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dans  sa  53^  année.  La  collection  complète  compte  aujourd'hui 
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En  tout 584  numéros,  381  volumes. 

Plus  16  volumes  de  la  5°  série,  qui  a  commencé  en  janvier  1890. 

Les  noyns  et  les  articles  de  ce  Recueil  ont  motivé  : 

lo  Une  table  générale,  comprenant   les  années   1841   à  1865.  (Elle  résume  les 

sept  tables  de  cette  première  période). 
2°  Neuf  tables   triennales,    comprenant  les  années  1866  à  1889. 
3°  La  Table  du  Cinquantenaire  [1811-1891],  païue  en  1892. 
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A  un  siècle  de  distance,  le  terrorisme  jacobin  a  engendré  le  ter- 
rorisme anarchiste.  L'un  et  l'autre  ont  une  origine  commune  :  ils 
procèdent  d'un  sophisme  moral  :  la  souveraineté  du  but,  et  d'un 
sophisme  économique  :  la  tyrannie  du  capital.  Le  but,  c'est  le 
bonheur  du  peuple,  le  moyen,  c'est  une  révolution  qui  détrône  le 
tyran  en  confisquant  les  biens  de  la  classe  capitaliste  pour  les  re- 
mettre entre  les  mains  du  peuple. 

En  1793,  les  Jacobins  dépossédaient  la  noblesse  et  le  clergé,  et 
ils  employaient, pour  arriver  à  leurs  fins, les  gourdins  des  travailleurs 
de  l'iVbbaye,  la  guillotine,  les  fusillades  et  les  noyades.  Leur 
sinistre  coryphée,  Marat,  demandait  300.000  têtes  pour  assurer  à 
jamais  la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité.  En  1893,  les  anarchistes 
emploient  contre  la  bourgeoisie,  héritière  du  pouvoir  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  les  agents  de  destruction  perfectionnés  que  la  science 
et  l'industrie  ont  mis  à  leur  disposition.  Le  Père  Peinard  nous  laisse 
ignorer,  toutefois,  combien  de  bourgeois  il  sera  nécessaire  de  dyna- 
miter pour  délivrer  les  travailleurs  de  la  tyrannie  du  capital;  c'est 
un  compte  qu'il  abandonne  à  l'appréciation  libre  des  «  compa- 
gnons ».  On  peut  signaler  encore  une  autre  différence  entre  le  jaco- 
binisme et  l'anarchisme.  Les  Jacobins  se  servaient  de  l'Etat  qu'ils 
avaient  conquis  pour  décimer  et  dépouiller  les  tyrans,  les  anarchistes 
opèrent  individuellement.  Ils  ne  décrètent  pas  la  confiscation,  ils 
confisquent  eux-mêmes,  en  s'appropriant  les  biens  des  vivants  et  les 
dépouilles  des  morts;  ils  n'instituent  point  des  tribunaux  révolu- 
tionnaires et  ne  recourent  point  à  des  exécuteurs  aux  gages  de 
l'Etat,  ils  jugent  et  ils  exécutent  eux-mêmes.  Mais  à  part  ces  diffé- 
rences de  détail,  jacobins  et  anarchistes  appartiennent  à  la  même 
famille  d'esprits  faux,  ils  obéissent  aveuglément  aux  mêmes  so- 
phismes,  et  si  l'on  faisait  le  compte  des  maux  que  les  proscriptions 
et  les  confiscations  jacobines  ont  infligés  au  peuple   on  pourrait 
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avoir  une  idée  de  ceux  que  lui   causerait   le  triomphe  de   l'anar- 

cliisme. 

iMalheureusement,  les  jacobins  et  les  anarchistes  ne  sont  pas  seuls 
à  croire  que  les  procédés  révolutionnaires,  le  massacre  et  la  coniis- 
cation,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  sont  les  instruments  né- 
cessaires du  progrès.  C'est  une  idée  encore  généralement  répandue, 
môme  dans  les  dusses  réputées  les  plus  éclairées, que  le  progrès  poli- 
tique et  économique  ne  s'opère  qu'à  coup  de  révolutions. Ori  célèbre, 
particulièrement  en  France,  les  bienfaits  de  la  Révolution,  sans  re- 
chercher à  quel  prix  ils  ont  été  achetés,  et  sans  se  demander  s'ils 
n'auraient  pu  être  acquis  à  meilleur  marché.  La  Révolution  est  une 
idole,  un  fétiche,  un  «  bloc  »  auquel  il  n'est  pas  permis  de  toucher. 
Gomment  donc  s'étonner  si  les  classes  qui  n'ont  pas  obtenu  leur 
part  de  ses  bienfaits  veulent  l'achever  et  la  compléter  à  leur  profit? 
Ne  serait-il  pas  temps  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques consacrât  un  des  prix  nombreux  dont  elle  dispose  à  la  solu- 
tion delà  question  suivante  :  Qu'ont  rapporté  aux  peuples  et  que  leur 
ont  coùtéles  révolutions  et, en  première  ligne,  la  Révolution  française  ? 
Une  étude  approfondie  et  impartiale  de  cette  question  contribuerait 
peut-être  plus  efficacement  qu'aucune  loi  préventive  ou  répressive  à 
l'extirpation  de  l'aiiarchisme. 

Les  anarchistes  ont  tenu  cette  année  le  haut  du  pavé,  et  leurs 
exploits  ont  presque  monopolisé  l'attention  publique.  Les  autres 
écoles  socialistes  n'ont  guère  fait  parler  d'elles.  En  revanche,  on  a 
pu  constater  les  progrès  du  protectionnisme  ouvrier.  Aux  États-Unis, 
le  Congrès  a  adopté  le  Geary  exclusion  act^  qui  avait  pour  objet  de 
débarrasser  le  travail  blanc  de  la  concurrence  du  travail  jaune,  et  le 
bill  Chandler,  destiné  à  restreindre  l'importation  du  travail  euio- 
péen  au  profit  du  travail  américain.  En  France,  les  ouvriers  étran- 
gers ont  été  immatriculés,  en  vertu  d'une  loi  intitulée  d'une  manière 
significative  :  a  Loi  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à 
la  protection  du  travail  national  »  et  une  série  de  projets  de  lois  ont 
été  formulés  dans  le  môme  but  de  protection  (projet  Lacrétèle,  impôt 
de  50  fr.  sur  les  domestiques  étrangers,  projets  Lalou,  iMacherez, 
Brincard,impôtsde24fr.,48fr.  et 5  0/0 du  salaire, sur  les  ouvriers. 
En  attendant  que  la  loi  les  fasse  participer  aux  bienfaits  de  la  protec- 
tion, les  ouvriers  se  protègent  eux-mêmes  en  expulsant  violemment 
des  ateliers  leurs  concurrents  étrangers  et  en  s'efforçant  d'imposer 
aux  patrons  l'obligation  de  n'employer  que  des  travailleurs  nationaux. 
C'est  la  il  faut  bien  le  dire,  une  extension  parfaitement  juste  et  rai- 
sonnable du  système  protectionniste,  et  il  y  a  lieu  des'étonner  môme 
qu'on  ne  s'en  soit  pas  avisé  plus  tôt.  Si  l'on  juge  nécessaire   de  pro- 
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léger  les  rentes  des  propriétaires  fonciers  et  les  profits  des  entrepre- 
neurs d'industrie,  c'est-à-dire  de  gens  généralement  à  leur  aise, 
peut-on,  sans  commettre  une  criante  injustice  laisser  sans  protection 
aucune  les  salaires  des  ouvriers?  Si  Ton  oblige  la  classe  la  plus 
nombreuse  et  la  moins  aisée  de  la  communauté  à  payer  son  pain, 
ses  vêtements. à  des  prix  surélevés  par  la  protection,  ne  doit-on  pas 
exhausser,  parle  môme  procédé,  le  taux  du  salaire,  avec  lequel  elle 
achète  les  nécessités  de  la  vie  ?  Les  agriculteurs  demandent,  comme 
<îhacun  sait,  des  droits  compensateurs,  des  impôts  et  des  charges  de 
tous  genres  auxquels  ils  sont  assujettis.  Les  ouvriers  qui  supportent 
les  charges  de  la  protection  ne  sont-ils  pas  fondés  à  en  réclamer  les 
bienfaits  à  titre  de  compensation?  Mais  si  l'on  établit  sur  le  travail 
belge,  italien,  suisse, importé  en  France  des  taxes  analogues  à  celles 
qui  grèvent  les  produits  des  mêmes  provenances,  si  l'on  met  les 
entrepreneurs  d'industrie, consommateurs  de  travail,  à  la  merci  des 
syndicats  des  ouvriers  nationaux,  comme  les  consommateurs  de  fer, 
<Je  sucre, etc.,  le  sont  actuellement  à  celle  des  syndicats  des  maîtres 
de  forges,  des  raffmeurs  et  autres,  comme  le  seront  probablement 
bientôt  les  consommateurs  de  pain  et  de  viande  à  celle  des  syndicats 
agricoles,  l'exhaussement  inévitable  de  leurs  frais  de  production 
ne  rétrécira-t-il  pas  sensiblement  leur  débouché  intérieur  et  ne 
leur  fermera-t-il  pas  le  débouché  étranger?  Les  protectionnistes 
s'apercevront  alors  que  les  bénéfices  de  leur  système  n'en  compen 
sent  plus  les  charges,  et  qui  sait  si  la  protection  du  travail  n 
nous  débarrassera  pas  delà  protection  de  l'industrie? 

Ence  moment,ilssontles  maîtres  etiîs  dictent  leur  volonté  aussi  bien 
aux  gouvernements  absolus  qu'aux  gouvernements  constitutionnels 
<;t  parlementaires.  Dans  tous  les  pays  de  notre  continent,  sauf  en 
Belgique  et  en  Hollande,  ils  ont  réussi  à  faire  abandonner  la  politique 
libérale  ou  à  peu  près,  qui  avait  prévalu  depuis  1800;  ils  ont 
déchaîné  des  guerres  de  tarifs  entre  la  Russie  et  l'Allemagne,  entre 
la  France,  l'Italie,  la  Suisse  et  l'Espagne,  et  quoique  des  tentatives 
aient  été  faites  en  ces  derniers  temps  pour  revenir  à  la  politique  des 
traités  de  commerce  —  laquelle  ne  ressemble  que  d'assez  loin  a  la 
politique  de  la  liberté  commerciale,  —  nous  ne  pouvons  nous 
leurrer  de  l'espoir  d'une  prochaine  réaction  libre-échangiste.  A  la 
vérité,  aux  États-Unis,  le  président  M.  Clcveland  s'est  montré  fulèlc 
à  ses  promesses,  et  un  projet  de  réforme  du  tarif  est  actuellement 
soumis  au  Congrès.  Mais,  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  les  chances 
de  succès  de  la  réforme  ont  été  rendues  bien  précaires,  par  le  gaspil- 
lage insensé  des  revenus  publics.  Quoique  les  Etats-Unis  ne  possè- 
dent qu'une  armée  de  25.000   hommes,  le  chapitre   des    pensions 
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militaires,  à  lui  seul,  dépasse  les  plus  gros  budgets  de  la  guerre  des 
grandes  puissances  de  l'Europe.  En  outre,lesindustriels,  auxquels  la 
protection  a  procuré  des  fortunes  qui  se  chiffrent  par  dizaines  et 
même  par  centaines  de  millions,  disposent  d'une  énorme  influence. 
«  Une  idée,  disait  Lamartine,  ne  pèse  pas  contre  un  écu.  >;  Com- 
ment ridée  du  libre-échange  pèserait-elle  contre  les  millions  d'écus 
du  protectionnisme  américain? 

L'étatisme  (;t  le  militarisme  ont  continué  de  fleurir  dans  notre  Eu- 
rope avec  le  protectionnisme,  et  il  n'y  a  guère  d'apparence  que  la 
diminution  des  dépenses  publiques  et  le  désarmement  soient  plu^  tôt 
à  l'ordre  du  jour  que  le  libre-échange.  On  peut  se  demander  cepen- 
dant si  les  peuples  pourront  supporter  longtemps  encore  ce  far- 
deau continuellement  aggravé.  Déjà  quelques  petits  États,  tels  que 
le  Portugal  et  la  Grèce,  et  même  un  presque  grand  État,  l'Italie, 
commencent  à  fléchir  sous  le  poids  de  leurs  dépenses  et  de  leurs 
dettes.  La  banqueroute  n'est  pas  loin,  et  la  banqueroute,  c'est  la 
mort  du  crédit.  Les  grands  États,  tels  que  la  France,  l'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie,  la  Russie,  sont  assurément  plus  résistants;  la 
France  a  porté  jusqu'à  présent,  sans  broncher,  le  poids  de  sa  dette 
de  33  milliards,  —  la  plus  belle  dette  de  l'univers,  —  mais  il  y  a  un 
terme  à  tout,  et  nous  avons  peur  que  le  xx*"  siècle  ne  paye  cher  les 
folies  duxix^ 

Les  économistes  n'ont  pas  cessé  de  lutter  contre  ces  fausses  doc- 
trines et  ces  pratiques  malfaisantes.  Nous  rappelions  il  y  a  deux 
ans,  à  l'occasion  du  cinquantenaire  de  ce  journal,  le  programme 
que  l'illustre  auteur  de  la  Liberté  du  travail,  Charles  Dunoyer. oppo- 
sait aux  protectionnistes,  et  aux  c  faiseurs  d'utopies  ».  Ce  pro- 
gramme de  l'école  libérale,  nous  l'avons  conservé  intact,  et  nous 
sommes  plus  que  jamais  convaincu  qu'il  s'imposera  tôt  ou  tard  aux 
peuples  épuisés  par  les  pratiques  de  l'étatisme  et  les  expérimenta- 
tions du  socialisme.  Nous  n'ignorons  pas  qu'il  est  considéré  comme 
insuffisant  par  les  écoles  prétendues  nouvelles,  qui  ont  entrepris  de 
marier  le  socialisme  et  l'économie  politique,  et  qui  nous  reprochent 
de  faire  obstacle  à  cette  alliance  contre  nature.  Nous  n'avons  rien 
à  y  ajouter  et  rien  à  en  retrancher,  rien  à  emprunter  au  socialisme 
et  rien  à  lui  céder. 

A  la  vente,  les  protagonistes  des  nouvelles  écoles  ne  paraissent 
avoir  qu'une  connaissance  assez  imparfaite  de  la  «  vieille  écono- 
mie politique  ».  Yoici,  par  exemple,  un  économiste  ou,  pour  mieux 
dire,un  socialiste  chrétien,  des  plus  notables,  M.  Albert  de  Mun,qui 
la  rend  responsable  de  tous  les  maux  qu'a  produits  la  dérogation  à 
ses  principes.  «  J'accuse, disait-il  récemment  à  une  assemblée  régio- 
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nale  des  cercles  catholiques  ouvriers,j'accuse  le  système  économique 
libéral  qui  domine  depuis  un  siècle,  qui  a  permis,  par  la  concentra- 
tion sans  mesure  et  sans  frein  des  capitaux,  la  formation  d'un  col- 
lectivisme capitaliste,  par  la  concentration  à  outrance,  fruit  néces- 
saire de  l'individualisme,  la  main-mise  de  l'État  sur  toute  l'activité 
nationale,  j'accuse  ce  système  économique  d'être  le  complice  incons- 
cient du  socialisme.  C'est  ainsi  qu'on  lui  prépare  les  voies...  » 

Autant  de  mots,  autant  de  contre-vérités.  Le  système  économique 
libéral  ne  domine  pas  depuis  un  siècle  :  les  économistes  ne  sont  pas 
individualistes  (n'ont-ils  pas  réclamé,  seuls,  la  liberté  des  coalitions 
et  ne  réclament-ils  pas  tous  les  jours  la  liberté  des  associations?)  ; 
la  main-mise  de  l'État  sur  l'activité  nationale  a-t-clle  des  ad- 
versaires plus  résolus  et  nous  pourrions  dire  plus  radicaux  que  ces 
prétendus  complices  du  socialisme,  auxquels  M.  de  Mun  et  les 
autres  néo-économistes  reprochent,  par  une  contradiction  incons- 
ciente, de  vouloir  réduire  les  attributions  de  l'Etat  aux  fonctions  de 
juge  et  de  gendarme? 

N'en  déplaise  à  M.  de  Mun  et  aux  socialistes  révolutionnaires  ou 
conservateurs,  les  vieux  économistes  continueront  à  croire  (ju'il  suf- 
fit, pour  améliorer  les  conditions  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et 
la  plus  pauvre,  de  respecter  la  propriété  et  de  laisser  faire  la  liberté. 

G.  de  M. 
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LE  MARCHÉ  FLNANCIER  EN   1893 


Le  négociant  établit  à  la  fm  de  l'année  son  bilan  et  calcule  le 
profit  ou  la  perte  qui  résulte  de  ses  opérations;  il  se  trouve  en  pré- 
sence d'éléments  positifs  qui  ont  été  enregistrés  sur  ses  livres.  Il 
serait  utile  que  la  collectivité  se  livrât  à  un  examen  analogue.  L'éco- 
nomiste qui  veut  apprécier  la  condition  générale  des  affaires  durant 
les'douze  mois  écoulés,  faire  la  somme  des  bénéficesetdes  mécomptes, 
a  une  tàcbe  plus  ardue  et  d'une  utilité  théorique.  Tout  d'abord,  la 
division  du  temps  a  l'inconvénient  d'y  faire  entrer  des  phénomènes 
multiples,  dont  un  grand  nombre  sont  encore  à  l'état  de  progression, 
de  développement,  et  qui  n'arriveront  à  leur  terme  que  plus  tard  ; 
il  ne  l'dolt  donc  pas  compter  seulement  avec  des  faits  accomplis, 
ayant  une  physionomie  définitive  et  arrêtée. 

Il  est  cependant  une  satisfaction  pour  le  théoricien,  c'est  que  les 
lois  économiques,  ces  lois  qu'il  est  à  la  mode  de  tourner  en  ridicule, 
affirment  leur  réalité,  la  sanction  ne  leur  fait  jamais  défaut,  et  elles 
triomphent  de  tous  les  obstacles  artificiels  qu'on  veut  leur  opposer. 
L'année  qui  vient  de  linir  a  été  marquée  par  des  événements  d'une 
importance  capitale,  surtout  au  point  de  vue  monétaire,  et  qui  ont 
permis  de  vérifier  l'exactitude  des  principes  enseignés  par  les  maîtres 
de  la  science. 

L'année  1893  comptera  parmi  les  années  dont  on  garde  mauvais 
souvenir  et  qu'on  voit  finir  sans  chagrin,  dans  l'espoir  que  l'année 
nouvelle  sera  plus  clémente.  S'il  est  exagéré  de  dire  qu'elle  n'a  tenu 
aucune  de  ses  promesses  du  début,  il  est  certain  qu'elle  a  été  pleine 
de  déceptions  et  de  désillusions.  Elle  nous  laisse  une  consolation 
d'un  ordre  négatif,  si  l'on  veut  :  à  force  d'avoir  fait  table  rase  de  ce 
qui  était  compromis  ou  chancelant,  elle  a  déblayé  le  terrain  à  un 
point  incroyable,  mais  cela  ne  s'est  pas  fait  sans  de  très  gros  sacri- 
fices. 1893  a  été  une  année  d'expiation  pour  des  erreurs  de  jugement 
ou  de  conduite  aussi  bien  pour  certains  Ëtats,  que  pour  des  sociétés 
anonymes  et  des  particuliers. 

Que  faut-il  porter  au  crédit  de  1893?  Bien  peu  de  chose  malheu- 
reusement, car  l'année  n'a  été  bonne  ni  au  point  de  vue  des  idées 
m  au  point  de  vue  des  intérêts  matériels.  La  paix  a  été  maintenue 
en  Europe,  les  assurances  pacifiques  n'ont  pas  fait  défaut,  mais  les 
sacrifices  croissants  imposés  aux  contribuables  sont  devenus  encore 
plus  écrasants. 
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Tandis  que  la  guerre  douanière  a  continué  entre  la  France  et 
trois  de  ses  voisins  immédiats,  tandis  qu'elle  a  éclaté  entre  la  Russie 
et  l'Allemagne,  celle-ci  a  étendu  à  l'Espagne,  à  la  Roumanie,  à  la 
Serbie  le  régime  des  traités  conventionnels  à  longue  échéance,  et 
elle  a  entamé  avec  la  Russie,  des  négociations  qui  durent  depuis  le 
mois  d'octobre.  La  Russie  se  départissant  de  son  autonomie  doua- 
nière a  conclu  un  traité  de  commerce  avec  la  France  et  avec  la  plu- 
part des  autres  nations  qui  lui  accordaient  le  traitement  le  plus 
favorable.  C'est  une  première  entaille  dans  le  tarif  de  1801. 

Faut-il  placer  au  nombre  des  avantages,  l'indifférence  croissante 
que  la  Bourse  témoigne  en  matière  politique?  Les  crises  ministé- 
rielles n'ont  cependant  pas  fait  défaut. 

Le  régime  parlementaire  n'a  pas  gagné  de  prestige  en  1803;  l'af- 
faire du  Panama  en  France,  l'affaire  des  banques  d'émission  en 
Italie,  le  scandale  provoqué  par  Ahlwardt  au  sein  du  Reichstag,  la 
manière  dont  la  minorité  du  Sénat  américain  a  discute  l'abolition  du 
Sherman  Act  en  portent  témoignage.  La  faiblesse  dont  on  a  fait 
preuve  piindant  longtemps  à  l'égard  des  socialistes  en  France  ou  des 
démagogues  agraires  et  antisémites  en  Allemagne,  montre  le  désar- 
roi qui  règne.  L'attitude  plus  ferme  du  cabinet  Casimir  Périer, 
l'échec  subi  par  les  socialistes  au  Reichstag,  lorsqu'on  les  a  mis  au 
pied  du  mur  et  sommés  d'exposer  ce  qu'ils  entendaient  par  ILtat 
futur  peuvent  offrir,  cependant,  quelque  consolation  aux  pessimistes 
et  empêcher  ceux-ci  de  désespérer  entièrement.  Mais,  d'autre  part, 
on  a  eu  de  mauvais  attentats  commis  par  les  anarchistes,  qui  sont 
de  vulgaires  criminels.  Le  socialisme  d-'État,  qui  compromet  à  la  fois 
les  finances  publiques  et  la  solidité  des  assises  sur  losi|uelles  repose 
l'organisation  de  la  société  moderne  a  fait  de  nouveaux  progrès.  On 
s'aperçoit  cependant,  en  Allemagne  des  inconvénients  des  lois  d'as- 
surance, on  s'efforce  de  les  corriger,  mais  on  ne  saurait  supprimer 
aujourd'hui  une  législation  (|ui  impose  de  si  lourdes  charges,  (|ui 
entrave  les  forces  productives,  sans  amener  la  réconciliation  îles 
intérêts  et  qui  en  dernière  analyse  a  sa  répercussion  sur  les  salaires, 
comme  le  prédisait  M.  Fawcett. 

Les  formules  du  socialisme  sont  devenues,  sinon  un  moyen  »le 
gouvernement,  tout  au  moins  un  a[)pàt  électoral.  Les  politiciens 
sont  intervenus  dans  les  conllits  des  ouvriers  et  des  chefs  d'imlus- 
trie,  non  pour  les  calmer,  mais  trop  souvent  pour  les  envenimer. 

Les  mesures  restrictives  contre  la  liberté  du  commerce,  sous 
toutes  ses  formes,  ont  continué  d'èlre  à  l'orilro  du  jour.  Si  dans 
quehiues  pays  le  protectionnisme  a  perdu  un  peu  de  son  exagération, 
si  l'on  y  comprend  davantage  tout  le  prix  de  la  stabilité   drs  tarifs, 
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si  l'on  y  renonce  à  l'autonomie  absolue  en  matière  de  douane,  dans 
d'autres, la  vague  protectionnisme  ne  recule  pas  encore.  Les  attaques 
contre  la  spéculation,  contre  les  intermédiaires  se  font  toujours 
entendre;  les  nécessités  budgétaires  amènent  à  charger  d'entraves 
fiscales  le  commerce  des  capitaux  ou  des  valeurs  mobilières.  On  ne 
saurait  donc  pas  être  surpris,  si  l'activité  des  transactions  en  est 
paralysée. 

L'année  1893  a  vu  éclater  et  s'accentuer  des  crises  dont  les  germes, 
dont  les  prodromes  étaient  plus  anciens  (Australie,  Etats-Unis,  Italie, 
Portugal,  Espagne, Grèce,  etc.).  Parmi  les  accidents  divers  qui^^ont 
ébranlé  la  prospérité  publique  et  privée  dans  des  pays  fort  éloignés 
les  uns  des  autres  et  qui  se  sont  présentés  sous  des  aspects  bien 
divers,  on  en  rencontre  qui  offrent  Je  grandes  analogies  et  qui  sont 
dûs  évidemment  à  des  causes  identiques. 

En  Australie,  aux  États-Unis,  en  Italie,  on  retrouve  l'abus  du 
crédit^  l'inflation,  une  fausse  politique  de  banque  ou  des  erreurs 
monétaires,  les  conséquences  d'un  protectionnisme  qui  a  stimulé 
artificiellement  l'industrie,  ainsi  que  les  suites  d'une  gestion  impru- 
dente des  finances  publiques.  Des  États  d'ordre  secondaire,  qui  ont 
vécu  d'emprunts  incessants,  ont  du  manquer  à  leurs  engagements 
devant  la  persistance  des  capitalistes  à  leur  refaser  de  nouvelles 
ressources. 

La  suspension  de  la  frappe  illimitée  de  l'argent  aux  Indes,  l'abro- 
gation de  la  loi  américaine  de  1890,  condamnant  les  États-Unis  à 
acheter  4  1/2  millions  d'onces  par  mois  et  qui  avait  commencé  à 
expulser  du  territoire  la  monnaie  internationale,  sont  deux,  faits 
d'une  importance  capitale.  Les  Américains  ne  sauraient  avoir  trop 
de  reconnaissance  au  président  de  leur  grande  république,  à  la 
fermeté  duquel  ils  sont  redevables  de  jl'abolition  d'une  loi  funeste, 
qui  avait  miné  leur  crédit  public  et  privé  :  M.  (^leveland,  avec  la 
sagacité  et  le  courage  qui  le  caractérisent  est  intervenu  au  véritable 
moment  psychologique,  lorsque  la  crise  a  éclairé  la  nation  sur  les 
dangers  de  la  situation. 

L'agitation  des  bimétallistes,  qui  sentent  le  terrain  se  dérober,  a 
redoublé  de  violence.  L'Angleterre  persiste  dans  son  attitude  néga-- 
tive,  déclinant  avec  raison  d'entreprendre  une  expérience  perni- 
cieuse, et  il  faut  espérer  que  les  autres  États  de  l'Europe,  qui 
jouissent  à  un  moindre  degré  qu'elle  d'une  bonne  monnaie,  ne  vou- 
dront pas  davantage  faire  un  saut  dans  les  ténèbres. 

Les  résultats  du  commerce  extérieur  de  la  France  pour  les  onze 
premiers  mois  sont  médiocres,  contrairement  à  ce  que  les  membres 
de  la  Commission  des   douanes  avaient  espéré,  puisqu'ils  préten- 
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daient  en  surélevant   le  tarif  augmenter  le  produit  des  douanes  ; 
celui-ci  reste  au-dessous  des  évaluations. 

Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  les  trois  dernières  années  : 

En  millions  de  francs. 
Importation  1893  1892        1891 

Objets  d'alimentation 987  1.286  1.A80 

Matières  nécessaires  à  rin'Justrie.. .  2.028  1.969  2.215 

Objets  fabriqués 5U_  555  591 

'  3.529  '      3T»ÎU  4.286  " 
Exportation 

Objets  d'alimentation 630  695  715 

Matières  nécessaires  à  Tindustrie. . .  708  742  7-11 

Objets  fabriqués 1.515  1.641  1.701 

Colis  postaux 63  50  54 

2.917  3.13U  3.215 

Ces  chilTres  ne  sont  pas  bien  consolants.  Le  total  du  commerce 
extérieur  a  diminué  de  près  de  500  millions  contre  1892;  pour 
'exportation  des  objets  fabriqués  seule,  l'écart  est  de  120  millions 
contre  1892  et  de  18(3  ci^ntre  1891.  Si  l'importation  des  objets  d'ali- 
mentation a  diminué,  cela  tient  à  la  baisse  de  prix  des  céréales,  à  la 
récolte  relativement  satisfaisante  pour  le  froment.  Le  quintal  de  blé 
qui  se  vend  20  francs  est  actuellement  de  1  fr.  71  au-dessous  du 
plus  bas  prix  coté  depuis  1866  et  de  8  fr.  14  au-dessous  du  prix 
moyen  des  vingt  dernières  années.  Le^rix  moyen  du  seigle  (H  fr.) 
accuse  une  difï'érence  en  moins  de  1  fr.  81  ,sur  le  plus  bas  prix 
depuis  180G  et  de  5,62  sur  le  prix  moyen.  L'orge,  avec  une  mau- 
vaise récolte,  vaut  19,50,  c'est  le  prix  moyen  des  vingt-six  der- 
nières années,  supérieur  de  3,78  au  prix  minimum  de  18(U),  l'avoine 
dont  la  récolte  est  encore  plus  mauvaise,  est  à  21,50,  soit  do  4,50 
au-dessus  des  plus  bas  prix,  et  de  0,98  au-dessus  du  pri\  moyen. 
L'année  a  été  remarcjuable  par  une  sécheresse  désastreuse  pour  les 
fourrages.  Cette  dépréciation  des  prix  des  produits  agricoles  stimule 
l'agitation  protectionniste.  Ceux  qui  la  conduisent  ne  sont  guère 
accessibles  aux  arguments;  nous  voudrions  cependant  livrer  en  pas- 
sant,à  l'attention  des  gens  impartiaux,  une  considération,  c'est  que, 
comme  les  prix  des  produits  se  règlent,  non  pas  sur  ce  (pii  se  passe 
dans  les  marchés  nationaux  restreints,  mais  sur  les  cours  des  mar- 
chés libres  internationaux,  le  fait  d'exclure  de  l'entrée  en  franchise 
ou  avec  des  droits  inférieurs  les  céréales  des  grands  pays  pro  iiu'- 
leurs  fait  refluer  les  crains  sur  les  niai\'hés  libres  et   y    pro.iiiit  une 
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baisse  des  prix  dont  les  agriculteurs  des  contrées  protégées  se  res- 
sentent. Un  exemple  frappant  est  celui  du  marché  allemand,  malgré 
la  guerre  douanière  avec  la  Russie. 

La  situation  budgétaire  n'est  pas  des  plus  brillantes  en  France,  où  * 
l'on  se  trouve  en  face  d'un  déficit  qui  n'a  rien  d'efTrayant,  mais  qu'il 
faudrait  s'attacher  à  faire  disparaître.  M.  Burdeau,  dont  les  lecteurs 
du  Journal  des  Economistes  connaissent  les  grandes  qualités  et  qui 
est  maître  du  sujet,  est  un  ministre  des  Finances  qui  peut  inspirer 
confiance. 

Si  l'on  fait  abstraction  de  la  secousse  au  début  de  1893,  la  plaoo  de 
Paris  a  eu  une  année  moins  agitée  que  les  autres  grands  marchés. 
Elle  n'a  pas  échappé  à  la  répercussion  des  événements  fâcheux  qui 
se  sont  déroulés  à  New-York,  à  Melbourne,  à  Rome,   à  Berlin  ;  les 
affaires  ont  manqué  d'ampleur  et  d'activité,  mais  tout  au  moins  les 
grandes  valeurs  dans  lesquelles  le  public  français  place  ses  capitaux 
ont  relativement  fait  bonne  figure  et  se  sont  maintenues  à  un  niveau 
des  plus  respectables.  La  tourmente  qui  s'est  abattue  successivement 
sur  diverses  contrées  n'aura  pas  été  sans  avoir  infligé  des  pertes  aux 
capitaux  français,  mais  ceux-ci  étaient  fort  peu  engagés   dans  les 
valeurs  américaines  et  australiennes  ;  ils  le  sont  malheureusement 
davantage  en  Espagne,   la  dépréciation  du  change  est  un  sujet  de 
préoccupation  sérieuse  pour  les  actionnaires  et  les  obligataires  des 
chemins  espagnols.  La  faillite  de  la  Grèce  atteint  moins  les  Français 
qui  souffrent  davantage  de  la  mauvaise  foi  du  gouvernement  por- 
tugais; eeiui-ci,  par  l'odieux  de  sa  conduite  dans  l'affaire  des  che- 
mins portugais  a  fini  par  soulever  une  tempête  d'indignation  qui  se 
traduit  par  un  mouvement  de   pétitionnement  au  Parlement.   La 
dépréciation  si  considérable  de  la  rente  italienne  a  trouvé  les  porte- 
feuilles français  très  allégés  :  depuis  la  rupture  des  relations  com- 
merciales, depuis  l'attitude  provocatrice   de  M.  Crispi,  le  marché 
français  avait  vendu  de  grandes  quantités  de  valeurs  italiennes  et 
les  avait  remplacées  par  des  titres  égyptiens  ou  russes.  Il  avait 
refusé  de  même  son  concours  financier  àFAutriche-Hongrie,  engagée 
dans  la  triple  alliance.  Il  avait  été  guidé  par  son  instinct  et  par  son 
bon  sens,  alors  qu'en  Allemagne,  à  la  suite  de  l'abaissement  du  tadx 
de  l'intérêt  sur  les  fonds  indigènes  par  l'effet  des  conversions^et  de 
la  campagne  politique,  entamée  par  le  prince  de  Bismark  contre  le 
crédit  de  la  Russie,  le  public  allemand  s'était  lancé  dans  les  place- 
ments exotiques  et  avait  absorbé  en  outre  près  de  deux  milliards  de 
francs  de  valeurs  italiennes  de  toute  sorte  (rentes  de  l'État,  obligations 
de  chemins  de  fer,  valeurs  industrielles).  Il  y  a  une  leçon  à  tirer  des 
Allemands,  c'est  qu'un  gouvernement  ne  doit  pas  vouloir  se  charger 
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de  conseiller  le  public  sur  ses  placements  ;  cela  sort  de  ses  attri- 
butions, et  c'est  pour  cela  qu'on  a  critique  avec  raison  l'intervention 
de  M.  Tirard  auprès  des  grands  établissements  de  crédit  afin  de  les 
déterminer  à  patronner  un  emprunt  gveci'n  extremis  ;  la  situation  de 
la  Grèce  apparaissait  cependant  bien  clairement  à  tout  esprit  pers- 
picace et  l'optimisme  du  rapport  de  M.  Law,  le  délégué  du  Foreign 
Office,  ne  suffisait  pas  à  motiver  un  appel  au  crédit  en  France.  Le 
Journal  des  Débats  n'a  pas  eu  de  peine  alors  à  renverser  l'échafau- 
dage de  l'expert  anglais. 

La  calamité  du  change  est  devenue  plus  aiguë  pour  quelques  pays 
dont  la  situation  était  déjà  fort  difficile.  L'Italie  a  vu  la  prime  sur 
l'or  monter  à  plus  de  15  0/0,  pour  redescendre  actuellement  aux 
environs  de  10  0/0,  alors  qu'il  y  a  un  an  elle  se  maintenait  à  4  0/0  ; 
l'année  a  d'ailleurs  été  désastreuse  pour  l'Italie  ;  elle  est  encadrée 
entre  la  déconfiture  de  la  Banca  Romana  et  la  chute  du  Credito 
Mobiliare,  avec  la  disparition  d'un  grand  nombre  de  vieilles  maisons 
de  banque.  L'émigration  de  la  monnaie  divisionnaire  a  obligé  l'Italie 
à  s'adresser  à  ses  associés  de  l'Union  latine  pour  obtenir  l'exclusion 
des  pièces  frappées  à  l'effigie  du  roi  d'Italie,  de  leur  territoire  ;  pour 
améliorer  son  change  et  se  procurer  les  ressources  métalliques  néces- 
saires à  ses  paiements,  ie  gouvernement  italien  a  pris  deux  mesures 
qui  n'ont  pas  été  populaires  à  l'étranger:  le  rétablissement  de  ralTi- 
davit  pour  les  coupons  et  le  paiement  des  droits  de  douane  en  or. 
Cette  seconde  mesure  relève  encore  de  10  0/0  les  droits  déjà  consi- 
dérables du  tarif  italien.  Parmi  les  fonds  les  plus  malmenés  en  1803, 
l'Italien  figure  au  premier  rang.  Le  chaTige  espagnol  a  perdu  jusque 
près  de  25  0/0,  la  dépréciation  de  la  drachme  a  été  ruineuse.  Pour 
des  États  qui  ont  contracté  des  engagements  payables  en  or  vis-à- 
vis  de  l'étranger,  c'est  un  surcroît  de  charges  très  considérable.  Et 
déplus,  l'attention  du  public  mis  en  éveil  depuis  quelques  années, 
s'attache  aux  fluctuations  du  change,  qu'il  considère  comme  un 
baromètre. 

L'Aulriche-llongrie,  qui  avait  entrepris  en  1S9'2  la  réforme  de  son 
système  monétaire,  qui  voulait  sortir  du  cours  forcé  et  arriver  à  la 
reprise  des  paiements  en  espèces,  avait  inauguré  l'année  par  de 
grandes  opérations  financières  qui  ont  servi  de  stimulant  momentané 
aux  (liiïérentes  places  européennes;  elle  a  converti  avec  succès  plus 
d'un  milliard  de  titres,  jugeant  nécessaire  de  couvrir  les  frais  de  la 
réforme  monétaire  par  les  économies  de  la  conversion,  et  elle  a  émis 
de  la  rente  or  4  0/0  pour  acheter  une  partie  du  métal  jaune  dont  elle 
avait  besoin.  Mais  au  bout  de  quehpies  mois  le  ehanue  autrirhicn, 
(lu'on  avait  voulu  stabiliser  à  raison  de  "J  IV.  h»,  a  piM\lu   de  noiiNeau 
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le  pair  et  l'agio  sur  l'or  a  atteint  jusqu'à  7  0/0.  Une  des  causes  de  ce 
phénomène,  c'est,  avecla  diminution  de  l'exportation  en  1892-93,  la 
rentrée  en  Autriche  des  valeurs  mobilières  que  la  spéculation  de 
Vienne  et  de  Budapest  avait  fait  beaucoup  hausser  et  que  les  déten'- 
teurs  étrangers  avaient  revendues  ;  la  conversion  a  amené  un  déclas- 
sement de  titres  qui  sont  rentrés  dans  leur  pays  d'origine.  En  outre 
il  semble  que  la  politique  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  n'a  pas 
été  sans  mériter  des  critiques  :  elle  a  été  trop  lente  à  pratiquer  la 
hausse  de  l'escompte. 

Le  crédit  de  la  Russie  s'est  affirmé  davantage  encore,  «lurant 
l'année  qui  vient  de  finir  ;  la  récolte  de  1893  a  été  satisfaisante  ;  le 
reniement  du  budget  de  1892  s'est  fait  avec  un  excédent  d'une  cin- 
quantaine de  millions  sur  le  budget  ordinaire,  alors  qu'on  avait 
prévu  un  déficit  de  25  millions  ;  cet,  excédent  aurait  suffi  à  couvrir 
les  dépenses  extraordinaires,  s'il  n'y  avait  pas  eu  à  faire  face  aux 
dépenses  accidentelles  résultant  de  la  mauvaise  récolte  de  1891.  La 
Russie  a  converti  avec  succès  de  6  en  4  0/0  l'emprunt  de  200  mil- 
lions de  francs,  qu'elle  avaitémis  en  1883:  elle  l'a  fait  sans  le  secours 
d'un  syndicat  de  banquiers  et  en  bonifiant  à  ceux-ci  une  modique 
commission. 

Le  trait  caractéristique  de  l'année  1893,  à  Paris,  c'est  l'absence 
presque  complète  d'émissions  et  d'affaires  nouvelles.  Dès  le  com- 
mencement de  l'année,  la  menace  d'un  impôt  sur  les  transactions  a 
pesé  sur  le  marché  ;  l'application  de  cet  impôt,  qui  s'est  faite  à  partir 
du  1^'"  juin,  a  contribué  à  ralentir  les  transactions,  surtout  celles  en 
rentes  françaises  qui  sont  le  plus  lourdement  atteintes.  Le  début  de 
l'année  s'est  fait  sous  de  très  mauvaises  impressions,  sous  le  coup 
des  affaires  de  Panama,  et  la  rente  française,  qui  avait  dépassé  le 
pair  en  1^92,  était  tombée  aux  environs  de  94.  Les  valeurs  fran- 
çaises, les  sociétés  de  crédit  surtout,  ont  ressenti  le  contre- coup  de 
cette  baisse.  Le  point  le  plus  bas  a  été  atteint  le  10  janvier.  La 
constitution  du  ministère  Ribot  améliore  la  situation  et  la  rente  se 
relève.  A  la  fin  de  janvier,  la  circulation  de  la  Banque  atteint  son 
maximum,  la  Banque  est  forcée  de  payer  en  numéraire.  Le  maximum 
de  la  limite  lé?:ale  d'émission  est  porté  de  3  milliards  1/2  à 
4  milliards.  C'est  à  ce  moment  aussi  que  le  public  commence  à  être 
au  courant  des  retraits  qui  se  produisent  aux  caisses  d'épargne.  Ces 
retraits  ou  plutôtTexcédent  des  retraits  sur  les  versements  atteignent, 
du  1«'  au31  janvier,  28  millions,  tandis  qu'en  janvier  1892,  il  y  avait 
eu  4  millions  d'excédent  en  faveur  des  dépôts.  Mais  la  Caisse  des 
Consignations  a  continué  ses  achats  de  rentes  sur  le  marché,  elle  en  a 
absorbe  pour  21  millions,  aussi  la  Bourse  ne  s'émeut-elle  pas.  Cepen- 
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dant  la  crise  s'accentue  ;  du  l*""  janvier  au  20  février,  les  retraits 
s'élèvent  à  78  millions  et  l'on  apprend  que  la  Caisse  des  Consigna- 
tions, ayant  épuisé  son  compte  créditeur  au  Trésor,  commence  à 
vendre  des  rentes  sur  le  marché.  Le  Trésor,  de  son  côté,  gêné  par  les 
retraits  de  la  Caisse,  voit  son  compte  créditeur  à  la  Banque  tomber 
à  61  millions  et  il  négocie,  pour  se  faire  des  ressources,  55  millions 
de  bons  à  la  Banque  de  France  i. 

Malgré  la  loi  votée  pour  arrêter  la  campagne  de  presse  contre  les 
caisses  d'épargne,  le  mouvement  de  retrait  a  continué  jusqu'ea 
juillet,  et  l'excédent  des  retraits  s'est  maintenu  ensuite  avec  des 
fluctuations  peu  importantes  aux  environs  du  chiffre  de  200  millions 
jusqu'à  la  fin  de  l'année.  Malgré  cela,  la  fermeté  a  prévalu  ;  en 
février,  il  se  produisait  une  réaction  naturelle  contre  la  baisse  de 
décembre  et  de  janvier;  les  marchés  internationaux  étaient  d'autre 
part  bien  impressionnés  par  le  brillant  début  des  opérations  relatives 
à  la  régularisation  de  la  Valuta.  En  mars,  les  premiers  symptômes 
de  la  crise  de  l'or  aux  États-Unis  se  manifestent.  Les  nouveaux  inci- 
dents du  procès  de  Panama  et  la  continuation  des  retraits  aux 
caisses  d'épargne  provoquent  un  mouvement  de  baisse  qui  se  loca- 
lise surtout  sur  les  rentes.  Les  fonds  étrangers  restent  relativement 
fermes.  En  avril,  a  lieu  la  crise  des  banques  australiennes  dont 
l'effet  se  fait  surtout  sentir  sur  le  marché  de  Londres,  où  la  Banque 
d'Angleterre  élève  son  escompte.  18  banques  de  dépôt  suspendent 
leurs  paiements  dans  les  colonies,  avec  près  de  2  1/2  milliards  de 
francs,  dus  à  leurs  déposants,  dont  la  moitié  appartient  à  la  métro- 
pole, surtout  à  l'Ecosse.  La  bourse  de  Paris  en  est  peu  affectée.  En 
mai,  nous  avons  assisté  à  une  nouvelle  période  de  baisse  sur  la  dis- 
solution du  lleichstag  allemand,  la  crise  aux  Etats-Unis,  l'effondre- 
ment à  Londres  des  valeurs  américaines  et  des  fonds  grecs.  Le  début 


1  Voici  1g  mouvement  des  caisses  d'épari^nie  :    f  indique    les  achats,  —  les 
ventes  de  rentes  (en  millions^  pendant  les  onze  premiers  mois. 

lSt)3  1892  JS113         1S92 


Janvier    —  21,5 

+  10/J 

Juillet 

+ 

—      -f   11,6 

Février    —  là, 3 

-\-  32,8 

Août 

+ 

0,3  +  15,3 

Mars        —  4(),1 

+  32,0 

Septembre 

\ 

1 

+  11,8 

Avril         —  'A^ 

4   25,3 

Octobre 

-r 

8.9  +  20,5 

iMai           —  30,9 

+  14,1 

Novembre 

-i- 

13,1  +  32 

Juin          —    (3,8 

^-  14,1 

Ainsi  an  l''^    décembre,    les   achats  s'élevaient  à  245  millions  en   1892,  les 
ventes  à  plus  de  100  millions  en  1893. 
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du  mois  de  juin  est  d'une  nullité  absolue.  L'application  de  l'impôt 
sur  les  opérations  de  bourse  soulève  de  vives  protestations  et  para- 
lyse les  alTaires.  A  la  fin  du  mois  a  lieu  la  fermeture  des  monnaies 
des  Indes,  qui  est  accompagnée  de  la  baisse  de  l'argent  métal  à 
30  pence.  C'est  le  début  aussi  de  la  campagne  de  baisse  sur  l'Ita- 
lien, dont  l'impulsion,  —  chose  à  noter—  vient  de  Berlin;  la  dépré- 
ciation du  change  italien  s'accentue  brusquement.  L'extérieure 
espagnole  subit,  en  même  temps,  une  forte  baisse  par  suite  de  l'ag- 
gravation du  change  et  de  l'échec  d'une  émission  publique  de  bons 
du  Trésor,  faite  par  les  soins  de  la  Banque  d'Espagne. 

Le  mois  de  juillet  appartient  tout  entier  â  la  question  de  Targent, 
dont  les  places  étrangères  se  préoccupent  beauconp  plus  que  la 
nôtre  et  sont  surtout  plus  atteintes.  A  Londres,  la  liquidation  de 
mi-juillet  sur  les  valeurs  américaines  est  véritablement  désastreuse. 
On  y  tombe  au-dessous  du  niveau  du  mois  de  mai,  et  même  au- 
dessous  des  plus  mauvaises  journées  depuis  trois  ans.  A  Paris,  la 
baisse  de  l'Italien  continue  et  la  perte  du  change  s'aggrave  encore. 
Un  fort  drainage  d'or  s'établit  en  faveur  des  Etats-Unis,  et  la 
Banque  d'Angleterre  élève  successivement  son  escompte  jusqu'à 
5  0/0  (le  24  août).  La  Banque  de  France  ne  perd  que  peu  d'or  et 
maintient  son  taux  sans  changement. 

Pendant  l'automne,  l'attention  se  concentre  sur  les  phases  diverses 
de  la  crise  américaine,  sur  la  discussion  qui  précède  l'abolition  de 
la  loi  (Sherman  act)  de  1890.  La  politique  monétaire  des  Etats-Unis 
leur  coûte  fort  cher  :  du  1^"^  janvier  aul'^'^  octobre  1893,  600  banques 
et  institutions  financières  sont  forcées  de  suspendre  leurs  paiements, 
avec  un  passif  total  de  169  millions  dollars.  Pendant  les  trois  pre- 
miers trimestres,  le  nombre  total  des  faillites  aux  Etats-Unis  est  de 
11.174  avec  325  millions  de  passif,  contre  7.378  faillites  (76  mil- 
lions) en  1892,  8.866  faillites  (138  millions)  en  1891.  Nous  aurons 
l'occasion  d'exposer  plus  tard  l'histoire  de  cette  crise  américaine 
si  instructive. 

En  novembre,  les  affaires  du  Maroc  amènent  une  baisse  accentuée 
des  rentes  espagnoles;  l'extérieure  touche  le  cours  de  58  1/2.  Fin 
novembre  et  en  décembre,  les  fonds  étrangers  les  plus  dépréciés  se 
relèvent,  la  spéculation  poursuit  le  découvert,  mais  la  faiblesse  pré- 
domine  de  nouveau  sur  la  rente  italienne.  Les  valeurs  helléniques 
s'effondrent  à  la  suite  du  sans  gêne  avec  lequel  M.  Trikoupis  porte 
atteinte  aux  droits  des  créanciers. 

L'attention  se  porte  sur  la  conversion  prochaine  du  4  1/2  0/0 
français.  On  espère  que  cette  grande  opération  donnera  une  impul- 
sion au  marché  en  1894. 
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En  résumé,  pendant  l'année  1803,  la  Bourse  de  Paris,  en  dehors 
■de  l'affaire  du  Panama  et  des  retraits  des  caisses  d'épargne  n'a 
guère  eu  de  mouvements  propres;  elle  n'a  fait  que  subir  l'influence 
des  fluctuations  des  places  étrangères.  Il  y  a  longtemps,  d'ailleurs, 
qu'on  n'avait  vu  les  affaires  être  aussi  peu  actives,  aussi  languis- 
santes. Le  public  n'a  pas  apporté  de  concours'  aux  transactions,  en 
dehors  de  ses  placements.  Les  valeurs  françaises  ont  été  plutôt 
délaissées  par  la  spéculation.  Du  côté  des  fonds  étrangers,  le  fait 
capital  c'est  la  baisse  de  l'Italien, dont  le  cours  est  tombé  à  78  en  oc- 
tobre, pour  se  relever  ensuite  et  retomber  au-dessous  de  7'^;  il  avait 
coté  93  dans  la  première  moitié  de  l'année.  Les  fonds  espagnols  ont 
également  fléchi,  tandis  que  les  fonds  russes,  ottomans,  égyptiens 
ont  progressé. 

juillet      décembre         juillet       décembre 
H89i  I89:i  1893  18'J3  (30) 

3  0/0  français 98.55  95.70  97.60  98.25 

4  1/2         Id.  105.05  105.10  106.35  105.55 

5  0/0. italien 92.45  93.18  91.40.  79.50 

4  0/0  espagnol 05  63.20  63.65  63.35 

4  0/0  russe 91. .30  95.60  98  99.20 

4  0/0  autrichien 96.15  97.75  97.10  96.75 

4  0/0!  hongrois >. 95  97  96  97 

4  0/0  égyptien 98.75  99.25        102  101.65 

5  0/0  hellénique 392  312  232  160 

3  0/0  portugais 23.75        22.85        22.55  19.60 

3  0/0  russe 78.70        76.80        78.80  83.50 

1  turc 20.15^    21  21.80  22.70 

Il  y  a  peu  de  changement  à  signaler  sur  les  établissements  de 
crédit.  La  Ban((uc  de  France  a  sensiblement  monté,  car  la  nouvelle 
ori«mtation  politique  de  la  Chambre  fait  espérer  un  renouvellement 
avantageux  du  privilège,  son  portefeuille  s'est  aussi  augmenté  et 
l'encaisse  or  a  continué  à  progresser  K 

1  Voici  la  situation  de  la  Banque  de  France  dans  ravant-deruière  semaine 
de  décembre,  en  millions  ; 

188;j    1890     1891   1S02    1893 

Qrculation 3.003  3.051  3.011  3.2  V2  3.137^ 

Encaisse -j . 520  2 . 372  2 . 00  <  2 .  980  2. 981 

Portefeuille 63 1  8r)S  6  ii5  187  550 

Avances  aux  particuliers 269  213  331  .UO  293 

—          à  rÉtat 111)  UO  110  MO  140 

Compte  courant  du  trésor 315  188  2()0  323  153 

—          des  particuliers  117  132  13")  38S  386 

Taux  d'escompte ;î  3  3  2  1/2  2  l/'2 

Prime  sur  l'or 1  2  O,»)!)  5  0/JO  2  0.00  1  0/00  2  0  00 


juillet 
1892 

décembre 

1892 

juillet 
1893 

décembre 
1893 

4.230 

3.860 

3.900 

4.  ICO 

507 

490 

483 

492 

782 

760 

762 

771 

465 

470 

463 

461 

545 

550 

585 

562 

211 

164 

145 

45 

170 

133 

116 

80 

655 

^OO 

630 

645 

1.125 

1.000 

982 

1.038 

20  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 


Banque  de  France 

Comptoir  National  d'escompte 

Crédit  Lyonnais 

Société  Générale 

Crédit  Industriel 

Banque  d'escompte 

Crédit  mobilier , 

Banque  de  Paris  et  des  Bays- 

Bas 

Crédit  Foncier « . . 

Les  actions  des  chemins  de  fer  français  se  sont  distingués  par 
leur  fermeté.  L'augmentation  des  recettes  du  l^"*  janvier  au  3  dé- 
cembre a  été  de  21.773.000  francs,  le  Nord  participe  dans  cette 
plus-value  pour  2.413.000.  Mais,  d'autre  part,  les  dépenses  d'exploi- 
tation ont  probablement  aussi  progressé. 

L'année  a  été  défavorable  aux  Compagnies  des  chemins  de  fer  de 
l'Espagne  ainsi  qu'aux  chemins  de  fer  italiens. 

L'histoire  du  marché  de  Paris,  au  point  de  vue  du  loyer  des  capi- 
taux et  du  taux  de  l'escompte,  diffère  de  celle  des  autres  places. 
L'argent  a  été  abondant,  ce  qui  n'a  rien  de  surprenant  avec  la  sta- 
gnation intense  des  affaires.  Le  Trésor  qui  a  eu  des  besoins  consi- 
dérables dans  le  premier  semestre  par  suite  des  retraits  des  caisses 
d'épargne,  a  vu  descendre  fort  bas  son  compte  courant  à  la  Banque  ; 
à  la  fin  de  Tannée,  il  a  encore  relevé  le  taux  d'intérêt  de  ses  bons  à 
un  an,  qui  est  actuellement  de  2  3/4  contre  2  1/2  en  1892  et  2  0/0 
en  1801. 

L'encaisse  or  de  la  Banque  de  France  qui  était  de  564  millions  en 
1880,  de  951  en  1883,  de  1.233  en  1886,  de  1,006  en  1888,  de  1.261 
en  1889,  de  1.350  en  1891,  de  1.708  en  1892,  s'éle/ait  le  31  dé- 
cembre à  1.713  millions,  tandis  que  le  stock  d'argent  est  de  1.275  mil- 
lions. La  Banque  a  dû  demander,  au  mois  de  janvier  1893,  une 
extension  de  sa  limite  d'émission  à  4  milliards/Cette  expansion  de 
la  circulation  fiduciaire,  comme  l'a  fait  observer  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  n'est  pas  attribuable  au  développement  des  affaires,  mais 
à  d'autres  raisons,  à  l'accroissement  de  l'encaisse  métallique,  qui 
est  protégée  par  la  pratique  de  la  prime  défensive,  et  en  outre  à 
l'emmagasinage  d'écus  d'argent,  dont  le  public  a  répugnance  à  se 
charger,  les  trouvant  incommodes  et  encombrants. 

Dans  les  onze  premiers  mois  de  l'année,  les  relevés  de  la  douane 
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ont  constaté  l'entrée  de  295  millions  de  francs  en  or  (lingots  ou 
monnaies)  de  357  millions  en  1892,  de  346  millions  en  1801,  contre 
une  sortie  de  111  millions,  de  110  et  de  224  millions.  Le  stock  d'ar- 
gent a  augmenté  par  l'importation  visible  de  33  millions  en  1803. 
Dans  la  même  période,  la  France  a  reçu  18  millions  dollars  or  des 
Etats-Unis  et  leur  a  envoyé  8  3/4  millions,  tandis  que  TAllemagne  eu 
recevait  25  millions  et  en  expédiait  13  millions  et  l'Angleterre  qui  eu 
a  reçu  IG  millions,  en  fournissait  aux  A.méricains  30  millions. 

La  valeur  des  capitaux  flottants  a  été  étrangement  diverse  durant 
l'année  qui  vient  de  finir,  sur  les  difTérentes  places.  En  Allemagne, 
le  renchérissement  a  été  sensible,  il  n'a  pas  été  le  résultat  d'une 
demande  provoquée  par  les  besoins  légitimes  du  commerce  et  de 
l'industrie;  dans  la  stagnation  des  affaires,  qui  règne  de  l'autre  côté 
du  Rhin,  l'argent  a  moins  de  débouché.  Le  renchérissement  a  été  la 
conséquence, d'une  part, du  retrait  des  capitaux  considérables  que  le 
Trésor  et  la  Banque  de  Russie  avaient  pendantlongtemps  laissés  en 
dépôt  à  Berlin,  et,  d'autre  part,  par  les  demandes  pour  compte  ita- 
lien etautrichien;  les  banques  italiennes  ont  escompté  pour  le  gouver- 
nement des  bons  du  Trésor  ou  obtenu  des  avances  sur  nantissement  à 
Berlin,  qui  était  également  mis  à  contribution  par  les  spéculateurs 
devienne  et  de  Budapest.  A  Londres,  la  Banque  d'Angleterre  a  subi 
le  contrecoup  de  la  crise  auslralienne  et  américaine.  A  New-York, 
on  sait  par  quelles  phases  étranges  on  a  passé,  combien  les  appréhen- 
sions du  public  ont  fait  fuir  le  numéraire,  les  billets  ;  on  y  a  thésaurisé 
sous  la  forme  la  plus  primitive  pendant  la  panique.  Le  calme  rétabli, 
les  capitaux  disponibles  ont  reparu  en  masse.  L'argent  est  devenu 
surabondant,  faute  de  débouchés  et  d'esprit  d'entreprise  aux  Etats- 
Unis. 

Arthur  Haffalovicii. 
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CREDIT  POPULAIRE,  INDUSTRIEL  OU  AGRICOLE 


Exposé  des  expériences  faites  dans  les  divers   pays,  depuis 
1845,  POUR    organiser  le   crédit   populaire,  industriel  ou 

AGRICOLE. 

Ceci  est  un  exposé  de  lois,  d'institutions  et  de  résultats  :  ensei- , 
gnements  d'expérience,  extraits  de  documents  officiels  ou  dûment 
autorisés,  concernant  les  divers  pays  où  Ton  a  tenté,  depuis  ce  der- 
nier demi-siècle,  des  organisations  de  crédit  agricole  populaire  : 
systèmes,  dont  la  plupart  ont  avorté,  et  dont  un  seul  a  vraiment 
réussi  ;  et  ce  système  réussi,  se  trouve  être  le  seul  libéral,  le  seul 
franchement  démocratique,  le  seul  purement  économique. 

Ces  enseignements  d'expérience,  je  les  ai  recueillis  au  cours  des 
trente  dernières  années  dans  mes  missions  et  voyages  scientifiques 
à  l'étranger,  et  par  mes  correspondances  habituelles  avec  les 
hommes  d'État,  les  administrateurs  et  les  savants  de  compétence 
spéciale  et  de  diverses  opinions,  pour  procéder  par  l'examen  com- 
paré des  organisations  les  plus  diverses,  par  la  méthode  expérimen- 
taie,  sans  parti  pris.  Et  j'ai  toujours  eu  soin,  avant  de  rien  publier, 
d'adresser  à  ces  correspondants  mes  épreuves,  afin  de  bien  assurer 
l'exactitude  des  faits.  Ainsi  j'ai  agi,  quand  j'ai  été  appelé  à  traiter 
la  question  du  Crédit  populaire  industriel  et  agricole,  en  1889,  au 
Congrès  international  agricole,  et  à  la  3^  session  quinquennale  de 
notre  Association  permanente  du  Congrès  universel  des  Institutions 
de  prévoyance  ;  en  1891,  à  l'Assemblée  générale  annuelle  de  la  So- 
ciété des  agriculteurs  de  France  ;  ensuite  au  Conservatoire,  natio- 
nal des  arts  et  métiers  suivant  le  désir  du  ministre  du  commerce, 
M.  Tirard,  qui  m'avait  demandé  de  faire  un  résumé  des  travaux  de 
l'Association  permanente  du  Congrès  universel  des  Institutions  de 
Prévoyance  depuis  1876,  travaux  basés  sur  l'étude  comparée  des 
Institutions  des  divers  pays  ,-  et  enfin  en  1893,  à  la  Commission 'du 
Sénat  chargée  d'examinsr  les  projets  et  propositions  de  loi  sur  le  crédit 
populaire  agricole. 

Les  documents  relatifs  à  ces  questions,  comme  ceux  qui  concer- 
nent les  autres  institutions  populaires,  sont  déposés  à  nos  Archives 
des  Institutions  d'utilité  populaire,  à  Paris,  rue  de  Babylone,  68,  où 
(avec  notre  concours  de  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  française 
et  du  progrès  Universel  des  Institutions  de  Prévoyance)   ces  précieux 
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documents  sont  constamment  visités  par  des  Français  et  des 
étrangers,  de  plus  en  plus  nombreux,  qui  s'appliquent  à  ces  ins- 
titutions d'un  intérêt  si  actuel,  membres  des  Parlements,  des 
Académies,  des  administrations,  des  Sociétés  économiques,  étu- 
diants, chefs  d'industries,  ouvriers  et  agriculteurs  de  tout  ordre. 
Ces  archives,  accrues  sans  cesse  depuis  dix-huit  ans  et  surtout 
par  les  réunions  périodiques  de  notre  Congrès  universel,  forment 
aujourd'hui  la  plus  grande  somme  peut-être  existante  d'ouvrages, 
de  mémoires  et  de  rapports  relatifs  à  cette  branche  des  sciences 
d'État,  les  Institutions  de  prévoyance  populaires  (caisses  d'épar- 
gne de  toute  forme  ;  Sociétés  de  secours  mutuels  et  de  retraites  ; 
Unions  coopératives  de  consommation,  de  production  et  de  crédit 
populaire).  Par  là,  le  progrès,  s'éclairant  aux  lumières  de  la  science 
expérimentale,  s'ouvre  des  voies  sûres,  et  ne  se  risque  pas  aux 
essais  aventureux,  qui  peuvent  discréditer  les  hommes  malavisés 
avec  leurs  œuvres  défectueuses. 

I.  —  Unions  mutuelles  de  crédit  populaire. 

Voilà  près  d'un  demi-siècle  qu'on  s'efforce  en  projets  et  en  essais 
divers  pour  établir  en  France  le  crédit  populaire,  le  crédit  pour  les 
artisans  et  les  petits  coTnmerçants,  pour  les  petits  agriculteurs.  Et 
tous  ces  longs  et  loyaux  efforts  n'ont  encore  abouti  à  rien  de  pra- 
tique, à  rien  d'efficace,  à  rien  de  durable.  C'est  qu'on  a  négligé  de 
s'éclairer  sérieusement,  dans  des  dispositions  d'esprit  franches  et 
impartiales,  aux  lumières  de  l'expérience  des  peuples  qui  nous  ont 
précédés  dans  ces  voies  ;  c'est  qu'on  a  suivi  trop  souvent  des  pistes 
au  hasard,  presque  à  l'aveugle;  et  la  fatalité  a  voulu  qu'on  choisit 
justement  les  voies  mauvaises,  celles  qui  avaient  déjà  mené  leur 
monde  à  la  ruine. 

il  y  a  pourtant  une  bonne  voie  ;  il  y  a  un  mode  de  crédit  popu- 
laire, industriel  ou  agricole,  qui  se  pratique  en  Ecosse  depuis  près 
de  deux  siècles,  (jui  s'est  organisé  puissamment  en  Allemagne  de- 
puis 1850,  et  (\m  est  consacré  par  le  succès  dans  cette  longue  et 
large  ex|)érience.  C'est  le  système  des  Unions  mutuelles  de  crédit 
de  Schulze-Delitzsch. 

On  peut  apprécier  l'importance  et  le  bienfait  de  ces  institutions, 
de  ces  associations  purement  mutuelles,  par  les  données  statistiques 
suivantes,  relevées  dans  le  dernier  rapport  du  digue  successeur  de 
Schulze-Delitzsch,  de  M.  F.  SchencU,  agent-conseil  Anwalt  de  ces 
Sociétés,  qui  en  décembre  1S'.)2  se  eoîuptaient  en  Alloinagiie  au 
nombre  de  2.().')(),  avec  plus  de  2  millions  d'associés. 

De  ces  2.050  Unions  mutuelles,  en  1892,  1.075  avaient  envoyé  en 
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temps  utile  leurs  comptes  détaillés  à  l'Anwalt,  qui  les  a  publiés  : 
ces  1.075  Unions,  dont  plus  de  300  sont  spéciales  au  crédit  agricole, 
comprennent  ensemble  512.509  associés,  dont  170.000  sont  des 
agriculteurs;  elles  ont  procuré  à  ces  associés  (par  des  prêts  de  trois, 
mois  à  Tordinaire,  plus  étendus  pour  les  agriculteurs)  des  sommes 
dont  le  total  pour  l'exercice  1892  approche  de  deux  milliards  de 
francs  (1.539.034.520  marks).  Ces  1.075  associations  mutuelles 
possédaient,  d'ensemble  au  31  décembre  1892,  un  avoir  de  184  mil- 
lions de  francs  (dont  145  millions  de  francs  d'avoir  des  membres  et 
38  millions  de  fonds  de  réserve). 

Schulze-Delitzsch  est  mort  à  l'âge  de  75  ans,  le  29  avril  1S83; 
au  31  décembre  1882,  on  comptait  1.875  Unions  mutuelles;  en  dé- 
cembre 1892,  nous  en  trouvons  2.650.  La  vitalité  normale  de  son 
œuvre  se  manifeste  par  ce  progrès  continu  depuis  la  mort  du  fonda- 
teur. Et  rappelons-nous  qu'il  s'agit  d'une  institution  qui  vit  par  elle- 
même,  sans  aucun  secours  hétérogène,  sans  aucun  appui  factice, 
propre  à  couvrir  et  à  masquer  les  défaillances  accidentelles. 

Yoici  l'exposé  du  système  de  Schulze-Delitzsch,  tel  qu'il  ressort  de 
ses  publications  et  des  correspondances  que  j'ai  eu  la  fortune 
d'entretenir  avec  ce  grand  homme  d'État  social  depuis  1868  jusqu'à 
sa  mort. 

En  1868,  j'étais  en  mission  scientifique  en  Allemagne  pour  l'étude 
des  sciences  d'État  et  des  méthodes  d'éducation  administrative.  Je 
us  introduit  à  Postdam,  chez  Schulze-Delitzsch,  par  le  D""  Franz  de 
Holtzendorf,  professeur  de  l'Université  de  Berlin  (plus  tard,  élu  en 
janvier  1870,  correspondant  de  l'Institut  de  France),  et  par  le  vieux 
et  vénéré  président  Lette,  l'éloquent  orateur  libéral  qui,  durant  un 
demi-siècle,  avait  combattu  pour  les  libertés  politiques,  économiques 
et  sociales,  en  un  mot,  pour  la  liberté,  et  qui,  retiré  de  la  lutte, 
après  d'assez  bonnes  victoires,  vétéran  vaillant  encore,  utilisait  ses 
derniers  jours  dans  les  hautes  et  puissantes  fonctions  de  Président 
de  la  Cour  des  Comptes.  C'est  le  président  Lette  qui,  en  1863,  avait 
été  chargé  d'apporter  à  Postdam,  à  Schulze-Delitzsch,  un  don  de 
50  mille  thalers,  produit  d'une  souscription  offerte  en  hommage  de 
reconnaissance  du  peuple  travailleur  et  du  monde  savant  de  l'Alle- 
magne. 

Je  trouvai  M.  Schulze  malade,  presque  aveugle,  usé  moins  encore 
par  les  années  que  par  sa  lutte  pour  le  bien  public,  et  contre  ses 
adversaires  naturels,  utopistes,  ignorants  ou  perfides  ambitieux,  ou 
bas  envieux.  Il  me  raconta  sa  vie  publique  ;  il  me  dit  ses  efforts  et 
ses  peines,  ses  consolations,  dans  cette  voie  douloureuse  que  doit 
suivre  longtemps  et  parfois  jusqu'à  la  mort,  l'homme  qui  a  la  sainte 
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folie  de  se  dévouer  au  pur  intérêt  public.  M.  Schulze,  certes,  eut  de 
grandes  consolations  par  le  succès  de  son  œuvre,  par  la  sympathie 
du  peuple  et  l'estime  des  vrais  hommes  d'État.  Mais  il  mourut  avant 
d'avoir  assisté  à  son  triomphe  définitif,  qui  date  de  la  loi  nouvelle 
sur  les  Unions  coopératives,  édictée  le  P^  mai  1889,  et  mise  à  exé- 
cution le  l^^  octobre  1889. 

Avant  1848,  M.  Schulze,  juge  de  district,  s'était  signalé  par 
quelques  études  sur  les  classes  ouvrières,  artisanes  et  rurales  ;  la  ré- 
volution le  porta  à  l'Assemblée  nationale  de  son  pays,  où  il  fut  bien- 
tôt élu  président  d'une  Commission  spéciale  aux  questions  indus- 
trielles et  commerciales.  Cette  mission  le  mit  à  même  de  constater. 
par  une  enquête  directe,  les  besoins  du  petit  monde  des  commer- 
çants, industriels  et  agriculteurs,  qui  manquait  de  crédit,  et  ne 
pouvait,  faute  de  ce  facteur  de  la  production,  se  développer  suivant 
son  énergie  laborieuse  et  son  intelligence. 

Par  malheur  on  était  à  une  époque  de  politique  ardemment  mili- 
tante. Le  gouvernement  d'alors,  excité  par  de  jaloux  subalternes, 
prit  ombrage  de  l'influence  que  pourrait  donner  le  sutcès  à  l'orga- 
nisateur de  ces  Sociétés  populaires;  il  exila  le  pauvre  juge  de  De- 
litzsch  au  fin  fond  de  la  province  orientale  de  Posen,  à  Wreschen. 
M.  Schulze  obéit  ;  mais-sa  santé  l'obligeant  bientôt  à  revenir  pour  se 
ranimer  dans  l'air  natal,  il  fut  privé  de  son  traitement  ;  et  bientôt 
après,  en  1850,  finit  sa  fonction. 

Quoique  diminué  dans  ses  ressources,  il  se  voua  plus  que  jamais 
à  l'exécution  de  son  œuvre,  malgré  les  obstacles  que  ne  cessaient 
de  lui  susciter  ses  adversaires  politiques,  et  aussi,  d'autre  part,  les 
usuriers,  qui  sentaient  que  M.  Schulze  arrachait  à  leurs  grilles  leurs 
clients,  leurs  serfs,  des  milliers  de  petits  producteurs  des  villes  et 
des  campagnes,  sauvés  de  l'usure  et  élevés  au  crédit  normal  par 
M.  Schulze. 

Une  ligue  se  forma  instinctivement  contre  l'ami  désintéressé  du 
bien  public  ;  on  le  frappa  d'interdit  dans  la  plupart  des  journaux,  et 
le  pauvre  Schulze-Delitzsch  se  vit  longtemps  réiiuit  à  défondro  et  à 
répandre  sa  grande  (luivrc  dans  de  petites  brochures,  opuscules  dont 
il  prit  du  reste  l'habitude  et  qui  forment  la  plupart  de  ses  pu- 
blications. 

11  eut  aussi  à  vaincre  les  vieilles  mœurs  du  peuple  allemand,  ré- 
fractaire  ii  l'association.  VA  en  1858,  il  en  était  encore  à  prèohoi' 
l'union,  la  fraternité  :  «  Nous  avons  particulièrement  à  combattre 
le  penchant  qu'ont  les  .MIemands  a  l'isolenient,  écrivait- il  ;  lAllo- 
mand,  par  lindividualisme,  semble  devoir  tout  sacrifier  à  l'indé- 
pendance ;  bien  qu'en  réalité,  en  fait,  l'indépendance  no  puisse  être 
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sauvée  que  par  une  union  des  individus  entr'eux.  C'est  pourquoi  le 
mieux  est  de  commencer  par  des  Unions  restreintes  où  ils  appren- 
dront pratiquement  la  puissance  de  l'association.  » 

Malgré  tout,  il  réussit,  et  si  bien  qu'en  1863  une  souscription  s'or-» 
ganisa  dans  toute  l'Allemagne,  pour  assurer  des  moyens  d'exis- 
tence à  celui  qui  avait  tout  sacrifié  au  bien  du  peuple,  et  ouvert  le 
crédit,  les  voies  de  la  fortune,  du  bonheur  peut-être,  à  des  centaines 
de  mille  petits  producteurs,  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agri- 
culture. iVvant  cette  dotation,  dès  1859,  les  intéressés  reconnais- 
sants avaient  voulu  ajouter  un  traitement  annuel;  et  M.Schulze  con- 
sentit à  recevoir  cette  allocation,  mais  sous  réserve  que  la  somme 
serait  modique  ;  et  il  porta  fièrement  la  qualification  de  «  Agent- 
Conseil  salarié  des  Sociétés  coopératives  mutuelles  d'Allemagne  ». 
En  1891,  huit  années  après  sa  mort,  le  succès  continu  de  son  œuvre 
provoqua  un  nouveau  témoignage  public  :  par  souscription  univer- 
selle, une  statue  de  bronze  a  été  élevée  à  Hermann  Schulze-Delitzsch, 
sur  la  principale  place  de  sa  ville  natale,  de  Delitzsch,  qu'il  avait 
illustrée.  Et  en  ce  moment,  un  fonds  de  plus  de  cent  mille  marks 
est  réuni  pour  ériger  un  monument  à  Schulze-Delitzsch  sur  une 
place  de  Berlin.  Les  étrangers  ont  été  plus  clairvoyants  et  plus  tôt 
équitables  à  l'égard  de  ce  bon  serviteur  de  la  civilisation;  et  nous 
surtout,  Français,  nous  ne  lui  avons  même  jamais  demandé  compte 
de  ses  sentiments  nationaux;  nous  vîmes  toujours  en  lui,  surtout, 
le  génie  de  l'économiste,  le  génie  de  l'organisateur  dévoué  au  peuple 
et  puissant  pour  le  progrès  social  de  toutes  les  nations. 

Quel  était  donc  le  principe,  le  secret  de  cette  organisation,  dont 
Schulze-Delitzsch  a  doté  le  monde  économique? 

II.  —  Les  origines  du  système  des  Unions  mutuelles  en  Ecosse. 

Ce  principe,  nous  le  voyons  à  l'œuvre  dans  certains  procédés 
usités  auprès  des  banques  d'Ecosse  depuis  près  de  deux  siècles, 
procédés  ingénieux  que  Schulze-Delitzsch  a  eu  le  mérite  d'érigei  en 
institution  sociale.  Les  banques  d'Ecosse,  avec  leurs  nombreuses 
succursales  répandues  par  tout  le  pays,  ne  sont  pas,  comme  on  l'a 
dit  parfois  en  France,  des  banques  populaires  :  ce  sont  des  banques 
d'émission  et  d'escompte  qui  ont  un  caractère  général.  Elles  servent 
toutes  les  classes  de  la  société,  dans  toutes  les  directions,  suivant  les 
besoins  et  les  circonstances.  Elles  ont  pour  clientèle  principale  les 
classes  supérieures  et  moyennes  de  la  société;  mais,  de  plus,  acces- 
soirement, elles  accueillent  les  classes  laborieuses,  devenues  dignes 
d'entrer  dans  leur  clientèle  par  la  vertu  de  l'association  et  de  la  so- 
lidarité. 
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C'est  en  1729  que  la  Banque  royale  d'Ecosse,  deux  ans  après  sa 
fondation,  inaugura  le  système  qu'on  nomme  le  Cash  crédit,  le  cré- 
dit personnel  :  Un  artisan,  un  petit  commerçant,  un  petit  agricul- 
teur, a  besoin  d'un  peu  d'argent  pour  s'établir  ou  se  développer  ;  il 
se  rend  à  une  des  dix  banques  d'émission  et  d'escompte  actuellement 
existantes  en  Ecosse,  ou  à  l'une  des  nombreuses  succursales  de 
l'une  de  ces  banques,  banque  ou  succursale  voisine  de  sa  résidence. 
Il  se  présente  assisté  de  deux  voisins,  ou  parents  ou  amis,  qui  se 
font  connaître  à  la  banque  et  se  portent  garants  de  la  somme  à  em- 
prunter. La  banque  ouvre  un  crédit  à  l'emprunteur,  qui  peut  acheter 
alors,  et  au  comptant,  les  matières  premières  dont  il  a  besoin,  et 
donner  en  payennent  un  ordre  sur  sa  banque.  De  son  coté,  il  peut 
verser  en  dépôt  à  la  Banque  ses  fonds  de  caisse  et  obtenir  un  inté- 
rêt de  ces  dépôts.  Notez  que  ces  prêts  ne  sont  pas  un  capital  d'en- 
treprise, mais  un  capital  modique  pour  les  besoins  courants  d'une 
petite  exploitation  industrielle,  ou  commerciale,  ou  agricole.  Notez 
que  le  menu  peuple  se  pourvoit  ainsi  de  capital  sans  gage  matériel, 
sur  la  simple  garantie  qu'oiïrent  à  un  banquier,  à  un  sévère  scruta- 
teur (et  nullement  à  un  politique  ou  philanthrope),  la  capacité  et 
l'honnêteté  d'un  travailleur,  attestées  et  fortifiées  par  la  solidarité 
de  ses  dignes  confrères  répondants.  C'est  le  crédit  personnel 
accordé  aux  petites  gens,  qui  s'élèvent  ainsi  par  la  solidarité  de  leurs 
pairs.  Les  prêts  ain^^i  accordés  aux  petits  agriculteurs  sont  de  petites 
sommes  appropriées  a  leurs  modestes  exploitations  rurales.  ';^Cfr. 
M.  Addison  Smith,  Registrar  of   Friendly  Societies  of  Scotland.) 

Ajoutons,  pour  écarter  une  erreur  répandue  par  plusieurs  écrits  où 
l'imagination  et  le  parti  pris  ont  trop  de  part,  que  les  dix  banques 
d'émission  d'Ecosse  n'ont  aucun  lien  avec  le  gouverncmeut,  et 
qu'elles  fonctionnent  en  toute  indépendance  et  sous  leur  propre  res- 
ponsabilité suivant  les  lois  et  statuts  de  leur  institution. 

Et  ici  nous  devons  rectifier  aussi  une  méprise  (pio  nous  avons  lue 
ou  entendue  trop  souvent  en  France,  même  dans  des  discours  et 
rapports  parlementaires;  à  savoir  qu'en  Ecosse  les  caisses  d'épargne 
interviennent  dans  les  prêts  aux  petits  agriculteurs:  et  qu'elles  sont 
régies  par  d'autres  lois  organiques  que  les  lois  qui  régissent  les 
caisses  d'épargne  d'Angleterre.  La  vérité  est  (|u'on  l'^'osse  (*t  en 
Angleterre  les  caisses  d'épargne  sont  régies  par  les  mrines  lois,  c'est-  . 
à-dire  par  les  lois  votées  au  Parlement  de  ^^'estminster;  (|ue  tous 
leurs  fonds  (de  dépôts  et  même  de  dotations^  sont  versés  au  National 
Debt  Onice  du  Hoyaume-Uni  de  (Irande-Bretagne  ^Angleterre  et 
Ecosse)  et  d'Irlande;  que  ces  fonds  sont  placés  exclrsivement  en 
sccurilcs  iiarlemcntaires  (valeurs  émises  ou  autorisées   et  garanties 
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par  l'État)  ;  ce  que  l'on  peut  lire  en  termes  exprès  dans  la  loi  orga- 
nique de  1863,  qui  a  coordonné  toutes  les  lois  antérieures  notam- 
ment les  acts  de  1817,  28  et  44,  comme  dans  la  loi  de  1891,  qui  a 
renforcé  les  règles  de  sûreté  de  placement  des  fonds  de  dépôts  et  da 
dotations  des  caisses  d'épargne  ;  lois  du  Parlement  britannique  qui 
se  terminent  par  cet  article  :  cet  act  s'étend  à  toutes  les  Savings 
banks  établies  ou  à  établir  en  Angleterre,  Ecosse  ou  Irlande,  et  dans 
les  îles  de  Guernesey  et  Jersey  et  Tîle  de  Man  (1). 

Après  cette  observation  utile  pour  remettre  toute  la  vérité  dans 
les  faits  relatifs  au  crédit  populaire  en  Ecosse,  suivons  l'idée  ingé- 
nieuse des  Écossais  sur  le  continent. 

III.  —  Exposé  DE  l'organisation  des  unions  mutuelles  de  crédit 

Sur  ces  principes,  d'après  l'expérience  heureuse  des  petites  soli- 
darités de  petits  producteurs  d'Ecosse,  Schulze-Delitzsch  résolut 
d'appliquer  au  petit  monde  des  travailleurs  allemands  l'association 
et  la  solidarité.  En  1850,  il  réunit  dans  sa  ville  natale,  à  Delitzsch, 
quelques  artisans  des  plus  modestes  et  leur  soumit  un  projet  d'union 
de  crédit,  dont  il  a  défini  en  1852  l'esprit  et  les  motifs  très  pratiques. 

((  Individuellement,  dit-il  aux  petits  producteurs,  vous  avez  grand 
peine  à  vous  procurer  l'argent  nécessaire  pour  acheter  les  matières 
premières  que  vous  transformez.  Eli  bien,  constituez,  par  contrat 
régulier  et  bien  précis,  une  union  solidaire,  une  union  entre  arti- 
sans tels  que  vous,  dont  vous  connaissez  par  voisinage  les  bons  pré- 
cédents, les  habitudes  laborieuses  et  bien  réglées. 

«  N'oubliez  pas  que  votre  but  e?>id'em.p?'unter  pour  produire,  c'est- 
à-dire,  pour  donner  à  l'argent  emprunté  une  plus-value  qui  vous  per- 
mettra de  rendre  l'emprunt  avec  l'intérêt  et  avec  un  certain  profit; 

(1)  J'ai  pris  soin  de  signaler  ces  erreurs  défait  aux  personnes  qui  les  avaient 
reproduites  de  confiance  d'après  certaines  publications,  au  moins  légères,  or- 
ganisées par  quelques  spéculateurs  qui,  dans  ces  dernières  années  avaient  en- 
trepris d'exploiter  les  fonds  de  nos  Caisses  d'Epargne  d'abord  sous  couleur  de 
philanthropie;  j'ai  offert  de  mettre  sous  les  yeux  des  hommes  d'Etat  et  des  sa- 
vants de  bonne  foi  les  documents  propres  à  rectifiers,  ces  erreurs  ;  les  per- 
sonnes qui  ont  profité  ce  cette  offre,  toujours  ouverte  à  tous,  se  sont  décla- 
rées pleinement  édifiées.  Les  hommes  loyalement  voués  à  ces  questions  vitales 
des  progrès  sociaux  trouveront  des  renseignements  intéressants  et  trop  peu 
connus  encore  dans  Vllistorique,  que  je  prépare,  des  campagnes  organisée^ 
contre  les  Caisses  d'Epargne  de  France  en  1837  den  1882-93;  je  dis  :  jusqu'en 
1893,  car  les  projets  suggérés  par  cette  ligne  de  spéculateurs  contre  la  sûreté 
des  Caisses  d'Epargne  ont  été  résolument  condamnés  par  les  votes  de  fortes 
majorités  de  tous  les  partis  à  la  Chambre  des  députés  en  mars  1893,  et  au  Séna 
en  novembre  dernier. 
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mais  non  pas  d'emprunter  pour  consommer^  ce  qui  est  le  cas  des 
simples  salariés,  fort  exposés  à  ne  pouvoir  rendre  leurs  emprunts. 
Votre  Union  sera  donc  une  Association  de  crédit  entre  producteurs, 
entre  petits  producteurs. 

«  Puis,  vous  constituerez  un  fonds  social  de  garanti^.,  formé  de 
parts  de  garantie  de  40  thalers  au  moins,  et  d'un  droit  d'entrée.; 
pour  aider  cette  constitution  de  capital,  chaque  associé  pourra, 
par  des  versements  mensuels,  accumuler  peu  à  peu,  en  un  temps 
déterminé,  le  montant  de  sa  part  statutaire. 

((  Ainsi  vous  aurez  fait  une  première  épreuve  du  caractère  de  vos 
associés;  et  vous  pourrez,  en  outre,  offrira  vos  prêteurs  un  fonds  de 
garantie,  que  vous  accroîtrez  ensuite  par  un  prélèvement  sur  les 
bénéfices  de  la  Société. 

«  Chacun  de  vous  déposera  ses  épargnes  dans  la  Caisse  de  la 
Société,  qui  lui  en  servira  un  intérêt,  naturellement  inférieur  à  l'in- 
térêt des  prêts;  et  ce  fonds  sera  à  la  fois  une  garantie  et  une  res- 
source. 

«  Pour  le  reste  de  vos  ressources,  vous  devrez  vous  adresser  à  un 
bailleur  de  fonds  à  qui  vous  vous  présenterez  comme  tous  solidaire- 
ment responsables.  Chaque  membre  sera  responsable  sur  sa  fortune 
personnelle  pour  toutesJ.es  opérations  faites  par  la  Société  pendant 
le  temps  de  son  affiliation.  Tous  pour  chacun  et  chacun  pour  tous^ 
tel  sera  votre  principe  de  vie,  de  force.  Cette  solidarité  entière  me 
paraît  indispensable  pour  commencer,  pour  mettre  en  éveil  votre 
vigilance  dans  une  association  d'hommes  encore  peu  habitués  à  cal- 
culer et  à  prévoir.  Ce  principe  obligera  chacun  à  contrôler  ses 
associés  et  à  se  surveiller  lui-même.  Plus  tard,  quand  votre  éduca- 
tion sera  faite  et  quand  les  prêteurs  connaîtront  votre  valeur  solva- 
ble,  vous  pourrez  limiter  la  responsabilité  de  chacun.  Pour  le  mo- 
ment, la  responsabilité  entière  fera  votre  valeur  créditable  (1). 

«  Votre  union  sera  surtout  basée  sur  le  crédit  personnel.  Une 
association  solidaire  de  i)etits  producteurs  qui  ne  pourrait  obtenir 
crédit  que  par  le  crédit  réel,  en  engageant  des  effets,  meubles,  outils 
ou  cheptel,  ne  mérite  pas  le  crédit  ;  ce  serait  même  un  mauvais  ser- 


(1)  Notons  ici,  ce  que  nous  rappelons  plus  coinplôtoniont  à  la  liu  de  ce  tra- 
vail, qu(ila(iucslion  de  responsabililé  illimitéeou  liniiiée  est  affaire  de  circons- 
tance; il  n'y  a  jamais  rien  eu  d*absolu  dans  la  pensée  de  Schnlze-Delitzlch  et 
de  ses  collnborat'mrs.  Aussi  bien,  à  cette  lieure,  et  depuis  lonirtemps,  en  Alle- 
niagn(%  un  cerlaiu  nombre  diluions  de  Schulze-Delitzsch  sont  à  responsa- 
bilité limitée;  et  la  loi  du  1«*  in;u  1SS".>,  inspirée  par  It's  travaux  de  Scliulze- 
Delitz.^cli,  admet  divers  dej5M-és  df  res[>onsal)ilUé. 
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vice  à  lui  rendre  que  de  lui  faciliter  le  crédit.  C'est  donc  l'apprécia- 
tion des  personnes  qui  fera  votre  crédit,  et  la  solidarité  vous  obli- 
gera à  bien  choisir  vos  associés,  aies  contrôler,  à  les  maintenir  dans 
les  voies  régulières,  sobres,  laborieuses,  dignes  du  crédit. 

«  C'est  pourquoi  pour  emprunter  vous  ne  devez  pas  recourir  à  une 
administration  politique  ou  charitable.  C'est  pourquoi  ce  ne  doit  pas 
être  l'administrateur  d'un  fonds  public,  de  caisses  d'épargne  ou  de 
retraite,  de  caisses  pupillaires,  ni  l'administrateur  d'un  fonds  de 
charité,  formé  par  un  Etat,  une  province,  une  commune,  ou  par  de 
riches  seigneurs  ou  de  grands  bourgeois., De  tels  administrateurs 
seraient  enclins  ou  entraînés  à  prêter  par  des  considérations  le  plus 
souvent  étrangères  à  votre  exacte  valeur  de  producteurs,  par  des 
raisons  de  patronage  ou  de  politique. 

«  Non,  pas  de  prêteur  complaisant!  Pas  de  prêt  qui  aurait  l'air 
d'un  don,  et  qui  semblerait  n'engager  l'emprunteur  qu'à  une  certaine 
reconnaissance,  et  non  pas  à  un  remboursement  régulier  et  positif! 
Pour  vos  emprunts,  vous  vous  adresserez  à  un  banquier,  qui  vous 
traitera  comme  le  premier  industriel  venu;  un  banquier  qui  juge  ses 
clients  sans  aucune  vue  de  charité  ni  de  politique,  mais  qui  s'applique 
tout  simplement  à  ne  pas  perdre,  en  s'assurant  que  le  client  emprun- 
teur est  assez  habile,  capable,  bien  ordonné  et  garanti  pour  rembour- 
ser régulièrement  aux  échéances. 

«  C'est  ce  banquier  qui  vous  déclarera  bons  vour  le  crédit,  et  qui, 
à  chaque  opération  à  sa  banque,  vérifiera  votre  situation,  vos  actes, 
et  prononcera  que  vous  restez  :  Bons  pour  le  crédit.  On  sait  d'ail- 
leurs que  l'argent  à  prêter  ne  manque  pas  d'ordinaire  chez  les  ban- 
quiers locaux,  qui  n'ont  guère  besoin  que  de  bons  emprunteurs. 

«  Loin  de  vous  qui  prétendrait  vous  procurer  un  crédit  facile,  un 
crédit  plus  facile  qu'aux  autres  producteurs;  cet  homme  vous  ferait 
un  présent  funeste.  Le  crédit  facile,  c'est  le  plus  souvent  pour  le 
producteur  une  cause  de  ruine,  et  surtout  pour  le  petit  producteur, 
qui  n'a  pas  encore  les  habitudes  de  calcul,  d'ordre,  de  prévoyance  ; 
qui  a  vécu  au  jour  le  jour,  sans  trop  se  rendre  compte  de  ses  opé- 
rations, du  net  de  ses  revenus,  du  coût  exact  de  sa  production. 

«  Ce  qu'il  faut,  c'est  vous  rendre  le  crédit  possible,  à  l'égal  de  tout 
bon  industriel.  Et  cela  se  fera  par  le  banquier,  qui  ne  puise  pas  dans 
un  fonds  de  dépôts  publics  ou  de  charité,  mais  qui  prête  au  risque 
de  sa  fortune  et  de  son  honneur  ;  ce  sera  le  banquier,  qui  fera  mieux^ 
que  vous  procurer  de  l'argent,  car  il  vous  aidera  à  monter,  de  la 
classe  des  travailleurs  sans  crédit,  à  la  classe  des  travailleurs  crédi- 
tables;  ainsi  vous  monterez  d'un  degré  dans  l'ordre  économique  des 
producteurs,  et  pour  toujours  peut-être. 
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«  Sans  doute,  il  est  plus  long  d'arriver  ainsi,  par  vous-mêmes, 
par  votre  union  mutuelle,  qu'en  s'adressant  à  des  caisses  d'Etat  ou 
à  des  notables  généreux  disposés  à  répandre  l'argent,  à  faire  des 
largesses.  Oui,  certes,  il  est  bien  plus  long  de  farrejpousser  le  crédit 
d'en  bas  que  de  le  faire  tomber  cCen  haut.  Et  il  est  moins  séduisant 
de  venir  dire  aux  petits  producteurs  :  par  votre  vie  bien  réglée,  par 
la  bonne  direction  que  vous  vous  imposerez  à  vous-mêmes,  vous 
parviendrez  au  crédit.  Et  ce  crédit,  vous  ne  le  recevrez  pas  d'autrui 
comme  une  sorte  de  don  gracieux,  presque  d'aumône;  c'est  en  réa- 
lité, vous-mêmes  qui  l'aurez  créé,  c'^est  vous-mêmes  qui  vous  élève- 
rez. Le  résultat  pourra  être  plus  lent  à  se  produire,  mais  il  sera  plus 
sûr;  le  bien  tait  sera  profond  et  durable. 

a  Votre  association,  s'étant  ainsi  ouverte  les  sources  d'un  crédit 
normal,  attribuera  ses  fonds  disponibles  aux  sociétaires  en  prêts 
individuels.  Le  Comité-Gérant  de  l'Union  mutuelle,  élu  par  rassem- 
blée générale  des  membres  de  l'Union,  pourra  prêter  à  tout  socié- 
taire jusqu'à  concurrence  du  double  de  son  avoir,  et  même  plus,  si 
ces  avances  sont  garanties  par  deux  associés  se  portant  caution  spé- 
ciale. Les  prêts  seront  accordés  pour  trois  mois  à  lordinaire,  et 
pour  six,  neuf  et  douze  mois  au  plus,  dans  les  cas  où  le  Comité  ju- 
gera bon  de  proroger  lejlerme.  Le  Comité  sera  en  droit  de  refuser 
des  prêts  au  sociétaire  qui  ne  paraîtra  plus  offrir  des  conditions  suf- 
fisantes de  solvabilité,  à  celui  qui  sera  en  retard  de  remboursement 
ou  qui  aura  fait  mettre  ses  garants  en  cause.  » 

Telle  fut  la  conception  de  Schulze-Delitzsch  ;  telle  fut  son  œuvre, 
pratique,  exacte,  précise,  pure  de  tout  élément  factice  ou  précaire  : 
telle  fut  son  œuvre  que  nous  voyons  aujourd'hui  vérifiée  par  une 
expérience  de  plus  d'un  demi-siècle,  et  si  féconde  que,  faite  d'abord 
pour  les  artisans,  elle  s'est  trouvée  également  excellente  pour  tous 
les  autres  petits  producteurs,  ainsi  pour  les  paysans  ;  et  cela  dans 
des  organisations  dont  nous  pouvons  aujourd'tiui  apprécier  la 
valeur,  d'abord  par  les  magnifiques  résultats  économiques  dont 
nous  avons  montré  quelques  chiffres  d'après  les  rapports  officiels 
annuels  de  l'agence  générale  (Anwaltschaft)  ;  puis  par  les  otTets 
moraux,  constatés  dans  des  documents  non  moins  autorisés, 
dans  les  mémoires  de  M.  le  l)""  Cruger,  savant  magistrat  de  Berlin, 
et  dans  les  rapports  d'un  étranger  aussi  impartial  que  compétent, 
M.  Léon  d'Andrimont,  député  à  la  Chambre  des  représentants  de 
Belgique,  président  depuis  vingt-neuf  ans  de  la  Fédération  des  Ban- 
ques populaires  belges  :  d'où  il  appert  (jue  les  Unions  nuihielles  de 
Schulze-Delitzsch  ont  exerce  une  salutaire  action  sur  les  mœurs  du 
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peuple,  en  amenant  les  modestes  artisans  ou  agriculteurs  à  la  pra- 
tique de  l'ordre  dans  les  affaires,  à  l'exactitude  des  engagements,  à 
Fesprit  de  prévoyance;  en  éveillant  le  sentiment  de  fraternité  sociale, 
en  remplaçant  l'individualisme  stérile  par  une  solidarité  féconde  :  en» 
faisant  comprendre  au  peuple  qu'on  peut  s'élever  au  capital,  par  une 
certaine  vertu,  quand  on  se  montre  capable  et  digne  du  capital;  en 
faisant  comprendre  au  peuple  que  l'amélioration  de  son  sort  est  dans 
ses  mains,  et  ne  dépend  pas  des  aumônes  d'autrui,  des  largesses 
plus  ou  moins  déguisées  de  l'État  ou  de  riches  particuliers,  largesses 
qui  ne  font  que  des  œuvres  factices,  aumônes  qui  ne  fondent  rien  et 
servent  peu,  même  aux  gratifiés. 

Si  l'année  1848  fut  en  Allemagne  une  grande  date  pour  les  libertés 
parlementaires,  1848  marqua  les  premiers  efforts  pour  organiser, 
dans  la  liberté,  les  intérêts  des  modestes  classes  laborieuses.  Schulze- 
Delitzscli  a  été  le  plus  vaillant  et  le  plus  heureux  organisateur  dans 
ce  développement  normal  et  méthodique  du  petit  monde.  Par  lui,  la 
démocratie  s'affirme  et  s'incarne  dans  des  organismes  animés  par 
l'esprit  d'association,  d'association  fraternelle  et  libre.  Aussi  bien  le 
chef  du  féodalisme  allemand,  le  roi  de  Prusse,  s'écria  un  jour  :  «  Nous 
verrons  qui  des  deux,  de  M.  Schulze  ou  de  moi,  aura  le  dernier  mot!  » 
Et  c'est  le  serviteur  démocratique  du  peuple  qui  a  triomphé,  en  mon- 
trant aux  petits  ce  qu'ils  peuvent  d'eux-mêmes  parleur  travail,  leur 
esprit  d'ordre,  et  leur  union,  pour  leur  progrès  matériel,  moral  et 
social.  Ces  observations,  que  j'ai  eu  lieu  de  vérifier  par  moi-même, 
me  furent  d'abord  signalées  par  le  président  Lette  dans  les  entre- 
tiens que  j'eus  la  fortune  d'avoir  avec  cet  illustre  homme  d'État,  en 
juillet  1868,  à  Berlin,  entretiens  qui,  suivant  le  désir  du  président 
Lette,  furent  résumés  dans  une  série  de  «  Lettres  »,  que  je  publiai 
dans  le  journal  V Opinion  Nationale,  en  1868-69. 

Enfm,  nous  pouvons  encore  apprécier  la  valeur  de  l'œuvre  de 
Schulze-Delitzsch  par  l'insuccès  des  combinaisons  essayées  sous  des 
principes  différents,  sous  des  principes  contraires,  comme  nous  le 
montrerons  ici. 

lY.  —  Le  système  est  le  même  pour  les  artisans  et  petits  com- 
merçants ET  POUR  LES  PETITS  AGRICULTEURS. 

Mais,  auparavant,  considérons  que  le  système  est  le  même  pour 
les  artisans  et  pour  les  petits  agriculteurs. 

M.  Fr.  Schenck  qui,  à  la  mort  de  Schulze-Delitzch,  en  1883,  a  été 
élu  agent  général  (agent  central  et  conseil)  de  la  fédération  des 
Unions  mutuelles  coopératives  d'Allemagne,  écrivait  dernièrement, 
d'après  sa  propre  expérience  et  sur  les  faits  les  plus  récents  : 
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«  Mon  avis  est  que,  pour  la  fondation  des  banques  en  faveur  des 
cultivateurs,  il  convient  de  ne  pas  s'écarter  des  principes  qui  ont 
servi  de  base  à  l'institution  des  banques  pour  les  artisans,  autrement 
dit  des  associations  du  crédit  mutuel.  Dans  ces  dernières  années,  le 
crédit  agricole,  en  Allemagne,  s'est  développé  d'une  façon  assez  con- 
sidérable, et  l'on  y  est  de  plus  en  plus  convaincu  que  la  mutualité 
solidaire  est  le  vrai  moyen  de  soutenir  et  de  fortifier  la  situation  du 
petit  campagnard. 

«  Mieux  l'idée  de  ce  système  de  mutualité  solidaire  a  été  comprise 
dans  les  campagnes,  plus  on  a  acquis  la  conviction  que,  pour  les 
institutions  de  crédit  agricole,  on  ne  peut  adopter  d'autres  bases  que 
celîes  sur  lesquelles  reposent  les  Unions  de  crédit  populaire  des  arti- 
sans. Pour  les  Unions  de  crédit  mutuel  faisant  partie  de  la  Fédéra- 
tion alleman<le,  il  n'est  pas  fait  de  distinction  entre  les  Unions  de 
crédit  agricole  et  les  Unions  de  crédit  industriel;  l'organisation  et  le 
fonctionnement  sont  les  mêmes.  » 

Le  savant  légiste,  très  pratique  et  bien  avisé,  notre  compatriote, 
le  président  Dupin  aîné,  disait  à  l'Assemblée  nationale  de  1N48  : 
«  J'entends  parler  de  crédit  agricole.  Crédit  agricole,  crédit  indus- 
triel, crédit  commercial,  qu'est-ce  que  tout  cela  veut  dire  ?  Je  ne 
connais  qu'un  seul  crédit,  et  c'est  toujours  le  mérne  :  il  se  mesure  à 
la  confiance  que  mérite  îrelui  qui  a  besoin  d'argent.  Habille>5  cela  du 
nom  que  vous  voudrez,  il  importe  peu  ;  on  ne  prête  qu'à  celui  dont 
on  n  chance  d'espérer  remboursement;  c'est  là  le  crédit.  Eh  bien, 
cette  confiance  nécessaire,  le  paysan  la  mérite  en  général  autant 
que  les  autres  classes  de  la  société,  et  peut-être  davantage  ».  Ainsi 
parlait  le  rustique  président  Dupin,  avec  cette  bonhomie  narquoise 
et  ce  gros  bon  sens  qui  le  caractérisaient. 

La  loi  allemande  du  P""  mai  1889  a  confirmé  cette  assimilation. 
C'est  en  Prusse  (juc  les  Unions  coopératives  allemandes  furent 
d'abord  réglées  officiellement  par  une  loi  du  1  juillet  18G8.  qui  éta- 
blit la  responsabilité  illimitée  ;  loi  bientôt  imitée  par  les  autres 
États  d'Allemagne.  Par  suite  de  la  création  de  la  Confédération  du 
Nord  et  de  l'Lmpire  germani(im\  les  lois  des  divers  Etats  furent 
remplacées  par  celles  de  ri^m|)ire.  La  législation  actuelle  des  laiions 
coopératives  en  Allemagne  doit  beaucoup  à  Schulze-Dolit/.sch,  dont 
s'est  inspirée  la  loi  du  l'^''  mai  1880. 

Cette  loi  nouvelle  admet  trois  sortes  de  solidarité:  limitée,  illi- 
mitée ou  mixte,  c'est-à-dire  illimitée  seulement  (juaut  aux  verse- 
ments supplémentaires;  elle  est  remarquable  surtout  par  une  dis- 
position (|ui  prescrit  à  toute  Union  mutuelle  de  soumettre  tous  les 
deux  ans,  l'organisation,  le  fonelionnement  et  la  situation  à  rin>pee- 
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tion  d'experts  pris  en  dehors  de  la  Société  et  qui  peuvent  être 
choisis  par  l'Union;  enfin,  elle  interdit  de  faire  des  prêts  aux  per- 
sonnes étrangères  à  la  Société.  La  loi  est  commune  aux  associa- 
tions industrielles  et  aux  associations  agricoles  (Reichsgesetz  be- 
treiïend  die  Erwebs-und  Wirthschafts-Genossenschaften). 

Et  c'est  encore  dans  ce  sens  que  se  prononçait,  en  Belgique,  un 
très  éminent  législateur,  qui  s'est  acquis  une  autorité  universelle 
dans  les  questions  d'intérêt  populaire,  un  de  nos  présidents-fonda- 
tears  du  Congrès  universel  des  Institutions  de  Prévoyance,  le  baron 
T'Kint  de  Roodenbeke,  aujourd'hui  ministre  d'État  et  président  du 
Sénat;  dans  un  discours  sur  le  renouvellement  du  privilège  de  la 
Banque  nationale  de  Belgique,  il  demandait  que  la  Banque  fût  mise 
à  même  d'étendre  le  champ  de  ses  opérations  de  manière  à  être, 
non  seulement  la  banque  du  commerce  et  de  l'industrie,  mais  aussi 
de  l'agriciilture,  en  conservant  ses  règles  traditionnelles  de  librg^  ap- 
préciation et  de  prudence.  De  là  nous  pouvons  déduire,  pour  notre  lé- 
gislation française,  que  les  billets  souscrits  par  nos  agriculteurs  de- 
vraient être  assimilés  aux  billets  des  commerçants.  Etcest  peut-être 
là  l'une  des  dispositions  essentielles,  peu  nombreuses,  que  nos  légis- 
lateurs ont  à  édicter  pour  le  Crédit  agricole. 

En  face  de  cette  solide  et  féconde  institution,  on  se  demande 
comment,  en  France,  nos  législateurs,  nos  administrateurs  ont  pu 
s'égarer  si  longtemps  et  si  souvent  dans  de  fausses  combinaisons, 
que  certains  socialistes  d'Outre-Rhin  avaient  essayées  avec  un  in- 
succès rendu  plus  saisissant  par  le  succès  de  l'œuvre  de  Schulze- 
Delitzsch. 

V.  —  Tentatives  contraires 

Schulze-Delitzsch,  l'organisateur  du  crédit  populaire,  eut,  en  effet 
à  lutter  pendant  plus  de  trente  ans  et  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  avec 
des  socialistes  de  divers  genres  qui  proposèrent  ou  tentèrent  de  ré- 
soudre le  problème  du  crédit  populaire  par  des  combinaisons  con- 
traires au  principe  de  l'Union  mutuelle  de  crédit;  tels  furent  surtout 
Lassalle  et  Raiffeisen. 

En  1863,  Ferdinand  Lassalle,  le  jeune  et  brillant  socialiste,  pro- 
posa à  M.  de  Bismarck,  alors  ministre  du  Commerce  de  Prusse,  de 
réunir  dans  une  caisse  de  prêts  tous  les  fonds  des  dépôts  pubUcs, 
des  Caisses  d'épargne  et  de  retraite,  des  Caisses  pupillaires,  en  y 
ajoutant  cent  millions  de  thalers  qu'on  aurait  obtenus  par  des  sur- 
taxes sur  les  gens  riches  ou  aisés  ;  avec  ces  ressources,  constituant 
plus  d'un  milliard  de  francs,  l'Etat,  directement  ou  par  des  comités 
de  province,  de  district  ou  de  commune,  aurait  commandité  des  So- 
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ciétés  ouvrières.  Lassalle  essaya  même  de  former  une  Banque  géné- 
rale pour  les  ouvriers  allemands. 

Ces  idées  séduisirent  un  moment  M.  de  Bismarck,  à  qui  Lassalle 
faisait  d'ailleurs  entrevoir  une  sorte  d'unification  des  peuples  ger- 
maniques sous  la  main  du  gouvernement  prussien,  parce  ralliement 
des  classes  populaires  de  toute  l'Allemagne  autour  d'une  caisse  de 
crédit  ouverte  à  Berlin.  Mais  le  futur  chancelier  de  l'Empire  germa- 
nique comprit  bien  vite,  sur  les  sages  observations  publiées  dans 
les  brochures  du  pauvre  Schulze-Delitzsch,  que  cette  sorte  de  com- 
mandite par  l'État,  la  province  ou  la  commune,  serait  une  folie  ; 
qu'un  essai,  même  restreint,  pourrait  être  un  grand  danger,  et  que 
l'embrigadement  de  cette  armée,  ralliée   par  le   seul  appât  de  ces 
prêts  d'argent  à  fonds  perdus,  aboutirait  à  des  désastres  financiers, 
et  peut-être  aune  formidable  insurrection  quand  les  caisses  de  l'État 
prêteur  auraient  été  saignées  par  ces  emprunteurs  politiques.  Le 
projet  de  Lassalle  n'attira   même  pas  la  masse  populaire,  qui,  en 
tous  pays,  a  ce  gros  bon  sens  qu'on  appelle  le  sens  commun.  Après 
ces  insuccès,  Lassalle  se  retira  à  Genève  où  il  mourut  dans  un  duel 
causé  par  une  affaire  de  femme,  le  29  août  1863. 

Les  craintes  de  Schulze-Delitzsch  et,  par  suite  celles  de  M.  de 
Bismarck,  sur  les  inconvénients  des  prêts  consentis  par  les  Caisses 
publiques  ou  par  les  cassettes  de  riches  particuliers,  se  trouvèrent 
bientôt  réellement  vérifiées  par  les  essais  d'un  autre  socialiste,  que 
Schulze-Delitzsch  appelait  un  socialiste  féodaliste,  Raiiïeisen,  qui, 
dans  les  provinces  rhénanes  de  la  Prusse,  et  dans  les  États  de 
Hesse,Bade  et  Wurtemberg,  organisa  dos  caisses  de  prêts  populaires 
pour  les  agriculteurs  :  ces  caisses  devaient  puiser  leurs  principales 
ressources  dans  les  dépôts  publics,  les  Caisses  d'épargne,  les  Caisses 
pupillaires,  puis  dans  les  allocations  des  Etats,  mais  d'abord  et  pour 
commencer  dans  des  fonds  constitués  par  de  prétendues  avances, 
en  réalité  par  des  dons,  de  riches  particuliers,  grands  seigneurs  ou 
grands  bourgeois,  désireux  de  con(|uérir  de  la  popularité.  (Die  Be- 
dentung  der  Schultze-Delitzsch'schen  Credit-Genossenscharton  und 
Raiiïeisen'schen  Darlehns-Kasscn  fiir  den  Landwirthschaftlichen 
Crédit,  mémoire  par  M.  le  D"*  Cruger.) 

En  1847-48,  ainsi  que  Raiiïeisen  nous  l'apprend  lui-même  dans 
son  livre  :  «  Dnrlehenscassc  »,  fut  créée  à  Wayerbuscli  une  con- 
sumvercin,  constituée  par  un  groupe  de  personnes  riches  (jui  vou- 
laient procurer  des  denrées  à  bon  marché  aux  gens  peu  aisés.  En 
1849,  vingt  de  ces  personnes  riches  fondèrent  une  autre  société, 
une  société  de  secours,  Hitfsvercin,  qui  se  proposait  d'aider  par 
des  prêts  d'argent  les  agriculteurs  peu  fortunés.  C'est  de   \k  (luo 


36  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES. 

Raiffeisen  est  parti  pour  édifier  tout  son  système.  II  a  d'abord  fait 
appel,  pour  remplir  ses  Caisses  de  prêt,  au  bon  vouloir  de  particu- 
liers riches  ;  mais  ces  concours  généreux  s'étant  lassés,  il  en  est 
venu  à  réclamer  l'appui  et  les  subsides  des  Etats,  des  provinces,  des 
communes,  organismes  officiels,  qui  en  retour  de  leurs  secours,' ré- 
clament le  droit  d'intervenir  dans  la  gestion  de  ces  Caisses,  dont  ils 
assument  ainsi  la  responsabilité. 

Naturellement,  les  caisses  Raiffeisen  se  sont  rapidement  multi- 
pliées. Ouvrez  un  guichet  de  prêts  dans  des  conditions  où  les  em- 
prunteu7's,  se  voyant  en  face  aune  Caisse  publique  ou  philanthro- 
pique ne  se  considèrent  pas  comme  très  sérieusement  obligés  au 
remboursement,  et  vous  aurez  aussitôt  un  afflux  énorme  d'emprun- 
teurs. Le  revers  de  l'affaire,  c'est  le  jour  des  recouvrements. 

Les  Caisses  Raiffeisen  se  sont  soutenues  plus  qu'on  n'aurait  pu  le 
croire  ;  c'est  que  leurs  patrons  n'osaient  pas  se  retirer,  et  ^contri- 
buaient, à  contre-cœur,  mais  encore  largement  ;  engagés  dans  ces 
affaires,  où  ils  cherchaient  un  surcroît  d'influence  sociale,  où  ils 
avaient  même  pris  le  rôle  d'administrateurs,  ils  hésitaient  longtemps 
à  dénoncer  leur  retraite,  leur  insuccès  et  à  perdre  ainsi  un  peu  de 
leur  prestige  ;  et  longtemps  ils  préféraient  subir  des  sacrifices  d'ar- 
gent. Ainsi  agissent  maintenant  les  gouvernements  d'Etats,  les  pro- 
vinces et  les  municipalités  qui  sont  intervenus  dans  ces  œuvres  et 
n'osent  pas  se  dégager  résolument.  Cependant,  en  face  de  ces  orga- 
nismes factices,  onéreux  et  peu  profitables  même  aux  classes  agri- 
coles gratifiées,  les  autorités  des  provinces  se  montrent  de  plus  en. 
plus  réservées  :  et  dans  les  provinces  de  l'Est  on  constate  déjà  que 
les  administrations  des  cercles  et  des  provinces  se  refusent  à  contri- 
buer à  la  création  de  nouvelles  Caisses  Raiffeisen,  et  limitent  leur 
concours  à  certaines  Caisses  existantes.  Voir  notamment  la  décision 
du  l^'  juillet  1892  du  Comité  de  la  province  orientale  de  Prusse,  et 
es  réponses  des  Sociétés  agricoles  du  cercle  de  Niéderharnim  à  une 
enquête  du  Landrath  en  1893. 

On  comprend  donc  la  différence  fondamentale  qui  sépare  les- 
Caisses  Raiffeisen  des  Unions  mutuelles  de  Schulze-Delitzsch.  Les 
caisses  llaiffeisen  reposent  sur  la  bienfaisance.  Ce  sont  des  institu- 
tions philanthropiques  et  non  point  des  associations  économiques. 
Ceux  à  qui  elles  font  des  avances  d'argent  ne  traitent  point  avec 
elles  comme  un  emprunteur  avec  son  bailleur  de  fonds.  Ce  sont/des 
gens  ({ui  reçoivent  un  service,  dont  l'acquittement  n'est  pas  leur 
premier  souci. 

Les  unions  de  Schultze-Delitzsch  ont  un  tout  autre  caractère. 
Elles  n'ont  rien  de  commun  avec  les  institutions  charitables.  Elles 
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sont  fondées  sur  la  solidarité  de  leurs  membres,  sur  l'aide  mu- 
tuelle :  service  pour  service.  Les  associés  s'aident  eux  mêmes, 
ils  gèrent  eux-mêmes  leurs  fonds  et  leurs  intérêts,  ils  créent 
eux-mêmes  leur  crédit  en  répondant  les  uns  pour  les  autres,  et 
n'attendent  rien  de  la  libéralité  d'autrui.  En  d'autres  termes,  le 
système  de  Schulze-Delitzsch  c'est  l'application  pure  de  la  maxime  : 
Aidez-vous  les  uns  les  autres.  C'est  la  mise  en  faisceau  des  crédits 
personnels,  dont  l'union  fait  la  force.  Le  système  de  Raiiïeisen,au 
contraire,  c'est  la  largesse,  l'aumône,  sous  couleur  de  prêt;  en 
d'autres  termes,  c'est  ce  qu'on  appelle  en  Allemagne  le  socialisme 
d'Etat,  ou  le  socialisme  féodal. 

Socialisme!  Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  s'effrayer  des  mots.  J'ai  peu 
de  goût  pour  les  débats  byzantins,  où  l'on  classe  les  gens  par  écoles 
et  par  sectes,  où  les  discoureurs  savent  surtout  renier  leurs  belles 
doctrines  exclusives  quand  ils  se  mettent  à  l'œuvre.  Ne  condamnons 
pas  le  socialisme  si  cela  veut  dire  la  sollicitude  et  le  concours  des 
hommes  publics  pour  les  progrès  moraux  et  matériels  des  classes 
les  plus  modestes;  mais  le  socialisme  est  un  mal  quand  l'interven- 
tion d'en  haut  n'est  pas  nécessaire,  quand  elle  est  inutile,  quand  les 
classes  inférieures  peuvent  s'élever  au  mieux-être  par  elles-mêmes, 
comme  dans  les  unions  îe  crédit  populaire,  quand  le  patronage  est 
plutôt  nuisible  et  peut  devenir  funeste  ;  alors  que  le  principal  but 
du  patronage,  son  seul  effet  réel,  est  souvent  la  domination  qu'un 
parti  politique  veut  exercer  pour  renforcer  son  pouvoir,  au  risque 
d'affaiblir,  de  paralyser,  de  décourager  les  efforts,  les  énergies 
fécondes  des  classes  populaires;  alors  que  ce  patronage  ne  fait  qu'œu- 
vre  illusoire,  et  n'aboutit  en  définitive  qu'à  des  avortements. 

Certes,  l'Allemagne,  nous  devons  le  reconnaître,  a  de  fort  grandes 
parties  dans  son  œuvre  de  civilisation  contemporaine  ;  mais  si  ses 
lois  ont  eu  quelquefois  un  air  démocratique,  ses  organismes  sociaux 
ont  encore  un  caractère  féodal  :  le  titre  de  grands  seigneurs  fonciers 
n'est  pas  encore  un  vain  titre;  ces  grands-seigneurs  ou  grands- 
bourgeois,  propriétaires  terriens,  résident  dans  leurs  domaines  et  y 
exercent  volontiers  un  généreux  patronage,  un  peu  dans  la  pensée 
qu'on  leur  rendra  en  retour,  sinon  l'hommage,  au  moins  la  défé- 
rence due  aux  largesses  d'un  bienfaiteur.  Et  c'est  pourcjuoi  les 
caisses  Raiffeisen  furent  d'abord  bien  accueillies  de  ces  riches  pro- 
priétaires, autant  que  les  Unions  mutuelles  démocratiques  de 
Schulze-Delitzsch  furent  repoussées  par  la  cour  du  roi  féodaliste 
Guillaume  IV  de  Prusse.  Mais  les  unions  mulu^Mles  Schulze-Dolitzsoh 
ont  fondé  le  crédit  populaire,  et  les  caisses  Haiffeison  n'ont  guère 
créé  que  de  précaires  bureaux  de  cbarité. 
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Par  ces  caractères  opposés,  les  caisses  Raiffeisen  et  les  Unions 
mutuelles  de  Schulze-Delitzsch  devaient  avoir  des  organisations 
toutes  difTirentes,  comme  le  fait  justement  remarquer  M.  te  D^  Gru- 
ger. Les  Schulze-Delitzschen,  en  effet,  sont  administrées  par 
quelques-uns  des  associés,  qui  reçoivent  un  salaire  en  rémunéra- 
tion de  leurs  soins  ;  les  associés  intéressés  s'administrent  eux-mêmes, 
tandis  que  les  caisses  Raiffeisen  sont  gérées  par  des  personnes 
riches,  qui  donnent  gratuitement  leur  temps  et  leurs  peines, comme 
membres  du  Yorstand  (Comité-Directeur),  et  s'imposent  cette  tâche, 
cette  responsabilité,  pour  l'honneur. 

Les  Unions  mutuelles  de  Schulze-Delitzsch  prêtent  à  leurs  asso- 
ciés, dans  la  juste  mesure  des  opérations  que  ces  prêts  sont  destinés 
à  alimenter,  soit,  pour  les  agriculteurs,  par  des  prêts  d'un  an  au 
plus,  à  l'ordinaire,  et  par  des  renouvellements  de  billets  à  trois  mois, 
qui  tiennent  l'emprunteur  en  éveil.  Les  caisses  Raiffeisen  étendent 
leurs  prêts  jusqu'à  une  durée  de  plusieurs  années,  et  avec  cette 
clause,  qui  paraît  d'abord  étrange  :  que  le  remboursement  peut  être 
réclamé  par  un  court  congé  de  quatre  semaines.  Cette  longue  durée 
du  prêt,  qui  excède  plusieurs  fois  le  temps  des  opérations  d'un  petit 
agriculteur,  n'est-ce  pas  un  signe  que  l'on  veut  asservir  les  em- 
prunteurs sous  la  main  des  prêteurs?  Et  cette  clause  de  congé  à 
court  délai,  qui  permet  de  frapper  comme  par  surprise  l'emprun- 
teur endormi  sur  la  foi  d'un  long  contrat,  ne  serait-ce  pas  qu'on  a 
voulu  faire  sentir  à  ces  petits  emprunteurs  qu'au  moindre  écart  dans 
leur  attitude  sociale  ou  politique,  on  était  armé  pour  les  rappeler  à 
l'ordre? 

Les  caisses  Raiffeisen  se  sont  présentées  aux  classes  riches  et  aux 
gouvernements  comme  des  instrumenta  regni^  assez  ingénieux  pour 
leur  but,  mais  artificiels,  peu  durables,  irritants  pour  le  peuple  et 
très  onéreux. 

Les  résultats  pratiques  du  système  de  Raiffeisen  ne  peuvent  être 
mis  en  parallèle  de  ceux  qu'a  permis  d'obtenir  le  système  des 
Unions  mutuelles  de  F  «  Aidez-vous  les  uns  les  autres  ».  D'après 
la  dernière  statistique  connue,  les  caisses  Raiffeisen  ont  accordé,  en 
1885,  24.466  prêts  à  des  agriculteurs  allemands,  prêts  dont  le  mon- 
tant total  s'est  élevé  à  4.117.118  marks.  Dans  la  même  année,  les 
Unions  mutuelles  de  Schulze-Delitzsch  ont  compté  72.994  prêts 
agricoles,représentant  ensemble  une  somme  de  139.659.918  marcks. 
173  millions  de  francs.  (Cf.  D"-  Criiger.) 

Dans  les  rapports  récents  de  M.  Schenck  et  de  M.  le  D""  Crùger, 
nous  lisons  :  «  Les  banques  Raiffeisen  sont  protégées  et  aidées  par 
les  gouvernements  et  reçoivent  leur  appui  financier  ;  elles  ne  pour- 
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ront  se  maintenir  qu'aussi  longtemps  que  les  gouvernements  et  les 
bienveillants  patrons  leur  donneront  cet  appui  factice;  aussi  ne  ces- 
sent-elles de  le  réclamer  chaque  année.  Déjà,  du  reste,  une  partie 
de  ces  caisses,  qui  s'intitulent  Caisses  d'épargne  et  de  prêts, notam- 
ment dans  les  provinces  rhénanes  de  la  Prusse,  les  duchés  de  Bade, 
de  Hesse  et  le  royaume  de  Wurtemberg,  ne  se  montrent  plus  très 
satisfaites  des  statuts  quiles  régissent  et  tendent  à  se  rapprocher 
des  Sociétés  mutuelles  Schulze-Delitzsch  et  à  entrer  dans  l'Union 
des  Banques   popuhiires   mutuelles.,» 

Voilà,  confirmée  par  cette  contre-expérience  la  valeur  de  l'Institu- 
tion Schulze-Delitzsch.  Nous  allons  montrer  maintenant  une  autre 
confirmation  de  cet  excellent  système  par  l'insuccès  des  tentatives 
faites  en  France  dans  ces  trente  dernières  années,  par  l'insuccès 
d'autres  socialistes,  disciples  peut- être  inconscients  de  Lassalle  et  de 
Raffeisen.  [La  fin  au  'prochain  numéro.) 

A.  DE  Malarce. 

TRENTE  ANNÉES  DE  LIBRE-ÉCHANGE 

EN  ANGLETERRE    ^ 


Le  moment  n'est  pas  l*avorable  en  France  pour  parler  de  libre- 
échange.  Le  protectionnisme  tient  le  haut  du  pavé,  et  ce  régime, 
dont  M.  Méline  est  actuellement  le  grand  chef,  doit  nous  amener  une 
prospérité  inconnue  jusqu'à  ce  jour.  Il  est  vrai  que  la  diminution  de 
notre  commerce  extérieur,  la  rupture  de  nos  relations  avec  la  Suisse, 
la  tension  des  rapports  avec  l'Espagne,  la  Belgique,  font  bien  une 
ombre  à  ce  brillant  tableau.  Mais  nous  espérons  quand  même,  atten- 
dant avec  confiance  les  résultats  promis. 

Malgré  tout,  il  est  peut-être  intéressant  de  montrer  les  résultats 
obtenus  dans  un  autre  pays  par  la  pratique  ininterrompue  du  libre- 
échange.  Naturellement,  c'est  l'Angleterre  qui  doit  être  prise  comme 
exemple,  car  c'est  là  seulement  que  depuis  près  d'un  demi  siècle  on 
trouve  un  régime  commercial,  où  les  modifications  n'ont  consisté 
qu'en  suppressions  de  droits  de  douane  -.La  période  que  nous  consi- 

1  En  dehors  dos  SlatUtiral  Ahstvncls,  les  ouvrages  suivants  ont  été  mis  à 
coîilribiition  :  Lkone  Lkvi,  Uislory  of  British  commerce  :  SiR  Rawson 
W.  Rawson,  livres  et  brocliuros  publiés  pour  Vlmi'frial  Fédération  LeiKjun  : 
Synopsis  of  tkc  larifjs  and  tr<idc  of  the  li'itis/i  empire;  Seqnel  ta  si/uopsis  of 
the  tari/jT'i  an/  tend'-;  Anali/si\-  of  the  maritime  tntde  of  the  United  Kinfjdom  ; 
Our  commercial  baromelrr;  Kknuic  B.  Muuray,  The  ycar  book  of  commerce: 
el  les  divers  rapports  [)ubliés  par  la  Couunission  on  dc/ircssion  of  trat/e  and 
indus  tri/. 

-  Vax  1810,  il  y  «ivait  l.ODO  articles  ou  subdivisions  d'articles  dan>^  le  tarif 
anglais  do  douanes;  ce  nombre  lut  réduit  à  421  eu  184(3,  à  ô3  en  1^7ô. 
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dérons  ici  est  celle  qui  va  de  1800  à  1889,  c'est-à-dire  de  la  conclu- 
sion du  traité  de  commerce  avec  la  France  à  l'année  qui  a  précédé  le 
changement  complet  de  notre  régime  commercial.  Il  ne  s'agit  pas,  pour 
l'Angleterre,  d'une  période  exceptionnellement  brillante,  favorisée 
entre  toutes,  et  dont  les  résultats  sont  alors  non  comparables  avec 
d'autres.  C'est  en  ces  trente  années  que  le  télégraphe  a  relié  les  États- 
Unis  et  l'Europe,  que  le  canal  de  Suez  a  été  ouvert;  mais  l'Angle- 
terre, qui  finissait  à  peine  de  vaincre  la  rébellion  dans  l'Inde,  a  eu 
ensuite  à  guerroyer  en  Abyssinie,  puis  avec  les  Ashantees  et  les 
Zoulous  ;  les  guerres  à  l'étranger,  de  la  Prusse  avec  l'Autriche,  avec 
la  France,  la  guerre  russo-turque,  plus  encore  la  guerre  de  la  Séces- 
sion, ont  intlné  sur  son  commerce,  cette  dernière  ayant  amené  dans 
les  districts  cotonniers,  principalement  dans  le  Lancashire,  une 
affreuse  misère.  Des  crises  commerciales  ou  financières  ontj^claté, 
l'une  d'elles,  en  1866,  amenant  même  la  suspension  du  Bank  Act; 
la  baisse  du  métal  blanc  a  lourdement  pesé  sur  les  affaires  avec 
l'Inde  et  la  Chine.  Enfin,  mettant  à  part  la  question  irlandaise,  non 
encore  résolue,  des  grèves  nombreuses  ont  souvent  bouleversé  les 
conditions  économiques  du  travail. 

Le  Royaume-Uni  a  donc  eu  sa  part  d'événements  défavorables,  et 
pourtant  quelques  chiffres  montrent  les  progrès  accomplis.  En  1860, 
les  importations  totales  s'élevaient  à  5.262,5  millions  de  francs,  les 
exportations  totales  à  4.112,5  millions;  en  1889,  les  montants  cor- 
respondants sont  10.690  millions  et  7.890  millions.  Cet  énorme 
a3croissement,  et  en  valeur  absolue,  et  en  valeur  relative,  s'est 
produit  non  par  à  coup,  mais  par  étapes  successives,  indiquant 
nettement  qu'il  y  avait  un  progrès  commercial  accompli.  Le  tableau 
ci-dessous  suffit  pour  le  démontrer. 

Importations  Exportatior.s  Produits 

En  millions  de  fr.  totales.  totales.  britanniques. 

1860 5.263,2  4.113,0  3.397,2 

1865 6.776,8  5.470,8  4.145,9 

1870 7.581,4  6.102,0  4.989,6 

1875 9.348,4  7.040,3  5.586,6 

18S0 10.280,7  7.160,3  5.576,5 

1885 9.274,2  6.785,1  5.326,1 

18S9 , 10.690,9          •     7.889,8  6.223,3 

Le  mouvement  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'après  une 
période  d'augmentation  des  prix,  dans  une  proportion  même 
importante,  est  survenue  une  diminution,  marquée  surtout  dans  les 
dix  dernières  années.  De  nombreux  statisticiens,  MM.  Giffen,  Bourne, 
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Rawsoa,  Inglis  Palgrave,  ont  calculé  les  Index numb ers  se  rapportant 
à  ces  variations  de  prix,  et  quoique  prenant  des  données  différentes, 
ils  arrivent  tous  à  une  même  conclusion,  que  la  dépression  de  ces 
dix  dernières  années  a  été  considérable.  Nous  reproduisons  les  Index 
numbers  de  VEconomisty  calculés  d'après  les  prix  moyens  de 
22  articles,  la  moyenne  de  1845-50  étant  prise  pour  base  (2.200 
=  100). 

18G0 2.692  122 

1865 3.575  162 

1870 2.6S9  J22 

1875 2.778  126 

1880 2.538  115 

1885  (1"  janvier) 2.098  95 

]bS9         — 2.187  99 

La  conséquence  des  nouveaux  traités  avait  été  une  augmentation 
extrêmement  rapide  des  importations  de  l'étranger  et  des  colonies 
destinées  à  la  réexportation.  De  725  millions  de  franco  en  1860,  les 
réexportations  arrivaient  en  1865  à  1.325  millions;  mais  la  progres- 
sion n'a  plus  été  ensuite  que  fort  lente,  le  maximum  des  trente 
années,  en  1889,  ayant  été  de  1.665  millions.  La  moyenne  par  habi- 
tant montre,  du  reste,  comment  cette  progression  a  été  elTectuée; 
de  35,50  pour  la  moyenne  de  1860-64,  elle  est  arrivée  à  41,60  pour 
1884-89.  Le  commerce  total  donnait,  dans  les  mêmes  conditions, 
355,30  pour  1860-64  et  455,40  pour  1884-89. 

C'est  surtout  sur  les  matériaux  bruts^et  les  produits  agricoles,  que 
l'augmentation  des  exportations  des  produits  coloniaux  et  étrangers 
a  porté,  et  cela  fait  comprendre  comment  la  valeur  proportionnelle 
des  exportations  au  tonnage  des  navires  s'est  trouvée  modifiée. 
Voici,  d'après  les  tableaux  préparés  par  M.  Rawson,  quels  sont  les 
prix  moyens  par  tonne,  en  considérant  les  exportations  totales  et  les 
exportations  des  seuls  produits  du  Royaume-Uni,  les  réductions  en 
francs  ayant  été,  comme  d'habitude,  effectuées  en  comptant  la  livre 
sterling  pour  25  francs. 

Exportations  Produits 

totales.  Britanniques. 

1860  -6  i 387, 50  297 ,5:) 

1865-69 395    «  310    ^ 

1870—74 385    >»  312,50 

1875—79 ,300     •>  23r>    » 

1880—84 270    >.  207.50 

18'>5— 89    235    •»  185    ». 
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Il  serait  intéressant  de  rechercher  les  motifs  des  variations  relevées 
dans  les  montants  des  exportations  et  de  voir  s'ils  proviennent  de 
modifications  dans  la  situation  économique  des  divers  pays,  ou  de 
relations  directement  établies  et  supprimant  entièrement  ou  en  partie 
l'intervention  de  TAngleterre.  L'établissement  de  telles  relations 
semble  résulter  de  l'examen  des  tables  fournies  dans  les  Statistical 
ahstracts;  pour  ne  prendre  que  deux  articles,  le  café  et  la  soie  brute, 
l'exportation  du  premier  produit,  qui  était  en  1876  de  145  mil- 
lions de  francs  environ,  ayant  même  atteint  un  chiffre  un  peu  supé- 
rieur en  1879,  n'était  plus  que  de  67  millions  en  1889;  pour  la  soie 
brute,  les  montants  ont  passé,  dans  la  même  période,  de  70  millions 
à  6  1/2  millions.  On  peut  donc  admettre  que  la  différence  est  le 
résultat  de  relations  directes  établies  entre  producteurs  et  consom- 
mateurs. Pour  d'autres  articles,  le  contraire  se  présente,  soit  qu'il  y 
ait  accroissement  de  consommation,  ou  que  l'intervention  de  maisons 
anglaises  soit  nécessaire. 

La  répartition  du  commerce  britannique,  entre  les  pays  étrangers 
et  les  possessions  anglaises,  montre  des  différences  sensibles  suivant 
qu'on  considère  les  importations  et  les  exportations.  Pour  les 
premières,  la  proportion  est  pour  une  longue  période  sensiblement 
la  même,  l'augmentation  des  demandes  du  Royaume-Uni  ayant  été 
répartie  suivant  les  mêmes  proportions  ;  mais  il  n'en  est  plus  de 
même  pour  les  exportations,  qui  ont  eu  à  subir  les  effets  des  progrès 
des  autres  peuples,  des  modifications  de  tarifs  de  douanes,  et,  pour 
certains  pays,  l'affaiblissement  de  leurs  ressources  ayant  comme 
résultat  un  moindre  pouvoir  d'achat. 

Moyenne  des  importations  et  répartition  pour  cent  entre  les  divers 
pays  et  les  possessions  britanniques. 

Importitions.  Pays  Possessions 

Millions  de  francs,     étrangers    britanniques. 

1860-64 5.888.020  71,7  28,3 

1865-69 7.158.497  76,0  24,0 

1870—74 8.651.683  78,0  2?,0 

1875-79 9.376.383  77,9  22,1 

1880-84 10.190.909  76,5  §3,5 

18«5-b9 9.491.661  77,1  22,9 

Moyenne  des  exportations  et  répartition  entre  les  pays  étrangers 
et  les  possessions  britanniques. 

Exportations,  Pays  Possessions 

Millions  de  francs,     étrangers,  britanniques. 

1860-61 4. -.99.220  72,5  27,5 

3865-69 5.741.666  76,7  23,3 

3870-74 7.254  497  77,5  22,5 

1875-79   6.425.011  71,9  28,1 

1880-84... 7.457.813  70,6  29,4 

1885-89 7.177.917  70,0  30,0 
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La  part  des  possessions  britanniques,  dans  l'importation,  passe 
ainsi  de  1.700  millions  à  2.171,  et  dans  l'exportation,  de  1.240  mil- 
lions à  2.160.  Il  y  a  une  démonstration  évidente  du  développement 
des  colonies  anglaises  et  il  semble  naturel  d'attribuer  l'augmenta- 
tion des  exportations  aux  faveurs  accordées  aux  producteurs  anglais. 
Mais  on  oublie  ainsi  que  les  colonies  anglaises  s'administrent  au- 
mieux  de  leurs  intérêts,  et  leurs  tarifs  sont  loin  de  constituer  à  la 
métropole  un  traitement  de  faveur.  Pourtant,  un  fait  explique,  au 
moins  en  partie,  le  développement  des  exportations  dans  les  colonies. 
Celles-ci  ont  dû  avoir  recours  à  l'emprunt,  et  môme  dans  une  très 
large  mesure.  La  grosse  partie  des  capitaux  demandés  ainsi  ont  été 
fournis  par  l'Angleterre,  de  même  que  ceux  qui  ont  servi  à  constituer 
un  peu  partout  des  entreprises  nouvelles.  Les  matériaux  nécessaires 
à  la  construction  des  chemins  de  fer,  des  usines,. etc.,  ont  comme 
conséquence  été  demandés  de  préférence  à  l'Angleterre,  et  le  déve- 
loppement ultérieur  des  colonies,  en  faisant  porter  les  demandes  sur 
d'autres  produits,  a  permis  de  maintenir,  puis  d'augm.enter  pro- 
gressivement, les  chiffres  de  l'exportation. 

Pour  les  importations,  les  progrès  réalisés  dans  les  diverses 
colonies  ont  naturellement  eu  pour  résultat  de  donner  plus  d'impor- 
tance à  leur  commerce,  mais  pour  l'Inde,  qui  figure  pour  une  large 
part  dans  les  relevés,  la  baisse  de  l'argent  a  facilité  ses  envois,  un 
même  prix  dans  l'Inde  représentant  en  or  une  somme  de  moins  en 
moins  élevée. 


Part  pour  cent  des  principales  colonies  clans  les  importations  et  les 

exportations. 


Importations. 

Imle. 

Exportations. 
Australie. 

Inde. 

Australie. 

Ainén<|uo 
anglaise. 

Auiorique 
angl  lise. 

1860—64  . . 

11,5 

3,1 

3,3 

13,0 

8,0 

3,6 

1865—69  . . 

11,3 

4,1 

O  r 

10A> 

G, 9 

3.1 

1870-74  . . 

8,7 

4,7 

3,0 

8,5 

6,0 

3,6 

1875-79.. 

7,6 

5,8 

2,8 

11,3 

9.1 

3.5 

1880-84.. 

8,7 

6,5 

2,8 

12,9 

9,1 

3,8 

1885-8'.).. 

7,5 

6,3 

•2,8 

13,7 

10.2 

3,4   • 

Le  commerce  avec  les  pays  étrangers  montre  des  variatio:is  plus 
grandes,  aux  importations  comme  aux  exportations.  Pour  les 
premières,  qu'il  s'agisse  de  nations  fournissant  au  Royaiime-l'iii 
des  produits  agricoles  ou  des  matières  premières  nécessaires  à  l  in- 
dustrie, une  récolte  plus  ou  moins  heureuse,  un  ralentissement  ou 
une  reprise  des  affaires,  modifient  sensiblenuMit   rimportaïu-f  lios 
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envois;  et  pour  les  exportations,  les  changements  apportés  aux  tarifs 
de  douanes,  ou  plus  généralement  aux  régimes  économiques  des 
divers  pays,  ont  une  influence  directe  sur  les  montants  exportés  : 

Part  pour   cent  dans  les  importations. 

Aile-  Bel-  Suède  et       Da- 

France.     magne.     Hollande,    gique.        Russie.     Norv.     nemark.      Italie. 

1860-64.      9,2  6,2  3,8  2,0  6,0         1,8         0,5  1,3 

1865— b9.     11,9  6,4  4,1  2.8  6,7  2,8  0;5  1,2 


1870—74. 

11,6 

5,4 

3,9 

3,8 

6,4 

2,7 

0,9 

1,2 

1875-79. 

11,6 

6,1 

5,1 

3,5 

5,0 

2,4 

1,2 

1,0 

1880-84. 

9,7 

6,2 

6,1 

3,4 

4,3 

2,6 

1,3 

0,7 

1885-89. 

10,2 

6,5 

6,8 

4,1 

5.3 

o,  1 

1,5 

0,8 

1* 

] 

Esp'3gne. 

Por- 
tugal. 

Autriche- 
Hongrie. 

Turquie. 

Egypte. 

Et^ts- 
Unis. 

Républi- 
ques du  cen- 
tre et  du 
sud  de  l'A- 
Chine,      mérique. 

1860-64. 

1,7 

o;8 

0,3 

2,3 

5,6 

13,6 

4.8 

5,9 

1865-69. 

2,0 

0,7 

0,5 

2,4 

6,1 

13,7 

3,6 

6,4 

1870-74. 

2,0 

1,0 

0,3 

2,0 

4,1 

18,0 

3,3 

6,0 

J  875-79. 

2,2 

0,9 

0,4 

1,8 

2,5 

21,6 

3,6 

4,8 

1880-84. 

2,3 

0,8 

0,4 

2,0 

2,2 

23,7 

2,6 

3,4 

18<5— 89. 

2,8 

0,7 

0,5 

2,0 

2,1 

22,5 

1,9 

3,0 

Part  ipour  cent  dans  les 

exportations. 

France. 

Alle- 
magne. 

Hollande. 

Bel- 
gique. 

Russie. 

Suède  et 
Norv. 

Da- 
nemark.   Italie. 

1860-61. 

5,8 

9,4 

4,3 

1,5 

2,2 

1,0 

0,6 

4,1 

1865-69. 

6,1 

11,1 

5,3 

1,7 

2,2 

0,7 

0,9 

3,0 

1870—74. 

6,8 

11,1 

6,0 

2,5 

3,4 

1,3 

1,0 

2,6 

1875—79. 

7,5 

10,0 

5,1 

2,8 

3,3 

1,7 

1,1 

3,0 

1880-84. 

7,2 

7,7 

4,0 

3,2 

2,5 

1,6 

1,0 

2.7 

1885-89. 

6,3 

7,2 

3,9 

3,2 

2,0 

1,4 

0,5 

3,0 

Por- 
tugal. 

Autriche- 
Hongrie. 

Turquie. 

Egypte 

États- 

.     Unis. 

Républi- 
ques du  Cen- 
tre et  du 
Sud  de  l'A- 
Chinc        mérique. 

1860-64. 

2,2 

1,2 

0,6 

3,9 

2,3 

10,9 

2,0 

7,8 

1865-69. 

1,1 

1,0 

0,8 

4,2 

4,0 

12,9 

3,0 

9,3 

1870  -74. 

1,4 

1,1 

0,4 

3,4 

2,8 

14,1 

2,6 

8,9 

1875-79. 

1,5 

1,1 

0,2 

3,5 

1,2 

9,0 

2,3 

6,8 

1F80-84. 

1,4 

1,0 

0,2 

3,2 

1,3 

12,2 

2,1 

8,0 

1885—89. 

1,4 

1,0 

0,2 

3,0 

1,4 

12,2 

2,5 

9,1 
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En  examinant  ces  données,  on  constate  que  pour  les  pays  étran- 
gers, il  y  a  eu  de  1865  à  1879  une  période  d'accroissement,  suivie 
d'une  dépression,  mais  qui  laisse  cependant  la  part  proportionnelle 
au  moins,  égale,  et  souvent  supérieure,  à  celle  constatée  en  18G0. 
C'est  alors,  en  valeur  absolue,  un  chiffre  d'é.^-hanges  à  peu  près 
double  de  celui  qui  existait  au  commencement  de  la  période  consi- 
dérée. 

i*]n  classant  les  marchandises  importées  et  exportées  par  séries, 
articles  manufacturés,  articles  partiellement  manufacturés,  matières 
brutes,  articles  d'alimentation,  les  différences  constatées  d'année 
en  année  se  reproduisent  dans  ces  séries.  Mais  tandis  qu'à  l'impor- 
tation le  pourcentage  de  chaque  catégorie  subit  des  variations  assez 
fortes,  il  conserve,  au  contraire,  une  fixité  relative  aux  exportations, 
chaque  série  se  trouvant  ainsi  altérée  à  peu  près  dans  la  même 
proportion. 

Lors  de  l'enquête  sur  la  dépression  du  commerce,  M.  Giiïen  a 
préparé  un  tableau  à  ce  sujet  d'oii  résulte  le  pourcentage  suivant,  les 
chiffres  relatifs  aux  exportations  étant  extraits  des  données  fournies 
par  iM.  Rawson. 

Proportion  pour  cent  clans  le  commerce  totale  pour  les  importa^ 
tïon,  réexportations  déduites^  et  pour  les  exportations^  celtes 
qui  se  rapportent  aux  seuls  produits  britanniques. 


1860-61. 
1865-60. 
lb70-74. 
1875-79. 
1880—81. 


1860—64 
1865— b'.). 
187(!— 71. 
1875-79. 
1880 -Si. 


Importât  ons. 

Articles 
manui'dctnrés. 

Articles- 
pirtiellemenT 
maimlacturés. 

iMati<"'res 
brutes. 

Artit'les 
d'alimentation 

8,3 

7,8 

43,0 

40,9 

10,7 

'î,7 

42,3 

."9,3 

11,3 

7,9 

38,5 

42.3 

13,5 

7,6 

ro,2 

48.7 

14,0 

6,9 

Exportations. 

30,5 

18.6 

75,8 

15,0 

4,4 

4,4 

76,0 

16,7 

4,0 

3,8' 

7i,8 

15,8 

5.6 

3,8 

76,0 

11,0 

5,5 

*,5 

76,7 

13,0 

6,0 

4,3 

En  dehors  des  objets  d'alimentation,  pour  lesquels  le   Hoyaumc- 
Uni  dépend  largement  de  l'étranger,  c'est   de   là   aussi  que  pro- 
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viennent  une  notable  partie  des  matières  brutes  destinées  à  ali- 
menter sa  prodigieuse  industrie  ;  le  coton,  la  laine  et  les  bois  repré- 
sentent seuls  des  centaines  de  millions.  Il  serait  inutile  de  reproduire 
en  détail  les  statistiques  de  ces  importations;  les  chiffres  des  expo^r- 
tations  feront  comprendre  l'immense  quantité  de  matériaux  ainsi 
mis  en  œuvre. 

Ce  sont  surtout  les  fils  et  les  tissus  de  coton  et  de  laine,  le  fer  en 
gueuse  ou  en  rails,  les  tissus  de  lin,  les  charbons,  qui  fournissent  la 
grosse  part  de  l'exportation;  mais  à  côté  de  ces  articles,  les  confec- 
tions, la  bière,  les  livres,  les  produits  chimiques,  les  objets  de 
curiosité,  la  mercerie,  les  outils,  les  articles  de  cuir,  les  couleurs, etc., 
entrent  pour  de  nombreux  millions  dans  les  totaux  d'exportation. 

En  millions  de  francs 

Tissus  de  Coton  Fer.  -    ■ 
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S 
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o 

o 

o 

s 

ç 

'H 

eu 

o 

VI 

3 

a 

o 

c 

0) 

• 
(D 

an 
In 

.2 

'o 

*3 

99 

VI 

o 

-2 

1860- 

-64  212,5 

543,5 

375,0 

29,5 

78,5 

31,0 

116,7 

190,7 

88,2 

1865- 

-69  338,5 

786,5 

484,2 

42,0 

122,5 

49,2 

170,2 

335,0 

120,7 

1870- 

-74  384,2 

855.5 

516,0 

114,7 

235,5 

83,7 

159,7 

394,0 

223,7 

1875- 

-79  316,2 

774,7 

472,2 

72,2 

96,0 

79,2 

118,5 

212,0 

194,5 

1880- 

-84  326,2 

857,0 

526,2 

106,5 

136,5 

113,5 

114,0 

191,0 

226,5 

1885- 

-89  290,5 

810,7 

459,7 

61,3 

111,0 

127,5 

94,3 

178,6 

283,7 

La  marine  marchande  ne  pouvait  manquer  de  profiter  de  l'accrois- 
sement commercial  dont  les  statistiques  déjà  relevées  donnent  la 
preuve;  l'augmentation  du  tonnage  est  considérable,  surtout  si  on 
tient  compte  que  c'est  principalement  le  tonnage  à  vapeur  qui  a 
progressé;  en  1860,  le  tonnage  total  de  la  flotte  m^archande  du 
Royaume- Uni  était  estimé  à  4.586.700  tonnes  contre  7.759.000 
tonnes  en  1889;  mais  le  tonnage  à  vapeur,  pendant  cette  période, 
avait  passé  de  452.000  tonnes  à  4.717.000;  si  donc  on  considère  la 
valeur  proportionnelle  du  tonnage  vapeur  au  tonnage  voile,  on  voit 
que  pendant  ces  trente  années  la  puissance  en  tonnes  a  plus  que 
triplé  ;  le  mouvement  des  ports  britanniques,  pour  vaisseaux 
anglais  et  étranger,  chargés  et  sur  lest,  qui  était  en  1860  de 
24.600.000  tonnes,  arrivait  en  1889  à  71.800.000  tonnes.  Plus  encore 
qu'ailleurs,  on  constate  d'années  en  années  la  part  de  plus  en  plus 
grande  faite  au  tonnage  britannique.  Non  moins  grands  sont  les 
progrès  réalisés  par  les  chemins  de  fer,  exploitant  en  1860  un  peu 
plus  de  16.700  kilomètres,  contre  32.000  kilomètres  en  1889,  et 
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transportant  en  cette  dernière  année,  775  millions  de  voyageurs  et 
302  millions  de  tonnes  de  marchandises. 

Après  avoir  constaté  ainsi,  d'une  façon  générale,  les  résultats  du 
libre-échange  pendant  cette  longue  période,  il  reste  à  en  examiner 
les  eiïets  sur  les  salaires  et  sur  l'agriculture,  qui  par  le  fait  du  libre- 
échange,  s'est  trouvée  en  concurrence  directe  avec  tous  les  produc- 
teurs. Mais  tout  au  moins  pour  les  salaires,  certaines  données 
permettent  tout  d'abord  d'admettre  que  dans  l'ensemble  le  résultat 
a  été  favorable;  il  suffit  pour  cela  de  constater  l'accroissement  de  la 
consommation  de  certains  produits,  dont  quelques-uns  ne  peuvent 
même  pas  être  considérés  comme  indispensables,  les  quantités 
indiquées  étant  indépendantes  de  celles  qui  peuvent  être  fournies  par 
les  ressources  propres  du  Royaume-Uni. 

Consommation  par  habitant, 

1865       1870       1875       1880       1885        1889 

Lard  et  jambon....  en  kilog.  1,2  0,9  3,7  7,2  5.2  5,6 

Beurre »  1,8  1,9  2,2  3,3  -3,2  4,1 

Fromage »  1,4  1,6  2,4  2,5  2,5  2,5 

Café ..  0,4  0,4  0,4  0,4  0,4  0,3 

Grains  et  farines  . .  »  42,2  55,7  89,4  95,4  106,9  97,6 

Raisins  de  Gorinthe  -^ 

et  autres »  1,8  1,8  1,9  1,8  1,8  1,8 

OEufs nombre  22,2  13,9  22,6  21,7  27,5  29,8 

Riz en  kilog.  0,9  3,0  5,3  6,4  3,4  4,8 

Sucre ')  18,0  21,4  28,5  28,9  33,7  34,4 

Thé »  1,5  1,7  ^     2,0  2,1  2,2  2,2 

Tabac »  0,6  0,6  0,7  0,6  0,6  0,7 

Vin en  litres.  1,8  2,2  2,4  2,1  1,7  1,7 

Viande en  kilog.  »  4,3  8,0  15,3  12,9  16,4 

Ces  chiffres,  on  le  comprend,  ne  représentent  pas  la  consommation 
totale,  car  pour  le  lard,  le  beurre,  les  fromages,  les  céréales  et  la 
viande,  l'agriculture  britannique  fournit  un  important  appoint. 

L'augmentation  des  épargnes,  passant  dans  les  Savings  Banks  de 
1.025  millions  de  francs  en  ISGOà  2.700  millions  en  1880,  est  aussi 
un  facteur  qu'on  ne  peut  négliger  ici. 

Pendant  la  période  considérée,  les  salaires  ont  subi  des  lluctua- 
tions,  certaines  augmentations,  dues  à  des  causes  particulières,  ne 
pouvant  (*trc  entièrement  maintenues.  Le  prix  des  principaux 
articles  qui  constituent  l'exportation  anglaise  et  des  deux  princi- 
paux articles  d'importation  pour  les  matières  premières,  fera  mieux 
comprendre  le  sens  et  la  portée  de  ces  voriations. 
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Coton  bi'ut 
le  kil. 

Coton  filé 
le  kil. 

Tissus 

de  Coton 

Fer 

Inis 
le  inètre. 

imprimés 
le  mètre. 

en  cueuse        en  rails 
1000  k.             lOJO  k. 

1860-04  .. 

2,79 

3,75 

0,43 

0,53 

69,9            18^,33 

1865-r9  . . 

2,75 

4,86 

0,47 

0,58 

72,05           ï?01,97 

1870—74  . . 

1,94 

4,07 

0,37 

0,52 

111,81            254,67 

1875-79  . . 

1,47 

2,99 

0,31 

0,47 

72.70           199,90 

1?80-S4..  1,43  2,88  0,29  0,40  68,06  161,66 

1885-89..  1,28  2,ô9  0,25  0,35  55,75  120,42 

Fer  blanc.        Toiles  de  lin.   Laine  brute.  Tissus  de  laine.     Charbons. 
les  1000  k.  le  mètre.  le  kil.     -  le  m^te.  les  lOOO  k. 

1860-64..  597    »  0,82  3,78  1,43  11,07 

1865-69..  608,46  0,85  3,53  1,61  12,05 

1870—74..  708,70  0,82  3,23  1,51  17,90 

1875—79..  502,37  0,79  3,25  1,07  l2,70 

1880-84..  435,18  0,76  2,92  1,01  11,07 

1885—89..  348,03  0,65  2,15  0,98  10,82 

Le  taux  des  frets  ne  peut  ici  être  mentionné,  à  cause  des  détails 
nombreux  que  cela  comporte;  mais  la  diminution  a  été  importante. 
Pour  New-York,  le  taux  par  quarter,  qui  était  de  10  1/2  sh.  en 
1874,  était  de  5  sh.  en  1885;  pou'^  Odessa,  le  taux  passait  de 
45  sh.  en  1872  à  15  sh.  en  1885;  et  sans  subir  des  variations  aussi 
importantes,  les  frets  pour  les  charbons  présentaient  aussi  des 
différences  sensibles. 

Malgré  cela,  les  salaires  payés  aux  marins  augmentent' de  1861  à 
1889  ;  en  prenant  les  prix  du  port  de  Londres,  on  arrive  aux  résul- 
tats suivants  pour  les  salaires  suivants  : 

En  shllings  (1  ir.;5).  1860  1889 

Méditerranée 55  50  à  70 

Amérique  du  Nord..  55  à  60  — 

»  Sud...  50  - 

Côte  d'Afrique 55  — 

Indes  et  Chine 50  — 

Australie 50  '  -+- 

Les  salaires  sur  les  vapeurs  étant  de  10  à  15  sh.plus  élevés  que  les 
moyennes  ci-dessus. 

Pour  l'industrie,  les  statistiques  sont  loin  d'être  absolument  satis- 
faisantes, en  ce  sens  que  les  résultats  ne  sont  pas  donnés  pou^  les 
mêmes  années  et  diffèrent  pour  la  même  industrie  suivant  les  comtés 
dans  lesquels  les  renseignements  ont  été  recueillis.  Il  faudrait,  en 
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outre,  pour  être  complet,  entrer  dans  les  divers  détails  de  la  fabrica- 
tion et  relever  les  salaires  propres  aux  diverses  occupations  qui  se 
rencontrent  dans  une  même  usine.  Les  données  ci-dessous  ne  cons- 
tituent donc  qu'un  aperçu,  suffisant  toutefois, pour  indiquer  la  marche 
des  salaires  pendant  une  notable  partie  de  la  période  considérée  ici. 

Salaires  'par  semaine. 
En  shillings.  1860         1870  1877  1883  1886 

Industrie  du  coton, 

Dévideurs 8  à  10  9  à  11    11  à  16  U  1/2  à  17  1/2    12  1/2 

Tisserands 14  1/2  17  18  19  1/2  25  1/2 

Ouvriers 24  à  26  27  à  30    28  à  88  32  à  38  30  2/3 

Apprêteurs 37  i/4  4211/12    37  1/6  39  1/6  » 

CalanJreurs....  38  1/6  36  1/4      39  5/6  30  3/4  » 

Emballeurs  ....  26  281/3      2811/12  281/4  » 

industrie  de  la  laine. 

Tisserands 16  »  20  à  35  »  16  2/3  à  23  3/4 

Teinturiers 17  1/2  »  22  à  24  »  17  2/3 

Trieurs  de  laines  22  1/2  »  26  à  28  »  27 

Dégraisseurs...  21  »  21  à  23  »  18  à  22 

industrie  du  lin. 

Séranceurs »  »  20  »  25  1/4 

Dévideurs »  »  7  3/4  »  8  3'4 

Fileurs »  »  8  »  8 

Ouvriers »  »  33  »  26  1/3 

Industrie  du  fer. 

Pudîeurs AO  40  45  48  * 

Forgerons 60  60  65  6a  -  » 

Tréfileurs 80  80  56  45  » 

Galvaniscurs.. .  50  50  43  40  » 

Ouvriers 30  30  31  31  ^  » 

Manœuvres 18  20  20  20  -» 

Houill(}rcs. 

Mineurs 25  2/3  24  5/12    28  7/12  26  1/4  * 

•Charretiers....  16  2/3  17  1/12    21  3; i  18  1/6  >» 

Déchaigeurs...   17  1/6  15  3/4       18  5/6  20  1/6  » 

Forgerons 24  1/4  27  7/12    31  1/12  20  1/3  » 

Menuisiers 22  5/6  24  1/2      34  3/4  30  5/12  » 

Maçon-=! 36  32  1/(5      34  5/6  33  7/12  » 

Ces  données  ne  représentent  (|u'on  partie  la  marche  des  salaires, 
le  rapport  présenté  par  M.  George  Lord  à  la  Commission  on  dr pres- 
sion oftrade,  duquel  sont  extraits  une  partie  des  chiiïres  ci-dessus, 
résume  de  la  façon  suivante  les  résultats  entre  1860  et  1883  : 

T.  XVIi.   —    JA.NVIKU   1893  A 
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CotoD.  Filature  et  tissage,  qualité  ordinaire.  —  Augmentation.  49,53  Q/O 

»      Filature                            »        fine »  16,27    » 

»      Filature  et  tissage          »        fine »  35,16  » 

»      Blanchiment »  13,58  » 

»      Impressions  de  calicot »  38,88  *» 

Constructions  mécaniques »  10,30  » 

Houillères »  16,90  » 

Entreprises  de  bâtiments »  26,91  » 

Manufacture  de  fer Diminution  5,60  » 

Il  est  bon  de  noter  que  ces  modifications  ont  coïncidé  a\ec  une 
diminution  des  heures  de  travail,  qui,  poiir  l'industrie  du  coton,  sont 
par  semaine  de  cinquante-six  heures  et  demie  au  lieu  de  soixante 
avant  1874. 

La  baisse  des  matières  premières  n'a  pas  entièrement  compensé 
la  baisse  des  produits  et  l'augmentation  des  salaires  et  ila|allu, 
pour  maintenir  la  situation  des  usines,  une  production  plus  grande, 
que  les  échanges  toujours  croissants  ont  rendue  possible. 

Si  nous  prenons  maintenant  les  résultats  pour  l'agriculture,  ils 
semblent  tout  d'abord  défavorables  au  régime  du  libre-échange.  Une 
diminution  importante  dans  les  surfaces  consacrées  à  la  culture  du 
blé,  compensée  en  partie  par  une  augmentation  des  pâturages, 
indique  que  la  situation  de  l'agriculture  est  moins  prospère.  Tout 
cela  fùl-il  même  imputable  au  libre-échange,  que  les  avantages  qui 
en  ont  résulté,  d'autre  part,  auraient  encore  rendu  ce  régime  favo- 
rable à  l'Angleterre;  mais,  même  pour  l'agriculture  et  malgré  la 
concurrence  toujours  plus  sérieuse  de  États-Unis,  de  l'Inde,  de  la 
Russie,  on  ne  peut  dire  que  sa  situation  actuelle  soit  le  résultat  du 
régime  économique. 

C'est  surtout  aux  mauvaises  saisons,  puis  à  la  dépression  indus- 
trielle et  commerciale  qui  a  rendu  la  consommation  moins  active, 
qu'est  attribué  pour  une  notable  partie  l'état  précaire  de  l'agricul- 
ture. M.  Rawson,  d'après  diverses  estimations,  a  établi  un  tableau 
de  la  production  du  blé  pendant  une  longue  période;  et  en  prenant 
comme  base  l'estimation  de  M.  Gaird,  de  28  bushels  par  acre,  soit 
environ  25  hectolitres  par  hectare,  on  trouve  que  de  ISbO  à  1889, 
seize  années  ont  été  au-dessous  de  ce  chiffre,  quelques-unes  dans  une 
notable  proportion,  douze  ont  donné  de  28  à  30  bushels  (25  à  28  hec- 
tolitres), les  autres  années  ayant  donné  un  résultat  supérieur,/le 
maximum  étant  de  39  bushels  (35  hectolitres)  en  1863.  Moins  rému- 
nératrice, la  culture  du  blé  a  été  partiellement  abandonnée;  mais 
c'est  surtout  sur  les  premières  années  de  la  période  que  la  diminu- 
tion est  sensible  ;   depuis  la  récolte    1877-78    jusqu'en    1889,    la 
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moyenne  de  la  production  est  toujours  à  peu  près  de  25  millions 
d'hectolitres,  déduction  faite  des  grains  conservés  pour  semence. 

La  culture  de  l'orge  représente  une  diminution  à  peu  près  équiva- 
lente à  celle  du  blé;  par  contre,  c'est  une  augmentation  qu'on  cons- 
tate pour  l'avoine,  quoique,  là  encore,  la  proportion  des  envois  de 
l'étranger  à  la  consommation  totale  tende  vers  un  accroissement. 

Mais  les  pâtures  ont  augmenté  dans  une  notable  proportion,  les 
agriculteurs  trouvant  dans  l'élevage  et  les  produits  qui  en  dérivent 
des  résultats  meilleurs  que  ceux  résultant  de  la  culture.  En  1889,  la 
surface  employée  ainsi  était  de  33  millions  d'acres  (13.351  hectares) 
représentant  plus  des  11/16  de  la  surface  cultivée  totale. 

Le  bétail  possédé,  en  1861-65  et  1889  donnait  les  résultats  sui- 
vants : 

1861-65  1889 

Race  bovine 8.248.000  10.272.000 

Moutons 33.802.000  29.4S4.000 

Porcs  3.027.000  3.905.100 

La  quantité  de  viande  fournie  par  l'élevage  dans  le  Royaume-Uni 
n'a  cessé  de  croître,  malgré  l'augmentation  rapide  des  importations 
étrangères.  En  1868,  la  quantité  fournie  par  le  marché  intérieur 
était  un  peu  au-dessous  de  l.oOO  million>i  de  kilogrammes;  elle 
arrivait  à  1.350  millions  de  kilogs  en  1889,  l'augmentation  étant 
ainsi  de  55  millions  de  kilogs.  Les  produits  de  la  ferme,  dont  une 
petite  quantité  seulement  sert  à  l'exportation,  représentent  aussi 
une  valeur  importante;  d'après  M.  James  Howard,  le  beurre  et  le 
fromage  représenteraient  environ  450  millions  de  francs  ;  on  estime 
qu'ils  entrent  dans  la  consommation,  par  habitant  :  le  beurre,  pour 
2  1/2  kilogs;  le  fromage,  pour  3  kil.  6,  ce  dernier  chiiïre  dépassant 
largement  la  consommation  des  fromages  provenant  de  l'étranger. 

Tout  compte  fait,  il  faut  admettre  (juc  l'agriculture  anglaise  a  subi 
une  transformation,  en  s'attachant  naturellement  à  tout  ce  qui 
pouvait  produire  les  résultats  les  plus  favorables:  mais  abstraction 
faite  des  mauvaises  récoltes,  sa  situation  n'a  certes  pas  été  rendue 
plus  mauvaise  par  le  fait  du  libre-échange.  L'augmentation  des 
salaires,  marquée  dans  l'agriculture  comme  dans  l'industrie,  en 
donne  la  preuve  : 
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Salaires  moyens^  hebdomadaires,  en  shillings. 

18G0   "  ISSl 

Comté  de  Cumbcrland 15  J8 

—  Durliam 13  1/2  17  3/4' 

—  Hcreford 12  13 

—  Kent 10  1/2  16  1/2 

—  Lancaster U  J7  1/2 

—  Northumberland 15  J6  1/2 

—  Sutïolk 12  12  1/2 

—  Susses.... 13  1/2  13  1/2 

Tel  est,  rapidement  établi,  le  résultat  de  trente  années  de  libre- 
échange  en  Angleterre.  Sans  doute,  il  y  a  des  ombres  à  ce  tableau, 
tout  changement,  si  heureux  qu'il  soit,  amenant  toujours  pour  quel- 
ques-uns des  résultats  peu  favorables.  Mais,  somme  toute,  et  malgré 
les  déclarations  et  les  promesses  des  protectionnistes,  nous  nous 
permettons  de  croire  que  trente  années  de  protection  n'auraient  pas 
donné  à  FAngletere  les  mêmes  avantages. 

G.  François. 
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Journal  of  the  R.  Statistical  society.^  sept.  1893  (Londres  Edw, 
Stanford).  M.  G.  B.  Longstaff,  après  tant  d'autres,  a  voulu  lui  aussi 
étudier  la  «  Rural Depopulalion  ».  Il  a  réuni  des  chiffres  sur  les 
trois  royaumes  plus  ou  moins  unis,  ensuite  sur  les  États  du  conti- 
nent européen,  puis  sur  l'Amérique  et  même  sur  l'Australie,  et  par- 
tout il  a  trouvé  que  les  villes  grossissent  aux  dépens  des  campagnes 
et  que,  si  certains  districts  ruraux  continuent  à  voir  leur  population 
augmenter,  c'est  dans  une  proportion  moindre  que  celle  des  villes. 

L'auteur  présente  29  tableaux  dont  l'étude  offre  certainement  de 
rintérêt,  car  ils  s'appliquent  à  beaucoup  de  contrées  ;  mais  le  fait  de 
la  dépopulation  relative  des  campago^es  étant  connu  et  bien  établi, 
nous  croyons  pouvoir  omettre  les  chiiïres  et  nous  borner  à  indiquer 
les  causes  que  M.  Lonsgtaff  assigne  au  phénomène.  Elles  sont  au 
nombre  de  deux,  l'une  est  qualifiée  de  «  sentimentale  )>,  l'autre 
«  d'économique  ».  La  cause  que  l'auteur  appelle  sentimentale  (par 
antiphrase?)  c'est  que  le  paysan  n'aime  pas  la  campagne.  Les  classes 
supérieures  peuvent  trouver  de  l'agrément  loin  des  villes,  mais  non 
le  cultivateur.  Pour  ce  dernier,  la  ville  seule  ollVc  du  «  plaisir  »  à 
ses  habitants,  et  comme  les  hommes  aiment  le  changement,  le 
paysan  se  déplacera  facilement.  L'auteur  ajoute,  même  que  c'est 
là  la  cause  prédisposante.  La  cause  économiiiiie  est  la  cause  exci- 
tante, elle  prend  des  formes  dilTérentes,  mais  toutes  se  résument  en 
celle-ci,  qui  en  est  la  principale  :  la  facilité  des  communications. 
Celui  qui  ne  ss  trouve  pas  heureux  oho/  lui  se  décide  ainsi  facile- 
ment à  émigrcr.  L'auteur  ne  semble  pas  assez  connaître  les  autres 
pays,  parce  qu'il  omet  des  causes  importantes.  Par  exemple,  pre- 
nons un  paysan  français  ou  allemand  possesseur  de  10  hectares  et 
père  de  1  enfants.  Avec  10  liect.  on  entretient  une  famille.  Le  père 
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meurt,  que  feront  les  enfants?  Si  l'un  d'eux  se  charge  de  la  ferme, 
les  3  autres  doivent  gagner  leur  vie  d'une  autre  façon,  2  au  moins 
sur  ces  3  iront,  et  auront  raison  d'aller,  en  ville.  Si  les  quatre  enfants 
partagent,  chacun  dispose  de  2  hect.5,  est-ce  assez  pour  vivre?  Peut- 
être,  si  l'on  sait  un  métier.  Que  fera  la  génération  suivante?  —  Il 
en  a  été  ainsi  de  tout  temps  et  dans  tous  les  pays,  le  nombre  de  cul- 
tivateurs qui  peuvent  vivre  sur  un  territoire  est  limité.  On  n'apporte 
pas  de  l'eau  à  la  rivière,  ni  du  blé  à  la  campagne,  tandis  que  la  ville, 
qui  envoie  ses  produits  au  loin,  peut  faire  venir  ses  aliments  de 
pays  lointains. 

La  lecture  du  mémoire  1  est  suivie  d'une  discussion  intéressante 
à  laquelle  nous  emprunterons  quelques  passages.  M.  G.  M.  Kennedy 
fait  remarquer,  en  premier  lieu,  que  la  tendance  des  habitants  des 
campagnes  à  se  porter  dans  les  villes  est  universelle,  on  la  retrouve 
dans  tous  les  pays;  en  second  lieu,  relativement  à  l'Angleterre  dli 
moins,  l'émigration  rurale  a,  comme  point  de  départ,  plutôt  les 
hameaux  et  les  habitations  isolées.  Ces  hameaux  et  habitations 
avaient  été  construits  pour  rapprocher  le  travailleur  de  ses  champs, 
mais  cet  isolement  n'a  pas  le  bonheur  de  plaire  à  mesdames  les 
paysannes,  qui  exercent  toute  leur  influence  contre  ce  régime.  Elles 
veulent  habiter  les  villages  à  proximité  de  plusieurs  voisines,  et 
tiennent  encore  plus  aux  villages  que  leurs  maris  aux  villes.  La  na- 
ture humaine  est  partout  la  même  ;  en  Australie  aussi,  ceux  qui 
sentent  le  besoin  de  rapports  sociaux  se  dirigent  vers  les  villes, 
c'est  la  nécessité  du  travail  qui  seule  retient  les  gens  à  la  cam- 
pagne. 

M.  Noël  A.  Humphreys  rappelle  qu'il  y  a  quatre  ans,  M.  Ogle, 
traitant  le  même  sujet,  indiqua  deux  causes  de  dépeuplement  rural: 
d'une  part,  la  réduction  de  la  demande  de  travail  agricole,  ce  qui 
pouvait  être  attribué  alors  à  la  dépression  de  l'agriculture;  et  de 
l'autre,  l'emploi  de  plus  en  plus  fréquent  de  machines,  pour  rem- 
placer la  main-d'œuvre  villageoise.  Le  D'' Ogle  a  d'ailleurs  remarqué 
—  et  c'est  une  observation  que  j'ai  faite  de  mon  côté  —  qu'aucune 
population  rurale,  si  ce  n'est  dans  les  contrées  encore  peu  habitées, 
ne  peut  absorber  la  totahté  de  son  accroissement  naturel  (excédent 
de  naissances).  L'Angleterre  n'accroîtra  sa  population  qu'aussi  long- 
temps que  les  villes  pourront  employer  utilement  les  individus  que 
les  campagnes  leur  envoient. 

1  Le  mémoire  (paper)  est,  toujours  composé  d  avance,  les  membres  en 
reçoivent  des  épreuves  ;  sans  cette  précaution  les  tableaux  ne  pourraient  pas 
exercer  d'influence  sur  la  discussion. 
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Le  deuxième  article  de  fond,  dû  à  M.  G.  K.  Holmas,  donne  d'ins- 
tructifs détails  sur  les  efforts  faits  aux  États-Unis,  lors  du  recense- 
ment de  1890,  pour  établir  le  montant  des  hypothèques  qui  char- 
gent la  propriété  rurale,  ainsi  que  le  nombre  des  propriétaires  qui 
cultivent  eux-même  leur  ferme,  ou  qui  habitent  leur  maison.  Ces 
efforts  ont  été  décrits  avec  soin,  on  a  même  reproduit  les  chiffres 
recueillis,  mais  il  n'y  a  pas  d'ensemble,  les  chiffres  n'ont  qu'un 
intérêt  restreint,  on  les  trouvera  au  besoin  dans  le  n»  du  Journal  of 
the  stat.  soc.  de  sept.  1893.  Toutefois  quelque  incomplets  qu'ils 
soient,  ces  chiffres  ont  confirmé  l'opinion  ayant  cours,  que  le  mon- 
tant des  hypothèques  est  très  considérable  aux  États-Unis.  Il  paraît 
qu'on  s'y  procure  facilement  de  l'argent,  mais  il  est  cher.  Parmi  les 
causes  de  la  cherté  de  cet  argent,  il  y  en  a  une  que  je  n'ai  pas 
encore  vu  mentionner,  c'est  celle-ci  :  il  y  a  48  législations  diffé- 
rentes sur  les  hypothèques  aux  Etats-Unis!  Faites  donc  des  affaires 
avec  48  législations  !  !  ! 


The  Ecovomist  (Londres,  Strand).  Le  n°  du  25  octobre  consacre 
un  article  à  la  «  démocratie  villageoise  » .  Il  s'agit  d'un  projet  de  loi 
sur  l'organisation  cora-munale  ayant  pour  but  de  mettre  l'adminis- 
tration locale  à  la  hauteur  des  exigences  de  la  politique.  Chacun  des 
deux  grands  partis  anglais  est  à  la  «  pèche  des  voix  »,  on  ne  prend 
rien  sans  appât,  c'est-à-dire  qu'il  faut  faire  des  concessions  légales, et 
The  Economistne  voit  pas,  sans  une  légitime  anxiété,  s'introduire 
l'usage  de  se  demander  —  non  :  quel  bien  cela  fera-t-il  à  la  chose 
publique,  mais  —  combien  cela  vaudra-t-il  de  voix  à  notre  parti? 
Un  des  points  qui  paraissent  les  plus  dangereux  à  YEconomiat, 
c'est  que  le  budget  communal  sera  voté  par  une  majorité  de  gens 
qui  n'en  supportent  pas  les  charges,  mais  qui  peuvent  très  bien  se 
voter  des  subventions,  si  l'idée  leur  en  vient.  The  Ecoti.  du  10  nov. 
rend  compte  des  débats  parlementaires  (2^  lecture)  et  croit  entrevoir 
que  les  partis  en  sont  aux  enchères.  lïélasi  Ces  pratiques  menacent 
de  sè^énéraliscr  en  Europe,  et,  ayons  le  courage  de  l'affirmer,  il  ne 
peut  qu'en  résulter  du  mal,  et  même  de  très  grands  maux. 

UEconomist  du  18  nov.  renferme  un  article  qui  se  prêterait  à  de 
curieux  rapprochements  avec  le  précédent.  Il  a  pour  titre  «  Contrar- 
ting  out  »,  traduisons:  arrangements  en  dehors.  Le  parlement  anglais 
étudie  en  ce  moment  une  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons  en  cas 
d'accidents,  et  les  Trado-Unions,  surtout  les  nouvelles  (les  non  skil- 
led),-  prétendent  faire  insérer  dans  cette  loi  un  article  prohibanl  les 
arrangements  entre  patrons  et  ouvriers  en  dehors  des  dispositions 
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de  la  loi  1  C'est  qu'il  existe  actuellement  dans  certains  grands  éta- 
blissements des  institutions  de  prévoyance  contre  les  accidents  et 
autres  maux,  institutions  dont  les  ouvriers  intéressés  sont  si  contents 
qu'ils  n'éprouvent  aucun  besoin  d'entrer  dans  une  trade  union  ou 
du  moins  qu'ils  n'obéissent  pas  à  l'ordre  de  faire  grève.  Les  orateurs 
des  trade  unions  qui  font  partie  du  parlement  disent  il  est  vrai,  que 
la  nouvelle  loi  n'empêchera  pas  ces  institutions  bienfaisantes  d'exister 
à  côté,  mais  ils  se  trompent,  car  les  établissements  font  quelquefois 
de  grands  sacrifices  pour  leur  œuvre,  et  ils  ne  les  feront  pins,  s'ils 
doivent  en  perdre  le  profit  moral.  D'ailleurs,  ils  aimeront  mieux 
établir  des  «  fonds  de  litigation  »,  des  fonds  pour  se  défendre  contre 
les  exigences  des  ouvriers.  Si  le  contraciing  aci-.  est  interdit,  des 
institutions  chargées  de  maintenir  la  «  paix  sociale  »  seront  trans- 
formée en  caisses  de  lutte  !  11  paraît  que  le  jeune  ministre  de  l'inté- 
rieur anglais  s'est  mis  du  côté  des  trade  unions.  Les  membres  de  ces 
associations  ne  sont  cependant  pas  du  tout  d'accord  sur  ce  point  et 
The  Economist  fait  valoir  de  très  bonnes  raisons  contre  la  prohibi- 
tion des  «  arrangements  en  dehors  »,  qu'on  trouvera  au  n'' indiqué. 
C'est  là  encore  un  cas  où  la  teneur  d'une  loi  a  été  influencée  par  un 
intérêt  politique....  d'ordre  très  inférieur. 


The  Economie  Journal  dirigé  par  le  prof.  F.  Y.  Edgeworth., 
septembre  1893,  (Londres  Macmillan).  Le  premier  article  rend 
compte  de  la  séance  annuelle  de  la  British  économie  Association, 
présidée  par  le  très  bon.  M.  Goschen,  et  reproduit  le  discours  de  ce 
dernier  sur  les  rapports  entre  l'Éthique  et  l'Économique.  L'éminent 
président  n'a  pas  pour  but  d'épuiser  la  question.  Il  examine  (p.  379) 
dans  quelle  mesure  il  est  vrai  que  l'Economique  attaquée  par 
l'Ethique  a  été  délaissée,  bannie.  «  La  science  elle  même,  dit-il,  est 
toujours  parmi  nous,  elle  ne  saurait  être  bannie,  car  c'est  la  science 
des  richesses,  la  science  de  la  production,  de  la  distribution,  de  la 
consommation  des  richesses.  Elle  peut  être  discréditée  et  négligée; 
elle  peut  passer  des  mains  d'économistes  éminents  entre  celles  de 
charlatans,  d'ignorants,  d'imposteurs  ;  mais  comme  elle  s'occupe  de 
matières  qui  sont  d'un  très  grand  intérêt  pour  l'humanité,  elle  ne 
saurait  disparaître  pour  toujours.  » 

M.  Goschen  passe  en  revue  quelques-uns  des   reproches  adressés 


1  II  paraît  que  la  loi  vient  d'être  votée  mais  je  ne  l'ai  pas  encore  vue. 
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à  la  science  économique  représentée  plus  spécialement  par  J.  St.  Mill  ^ 
et  montre  que  ce  qui    a   fait   paraître  cette  science  étrangère  à  la 
morale,  c'est  qu'on  lui  attribuait  une  morale  uniquement    utilitaire. 
D'ailleurs  des  circonstances  nouvelles  sont  survenues  qui  ont  pro- 
voqué l'intervention  de  l'Etat  pour  protéger,  secourir, enseigner,  actes 
dus  principalement  à  l'éveil  des  sentiments  moraux  dans  le  public 
et  qui  ont  injustement  jeté  du   discrédit  sur  l'économie    politique 
parce  qu'on  la  croyait  défavorable  à  ces  mesures.  M.  Goschen  com- 
pare ensuite  (p.  38 1)  l'apparente  contradiction  qui  résulte   de  la 
manière  d'envisager  les  faits,  d'une  part,  par  les  hommes  dominés 
de  considérations  éthiques,  et  de  l'autre  par  des  économistes.  Les 
premiers,  il  ne  croit  pouvoir  les  nommer  ni  «  sentimentalistes  »,  ni 
philanthropes,  mais  plutôt  émotionalistes  »   ou  impressionnistes?  » 
Vémotionaliste,  dit  l'éminent  orateur,  est  influencé  par  l'impression 
que  fait  sur  lui  ce  qu'il  voit  et  sent,  le  visible,  le  palpable,  le  direct. 
L'économiste  porte  sa  vue  plus  loin,  il  n'envisage  pas  seulement  le 
présent,  mais  encore  l'avenir  ;  il  est  dominé  non  seulement  par  ce 
qui  est  directement  visible,  mais  encore  par  ce  qui  est  invisible  et 
éloigné.  L'un  est  surtout  impressionné  par  le  fait,  l'autre  par   les 
conséquences  du  fait.  L'économiste  n'est  pas    moins  philanthrope, 
ni   moins   altruiste,  ou-  moins    préoccupé  du  plus   grand  bien  du 
plus   grand   nombre  qu'un  autre,  et   même,  on  pourrait  dire   que 
Vémotionaliste  est  plus  individualiste,  tandis  que  l'économiste  porte 
sa  vue  sur  un  champ  plus  vaste...  »  L'orateur  cite   des  exemples, 
qu'il  sait  présenter  d'une  manière  convaincante.  Il  montre  avec  une 
grande   habileté  que   l'émotion  éthique    peut    produire    beaucoup 
de  mal,  et  qu'il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  l'Economique   et 
l'Ethique. 

M.  W.  E.  Bear  donne  un  premier  et  très  instructif  article  sur  : 
«  le  problème  agricole.  »  L'agriculture  anglaise  soulTre  très  sérieu- 
sement de  la  concurrence  des  pays  moins  peuplés.  Autrefois,  quand 
une  récolte  était  mauvaise,  les  prix  haussaient  en  proportion,  et  il  y 
avait  compensation.  Aujourd'hui,  les  prix  restent  bas  ;  l'importation 
s'accroit,  voilà  tout. 

C'est  la  consé(iucnce  d'une  population  trop  dense.  Espérons   que 
l'auteur  indi(iuera  un  remède  da?îs  l'article  suivant.  11  est  cependant 


1  Pour  ma  part  jo  n'ai  jamais  pris  le  «  économie  man  <>  on  ■<  le  fonds  «les 
salaires  »,  de  I.  St.  Mill.  que  comme  des  métaphores;  il  w'.nM  semblé  bur- 
lesque de  les  prendre  à  la  lettre.  Il  parait  qu'on  la  fait  cependant,  Mil!  lui- 
même  en  est  accusé.  Cela  lui  fait  iionlre  à  mes  yeux  50  O/O  de  sa  valeur 
comme  économiste. 
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curieux  qu'on  souffre  dans  beaucoup  de  pays  de  la  densité  de  la 
population  et  que  personne  ne  veuille  s'en  apercevoir.  M.  Clem. 
Edwards  continue  l'histoire  des  fédérations  du  travail.  Je  ne  suis 
pas  encore  convaincu  que  l'humanité  sera  plus  heureuse  quand  ces 
fédérations  parviendront  à  opprimer  le  patron.  M.  C.  S.  Loch 
discute  plusieurs  points  controversés  relativement  à  l'assistance 
publique  etc. 

Annals  of  ihe  American  Academy ,  sous  la  direction  de  M.  Edm. 
James  et  MM.  Roland  P.  Falkner  et  J.  H.  Robinson.  Philadelphie, 
vol.  IV,  n"*  1.  En  tête  se  trouve  un  article  sur  le  mouvement  des 
idées  économiques  en  France  sur  lequel  j'ai  une  bonne  raison  pour 
ne  dire  ni  bien,  ni  mal,  en  étant  l'auteur.  —  Dans  le  2^  article, 
M.  Jos.  Mavor  examine  «  les  études  économiques  relatives  à  la  cha- 
rité privée  ».  Il  s'agit  d'abord  de  défmir  la  pauvreté  et  de  constater 
les  différentes  formes  sous  lesquelles  elle  se  présente  ;  puis  d'en  éta- 
blir les  causes;  à  cette  occasion,  l'auteur  analyse  les  méthodes  de 
Leplay  et  de  M.  Ch.  Booth,  puis  il  s'occupe  des  remèdes.  Ici  nous 
ne  trouvons  que  des  indications  assez  maigres,  mais  elles  ne  sont 
pas  sans  intérêt,  elles  enseignent  que  c'est  plutôt  par  le  travail  que 
par  la  charité  qu'il  faut  venir  en  aide  aux  pauvres.  L'auteur  dis- 
tingue parmi  ceux  qui  sont  nés  pauvres  ou  sont  tombés  dans  la  pau- 
vreté :  1*^  ceux  qui  se  savent  tirer  d'affaire  ;  2°  ceux  qui  ne  le 
savent  pas.  On  n'a  guère  besoin  de  s'occuper  des  premiers,  quant 
aux  autres,  il  faut  leur  apprendre  à  «  organiser  leur  travail  ».  Sous 
ce  rapport,  l'auteur  fait  l'éloge  des  colonies  rurales  (ou  charitables) 
qui  existent  en  Allemagne,  en  Hollande  et  ailleurs,  où  tout  pauvre 
peut  entrer  et  gagner  sa  vie  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  se  placer  à  de 
meilleures  conditions.  L'auteur  termine  son  travail  étendu  en  disant  : 
«  ...  ce  que  nous  devons  demander  à  l'étude  économique  ce  sont  des 
lumières  (insight),  c'est  de  savoir  pénétrer  jusqu'au  fond  des  choses... 
(c'est  de  voir  ce  qu'on  ne  voit  pas).  »  Gela  comprend,  en  eflet  tout. 

M.  Walter  Lotz  (de  l'université  de  Munich)  donne  un'aperçu  de  la 
situation  monétaire  actuelle  de  l'Allemagne  (d'après  Sœtbeer),et  fait 
l'historique  de  l'adoption  de  l'étalon  unique  d'or  dans  ce  pays.  Il 
termine  en  montrant  que  l'Allemagne  aussi  souffre  de  la  baisse  de 
la  valeur  de  l'argent  (métal  blanc),  ce  qui  est,  d'ailleurs,  le  cas  pom' 
tous  les  États  du  monde  sublunaire. 

—  Taxation  of  large  estâtes  est  le  titre  d'une  utopie  de  M.  R.T. 
Colburn.  Ce  philanthrope  ayant  constaté  que  les  millionnaires  et 
surtout  les  milliardaires  ne  savent  à  qui  laisser  leurs  biens  —  ils  se 
défient  en  général  de  leurs  proches  — et  désirent  cependant  qu'après 
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leur  mort  lesdits  biens  rendent  le  plus  de  services  à  l'humanité; 
l'auteur,  pour  les  tirer  d'embarras,  a  imaginé  un  comité  nommé  par 
l'État  pour  leur  donner  de  bons  conseils.  Je  suppose,  ou  je  devine, 
pour  parler  américain,  que  M.  Golburn  a  lu  les  satires  de  Rabener, 
dont  l'une  est  intitulée  :  «  A  qui  Dieu  confère  un  emploi,  il  donne  en 
même  temps  l'intelligence  nécessaire  pour  le  bien  remplir  ».  Même 
si  Habener  avait  dit  vrai,  il  resterait  encore  des  objections  à  faire. 
—  Mentionnons  aussi  l'article  de  M.  A.  B.  Woodfort  sur  l'emploi 
de  l'argent  aux  Etats-Unis. 


Political  science  quarlerly^  publié  par  le  Columbia  Collège  (Bos- 
ton, Ginn  et  Cie,  mars  1893),  Ce  numéro  renferme,  avec  quelques 
articles  sur  des  matières  politiques,  deux  études  qui  sont  de  notre 
compétence.  L'une,  de  M.  W.  F.  Willcox,  est  intitulé  :  A  study  in 
vital  staiistics^  titre  qui  répond  à  peu  près  à  celui  de  «  mouvement 
de  la  population  »  qui  est  plus  usuel  en  Europe.  On  n'a  sur  cette 
matière  que  des  renseignements  incomplets  aux  États-Unis,  et  je  me 
bornerais  à  le  mentionner  si  l'auteur  n'avait  pas,  en  s'étendant  assez 
longuement  sur  les  divorces,  montré  que  leur  nombre  augmente 
rapidement,  et  plus  dans  le  sud  que  dans  le  nord,  plus  dans  le 
centre  que  dans  l'est.  Il  y  a  sans  doute  à  cela  des  causes  diverses, 
mais  l'auteur  croit  avoir  découvert  une  loi  —  il  ne  la  présente  modes- 
tement que  comme  une  hypothèse  —,  la  voici  :  On  constate,  dans 
le  monde,  deux  mouvements  migratoires,  l'un  se  dirige  des  cam- 
pagnes vers  les  villes,  l'autre  va  des  pays  très  peuplés  \ers  les  con- 
trées neuves  (colonies,  etc.).  Or,  dit  l'auteur,  le  taux  des  divorces 
est  généralement  plus  élevé  au  point  d'arrivée  d'un  courant  qu'à 
son  point  de  départ.  L'auteur  explique  ce  phénomène  en  rappelant 
que  ce  sont  les  plus  éncrgiciues,  les  plus  mécontents  qui  émigrent,  et 
avec  eux  aussi  des  criminels  ;  ces  gens  là  sont  plus  violents  et  moins 
endurants.  Cette  explication  n'est  pas  sans  quelque  fondement,  mais 
il  y  a  encore  autre  chose/ Si,  dans  les  villes,  il  y  a  plus  do  divorces 
qu'à  la  campagne,  c'est  que  les  habitants  de  villages  se  connaissent 
avant  le  mariage,  gém-ralement  depuis  l'enfance,  tandis  que  dans 
les  villes  beaucoup  d'unions  se  contractent  après  quehiues  entrevues, 
plus  ou  moins  cérémonieuses.  Nous  avons  traité  ailleurs  ce  poiiit  et 
d'autres  qui  s'y  rattachent  plus  longuement. 

Le  second  article,  de  AL  John  A.  llobson,  est  intitulé  :  (h*  l'in- 
fluence  des  machines  sur  l'occupation  des  ouvriers.  L'autour  traite 
surtout  CCS  trois  points:  1"  leur  inlluence  sur  lo  nombre  des  ouvriers; 
2°  sur  la  régularité  (durée,  permanence)  de  l'occupation  ;  o*'  sur  la 
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qualité  du  travail.  C'est  un  travail  à  étudier,  car  l'auteur  s'appuie 
autant  que  possible  sur  des  faits.  Les  résultats  laissent  cependant 
encore  à  désirer,  car  les  faits  réunis  ne  sont  pas  toujours  concluants. 
C'est  un  commencement.  Faute  de  l'espace  nécessaire  pour  l'ana- 
lyser, nous  nous  bornons  à  y  renvoyer. 


The  Yale  Revieic,  revue  trimestrielle,  août  1893  (Boston,  Ginn 
et  Cie).  Parmi  les  nombreux,  articles  de  ce  numéro,  celui  qui  inté- 
resse le  plus  l'économie  politique,  est  intitulé  :  Les  tendances  dp.  la 
valeur  naturelle.  L'auteur,  M.  Ed.  A.  Ross,  insiste,  en  commençant, 
sur  l'importance  de  la  notion  de  la  valeur;  mais  je  ne  suis  pas  sûr  du 
tout  que  son  travail  contribuera  à  rendre  cette  notion  plus  claire.  Il 
prétend,  par  exemple  que  la  valeur  est  une  institution  purement 
sociale,  ce  qui  est  d'autant  plus  surprenant  qu'il  parle  de  marginal 
uiiliiy,  expression  indiquant  que  la  valeur  classe  les  utilités  pour 
l'individu  comme  pour  la  société.  Donc  la  valeur  se  défmit  :  le 
degré  d'utilité,  et  pour  l'individu  aussi  un  objet  peut  être  plus  utile 
que  Vautre.  Du  reste,  l'auteur  ne  donne  pas  une  définition  for- 
melle, expresse,  de  la  valeur,  le  lecteur  est  obligé  de  l'abstraire, 
presque  de  la  deviner.  Voyez  par  exemple,  p.  173  :  «  Surgissant  à 
l'endroit  où  les  besoins  elles  biens  s'interceptent  mutuellement  \  la 
valeur  ne  peut  être  saisie  (comprise)  qu'en  établissant  ce  qui  la 
détermine  pour  les  uns  et  pour  les  autres...  ».  Est-ce  une  image, 
est-ce  une  abstraction  qu'on  nous  offre  ?  Mais  laissons  de  côté  ce 
qui  présente  trop  d'obscuriié,  et  tâchons  de  dégager  les  idées  fonda- 
mentales de  l'auteur.  Il  accepte  d'abord,  ou  semble  accepter,  ce 
point  soutenu  par  des  économistes  modernes  :  la  valeur  ne  dépend 
pas  des  frais  de  production,  les  frais  n'ont  sur  elle  qu'une  influence 
indirecte.  Cependant  cette  influence  n'est  pas  petite,  puisque  les  prix 
sont  fixés  par  ceux  qui  produisent  le  plus  chèrement  (p.  178  the 
grealeU  of  tins  cost).  Cela  prouve  selon  l'auteur  qu'il  y  a  un  abîme 
entre  la  valeur  réelle  et  la  valeur  théorique  ;  cela  veut  dire  que  la 
théorie  s'imagine  que  chacun  est  payé  selon  ses  œuvres,  tandis 
qu'en  réalité  la  même  œuvre  peut  être  établie  plus  ou  moins  avan- 
tageusement, de  sorte  que,  le  prix  étant  le  même,  le  gain  diffère. 
Mais  la  concurrence  surgit  et  devient  de  plus  en  plus  intense. 
Voici  comment  elle  se  développe  :  la  production  et  la  consomma- 
tion étaient  d'abord  presque  purement  locales,  les  producteurs  con- 
currents étaient  peu  nombreux  et  les  frais  de  transport  très  élevés. 

'  «  Wliere  wauts  and  goods  mutually  intercept  each  other...  ». 


« 
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Les  gains  étaient  à  peu  près  semblables  alors.  Le  producteur  ne 
pouvait  rien  expédier  au  loin,  le  consommateur  ne  pouvait  rien 
faire  venir.  Peu  à  peu  les  moyens  de  transport  font  d'immenses  pro- 
grès, puis  on  invente  les  machines;  l'inégalité  entre  les  producteurs 
devient  très  grande,  la  concurrence  et  le  commerce  s'étendent  et 
embrassent  les  continents,  l'inégalité  des  richesses  devient  possible. 
Or  l'auteur  aime  mieux  l'égalité  que  l'inégalité.  Le  travail  de  M.  Ross 
est  ingénieux,  mais  il  est  évidemment  tendancieux.  L'auteur  se 
trompe  d'ailleurs  quand  il  croit  que  la  différence  dans  les  frais  de 
production  restera  grande,  cette  différence  est,  en  majeure  partie,  de 
courte  durée.  Ceux  qui  se  trouvent  battus  par  les  progrès  de  leurs 
confrères  doivent  entrer  dans  la  même  voie  qu'eux,  s'ils  peuvent, 
ils  s'empressent  de  le  faire  et  s'ils  ne  peuvent  pas,  il  ne  leur  reste 
qu'à  changer   de  profession. 


The  Bankers  Magasine  de  M.  A.  S.  Bolles  (New- York.  Roman\ 
septembre  1893.  Le  P""  article  est  intitulé  :  «On'  demande 
[loanted)...  un  système  de  banque  parfait  ».  Quand  il  arrive  un 
malheur  à  une  banque,  bien  des  personnes  disent  :  il  faut  modifier 
la  loijComme  si  s'était  sa  faute  (àla  loi)  qu'on  ne  l'a  pas  exécutée,  et 
comme  si  une  loi  quelconque  pouvait  empêcher  les  coquins  d'être 
coquins.  L'auteur  de  l'article  montre  ensuite  que  la  loi  est  iriégu- 
ièrement  appliquée.  Ainsi,  il  est  telle  disposition  qui  interdit 
d'avancer  à  la  même  personne  plus  de  10  0/0  du  capital  de  la 
banque;  eh  bien,  il  est  des  banques  qui  ont  failli,  parce  qu'elles  ont 
transgressé  cette  prescription.  Celle  qui  est  relative  à  la  réserve,  a 
également  été  très  fréquemment  perdue  de  vue.  D'autres  banques  ont 
fermé  leurs  guichets  par  suite  de  l'incapacité  ou  de  la  malhonnêteté 
du  personnel  dirigeant  :  la  loi  peut-elle  assurer  un  bon  choix  de 
directeurs?  L'auteur  développe  ces  idées  et  insiste  surtout  sur  l'in- 
fluence (juc  la  réserve  peut  avoir  sur  la  gestion  rationnelle  de  la 
banque. 

Dans  le  numéro  d'octobre  nous  sommes  salués  par  des  cris  de 
joie.  —  Qu'y  a-t-il  ?  —  Nous  avons  un  amendement  de  la  loi  sur  la 
banque!  Vive  l'amendement  1  —  En  quoi  consiste-t-il  ?  —  C'est  ce 
qui  semble  le  moins  préoccuper  les  gens,  on  cric  :  Vive  l'amende- 
ment,  parce  qu'on  espère  qu'il  passera.  Des  amendements?  mais  ils 
foisonnent.  Tous  les  ans  il  en  surgit  un  certain  nombre,  queUiuos- 
uns  sont  rapportés,  même  soumis  au  vote  et  rejetés,  les  autres 
tombent  dans  le  néant.  Enfin,  voici  un  amendement  qui  paraît  avoir 
des  chances.  Il  est  relatif  aux  réserves  des  bancjues   11  paraît  que 
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les  banques  nationales  sont  hiérarchisées,  selon  la  pjrandeur  des 
localités  où  elles  siègent  (le  montant  da  capital  est  probablement 
proportionnel  à  cette  grandeur)  ;  or  les  banques  des  petites  localités 
peuvent  déposer  les  3/5  de  leur  réserve  dans  certaines  banques  de 
moyennes  villes  (désignées),  et  les  banques  de  ces  moyennes 
villespeuvent  déposer  la  moitié  de  leur  réserve  dans  une  des  grandes 
banques  de  New-York,  Chicago  ou  Saint-Louis.  C'est  ce  déplace- 
ment des  reserves  qu'on  veut  interdire,  parce  qu'on  a  toutes  sortes 
de  bonnes  raisons  pour  vouloir  que  chaque  banque  ait  ses  réserves 
sous  la  main  et  les  administre  «  en  bon  père  de  famille  ». 


Civilizationand Progress^  par  John  Beattie  Crozier,  3"  édit.  1892, 
Longmans,  Green  et  Cie.  C'est  un  ouvrage  remarquable,  plein 
d'idées  originales  et  ingénieuses,  souvent  incontestables,  et  qcy, 
même  alors  qu'elles  soulèvent  des  objections,  charment  en  provo- 
quant la  pensée.  On  comprend  qu'il  nous  sera  impossible  d'indiquer 
tout  ce  qu'il  y  a  dans  ces  454  pages.  Yoici  seulement  quelques 
pensées:  On  dit,  «l'histoire  nous  enseigne...»  C'est  presque  une 
erreur.  Elle  nous  conte  ce  qui  s'est  passé,  elle  nous  apprend  des 
faits,  mais  elle  ne  nous  les  explique  pas.  Quand  nous  lisons  une 
explication  datant  des  contemporains,  nous  nous  demandons  :  est-ce 
vraisemblable,  est-ce  possible  ?  Et  d'après  quel  critère  jugeons-nous 
la  vraisemblance,  la  possibilité  des  choses  d'il  y  a  cinq,  dix,  vingt 
siècles  ?  D'après  nos  lumières  actuelles.  Je  ne  sais  si  l'on  a  jamais 
cru  à  la  fable  de  Jupiter  et  Léda  :  à  coup  sur,  personne  n'y  croit 
aujourd'hui.  Ce  qui  nous  paraît  impossible  aujourd'hui,  nous  n'ad- 
mettons pas  que  cela  ait  été  possible  autrefois.  C'est  notre  jugement 
actuel  qui  décide  si  les  historiens  ont  bien  ou  mal  expliqué  le  passé, 
et,  pour  nous  plaire,  ils  doivent  interpréter  le  passé  avec  les  lumières 
d'aujourd'hui. 

Or,  notre  pénétration  des  causes  augmente  avec  notre  expérience 
et  l'extension  de  notre  savoir.  Chez  les  peuples  primitifs,  l'expérience 
et  le  savoir  sont  réduits  au  minimum,  on  ne  comprend  encore 
aucun  phénomène  naturel,  ni  maint  événement  politico-social  ou 
autre,  et  pour  tout  ce  qu'on  ne  comprend  pas,  on  invente  des  dieux. 
Ce  sont  ces  forces  surnaturelles  personnifiées  qui  produisent  l'inex- 
plicable. C'est  là  l'origine  des  religions.  Mais  au  fur  et  à  mesure 
que  la  science  se  forme  et  s'étend,  le  nombre  des  choses  inexpli- 
quées diminue,  et  en  même  temps  le  nombre  des  dieux.  La  science 
est  l'ennemi  des  dieux. 

Maintenant,  quelle  est  la  fm,  le  but,  de  la  civilisation?  Il  importe 
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(Je  s'en  faire  une  idée  nette,  sans  cela  nous  manquerions  du  moyen 
d'apprécier  l'action  de  la  relii^ion  et  celle  du  gouvernement,  et  de 
reconnaître  si  l'un  ou  l'autre  agit  conformément  aux  lois  naturelles 
du  monde  et  aux  lois  spéciales  à  la  nature  humaine.  Or,  le  but 
de  la  civilisation  est,  selon  les  uns,  la  durée  de  la  société  en 
général,  selon  les  autres,  l'élévation  et  l'expansion  de  Tesprit 
humain.  Les  premiers  voudraient  soumettre  l'élévation  et  le  déve- 
loppement de  l'individu  à  l'ordre  et  à  la  symétrie  de  la  société,  les 
seconds  voudraient  faire  dépendre  l'ordre  et  la  symétrie  de  la 
société  de  l'élévation  et  de  l'expansion  de  l'individu.  Les  premiers 
ont  pour  but  l'ordre,  et  au  besoin  le  despotisme,  les  seconds,  le  pro- 
grès et  la  liberté.  L'auteur  s'applique  à  démontrer  que  le  progrès 
individuel  est  bien  la  fm  de  la  civilisation. 

Passons  à  la  théorie  du  progrès.  Il  y  a,  selon  l'auteur,  deux  théo- 
ries fondamentales  du  progrès,  d'après  l'une  (A.  Comte  et  Herbert 
Spencer,  et  aussi  l'Église,  sont  de  cet  avis)  l'enseignement  de  la 
morale  est  le  principal  agent,  la  principale  cause  du  progrès  ; 
d'après  l'autre,  et  c'est  la  manière  de  voir  de  l'auteur,  la  cause  la 
plus  puissante  du  progrès,  c'est  l'amélioration  des  conditions  maté- 
rielles et  sociales  des  hommes.  L'auteur  s'applique  à  prouver  l'impor- 
tance de  cette  dernière  cause,  et  il  trouve  beaucoup  de  faits  et 
d'arguments  très  sérieux  en  sa  faveur.  Incontestablement,  l'aisance 
et  les  loisirs  sont  des  moyens  bien  autrement  efficaces  pour  atteindre 
une  haute  culture  d'esprit  (qui  n'amène  cependant  pas  toujours  la 
culture  du  cœur)  que  par  exemple,  un  dur  travail  manuel,  poursuivi 
du  matin  jusqu'au  soir,  sans  trêve  ni  repos  ;  mais  cette  vérité  était 
connue  des  anciens.  C'est  par  cet  argument  qu'ils  s'efTorcaient  de 
justifier  l'esclavage.  Il  y  a  un  danger  tout  particulier  à  prêcher 
ces  doctrines  de  nos  jours,  où  tant  d'hommes  surexcitent  les  appétits 
des  masses.  Toutes  ces  argumentations  qui  tournent  autour  des 
avantages  dus  au  bien-être,  ne  peuvent  que  rester  stériles,  car  le 
bien-être,  personne  n'a  encore  montré  comment  on  pourrait  le  géné- 
raliser. Arrctons-nous  pour  décla.rer  que  M.  Grozier  a  incontestable- 
ment dit  beaucoup  de  choses  vraies,  et  même  neuves  ;  mais  en  ne 
tenant  pas  compte,  dans  ses  réflexions,  du  chiffre  de  l;i  population 
des  pays  les  plus  civi'isés,  eu  ne  faisant  pas  entrer  la  densité  de  la 
population  dans  son  argumentation,  il  n'a  pu  aboutir  qu'à  des  vues 
utopi(iues.  Mais  rendons-lui  cette  justice,  personne  ne  les  a  aus^i 
bien  soutenues  que  lui. 


Jahrhtichev  fur  Nalionalœconomxc  etc.  (Annales  d'économie  poli- 
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tique  el  de  statistique)  par  MM.  les  professeurs  Conrad,  etc.  (lena, 
Fischer).  Dans  le  numéro  d'août  1893,  M.  Willi  Varges  commence 
une  étude  sur  l'origine  des  villes  en  Allemagne,  opération  souvent 
débattue  et  qui  a  son  intérêt  pour  l'histoire  économique.  Selon 
l'auteur,  la  plupart  des  villes  ont  d'abord  été  des  villages,  les  autres, 
des  résidences  seigneuriales,  et  ce  qui  distingue  la  ville  du  village, 
c'est,  1°  qu'elle  est  fortifiée  ;  2°  que  ses  habitants  (bourgeois  chargés 
de  défendre  le  bourg,  la  fortification)  étaient  spécialement  protégés 
par  le  roi  ou  prince;  3°  que  la  ville  et  ses  bourgeois  jouissent  du 
droit  de  négoce  (industrie  et  commerce),,  enfin  4«  là  viUe  était  une 
commune  incorporée,  c'est-à-dire  qu'elle  avait  sa  propre  juridiction. 
Ce  travail  étendu  est  fondé  sur  les  sources.  —  Dans  l'article  suivant 
l'infatigable  M.  J.  Kôrôsi  indique  le  moyen  d'améliorer  le  coefficient 
de  la  mortalité,  et  après  ce  travail  nous  trouvons  la  suite  de  l'his- 
toire des  corporations  en  Prusse  au  xvm°  siècle,  par  M  Kurt  de 
Rohrscheidt.  Nous  passons  les  articles  moins  importants. 

Dans  le  numéro  de  septembre,  nous  signalons  l'article,  très  tech- 
nique, de  M.  H.  Westergrand  (de  Copenhague)  sur  le  mensurage  en 
statistique.  Puis  la  suite  d'un  travail  de  M.  Heihgenstadt  sur  le 
€ours  de  change  et  plus  spécialement  sur  les  rapports  de  cette 
nature  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  L'auteur  rappelle  d'abord 
que  le  change  résulte  des  frais  d'envoi  d'espèces  d'un  pays  à  l'autre 
et  que  ces  envois  ne  sont  nécessaires  que  lorsqu'un  pays  reçoit  d'un 
autre  plus  de  marchandises  et  de  valeurs  qu'il  ne  lui  en  expédie. 
L'auteur  fait  remarquer  en  passant  que,  sur  ce  point,  et  par  des 
raisons  très  diverses,  les  tableaux  des  douanes  ne  donnent  que  des 
renseignements  incomplets  ou  inexacts.  Il  rappelle  en  même  temps 
que  les  payements  ne  se  font  pas  nécessairement  directement,  de 
pays  à  pays,  ils  peuvent  aussi,  par  difîérentes  raisons,  se  faire  par 
l'intermédiaire  d'un  troisième  pays  particulièrement  bien  organisé 
pour  rendre  ce  service;  naturellement,  ce  pays  c'est  l'Angleterre. 
En  fait,  l'fVngleterre  reçoit  de  l'Allemagne  plus  de  marchandises 
qu'elle  ne  lui  en  envoie  ;  elle  doit  donc  toujours  à  l'Allemagne  et  il 
n'est  pas  étonnant  qu'elle  ait  à  lui  faire  parvenir  annuellement  une 
certaine  quantité  d'or.  —  M.  Hampke  analyse  les  résultats  des  pre- 
mières années  de  l'application  des  lois  sur  l'assurance  des  ouvriers 
contre  les  accidents.  Nous  rélevons  quelques  chiffres.  Le  nombre 
des  individus  assurés  est  allé  en  croissant  ;  il  a  été  en  1891  de 
5.093.412  ouvriers  de  l'industrie,  12.289.415  ouvriers  agricoles, 
632.459  ouvriers  de  l'État,  des  provinces  et  des  communes.  Les 
5  millions  d'ouvriers  de  l'industrie  se  partagent  3.311.444.320  marks 
de   salaires,    cela   fait  662  M.   ou  827  francs  par  tête   (hommes, 
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femmes  et  enfants).  On  sait  que  les  ouvriers  ou  employés  gagnant 
plus  de  3.000  marks  par  an,  ne  sont  pas  compris  dans  ces  tableaux. 
11  est  inutile  de  dire  que  les  frais  n'ont  pas  cessé  de  s'accroître. 
En  1891,  ils  avaient  atteints  33.582.224  M.  dont  26.42Ô.377  M. 
pour  les  indemnités,  le  reste  pour  l'administration.  Il  y  a  lieu 
d'ajouter  aux  frais  13.100.611  M.  versés  à  la  réserve,  et  nous  avons 
un  total  général  de  46.682.835  M.,  soit  58.353.544  fr.  On  trouvera 
encore  beaucoup  d'autres  chiffres  dans  la  revue  précitée,  nous  y 
renvoyons  le  lecteur. 

Zeitschrift  f.  d.  g.  SlaaUwissenschaft  IRevue  des  sciences  poli- 
tiques) dirigée  par  M.  Schaeffle,  anc.  min.  (Tiibingue,  Laupp, 
49^  année,  t.  111)  M.  WœrishofTer,  inspecteur  de  l'industrie,  discute 
le  programme  raisonné  d'une  statistique  des  salaires  proposé  par 
M  .  Bœhmert  au  congres  de  l'institut  statistique  de  Vienne,  et 
qui  fut  adoptée  par  le  congrès.  Je  n'attribue  au  vote  d'un  congrès 
quelconque,  qu'une  très  faible  valeur,  on  opine  trop  souvent  du 
bonnet,  dans  ces  réunions,  mais  l'étude  de  M.  Bœhmert  mérite  toute 
considération.  Toutefois  M.  WœrishofTer  est  une  autorité  non  moins 
grande  et  je  pense,  comme  lui,  qu'il  y  a  avec  ledit  programme,  des 
accommodements.  Qu'on  m'indique  le  salaire  par  année,  ou  par 
semaine  avec  le  nombre  des  semaines  de  travail,  cela  m'est  indiffé- 
rent. Du  reste,  la  statistique  des  salaires  est  si  difficile,  qu'un  pro- 
gramme, pour  être  acceptable,  doit  être  souple  ;  la  souplesse  est 
peut-être  sa  qualité  première. 

M.  G.  Ruhland  présente  son  second  article  sur  l'administration 
de  l'Inde  anglaise  et  nous  offre  un  travail  complet  et  très  intéres- 
sant de  l'impôt  foncier,  qui  se  paye,  partie  en  nature, et  partie  en  es- 
pèces. —  M.  le  professeur  Kleinwachter  donne  un  premier  article 
sur  le  rétablissement  de  la  circulation  en  espèces  en  Autriche.  Cet 
auteur  regrette  le  double  étalon.  Enfin,  M.  Pflug  examine  et  appré- 
cie la  manière  d'établir  en  Allemagne  la  statistique  des  récoltes  et 
propose  quelques  améliorations. 

Le  iv^  fascicule  de  la  49''  année  renferme  d'abord  un  article  de 
M.  A.  Yoigt  intitulé  :  Le  nombre  et  la  mesure  en  économique  qui  a 
pour  but  d'établir  le  degré  d'utilité  que  les  mathématiques  peuvent 
avoir  dans  cet  ordre  d'idées.  «  L'auteur  arrive  à  cette  conclusion, 
(juc  les  mathématiques  peuvent  rendre  service  dans  les  applications, 
mais  qu'on  ne  doit  pas  les  mettre  en  rapport  avec  les  principes  :  de 
ce  côté  là  elles  feraient  plus  de  mal  que  de  bion.  —  Le  second  ar- 
ticle est  de  M.  Schliffie,  il  traite  du  pseudo  etde  rultracollectivisme; 
ce  travail  se  trouvant,  en  français,  dans  la  Revue  sociale  et  politique^ 
je  me  borne  à  y  renvoyer.  —  M.  Conrad  Hornbak    parlo  des  bases 
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sociales  du  droit  public  anglais,  c'est-à-dire  de  l'aristocratie  et  des 
substitutions.  Les  remèdes  indiqués  par  l'auteur  semblent  moins 
simples  que  le  partage  des  grandes  propriétés  territoriales  entre  les 
héritiers  dans  l'esprit  de  la  loi  française.  On  pourrait  cependant 
maintenir  un  aîné  avec  un  privilège  de  1.000  acres  (400  hectares). 
—  M.  Kleinwàchter  continue  son  travail  sur  la  circulation  métal- 
lique. M.  le  professeur  Skworzoff  se  donne  une  bien  grande  et  bien 
mutile  peine  pour  expliquer  lec(  taux  des  profits  »  de  Karl  Marx.  Il 
n'y  a  pas  de  taux  des  bénéfices  (profits)  :  les  bénéfices  varient  avec 
le  mérite  de  l'entrepreneur  et  de  sa  chance^.  —  M.  F.  W.  Gartner 
fait  un  bien  grand  détour  (cherchant  midi  à  quatorze  heures)  pour 
réfuter  la  théorie  du  Mehrwerth  (plus-value)  de  Karl  Marx.  Je  l'ai 
déjà  réfutée  trois  ou  quatre  fois  au  moins,je  vais  le  faire  une  fois  de 
plus  en  réduisant  cette  fois-ci  la  réfutation  au  minimum.  Vous 
verrez  comme  c'est  simple.  -^ 

Patron,   aux   ouvriers.   Je   vous   engage  à  la  journée;  combien 
demandez-vous  ? 

Ouvriers.  Trois  francs.' 

Patron.  C'est  bien.  Commencez  demain  matin  à  6  heures. 
Le  lendemain  à  6  heures  les  ouvriers  commencent  leur  besogne. 
A  midi,  ils  rangent  leurs  outils  et  veulent  s'en  aller.  Le  patron, 
étonné,  les  interpelle.  Mais  la  journés  est  finie,  disent  les  ouvriers, 
elle  dure  six  heures,  pour  3  francs.  Le  patron  répond  ;  Je  n'en- 
tends pas  de  cette  oreille -là  ;  pour  moi  la  journée  est  de  douze 
heures,  et  vous  travaillerez  douze  heures.  Puisque  pour  vous  la  jour- 
née est  de  six  heures,  vous  n'aurez  que  3  francs.  Et  les  ouvriers 
acceptent  de  travailler  douze  heures  pour  le  salaire  de  six  heures  ; 
afin  que  le  patron  puisse  avoir  une  plus-value,  ils  consentent  à 
travailler  six  heures  pour  rien.  Gela  vous  paraît-il  vraisemblable  ^? 


*  Il  y  a  des  économistes  et  des  soi-disant  philanthropes  qui  voudraient 
faire  disparaître  les  chances  de  la  vie  humaine.  Don  Quichotte,  en  combat- 
tant les  moulins  à  vent,  a  plus  de  chance  qu'eux  de  réussir.  La  chance  est 
partout  et  l'on  pourrait  dire  :  qu'il  y  a  de  la  chance  dans  les  chances  qu'on 
peut  avoir.  Je  oe  suis  pourtant  pas  de  Favis  de  Lange  qui  soutient  que  la 
ehance  est  tout. 

2  J'ai  expliqué  plus  k.oguement  la  théorie  de  K.  Marx  dans  un  petit  ou- 
vrage qui  a  paru  à  la  librairie  Hachette  etCie,sous  le  titre  de  :  Le  socialisme 
moderne,  et  à  différents  autres  endroits .  Dépouillé  des  accessoires,  l'argumen- 
tation se  réduit  à  ce  que  Ton  trouve  ci-dessus. 
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Jamais  les  ouvriers  ne  se  soumettraient  aux   absurdes  raisons  qu'il 
met  dans  la  bouche  du  patron. 


Zeitschrift,   etc.   (Revue  'de  la  littérature  et  de  l'histoire    des 
sciences  politiques)  dirigée  par  M.  Kuno  Frankenstein  (Leipzig,  C. 
L.  Hirschfeld)  1. 1,  fasc.  5-6.  M.  le  professeur  Dietzel  continue   ses 
études  sur  l'opposition  qui  existe  entre  le  principe  social  et  le  prin- 
cipe individualiste.  Le  premier  exige  que  l'individu  se  sacrifie  au 
besoin  pour  la  société,  le  second  met  en  première  ligne  l'intérêt  des 
individus.  M.  Dietzel  range  les  communistes  parmi   les  individua- 
listes (renforcés)  et  pour  en  fournir  une  nouvelle  preuve,  il  compare 
une  pièce  d'Aristophane, l'Assemblée  des  femmes, avec  la  République 
de  Platon  qui  est,  selon  lui,  établi  sur   le    principe  social.  Dans  la 
pièce  d'Aristophane,  les  femmes  s'emparent  du  pouvoir,  suppriment 
la  propriété  et  établissent  une  vie  d'égalité  dans  la  débauche  et  la  cor- 
ruption. Dans  la  République  de  Platon,  «  les  veilleurs  »  —  l'équi- 
valent des  fonctionnaires  et  des  soldats  d'un  État  moderne, — de- 
vaient renoncer  à  la  propriété  et  à  la  famille  pour   se  sacrifier  au 
bien  de  l'État.  C'est  le  principe  social  qui  a  inspiré  ce  régime,  mais, 
diantre  !  ce  régime  n'est  pas  fait  pour  inspirer  l'amour  du   principe 
social.  Quant  à  Aristophane,   il  n'en  veut  qu'au  gouveraement  des 
femmes  et  au  communisme,  «  l'individualisme  »  n'existait  pas  en- 
core pour  lui.  En  résumé,  si  tous  les  communistes  sont  des  indivi- 
dualistes,  infiniment  peu  d'individualistes  sont  communistes.  — 
Mentionnons    les  observations  présentées  par  M.  Salon  sur  un  dis- 
cours  académique  de   M.    de  Ganova,   et  la  suite   d'un    travail  de 
M.  Kurt  de  Rohrscheidt  sur  l'évolution  de  la  législation  industrielle 
en  Prusse.  —  M.  de  Keussler,  parlant  des  ouvrages  russes  les  plus 
récents  traitant  de  matières  économiques,  insiste  sur  le  peu  d'ave- 
nir de  la  possession  des  terres  par  les  communes.  La  répartition  des 
terres  entre  les  habitants  se  fait  plus  rarement;  on  maintient  autant 
que  possible  le  5^a^w  qao,  car,  la  population  allant  on  augmentant,  il 
faudrait  faire  des  parts  de  terre,  de  plus  en  plus  petites  et  déjà  elle 
ne  suffit  pas. 


Les  Annalendes Deuischen  licichs  de  MM.G.  Uirth  et  M.  de  Soydel 
(Munich)  continuent  d'être  une  mine  très  riche  d'informations.  Dans 
le  n°  8  de  1893  nous  trouvons  un  compte  rendu  de  la  lîanque  de  l'Em- 
pire pour  les  années  1870-1892, le  mouvement  des  affaires  ayant  été 
en  1877  de3G.081  millions  de  marks  et  eu  1892  de  10^.489  millions  — - 
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une  statistique  de  rémigration  en  1892,90.183;  enfin  le  compte  rendu 
de  l'office  des  assurances  de  l'Empire  pour  1892.  Au  n^  9  nous 
n'emprunterons  que  quelques  chiffres  sur  les  résultats  des  assu- 
rances contre  les  accidents  en  1890.  Les  13.015.370  ouvriers  des 
5.234.243  établissements,  grands  et  petits  étaient  assurés;  ils  ont 
reçu  18.208.84s  marks  (1  fr.  25)  d'indemnités  et  les  frais  d'adminis- 
tration ont  été  de  4.557.664  M.  ;  en  y  ajoutant  quelques  autres  frais 
et  le  versement  de  12.517,715  M.  à  la  réserve,  le  total  des  dépenses 
s'est  élevé  à  46.696.911  M.  L'ensemble  des  recettes  a  été  de 
44.416.445  M. 

Le  fascicule  n°  10  donne,  entre  autres  documents,  les  résultats  de 
1891  pour  la  même  institution.  Ici  nous  trouvons  17.382.827  ouvriers 
dans  5.181.761  établissements,  un  total  de  43.500.528  M.  de  dé- 
penses et  53.837.904  M.  de  recettes.  Dans  le  n°  11  nous  signalons 
les  projets  de  réorganisation  de  la  petite  industrie  (tentative  de 
rendre  obligatoire  une  nouvelle  sorte  de  corporation  d'arts  et  métiers) 
et  des  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  la  nouvelle 
législation  sur  l'impôt  du  revenu  en  Prusse.  Du  n°  12,  qui  renferme 
plusieurs  morceaux  très  importants,  nous  n'extrairons  que  ce  ren- 
seignement :  il  y  a  quatre  ans,  environ,  la  législation  a  permis  aux 
sociétés  coopératives  (système  Schulze-Delitzsch)  de  se  transformer 
en  sociétés  à  responsabilité  limitée.  Dès  1890,  181  sociétés  en  on  fait 
usage,  en  1893,  on  en  trouve  déjà  1.395,  Il  faut  cependant  dire  qu'il 
existait  en  même  temps6.899  sociétés  qui  continuent  à  marcher  sous 
le  régime  de  la  responsabilité  illimitée.  Nous  ne  pouvons  pas  abor- 
der les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'un  ou  l'autre  système. 


Grundbe  griffe  u.  Grundla  g  en  der  Vo  !k  sic  irtschaft  {Notions  fon- 
damentales de  l'Economie  politique)  par  M.  le  professeur  .Iules  Lehr. 
(Leipzig,  G.  L.  Hirschberg  1893).  L'ouvrage  de  M.  Lehr  est  le 
tome  l*""  d'une  Encyclopédie  des  sciences  politiques,  qui  paraît  sous 
la  direction  de  M.  Kuno  Frankenstein.  Chacun  des  30  à  32  volumes 
de  cette  grande  publication  sera  une  œuvre  complète,  les  matières 
économique,  financière,  administrative  et  statistique  seront  dis- 
tribuées entre  eux  de  manière  à  ce  que  chaque  volume  forme  un  tout, 
confié  à  un  spécialiste,  et  mis  séparément  en  vente.  Le  premier  vo- 
lume, que  nous  avons  sous  les  yeux,  a  beaucoup  de  qualités, 
l'auteur  est  un  homme  très  compétent,  mais  nous  avons  quelques 
critiques  à  faire.  La  principale  critique  ne  s'adresse  même  pas  à 
M.  Lehr,  mais  à  l'usage  qui  semble  vouloir  s'établir  depuis  M.  Ad. 
Wagner,  si  je  ne  me  trompe,  de  traiter  à  part  les  Grundlagen  ou 
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bases  fondamentales  de  l'économie  —  puis  la  théorie  et  ensuite  les 
applications.  Séparer  )a  théorie  de  la  pratique,  cela  ne  semble  pas 
bien  difficile,  mais  la  répartition  des  matières  entre  la  théorie  et  les 
«  bases»  est  bien  arbitraire.  Par  exemple,  les  prix,  même  l'intérêt  de 
l'argent,  doivent-ils  être  compris  dans  «  les  bases  »  ou  dans  «  la 
théorie?  »  11  me  semble  impossible  de  répondre  à  cette  question, 
par  :  adlibituml  Pour  ma  part  je  les  classe  dans  la  théorie.  M.  Lehr 
en  traite  dans  «  les  bases  ».  Je  trouve  naturellement  à  sa  place  ce 
que  l'auteur  dit  de  la  loirtschafi,  mot  qu'on  traduit  le  plus  géné- 
ralement par  économie  et  par  ménagé,  Au  fond,  c'est  le  mot 
administration,  bonne  administration,  administration  en  bon  père  de 
famille  qui  conviendrait,  mais  on  n'a  pas  l'habitude  en  France  de 
raisonner  sur  X Economie  en  snï..^  c'est  dommage,  on  y  perd  de  bien 
sages  conseils!  Une  autre  matière  qui  peut  être  considérée  comme 
formant  «  base  »  c'est  la  valeur,  quoi  qu'elle  put  très  bien  figurer 
aussi  dans  la  ^  partie  théorique  »  d'un  traité.  La  notion  de  «  biens  », 
en  France  où  on  a  plutôt  l'habitude  de  dire  les  »  richesses  »  y  est 
également  à  sa  place.  Je  le  répète,  plusieurs  des  objections- que  je 
pourrais  adresser  au  livre  de  M.  Lehr  s'appliquent  plutôt  au  système 
allemand  actuel,  qu'au  savant  professeur  lui-même.  Le  travail  de 
M.  Lehr  est  en  somme  clair  et  assez  bien  distribué  ;  il  est  même  à  la 
mode,  c'est-à-dire,  que  l'auteur  parle  beaucoup  de  «  la  société  »  .  Il 
n'est  pas  «  socialiste  démocrate  «  mais,  p.  56  il  dit  :  «  Notre  so- 
ciété actuelle  reconnaît  la  propriété  individuelle...  »  C'est  le  langage 
de  9  professeurs  allemands  d'économique  sur  10.  Vous  lisez  bien 
AGïUh^LLE.  Gela  veut-il  dire  :  demain  ce  sera  autrement?  »  —  Fn 
attendant,  je  défie  tous  ceux  qui  s'expriment  ainsi,  de  citer  un  seul 
pays  civilisé,  en  remontant  aussi  loin  en  arrière  qu'ils  peuvent,  où 
la  propriété  individuelle  n'ait  pas  existé.S'ilsm'encitentun-eu  dehors 
du  pays  d'Utopia — je  m'engage  à  leur  en  indiquerun  où  les  hommes 
ont  vécu  sans  manger.  La  propriété  existera  tant  qu'il  y  aura  des 
hommes.  Si,  par  hasard,  la  propriété  individuelle  pouvait  être 
supprimée  pendanttrois  jours,  chez  qui  trouverait-on  delà  propriété 
clandestine?  Chez  les  meneurs  du  socialisme. 


Le  même  M.  Kuno  l'^rankcstein,  dont  il  a  été  question  ci-dessus  vient 
de  publier  un  livre  intitulé  :  Die  Arheilerf  rage  indcr  dcutschcn  Land- 
icù'lsclinf.  [\a\  question  des  ouvriers  agricoles  en  Allemagne),  Herlin, 
Rob.  Oppenheim  1803.  La  société  de  politique  sociale  a  lait,  on 
Allemagne, une  grande  cncjuête  surla  situation  des  ouvriers  agricoles, 
cnipiête  qui  vient  de  paraître  en  trois  vol.   de    plus    de  700  pages 
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chacun.  Cette  volumineuse  publication  étant  peu  accessible  à  beau- 
coup  d'hommes  d'État  et  d'économistes,  M.   K.  Frankenstein,  qui 
avait  aidé  au  dépouillement  des  questionnaires,  a  cru  devoir  les 
résumer.  Il  l'a  fait  avec  beaucoup  de  méthode  et  de  clarté  et  uuq 
grande  objectivité.  Il  s'est  parfaitement  rendu  compte  de  la  néces- 
sité de   distinguer  le  point  de  vue  du  propriétaire,  celui  de  l'ouvrier 
et  celui  de  l'Etat.  La  situation  dfffère  beaucoup  de  l'Est  à  l'Ouest,  du 
Nord  au  Sud,  par  des  raisons  climatériques  et  par  d'autres,  l'auteur 
relève  ces  différences  et  entre  dans  d'intéressants  détails  descriptifs 
II  termine  par  des  conseils  à  l'Etat  et  aux  propriétaires.  Nous  ne 
pouvons  que  recommander  cet  ouvrage.  _ 


BandwœrterhucJi  der  Staatsivissenschaften{J)\Q,i\ox\.  des  Sciences 
politiques),  publié  sous  la  direction  de  MM.  Conrad,  Elster,  Lcms  et 
E.  Lœning,  t.  Y  (lenajFischer).  Ce  «  petit  »  (Hand)  dictionnaire  en 
est  arrivé  à  son  5«  volume  d'environ  900  pages  et  plusieurs  livrai- 
sons du  6^  et  dernier  volume  ayant  déjà  paru,  d'ici  à  peu  de  se- 
maines, l'œuvre  sera  achevée.  Ce  volume  comprend  les  mots  qui  se 
trouvent  entre  Nachdruck  et  Statik.  Citons  qnelques-uns  des  arti- 
cles les  plus  importants,  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  l'ordre 
alphabétique  est  celui  des  mots  allemands  :  Ateliers  nationaux, 
Compagnie  des  Indes  orientales,  Papier-monnaie,  Police,  Caisses 
d'épargne.  Prix,  Société  de  production,  Impôts  de  quotité.  Droits 
réguliers,  Finances  de  l'Empire  (allemand).  Impôts  de  répartition, 
Sel,  Navigation,  Dettes  publiques,  Protection,  Soie,  Argent  (éta- 
lon d').  Socialisme  (plusieurs  articles),  Spéculation  et  beaucoup 
d'autres.  Les  articles  sont  souvent  assez  étendus,  l'auteur  peut 
comparer  l'Histoire,  les  Législations,  la  Statistique  et  quelquefois 
même  faire  de  la  politique.  Certainement  un  dictionnaire  ne  peut 
pas  en  donner  davantage  et  généralement  le  lecteur  n'aura  pas 
cherché  en  vain.  Nous  nous  reservons  de  revenir  sur  cette  publica- 
tion considérable  quand  le  6*'  volume  aura  paru. 

Mentionnons  ici  une  publication  très  utile,  qui  a  paru  chez  le 
même  éditeur  (Fischer,  lena,  1893)  :  Bihliogra^phie  des  soclalismus 
und  Communismus^  308  pages,  gr.  8°.  L'auteur,  M.  J.  Stammtram- 
mer,  de  Vienne,  où  il  est  bibliothécaire,  a  mis  beaucoup  de  soin  à 
ce  travail  qui  semble  aussi  complet  pour  le  français,  l'anglais  et 
les  autres  langues  européennes  que  pour  l'allemand.  L'auteur  ne 
s'est  pas  borné  aux  volumes,  il  a  donné  aussi  les  articles  qui  ont 
paru  dans  les  revues.  11  y  a  là  un  immense  stock  de  renseignements, 
mais  comme  personne  n'est  infaillible  en  ce  monde,  on  pourra  décou- 
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\Tir  des  lacunes.  Ainsi  l'auteur  n'a  pas  donné  mon  petit  ouvrage  sur 
le  Socialisme  moderne  (Hachette),  mais  la  Bibliographie  était  peut- 
être  déjà  sous  presse  lorsque  mon  livre  a  paru.  Tout  ceux  qui  s'oc- 
cupent des  questions  du  jour  devraient  posséder  ce  recueil. 


Ueber  Wert,  Kapital  u.  Renie  (De  la  valeur,  du  capital  et  de  la 
rente),  par  Knut  Wicksell  (lena,  Fischer,  1893).  L'auteur,  écono- 
miste suédois  très  distingué,  compare  les  idées  de  Ricardo  et  quel- 
ques autres  sur  la  valeur,le  capital  et- la  rente  avec  celles  de  Jevons, 
Walras  et  l'école  autrichienne,  et  plus  spécialement  celle  de  M.  de 
Bœhm-Bawerk,M.  Wicksell  est  certainement  un  homme  qui  réflé- 
chit profondément,  et  ses  ohjections  méritent  d'être  étudiées,  mais 
il  n'est  pas  possible  de  résumer  ses  vues  en  peu  de  lignes,  pour  des 
lecteurs  auxquels  les  doctrines  de  l'école  autrichienne  sur  la  valeur 
ne  seraient  pas  familières.  Nous  avons  eu  plusieurs  fois  loccasion 
d'exposer  ce  que  nous  avons  appelé  la  théorie  de  la  moindre  jouis- 
sance i  {Grcnznutzen)  et  depuis  lors  les  faits  ont  marché,  les  nou- 
velles définitions  ont  gagné  de  nombreux  partisans  dans  tous  les 
pays,  et  il  n'est  plus  permis  de  l'ignorer.  Il  est  d'ailleurs  impossible 
de  nier  qu'elle  constitue  un  progrés  sérieux^.  Du  reste  les  démonstra- 
tions de  M.  Wicksell  empruntent  le  langage  des  mathématiques  et 
exigent  trop  de  place, ce  sont  deux  graves  défauts  quand  on  dispose 
de  peu  d'espace  tout  en  voulant  être  compris  des  économistes  non 
mathématiciens.  L'auteur  a  dit  de  bonnes  choses  sur  la  rente,  le 
capital  et  les  intérêts,  il  reconnaît  également  que  si  les  vues  de 
M.  de  Bœhm-Bawerk  ont  du  bon,  elles  complètent,  mais  ne  rem- 
placent pas  les  anciennes.  Sur  ce  point,  même  après  avoir  lu  le  livre 
de  M.  de  Wicksell,  nous  restons  de  l'avis  exprimé  dans  le  chapitre  : 
Les  inièrèis  du  capital  de  notre  Progrcs  des  sciences  économiques  : 
notre  opinion  est  que  trois  arguments  en  faveur  de  l'intérêt  du  ca- 
pital valent  mieux  qu'un  argument  unique. 


(1)  Voy.  notre  Profjrés  de  la  Scirnce  économique.  \^Je  profère  l'expressiou 
de  «  la  uioiiulre  jouissance  »  à  celle  de  rutihté  linalo}. 

'  Rappelons  au  moins  l'un  des  résultats  de  la  nouvelle  théorie  :  Elle  per- 
met de  se  passer  de  la  vieille  formule  de  V offre  et  de  la  dt  mande,  qu'on  a  tant 
attaquée  Attention  !  «  l'olTre  et  la  demande  »,  existent,  ce  qu'on  en  dit  est 
vrai,  seulement  c'est  supcrliciel.  On  les  emploie  d'ailleurs  comme  des  mots 
cabalistiques.  Or  la  nouvelle  théorie  («  moindre  jouissance  »)  explique  très 
exactement  la  nature  de  l'action  de  l'olTre  et  de  la  demande  ;  la  nouvelle  for- 
mule n'est  plus  de   l'empirisinc  nivTis  du  ?avoir  rationnel. 
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I)ie  Preisbeioegung  der  Edelmetalle  (Le  mouvement  du  prix  des 
métaux  précieux),  depuis  1850,  par  S.  Mc.Gune  Lindsay  (lena,  Fis- 
cher, 1893).  Le  jeune  savant  américain,  qui  nous  présente  cette 
publication,  a  voulu  savoir  si  l'opinion  de  ceux  qui  croient  que  For 
devient  plus  rare,  et,  par  conséquent,  que  les  prix  detouteslesmar- 
chandises  doivent  baisser,  est  ou  non  fondée.  Il  a  fait  une  enquête, 
non  sur  l'ensemble  des  marchandises^  mais  sur  les  métaux  communs 
fer,  acier,  cuivre,  plomb,  zinc,  ctain,  et  les  charbons  de  terre;  il 
accumule  pour  ces  métaux  les  prix  constatés  dans  les  différents 
pays,  il  fait  de  même  pour  l'or  et  l'argent,  et  de  cette  masse  de 
chiffres,  il  tire  ce  résultat  :  que  les  prix  des  métaux ontdiminué, sans 
que  cette  diminution  soit  justifiée  par  la  réduction  des  frais  de  pro- 
duction, on  ne  peut  donc  qu'accuser  l'or  de  renchérir.  L'auteur  est 
assez  disposé  à  accepter  cette  explication,  d'autant  plus  que  le  livre 
de  M.  Suess,  géologue  autrichien,  a  fait  sur  lui  une  certaine  impres« 
sion.  M.  Suess  est  d'avis  que  l'or,  par  sa  lourdeur,  est  attaché  au 
centre  de  la  terre.  Mais  c'est  là  une  simple  hypothèse.  Que  savons 
nous  du  centre  de  la  terre  !  Le  savant  géologue  admet  d'ailleurs 
que  des  vapeurs  d'or  montent  et  forment  ainsi  les  mines  d'or 
qu'on  exploite;  or,  est-il  permis  de  soutenir  que  les  mines  qui  exis- 
tent, y  compris  celles  qu'on  découvrira,  sontinsuffisantes  ?Du  reste, 
quel  mal  y  a-t-il  à  ce  que  la  valeur  de  l'or  s'élève,  et  que  le  prix 
nominal  des  choses  (en  livre  st.,  dollars,  francs,  etc.),  diminue? 
Pourvu  que  les  matières  nécessaires  à  la  consommation  ne  dimi- 
nuent pas,  c'est  tout  ce  que  nous  avons  à  désirer. 


Kriiik  des  Socialis77ius,  par  L.  Félix.  (Leipzig,  Duncker  et  Hum- 
blot,  1893.)  L'auteur  prend  une  à  une  les  objections  des  socialistes 
contre  le  régime  actuel  et  montre  qu'elles  ne  sont  pas  fondées  ou 
qu'elles  consistent  au  moins  en  exagérations  outrées  ;  il  fait  ensuite 
ressortir  ce  que  les  contre-propositions  des  socialistes  ont  d'inap- 
plicable ou  de  rétrograde.  C'est  ainsi  que  l'auteur  examine  la  théorie 
de  la  valeur  de  K.  Marx,  qfii,  comme  on  sait,  est  la  base  de  tout  son 
système  d'attaque  contre  la  société.  Il  démontre  que,  ni  Ad.  Smith, 
ni  Ricardo,  n'ont  accordé  au  travail  seul  le  privilège  de  déterminer 
la  valeur.  Ces  maîtres  ont  fait  la  part  du  capital  et  la  part  de  la 
rareté,  seulement  K.  Marx  n'a  pas  daigné  voir  les  restrictions  qui  le 
gênaient.  Il  n'a  pas  daigné  non  plus,  fait  remarquer  M.  Félix,  tenir 
compte  de  l'élément  intelligence,  talent,  génie.  Il  cite,  par  exemple 
un  piano  d'Erard  et  demande  :  est-ce  qu'on  a  employé,  pour  le  con- 
fectionner plus  de  temps  qu'on  n'en  met  pour  un  autre?  Ce  n'est 
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donc  pas  le  temps  de  travail  qui  est  la  seule  mesure  de  la  valeur... 
Autre  exemple:  Karl  Marx  dit  :  les  diamants  sont  peu  nombreux,  il 
faut  donc  beaucoup  de  temps  de  travail  pour  en  trouver  un.   Pour- 
quoi ne  pas  dire,  fait  observer  M.  Félix,  ils  sont  chers,  parce  qu'ils 
sont  rares?  J'ajouterai  que  lorsqu'on  connaît  le  gisement  d'une  mine 
de  diamants,  c'est  comme  lorsque  l'on  connaît  un  gisement  de  com- 
bustibles, c'est  un  travail  analogue,  seulement  le  combustible  forme 
un  gros  tas,  le  diamant  un  petit.  Je  passe  d'autres  exemples  (pépite 
d'or  trouvée  sans  peine,  etc.,  etc.),  pour  ne  mentinnner  que  ce  fait: 
K.  Marx  reconnaît  qu'un  objet  doit  avoir  de  l'utilité  pour  avoir  de  la 
valeur,  mais  il  ne  tient  aucun  compte  du  degré  d'utilité.  l:]>t-ce   que 
sur  les  bords  de  la  Seine  un  seau  d'eau  aurait  la  même  utilité  et  la 
même  valeur  qu'au   fond   du   Sahara?  L'auteur  attaque   et   réfute 
encore  bien  des  erreurs,  mais  nous  ne  pouvons  pas  le  suivre  par- 
tout, quoique  nous  ayons,  en  général,  à  ra))prouver.  Il  a  soin  d'enca- 
drer ses  critiques  —  dans  l'introduction  et  dans  les  conclusions  — 
de  plaidoyers  en  faveur  de  ceux  qui  souffrent, ce  qui  est  très  habile, 
car  il  faut  dorer  la  piilule  pour  la  faire  avaler  ^  On   pas^e  pour  un 
sans  cœur,  quand  on  dit  la  vérité  tout  court,  «  brutalement  ».  Main- 
tenant, lecteur,  ramassez  des  pierres,  vous  allez  avoir  à  me  lapider, 
car  je  vais  dire  une  vérité  brutale  :  il  est  matériellement  impossible 
qu'il  y  ait  des  villes  de  quatre  millions  d'habitants  (Londres)    ou 
même  de  deux  millions  (Paris,  Berlin),  sans  beaucoup  de  misère. 
Aucune  organisation  ne  peut  l'empêcher.  Tant  que  ces  aggloméra- 
tions existeront  on  ne  pourra  pas  occuper  utilement  tous  les  bras, 
la  corruption  s'étendra  eî,  le  crime  foisonnera.  Ces  grandes  villes,  du 
reste,  le  socialisme  en  viendrait  encore  moins  à  bout  que  le  régime 
actuel. 


Sous  la  direction  de  MM.  Brentano  et  Léser  parait  à  la  librairie 
Duncker  et  Humblot  de  Leipzig  une  collection  de  publications  sur- 
tout anciennes,  et  devenues  rares,  (ju'il  parait  utile  de  reproduire. 
On  se  propose  de  renseigner  le  lecteur  sur  les  antécédents  de  la 
science  économique.  L'idée  est  bonne,  si  elle  est  bien  appli(iuée,  on 
a  déjà  fait  quehpies  bons  choix  ce  ([ui  ne  veut  pas  dire  (|u'on  saura 
toujours  bien  choisir.  Sept  publications  ont  déjà  paru,  si\  dentres 
elles  sont  conformes  au  programme,  mais  l'une  a  paru  Ac  nos  jours 


1  11  faut  (Hro  plus  (fue  /utif  pour  cvinvc  ([u'oii  .-^aLisfcra  les  socialistos  par 
des  eonccssions.  Lc,^  nieucurs  veulent  le  pouvoir.rien  (pie  le  pouvoir.ils  l'ont 
répclr  a.ssez  souvcut,  et  la  uia.sse  de  leurs  partisans  est  uu  (r<iiipeau  fanatisé- 
11  paraît  que  la  soeiélé  ne  veut  pas  se  défendre  ;  tant  pis  pour  .lie. 
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et  est  entre  tontes  les  mains  (le  livre  de  Miss  Potter,  aujourd'hui  Mme 
Sidney  Webb),  c'est  juste  lecontrairedu  programme.  Je  ne  puis  que 
louer  le  livre  de  Mme  Webb,  mais  il  n'est  pas  à  sa  place  dans  la 
collection!  En  revanche,  les  deux  petits  volumes  que  j'ai  devant 
moi,  sont  très  bien  choisis  et  très  intéressants  : 

l.Ein  neu,  nnturlich-vnd  lusiigs  Colloqvwm  von  etlichen Reichs- 
tags-Piincten^  etc.  C'est  une  conversation  entre  un  savant,  un  noble 
un  bourgeois  et  un  paysan  datant  du  milieu  du  xvii^  et  montrant 
quelles  idées  régnaient  alors  en  Allemagne  sur  le  crédit  et  sur  les 
intérêts  du  capital.  Cette  conversation  remplit  107  pages  et  elle  est  A 

vraiment  très  curieuse.  La  conversation  est  précédée  d'une  introduc- 
tion faite  par  M.  Gothein  sur  :  La  situation  du  crédit  en  Allemagne 
et  la  guerre  de  trente  ans.  On  voit  comment  l'Etat  et  la  Société  sont 
arrivés  à  admettre  la  légitimité  de  l'intérêt  du  capital.  Soit  dit  en 
passant,  j'aurais  bien  voulu  savoir  dans  quel  sens  M.  Gothein  em- 
ploie le  mot  «  capitalistique  ».  Si  je  voulais  lui  montrer  qu'il  a  tort, 
il  me  suffirait  de  prendre  mes  arguments  dans  son  introduction. 

2.  James  Anderson.Drei  Schriften  ilber Korngesetzc  vnd  Grund 
renie.  Vous  savez,  qu'à  tort  ou  à  raison  on  a  soutenu  que  Ricarda 
avait  emprunté  sa  théorie  de  la  rente  [rent)  à  James  Anderson, 
M.  Brentano  a  donc  reproduit  ceux  des  écrits  de  cet  auteur  dans 
lesquels  il  est  question  de  la  rente  du  soL  Anderson,  contemporain 
d'Ad.  Smith,  était  un  agronome  distingué  qui  traita  aussi  des 
questions  économiques.  Sa  théorie  de  la  rente  n'est  pas  identique  à 
celle  de  Ricardo  qui,  d'ailleurs  considérait  Malthus  et  West  comme 
ses  sources,  elle  en  diffère  même  en  un  point  très  important  :  Ricardo 
admet  la  diminution  successive  du  rendement  de  la  terre  (chaque 
nouveau  capital  employé  produit  un  effet  de  moins  en  moins  fort) 
tandis  qu'Anderson  ne  voit  aucune  limite  au  progrès  (p.  167  de  la 
brochure)  «  Il  en  résulte  un  progrès  salutaire  qui  peut  s'étendre  au- 
delà  de  ce  qu'un  homme  peut  prévoir.  A  mesure  que  les  hommes  se 
multiplient,  les  moyens  de  nourrir  ces  hommes  s'accroîtront...  au 
centuple  [die hundertfache  Zakll))-)  —  Au  centuple? — Décidément 
Anderson  n'y  a  pas  réfléchi.  Quoiqu'il  en  soit,  qu'Anderson  se  soit 
trompé,  qu'Ad.  Smith  et  bien  d'autres  se  soient  trompés,  on  voit 
qu'ily  aeuun  mouvement  très  sérieux  de  recherche, et  que  la  science 
économique  est  née  avec  le  concours  d'un  grand  nombre  de...  sages- 
femmes. pour  me  servir  du  mot  de  Socrate.  La  collection  publiée  par 
la  librairie  Duncker  et  Ilumblot  ne  peut  donc  qu'être  encouragée, 
nous  y  reviendrons. 
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Giornale  de ffli  economùli  {Journdil  des  Économistes),  revue  men- 
suelle paraissant  à  Rome,  Via  Ripetta,  102.  Dans  le  numéro  de  sep- 
tembre, M.  A.  de  Yitti  de  Marco  traite  la  question  des  espèces  d'ar- 
gent, que  la  conférence  monétaire  vient  de  régler,  et  sur  laquelle, 
par  cette  raison  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  arrêter  ^.  Puis 
M.  Flora  continue  —  et  il  continuera  ensuite  encore  dans  quelques 
numéros  suivants  —  un  travail  intitulé  :  «  La  théorie  (dottrina)  de 
l'État  et  la  philosophie  politique  contemporaine  »  matière  que  nous 
venons  de  réétudier  pour  une  publication  qui  paraîtra  prochaine- 
ment. L'auteur  passe  en  revue  les  opinions  émises  sur  l'État  (ou  la 
Société)  et  l'individu,  sur  leurs  rapports  et  surtout  sur  ce  point  :  la 
société  existe-t-elle  pour  l'individu  ou  l'individu  pour  la  société. 
M.  Flora  suit  une  ligne  très  rationnelle,  il  paraît  d'avis  aussi  qu'il 
ne  faut  pas  parler  de  la  société,  comme  d'un  être  agissant,  c'est 
une  abstraction.  En  réalité,  l'F^tat  représente  la  société  et  le 
gouvernement  l'État.  On  peut  môme  ajouter  :  et  dans  bien  des  cas 
l'administration  représente  le  gouvernement.  Par  conséquent  — 
souvent  —  la  société  concrète  c'est  M.  le  maire,'  M.  le  préfet. 
M.  l'inspecteur  et  autres  messieurs  tout  aussi  respectables...  s'ils 
ont  été  bien  choisis.  —  M.  de  SchullernSchrattenhofen  commence 
une  série  d'articles  sur  la  législation  économico-sociale  de  l'Au- 
triche. —  Enfin  M.  Montemarteni  cherche  à  définir  l'épargne.  L'au- 
teur présente  un  article  très  savant,  preuve  :  c'est  \homo  œcono- 
micus  qu'û  considère.  Cette  abstraction  n'était  connue  jusqu'à  pré  - 
sent  qu'en  anglais  {the  économie  mav)  c'était  déjà  de  trop.  M.  Mon- 
temartini  compare  les  diiïérentes  définitions  qu'on  a  données 
jusqu'à  présent  du  mot  épargne,  et  il  prend  ces  définitions  comme 
étant  de  même  nature,  ce  qui  n'est  pas.  Les  uns  prennent  le  mot 
épargne  dans  un  sens  vulgaire,  très  concret,  les  autres  dans  un  sens 
plus  ou  moins  abstrait  ;  d'autres  encore,  comme  M.  Courcelle- 
Seneuil,  accommodent  leur  définition  pour  la  faire  cadrer  avec  un 
système  plus  général  à  eux  :  il  trouve  que  l'épargne  est  un  travail. 
C'est  Lassalle  qui  se  moquait  des  riches  qui  se  donnent  la  peine 
d'épargner  I 

Pour  en  revenir  à  M.  de  Montemartini,  il  sait  parfaitement  (juil 
n'y  a  pas  que  «  l'économiste»  pour  économiser;  des  millions  d'hommes 
et  de  femmes  épargnent,  les  uns  par  raisonnement,  les  autres  d'ins- 
tinct, par  tempérament,  et  le  raisonnement  ne  peut  dire  ici  (piune 


*  Le  fait  qu'un  pays  ait  pu  voir  exporter  sa  monnaie  crajipoint,  une  monnaie 
dont  la  valeur  intrinsèque  était  de  la  moitié  de  la  valeure  nominale,  ee  fait 
mérite  d'être  enregistré  dans  les  annales  de  l'histoire  de  l'Eeonomique. 
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chose  :  je  me  prive  aujourd'hui  dans  l'intérêt  de  demain.  Or  Vhomo 
œconomicus  de  M.  Montemartini  ne  sera  pas  seul  à  raisonner  ainsi, 
la  dernière  des  femmes  de  ménage  mettra  une  pièce  blanche  dans 
son  bas  avec  cette  même  pensée,  si  elle  pense.  Voici  d'ailleurs  la 
définition  de  l'auteur,  p.  208.  «  L'épargne  est  la  série  des  actes 
qu'accomplit  une  économie  (une  exploitation,  une  entreprise,  un 
ménage)  pour  régler  la  consommation  des  biens  dont  elle  dispose, 
de  manière  à  satisfaire  à  la  fois  aux  besoins  actuels  et  aux  besoins 
futurs  dans  la  mesure^de  leur  utilité.  La  formule  est  nouvelle,  mais 
la  pensée  l'est  moins;  ne  pourrait-on  pas  trouver  aussi  que  l'auteur 
n'a  pas  fait  la  part  de  la  formation  des  capitaux.  Nombre  de  gens 
se  sont  privés  expressément  pour  former  un  capital,  cela  méritait 
bien  d'être  indiqué. 

Les  fascicules  des  mois  '  d'octobre  et  de  novembre  continuent  les 
travaux  insérés  dans  la  livraison  de  septembre.  Nous  trouvons  en 
outre  un  article  de  M.  Pareto  sur  le  degré  final  d'utilité  dans  lequel 
le  savant  mathématicien  rend  justice  à  son  prédécesseur  à  la  chaire 
de  Lausanne  ;  un  article  de  M.  E.  La  Loggie  sur  la  théorie  de  la 
population^  qui  sera  continué,  mais  qui  me  fait  craindre|que  l'auteur 
ne  cherche  midi  à  quatorze  heures  ;  enfin  plusieurs  notes  de  moindre 
étendue. 


lu'Economista  de  Florence,  rédacteur  en  chef  A.  J.  de  Johannis. 
Dans  le  numéro  du  5  novembre,  cette  feuille  rend  compte  du  congrès 
économique  italien  de  Turin  et  plus  spécialement  de  la  discussion 
des  projets  financiers  du  ministère  d'alors,quiproposait  de  remplacer 
pour  les  impôts  qui  s'y  prêtaient,  le  taux  proportionnel  par  le  taux 
progressif.  Le  rapporteur  a  voulu  voir  quel  serait  le  résultat  de  cette 
mesure,  qui  ne  pourrait  s'appliquer  1°  qu'aux  droits  de  succession  et 
2*^  aux  contributions  directes.  Lejrapporteur  habite  Turin, il  s'est  donc 
informé  quel  est  le  nombre  et  l'importance  des  successions  de  la 
province  de  Turin  en  une  année.  Il  a  trouvé  ceci  : 

Successions  inférieures  à  20.000  fr ., . . .    8 .  128 

—  de  20.000                      à  30.000,        161 

30  000                      à  40.0Û0 58 

40.000                      à  50.000         48 

r.O.OOO                      à  150  000 140 

150.000                    à  500.000 , 60 

—  supérieures   à  500.000         18 

—  passives  (où  les  Jgttes  l'emportent  sur  l'avoir  ?) 88 

Total 8.702 
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Donc  sur  8702  successions  (pour  le  royaume  entier  il  faudrait 
multiplier  ce  chiffre  par  20),  8.128  sont  au-dessous  du  taux,  88  ne 
rapporteraient  rien  du  tout,  restent  486  un  peu  plus  de  5  0/0  qui 
subiraient  un  accroissement  de  charge.  Le  rapporteur  entre  dans 
beaucoup  de  détails,  mais  nous  voyons  d'un  coup  d'oeil  que  la  pro- 
gression ne  serait  pas  bien  productive  pour  le  trésor.  Il  résulte  de 
quelques  développements  dans  lesquels  l'auteur  entre  qu'il  en  serait 
de  même  pour  les  impôts  directs.  Le  rapporteur  montre  ainsi  que  la 
mesure  n'est  pas  pratique,  il  dit  cependant  en  passant  que  l'impôt 
progressif  n'est  pas  contraire  à  la  justice  sociale.  C'est  ce  que  je 
n'admets  pas  du  tout.  La  seule  justification  présentée  jusqu'à  présent 
en  faveur  de  la  progressionjest  que  tous  lescontribuablesdoivent  souf- 
frir dans  une  égale  mesure  des  charges  de  l'État.  Or  l'État  est-il  créé 
pour  faire  souffrir  les  citoyens?  Toul  au  contraire,  il  doit  les  pro- 
téger, etc.,  etc.  C'est l'envje  qui  recommande  la  progression.  L'envie 
est  bien  portée  actuellement, autrefois  c'était  un  des  sept  péchés  capi- 
taux. La  proportion  peut  seule  être  justifiée,  la  progression  n'est 
jamais  exempte  d'arbitraire;  elle  est  d'ailleurs  votée  par  des  gens 
qui  ne  seraient  pas  atteints  par  ses  dispositions.  L'espace  com- 
mençant à  nous  manquer,  nous  devons  passer  plusieurs  articles 
intéressants  déjà  marqués  pour  être  compris  dans  notre  analyse. 


Signalons,  en  quelques  mots,  quelques  publications  récentes. 
D'abord  celle  de  M.  Léonardo  Piemonte  :  Svolgimente  slorico  deir 
essenzaetdeir azione  dello  stato  (Développement  historique  de  l'es- 
sence et  de  l'action  de  l'Etat).  Yerona,  impr.  Civelli,  1803.  C'est  un 
des  sujets  à  la  mode,  mais  l'auteur  le  traite  avec  soin.  Seulement,  il 
ne  nous  donne  encore  que  la  première  partie  de  son  œuN  re,  qui  s'ar- 
rête à  la  Révolution  de  1780.  L'auteur  nous  paraît  un  peu  trop  imbu 
des  idées  allemandes,  et  il  ne  me  semble  pas  avoir  justifié  les  diffé- 
rences qu'il  signale  entre  l'esprit  romain  et  l'esprit  grec.  J'aurais 
des  idées  difTérentes  à  faire  valoir,  si  l'espace  le  permettait. 

M.  Joseph  Majorana  présente  deux  publications:  1.  Programma 
diSlallstica  tcoi'ica  et  appUcata,  etc.  (Catania,  1803).  C'est  le  pro- 
gramme du  cours  du  savant  professeur.  Les  idées  et  les  opinions  de 
l'auteur  sont  condensées  avec  clarté  et  on  quohiues  pages,  ce  (]ui 
paraîtra  très  intéressant  aux  hommes  spéciaux,  statisticiens  et  éco- 
nomistes. —  '2.  I ilati SLaihtici 'nellaqiiestione  bancaria.  (Les  don- 
nées statisti(jues  relatives  à  la  (question  des  ban(iues\  Home,  l-lrmano, 
Lœscher,  180 1.  L'auteur  ne  se  borne  pas  à  donner  la  statisti(pie  du 
mouvement  des  banques  italiennes  et  des  banques  étrangères,  il 
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aborde  le  fond  des  questions,  il  explique,  compare  et  tire  des  conclu- 
sions, M.  Majorana  discute  la  question  de  l'unité  ou  de  la  multipli- 
cité des  banques  d'émission,  il  soumet  au  lecteur  le  pour  et  le 
contre^  mais  il  semble  pencher  pour  la  multiplicité. 


Journal  de  Statistique  Suisse^  organe  de  la  Société  de  Statis- 
tique suisse,  rédigé  par  M.  Guillaume,  directeur  du  Bureau  fé- 
déral de  statistique.  M.  le  D""  Paul-Ladame  donne  une  Statistique  des 
aliénés,  que  nous  nous  bornons  à  signaler.  M.  le^pasteur  Marthaler 
présente  l'historique  et  la  statistique  complète  des  «  colonies  de  va- 
cances »  dont  l'idée  est  venue  en  1874  à  M.  te  pasteur  W.  Bion,  à 
Zurich.  M.  Bion  insista  surrutilitêqu'lly  aurait  pour  les  enfants  faibles 
de  passer  quelques  temps  dans  une  contrée  saine  et,  en  s'adressant 
au  public  bienveillant,  il  réunit  vite  2.300  fr.  qui  suffirent  pour  en- 
voyer 68  enfants  de  Zurich  (ville  manufacturière)  dans  les  monta- 
gnes d'Appenzell,  où  ils  formèrent  trois  «  colonies  »  ou  groupes. 
Cette  idée  se  répandit,  elle  fut  adoptée  dans  des  pays  voisins  et 
Paris  n'a  pas  tardé  à  l'appliquer.  Elle  est  assez  connue  maintenant 
pour  que  nous  n'ayons  pas  à  nous  y  arrêter  davantage. 

M.  N.  Reichesberg  présente  sur  Ad.  Quetelet  «  statisticien  de  la 
morale»,  un  article  sur  lequel  j'aurais  bien  des  objections  ou  des 
réserves  à  faire.  —  M.  le  pasteur  E.  Hoffmann  analyse  et  discute 
longuement  quatre  budgets  de  ménages  privés,  deux  budgets  ou- 
vriers et  deux  budgets  de  fonctionnaires  appartenant  à  la  classe 
moyenne.  Ce  travail  ne  se  prête  pas  à  être  résumé,  tout  l'intérêt 
étant  dans  les  détails,  et,  disons-le,  ce  coup  d'oeil  jeté  derrière  les 
coulisses  de  quatre  familles  offre  vraiment  de  l'intérêt.  Il  n'y  a  pas, 
cette  fois,  de  détails  inutiles. 

M.  K.  Geiser  expose  l'histoire  de  l'Assistance  publique  dans  le 
canton  de  Berne  depuis  la  Réforme  jusqu'à  nos  jours.  Ce  travail  est 
étendu  et  semble  très  étudié,  l'auteur  citant  souvent  des  documents 
inédits,  tirés  des  archives.  Au  moyen  âge,  bien  que  Charlemagne 
et  quelques-uns  de  ses  successeurs  aient  imposé  au  seigneur  l'obli- 
gation de  secourir  au  besoin  leurs  serfs  et  domestiques,  c'était 
l'Église  et  surtout  les  couvents  qui  venaient  en  aide  aux  pauvres. 
Après  la  Réforme,  la  suppression  de  beaucoup  de  couvents  coïncida 
avec  des  troubles  et  surtout  avec  la  dépréciation  des  métaux  pré- 
cieux causée  par  la  découverte  de  l'Amérique  et  la  misère  devint  si 
grande  qu'on  dût  songer  sérieusement  à  organiser  l'Assistance  pu- 
bUque. 
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Et  l'État  en  avait  les  moyens,  puisqu'il  s'était  emparé  des  cou- 
vents et  autres  biens.  Quelques  couvents  laïcisés  furent  transformés 
en  hôpitaux  et  hospices,  et  l'on  appliqua  des  fonds   à   des  charités 
qui  étaient  distribuées  aux  pauvres  de  Berne,  à  ceux  de  la  campagne 
et  même  à  des  passants  infirmes;  on  trouve  des  détails  sur  ce  point 
dans  le  Diarium  pauperum  des  années   1564  à  1574.   Les   charités 
prenaient  des  formes  très  variées,  dons  en  espèces  et  dons  en  na- 
ture. Les  communes  (les  villages)  n'ont  pas  tout  d'abord  d'obligation 
seules,  les  paroisses  ne  devaient  intervenir  que  lorsque   les   pauvres 
n'avaient  pas  de  parents  en  état  deles  secourir.  La  période  1571  à  1690 
est  celle  où  se  font  les  règlements  contre  les  mendiants.   Les  men- 
diants valides,  les  vagabonds  étaient  traités  avec  la  dernière  rigueur. 
Mais  on  vint  en  aide  aux  personnes  qui  méritaient  d'être  secourues. 
C'est  ainsi,  lorsque  les  huguenots  furent  obligés  de  fuir  la  France  et 
même  le  Piémont,  que  le  canton  de  Berne  les  reçut  en  frères  persécu- 
tés ;  de  1685  à  1691  Berne  a  dépensé  à  ce  titre  la  valeur  d'un  million 
denotre  monnaie  actuelle,  ce  qui  étaitunesomme  considérable  pour 
l'époque.  Les  règlements  imposèrent  d'assez  bonne  heure'  aux  com- 
munes l'obligation  de  venir  en  aide  aux  pauvres,  de  préférence  en 
procurant  du  travail  aux  hommes  valides  ;  mais  autre    chose  est  le 
règlement,  et  autre  chose  sa  mise  à  exécution.  Plus  les  temps  se  rap- 
prochent des  nôtres,  plus  les  communes  se  développent  et  en  même 
temps  l'organisation  de  l'assistance.  On  sait  qu'il  j  avait  dilférentes 
catégories  d'habitants  dans  les  villes,  les  unes  ayant  tous  les  droits, 
et  d'autres  ayant  peu  ou  point  de  droits,  la  législation  dut  en  tenir 
compte.  Mais  nous  ne  pouvons  entrer  dans  ces  curieux  détails,  nous 
devons  nous  borner  à  y  renvoyer  le  lecteur,  on  sera  vivement  inté- 
ressé par  cette  narration. 

Maurice  Block. 
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LE  DROIT  DE  POSSÉDER  CHEZ  DES  ASSOCIATIONS 


Nous  avons  un  grand  nombre  de  libéraux  qui  ont  une  singulière 
façon  d'entendre  la  liberté.  Ils  veulent  bien  que  les  citoyens  jouissent  de 
quelque  indépendance,  mais  à  condition  qu'ils  restent  isolés.  S'ils  ont 
le  malheur  de  s'associer  -  et  c'est  le  seul  moyen  d'avoir  un  peu  de 
force  et  de  durée  —  oh  !  alors  ils  n'ont  pas  assez  de  restrictions  contre 
ces  audacieux.  Tout  ce  que  l'on  peut  trouver  de  prohibitions  dans  les 
lois  de  l'ancien  régime  (régime  mauvais,  détestable,  c'est  admis,  mais 
quand  il  entrave  il  est  excellent  et  sert  de  modèle),  dans  les  lois  révo- 
lutionnaires, dans  les  lois  du  siècle  actuel,  tout  cela  doit  être  soigneu- 
sement maintenu,  rigoureusement  appliqué  et  aggravé  tant  qu'on  pourra. 
Peu  importe  que  ces  lois  concernent  soit  les  ordres  monastiques,  soit  les 
sociétés  que  font  des  laïques,  mais  dans  un  butreligieuxet  comme  leur 
tolérance  consiste  à  ne  vouloir  souffrir  que  leurs  idées  et  leur  fraternité 
à  vexer  et  supprimer  qui  ne  pense  pas  comme  eux,  ils  estiment  qu'en 
faisant  la  guerre  à  la  liberté  d'association,  c"est  aux  associations  reli- 
f^ieuses  qu'ils  nuiront  surtout.  A  la  vérité,  certaines  associations  non 
religieuses  en  pâtiront,  maison  peut  bien  les  sacrifier  au  but  principal 
la  suppression  des  associations  quid  éplaisent.  Pour  d'autres  adversaires 
de  cette  liberté  (les  mêmes  parfois  sont  poussés  par  les  deux  raisons)ondoit 
être  hostile  aux  associations  parce  qu'elles  donnent  une  force  aux  par- 
ticuhers  et  qu'ils  n'en  doivent  pas  avoir  à  côté  de  l'Etat.  Si  on  laisse  les 
citoyens  faire  des  associations,  ils  pourront  assurer  le  culte,  pratiquer 
l'enseignement  et  l'assistance  bien  autrement  que  s'ils  restent  isolés  et 
alors  cela  restreint  les  attributions  de  l'État  et  le  nombre  de  ses  fonc- 
tionnaires, comme  aussi  les  moyens  d'influence  dont  disposent  les 
hommes  au  pouvoir;  c'est  surtout  cette  raison  qui  a  fait  l'hostilité  de 
nos  assemblées  révolutionnaires  contre  les  associations. 

Ce  que  surtout  combattent  les  libéraux  en  question,  c'est  le  droit  de 
posséder  des  associations.  Peut-être  accorderaient-ils,  en  rechignant  très 
fort,  qu'il  soit  permis  aux  particuliers  de  s'associer  dans  une  limite 
restreinte  et  sous  l'œil  du  pouvoir  public,  mais  alors  à  condition  que 
leur  association  ne  possédât  rien.  Ils  reconnaissent  parfaitement  qu'un 
particulier  qui  ne  posséderait  rien  et  ne  pourrait  acquérir  ne  vivrait  pas 
longtemps  et  c'est  dans  cette  situation  qu'ils  placent  les  associations. 
Le  mot  de  mainmorte,  «  cette  tête  de  turc  du  libéralisme  européen  », 
pour  employer  l'expression  très  pittoresque  et  très  juste  de  M.  de  Moli- 
nari  est  leur  argument.  Dès  qu'ils  ont  parlé  du  péril  des  biens  de  main- 
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morte,  de  l'invasion  de  la  mainmorte,  tout  se  tait,  toute  résistance  cesse 
et  il  est  entendu  que  cette  association  ne  doit  pouvoir  posséder  qu'avec 
l'autorisation  toute  spéciale  du  pouvoir  public,  lequel  d'ailleurs  se  montre 
aussi  strict  et  difficultueux  qu'il  est  large  pour  autoriser  les  cabarets 
et  les  bals  publics. 

Qui  veut  avoir  une  idée  de  cet  état  d'esprit  de  nos  gouvernants  et  de 
nos  législateurs  n'a  qu'à  se  reporter  à  la   discussion  qui  a  eu  lieu  à  la 
Chambre  des  députés  au  sujet  de  la  loi  sur  les   Syndicats  professionnels 
séance  du  23   mai  1881.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  syndicats  auxquels 
on  voulait  bien  reconnaître  le  droit  d'exister  (qui  lui  était  refusé  par  une 
oidel79l),  pourraient  posséder:  A  quoi  songez-vous  s'écriait  le  rapporteur 
M.  Allain-Targé?  Ne  voyez-vous  pas  que  si  vous  donnez  ce  droit  aux  syn- 
dicats vous  augmenterez  ainsi  le  patrimoine  des  corporations  religieuses 
qui  est  «  immense,  infini  ».  La  définition  très  étroite  que    le   projet  de 
loi  donnait  des  Syndicats  professionnels  ne  pouvait  aucunement  convenir 
aux  communautés  religieuses  et  il  n'y  a  rien  de  plus  laïque  que  les  syn- 
dicats qui  font  éclater  et  qui  soutiennent  les   grèves  que   l'on  sait,  mais 
n'importe,  la  Chambre  avait  dressé  l'oreille  (elle  écoute  peu  d'ordinaire 
les  discussions  non  politiques)  et  l'excellent  rapporteur  se  sentant  écouté 
poursuivait  :  «  Je  puis  nommer  une  Congrégation  romaine  qui  possède 
une  fortune  mobilière  de  plus  de  vingt  milliards...  Les  patrons  de  Paris 
ont  établi  rue  de  Lancry  une  union  importante  qui  comprend  75  Chambres 
syndicales,  une  société  qui  possède  des  immeubles  etjouit  de  300.000  fr. 
de  rente...  Les  patrons  sont  des  hommes   experts  à  traiter  toutes  sortes 
d'affaires  et  de  toutes  façons;  ils  usent  de  fidéicommis,  ils  passent  une 
série  d'actes  par  personnes  interposées...  par  manœuvres  frauduleuses... 
dans  le  bon  sens  du  mot  ». 

L'union  syndicale  de  la  rue  de  Lancry  qui  existait,  en  effet,  à  la  dif- 
férence de  la  Congrégation  romaine,  obtint  d'être  entendue  par  la  Com- 
mission du  Sénat  et  son  président  disait  :  '  «  La  vérité,  Messieurs,  la 
voici  :  »  Les  Chambres  syndicales  de  la  rue  de  Lancry  ne  possèdent  pas 
un  centime,  elles  n'ont  pas  plus  de  rentes  que  d'immeubles.  Elles  n'ont 
pas  eu  besoin  de  fidéicommis  ni  de  personnes  interposées  et  n'ont  pas 
pratiqué  la  moindre  manœuvre  même  la  plus  innocemment  fraudu- 
leuse ».  Ce  qui  n'empùchepas  les  Chambres  de  voter  une  loi  qui  interdit.' 
aux  syndicats  agricoles  de  posséder  la  moindre  parcelle  de  terre  pour 
leurs  expériences  de  culture  et  pour  l'enseignement  qu'ils  donnent. 

A  la  vérité,  les  adversaires  du  droit  des  associations  sont  punis  parfois 
par  où  ils  ont  péché  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  à  un  Belge,  grand  ennemi 
de  la  liberté  de  posséder  des    associations.  M.   Laurent,  de  son  vivant, 
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professeur  de  droit  à  Gand  et  auteur  d'un  commentaire  en  vingt  et 
quelques  volumes  sur  le  Code  civil.  Le  susdit  M.  Laurent  s'était  occupé 
d'une  Société  ouvrière  musicale  où  il  avait  fait  entrer  quelques  amis  à 
titre  de  membres  honoraires.  La  Société  avait  acquis  des  instruments 
de  musique  et  une  bannière  et  elle  songeait  à  acheter  un  immeuble, 
lorsqu'une  difficulté  se  présenta  :  au  nom  de  qui  achèterait-on?  — 
Cette  difficulté  fit  voir  à  M.  Laurent  toute  la  profondeur  de  sa  faute  : 
Quoi  donc,  se  dit-il,  j'ai,  dans  mes  vingt  et  quelques  volumes,  com- 
battu à  tout  propos  —  et  même  hors  de  tout  propos  —  le  droit  de  pos- 
séder des  associations,  j'ai  soutenu  qu'elles  n'avaient  pas  ce  droit,  ne 
pouvaient  lavoir  et  voici  que  je  songe  à  procurer  une  propriété  [h.  cette 
association?  Je  vais  ressusciter  la  mainmorte?  Que  dis-je  :  Je  vais^ 
hélas!  la  chose  est  faite!  Oui,  mea  culpa,  mea  maxima  culpa.  L'asso- 
ciation ne  possède-t-elle  pas  des  instruments  de  musique,  des  trom- 
bones, des  ophicléides,  une  grosse  caisse  ?  puis  une  bannière  ?  tout  cela 
est  bien  de  la  mainmorte.  C'est  une  très  petite  mainmorte  à  la  vérité, 
mais  il  y  a  commencement  à  tout;  peut-être  arriverons-nous  à  vingt 
milhards  et  alors  M.  AUain-Targé  pourra  citer  un  exemple  sérieux  au 
lieu  d'un  exemple  imaginaire. 

Si  M.  Laurent  avait  été  logique  et  comme  on  dit  parfois  «  conséquent 
avec  ses  idées  »  il  aurait  sur-le-champ  renoncé  à  cette  main  morte  et 
fait  vendre  bannières  et  instruments,  mais  la  logique  ne  gouverne  pas  le 
monde  et  elle  ne  gouvernait  pas  M.  Laurent.  Non  seulement  il  res- 
pecta cette  mainmorte  harmonique,  mais  illégale,  qu'il  avait  du  reste 
par  ses  cotisations,  contribué  à  constituer,  mais  encore  il  tenta  une  de 
ces  <v  manœuvres  frauduleuses  »  flétries  par  M.  Allain-Targé  et  par  lui- 
même,  Laurent,  dans  ses  nombreux  volumes  ;  il  entreprit  de  rendre  son 
association  indirectement  propriétaire,  et  pour  cela  il  proposa  à  la  mu- 
nicipahté  gantoise  près  de  laquelle  il  avait  des  ouvertures,  de  faire  un 
traité  par  lequel  la  ville  recevait  de  l'association  une  somme  de... pour 
bâtir  un  édifice,  lequel  serait  à  la  disposition  de  l'association.  La  muni- 
cipahté  pensa  que  ce  contrat  dressé  par  un  professeur  de  droit  et  encore 
par  un  professeur  de  la  valeur  de  M.  Laurent  devait  être  fort  bon  et 
elle  le  soumit  (ce  qui  était  nécessaire)  à  l'approbation  des  ministres  de 
l'Intérieur  et  de  la  Justice.  Ceux-ci  firent  remarquer  que  l'association 
n'étant  par  personne  morale  ne  pouvait  faire  une  donation,  ni  passer  un 
contrat  ;  la  ville  ne  pouvait  non  plus  s'engager  envers  un  être  sans 
existence  légale. 

C'était  un  coup  droit,  mais  M.  Laurent  avait  la  philosophie  de  Tris- 
sotin  : 

A  tous  les  coups  du  sort  le  sage  est  préparé,  il  écrivait  et  il  faisait 
écrire  par  le  secrétaire  de  la  Société  :  «  Les    ministres    ont  annulé  le 
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contrat,  ils  ont  bien  fait  !  La  présence  des  moines  en  Belgique  nous 
oblige  à  désirer  le  maintien  et  l'exécution  rigoureuse  des  lois  qui 
ont  le  grave  défaut  d'entraver  la  création  d'institutions  utiles.  Aussi 
longtemps  que  nous  ne  serons  pas  débarrassés  des  moines,  ces  lois 
doivent  être  appliquées  et  loin  de  nous  plaindre  d'en  être  les  victimes, 
nous  souhaitons  que  l'exécution  en  soit  toujours  poursuivie  avec  la 
même  vigueur  ^ 

On  voit  que  M.  Laurent  était  un  libéral  de  la  bonne  marque,  un  sou- 
tien des  vrais  principes.  La  liberté?  Il  s'en  souciait  si  peu  qu'il  y  renon- 
çait volontiers  pour  lui  et  ses  amis,  à  condition  qu'on  ne  permît  pas  aux 
moines  d'en  user,  car  c'était  là  l'essentiel. 

Qu'advint-il  de  la  Société  musicale?  Elle  avait  songea  louer  un  local  au 
lieu  de  l'acheter,  mais  elle  ne  pouvait  pas  plus  louer  qu'acquérir. 
Quatre  des  administrateurs  se  résignèrent  alors  à  louer  en  leur  nom, 
mais  pour  le  compte  de  la  Société  et  à  posséder  en  leur  nom  son  maté- 
riel. Ce  dut  être  un  bien  grand  crève-cœur  pour  M.  Laurent  qui,  dans 
ses  vingt  volumes  avait  signalé  souvent  la  fraude  à  la  loi  commise  par 
les  membres  des  associations  qui  possèdent  en  leur  nom,  mais  effecti- 
vement pour  le  compte  de  la  Société  légalement  incapable.  Combien  de 
fois  n'avait-il  pas  appelé  la  vindicte  des  tribunaux  contre  ces  personnes 
interposées  qui,  sous  prétexte  et  sous  couleur  de  propriété  individuelle, 
détiennent  en  effet  une  propriété  collective  interdite  par  les  justes  lois? 
C'était  maintenant  sa  propre  association  qui  (par  son  conseil  peut-être) 
tournait  et  fraudait  la  loi  ;  c'étaient  ses  collègues  qui  servaient  de  per- 
sonnes interposées  et  possédaient  pour  le  compte  de  la  Société  inca- 
pable. 

Et  cette  situation  est  en  France  et  en  Belgique  (les  Belges  ont  nos  lois 
et  notre  jurisprudence  civiles)  celle  de  presque  itoutes  les  associations 
sans  but  lucratif,  car  pour  celles  qui  sont  fondées  en  vue  de  procurer  un 
bénéfice  à  leurs  membres  elles  sont  plus  au  large.  Mais  ce  qui  est  très 
original  et  très  particulier  c'est  que  cette  situation  si  dure  des  associations 
ne  résulte  d'aucune  loi.  Il  n'y  a  pas  un  texte  qui  précisément  marque 
qu'elles  doivent  être  traitées  ainsi.  C'est  la  jurisprudence  des  tribunaux 
tant  civils  qu'administratifs,  c'est  le  concert  des  jurisconsultes  dans 
leurs  interprétations  et  des  gouvernants  dans  leurs  actes  qui  ont  fait 
aux  associations  ce  dur  régime.  J'ai  sous  les  yeux  un  travail  bien  nou- 
veau dans  sa  conception,  mais  singulièrement  logique  et  vigoureusement 
déduit  oii  cette  démonstration  est  faite  avec  une  force  irrésistible  :   Du 

1  C'est  un  daiitois,  M.  vau  dcn  lleuvol,  qui  dans  sou  livre  sur  la  sidodion 
léf/ale  des  Associations  sans  le  but  lucralif,  nous  fait  connaître  cette  mésa 
venture  de  son  illustre  compatriote. 
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contrat  cV Association  ou  la  loi  fraiiçaise  permel-elle  aux  associations 
non  reconnues  de  posséder'^  par  le  comte  de  Vareilles-Sommières, 
doyen  de  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille  (Paris,  Pichon,  1893,  \  v.  de 
194  pages)  et  je  le  signale  à  ceux  qui  veulent  vraiment  se  renseigner 
sur  une  question  aussi  pressante  et  aussi  peu  connue.  Ceux  qu'efîraie 
un  changement  de  législation  parcequ'ils  redoutent  non  sans  motifs  les 
dispositions  de  nos  législateurs  peuvent  entrer  dans  cette  voie  et 
demander  que  du  moins  on  interprète  justement  les  lois  actuelles  au 
lieu  de  les  tourner  en  restrictions. 

,  Hubert- Valleroux. 


L'INDUSTRIE    HOUILLÈRE    EN    GRANDE-BRETAGNE 


La  Grande-Bretagne  est  à  peine  sortie,  si  tant  est  qu'elle  en  soit  défi- 
nitivement quitte,  d'une  des  crises  minières  les  plus  violentes  qu'elle 
ait  jamais  eu  à  supporter;  la  cessation  de  travail  de  ses  houillères  est 
venue  arrêter  un  nombre  considérable  d'industries  sur  son  propre  sol, 
et  gêner  celles  du  continent.  Il  nous  a  semblé  intéressant  de  faire  com- 
prendre quelle  perturbation  doit  causer  une  pareille  crise,  en  indiquant 
quelle  importance  exceptionnelle  le  Royaume-Uni  a  su  prendre  comme 
producteur  de  charbon;  en  quelques  chiffres  rapides,  nous  allons  mon- 
trer quels  progrès  a  faits  l'industrie  houillère  sur  le  territoire  de  la 
Grande-Bretagne,  et  quelle  est  la  quantité  de  charbon  qu'exporte  cette 
industrie  sur  les  marchés  extérieurs. 

En  1860,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  les  houillères  britanniques 
produisaient  80.042.698  tonnes.  11  s'agit  de  la  tonne  de  1.016  kilogs,  ce 
qui  fait  à  peu  près  81.323.000  tonnes  françaises;  nous  ne  traduirons,  du 
reste,  pas  en  tonnes  françaises  tous  les  totaux  en  tonnes  anglaises,  car 
nous  n'en  percevrons  pas  moins  facilement  le  taux  de  progression  de  la 
production  houillère.  Pendant  cette  année  1860,  l'extraction  représentait 
une  valeur  de  20.010.674  livres  sterling,  autrement  dit  environ  500  mil- 
lions de  francs.  Si  nous  passons  en  1865,  nous  voyons  que,  par  un 
mouvement  d'expansion  continu  et  à  peu  près  régulier,  le  chiffre  de 
l'extraction  s'est  accru  de  près  de  20  0/0,  atteignant  98.150.587  tonnes 
(de  1.016  kil.),  valant  24.537.646  livres,  d'après  le  prix  de  la  tonne 
calculé,  bien  entendu,  sur  le  carreau  de  la  mine.  Dès  l'année  suivante, 
on  dépasse  101  millions  de  tonnes  et  25  m.illions  de  livres;  aussi,  n'y 
a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  de  voir,  en  1870,  les  houillères  du  Royaume- 
Uni  lancer  sur  le  marché  la  masse  énorme  de  110.431.192  tonnes,  esti- 
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mée  valoir  au  total  27.607.798  livres.  Gomme  on  a  pu  le  remarquer,  la 
progression  de  la  valeur  ne  suivait  pas  celle  de  la  production  ;  mais, 
pendant  une  partie  de  la  décade  suivante,  le  mouvement  est  exactement 
inverse,  les  prix  s'élevant  considérablement,  surtout  en  1872  et  en  1873, 
puisque,  pour  ces  deux  années,  la  valeur  de  la  houille  extraite  monte 
respectivement  à  46.311.143  et  48.255.049  livres,  tandis  que  le  poids 
extrait  est  seulement  de  123.497.316  et  128  680.131  tonnes.  C'est  une 
période  d'activité  très  grande  pour  toutes  les  industries,  en  particulier 
pour  la  métallurgie,  et  la  demande  du  charbon  s'accroît  en  conséquence, 
par  suite  également  de  l'extension  des  voies  ferrées.  En  1875,  les  mines 
de  la  Grande-Bretagne  livrent  133  306.485  tonnes  et  rapportent  la 
somme  brute  de  46.657.270  livres  sterling.  Nous  traversons  une  période 
stationnaire  pour  arriver  en  1880,  oii  l'extraction  s'élève  à  147  millions 
de  tonnes  et  à  62.461.998  livres  (ou  environ  1.562  millions  de  francs); 
Tannée  suivante  même,  pour  154  millions  de  tonnes,  ce  prix  d'évaluation 
ressort  à  65  millions  de  livres,  le  prix  le  plus  élevé  qu'on  ait  pu  noter 
jusqu'en  1890.  A  partir  de  ce  moment,  la  production  continue  de  s'ac- 
croître, passant  à  163.737.000  tonnes  en  1883,  pour  tomber  toutefois 
provisoirement,  à  159.351  000  en  1885,  mais  pour  se  relever  ensuite  à 
169.935.219  en  1888.  Pendant  cet  espace  de  tempri,  les  prix  avaient 
fléchi  d'une  façon  désastreuse,  puisque  l'extraction  n'était  évaluée,  en 

1888,  qu'à  38.145.930  livres;  le  prix  de  la  tonne  avait  passé  de  5  shil- 
lings 7  1/2  pence  en  1882  à  4  shillings  9  3/4  pence  en  1887.  Après  cette 
dernière  année,  il  s'est  produit  un  mouvement  ascensionnel  des  plus 
brillants,  qui  a  éle^é  la  production  à  176.916.724  tonnes  en  1889,  à 
185.479.126  en  1891;  c'est  le  chiiïre  le  plus  prodigieux  que  l'on  ait 
jamais  constaté  en  Angleterre;  cela  correspond  à  188.480.792  tonnes 
de  1.000  kilogs.  Depuis  1887,  ot  jusqu'à  1890  inclusivement,  la  valeur 
totale  des  houilles  extraites  a  monté  rapidement,  à  56.175.426  livres  en 

1889,  à  74.953.997  en  1890,  ce  dernier  chifTre  représentant  environ 
1  milliard  874  millions!  Mais,  dos  1891,  le  prix  de  la  tonne  a  baissé  de 
3  pence,  les  188  1/2  millions  de  tonnes  extraites  ne  donnant  qu'une 
valeur  de  74  099.816  livres;  ce  phénomène  s'est  grandement  accentué 
en  1892,  dernière  année  pour  laquelle  nous  fournissions  des  données 
statistiques,  et  où  la  quantité  produite,  qui  a  été,  pourtant,  de. 
181.786.871  tonnes,  ne  vaut  plus  que  66.050. 45i  livres  sterling.  C'est 
du  reste,  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  cetle  diminution  de  la 
valeur  du  charbon  (jui  a  forcé  les  propriétaires  de  houillères  à  tcnlor 
une  réduction  des  salaires,  et  qui  a,  par  suite,  amené  la  grève.  Nous 
n'oxpli([uerons  pas  ici  quelles  ont  été,  d'autre  pari,  les  causes  de  la 
dépression  du  i>rix  de  la  houille. 

Rappelons,  d'un  mot,  en  finissant  cette  revue  un  peu  monotone,  que, 
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de  1860  à  1892,  l'extraction   de  la  houille   en   Grande-Bretagne  a  aug- 
menté de  125  0/0,  tandis  que  la  valeur  s'en  est  accrue  de  plus  de  200  0/0. 

Décomposant  rapidement  la  production  de  l'année  1892,  nous  dirons 
que  la  part  de  l'Angleterre  proprement  dite  est  de  127.723.150  tonnes 
et  46.394.8G3  livres  sterling  ;  que  les  chiffres  correspondants  sont  de 
26.759.917  et  11.810,977  pour  le  Pays  de  Galles,  de  27.191.923  tonnes 
et  7.794  613  livres  pour  l'Ecosse;  enfin,  l'Irlande  a  donné  seulement 
111.881  tonnes  valant  49.993  livres.  On  en  tire  immédiatement  la  cons- 
tatation que  l'Angleterre,  à  elle  seule,  donne  les  5/7  de  la  production 
entière  du  royaume,  et  la  conclusion  que  les  houilles  écossaises  sont 
de  peu  de  valeur,  tandis  que  celles  du  Pays  de  Galles  sont  de  qualité 
supérieure. 

Pour  montrer  quelle  est  l'importance  de  l'industrie  houillère  en 
Grande-Bretagne,  il  nous  paraît  nécessaire  d'indiquer  quel  personnel 
elle  emploie.  D'après  M.  Jeans,  en  1861,  le  nombre  des  ouvriers  de 
toutes  sortes,  dans  les  charbonnages,  était  de  282.473;  il  monte  à 
315.451  en  1865,  puis,  rapidement,  à  350.894  en  1870;  en  1874,  c'est 
ensuite  le  chiffre  énorme  de  532,730;  cet  accroissement  considérable 
est  suivi  d'une  dépresiion,  et  Ton  ne  relève  plus  que  475.397  personnes 
en  1880.  Depuis  lors,  l'effectif  s'est  augmenté  par  une  progression  con- 
tinue, atteignant  517.449,  en  1885,  et  602.517,  en  1890.  D'après  ce 
chiffre,  qui  n'est  que  celui  des  travailleurs  réels,  on  comprend  quelle 
immense  population  l'industrie  houillère  fait  vivre  dans  le  Royaume-Uni. 

Il  nous  reste  à  donner  le  chiffre  de  l'exportation  des  charbons  britan- 
niques à  l'étranger.  En  remontant  d'un  coup  d'œil  dans  le  passé,  nous 
verrions  qu'en  1863,  le  Royaume-Uni  envoyait  dans  les  divers  pays 
8.275.000  tonnes  de  charbon  (en  comprenant  sous  ce  nom  les  différents 
combustibles).  En  1873,  le  chiffre  correspondant  est  de  12.617.000  tonnes, 
puis  de  22.775.000  en  1883.  Pendant  Tannée  1892,  les  divers  ports  de  la 
Grande-Bretagne  ont  expédié,  sur  l'étranger,  30.454.000  tonnes,  le  seul 
port  de  Cardiff  en  ayant  embarqué,  pour  son  compte,  10.476  000.  Sur 
ce  total  de  plus  de  30  millions  de  tonnes,  la  part  de  la  France  est  de 
5.286.278  (c'est-à-dire  5.320.000  tonnes  de  1.000  kilogs)  ;  nous  sommes 
le  premier  client  du  Royaume-Uni.  L'Allemagne  en  prend  3.719.743; 
l'Italie,  3.760.219;  la  Suède  et  la  Norwège,  2.493.787;  l'Espagne, 
1.967.364;  le  Danemark,  1.479.560;  la  Russie,  1.490.000;  l'Egypte, 
1. 567.481,  les  charbons  expédiés  dans  ce  dernier  pays  étant  destinés 
aux  dépôts  d'escales  des  différentes  compagnies  de  navigation. 

En  présence  de  tous  ces  chiffres,  on  voit  de  quelle  nécessité  la  pro- 
duction houillère  britannique  est  pour  les  différents  pays,  et  l'on  com- 
prend quel  soulagement  cela  doit  être  de  voir  enfin  apaisé  ce  conflit, 
qui  a  presque  arrêté  l'exploitation  du  charbon  en  Angleterre.        D.  B. 
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2  décembre.  —  Décret  accordant  à  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer  un 
entrepôt  réel  pour  les  sucres  indigènes  (page  5937). 

5.  —  Décret  modifiant  l'article  4  du  décret  du  6  février  1880  con- 
cernant la  négociation  en  France  des  valeurs  étrangères  (page  5985). 

6.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  fixant  les  quantités  de  produits  co- 
loniaux qui  pourront  être  admises  en  France  au  bénéfice  d'un  régime 
de  faveur  (page  6601). 

—  suivi  d'un  décret  relatif  à  la  réglementation  de  Tarrimage  des 
marchandises  à  bord  des  navires  de  commerce  (page  6002). 

7.  —  Arrêté  relatif  aux  conditions  d'admission  par  le  service  des 
postes  des  objets  affranchis  à  prix  réduits  (page  6018).  J  - 

9.  —  Arrêté  autorisant  l'ouverture  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Kayes  à  Bafoulabé  (page  6057). 

13.  —  Loi  portant  modification  des  articles  24,  paragraphe  l*'',  25 
et  49  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse  (page  6113). 

16.  —  Situation  des  chemins  de  fer  de  l'Europe  au  31  décembre  1892 
(page  6172). 

17.  —  Décret  ouvrant  le  port  de  Dieppe  à  l'importation  des  viandes 
salées  de  porc  originaires  des  États-Unis  d'Amérique  (page  619i). 

19.  —  Loi  sur  les  associations  de  malfaiteurs  (page  6217). 

—  portant  modification  et  addition  à  l'article  3  de  la  loi  du  19  juin 
1871  sur  les  explosifs  (page  6217). 

20.  —  Loi  ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  supplémentaire 
de  820.000  fr.  destiné  au  service  des  commissaires  de  police  (page  6237). 

22.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  sanitaire  à 
Venise,  le  30  janvier  1892,  entre  la  France,  l'Allemagne  i'Autriche-Hon- 
grie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  Crande-Bretagne,  la 
Grèce,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Nor- 
vège et  la  Turquie  (page  6280). 

23.  —  Arrêté  décernant  des  récompenses  aux  personnes  qui  se  sont 
distinguées  par  leurs  travaux  sur  le  service  des  eaux  minérales  pendant 
l'année  1891  (page  0303). 

24.  —  Loi  autorisant  le  Gouvernement  à  approuver  par  décrets  la 
prorogation  de  surtaxes  d'octroi  (page  6321). 
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Loi  ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de 
315.000  fr.,  destiné  à  indemniser  la  Société  anonyme  de  publications 
périodiques  de   la  suppression  du  Bulletin  des  communes  (page  6321). 

2Q/21.  —  Notification  au  gouvernement  de  la  République  de  l'adhé- 
sion du  gouvernement  du  Chili  aux  conventions  et  arrangements  signés 
à  Vienne,  le  4  juillet  1891,  par  les  gouvernements  faisant  partie  de 
l'union  postale  '^page  6349). 

29.  —  Décret  fixant  Tintérét  composé  du  capital  dont  il  est  tenu 
compte  dans  les  tarifs  d'après  lesquels  est  calculé  le  montant  de  la 
rente  viagère  à  servir  aux  déposants  de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  (page  6425). 

—  fixant  l'intérêt  composé  du  capital  dont  il  est  tenu  compte  dans  les 
tarifs  d'après  lesquels  est  calculé  le  montant  des  primes  à  payer  pour 
les  assurances  en  cas  de  décès,  souscrites  à  partir  du  l*'^  janvier  1894 
(page  6425). 

30.  —  Arrêté  interdisant  en  France  l'importation  et  le  transit  des 
animaux  des  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  provenant  du 
territoire  de  la  Confédération  helvétique,  et  fermant  tem-porairement 
les  bureaux  de  douane  du  territoire  de  Belfort  et  des  départements  du 
Doubs,  du  Jura,  de  l'Ain  et  de  la  Haute-Savoie  à  l'introduction  de  ces 
animaux,  exception  faite  pour  ceux  de  l'espèce  ovine  envoyés  d'Alle- 
magne et  d'Autriche-Hongrie  à  destination  du  sanatorium  de  la  Villette 
(page  6456). 

—  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets,  relative  à  la 
déclaration  obligatoire  des  cas  de  maladies  épidémiques,  prescrite  par 
la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine  (page  6473). 

31.  — Rapport  suivi  d'un  décret  appliquant  aux  marchandises  ori- 
ginaires d'Espagne  le  tarif  minimum  inscrit  au  tableau  A  annexé  à  la 
loi  de  douane  du  11  janvier  1892  (page  6493). 

—  Décret  rapportant  l'article  2  du  décret  du  17  juin  1884  prohibant 
l'entrée  en  Algérie  des  fruits  et  légumes  frais  (page  6494). 

—  Arrêté  transformant  en  médailles  d'argent  des  médailles  de 
bronze  antérieurement  décernées  à  des  sous-agents  des  postes  et  des 
télégraphes  et  décernant  des  médailles  d'argent  et  de  bronze  (p.  6500). 


Les  Syndicats  professionnels.  —  Le  Journal  officiel  publie  le 
rapport  adressé  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies 
par  M.  Favette,  directeur  de  l'enseignement  industriel  et  commercial, 
sur  la  cinquième  édition  de  l'Annuaire  des  syndicats  professionnels, 
qui  est  sur  le  point  de  paraître.  Ce  rapport  expose  la  situation  des  syn- 
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dicats  professionnels  telle  qu'elle  a  été  arrêtée  à  la  date  du  l^""  juillet 
dernier  ;  en  voici  le  résumé  : 

Mouvement  général  des  syndicats  'professionnels.  —  Il  existait,  au 
l'^'  juillet  1892,  3.811  syndicats  professionnels  légalement  constitués,  se 
répartissant  de  la  manière  suivante  : 

Syndicats  industriels  et  commerciaux  patronaux,  1.212. 

Syndicats  industriels  et  commerciaux  ouvriers,  1.589. 

Syndicats  industriels  et  commerciaux  mixtes,  147. 

Syndicats  agricoles,  863. 

Durant  la  période  qui  s'est  écoulée  du  l«'"juillet  1892  au  1"  juillet  1893, 
le  nombre  des  associations  dont  les  préfectures  ont  signalé  la  constitu- 
tion nouvelle  s'est  élevé  à  889,  se  répartissant  ainsi  qu'il  suit: 

Syndicats  industriels  et  commerciaux  patronaux,  246  ; 

Syndicats  industriels  et  commerciaux  ouvriers,  468  ; 

Syndicats  industriels  et  commerciaux  mixtes,  45  ; 

Syndicats  agricoles,  130. 

Mais,  pendant  le  môme  laps  de  temps,  un  certain  nombre  de  syn- 
dicats ont  fusionné  ;  d'autres  se  sont  dissous.  Ces  modifications  ont 
entraîné  la  disparition  de  252  associations,  savoir  : 

Syndicats  industriels  et  commerciaux  patronaux,  61  ; 

Syndicats  industriels  et  commerciaux  ouvriers,  131; 

Syndicats  industriels  et  commerciaux  mixtes,  19; 

Syndicats  agricoles,  41. 

Par  suite  de  ces  créations  nouvelles  et  de  ces  dissolutions,  la  nomen- 
clature des  syndicats  professionnels  régulièrement  constitués  dressée  au 
l^'»"  juillet  1893  comprenait  4.448  associations,  savoir: 

Syndicats  industriels  et  commerciaux  patronaux,  1.397  ; 

Syndicats  industriels  et  commerciaux  ouvriers,  1.926  ; 

Syndicats  industriels  et  commerciaux  mixtes,  173  ; 

Syndicats  agricoles,  952. 

L'augmentation  réelle  du  nombre  des  syndicats  par  rapport  aux 
cliiiïres  de  l'année  précédente  est  donc  do  637  associations  réparties 
ainsi  qu'il  suit: 

Syndicats  industriels  et  commerciaux  patronaux,  185  ; 

Syndicats  industriels  et  commerciaux  ouvriers,  337; 

Syndicats  industriels  et  commerciaux  mixtes,  26  ; 

Syndicats  agricoles,  89. 

Ces  résultats  démontrent  que  la  progression  qui  s'est  manifestée  dans 
le  mouvement  des  Associations  professionncllos  depuis  le  vote  de  la  loi 
du  21  mars  1884,  s'est  maintenue  pondant  la  période  qui  s'est  écoulée 
du  i^'juillct  1892  au  i«'juillet  1893. 

Syndicats  patrouui.v.  —  i^'augiuenlation  du  nombre  île  ces  Associa- 
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lions  a  été  un  peu  plus  accentuée  que  pendant  la  période  précédente. 
Parmi  les  185  Associations  représentant  l'augmentation  constatée 
figurent  27  syndicats  composés  de  médecins  et  de  sages-femmes. 

Syndicats  ouvriers.  —  L'accroissement  du  nombre  des  syndicats  ou- 
vriers est  dû,  soit  à  la  création  de  nouvelles  Bourses  du  travail,  soit  au 
développement  des  Bourses  déjà  existantes. 

Le  calcul  des  augmentations  qui  se  sont  produites  dans  le  nombre  des 
syndicats  ouvriers  fait  ressortir  également  un  fait  très  important  à 
noter  :  Textension  aux  campagnes  du  mouvement  syndical  ouvrier,  qui 
jusqu'alors  était  resté  limité  aux  seuls  centres  industriels. 

Les  départements  dans  lesquels  le  nombre  des  syndicats  ouvriers  a 
subi  une  diminution  ne  sont  qu'au  nombre  de  10. 

Ardennes  (18  associations  en  moins);  Rhône  (5);  Gironde  (4);  Saône- 
et-Loire  (3);  Aisne  (2);  Basses-Alpes,  Drôme,  Finistère,  Manche  et 
Meuse. 

Le  département  de  la  Seine  possède  278  syndicats  ouvriers  ;  le  Rhône, 
150;  les  Bouches-du-Rhône,  108;  la  Loire,  99;  le  Nord,  89;  Ir  Gironde, 
84,  etc. 

Syndicats  mixtes ,  —  Ces  associations  composées  à  la  fois  de  patrons 
et  d'ouvriers  ou  employés,  sont  celles  dont  le  nombre  a,  depuis  le  vote 
de  la  loi  du  21  mars  1884,  progressé  le  plus  lentement.  Au  1^'  juil- 
let 1884,  il  n'existait  dans  toute  la  France  qu'un  seul  syndicat  mixte  ;  on 
en  compte  à  l'heure  actuelle  173  répartis  dans  46  départements. 

Syndicats  agincoles.  —  De  même  que  les  ouvriers,  les  agriculteurs 
ont,  depuis  le  vote  de  la  loi  de  1884,  bénéficié  dans  une  très  large 
mesure  de  l'autorisation  de  se  constituer  librement  en  syndicats  profes- 
sionnels que  leur  conférait  la  nouvelle  législation.  Aucune  association 
de  ce  genre  n'existait,  en  effet,  avant  1884;  aujourd'hui,  on  en  compte 
près  d'un  millier. 

Le  nombre  des  syndicats  agricoles  qui,  en  1892,  était  de  863,  est,  à 
l'heure  actuelle,  de  952  ;  il  a  progressé  dans  40  départements  ;  dans 
41  départements,  il  est  resté  stationnaire  ;  dans  9  départements  seule- 
ment, il  est  en  diminution. 

Répartition  des  syndicats  par  localité.  —  Les  4.448  syndicats  profes- 
sionnels existant  au  1*^'*  juillet  1893  en  France,  en  Algérie  et  dans  la  co- 
lonie de  la  Martinique  se  répartissent  dans  1.283  localités;  si  l'on  établit 
uîie  comparaison  entre  ce  chiffre  et  celui  qui  a  été  relevé  pour 
l'année  1892  (1.138  communes),  on  constate  que  le  mouvement  syndical 
s'est  étendu,  dans  l'espace  d'une  année,  à  145  nouvelles  communes. 

Paris  possède  357  syndicats  patronaux,  262  syndicats  ouvriers, 
25  syndicats  mixtes,  7  syndicats  agricoles  ;  —  Lyon,  48  syndicats  patro- 
naux, 118  syndicats  ouvriers,  3  syndicats  mixtes,  5  syndicats  agricoles  ; 
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—  Marseille,  61  syndicats  patronaux,  84  syndicats  ouvriers,  6  syndicats 
mixtes,  2  syndicats  agricoles  ;  —  Bordeaux,  48  syndicats  patronau  x, 
61  syndicats  ouvriers,  2  syndicats  mixtes,  etc. 

Union  des  syndicats.  —  Les  29  Unions  de  syndicats  patronaux  actuel- 
lement existantes  se  répartissent  dans  13  départements.  Les 61  Fédé- 
rations de  syndicats  ouvriers  fonctionnent  dans  35  départements.  Les 
dl  Unions  de  syndicats  mixtes  ont  leur  siège  dans  8  départements. 
Enfin,  les  16  syndicats  agricoles  fonctionnent  dans  13  départements. 

Bourses  du  Travail.  —  Leur  nombre  a,  depuis  leur  fondation  en  1887, 
suivi  le  mouvement  de  progression  des  syndicats  professionnels  d'ou- 
vriers ;  29  Bourses  du  Travail  ont  été  ouvertes  depuis  l'année  1887  dans 
les  villes  suivantes  :  Paris  (fermée  provisoirement  le  5  juillet  dernier), 
Nice,  Carcassonne,  Marseille,  Angoulème,  Cognac,  Dijon,  Nîmes,  Tou- 
louse, Bordeaux  (2  Bourses),  Béziers,  Montpellier,  Rennes,  Tours, 
Roanne,  le  Puy,  Nantes,  Saint-Nazaire,  Cahors,  Agen,  Villeneuve-sur- 
Lot,  Angers,  Çholet,  Boulogne  sur-Mer,  Lyon,  Boulogne-sur-Seine;  Tou- 
lon et  Alger. 

Le  nombre  des  syndicats  professionnels  qu'elles  centralisent  est  d'envi- 
ron 400. 

Personnel  des  syndicats. —  L'augmentation  totale  relevée  au  l*""  juil- 
let 1892  avait  été  seulement  de  127.300;  elle  a  été,  pour  les  douze  mois 
qui  se  sont  écoulés  du  l^vjuillet  1892  au  J"  juillet  1893,  de  170.556,  soit 
une  plus-value  de  près  de  50.000  adhérents  pour  Tannée  1892-93. 

Le  nombre  des  syndiqués  a  augmenté  d'une  façon  notable  dans 
29  départements  ;  dans  46  départements  il  est  resté  stationnaire  ou  ne 
s'est  accru  que  dans  une  faible  proportion;  dans  15  départements  il  est 
en  diminution. 

Institutions  et  créations  diverses  des  syndicats.  —  Le  nombre  des 
institutions  se  rattachant  à  l'organisation  de  l'enseignement  profession- 
nel et  de  l'apprentissage  est  passé  de  554  à  679. 

Le  nombre  des  Sociétés  coopératives  de  consommation  s'est  élevé  sen- 
siblement de  38  à  43;  celui  des  Sociétés  coopératives  de  production, après 
s'être  abaissé  de  15  en  1891  à  12  en  1892,  est  remonté  à  16  en  1S93. 

Le  nombre  des  bureaux  de  placement  a  considérablement  augnienté- 
il  est  passé  de  271  en  1892  à  405  en  1893. 

Les  syndicats  professionnels  ont  organisé,  en  outre,  2  orphelinats, 
8  musées  commerciaux  ou  industriels  et  collections  d'échantillons, 
1  exposition  syndicale,  1  atelier  syndical,  3  offices  de  renseignements 
commerciaux  ou  agricoles,  24  laboratoires  d'analyses  et  d'expertises, 
22  siTvices  de  contentieux,  7  conseils  il'arbilrage,  7  cliniijues  ou  ser- 
vices médicaux,   49  champs  d'expérience,  20  pépinières.    Lnlîn  il  parait 
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périodiquement  218  publications  syndicales  :  bulletins,  revues,  journaux, 
annuaires. 


Proposition  de  M.  Goblet  sur  les  mines.  —  Ajouter  aux  articles 
49  et  50  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Article  premier.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  49  et  50  de  la 
loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  comme  aussi  dans  le  cas  de  grève, 
lorsque  la  cessation  du  travail  se  sera  prolongée  pendant  plus  de 
deux  mois,  sans  qu'une  proposition  d'arbitrage  ait  été  acceptée  ou  ait 
pu  aboutir,  l'Etat  pourra  reprendre  possession  delà  mine. 

Art.  2.  —  Le  retrait  de  la  concession  sera  prononcé  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat. 

Les  concessionnaires  actuels  de  la  mine  pourront,  si  la  cessation  des 
travaux  n'est  pas  résultée  de  leur  faute,  recevoir  une  indemnité  à  régler 
parla  juridiction  administrative. 

Cette  indemnité,  après  déduction  des  sommes  nécessaires  au  payement 
des  créanciers,  s'il  en  existe,  et  au  rachat  des  redevances  dues  au  pro- 
priétaire de  la  surface,  sera  calculée  sur  le  revenu  net  moyen  des 
cinq  dernières  années  de  l'exploitation  et  ne  pourra  dépasser  une 
somme  équivalente  à  la  moitié  de  ce  revenu  ;  elle  leur  sera  fournie  en 
rentes  sur  l'Etat. 

Le  matériel  existant  au  jour  du  retrait,  ainsi  que  les  approvisionne- 
ments, seront  repris  d'après  expertise,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  87  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  3.  —  L'Etat  rentré  en  possession  de  la  mine  pourra,  soit  l'exploi- 
ter directement,  soit  la  concéder  à  nouveau  à  des  Sociétés  civiles  ou  à 
des  Associations  ouvrières  oflrant  des  garanties  suffisantes,  conformé- 
ment à  l'article  14  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  après  approbation  des 
statuts  de  ces  Sociétés  ou  Associations,  le  Conseil  d'Etat  entendu. 

Art.  4.  —  La  concession  ne  pourra  avoir  lieu  pour  une  durée  de  plus 
de  vingt-cinq  ans  ;  elle  sera  toujours  révocable  dans  les  cas  et  aux  con- 
ditions indiques  ci-dessus. 

Art.  5.  —  La  concession  ne  pourra,  en  outre,  être  .faite  qu'aux  condi- 
tions suivantes  : 

i°  La  durée  de  la  journée  de  travail  sera  fixée  à  huit  heures  de  travail 
effectif; 

2°  Après  prélèvement  de  tout  ou  partie  de  l'indemnité  annuelle  payée 
aux  précédents  concessionnaires  de  la  mine,  des  redevances  dues  à 
l'Etat,  des  frais  généraux  de  l'exploitation,  de  l'intérêt  à  5  0/0  du  capital 
et  des  salaires  fixés  par  les  parties,  le  bénéfice  net  sera  réparti  ainsi 
qu'il  suit  : 
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15  0/0  à  la  Caisse  de  secours  et  d'assurance  contre  les  accidents  ; 

15  0/0  à  la  Caisse  des  retraites  ; 

20  0/0  aux  employés  et   ouvriers  de  la   raine    proportionnellement  a 
leurs  salaires  ; 
Le  surplus,  soit  50  0/0,  au  capital. 


La  politique  douanière  des  Etats-Unis  et  la  viticulture  française. 

—  La  situation  économique  de  la  France,comme  celle  des  autres  nations, 
présente  un  spectacle  curieux. 

On  sent  que  la  politique  générale  économique  de  Tancien  et  du 
nouveau  monde  est  dans  un  état  incontestable  d'évolution  et  que  cette 
évolution,  plus  caractérisée  ailleurs  que  chez  nous,  est  cependant  déjà 
sensible,  même  dans  notre  pays. 

Le  mouvement  protectionniste  a  eu  partout  et  a  encore  chez  quel- 
ques-uns toutes  les  allures  d'une  passion.  Il  a,  ou  il  a  eu  des  périodes 
de  croissance,  d'accélération,  d'exaspération  même  ;  il  a  ou  il  aura  des 
périodes  d'incertitude,  de  crainte,  de  réflexion,  de  retour  sur  lui-même. 

Il  s'est  propagé  comme  une  épidémie.  Il  est  né  du  tarif  des  États- 
Unis,  après  la  guerre  de  Sécession,  et  ce  tarif  que  l'esprit  d'imitation 
aurait,  sans  l'Angleterre,  réussi  à  rendre  universel,  a  atteint  son  point 
culminant  avec  Mac  Kinley. 

Il  a  franchi  l'Océan  et  on  l'a  vu  apparaître  en  Europe  lorsque  M.  de 
Bismarck  jadis  libéral,  avec  son  ministre  Delbruck,  s'est  converti  aux 
idées  protectrices  du  parti  agraire  pour  ne  pas  se  séparer  des  provinces 
du  Nord.  11  avait  atteint  son  point  culminant  à  la  veille  du  jour  où  le 
prince  de  Bismarck  a  été  forcé  d'abandonner  le  pouvoir. 

La  France  a  suivi  à  distance  l'évolution  américaine  et  allemande.  Elle 
a  été  assez  lente  à  se  mettre  en  mouvement  ;  aussi  n'est-elle  arrivée,  — 
et  c'est  d'aujourd'hui  que  je  parle,  —  au  point  culminant  de  sa  poli- 
tique protectionniste  que  tout  juste  au  moment  où  un  commencement 
de  réaction  se  faisait  sentir  aux  États-Unis  et  en  Allemagne.  Elle  monte 
encore  pour  arriver  à  je  ne  sais  quel  faite,  quand  les  autres  aspirent 
déjà  à  en  descendre. 

La  Chambre  des  Députés  française,  élue  dans  l'automne  île  1893,  a  été 
nommée  sous  l'influence  du  parti  agraire,  et  elle  paraît  ilécidée  à 
mettre  en  pratique  les  vœux  ou  plutôt  les  théories  de  ce  parti.  Théorie 
de  l'avantage  d'une  monnaie  ilépréciée  pour  profiter  des  écarts  du 
change.  Théorie  égoïste,  jacobine  et  électorale  de  l'intérêt  général  con- 
sidéré comme  se  confondant  avec  l'intérêt  particulier  de  quelques-uns, 
d'un  certain  nombre  ou  même  du  plus  grand  nombre. 

Et  ses  théories,  le  parti  agraire  français  veut  essayer,  chose    curieuse. 
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de  les  mettre  en  pratique  au  moment  môme  où  le  Parlement  allemand 
a  des  retours  de  modération,  quand  il  discute  et  approuve,  malgré  le 
comte  Herbert  de  Bismarck,  des  traités  de  commerce  et  aussi  au  mo- 
ment où  la  majorité  du  peuple  des  États-Unis  vient  d'asseoir  sur  le  fau- 
teuil delà  présidence,  à  la  Maison  Blanche,  l'illustre  M.  Gleveland  dont 
le  monde  entier  connaît  le  ferme  et  libéral  programme.  Les  États-Unis 
ont  donc  commencé  à  marcher,  l'Allemagne  les  a  suivis  et  la  France  est 
arrivée  la  dernière.  La  première  de  ces  trois  puissances  s'est  arrêtée,  la 
seconde  a  ralenti  sa  marche,  seule,  la  France  essaye  encore  d'aller  de 
l'avant. 

Il  n'est  pas  probable   que  le  mouvement  protectionniste  s'arrête  en 
France  avant  un  temps  encore  assez  long,  mais  ceux  qui  en  ont  été  les 
protagonistes  vont  cesser   de  jouer   le   rôle    d'entraîneurs  :  ils    seront 
poussés  plutôt  que  suivis  ;  ils  essayeront  de  mettre  un  frein  à  l'entraî- 
nement et  de  convertir  la  passion  protectionniste  en  une  politique  de  tem- 
porisation et  de  réflexion.Ils seront  certainement  obligés,  à  court  délai, de 
se  mettre  au  point  de  vue  nouveau  qui   est  celui    de   l'Amérique   et  de 
l'Allemagne,  et  ils  serontamenés,  à  n'en  point  douter,  à  considérer  d'un 
autre  œil  qu'auparavant  les  relations  commerciales  des  nations  les  unes 
avec  les  autres.   Un  jour  ou  l'autre,  ils  réussiront  à  mettre  à  leur  pas 
ceux  qui  les  poussent  aujourd'hui  et  qui  ne  feront  plus  que  les  suivre. 
M.  Gleveland  est  arrivé  au  pouvoir  avec  la  mission  formelle   de  réagir 
contre  le  tarif  Mac  Kinley  ;  et  on  peut  être  sûr  qu'il  remplira  sa  mission 
jusqu'au  bout  avec  prudence,  comme  un  esprit  très  politique  qu'il  est, 
mais  avec  une  fermeté  qui  sera  inébranlable.  Sa  marche   sera  certaine- 
ment lente,  très  lente  même,  parce    qu'il    rencontrera  devant  lui,  tou- 
jours prête  à  lui  barrer  la  route,  une   opposilion  très  résolue  et   très 
bien  menée,  et  aussi   parce   qu'il  a  le  sentiment  que  son  devoir  est  de 
ménager  des  intérêts  agricoles  et  industriels  justement  nés  du  régime 
ancien  et  qu'on  ne  peut  sacriiier  à  leur  tour,  quoique  le  jour  où  on  leur 
a  donné  satisfaction,  on  ait  fait  bien  bon  marché  d'autres  intérêts  aussi 
nationaux  qu'il  l'étaient  eux-mêmes. 

Ce  sont  là  deux  idées  maîtresses  de  la  politique  inaugurée  par 
M.  Gleveland  et  qu'il  a  mises  en  pleine  lumière  dans  ses  deux  messages 
successifs;  le  premier  date  du  4  mars  dernier,  le  second  du  4  de  ce 
mois.  Voici  un  extrait  du  premier  message  : 

«  Le  peuple  des  États-Unis  a  décrété  qu'en  ce  jour  le  contrôle  de  son 
gouvernement,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  exécutif  et  législatif, 
passerait  aux  mains  du  parti  politique  qui  s'est  engagé  de  la  manière  la 
plus  positive  à  accomplir  la  réforme  des  tarifs.  Ce  peuple  a  ainsi  témoi- 
gné de  son  désir  d'obtenir  un  système  plus  juste  et  plus  équitable 
d'impositions    fédérales.    Les   agents  qu'il  a  choisis  pour  réaliser   ses 
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désirs  sont  liés  par  leurs  promesses,  non  moins  que  par  la  volonté  du 
peuple;  ils  doivent  se  dévouer  entièrement  au  service  qui  leur  est 
demandé.  » 

Et  un  peu  plus  loin  : 

«  Quand  nous  proclamons,  enfin,  que  la  nécessité  d'un  revenu  sur 
lequel  puisse  vivre  le  gouvernement  est  la  seule  justification  des  impôts, 
nous  énonçons  une  vérité  si  évidente  que  le  seul  fait  de  la  nier  montre 
seulement  jusqu'à  quel  degré  le  jugement  sain  d'un  peuple  peut  être 
altéré  par  l'habitude  d'une  perversion  du  système  des  impositions.  » 

Et  dans  le  second  message,  celui  du  '4  décembre  qu'il  a  adressé  au 
Congrès  américain  à  l'occasion  de  la  reprise  de  ses  travaux,  le  président 
Cleveland  insiste  de  nouveau  sur  la  nécessité  de  la  réforme  avec 
autant  de  force  et  de  précision  que  la  première  fois,  tout  en  proclamant 
qu'il  faut  agir  avec  prudence.  Justice,  équité,  choix  fait  avec  le  plus 
grand  soin  des  droits  et  taxes  nécessaires  au  gouvernement,  tels  seront 
les  principes  de  son  action  ou  plutôt  de  sa  réaction. 

Voici  le  passage  principal  de  ce  second  message. 

((  Après  des  luttes  longues  et  vives,  nous  sommes  en  face  de  la 
réforme  des  tarifs.  Rien  de  plus  important  ne  s'impose  à  notre  attention 
et  rien  ne  se  présente  à  nous  plus  clairement,  comme  une  occasion  de 
bien  faire  et  d'accomplir  un  devoir  :  une  occasion  de  mériter  la  grati- 
tude de  nos  concitoyens  et  un  devoir  imposé  par  l'affirmation  si  souvent 
exprimée  de  nos  opinions,  et  par  l'impérieux  mandat  que  nous  avons 
reçu  du  peuple.  Après  les  discussions  les  plus  approfondies,  nos  conci- 
toyens se  sont  prononcés  en  faveur  de  cette  réforme  et  en  ont  confié  la 
réalisation  à  ceux  qui  se  sont  formellement  engagés  à  l'accomplir. 

«  Rien  ne  doit  intervenir  qui  puisse  détourner  notre  attention  ni  nos 
efforts  de  l'accomphssement  de  cette  réforme  tant  qu'elle  n'aura  pas  été 
réalisée. 

«  Nous  devons  fermement  mettre  en  pratique  ce  principe,  que,  seuls, 
les  besoins  financiers  de  l'État  justifient  les  droits  de  douane  et  les 
autres  taxes  fédérales.  Toutefois  nous  ne  pouvons  fermer  les  yeux  de- 
vant ce  fait,  qu'il  est  né  parmi  nous  des  situations  qui  nous  commandent, 
en  justice  et  en  équité,  de  ne  nous  décider  (ju'avec  une  extrême  pré- 
caution dans  le  choix  et  l'établissement  des  droits  et  des  taxes  que 
les  besoins  du  gouvernement  rendent  nécessaires.  Au  premier  rang  des 
réformes  à  réaliser  dans  l'intérêt  du  peuple,  au  nombre  des  résolutions 
les  plus  importantes  à  prendre,  il  faut  mettre  la  réduction  dos  droits  sur 
les  objets  nécessaires  de  consommation,  etc.,  etc.  » 

Quels  sont,  dans  ces  conditions,  les  moyens  pratiques  de  concilier, 
dans  ce  qu'elles  ont  de  conciliable,  la  politique  économique  des  Étals- 
Unis  et  celle  de   la  France?   C'est   ce  qui  a   été  très  bien  étudié   par  le 
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comité  girondin  pour  favoriser  la  viticulture  française.  Ce  comité  est 
présidé  par  MM.  Armand  Lalande  et  Nathaniel  Johnston. 

Il  a  précisé,  en  parlant  au  nom  d'une  des  principales  branches  de 
l'agriculture  française,  les  avantages  qu'une  réduction  des  droits  procu- 
rerait à  la  fois  à  la  France  et  aux  Etats-Unis,  et  il  a  tenu  aux  deux 
peuples  et  aux  deux  gouvernements,  avec  une  très  grande  franchise,  le 
langage  qui  pouvait  être  successivement  entendu  par  l'un  et  par  l'autre. 
Il  a  demandé  au  Président,  au  Congrès  et  au  peuple  des  États-Unis 
d'être  fidèles  aux  principes  qu'ils  venaient  d'affirmer. 

Le  comité  girondin  affirme,  et  il  ne  rencontrera  sur  ce  point  aucune 
contradiction,  que  personne  ne  peut  se  méprendre  sur  les  intentions 
du  président  Gleveland,  ou  plutôt  sur  les  intentions  de  la  majorité  du 
Congrès  dont  le  président  est  le  porte-parole. 

Le  gouvernement  des  États-Unis  répudie  absolument  les  principes 
protectionnistes,  au  nom  de  la  justice  et  des  intérêts  bien  entendus  du 
peuple  américain.  Il  établira  les  nouveaux  tarifs  en  se  mettant  à  un 
point  de  vue  uniquement  fiscal.  C'est  la  politique  économique  que  pra- 
tique depuis  près  d'un  demi-siècle  l'Angleterre. 

Cette  politique  a  été  suivie  sans  défaillance  par  nos  voisins  d'outre- 
Manche,  malgré  les  efforts  de  prétendus  tiers  partis,  comme  celui  du 
fair  trade,  et  de  prétendus  hygiénistes,  qui  essayent  de  temps  en 
temps  de  faire  obstacle,  par  des  mesures  de  police,  à  l'entrée  des 
bestiaux  et  des  viandes  arrivant  de  l'étranger.  Et  cette  politiqne,  on  peut 
en  faire  toucher  du  doigt  les  admirables  résultats  à  l'Amérique.  Elle  a 
enrichi  l'Angleterre  et,  comme  elle  a  fait  pour  l'Angleterre,  elle  enri- 
chira les  États-Unis,  Les  mêmes  lois  appliquées  à  une  même  race,  à 
une  race  douée  de  la  même  énergie,  du  même  esprit  d'entreprise,  pro- 
duiront sur  les  Anglo-Saxons  d'outre-mer  les  mêmes  effets  que  sur  les 
Anglo-Saxons  de  l'Europe. 

Le  Comité  rappelle  aux  États-Unis  que  le  principe  adopté  par  M.  Gle- 
veland a  produit  tous  les  effets  qu'il  contenait  virtuellement,  et  qu'en 
allant  jusqu'au  bout  de  cette  politique  sans  faiblesse  ni  esprit  de  retour 
l'Angleterre  est  devenue  la  plus  riche  de  l'univers. 

Il  n'y  a  plus  en  Angleterre  d'autres  droits  de  douane  que  des  droits 
fiscaux,  et  les  articles  qui  y  sont  soumis  sont  au  nombre  de  huit  seule- 
ment :  le  cacao,  10  fr.  par  50  kilog.;  le  café,  17  fr.  50;  les  fruits, 
8  fr.  75;  les  spiritueux,  12  fr.  50  par  gallon,  ou  2  fr.  50  par  litre  ;  le 
thé,  20  fr.  par  50  kilog.;  le  tabac,  200  fr.  par  50  kilogr.;  les  vins  de 
25  centimes  à  1  fr.  le  litre,  suivant  le  de^ré. 

Le  produit  des  droits  est  de  20.450.000  livres  sterling,  dont  10  mil- 
lions de  livres  sterling  pour  les  tabacs  ;  4.500.000  livres  sterhng  pour 
es  spiritueux  et  2  milhons  de  livres  sterling  pour  les  vins. 
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11  n'est  pas  possible  d'être  plus  libéral  en  matière  de  tarif.  L'Angle- 
terre évite  systématiquement  de  frapper  de  droits  tout  article  étranger 
que  produit  également  son  sol,  afin  de  ne  pas  même  constituer  ce  qui 
pourrait  être  considéré  comme  une  protection  indirecte. 

Tous  les  articles  étrangers  entrent,  en  efï'et,  en  Angleterre,  en  fran- 
chise absolue.  C'est  un  fait  énorme,  scandaleux  pour  certains  Français, 
car  c'est  la  contradiction  même  des  systèmes  français  que  la  Répu- 
blique n'a  pas  craint  d'emprunter  à  la  Restauration.  Et,  cependant, 
l'Angleterre  s'est  enrichie, et  s'est  enrichie  à  ce  point  qu'on  peut  évaluer 
l'accroissement  de  sa  richesse  en  vingt  ^ns,  de  1871  à  1891,  à  plus  de 
100  milliards  de  francs. 

En  effet,  dans  ces  vingt  années,  les  revenus  accusés  par  les  rentrées 
de  l'impôt  sur  le  revenu  ont  passé  de  465  millions  à  698  millions  de 
livres  sterling,  ce  qui  représente  une  augmentation  de  moitié,  et  encore 
tous  les  revenus  anglais  ne  sont  pas  compris  dans  ces  totaux,  puisque 
ceux  de  moins  de  150  livres  ou  3.700  francs  n'entrent  pas  en  compte. 

L'exemple  de  l'Angleterre  est  décisif  pour  les  États-Unis.  On  a  pu 
soutenir  en  France,  qu'en  raison  des  différences  de  mœurs,  des  moyens 
de  travail,  de  capitaux,  etc.,  le  même  système  n'aurait  pas  produit  chez 
nous  les  mêmes  résultats  et  les  chefs  du  parti  protectionniste  se  plaisent 
souvent  à  dire  qu'ils  auraient  été  des  Gobden  en  Angleterre,  mais 
qu'ils  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  eux-mêmes  en  disant  qu'en 
France  ils  doivent  rester  ce  qu'ils  sont. 

C'est  un  raisonnement  qui  ne  nous  a  jamais  convaincu;  mais,  qu'im- 
porte; ce  n'est  pas  de  la  France  qu'il  s'agit;  c'est  à  l'Amérique  que 
s'adresse  le  Comité  girondin.  Les  États-Unis  peuvent  imiter  l'Angleterre 
sans  rien  craindre.  Ce  qui  a  été  bon  à  l'Angleterre  et  à  la  race  qui 
l'habite,  ne  peut  être  que  bon  pour  les  États-Unis  et  pour  la  race  qui  les 
peuple.  Ce  sont  des  cousins  ;  ce  qui  convient  au  cousin  d'Europe,  con- 
vient au  cousin  d'Amérique.  Mais  il  y  a  bien  mieux  qu'un  exemple 
vague  et  d'ensemble  à  mettre  sous  les  yeux  des  États-Unis,  il  y  a  des 
considérations  d'un  ordre  particulier  qui  '.peuvent  toucher  des  hommes 
aussi  versés  que  le  sont  le  président  Cleveland  et  les  membres  de  sa 
majorité  dans  l'étude  des  questions  économiques. 

Les  États-Unis  sont,  à  presque  tous  les  points  de  vue  et  surtout  au 
point  de  vue  agricole,  les  plus  grands  producteurs  du  monde.  Ils  ont  le 
besoin  le  plus  impérieux  de  placer  dans  les  pays  étrangers  une  grande 
partie  de  leurs  produits. 

Or,  les  hommes  d'État  américains  savent  bien,  ce  que  les  Français 
oublient  quelquefois,  que  les  pays  étrangers  ne  peuvent  payer  les  pro- 
duits américains  qu'avec  leurs  propres  produits,  et  que,  par  conséquent, 
la  liberté  commerciale,  qui,  seule,  rend  les  échanges  importants,  est  la 
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condition  nécessaire  du  développement  de  l'exportation  américaine. 
Qu'on  y  mette  toute  la  prudence  qu'on  voudra,  qu'on  n'aille  pas  jus- 
qu'au libre-échange,  si  on  en  est  effrayé,  qu'on  établisse  des  droits  mo- 
dérés, c'est  une  affaire  de  politique,  de  tempérament,  de  possibilité. 
Mais  ce  qu'il  faut,  c'est  que  l'importation  des  produits  étrangers  soit  suf- 
fisante pour  qu'il  y  ait  des  retours  de  produits  américains  sur  tous  les 
autres  marchés  du  monde  :  c'est  que  l'Amérique  achète  pour  pouvoir 
vendre. Il  n'y  a  d'exportation  possible,  — et  l'exportation  a  un  intérêt  vital 
pour  les  États-Unis,  —  que  si  l'importation  ne  subit,  de  par  la  loi,  au- 
cune entrave  artificielle.  Ou  bien  les  États-Unis  succomberont  dans  une 
crise  de  surproduction  intérieure,  ou  bien  ils  feront  en  sorte  que  leurs 
nationaux  puissent  facilement  consommer,  chez  eux,  une  quantité  suffî- 
fisante  de  produits  étrangers. 

Mais  quel  sera  le  rôle  de  la  France  ?  Que  fera-t-elle?  Sur  quel  traite- 
ment les  Etats-Unis  pourront-ils  compter  en  France,  dans  un  pays  où  la 
politiq'^e  protectionniste  n'est  pas  encore  au  terme  de  son  évolution  et 
où  la  réaction  n'apparaît  pas  encore  et  n'apparaîtra,  sans  doute,  qu'à 
une  époque  encore  éloignée  ?  La  réponse  est  bien  simple  à  faire.  Si  les 
États-Unis  s'approprient  le  régime  anglais,  il  n'y  a  aucun  doute  que  la 
France  ne  les  traite  comme  l'Angleterre  et  que  les  taxes  appliquées  aux 
produits  anglais,  c'est-à-dire  les  plus  favorables,  soient  appliquées  éga- 
lement aux  produits  des  Etats-Unis. 

Mais  il  faut  cependant  sortir  des  généralités,  et  le  comité  girondin  n'y 
a  pas  manqué.  Il  parle  de  ce  qu'il  sait;  il  traite  la  question  des  vins.  Il 
a  réuni  des  documents  qui  méritent  une  sérieuse  attention.  Il  démontre 
combien  il  serait  désirable  que  les  droits  sur  les  vins  fussent  réduits  aux 
Etats-Unis,  et  cette  réduction,  il  estime  qu'elle  pourrait  être  obtenue  du 
gouvernement  américain  si  le  gouvernement  français  savait  profiter  des 
circonstances  exceptionnellement  favorables  du  moment.  Voici  les  prin- 
cipales raisons  sur  lesquelles  il  s'appuie  : 

Les  tableaux  des  exportations  de  vins  de  France  pour  les  Etats-Unis, 
depuis  cinquante  ans  environ,  présentent  les  résultats  suivants  :  Sous 
l'influence  des  droits  modérés  l'exportation  des  vins  français  pour  les 
Etats-Unis  s'est  élevée,  en  1853,  à  230.772  hectolitres  et,  en  1891,  sous 
l'influence  des  droits  qui  existent  aujourd'hui,  elle  est  tombée  à 
54.624  hectolitres^  c'est-à-dire  qu'elle  a  diminué  des  trois  quarts. 

En  1852,  les  droits  sur  les  vins  en  barriques  et  en  bouteilles  étaient  de 
40  0/0  ad  valorem  indistinctement,  ce  qui  équivalait  à  cette  époque  à 
environ  18  à  20  fr.  par  hectolitre.  En  1891,  ces  droits  avaient  été  élevés 
à  68  fr.  43  par  hectolitre  pour  les  vins  en  barriques,  90  fr.  par  hecto- 
litre pour  les  vins  en  bouteilles  non  mousseux,  et  3  fr.  50  par  bouteille 
pour  les  vins  mousseux. 
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Or,  depus  1852,  la  population  des  Etats-Unis  a  presque  triplé,  et  la 
richesse  de  ce  grand  pays  est  certainement  six  ou  huitfois  plus  considé- 
rable qu'elle  ne  Tétait  alors.  On  peut  conclure  que  si  les  droits  n'avaient 
pas  subi  d'augmentation,  les  exportations  des  vins  de  France  seraient, 
aujourd'hui,  au  moins  quatre  ou  cinq  fois  plus  considérables  qu'en  1852, 
c'est-à  dire  qu'elles  atteindraient  environ  1  million  d'hectolitres.  Or, 
comme  on  vient  de  le  faire  remarquer,  elles  sont  tombées,  en  1891,  à 
55.000  hectolitres. 

11  est  vrai  que,  depuis  1852,  les  vins  français  ont  eu  à  lutter  contre  les 
vins  de  Californie;  mais  il  faut  qu'on  sache  que  la  production  des  vins 
de  Californie  s'élève  seulement  à  environ  un  million  d'hectolitres  par 
an.  C'est  une  quantité  qui  ne  peut  être  considérée  que  comme  tout  à 
fait  insignifiante,  si  on  la  met  en  face  de  la  consommation  qui  peut  se 
développer  dans  un  pays  de  70  millions  d'habitants,  puisque  la  France 
consomme  plus  de  50  millions  d'hectolitres,  et  que  la  Ville  de  Paris,  à 
elle  seule,  absorbe  environ  5  millions  d'hectolitres  par  an. 

Le  Comité  girondin  demande,  pour  arrivera  un  résultat  sérieux,  que 
les  droits  sur  les  vins  français  aux  États-Unis,  soient  réduits  à  15  fr.  ou 
20  francs  par  hectolitre,  avec  égalité  de  droits  pour  les  vins  en  bouteilles 
et  pour  les  vins  en  barriques. 

Si  le  gouvernement  français  fait  avec  énergie  et  habileté  les  efforts 
nécessaires  pour  obtenir  cette  réduction  des  droits  à  un  moment  où  les 
États-Unis  s'occupent  à  réformer  leur  tarif  dans  le  sens  le  plus  libéral,  il 
faut  espérer,  ou  plutôt  il  faut  croire  fermement  qu'il  est  possible,  même 
facile,  d'obtenir  une  réduction  aussi  désirable  sur  le  tarif  des  droits  sur 
les  vins.  Ce  serait  en  tout  cas,  pour  le  gouvernement  français,  une 
cause  bien  facile  à  plaider,car  le  gouvernement  américain,  étant  donnés 
ses  principes,  ne  pourrait  faire  aucune  objection  valable. 

En  e(îet,  les  objections  des  États-Unis  ne  pourraient  être  produites 
qu'à  deux  points  de  vue  seulement  :  ou  bien  au  point  de  vue  fiscal,  ou 
bien  au  point  de  vue  protectionniste. 

Or,  au  point  de  vue  fiscal,  les  objections  seraient  bien  aisées  à  dé- 
truire, car,  il  est  absolument  certain,  nous  dirions  presque  évident,  que 
si  les  droits  étaient  considérablement  réduits,  la  consommation  augmen- 
terait immédiatement  avec  une  si  grande  rapidité  que,  sous  l'influence 
des  droits  réduits,  le  Trésor  américain  arriverait  à  percevoir  une  somme' 
beaucoup  plus  considérable  qu'en  maintenant  les  droits  à  peu  près 
prohibitifs  d'aujourd'hui. 

Reste  l'objection  qu'on  pourrait  faire  au  point  de  vue  protectionniste. 
Mais  ici  la  réponse  est  bien  plus  topique  encore.  En  preinior  lieu,  le 
gouvernement  américain  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  plus  se  placer  sur  le 
terrain  de  la  protection. 
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En  second  Jieu,  ou  pourrait  répondre  que  le  droit  fût-il  réduit  à  15  et 
20  francs  par  hectolitre,  augmenté  des  frais  de  transport,  constituerait 
encore  pour  les  vins  de  la  Californie  une  protection  d'environ  40  0/0. 

Si  donc  le  gouvernement  américain  ne  peut  faire  d'objection  valable, 
ni  au  point  de  vue  fiscal,  ni  au  point  de  vue  protectionniste,  n'y  a-t-il 
pas  lieu  d'être  assuré  qu'il  consentira  la  réduction  de  droit  que  le  Comité 
de  la  Gironde  demande?  Ce  serait  un  grand  bienfait  pour  la  France  et 
pour  los  Etats-Unis,  car  ils  se  donneraient  l'un  à  l'autre  un  nouoeau 
moyen  d'échange  de  leurs  produits  respectifs. 

Tel  est  le  but  que  poursuit  le  Comité  girondin.  La  viticulture  française 
tout  entière  est  intéressée  à  ce  que  ce  Comité  réussisse  dans  son  œuvre. 
Ce  serait  un  avantage  qu'on  ne  payerait  par  aucun  abandon,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  un  avantage  sans  drawback,  comme  disent  les  Anglais; 
et  les  résultats  favorables  qu'on  réaliserait  par  le  moyen  de  cette  poli- 
tique internationale   seraient   obtenus    sans    léser   aucun  intérêt,  sans 
apporter  une  entrave    quelconque  à  l'industrie  viticole  française,  sans 
créer  de   ces  obstacles  plus  ou   moins    artificiels  qu'invente  l'esprit  de 
restriction  et  dont  on  connaît  tant  d'exemples;  la  collection  des  projets 
dus  à  l'initiative  des  députés   en   fait   foi.   Ce  ne  sont  pas  de  nouveaux 
obstacles  que  le  Comité  girondin  cherche  à  susciter  à  l'activité  et  à  l'ini- 
tiative d'aucuns  Français;  ce  sont,  au  contraire, d'anciens  obstacles,  des 
obstacles  auxquels  se  heurte   aujourd'hui  la  viticulture    française    qu'il 
cherche  à  détruire.  Au  lieu  de  faire  violence  à  la  nature,  il  veut  en  faci- 
liter l'action.  C'est  bien  là  parler  au  nom  des  intérêts  généraux  de  noire- 
pays.  On  ne  peut  que  féliciter  les   Girondins  d'avoir  si  bien  plaidé  une- 
grande  cause  française  avec  des  arguments  si  dignes  d'eux. 

LÉON  Say. 
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SÉANCE  DU  5  JANVIER  18  93 

NÉCROLOGIE  :  M.  II-M.  Gustave  Durert. 
Communication.  —  Congrès  des  Sociétés  Savantes  à  Paris. 
Discussion.  —  Le  change,  son  importance  croissante  dans   les   relations 
internationales;  nécessité  d'en  tenir  compte  dans  les  traités  de  commerce. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Ins- 
titut, premier  président.  A  sa  droite  prend  place  M.Henri  Bamberger, 
ancien  président  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  fondateur 
des  cours  d' enseignement  comm'ircial  professés  à  la  mairie  du 
IX*^  arrondissement. 

M.  le  Président  débute  par  annoncer  à  la  réunion  la  perte  que  la 
Société  a  faite  d'un  de  ses  membres,  M.  Gustave  Duvert,  qui  fut  pré- 
sident de  l'Association  des  employés  d'agents  de  change  à  la  Bourse 
de  Paris  et  président  de  la  Société  des  études  historiques.  Il  avait 
le  goût  de  l'économie  politique,  mais, modeste  et  réservé,  il  se  gardait 
de  prendre  la  parole  dans  les  rares  séances  auxquelles  il  a  assisté. 
Ses  qualités  de  cœur  lui  avaient  conquis  l'affection  de  ses  collègues 
et  camarades  que  sa  mort  imprévue  a  douloureusement  surpris. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  qu'il  a  reçu  de  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  une  lettre  annonçant  pour  le  27  mars  pro- 
chain à  2  heures  l'ouverture  du  Congrès  des  Sociétés  savantes.  Il 
demande  la  communication  avant  le  1"  février,  des  noms  des  délé- 
gués de  notre  Société  qui  devront  assister  au  Congrès.  L'usage  de 
la  Société  étant  de  ne  jamais  se  faire  officiellement  représenter  dans 
aucun  Congrès,  le  secrétaire  perpétuel  se  borne  à  informer  les 
membres  qui  voudraient  prendre  part  à  celui-là  qu'il  esta  leurdis- 
position  pour  leur  procurer  des  cartes  d'admission.  Le  manuscrit  des 
communications,  s'il  s'agit  d'une  lecture,  et  l'analyse  du  sujet,  s'il 
s'agit  d'une  communication  verbale,  doivent  être  envoyés  avant  cette 
môme  date  [V'  févricr'i  à  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  (I*''" 
bureau  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité). 

Suivant  l'usage,  le  secrétaire  perpétuel  fait  part  à  la  réunion  des 
ouvrages  offerts  à  la  Société  et  dont  on  trouvera  la  liste  plus  loin. 

La  question  adoptée  pour  la  discussion  est  celle  proposée  par  le 
secrétaire  perpétuel,    et  dont  M.   Jacques    Siegfried   est  l'autour  : 

Le  change,  son  importance  croissante  dans  les  relations  in- 
ternationales, NÉCESSITÉ  d'en  TENIR  COMPTE  DANS  LES  TRAITÉS  DE 
COMMERCE. 
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M.  Jacques  Siegfried  expose  que  les  moyens  de  communication 
entre  toutes  les  nations  du  monde  ne  cessent  de  s'accroître,  les 
facilités  et  le  bon  marché  des  transports  ae  s'augmenter  et  que, 
cependant,  depuis  quelques  années,  les  échanges  internationaux 
subissent  un  temps  d'arrêt  et  paraissent  menacés  d'une  diminution 

importante. 

Les  libre-échangistes  disent  que  la  faute  en  est  au  réveil  du  pro- 
tectionnisme, à  l'augmentation  générale  des  droits  de  douane.  Mais 
pourquoi  le  protectionnisme  gagne-t-il  ainsi  du  terrain?  M.  Sieg- 
fried en  trouve  une  des  raisons  les  plus  décisives  dans  la  question 
de  la  monnaie,  dans  le  change.  Il  rappelle  la  préface  dont  M.  Léon 
Say  faisait  précéder,  vers  1866,  sa  traduction  du  livre  de  M.  Goschen 
sur  la  Théorie  des  changes  et  le  rapport  qu'il  fit  dix  ans  plus  tard, 
à  la  Chambre  des  députés,  sur  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre 
et  les  opérations  de  change  qui  en  furent  la  conséquence.  M.  Leroy- 
Beaulieu  s'occupe  tout  spécialement  du  change  dans  son  cours  de 
cette  année-ci  au  Collège  de  France  ;  M .  Juglar  en  a  fait  l'objet 
d'intéressantes  études  et  M.  Théry  y  consacre  des  pages  inté- 
ressantes dans  son  travail  sur  la  réhabilitation  de  l'argent,  tentative 
qui  n'a,  du  reste,  l'approbation  ni  de  l'orateur  ni  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique. 

M.  Siegfried  expose  que  le  règlement  des  échanges  se  fait  le  plus 
ordinairement  par  des  traites  que  les  créanciers  tirent  sur  leurs 
débiteurs  et  qu'ils  négocient  à  des  tiers,  principalement  à  des  ban- 
quiers. La  différence  entre  le  montant  de  la  traite  et  la  somme  que 
le  banquier  remet  au  créancier  vendeur  se  compose  de  deux  élé- 
ments, d'abord  des  intérêts  depuis  l'époque  de  la  remise  jusqu'à 
l'échéance  de  la  traite,  ensuite  des  frais  supportés  par  le  banquier  y 
compris  son  bénéfice.  Ce  sont  ces  frais  et  ce  bénéfice  qui  constituent 
le  prix  du  change  ou  plus  vulgairement  le  change. 

Le  cours  du  change  est  variable  selon  l'offre  et  la  demande,  mais 
ces  variations  sont  restreintes  pour  les  opérations  qui  s'effectuent, 
soit  dans  un  même  pays,  soit  entre  pays  ayant  la  même  monnaie, 
soit,  enfin,  entre  pays  qui,  sans  avoir  la  même  monnaie,  ont^  prati- 
quement, le  même  étalon  monétaire.  Dans  tous  ces  cas,  le  cours  du 
change  ne  peut  varier  que  dans  des  limites  restreintes  dont  les  deux 
extrémités  sont  marquées  par  le  montant  des  frais  auxquels  donne- 
rait lieu  le  transport  du  numéraire.  On  peut  dire  «  grosso  modo  » 
que  ces  fluctuations  ne  dépassent  pas  1  0/0  en  plus  ou  un  moins  du 
pair  théorique,  et  M,  Goschen  a  montré,  de  la  façon  la  plus  claire, 
que  la  différence  qui  s'établit  dans  les  taux  d'escompte^ ne  tarde  pas 
à  ramener  l'équilibre. 
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Mais  la  question  se  complique  singulièrement,  et  elle  prend  tout 
à  coup  une  importance  colossale  dans  les  relations  internationales, 
lorsqu'il  s'agit  de  pays  qui  n'ont  pas,  soit  théoriquement,  soit  prati- 
quement, le  même  étalon  monétaire.  Là,  un  nouvel  élément  consi- 
dérable s'introduit  dans  le  prix  du  change,  c'est  la  valeur  compara- 
tive des  monnaies.  Tel  est  le  cas  pour  nos  relations  avec  l'iixtrôme- 
Orient,  qui  a  l'étalon  d'argent  pendant  que  nous  avons,  pratiquement, 
l'étalon  d'or.  M.  Siegfried  cite  l'exemple  de  l'Inde  où,  le  pair  intrin- 
sèque de  la  roupie  étant  de  fr.  2,37  1/2,  on  a  vu  le  change  s'élever, 
en  1864,  jusqu'à  2,70,  parce  qu'à  cette  époque  de  grande  demande 
de  coton  indien,  par  suite  de  la  guerre  de  Sécession  en  Amérique, 
l'argent  métal  faisait  prime  comparativement  à  Tor,  tandis  que, 
maintenant,  la  débâcle  du  métal  argent  a  fait  tomber  la  roupie  in- 
dienne au  taux  de  fr.  1,60,  soit  une  difïérence  de  40  0/0. 

Qu'un  pays  ait  nominalement  l'étalon  d'argent  ou  l'étalon  d'or,  il 
peut  se  trouver,  et  il  arrive  beaucoup  trop  souvent,  depuis  quelques 
années,  qu'il  soit,  en  réalité,  sous  le  régime  du  papier-monnaie. 
Dans  ce  cas,  la  dépréciation  de  son  change  n'a  d'autre  limite  que  la 
dépréciation  de  son  papier-monnaie;  elle  devient,  en  quelque  sorte, 
une  affaire  de  sentiment.  M.  Siegfried  prend  pour  exemple  la  Répu- 
blique Argentine  où,  sous  le  coup  d'émissions  exagérées,  la  piastre 
papier  qui,  nominalement,  devrait  valoir  5  francs,  est  tombée,  il  y 
a  deux  ans,  à  fr.  1,25,  perdant  ainsi  75  0/0  de  sa  valeur  théorique. 

Pour  faire  toucher  du  doigt  l'influence  du  change  sur  les  relations 
internationales,  M.  Siegfried  raconte  la  leçon  de  choses  qu'il  reçut 
le  jour  même  de  son  arrivée  à  Jkienos-Ayres,  il  y  a  deux  ans.  Il 
entra  au  restaurant  et,  rappelant  que  la  piastre  se  divise  en  100  cen- 
tavos,  c'est-à-dire  en  100  sous,  il  vit  que  le  menu  tarifait  les  sar- 
dines et  harengs  de  France  à  GO  centavos,  tandis  que  le  poisson  du 
pays  ne  coûtait  que  10  centavos  ;  le  gigot  de  mouton  se  donnait  à 
20  centavos,  pendant  que  le  foie  gras  de  Strasbourg  exigeait  une 
piastre;  on  buvait  de  bon  vin  du  pays  à  40  centavos,  et  il  fallait 
payer  le  vin  de  Bordeaux  ordinaire  2  piastres;  le  Bordeaux  fin, 
15  piastres,  1.500  centavos!  Ainsi,  l'habitant  du  pays  commettait 
une  extravagance  en  mangeant  des  sardines,  tandis  que  l'étranger 
arrivant  avec  de  bel  et  bon  argent  français  pouvait  se  régaler  de 
poisson  du  pays  pour  3  sous  de  France  ou  de  gigot  pour  6  sous  ! 

On  saisit  là,  entre  la  poire  et  le  fromage,  rinfluence  du  change 
sur  les  relations  entre  les  pays  à  monnaie  dépréciée  et  les  nations 
dont  la  circulation  monétaire  est  au  pair  de  l'or.  La  République  Ar- 
gentine ne  prend  de  nos  produits  (|ue  le  strict  nécessaire;  elle  trouve, 
au  contraire,  un  bénéfice  considérable  à  vendre  les  siens   en  luirope 
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contre  de  bel  et  bon  argent  qui,  transformé  en  piastres  reproduit  le 
miracle  d'autrefois  de  la  multiplication  des  pains. Aussi  que  voyons- 
nous  !  Dans  cette  République  Argentine  que  tout  le  monde  croit 
devoir  être  dans  le  marasme  à  la  sviite  de  ses  folies  financières  d'an- 
tan,  nous  voyons  augmenter  d'année  en  année  la  production  de 
ses  laines,  de  son  bétail,  de  ses  céréales  et  remplacer  par  la  culture 
indigène  quelques-unes  de  ses  importations  d'autrefois,  telles  que  le 
sucre  et  le  vin. 

Les  exportations  de  blé  argentin  qui,  dans  la  période  quinquen- 
nale de  1878  à  1882,  s'élevaient  en  moyenne  à  31.000  tonnes  seule- 
ment, ont  atteint  dans  la  période  quinquennale  de  1888  à  1892 
1.400.000  tonnes  et  s'élèveront  cette  année-ci,  dit-on,  à  environ 
2  millions  de  tonnes  d'une  valeur  d'environ  200  millions  de  francs. 
En  dix  ans  le  territoire  cultivé  de  la  République  Argentine  s'est 
augmenté  de  300  0/0  ;  en  dix  ans  aussi  la  production  du  sucre  a 
triplé,  celle  du  vin  s'est  accrue  de  127  0/0. 

De  même  si  l'on  jette  les  yeux  du  côté  de  l'Inde  on  voit  que,  sous 
l'influence  du  change,  les  exportations  augmentent  et  un  certain 
nombre  d'importations  sont  remplacées  par  le  développement  de 
l'industrie  indigène.  Les  filatures  et  tissages  de  coton  de  Bombay  et 
de  Calcutta  ont  enlevé  à  Manchester  non  seulement  une  grande 
partie  du  marché  indien,  mais  lui  font  même  concurrence  en  Chine 
et  au  Japon,  et  dans  ce  dernier  pays  la  baisse  du  yen  qui  autrefois 
valait  5  francs  et  n'en  vaut  plus  aujourd'hui  que  3  a  provoqué  l'éta- 
blissement de  toutes  sortes  d'industries  nouvelles. 

Parmi  les  pays  plus  rapprochés  de  nous,  en  Europe  par  exemple, 
nous  voyons  qu'un  producteur  espagnol  qui  vendrait  pour  100  francs 
de  vins  en  France  et  aurait  à  en  déduire  40  francs  de  droits  de 
douane,  toucherait  60  pesetas  si  le  change  était  au  pair  et  encaisse 
en  réalité  aujourd'hui  73  pesetas.  En  d'autres  termes  la  baisse  du 
change  équivaut  pour  l'Espagnol  à  une  diminution  des  droits  de 
douane  en  France. 

Si,  dans  ces  circonstances,  on  constate  que  cette  dépréciation  des 
changes  sévit  dans  un  très  grand  nombre  de  pays,  si  en  Russie  le 
rouble  vaut  fr.  2,65  au  lieu  de  4  fr.,en  Autriche  l'or  fait  de  5à20  0/0 
de  prime  selon  qu'on  le  compare  à  l'ancien  florin  ou  à  la  nouvelle 
monnaie  ;  si  en  Grèce  l'or  fait  60  0/0  de  prime,  en  Italie  12  à 
15  0/0,  en  Espagne  23  0/0,  au  Portugal  30  0/0,  au  Mexique,  au 
Pérou,  en  Chine,  au  Japon,  dans  tout  l'Extrême-Orient  80  à  90  0/0, 
au  Brésil  130  0/0,  au  Chili  100  0/0  et  dans  la  République  Argentine 
environ  200  0/0,  on  ne  peut  pas  s'étonner  du  souffle  de  protection- 
nisme qui  se  répand  de  plus  en  plus  sur  les  pays  qui  ont  de  la  bonne 
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monnaie  et  sont  excusables  de  vouloir  renforcer  le  cordon  sanitaire 
qui  les  protège  contre  le  mal  d'autrui.  D'un  autre  côté,  les  écono- 
mistes ont  raison  dédire  que, dans  tous  ces  pays,Ie  remède  est  en  train 
de  s'attaquer  au  mal;  la  diminution  des  importations,  l'augmenta- 
tion des  exportations  réduiront  progressivement  la  prime  sur  l'or 
et  l'équilibre  se  rétablira.  Mais  la  convalescence,  fût-elle  même  re- 
marquable, durera  forcément  assez  longtemps  et  il  faut  éviter  que 
le  protectionnisme  ne  tire  parti  d'une  situation  temporaire  pour  ob- 
tenir d'une  part  des  faveurs  permanentes  et  d'autre  part  pour  ap- 
pliquer à  tous  les  pays  indistinctement  des  droits  exagérés,  excusa- 
bles tout  au  plus  avec  des  pays  à  monnaie  dépréciée. 

Le  problème  est  difficile  à  résoudre.  Une  solution  pourrait  con- 
sister peut-être  dans  l'établissement  de  deux  tarifs,  un  tarif  de 
douane  et  un  tarif  dit  du  change.  Le  tarif  de  douane  serait  modéré, 
il  serait  fondé  sur  nos  relations  avec  les  pays  dont  la  circulation  mo- 
nétaire est  équivalente  à  la  nôtre.  Il  s'appliquerait  à  tous  les  pays 
indistinctement,  mais  à  côté  de  lui  fonctionnerait,  pour  les  pays  à 
monnaie  dépréciée, un  second  tarif  établissant  des  droits  supplémen- 
taires fondés  sur  la  prime  de  l'or  et  compensateurs,  dans  une  cer- 
taine mesure,  de  la  prime  à  l'exportation  qui  existe,  en  fait,  en  fa- 
veur des  pays  à  circulation  dépréciée. 

M.  Fredericksen,  tout  en  admettant  les  résultats  statistiques 
présentés  par  M.  Jacques  Siegfried,  arrive  à  des  conclusions  bien 
différentes  des  siennes.  Il  fait  remarquer,  en  effet,  que  les  consé- 
quences économiques  signalées  par  M.  Siegfried  ne  sont  que  provi- 
soires, momentanées,  et  ne  sauraient  correspondre  à  une  prospérité 
permanente,  durable. 

Enfin,  M.  Fredericksen  a  le  regret  de  constater  que  M.  Siegfried 
semble  avoir  abandonné  les  doctrines  qui  sont  le  fondement  des 
convictions  de  la  grande  majorité  des  membresde  la  Société  d'éco- 
nomie politique  :  un  protectionniste  avéré  ne  se  serait  pas  exprimé 
autrement  que  le  précédent  orateur. 

M.  Raphaël  Georges  Lévy  fait  observer  que  les  phénomènes  in- 
diqués par  M.  Siegfried  sont  réels,  mais  qu'il  ne  faut  pas  cependant 
supposer  qu'ils  soient  définitifs.  Autrement,  nous  serions  amenés  à 
cette  conclusion  qu'un  pays  est  d'autant  plus  heureux  que  sa  mon- 
naie est  plus  mauvaise,  ce  qui  est  non  seulement  contraire  aux 
théories  de  l'économie  politique,  mais  au  bon  sens.  11  faut  so'iuihmi- 
sement,  dans  le  cas  actuel,  distinguer  un  effet  passager  d'un  t  iVet 
durable.  L'eflet  passager  peut  être  de  causer  des  soulTranees  aux 
producteurs  des  pays  à  étalon  sain,  parce  que  la  coneurrenee  est 
tout  à  coup  facilitée  d'une    manière  anormale  aux   produeteurs  des 
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pays  à  étalon  déprécié.  Ceux-ci  retirent  en  monnaie  de  leur  propre 
pays  un  équivalent  beaucoup  plus  considérable  qu'auparavant  de 
leurs  marchandises,  parce  que  la  monnaie  à  pleine  valeur  de  leurs 
acheteurs  se  transforme  en  une  quantité  plus  considérable  de  leur 
papier  ou  leur  métal  déprécié.  Mais  l'équilibre  se  rétablira  peu  à  peu 
par  le  fait  que  cette  monnaie  dépréciée,  à  l'intérieur  même  des  fron- 
tières du  pays  exportateur,  verra  son  pouvoir  d'achat  diminuer 
constamment.  Toutefois,  cette  modification  est  plus  lente  que  celle 
du  prix  des  marchandises.  C'est  un  fait  bien  connu  en  économie 
politique  que  le  prix  du  travail, c'est-à-dire,  les  salaires,  sont  infini- 
ment plus  longs  à  se  modifier  que  les  prix  des  matières  premières  ou 
des  objets  fabriqués,  La  rupture  d'équilibre  qui  se  produit  brutale- 
ment dans  cette  dernière  série  des  prix  n'est  donc  pas  compensée 
aussitôt  par  une  modification  correspondante  des  salaires.  De  là  la 
crise,  de  là  la  nécessité, pour  l'homme  d'État, de  se  préoccuper  d'une 
semblable  situation. 

M.  Mercet trouve  que  M.  Fredericksen  s'est  montré  un  peu  sévère 
pour  M.  Siegfried.  Celui-ci,  en  effet,  a  parlé  surtout  au  point  de  vue 
des  traités  de  commerce.  Mais  il  y  a  un  élément  important  à  consi- 
dérer aussi,  c'est  la  situation  financière  des  États,  ce  sont  leurs 
dettes. 

Qu'y  a-t-il  à  faire  à  ce  point  de  vue  spécial?  La  solution  de  la 
question  serait  dans  l'amélioration  des  finances  des  États  à  finances 
avariées.  Mais  comment?  Voilà  la  difficulté.  Notons  que  ces  États 
ne  sont  pas  seuls  intéressés  à  cette  amélioration,  car  les  peuples 
plus  riches,  la  France,  surtout,  ont  prêté  à  ces  débiteurs  des  som- 
mes énormes. 

On  a  critiqué  l'Italie,  lorsqu'elle  a  décidé  de  percevoir  en  or  le 
montant  des  droits  de  douane  :  mais  l'Italie  n'avait  vraiment  pas 
tort  d'agir  ainsi.  En  réalité,  les  tarifs  ont  été  établis  avant  la  situa- 
tion monétaire  actuelle  ;  en  exigeant  le  payement  en  métal,  on  ne 
fait  que  revenir  au  taux  réel  desdits  tarifs. 

En  résumé,  M.  Mercet,  en  déclarant  la  question  très  délicate  et 
très  complexe,  avoue  franchement  qu'il  ne  voit  pas  de  remède  à  la 
situation  :  il  ne  saurait  en  indiquer  aucun. 

M.  Jacques  Siegfried  ajoute  quelques  observations  pour  répondre 
aux  précédents  orateurs. 

Oui,  comme  l'a  dit  M.  Lévy,  il  faut  du  temps  pour  que  l'équilibre 
se  rétablisse.  Il  faut  donc  surveiller  les  effets  temporaires  des  per- 
turbations des  changes,  et  c'est  précisément,  dit  M.  Siegfried,  pour 
empêcher  les  protectionnistes  d'obtenir  des  droits  permanents,  qu'il 
propose  sa  combinaison  de  droits  variables. 
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Enfin,  on  a  assimilé  son  système  à  celui  qu'a  proposé  M.  Théry. 
Or,  celui-ci  est  bimétalliste  et  M.  Siegfried  est  monométalliste. 

M.  Des  Essars  reconnaît  que  l'exportation  est  prospère  dans  les 
pays  à  finances  avariées.  Seul,  parmi  ceux-là,  le  Japon  n'a  pas  de 
dette  extérieure. 

Les  protectionnistes  ont  triomphe  à  propos  des  prix  relevés  par 
la  Commission  des  valeurs  de  douanes  pour  1891.  Or,  pour  1892  les 
évaluations  sont  en  moyenne  de  15  0/0  inférieures  à  celles  de  1891. 
Les  prix  des  produits  importés  sont,  à  l'intérieur,  moins  élevés, 
malgré  les  droits  supérieurs  consécutifs  à  la  loi  de  janvier  1892. 

C'est  que,  malgré  ces  droits,  les  pays  à  finances  avariées  ont  pu 
continuer  et  ont  continué  à  alimenter  notre  importation. 

M.  Ravier,  lui,  insiste  sur  le  côté  industriel  de  la  question.  Il 
signale  l'importance  des  manufactures  qui  s'élèvent  dans  beaucoup 
de  pays  pour  travailler  sur  place  les  produits  régionaux,  par  exemple 
dans  rinde  et  en  Orient.  Il  redoute  beaucoup  la  guerre  économique 
que  nous  feront  à  un  moment  donné  ces  contrées,  fort  capables, 
dans  un  avenir  prochain,  de  nous  inonder  de  leurs  produits. 

M.  Deschamps  intervient  pour  dire  qu'il  n'est  pas  partisan  d'un 
tarif  différentiel  ;  pas  plus  que  M.  Mercet  il  ne  saurait  proposer  de 
remède  à  la  situation  dénoncée  par  M.  Siegfried. 

M.  Baraberger  ne  saurait  donner  son  approbation  au  système 
préconisé  par  M.  Jacques  Siegfried.  Dans  ce  système,  il  faudrait 
donc,  pour  ainsi  dire  chaque  jour,  consulter  le  taux  des  changes, 
pour  modifier,  d'après  ce  taux,  le  tarif  des  douanes? 

Or,  ce  qu'il  faut,  pour  le  commerce,  pour  les  affaires,  c'est  la 
fixité,  c'est  la  stabilité  d'un  régime  quel  qu'il  soit. 

Et,  pour  M.  Bamberger,  le  régime  désirable  repose  sur  deux  bases 
indispensables  :  1°  le  monométallisme  or,  2*^  le  libre-échange. 

L'or,  en  effet,  est  la  mesure  universelle,  la  mesure  actuelle, 
l'unité  qui  mesure  tout. 

Le  monométallisme-or  s'impose  de  plus  en  plus  :  c'est  le  régime 
de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  de  la  Suisse.  Dans 
les  pays  mêmes  ayant  des  finances  avariées,  il  y  a  lieu  de  considérer 
rinduence  du  stock  d'or.  Ainsi, voyez  l'Italie  et  l'Espagne  :  si  la  pre- 
mière a  relativement  résisté  aux  causes  d'aiïaiblissemcnt  qui  la 
minent,  c'est  qu'elle  a  eu  l'habileté  de  se  procurer  et  de  conserver 
autant  qu'elle  a  pu  un  stock  de  G40  millions  de  métal  précieux  : 
l'Espagne,  au  contraire,  n'a  jamais  pu  avoir  —  dans  ces  derniers 
t(Mnps  bien  entendu,  —  plus  de  140  millions  d'or. 

Pour  arriver  à  éluciderUniuestion,  dans  les  termes  où  elle  est  pi)- 
sce,  il  est  nécessaire,  dit  M.  Ad.  Houdard,  de  bien  distinguer  ce  qui 
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dans  la  dépression  des  changes  étrangers,  est  le  fait  des  changes 
proprement  dits  et  ce  qui,  au  contraire,  est  le  fait  des  étalons  mo- 
nétaires des  divers  pays.  Les  grandes  dépressions  subies  actuelle- 
ment par  les  changes  ne  correspondent  pas,  en  effet,  pour  la  ma- 
jeure partie,  à  des  variations  de  change,  mais  à  des  variations 
d'étalons  monétaires. 

Le  prix  d'un  change,  c'est-à-dire  du  papier  tiré  sur  un  pays,  ne 
peut  varier  par  rapport  au  pair  que  dans  des  limites  généralement 
très  étroites  et  bien  connues  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  Gold 
points  ;  il  y  a  un  gold  point  supérieur  et  un  gold  point  inférieur 
déterminés  par  les  frais  de  transport  et  d'assurances  de  la  monnaie- 
étalon,  que  les  acheteurs  de  change  ont  avantage  à  envoyer  en 
paiement  à  l'étranger  si  le  premier  est  atteint,  ou  les  vendeurs  de 
change  à  faire  venir  à  l'encaissement  de  l'étranger, s'il  s'agit  du  se- 
cond. 

Lorsque  nous  parlons  du  pair  d'un  change,  nous  entendons  son 
pair  réel,  c'est-à-dire  son  prix  énoncé  dans  la  monnaie-étalon  du 
pays  débiteur,  et  non  pas  son  pair  conventionnel,  son  prix  énoncé 
dans  la  monnaie-étalon  du  pays  créancier,  qui,  si  les  deux  pays 
n'ont  pas  la  même-monnaie  étalon, est  une  pure  fiction. Par  exemple, 
en  France,  le  pair  conventionnel  du  rouble  russe  est  de  400  francs, 
ce  qui  veut  dire  que  100  roubles  supposés  en  or  équivalent  à  400  fr. 
d'or.  Cependant  on  voit  que  le  change  russe  est  coté  à  un  prix  très 
inférieur  à  400  fr.,  fait  inadmissible  s'il  s'agissait  de  roubles  or, 
mais  qui  s'explique  de  lui-même  puisqu'il  s'agit  de  roubles  papier. 
Dans  ces  conditions,  le  véritable  pair  du  rouble-change  n'est  évi- 
demment pas  de  400  francs  d'or,  il  est  égal  à  100  roubles-papier, 
monnaie-étalon  de  Russie  et,  par  conséquent,  voisin  du  prix  du 
change  lui-même,  car,  par  définition,  le  prix,  en  France,  de  100 
roubles-change  ne  saurait  s'écarter  au-delà  de  100  roubles-papier 
augmentés  des  frais  de  transport  et  d'assurances  de  ces  roubles- 
papier. 

Ce^a  bien  compris,  les  variations  des  changes  par  rapport  à  leur 
pair  réel,  dans  les  limites  marquées  par  les  frais  de  transport  et 
d'assurances  des  monnaies-étalons  des  pays  débiteurs, rentrent  dans 
la  question  des  changes  proprement  dits  ;  par  contre,  les  variations 
des  changes,  notées  dans  les  mercuriales,  par  rapport  à  leur  pair 
conventionnel,  qui  accusent  des  écarts  supérieurs  à  ces  limites,  re- 
lèvent de  la  question  des  étalons  monétaires  ;  elles  sont  le  résultat 
des  variations  des  étalons  monétaires  des  divers  pays. 

S'il  ne  s'agissait  que  des  variations  propres  du  change,  la  question 
qui  est  soumise  à  la  discussion  n'aurait  pas  d'intérêt,  car  ces  variations 
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sont  trop  faibles  pour  qu'on  ait  à  se  préoccuper  de  leur  influence 
sur  les  conditions  douanières  du  comnaerce  international  ;  elles  ne 
peuvent  venir  en  augmentation  ou  en  diminution  des  tarifs  doua- 
niers que  dans  une  proportion  négligeable.  La  question  posée  par 
M.  J.  Siegfried  n'a  donc  trait  qu'à  ce  qui,  dans  les  variations  du 
change,  est  le  fait  des  variations  des  étalons  monétaires  des  divers 
pays.  C'est  sur  ce  terrain  qu'il  faut  se  placer  pour  essayer  de  décou- 
vrir un  remède.  Mais  alors  il  apparaît  comme  évident  que  le  remède 
ne  doit  pas  viser  par  un  système  d'échelle  mobile  ou  de  tarif  rectifi- 
catif les  tarifs  douaniers  qui  ne  sont  pas  la  cause  du  mal  dont  on  se 
plaint, c'est-à-dire  la  concurrence  des  pays  à  change  déprécié  par  rap  • 
port  au  pair  conventionnel;  mais  ce  remède  doit  porter  sur  les  étalons 
monétaires  et  atteindre  celui  d'entre  eux  qui  est  coupable  d'avoir 
produit  par  ses  variations  l'affaissement  général  des  changes  ;  en 
somme  le  remède  à  "proposer  dans  la  circonstance  n'est  pas  une  me- 
sure douanière,  mais  une  mesure  monétaire. 

Les  termes  du  problème  ainsi  déterminés  peuvent  être  précisés 
encore  davantage.  Le  grand  débat  soulevé  par  la  question  se 
trouve  posé  entre  les  pays  qui  ont  la  monnaie-étalon  d'or  :  Angle- 
terre, Allemagne,  Suisse,  Belgique,  et  les  autres  pays  beaucoup 
plus  nombreux  qui,  jusqu'à  hier  encore  pour  quelques-uns,  possè- 
dent la  monnaie-étalon  d'argent.  Le  point  qu'il  s'agit  d'étudier  eit 
donc  celui  de  savoir  lequel  de  l'étalon  d'or  ou  de  l'étalon  d'argent 
est  responsable  de  la  baisse  exagérée  des  changes  extérieurs. 

M.  Houdard  n'a  pas  l'intention,  vu  l'heure  déjà  avancée,  d'entre- 
prendre de  traiter  ce  point,  mais  il  veut  indiquer  sommairement 
quelle  est  la  réponse  que,  selon  lui,  on  doit  faire  à  la  question,  et 
quelle  mesure  en  découle  comme  remède  à  proposer. 

Une  chose  l'a  particulièrement  frappé  dans  l'exposé  des  faits 
présenté  par  M.  Siegfried,  c'est  la  constatation  des  progrès  indus- 
triels et  commerciaux  accomplis  par  les  pays  à  change  déprimé,  pays 
à  monnaie-étalon  d'argent  comme  la  Uépublique  Argentine  et  l'Inde, 
qu'on  nous  signale  habituellement  et  ({ue  nous  sommes  portés  à 
regarder  comme  se  trouvant  dans  une  situation  économique  détes- 
table. 

En  entendant  parler  M.  Siegfried,  M.  Houdard  ne  pouvait,  dit-il, 
s'empêcher  de  faire  cette  réflexion,  que,  si  les  pays  à  étalon  d'ar- 
gent jouissent  d'une  situation  économique  aussi  prospore  (juand 
nous  les  examinons  de  près,  alors  que  de  loin  nous  les  croyons  dans 
un  état  voisin  de  la  misère,  par  l'efTet  de  ce  que  nous  sommes  con- 
venus d'appeler  chez  nous  la  dépréciation  de  l'argent,  ces  pays  ne 
sont  peut-être  pas  aussi  malades  que  nous  nous  plaisons  à  nous  le 
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figurer  pour  nous  éviter  le  désagrément  de  nous  déclarer  mal  por- 
tants. En  un  mot,  on  conclurait  avec  M.  Siegfried  que  les  malades 
sont  moins  les  pays  à  monnaie  d'argent  que  les  pays  à  monnaie 
d'or,  c'est-à-dire  nous-mêmes,  qui  d'ailleurs,  nous  plaignons,  non 
sans  motif,  de  notre  situation  économique,  et  qui  demandons  un  re- 
mède, mais  pour  l'appliquer  à  d'autres.  Suivant  l'avis  de  M.  Ad. 
lloudard,  c'est  nous  qui  sommes  atteints  et  qui  devrions  nous  soi- 
gner en  ramenant  notre  étalon  d'or  à  sa  valeur  normale,  surélevée 
par  l'effet  de  la  faveur  exclusive  dont  nous  l'avons  entouré  depuis 
quelque  vingt  ans,  et  des  charges  excessives  que  nous  avons  trop 
brusquement  réclamées  de  lui, du  jour  où  nous  lui  avons  imposé  tout 
le  service  monétaire  qu'il  partageait  naguère  avec  l'argent. 

Tel  est  le  remède  le  plus  direct  que  l'orateur  croit  devoir  préco- 
niser pour  obvier  à  l'influence  de  la  dépression  des  changes  des 
pays  à  étalon  d'argent  sur  l'exportation  de  ces  pays  dans  les  pays 
à  étalon  d'or  :c'est  de  réduire  la  valeur  de  l'unité  d'or  à  ce  qu'elle 
était  autrefois,  dans  la  proportion,  autant  que  faire  se  peut,  de  l'aug- 
mentation qu'elle  a  subie.  Ce  remède  est  susceptible  de  faire  l'objet 
d'une  entente  universelle,  car  tous  les  pays  indistinctement  sont 
intéressés  à  son  adoption.  Aussi  faudrait-il  qu'une  conférence  mo- 
nétaire internationale  fut  saisie  de  son  examen  et  chargée  d'en  dé- 
terminer les  conditions  d'application. 

M.  Siegfried  reprend  la  paro'e  pour  protester  contre  l'épithète  de 
protectionniste.  11  est  un  économiste  «  en  théorie  »,  et  en  outre  un 
monométalliste.  Mais,  dans  les  circonstances  présentes,  il  considère 
que  les  économistes  ne  doivent  pas  rester  paisiblement  assis,  comme 
sur  leurs  chaises  curules,  pour  assister  à  la  crise,  car  leur  indiffé- 
rence risqueraitdelaisser  le  législateur  aboutir  à  laprohibitionmême. 

Or,  il  est,  lui,  un  homme  pratique,  et  il  fait  remarquer  que  seul 
il  a  proposé  une  solution  :  on  peut  la  discuter,  la  critiquer,  mais 
enfin  c'est  une  solution. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  éprouve  quelque  embarras  à  se 
prononcer  sur  des  questions  d'un  ordre  spécial,  et  sur  lesquelles  il 
est  loin  de  se  croire  la  compétence  de  quelques-uns  de  ceux  qui 
viennent  de  prendre  la  parole. 

11  n'hésite  pas  à  dire  cependant  qu'il  adhère  absolument  aux  dé- 
clarations que  vient  de  faire  M.  Bamberger.  Comme  lui,  il  croit 
qu'il  n'y  a  de  vérité  que  dans  le  régime  de  la  liberté  commerciale 
la  plus  complète  :  on  a  toujours  avantage  à  acheter  où  l'on  trouve 
à  acheter  au  meilleur  marché  et  à  vendre  où  Ton  trouve  à  vendre  le 
plus  cher,  et  tous  les  efforts  tentés  pour  contrarier  le  jeu  naturel  de 
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l'exportation  et  de  l'importation,  vont  contre  leur  but,  et  diminuent 
à  la  fois  le  travail  national  et  la  richesse  nationale,  au  lieu  de  les 
accroître. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  —  il  a  eu  maintes  fois  l'occasion  de  s'en 
expliquer  —  que  l'on  puisse  toujours  établir  du  jour  au  lendemain  ce 
régime  de  liberté  que  recommandent  également  le  droit  et  l'intérêt; 
on  ne  passe  pas  brusquement,  à  volonté,  d'un  mauvais  régime  à  un 
bon.  Mais  ce  qui  veut  dire  tout  au  moins  que  l'on  ne  doit  rien  né- 
gliger pour  se  rapprocher  de  ce  bon  régime  qui  est  l'idéal,  et  que, 
par  conséquent,  toute  concession  nouvelle  faite  à  l'esprit  de  régle- 
mentation et  de  restriction,  ne  peut  être  qu'une  aggravation  du  mal 
qu'elle  a  la  prétention  de  combattre.  Comme  M.  Bamberger  aussi, 
M.  Passy  est  convaincu  de  l'importance  d'un  bon  régime  monétaire, 
et  il  considère  comme  évident  qu'un  bon  régime  monétaire  ne  peut 
reposer  sur  une  autre  base  que  celle  d'un  étalon  unique. 

Mais,  quel  doit  être  cet  étalon?  Tout  indique  que  ce  doit  être  l'or. 
Michel  Chevalier,  il  y  a  bientôt  un  demi-siècle,  proposait  l'argent, 
se  fondant  à  la  fois  sur  ce  que  la  loi  constitutive  de  notre  système 
monétaire,  la  loi  de  germinal  an  XI,  a  établi  pour  unité  monétaire 
le  franc,  lequel  est  5  grammes  d'argent  à  9/10  de  An,  et  sur  ce  fait 
que  les  placers  de  la  Californie  et  de  l'Australie  faisaient  baisser 
notablement  la  valeur  de  l'or.  On  lui  répondait,  et  M.  Passy, malgré 
son  respect  pour  l'autorité  d'un  tel  maître,  fut  de  ceux  qui  le  firent, 
que  personne  ne  pouvait  prévoir  avec  certitude  ce  que  seraient  dans 
l'avenir  les  variations  de  valeurs  relatives  ou  absolues  des  deux 
métaux  précieux,  mais  quil  était  au  moins  très  probable  que,  malgré 
ces  variations,  la  valeur  de  l'or  serait  toujours  supérieure  à  celle  de 
l'argent,  et  qu'il  était  certain  que  l'or  était  dès  cette  époque  la  base 
du  système  monétaire  des  pays  les  plus  commerçants,  de  la  Grande» 
Bretagne  notamment  :  double  raison  pour  lui  donner  la  préférence 
et  prévoir  qu'il  deviendrait  peu  à  peu  l'étalon  universel. 

Les  faits  postérieurs  ont  justifié  cette  manière  de  voir.  L'or  a  été 
adopté  par  des  nations  qui  ne  l'avaient  point  encore  pour  étalon,  et 
le  développement  de  la  production  de  l'argent  a  abaissé,  conmie  on 
le  sait,  le  rapport  de  la  valeur  de  ce  métal  à  celle  du  métal  or.  Un  des 
précédents  orateurs,  paraissait  penser  que  ce  ne  serait  point  l'argent 
quiaurait  baissé, maisl'orqui  aurait  haussé.  M.  Passy  ne  poutpartager 
cette  opinion.  A  vrai  dire,  il  est  impossible  de  donner  la  formule 
absolue  des  variations  de  valeur  des  métaux.  Nous  savons  bien,  (|uand 
le  thermomètre  monte,  que  la  chaleur  augmente,  et  quand  il  baisse, 
qu'elle  diminue.  Nous  ne  savons  pas  ce  que  représente  en  soi-même 
la  diminution  ou  l'augmentation  de  chaleur  correspondante  à  un 
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degré;  nous  ne  savons  même  pas  si  d'un  degré  à  un  autre,  la  même 
différence  dans  la  hauteur  du  thermomètre  correspond  à  une  même 
différence  absolue  de  chaleur.  Il  en  est  de  même  des  variations  de 
valeur  des  marchandises  et  des  métaux  en  particulier.  Pour  se  pro- 
noncer avec  quelque  certitude,  il  faudrait  pouvoir  rapporter  avec 
précision  ces  variations  à  la  valeur  intrinsèque  du  travail  humain, 
autrement  dit  à  la  valeur  de  la  vie  dont  nous  sentons  bien  l'incon- 
testable réalité,  mais  dont  toute  mesure  nous  échappe. 

Ces  réserves  faites,  il  parait  cependant  difficile  de  contester  la 
dépréciation  de  l'argent.  Il  se  déprécie  parce  qu'il  est  plus  offert  ;  et 
il  se  déprécie  aussi  parcequ'il  est  moins  demandé.  On  le  trouve  en- 
combrant, lourd,  d'un  maniement  incommode,  et  Ton  ne  l'accepte 
plus,  sauf  comme  appoint,  qu'à  son  corps  défendant. 

M.  Passy  ne  serait  même  point  surpris  que  l'or  lui-même  eût 
baissé,  quoique  beaucoup  moins.  Lui  aussi,  par  suite  de  l'emploi  de 
plus  en  plus  considérable  des  procédés  de  crédit,  est,  non  pas  abso- 
lument peut-être,  mais  relativement,  de  moins  en  moins  employé. 
Lorsque  Ton  voit,  dans  une  seule  année,  le  Clearing  House  d'une 
ville  comme  Londres  ou  New-York  effectuer, sans  intervention  de  la 
monnaie,  pour  150, 160  milliards  et  plus  de  paiements, on  ne  saurait 
méconnaître  que  l'argent,  même  pour  les  peuples  dont  il  est  resté 
rétalon  nominal,  n'est  plus  qu'un  billon  supérieur,  et  que  l'or  de 
son  côté,  devient  de  plus  en  plus  une  simple  monnaie  d'appoint  ou 
de  compte.  Ce  qui  n'empêche  point  qu'il  ne  reste  indispensable 
comme  point  de  repère,  comme  dénominateur  commun,  et  parce 
que,  suivant  l'expression  du  ministre  Gandin  :  «  Il  faut  quelque  part 
un  point  fixe .y> 

Toutes  les  considérations  relatives  à  ces  variations  de  valeur  des 
métaux  interviennent  plus  ou  moins  dans  la  détermination  des 
changes.  Elles  ne  sont  pas  les  seules,  peut-être  pas  les  principales, 
puisque  les  remises  de  place  en  place,  qu'elles  se  fassent  en  or,  en 
argent  ou  en  papier,  sont  elles-mêmes  déterminées  par  le  mouve- 
ment des  échanges.  C'est  toujours,  en  fin  de  compte,  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande  qui  s'impose,  et  l'offre  comme  la  demande  sont 
les  résultantes  d'une  foule  d'éléments  divers. 

Que  parmi  ceux-ci  le  change  agisse,  comme  fa  dit  M.  Siegfried, 
pour  activer  ou  pour  ralentir,  selon  qu'il  est  favorable  ou  défavo- 
rable, l'importation  ou  l'exportation,  cela  n'est  pas  contestable. 
M.  Victor  Modeste,  dans  son  livre  sur  la  cherté  des  grains,  a  dit  sous 
une  forme  très  heureuse  que  les  prix  sont  des  hauteurs.  Marchan- 
dises ou  services  tendront  toujours  à  aller  vers  les  prix  élevés, 
comme  les  liquides  tendent  toujours  à  aller  vers  les  points  les  plus 


SOCIÉTÉ  d'économie  POLITIQUE  (s  JANVIER   18  94).  113 

bas.  Cela  suffit  sans  que  l'on  ait  à  s'en  préoccuper  pour  faire  dispa- 
raître, pour  atténuer  tout  au  moins  les  différences  de  niveau  et 
ramener  les  choses  vers  l'équilibre. 

Y  réussirait-on  mieux  et  plus  vite  par  d'autres  procédés?  Pour- 
rait-on, comme  le  suggère  M.Siegfried,  établir  avec  quelque  sûreté 
une  échelle  de  tarifs  destinés  à  corriger  les  inégalités  du  change  ? 
Comme  M.  Bamberger,  M.  Passy  hésite  à  l'admettre.  Il  plaindrait 
le  législateur  condamné  à  poursuivre  cette  insaisissable   inconnue  ; 
davantage  encore  les  consommateurs  et  les  négociants  exposés  à 
subir  les  conséquences  des  erreurs  législatives  ou  gouvernementales. 
Lorsque,  par  le  fait  des  événements,  par  l'abondance  ou    l'insuffi- 
sance des  récoltes,  par  une  tempête  ou  un  tremblement  de  terre, 
par  une  révolution  ou  par  une  guerre,  les  intérêts  sont  compromis, 
ils  souffrent  et  se  plaignent  sans  doute;  mais  ils  ne  peuvent  s'en 
prendre  directement  à  la  puissance  publique.  11  en  serait  autrement 
si  c'était  la  puissance  publique  qui  se  fût  chargée  de  prévenir  les  flux 
et  reflux,  et  gu'au  lieu  d'y  réussir,  elle  n'eut  fait  qu'aggraver  les 
écarts  et  les  crises. 

11  y  a  d'ailleurs  un  point  sur  lequel,  même  après  les  explications 
qui  viennent  d'être  données,  M.  Passy  conserve  un  doute.  Il  voit 
bien  que  pour  5  francs,  reçus  en  Europe,  le  vendeur  de   la    Répu- 
blique Argentine  peut  avoir  trois  ou  quatre   fois  plus  dans  son  pays 
en  monnaie  de  son  pays,  de  même  que  pour  quatre  pièces  de  5  fr. 
qui  ne  valent  plus  que  10  ou  12  francs,  le  Français  peut  avoir,  grâce 
à  notre  prétendu  double  étalon,  20  francs  d'or.  Mais  l'acheteur  fran- 
çais n'en  a  pas  moins   payé  5  francs  en  monnaie  française,  et  ce 
n'est  pas  le  cours  à  l'importation,  qui  se  trouve  atteint  par  l'altéra- 
tion du  cours  à  l'exportation.  Sans  insister  d'ailleurs,  et  sans  donner 
à  ces    observations,    plus    d'importance     qu'elles    ne    comportent, 
M.  Passy  estime  que  tous  les  efforts  tentés  pour  contrarier  le  mou- 
vement naturel  des  cours,  sont  condamnés  à  échouer,  comme  ont 
échoué  tous  les  efforts  tentés  pour  arrêter  la  dépréciation  de  l'argent. 
Les  économistes  ne  s'y  étaient  point  trompés.  Ils   avaient  dit  à  (|ui 
voulait  et  à  qui  ne  voulait  pas  cutendro,  que  l'on  ne  forait  que  reculer 
pour  mieux  sauter;  (juc  l'on  pourrait  retarder  la  li(iuidation,   (ju'on 
ne  la  supprimerait  point,  et  (ju'on  la  rendrait  plus  écrasante.  On  n'a 
pas  voulu  laisser  l'eau  s'écouler  ;  ou   a  amené  une  débâcle.  On  n'a 
pas  voulu  laisser  se  faire  insensiblement,  en  se  répartissant  sur  une 
longue  période  et  sur  d'innombrables  opérations,  l'inévitable  baisse 
de  l'argent.  Kt  l'on  est  arrivé  à  avoir  des  réserves  énormes  de  métal 
blanc  (jui  ne  valent  plus  que  la  moitié  de  leur  valeur  noniinalo.  et  qu  il 
faudra  bien,  un  jour  ou   l'autre,  ramener  bon  gré  mal  gré  à  leur 
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valeur  réelle.  Au  prix  de  quelles  crises  et  de  quelles  complications? 
Et  qui  devra  supporter  la  perte?  L'État  évidemment,  dit  M.  Passy, 
puisque  c'est  lui  qui  a  persisté  à  maintenir  au  pair  une  valeur  dé- 
préciée. Mais  l'État  n'a  d'autre  bourse  que  celle  des  contribuables  ; 
et  ce  sera  par  conséquent  toujours  l'ensemble  de  la  nation  qui  sup- 
portera la  perte.  Qu'il  s'agisse  de  commerce,  de  travail,  de  crédit 
ou  de  change,  c'est  toujours  à  la  liberté  qu'il  faut  en  revenir. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  dix  minutes. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Letort.. 
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Principes  d'économie  politique,  par  Edmond  Villey,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  doyen  de  la  Faculté, 
correspondant  de  l'Institut. 

J'aurais  voulu  parler  plus  tôt  de  ce  livre,  certain  qu'il  méritait,  comme 
les  autres  ouvrages  de  l'auteur,  d'être  signalé  aux  hommes  d'étude. 
IVIais  il  est  considérable,  plus  de  700  pages,  et  je  tenais  à  n'en  parler 
qu'en  réelle  connaissance  de  cause,  dussé-je,  ce  qui  est  arrivé,  mais  ce 
que  l'auteur  voudra  bien  considérer  comme  une  preuve  de  limportance 
que  j'attache  à  ses  opinions,  ne  pas  être  toujours  de  son  avis,  et  faire  à 
la  critique,  en  toute  bienveillance,  une  part  en  apparence  considérable. 
M,  Villey  donne  son  livre  comme  une  deuxième  édition  de  son  cours, 
publié  il  y  a  quelques  années  ;  mais  il  est  le  premier  à  déclarer  que 
c'est  un  réalité  un  nouveau  livre,  qui,  tout  considérable  qu]il  soit,  n'est 
que  la  première  partie  d'une  synthèse  de  la  «  Science  sociale  »,  qui  for- 
mera quatre  volumes.  Le  second  doit  être  spécialement  consacré  au 
socialisme. 

Celui  ci,  quoique  plus  particulièrement  présenté  comme  un  exposé 
des  principes  d'économie  politique,  diffère  à  beaucoup  d'égards  des 
manuels  et  des  précis  ordinaires  de  cette  science.  M.  Villey  ne  s'est 
point  astreint  à  suivre  l'ordonnance  et  les  divisions  classiques.  Et,  se 
souvenant  qu'il  est  doyen  d'une  faculté  de  droit,  considérant, d'ailleurs, 
que  l'économie  politique  et  le  droit  devraient  être  inséparables,  de 
même  que  le  juste  et  l'utile,  il  a  donné  dans  ses  développements  et  dans 
son  argumentation  une  large  place  aux  faits  et  aux  considérations 
d'ordre  juridique.  Je  n'aurais  garde  de  lui  en  savoir  mauvais  gré;  je  le 
louerais  plutôt  de  donner  un  exemple  bon  à  suivre  dans  les  facultés  de 
droit,  et  de  réagir  ainsi  avec  autorité  contre  les  préventions  et  les  pré- 
jugés que  partagent^encore  un  trop  grand  nombre  de  ses  confrères. 

Je  dois  dire  toutefois,  pour  être  complètement  franc,  (ju'il  m'a  semblé 
quelquefois  que  son  analyse  se  ressentait  un  pou  trop  de  la  subtilité 
habituelle  aux  juristes,  toujours  encUns  à  procéder  par  espèces  et  i' 
multiplier  les  distinctions. 

Je  dois  dire,  surtout,  que,  sur  un  certain  nombre  de  points,  et  (jui  ne 
sont  pas  sans  importance,  l'enseignement  de  M.  Villey  s'éloigne  de  ce 
qui  est  généralenient  admis  [kiv  les  niaitros  de  la  science  économique, 
et,  qu'il  ne  me  paraît  pas  toujours  (ju'il  ait  eu  raison  de  se  séparer  d'eux. 
11  dit  très  bien  que  l'objet  de  la  science  économique  c'est  le  déploie- 
ment des  activités  individuelles,  se  limitant  les  unes  par  les  autres,  et 
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la  recherche  du  régime  sous  lequel  ce  but  est  le  mieux  atteint.  Il  ne 
dit  pas  moins  bien  que  la  richesse  n'est  point  le  but  mais  le  moyen,  et 
que  le  domaine  propre  de  l'économie  politique  c'est  le  travail  de 
l'homme,  cherchant  la  satisfaction  de  ses  besoins.  Non  moins  justement 
montre-t-il  que  la  production  est  subordonnée  à  la  consommation,  et 
le  salaire  à  la  production.  D'où  l'impossibilité  de  décréter  à  plaisir  des 
taux  de  salaires  ou  des  prix  de  marchandises.  La  concurrence  est  le 
grand  et  irrésistible  régulateur. 

Mais,  tandis  qu'il  reconnaît  et  proclame  ainsi  la  puissance  de  la  con- 
currence, on  a  quelque  lieu  d'être  surpris  de  le  voir  contester  ce  qu'il 
appelle  à  plusieurs  reprises  la  prétendue  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Que  la  coutume,  comme  il  le  dit  justement,  exerce  uue  influence  sur 
la  détermination  des  prix  et  des  salaires  ;  qu'il  y  ait  pour  le  prix  des 
chapeaux,  pour  les  gages  des  domestiques,  pour  ceux  des  journaliers 
même,  des  habitudes,  des  prix-courants,  desquels  on  ne  s'écarte  guère 
sans  raison  sérieuse,  cela  n'est  point  douteux.  Mais  cette  coutume  même 
fait  partie  des  éléments  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  l'on  ne  voit  pas 
bien  en  quoi,  malgré  les  distinctions  accumulées  par  M.  Villey,  la  con- 
currence diffère  de  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande. 

M.  Villey  dit  admirablement  que  la  propriété  est  la  fille  légitime  du 
travail.  Il  donne  même,  lui,  agrégé  de  droit,  de  très  sérieuses  raisons 
contre  l'exagération  de  notre  égalité  successorale.  Mais  il  parle,  dans 
un  passage,  de  deux  parts  de  la  propriété,  Tune  fruit  du  travail,  et 
l'autre,  création  de  l'État. 

Si,  comme  je  suis  porté  à  le  croire,  il  n'a  pas  entendu  par  là  adhérer 
à  la  doctrine  qui  fait  dériver  le  droit  de  propriété  de  la  consécration 
légale  qui  le  reconnaît,  sa  pensée,  j'en  ai  peur,  n'est  pas  suffisamment 
nette  et  explicite,  et  l'on  pourrait  s'y  méprendre.  On  le  pourrait  d'au- 
tant plus  que,  s'il  combat  énergiquement  et,  à  mon  avis,  victorieuse- 
ment ce  qu'il  y  a  d'erroné  dans  la  doctrine  de  Malthus,  il  paraît,  en 
plus  d'un  passage,  adhérer  à  la  doctrine  de  Ricar do  sur  «  la  Renie  »,  et 
considérer  le  fermage  comme  n'étant  pour  le  propriétaire  que  la  repré- 
sentation de  la  rente  foncière.  «  La  rente  foncière,  dit-il,  dans  une 
phrase  quelque  peu  contradictoire,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le 
fermage.  »  Et  il  ajoute  :  «  La  rente  foncière  est  donc  un  profit  extraor- 
dinaire provenant,  soit  de  l'inégale  situation,  soit  de  l'inégale  fertilité, 
soit  même  de  la  seule  limitation  de  la  terre,  et  ayant  pour  cause  l'élé- 
vation des  prix  des  produits.  La  rente  est,  par  conséquent,  l'effet  de 
l'élévation  des  prix  des  produits  ;  elle  n'en  est  aucunement  la  cause  :  ce 
n'est  pas  parce  qu'il  y  a  une  rente  foncière  que  les  prix  sont  élevés, 
mais  bien  parce  que  les  prix  sont  élevés  qu'il  y  a  une  rente  foncière,  en 
d'autres  termes,  la  rente  n'entre  pas  dans  les  frais  de  production.  » 
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Ici,  je  le  sais,  M.  Villey  ne  fait  que  traduire  l'opinion  de  beaucoup  de 
maîtres  de  la  science.  Le  Journal  des  Économistes,  lui-même,  en  plus 
d'une  occasion,  s'est  prononcé  dans  ce  sens.  Il  l'a  fait  notamment 
en  1850,  à  propos  des  «  Harmonies  »  de  Bastiat.  Mais  Bastiat,  on  le  sait, 
quoique  mourant,  n'a  pas  plié  sous  l'attaque,  et,  j'avoue  humblement 
que  je  crois  avoir  moi-même,  dans  une  communication  au  Congrès  de 
la  Rochelle,  victorieusement  réfuté,  après  lui,  la  désolante  doctrine  qui 
prétend  expliquer  la  rente  par  le  renchérissement  graduel  des  produits 
du  sol. 

M.  Villey  a  également  pour  lui  l'autorité  de  plusieurs  de  nos  maîtres, 
lorsqu'il  nie  l'existence  de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  indus- 
trielle. Je  persiste  à  penser  qu'il  confond  l'idée,  qui,  ainsi  qu'il  le  dit, 
ne  peut  être  accaparée  par  personne,  qui  est,  suivant  son  expression, 
a  insusceptible  d'appropriation  individuelle  »,  avec  la  forme,  la  mise  en 
œuvre,  l'exécution  qui  lui  donnent  un  corps.  On  pourrait  discuter  sur 
les  distinctions  établies  par  l'auteur  entre  les  produits  qui  sont  des  capi- 
taux et  ceux  qui  n'en  seraient  pas,  entre  la  maison  louée,  capital  pro- 
ductif, et  la  maison  habitée,  capital  lucratif.  J'aime  mieux  louer  la 
vigueur  avec  laquelle  M.  Villey  proteste  contre  l'idée  creuse  d'une 
richesse  nationale,  d'une  richesse  sociale,  distinctes  de  l'ensemble  des 
richesses  individuelles,  et  noter,  à  propos  du  capital  circulant  et  du 
capital  fixe, cette  fine  remarque  que  le  premier  est  libre  d'aller  au-devant 
de  l'emploi  qui  doit  le  rémunérer,  tandis  que  le  second  doit  attendre 
sur  place  que  l'emploi  lui  vienne. 

Le  travail  est-il  une  marchandise,  et  la  monnaie  en  est-ei3  une? 
M.  Villey  se  refuse  à  l'admettre  ;  tout  au  moins  n'admet-il  point  que  ce 
soit  une  marchandise  comnni  une  autre. 

Pour  ce  qui  concerne  le  travail,  c'est  évidemment  un  sentiment  très 
respectable,  le  sentiment  de  la  valeur  de  l'homme,  et  par  conséquent 
de  la  valeur  de  tout  ce  qui  représente  l'emploi  de  la  vie  humaine,  qui 
motive  sa  répugnance  pour  ce  terme  de  marchandise.  S'il  veut  dire,  ce 
qui  est  incontestable,  qu'il  y  a  dans  l'appréciation  de  la  valeur  du  tra- 
vail de  l'homme,  un  élément  moral  (jui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'ap- 
préciation de  la  valeur  des  autres  marchandises  ;  s'il  veut  dire  (juc  dans 
les  débats  auxquels  donne  lieu  le  règlement  du  salaire,  la  morale,  dont 
le  rayon,  selon  sa  propre  expression,  est  plus  étendu  que  celui  de  l'éco- 
nomie politiijue,  ne  peut  être  mise  en  oubli,  il  a  raison.  >Lus  la  part 
faite  ou  non  à  cet  élément  supérieur,  il  n'en  reste  pas  moins  que  le  tra- 
vail, selon  qu'il  est  plus  ou  moins  offert  et  demandé,  plus  ou  moins 
productif  ou  plus  ou  moins  onéreux,  a  un  cours,  et,  (ju'il  ne  dépend  pas 
de  la  volonté  des  parties  de  modifier  à  leur  gré  ce  cours.  Il  y  a  pour  lui, 
comme  pour  les  denrées,  un  prix  normal  que  la  liberté  tend  à  dégager; 
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la  philanthropie,  la  générosité  peuvent  y  ajouter,  comme  la  cupidité  et 
la  fraude  peuvent  en  retrancher;  ils  ne  sauraient  le  supprimer. 

Quant  à  la  monnaie,  ce  n'est  point  seulement  une  marchandise,  mais 
c'est  la  marchandise  par  excellence,  la  marchandise  marchande  entre 
toutes,  la  marchandise  universelle,  admise  comme  équivalent  et  repré- 
sentation de  toutes  les  autres.  Elle  a,  dit  M.  Villey,  un  débouché  illimité 
par  l'élasticité  indéfinie  de  la  demande,  et  par  la  facilité  que  lui  offre  le 
monnayage  indéfini.  Mais,  si  le  monnayage  des  métaux  précieux  est 
libre,  la  valeur  de  la  monnaie  baissera  à  mesure  qu'elle  excédera  les 
besoins  de  la  circulation.  Et,  quand  bien  même  le  monnayage  serait, 
comme  il  l'est  dans  l'union  latine  restreint  ou  supprimé,  les  variations 
da  stock  métallique  feront,  l'expérience  le  démontre  assez  pour  l'ar- 
gent, varier  la  valeur  de  la  monnaie,  plus  ou  moins  proportionnelle- 
ment à  celle  des  lingots.  M.  Villey  n'en  croit  rien.  Pour  lui,  l'emploi 
monétaire  domine  de  beaucoup  l'emploi  industriel  ;  est-ce  bien  certain  ? 
Pour  lui  aussi,  bien  que  la  loi  de  Gresham  lui  soit  connue,  et  qu'il 
n'ignore  pas  que  la  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne,  il  admet  avec 
Cernuschi  la  possibilité,  tout  en  laissant  la  frappe  absolument  libre,  de 
maintenir  entre  l'or  et  l'argent  un  rapport  fixe  et  invariable-  Si  tous  les 
El.ats,  dit-il,  étaient  d'accord  pour  adopter  ce  même  rapport,  où  pour- 
rait aller  la  bonne  monnaie,  puisque  Ton  n'aurait  plus  nulle  part  la 
possibilité  de  se  la  procurer  en  échange  de  la  mauvaise? 

Je  passe  sans  m'arrôter  aux  idées  du  savant  professeur  sur  le  billet 
de  banque  qu'il  voudrait  voir  toujours  représenté  par  un  équivalent  en 
numéraire,  estimant  que,  sans  cette  condition,  une  banque  promet  tou- 
jours plus  qu'elle  ne  peut  tenir.  Je  ne  dis  rien  non  plus  de  ses  observa- 
tions sur  l'assistance,  parmi  lesquelles  il  y  a  de  précieux  conseils  à 
retenir  et  de  sérieuses  réserves  à  faire.  L'assistance  de  l'Etat  doit,  dit-il, 
satisfaire  à  tout  besoin  essentiel  de  l'indigent.  La  formule  aurait  au 
moins  besoin  d'exphcations. 

Je  passe  encore  sur  ce  qui  concerne  le  commerce  extérieur  et  la 
douane,  bien  que  la  formule  de  M.  Thiers,  adoptée  par  M.  Villey,  ne 
m  inspire  pas  une  absolue  confiance.  Il  ne  faut  rien  exagérer,  je  le 
veux  bien,  mais  est-ce  exagérer  que  de  réclamer  pour  le  producteur  le 
droit  de  produire  librement,  et  pour  le  consommateur  le  droit  de  con- 
sommer librement?  11  est,  en  tout  cas,  à  propos  du  commerce,  aussi 
bien  intérieur  qu'extérieur,  une  assertion  à  laquelle  je  ne  puis  souscrire. 
Le  commerce,  dit  M.  Villey,  n'ajoute  rien  à  l'utilité  du  produit;  mais, 
dit-il  lui-même  quelques  lignes  plus  loin,  sans  la  facilité  des  transports, 
le  cultivateur  américain  ne  pourrait  tirer  de  son  blé  le  parti  qu'il  en 
tire.  J'ajoute  :  les  consommateurs  des  pays  qui  reçoivent  le  blé  annéri- 
cain  ne  pourraient  se  le  procurer.  Pour  eux  comme  pour  lui,  le  com- 
merce a  donc  donné  à  ce  blé  une  utihté  qu'il  n'avait  point. 


C031PTES   RENDUS.  119 

J'insiste,  en  terminant  cette  trop  longue  revue,  car  ceci  à  mes  yeux 
est  capital.  Tout  ce  qui  est  utile,  est  productif-  et,  tout  ce  qui  ajoute  à 
la  facilité  de  vivre  est  utile.  Ce  sont  les  services  incarnés  dans  les  pro- 
duits qui  font  la  valeur  de  ces  produits  et  la  société  n'est  autre  chose 
qu'un  échange  de  services,  tendant  sans  cesse  à  rendre  davantage,  c'est- 
à-dire  à  faire  baisser  la  valeur  des  choses  en  élevant  la  valeur  de 
l'homme. 

Je  m'excuse  du   développement  que  j'ai   donné  à   ces   observations. 
M.  Villey,  j'en  suis  certain,  y  voudra  bien  voir  une  preuve  de  plus  de 
l'estime  dans  laquelle,  depuis  longtemps,  je  tiens  ses  travaux    Quoique 
je  n'aie  guère,  dans  ces  pages,  fait  autre  chose  que  prendre  la  contre- 
partie de   ses  opinions,  je  tiens  à  dire   que   son  nouveau  volume   est 
incontestablement  pour  lui  un  titre   des   plus   sérieux  à  l'attention  de 
tous  ceux  qui   s'occupent  d'économie  politique  ;  que,  sur  les  points  sur 
lesquels  je  me   suis  permis  de  le  contredire,  ce  soit  lui  ou   moi  qui  ait 
tort  ou  raison,  sa  discussion  mérite  toujours  d'être  étudiée.   Sur  beau- 
coup d'autres  points,  dont  je  n'ai  pu   rien   dire,  elle  est  inattaquable. 
Sur   tous   il  abonde  en   renseignements  précis,  en  citations  topiques, 
en  analyses  et  en  résumés  substantiels  des  faits  et  des  textes. 

C'est  une  mine  précieuse,  et,  tandis  que  d'une  main  je  notais, pour  lui 
chercher  querelle  comme  critique,  tout  ce  qui  me  paraissait  douteux  ou 
contestable,  de  l'autre  je  marquais  comme  professeur  et  comme  publi- 
ciste,  pour  m'en  servir  dans  mes  leçons  et  dans  mes  articles,  une  foule 
de  passages  dont  je  tâcherai  de  faire  profiter  ceux  qui  m'écoutent  ou 
ceux  qui  me  lisent.  C'est  un  service  dont,  en  leur  nom  et  au  mien,  je  le 
remercie  par  avance. 

Frédéric  Passy. 


Principes  d'économie  politique,  par  Charles  Gide,  professeur  d'économie 
politique  à  la  faculté  de  droit  de  Montpellier,  4*^  édition.  1  vol.  in-8° 
Paris,  1893,  Larose. 

Je  me  rappelle  quelle  joie  avaient  causée  les  premiers  écrits  de 
M.  Gide  à  l'école  économiste  classique,  comme  il  la  nomme.  Il  semblait 
en  vouloir  faire  partie,  et  chacun  s'apprêtait  à  l'y  recevoir  comme  l'un 
de  ses  maitres  futurs.  Pourquoi  s'en  est-il  si  promptoment  séparé,  sans 
qu'on  le  puisse  accuser,  j'aime  à  le  dire,  à  l'encontrc  de  beaucoup 
d'autres,  d'avoir  en  rien  sacrifié  ses  convictions  à  ses  intérêts,  ou  d'avoir 
cessé  ses  recherches  et  ses  études?  C'est  que  malheureusement  l'esprit 
et  la  méthode  scientifiques,  toujours  si  étrangers  à  nos  écoles  de  droit, 
manquent  absolument  à  M.  Gide.  Il  n'imagine  pas  encore  que  l'économie 
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politique  soit  une  science,  ayant,  elle  aussi,  ses  lois  constantes,  immua- 
bles, comme|toute  autre  science.  Ce  n'est,  pour  lui,  qu'une  suite  de  re-. 
marques  ou  d'observations  d'un  certain  ordre,  laissées  à  lappréciation 
de  celui  qui  les  fait,  et  qui  doivent  sans  cesse  changer,  selon  le  milieu 
où  l'on  se  trouve  et  les  circonstances  qui  se  succèdent.  Seulement, 
comment,  avec  de  tels  sentiments,  publie-t-il  un  livre  d'enseignement 
intitulé  :  Principes  d'économie  politique  ?  J'avoue  avoir  peine  à  le  com- 
prendre. 

Ce  livre,  dont  le  succès  n'est  plus  à  annoncer,montre  bien  les  mérites 
d'exposition  et  de  discussion  que  possède  de  façon  si  remarquable, 
M.  Gide.  Il  serait  impossible  d'en  lire  un  chapitre, quel  qu'il  soit, sans  en 
admirer  la  clarté,  l'ordonnance,  le  style  et  l'extrême  intérêt  qu'on  y 
prend.  Pour  en  convaincre  même  ceux  qui  ne  sauraient  partager  les 
opinions  de  M.  Gide,  j'engagerai  surtout  à  hre  ses  chapitres  sur  le  cré- 
dit, où  les  amis  de  l'économie  politique  les  plus  orthodoxes  ne  trouve- 
raient à  peu  près  rien  à  reprendre,  s'ils  repoussaient  la  liberté  des 
banques.  Car  il  est  encore  admis,  pour  les  banques,  semble-t-il  que  la 
concurrence  ou  la  liberté  du  travail  et  des  transactions  n'ait  rien  à  y 
voir.  Je  ne  pourrais,  par  malheur,  répéter  à  propos  des  chapitres  de  M  . 
Gide  sur  la  monnaie,  ce  que  je  viens  de  dire  de  ses  chapitres  sur  le  crédit. 
Ce  sont  les  plus  faibles  de  tout  son  livre,  et  je  confesse  concevoir  en- 
core difficilement  qu'il  les  ait  écrits. 

Ne  reconnaissant  aucune  loi  économique,  M.  Gide  rejette  fort  natu- 
rellement celles  qu'ont  révélées  et  enseignées  Adam  Smith,  Malthus, 
Ricardo,  Say,  James  Stuart  Mill.  Je  n'ajoute  pas  Dunoyer,  M.  Gide  ne 
disant  pas  un  mot  de  la  production  ni  du  travail  intellectuels.  Il  ne  tient 
non  plus  aucun  compte,  ce  qui  s'explique  moins,  delà  marche  des  fait  s 
accomphs.  11  combat,  il  est  vrai,  le  socialisme,  mais  seulement  parce 
que  les  conclusions  lui  en  paraissent  exagérées.  Comment  en  contre- 
dirait-il effectivement  le  point  de  départ  ou  les  premières  déductions? 
De  Platon  à  Morus  ou,  si  on  le  préfère,  à  Myrx  et  à  M.  Guesde,  tous  les 
socialistes  raisonnent  comme  Ini,  en  mettant  moins  de  mesure  uni- 
quement dans  leurs  décisions.  Il  pense,  à  leur  exemple,  que  «  les  faits 
et  les  institutions  économiques  peuvent  changer  »,  et  fait  appel  à  l'État 
pour  régler  ces  institutions  et  ordonner  ces  faits.  «  L'histoire,  écrit-il, 
nous  montre  l'État  comme  un  facteur  très  actif  du  progrès  social  et 
dont  les  attributions  vont  s'élargissant  sans  cesse.  En  effet,  pour  déter- 
miner ces  grandes  modifications  sociales  dont  nous  venons  de  parler, 
l'initiative  individuelle  est  le  plus  souvent  impuissante,  L'État  n'est  lui- 
même  qu'une  forme  très  remarquable  de  l'association  coopérative, 
forme  supérieure  non  seulement  par  son  ancienneté  et  son  étendue, 
mais  parce  qu'elle   poursuit  des  intérêts  d'un  ordre  plus  élevé  et  plus 
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éloigné.  Le  fait  que  cette  association  qui  nous  réunit  à  nos  concitoyens 
est  obligatoire,  au  lieu  d'être  purement  volontaire,  ne  diminue  pas  sa 
force  :  l'idée  de  solidarité  est  indépendante  de  l'idée  de  liberté.  » 

M.  Gide  aurait  cependant  dû  nommer  les  grandes  transformations 
qui  n'ont  pas  été  longtemps  réclamées  et  préparées  par  l'initiative  in- 
dividuelle avant  d'être  inscrites  dans  les  lois,  et  celles  qui  ont  réussi, 
qui  même  ont  pu  se  maintenir,  quand  il  en  a  été  autrement.  L'histoire 
de  la  Révolution  française  lui  aurait  aisément  fourni  de  précieuses  indi- 
cations sur  ce  point.  11  écrit  pareillement  ailleurs  :  «  L'évolution  poli- 
tique de  nos  sociétés  modernes  ne  semble  guère  nous  mener  vers... 
mais  bien  au  contraire  vers  la  centralisation,  l'extension  du  pouvoir  de 
l'État  et  l'exaspération  du  principe  des  nationalités.  »  De  même,  quand 
il  s'agit  des  successions,  il  n'hésite  pas  à  déclarer  que  «  toutes  les  fois 
que  le  propriétaire  n'a  attribué  ses  biens  à  personne,  ils  doivent  revenir 
à  l'Etat,  en  qualité  de  biens  vacants.  La  société,  en  effet,  représentée 
par  l'État,  ajoute-t-il,  parait  l'héritière  naturelle  de  tous  les  individus 
qui  n'ont  point  disposé  formellement  de  leurs  biens.  »  Il  n'élève  tout 
ensemble  la  quotité  disponible  qu'à  la  moitié  de  la  succession,  l'on 
avouera  qu'il  est  singulier  après  cela  qu'il  accuse  «  l'école  catholique  de 
n'être  de  toute  évidence  qu'une  nouvelle  secte  socialiste  »;  ce  qui,  du 
reste,  est  vrai.  Car  elle  pousse  l'admiration  envers  Dieu  jusqu'à  décider 
qu'après  avoir  donné  des  lois  aux  astres,  aux  eaux,  aux  terres, aux  ani- 
maux, il  a  oublié  d'en  donner  aux  hommes  et  aux  sociétés,  pour  leurs 
occupations  et  leurs  intérêts  les  plus  constants  et  les  plus  importants. 

L'économie  politique  classique  ou,  ce  qui  vaut  mieux,  véritable,  en- 
seigne, pour  la  production  de  la  richesse,  qu'il  suffiL  de  la  laisser  hbre 
pour  qu'elle  se  dirige, sous  le  seul  stimulant  de  l'intérêt  personnel, vers 
les  besoins  les  plus  pressants  et  les  plus  nombreux,  en  utilisant  autant 
qu'il  se  peut  et  de  la  façon  la  plus  profitable  toutes  les  ressources 
mises  à  sa  disposition,  comme  en  répandent  de  plus  en  plus  l'aisance 
et  l'égalité  parmi  les  populations.  Elle  l'enseigne,  non  à  priori  ou  par 
caprice,  mais  en  s'appuyant,  comme  toute  science,  en  chacune  de  ses 
démonstrations,  sur  l'expérience  et  l'observation.  Ce  n'est  pas  là  seule- 
ment, au  reste,  une  loi  économique,  c'est  la  plus  grande  loi  de  1  his- 
toire,que  je  ne  saurais  rappeler  sans  penser  au  beau  Tvaili''  d^économic 
politique  et  au  bel  article  sur  l'économie  politique  du  Nouveau  diction- 
naire de  Céconomie  'politique  de  Gourcelle-Seneuil.  Quant  à  M.  Gide, 
voici  ce  qu'il  écrit  touchant  la  production  :  «  Il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  dans  nos  sociétés  modernes  le  travail  soit  organisé  et  les  fonctions 
soient  distribuées  au  mieux  des  besoins  sociaux.  Les  travaux  les  plus 
utiles,  tels  que  ceux  de  l'agriculture,  tendent  à  être  délaissés.  La  valeur 
des  produits  ou  des  services  n'est  nullement  en  proportion  de  leur  uli- 
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lité  sociale...  On  a  reproché  au  régime  de  la  liberté  du  travail  d'être 
incohérent  et  anarchique  dans  son  fonctionnement,  de  ne  pouvoir  ré- 
gler la  production  sur  le  besoin,  de  gaspiller  la  richesse  dans  des  crises 
de  surproduclion  périodique  et  le  travail  dans  des  industries  parasites, 
surtout  de  consacrer  l'injustice  en  introduisant  dans  le  monde  écono- 
mique la  loi  darwinienne  du  struggle  for  Ufe  et  de  l'élimination  du 
faible  par  le  fort.  Il  esta  remarquer,  chose  curieuse,  que  le  développe- 
ment même  du  régime  de  la  liberté  du  travail  semble  tendre  de  nos 
jours  à  le  ruiner  en  ressucitant  le  monopole...  En  sorte  que  l'évolution 
qui  se  dessine  de  notre  temps  semble  passer  par  ces  étapes  successives: 
concurrence,  grande  production,  monopole,  intervention  de  l'Etat. L'as- 
sociation (sociétés  coopératives,  syndicats)  tend  déjà  à  faire  disparaître 
quelques-uns  des  inconvénients  du  régime  actuel  et  pourra  un  jour  y 
faire  régner  Tordre.  »  Ajoutez  à  cette  citation  les  chapitres  spéciaux  de 
M.  Gide  sur  la  concurrence  et  le  monopole,  et  vous  verrez  trop  aisément 
à  quelles  doctrines  de  fantaisie  et  d'arbitraire  il  obéit.  Pour  le  présent, 
il  paraît  en  tout  se  confier  —  sous  l'autorité  de  l'Etat  bien  entendu  — 
aux  associations  coopératives,  et  il  ne  se  demande  pas  même  ce  que 
sont  ces  associalions,  ni  s'il  est  possible  qu'une  industrie  quelconque, 
un  peu  développée,  se  passe  de  direction,  de  surveillance, de  discrétion, 
d'une  comptabilité,  non  discutée  sans  cesse,  de  division  dans  le  travail. 
Comment  sont  d  cnc  constituées  les  associations  dites  très  faussement 
coopératives  qui  réussissent?  Qu'est  devenue  celle  des  Pionniers  de  Roch- 
dale  ? 

Pour  M.  Gide,  le  salaire  n'est  non  plus,  comme  pour  tout  socia- 
liste, que  la  suite  de  l'esclavage  et  du  servage.  Le  salariat  «  entretient 
entre  le  patron  et  l'ouvrier,  dit-il,  un  conflit  d'intérêts  inévitable,  et  la 
grève,  conséquence  fatale  du  salariat,  n'est  pas  faite  pour  nous  le  faire 
mieux  aimer...  Que  cette  forme  de  contrat  doive  rester  la  loi  générale 
de  nos  sociétés  de  telle  sorte  que  la  masse  des  travailleurs  se  trouve 
privée,  volontairement  ou  non,  de  tout  droit  sur  le  produit  de  son  tra- 
vail et  de  tout  intérêt  dans  la  production,  voilà  qui  serait  contre  na- 
ture. »  Le  malheur,  c'est  qu'il  ne  se  peut  que  le  salaire  disparaisse,  à 
moins  d'un  absolu  communisme,  et  qu'aucune  société  nommée  coopé- 
rative ayant  la  moindre  importance,  n'existe  elle-même  sans  salariés. 
C'est  encore  avec  le  salaire  que  les  ouvriers  ont  gagné  le  plus  de  bien- 
être,  d'indépendance  et  de  dignité.  Est-ce  que  M.  Gide  imagine  que  le 
salaire  est  un  seul  caprice  des  entrepreneurs  ou  peut  courir  les  risques 
des  profits  du  capital  ? 

M.  Gide  traite  de  la  répartition  de  la  richesse  comme  de  la  production. 
En  cela  non  plus  le  législateur,  à  son  avis,  ne  doit  pas  craindre  de  se 
heurter  à  des  lois  naturelles,  puisqu'il  assure  qu'il  n'y  en  a  pas.  11  faut 
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être  de  l'école  classique,  pour  croire  —  d'après  les  faits  pourtant  — 
qu'avec  la  liberté  les  rémunérations  se  proportionnent  aux  services  ren- 
dus ;  et  il  en  faut  être  encore  pour  prétendre  que  Toisiveté  d'un  côté  et 
le  paupérisme  de  l'autre  ont  diminué.  Car  ce  n'est  point  là  le  sentiment 
de  M.  Gide, qui  tient  apparemment  queles  démocraties  existantes,  labo- 
rieuses et  riches,  sont  nées  spontanément  d'un  décret  d'Etat.  11  va,  à 
propos  de  l'échange,  dans  des  Principes  d'économie  politique 
jusqu'à  condamner  la  liberté  commerciale.  «  Ce  qui  est  vrai,  assure- 
t-il,  dans  la  thèse  protectionniste,  c'est  qu'un  pays,  sans  avoir  la 
prétention  ridicule  de  vouloir  tout  produire,  doit  s'efforcer  d'avoir 
une  production  varice  et  cultiver  toutes  les  branches  nouvelles  de 
production  qui  ne  paraissent  pas  incompatibles  avec  son  climat  ou 
ses  ressources  naturelles.  Or,  les  industries  naissantes  ont  à  lutter 
contre  de  grands  désavantages.  La  paix  armée  crée  une  situation  anor- 
male qui  peut  justifier  temporairement  le  système  protectionniste.  » 
M.  Méline  lui-même  n'en  demande  pas  davantage.  M.  Gide  trouve  néan- 
moins quelques  inconvénients  à  la  perception  des  droits  protecteurs. 
Aussi  demande-t-il  à  ce  qu'ils  soient  remplacés,  —  devinez  par  quoi  — 
par  des  primes  ! 

Comment,  enfin,  M.  Gide,  dans  ses  chapitres  que  j'appellerai  volon- 
tiers séparés,  réduit-il  autant  le  progrès  industriel  de  notre  époijue  ; 
donne-t-il  une  telle  importance  au  numéraire;  décide-til,  touchant  la 
propriété  foncière —  pourquoi  pas  aussi  la  propriété  mobilière  ?  —  qu'il 
«  faut  se  proposer  comme  idéal  un  état  social  dans  lequel  la  fonction  de 
propriétaire  ne  sera  dévolue  qu'à  ceux  qui  voudront  réellement  l'exercer;» 
veut-il  l'assistance  publique,  officielle,  partout  organisée  ;  croit-il  que  la 
hausse  des  salaires  puisse  dépendre  de  la  guerre  des  ouvriers  contre 
les  patrons,  des  conseils  d  arbitrage,  de  la  participation  aux  béné- 
fices ou  de  l'association  coopérative  ?  Toutes  les  fois  que  le  salaire  ne  se 
proportionnera  pas  aux  ressources  existantes  de  la  production  et  de  la 
consommation,  toujours  indiquées  par  l'offre  et  la  demande,  est-ce  qu'il 
se  pourra  maintenir?  et  s'il  se  maintient  tel  qu'on  l'établira  en  faveur 
des  ouvriers,  est-ce  que  la  production  ou  la  consommation  ne  s'arrê- 
tera pas,  en  obligeant  au  chômage  un  grand  nombre  d'entre  eux  ".' 

J'insiste  autant  sur  les  erreurs  de  M.  Gide,  parce  que  je  fais  le  plus 
grand  cas  de  son  talent.  Qu'il  oublie  quelque  temps  ses  écrits,  ses  opi- 
nions, et  examine  sans  parti  pris  les  faits  du  passé  et  du  présent,  c'est 
tout  ce  que  je  lui  demande.  Je  n'engagerai  pas  moins  à  lire  ses  Prin- 
cipes d(''C07îomic polit iquc, nm\s  a  \ii  condition  qu'on  lise  aussi  les  r/'(Zi7<.'« 
d'ccononiic  politique  de    M.  do  Molinari  et  de   Courcelle-Seneail. 

GUSTAVK  DU   Pl'VNOUE. 
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Discours  prononcés  a  la  Giiambrk  des  dkputés  pendant  la  législature  de 

1889  à  1893  par  Ed.  Aynard,  Paris,  E.  Pion,  Nourrit  et  Gie  rue  Garan- 

cière,  8,  un   fort  volume. 

Les  discours  parlementaires  de  M.  Aynard  portent  tous  sur  des  ques- 
tions économiques.  Ils  présentent,  pour  cette  raison,  un  intérêt  et  une 
vitalité  que  n'ont  point  ordinairement  les  discours  sur  la  politique  pro- 
prement dite.  Les  plus  beaux  morceaux  oratoires  de  cette  dernière 
sorte,  ceux  qui  ont  le  plus  excité  l'enthousiasme  et  secoué  les  passions, 
vieillissent  assez  rapidement;  leur  attrait  disparaît  avec  les  événements 
qui  leur  ont  donné  naissance.  La  politique, telle  qu'elle  paraît  être  com- 
prise aujourd'hui,  est  l'ensemble  des  combinaisons  éphémères  qu'écha- 
faudent  les  ambitions  des  hommes  publics.  Les  intrigues  qui  en  sont 
trop  souvent  le  fond  deviennent  bientôt  des  rébus  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  suivi  de  près  les  manifestations  multiples  et  contradictoires  do  la 
vie  parlementaire. 

On  sera,  par  contre,  presque  certain  de  trouver  dans  la  plupart  des 
cas,  plus  d'idées  et  de  faits  à  travers  les  discours  sur  les  questions   éco- 
nomiques et  financières.  Les  intérêts  matériels,  qui,  en  ces  circonstances, 
mènent  les  hommes,  apparaissent,  bien   que  voilés,  plus    évidents,  et 
permettent  assez  facilement  l'analyse. 

Lorsque,  en  outre,  l'orateur  sait  animer  l'ensemble  des  faits  positifs, 
qui  prennent  forcément  place  dans  les  discussions  de  cet  ordre,  quand 
Il  sait  leur  donner  l'âme  d'une  théorie,  ses  discours  offrent  à  l'historien 
des  données  précieuses.  Si  à  ces  qualités  premières  s'ajoute  une  forme 
littéraire  soignée,  ils  deviennent  un  livre  qu'on  lit. 

Les  discours  de  M.  Aynard  appartiennent  à  cette  catégorie.  Ils  forment 
un  ensemble,  un  tout  relié  par  une  idée  fondamentale,  maîtresse,  par  le 
principe  de  la  liberté.  Mais  là,  ce  principe  n'est  pas  délayé  en  des  tirade  s 
métaphysiques. 

Les  démonstrations  suivent  leurs  cours  logiquement.  Elles  ne  sont 
pas  exclusivement  faites  pour  d(3S  députés  que  l'on  compte  émouvoir , 
entraîner  dans  un  vote  par  une  habileté  de  dialectique,  ou  par  des  mou- 
vements oratoires  calculés.  Elles  vont  plus  loin,  s'adressent  à  l'opinion 
publique  d'aujourd'hui  et  de  demain.  Les  discours  de  M.  Aynard  quoique 
prononcés  à  la  Chambre  des  députés,  ne  sont  donc  pas  seulement,  à 
proprement  parler,  des  discours  parlementaires. 

On  le  sent  bien  au  soin  que  met  Fauteur  à  disposer  ses  arguments. 
Dans  le  discours  sur  les  droits  de  douane  intitulé  le  Régime  Libéral,  se 
trouve,  par  exemple,  un  exposé  clair,  complet  de  ce  que  l'on  appelle  la 
balance  du  commerce.  La  démonstration  est  décisive,  les  définitions  et 
les  faits  sont  mis  à  nu,  et  sans  les  moyens  didactiques  qui  alourdissent 
toujours  l'action  de  l'orateur.On  suit  bien  la  marche  du  discours,  laréfu- 
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tation  des  arguments  de  circonstance  présentés  par  les  protectionnistes, 
mais  l'esprit  se  trouve  surtout  attiré  par  des  rappels  aux  principes 
auxquels  les  adversaires  de  la  liberté  ont  d'ailleurs  négligé  de  répondre. 

Le  dise  )urs  sur  les  syndicats  professionnels  touche  à  une  question 
fort  importante  aujourd'hui,  très  peu  comprise  malheureusement,  celle 
de  l'égalité  devant  la  loi.  C'est  une  critique  de  la  proposition  Bovier- 
Lapierre,  proposition  dont  on  connaît  l'objet.  M.  Aynard,  tout  en  réta- 
blissant l'exacte  vérité  en  ce  qui  regarde  les  droits  réciproques  des 
ouvriers  et  des  patrons, a  tracé  le  rôle  des  Chambres  syndicales  ouvrières, 
rôle  tout  de  travail  et  de  pacification,  et  il  a  résumé  heureusement  le 
principe  de  la  liberté  d'association  en  disant  de  la  loi  de  1884  qu'elle 
«  ne  pouvait  donner  aux  associations  professionnelles  ouvrières  que 
deux  choses  :  l'existence  et  la  liberté  ».  Car  l'extension  de  ces  associa- 
tions ne  peut  être  que  l'œuvre  de  l'expérience  et  du  temps. 

Le  rapport  sur  les  caisses  d'épargne  est  un  travail  remarquable  qui 
indique  évidemment  chez  son  auteur  non  seulement  une  connais- 
sance approfondie  du  sujet  lui-même,  mais  aussi  une  grande  expérience 
acquise  dans  la  pratique.  M.  Aynard  réclame  pour  les  caisses  d'épargne 
privées  un  peu  plus  d'autonomie.  11  voudrait  leur  donner  progressive- 
ment une  existence  propre.  Car  il  voit  dans  ces  institutions  la  source 
d'améliorations  sociales  considérables  et,  entre  autres,  il  signale  les  ser- 
vices qu'ont  déjà  rendus  les  caisses  d'épargne  de  Marseille  et  de  Lyon, 
à  la  cause  des  logements  ouvriers.  En  cette  circonstance,  on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  soit  poussé  par  l'opinion  qu'il  réclame  ces  progrès,  car 
les  administrations  des  caisses  d  épargne, en  général, ne  sont  guère  dési- 
reuses d'augmenter  leurs  responsabilités.  Aussi  M.  Ayyard  écrit-il  :  «  Il 
serait  imprudent  d'abandonner  à  la  liberté  ceux  qui  n'en  veulent  point  ; 
il  serait  presque  coupable  de  la  refuser  à  ceux  qui,  sous  leur  responsa- 
bilité, en  veulent  faire  une  bonne  application  aux  véritables  intérêts  popu  • 
laires  ».  C'est  parler  en  véritable  réformateur. 

Une  importante  partie  du  volume  est  consacrée  à  cette  question  des 
caisses  d'épargne  au  sujet  de  laquelle  M.  Aynard  a  prononcé  de  nom- 
breux et  solides  discours. 

Le  livre  est  divisé  en  quatre  parties  classant  les  discours  sous  quatre 
rubriques  :  questions  économiques  ;  questions  sociales;  législation  des 
caisses  d'épai^gne  ;  Beaux-Arts.  Mais,  comme  nous  l'avons  constaté  au 
début,  ces  discours  relèvent  tous  de  la  même  théorie  ;  ils  dépendent 
étroitement  les  uns  des  autres  parle  souffle  libéral  (jui  les  anime  et  par 
l'érudition  sûre  qui  les  remplit. 

AnDUIÎ  LlKSSK. 
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Karl  Marx.  Le  Capital.  Introduction,  par  Vilfredo  Pareïo.  Extraits 

faits    par  M.  Paul  Lafargue,  avec  notes,  en  appendice,   du  même. 

Petite  Bibliothèque  économique^  française  et  étrangère.  Guillaumin 

et  Gie,  édit.,  Paris  1893. 

On  pourrait  dire,  sans  commettre  un  paradoxe,  que  Marx,  économiste 
classique,  avait  sa  place  marquée  dans  la  Petite  Bibliothèque .  Il  n'est 
pas  douteux  qu'il  soit  l'élève  de  Ricardo.  A  notre  sens,  c'est  assurément 
un  élève  qui  a  mal  tourné.  Cependant,  il  garde  en  ses  raisonnements 
l'empreinte  du  maître,  dont  il  a  si  brillamment  exagéré  les  défauts.  Ana- 
lyste subtil,  logicien  dangereux,  il  vous  entraîne  après  lui  dans  les 
méandres  de  ses  théorèmes,  sans  vous  donner  le  temps  d'observer  les 
étapes  par  lesquelles  il  vous  fait  passer.  Une  définition  douteuse  ou  peu 
claire  est  relevée  par  une  image  vive  qui  attire  ;  la  contradiction  y  prend 
des  formes  variées  qui  la  masquent.  Et  tout  cela  est  contenu  en  des 
formules  rigoureuses  d'apparence,  bien  faites  pour  provoquer  le  respect 
chez  la  plupart  des  lettrés  peu  aptes  au  démontage  scientifique  des 
démonstrations  serrées.  Proudhon,  que  Marx  méprisait  fort,  n'a  eu, 
malgré  l'allure  de  sa  dialectique  et  la  chaleur  si  vivante  de  son  style, 
qu'un  succès  éphémère.  Il  n'a  pas  su,  à  l'exemple  de  Marx,  se  coiffer  de 
la  perruque  doctrinaire  et  vaticiner  au  nom  de  la  méthode  historique. 

Car,  si  Marx  a  pris  dans  Ricardo  ses  mauvaises  habitudes  de  raisonne- 
ment, il  n'a  point  perdu  l'impression  qu'a  eue  sur  lui  le  grand  courant 
d'opinion  qui  régnait  alors  en  Allemagne  à  l'égard  de  la  méthode  histo- 
rique. Il  en  est  des  méthodes  nouvelles  comme  des  remèdes  nouveaux. 
Au  début,  elles  font  merveille  et  ouvrent  toutes  les  voies;  puis  la  mode 
passe  et  il  n'en  reste  plus  que  ce  qu'elles  avaient  de  bon.  Or,  la  méthode 
historique,  trop  exclusivement  envisagée,  a,  par  ses  côtés  captivants, 
donné  carrière  aux  conceptions  les  plus  hardies  et  même  les  plus  roma- 
nesques. Marx  doit  bien  plus  sa  célébrité  et  surtout  sa  popularité  à  ses 
idées  sur  l'évolution  sociale,  sur  la  lutte  des  classes,  sur  l'aboutissement 
de  cette  lutte, qu'à  sa  critique  des  conséquences  de  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  sous  le  régime  économique  actuel.  Néanmoins,  son  point  de 
départ  est  bien  sa  théorie  delaplus-value  exposée  dans  le  livre  le  Capital 
dont  M.  Paul  Lafargue  a  fait  les  extraits  pour  ce  petit  volume. 

Notre  savant  collaborateur,  M.  Vilfredo  Pareto,  était  tout  désigné  pa  r 
ses  études  antérieures,  par  la  sûreté  de  son  esprit  analytique,  pour 
préparer  à  la  lecture  de  ces  extraits.  Le  Capital  est,en.  effet, comparable, 
pour  les  esprits  non  prévenus,  à  ces  forêts  broussailleuses  où  la  moindre 
inattention  vous  fait  choir  dans  une  fondrière,  où  les  précautions  devien- 
nent indispensables  pour  vous  prémunir  contre  les  farfadets  socialistes 
toujours  à  la  poursuite  des  esprits  inquiets  et  des  imaginations  faciles. 

M.  Vilfredo  Pareto  a  choisi,pour  son  introduction,  la  méthode  la  plus 
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scientifique.  Il  n'a  pas  fait  un  tout  de  la  théorie  de  Karl  Marx,  un  résumé 
d'ensemble  pour  le  critiquer  en  bloc.  Il  suit,  au  contraire,  le  théoricien 
dans  ses  définitions  et,  successivement,  dans  ses  différents  théorèmes.  Il 
est  évident  qu'on  ne  peut  lire  cette  introduction  comme  un  roman. 
Les  théories  sur  la  valeur  ne  sont  pas  accessibles, dès  le  premier  abord, 
aux  profanes. 

M.  Parelo,  très  prudent,  a  d'ailleurs  tenu  compte  des  difTérences  de 
théorie  qui  pourraient  exister  entre  les  économistes  touchant  les  idées 
sur  la  valeur.  Au  temps  de  Marx,  on  professait  que  le  coût  de  produc- 
tion déterminait  la  valeur  d'échange;  de  nouvelles  doctrines  écono- 
miques démontrent  que  c'est  delà  valeur  d'échange  que  dépend  le  coût 
de  production.  Assurément,  ces  deux  causes  agissent  l'une  sur  l'autre 
dans  l'enchaînement  complexe  des  faits  économiques  de  la  production 
et  de  la  consommation.  M.  Pareto  n'entend  point  discuter  ces  théories, 
mais  faire  observer,  qu'en  définitive, elles  aboutissent  au  même  résultat, 
à  une  tendance  vers  l'égalité  de  la  valeur  d'échange  et  du  coût  de  pro- 
duction. Cela  établi,  notre  collaborateur  entre  dans  le  vif  du  sujet. 

Marx  prétend  que  cette  valeur  d'échange  ne  contient  que  du  travail 
«  simple  »  incorporé  dans  le  produit.  Alors,  tranquillement,  il  part  de 
làpour  affirmerquele  travailest  la  mesure  delà  valeur,  et  quecette  valeur 
est  mesurée  parla  quantité  de  travail  simple  qu'elle  renferme.  M.  Pareto 
n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que,  quand  il  s'agit  de  valeur  d'échange 
—  qu'il  appelle  pour  mieux  préciser  taux  d'échange  —  la  considération 
du  travail  incorporé  dans  le  produit  n'intervient  pas  normalement  pour 
déterminer  l'acheteur  qui  est  poussé  par  un  besoin  plus  ou  moins  impé- 
ratif. Quant  aux  quantités  de  travail  contenues  dans  le  produit,  elles 
sont  limitées, par  Marx^au  travail  présent,  et, comme  le  travail  passé  ne 
peut  pas  être  nié,  l'auteur  du  Capital  l'élimine  de  son  équation  en 
l'égalant  à  zéro.  Il  le  réduit,  en  elîet,  à  n'être  qu'une  des  conditions 
normales  de  la  production  —  quantités  négligeables  suivant  lui. 

Karl  Marx  a  complètement  laissé  de  côté  le  travail  mental  de  direction 
des  entreprises,  le  travail  de  prévision.  11  tient  bien  compte  du  travail 
nécessaire  à  l'entretien  des  bâtiments  et  des  machines  et  en  général  à  la 
conservation  du  capital,  mais  il  ne  semble  pas  se  douter  que  cet  entre- 
tien, cette  conservation,  doivent  être  surveillés  et  assurés  et  ne  peuvent 
l'être  que  par  des  personnes  intéressées  à  faire  accomplir  ce  travail 
spécial.  Ses  producteurs,  ses  travailleurs,  sont  des  bonshommes  en  bois, 
sortes  de  marionnettes  (jue  meuvent  automatiquement  des  ficelles  tirées 
elles-mêmes  par  un  mouvement  de  pendule.  Pour  lui,  les  dents  de 
l'engrenage  social  sont  toutes  égales.  Il  ne  considère  dans  ce 
mécanisme  cjuc  des  différences  de  vitesse.  Le  travail  complcxi'  n'est  que 
du  travail  simple  multiplié.  Il  admet  a  priori  qno  les  quantités  de  travail 
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simple  contenues  dans  deux  produits  échangés  sont  égales,  c'est-à-dire 
que  la  peine  éprouvée  par  chacun  des  producteurs  dans  la  fabrication 
du  produit  est  égale.  Si  donc,  la  valeur  d'échange  est  exacternnt  égale 
à  la  somme  du  travail  simple  incorporé  dans  le  produit,  le  capitaliste  ne 
peut  prélever  qu'une  partie  de  ce  travail.  C'est  la  proposition  fonda- 
mentale de  Marx. 

Mais,  ainsi  que  le  dit  M.  Pareto  «  ou  bien  nous  ne  pouvons  pas  mettre 
cette  proposition  d'accord  avec  les  faits  réels,  ou  bien  nous  sommes 
obligés  d'avoir  recours  à  des  hypothèses  telles  que  nous  ne  faisons  plus 
que  les  répéter  quand  nous  énonçons  la  proposition  ».  Et  notre  collabo- 
rateur entre  dans  l'analyse  approfondie  des  raisonnements  de  Karl 
Marx.  Il  détermine  et  remet  au  point  l'importance  de  ce  que  l'auteur  du 
Capital  appelle,  négligemment  et  comme  en  passant,  les  «  conditions 
normales  de  la  production  ».  Pour  montrer  la  facilité  grande  avec 
laquelle  on  peut  jouer  sur  des  syllogismes  en  pointe  d'aiguille,  M.  Pa- 
reto retourne  les  propositions  de  Karl  Marx  et,  en  substituant  le  mot 
capital  (simple)  au  mot  travail,  etmontre  ainsi  que  le  capital  peut  être  con- 
sidéré grâce  à  des  hypothèses  bien  choisies,  comme  le  facteur  principal 
de  toute  production. 

Là  ne  s'arrête  pas  sa  critique.  Tout  en  réfutant  la  théorie  dite  de  la 
plus-value,  il  indique  dans  quelles  erreurs  sont  tombés  ceux  qui  mêlent 
à  ce  problème  l'idée  de  rémunération  du  capital  et   la  font  découler 
d'une  sorte  de  droit  primordial.  C'est  là  sortir  du  domaine  de  la  science 
économique  pure  et  tourner  la  difficulté.  Aussi  pense-t-il,  avec  raison, 
que  la  question   de  savoir  si  la  reproduction  du   capital,  comme  toute 
autre  industrie,  serait  plus   avantageuse  sous  un  système   communiste 
que  sous  la  libre  concurrence,  est  une   question  à   débattre  «  entière- 
ment distincte  »  du  problème  posé.  Néanmoins,  il  ne  néglige  pas  de 
montrer  que  si  une  machine,  suivant  Marx,  ne  transférait  jamais  plus  de 
valeur  que  son  usure  ne  lui  en  fait  perdre  en  moyenne,  aucun  fabricant 
n'aurait  intérêt  à  employer  une  nouvelle  machine,  une  machine  qui  ne 
fait  point  partie  «  des  conditions  sociales  de  la  production  ».  En  cet  état, 
le  consommateur  seul  désirerait  alors  le  perfectionnement  des  condi- 
tions sociales  de  la  production  chez  un  fabricant,  puisqu'il  bénéficierait 
seul  de  la  diminution  des  prix.  Mais  le  fabricant  profite  aussi,  lui,  de  l'in- 
troductionde  cette  nouvelle  machine  qui  produitainsi,en  plus  de  Tamor- 
tssement  de  ce  qu'elle  a  coûté,  une  prime  au  bénéfice  de  celui  qui  l'em- 
ploie à  l'avantage  de  tous. 

Là  encore,  le  raisonnement  de  Marx  s'appuie  donc  sur  une  hypothèse, 
a  stabilité  des  prix.  Or  cette  stabilité  des  prix  est  loin  d'être  un  état 
normal  dans  l'industrie.  Et  alors,  comme  le  dit  M.  Pareto,  «  si  le  capital 
peut  produire  de   la  valeur  d'échange,  pendant  que  les  piix  n'ont  pas 
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atteint  leur  point  d'équilibre  stable,  il  en  peut  produire  toujours,  car 
cet  équilibre  stable  des  prix  est  une  pure  abstraction  qui  n'existe  pas 
dans  la  nature  ». 

D'ailleurs,  le  logicien  qu'était  Karl  Marx  est  demeuré  en  route.  S'il 
conclut,  en  effet,  qu'il  est  nécessaire  de  supprimer  la  propriété  des  capi- 
taux proprement  dits  ou  biens  économiques,  il  ne  va  pas  jusqu'à  l'abo- 
lition des  autres  biens  économiques.  Plus  conséquents  avec  eux-mêmes 
sont  les  économistes  comme  Pierre  Kropotkine,  qui  ne  font  pas  de 
distinction  et  n'individualisent  pas  la  consommation.  M.  Pareto  fait 
ressortir  très  brièvement  les  nombreuses  difficultés  d'organisation  d'un 
communisme  bâtard  comme  celui  de  Marx,  où  il  serait  très  difficile,  en 
fait,  de  distinguer  entre  les  différentes  propriétés. 

En  terminant,  M.  Vilfredo  Pareto  fait  remarquer  que  si  l'ensemble  de 
la  doctrine  de  Marx  est  fausse,  il  est,  dans  son  livre,  de  justes  critiques 
à  l'endroit  des  écrits  de  certains  économistes  et  juristes.  Notre  collabo- 
rateur estime  —  et  nous  nous  associons  à  son  énergique  protestation  -* 
que  «  beaucoup  de  personnes  abusent  des  doctrines  de  l'économie  poli- 
tique et  prostituent  la  science  pour  excuser  et  même  justifier  les  méfaits 
des  politiciens  ». 

La  science  économique  ne  saurait  être  rendue  responsable  de  ces 
compromissions  qui  lui  ont  valu  très  injustement  l'appellation  de 
«<  bourgeoise  ».  Assurément,  les  économistes,  demeurés  fidèles  à  la 
science  dans  le  seul  but  de  poursuivre  la  vérité,  deviennent  de  plus  en 
plus  rares.  Mais  c'est  une  raison  pour  qu'ils  aient  le  devoir  plus  impé- 
rieux encore  de  dénoncer  ces  palinodies.  Ils  ont  constamment  combattu 
le  bon  combat  pour  la  liberté  et  l'égalité  devant  la  loi.  lis  ont  toujours 
attaqué  les  faiseurs  qui,  tout  en  se  proclamant  avec  effronterie  les 
remparts  de  la  propriété,  les  parangons  de  la  liberté,  violaient  l'une  et 
l'autre  à  leur  profit  à  coups  de  droits  de  douane,  de  primes  de  mono- 
poles, au  moyen  des  budgets,  par  des  lois  d'inégalité.  Ceux  qui  ont 
ainsi  défendu  la  liberté  l'ont  défendue  à  leurs  dépens  et  ne  demandent 
pas  le  prix  Montyon.  Mais  on  semble  un  peu  trop  oublier  —  et  peut- 
être  volontairement  —  chez  les  socialistes  qu'ils  sont  demeurés  fidèles  à 
leurs  idées.  Aussi,  M.  Pareto,  après  sa  critique  savante  de  ce  livre,  ne 
pouvait-il  trouver  meilleure  occasion  de  dégager  l'économie  politique, 
celle  qui  n'est  pas  taillée  à  la  mesure  des  monopoleurs  —  et  il  a  protesté. 

11  a  bien  fait. 

André  Liesse. 
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La  bibliothèque  nationale. —  Choix  de  documents  pour  servir  a  l'histoibe 
DE  l'établissement  ET  DE  SES  coLLEniioNs,  par  LÉON  Valléb,  bibliothé- 
caire à  la  Bibliothèque  nationale.  — Paris,  E.  Terquem,  1894,  in- 8, 
525  p. 

Voilà  un  de  ces  ouvrages  qui  montrent  la  puissance  de  travail  des 
bénédictins  de  nos  jours  lorsqu'ils  s'acharnent  à  une  besogne  utile. 
M.  Vallée  est  un  de  ces  bénédictins  et  nous  donne  là  un  pendant  à  son 
importante  Bibliogra'phie  des  bibliographies,  ces  deux  volumes  qui 
représentent  un  labeur  colossal  et  sont  chaque  jour  consultés  avec  fruit 
par  les  bibliographes  et  les  savants. 

Dans  son  livre  qu'il  intitule  modestement  Choix  de  documents,  mais 
qui  est  en  réalité  un  véritable  monument  élevé  à  la  gloire  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  M.  Vallée  a  soin  de  nous  prévenir  qu'il  «  reproduit 
sans  commentaire,  approbation  ni  réfutation,  les  idées,  les  affirmations 
et  les  chiffres  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  la  Bibliothèque  ». 

L'auteur  a  raison  délaisser  aux  documents  leur  véritable  physionomie, 
et  les  1.343  travaux  qu'il  analyse  ou  résume  donnent  une  idée  très 
nette  de  la  situation  présente  ou  passée  de  notre  grand  dépôt. 

Le  public  d'élite  qui  fréquente  les  diverses  salles  de  communication 
de  l'établissement  de  la  rue  Richelieu  possède  maintenant  un  guide  pré- 
cieux pour  ses  recherches,  et  nous  sommes  heureux  de  constater  qu'en 
publiant  ce  hvre,M.  Vallée  a  rendu  à  la  France  scientifique  et  à  la  Bibho- 
thèque  elle-même  un  signalé  service. 

G.  Letort. 


'France  noire.  —  Côte  d'Ivoire  et  Soudan,  par  Marcel  Monnier,  1  vol. 

Pion,  éditeur. 
•  A  la  fin  de  décembre  1891,  le  capitaine  Binger  fut  envoyé  en  Afrique 
pour  opérer,  de  concert  avec  le  capitaine  Lang,  commissaire  du  Gou- 
vernement britannique,  la  délimitation  entre  les  possessions  françaises 
de  la  Côte  d'Ivoire  et  le  protectorat  anglais  de  la  Côte  d'Or  (ancien 
royaume  Achanti).  Là  ne  se  bornait  pas  sa  mission  ;  il  devait  ensuite 
poursuivre  sa  route  à  travers  le  Soudan  méridional  pour  visiter  les  pays 
de  Bondoukou  et  de  Kong  afin  de  consolider  les  relations  établies,  lors 
de  son  premier  voyage,  avec  les  chefs  dé  ces  régions,  puis  redescendra 
de  Kong  à  la  côte  par  des  contrées  ou  les  blancs  n'avaient  pas  encore 
paru  :  le  Diammala  et  le  Baoulé. 

Le  lieutenant  Braulot,  le  D''  Grozat  et  M.  Marcel  Monnier,  ce  dernier 
à  titre  «  d'historiographe  de  l'expédition  ^,  accompagnaient  le  capitaine 
Binger. 

Par.  suite  d'une  erreur  d'interprétation  des  conventions  diplomatiques, 
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]a  commission  de  délimiLatioii  dut  se  séparer  sans  avoir  rrén  conolti. 
Puis  l'hostilité  d'un  des  chefs  du  Baoulé,  coïncidant  avec  la  mutinerie 
des  porteurs,  contraignit  la  mission  française  à  abandonner  toute  ten- 
tative de  reconnaissance  en  ce  pays  *. 

Fort  heureusement  nos  explorateurs   avaient   pu  pénétrer   dans  lu 
Diammala,  et  les  mdigènes,  qui  voyaient  des  blancs  pour  la  première 
fois,  les  avaient  reçus  avec  autant  d'enthousiasme  que  de  curiosité.  Le 
capitaine  Binger  signa,  avec  le  roi,  un  traité   d'autant  plus  important 
pour  la  France  que  le  Diammala  est  la  clef  du  Baoulé,  qu'il  est  la  route 
la  plus  directe  de  Kong  vers  la  mer  par  les  vallées  de  l'Isi  et   du  Ban- 
dama,  et  ensuite  qu'il  comprend  sous  sa  dépendance  le  pays  des  Gannes 
dont  les  populations,  douces  et  laborieuses,  s'adonnent  à  la  culture  de 
la  noix  de  Kola  et  en  ahmentent  tous  les  marchés  de  l'intérieur.  Chose 
rare  dans  cette  partie  de  l'Afrique,  les  villages  du  Diammala  sont  pro- 
pres et  bien  tenus  ;  le   paysage   est  riant,   parsemé  de   bouquets   de 
rôniers   et  de  palmiers  à  vin.   La  campagne,  quoique  médiocrement 
arrosée,  est  riche  :  on  y  voit  de  belles  et  vastes   cultures  de  maïs,  de 
sorgho  et  d'ignames. 

Après  la  description  de  cette  contrée  jusque-là  inexplorée  par  les 
Européens,  la  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Monnier  qui  a  trait  aux  habi 
tants  de  Bondoukou  et  de  Kong  est  particulièrement  curieuse.  Ces 
noirs,  un  peu  affinés  par  l'Islamisme,  laborieux  et  commerçants,  ont  le 
plus  grand  désir  d'entrer  en  relations  avec  nous;  malheureusement,  la 
côte  est  loin,  la  navigation  du  Comoé  peu  sûre,  les  tribus  riveraines 
fort  pillardes.  Mais  on  peut  espérer  que,  dans  un  avenir  prochain,  la 
police  du  fleuve  sera  faite  ;  voilà  pourquoi  nous  devons  étudier  dès 
maintenant  tout  ce  qui  les  distingue  des  peuplades  environnantes. 
.  liondoukou  «  présente  ce  caractère  peut-être  unique  d'une  cité  musul- 
mane, capitale  d'un  pays  fétichiste  »,  dit  M.  iMonnier  et  il  ajoute  : 
«  Mahométisme  des  plus  accommodants  d'ailleurs,  ([ui  ne  rêve,  à 
«  lombre  de  la  mosquée  de  terre  battue,  ni  conquêtes,  ni  guerre  sainte. 
«  11  s'agit  moins  ici  de  ferveur  que  d'une  cjuestion  de  décorum,  d'une 

*  loi  morale  dont  on  observe  les  préceptes,  de  même  que  l'on  porte  un 

*  vêtement  pour  se  distinguer  des  peuples  voisins,  de  condition  infé- 
«  rieure,  adonnés  à  des  jongleries,  et  qui  vont  tout  nus.  Les  musulmans 
*:  (le  Bondoukou  et  de  Kong  ne  professent  aucune  prévention  contre 


i  L;i  uùssion  envoyée  ensuite  sous  le  cùmmandeuicut  des  capitaines  Mar- 
chand et  M;nict  de  rinfauteric  do  'marine  eut  plus  de  succès  que  celle  du 
capitamo  Binger.  Dès  le  début  elle  obtînt  la  soumission  complète  dos  chefs 
<Ie  Tiassalo,  la  localité  Fa  plws  importante  du  Raoulé.  Nous  ne  eolin:\ij'*6n9 
pas  cn':<jio  les  résultai.^  «léîjaittls'ilo  .sou  exploration.   .   • 
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«  l'infidèle,  blanc  ou  noir.  Tout  entier  aux  affaires,  leur  esprit  très 
«  positif  n'entend  rien  aux  abstractions.  Cultiver,  trafiquer,  colporter 
«  sur  les  marchés  soudaniens  tout  ce  qui  peut  faire  l'objet  d'une  vente 
«  ou  d'un  échange,  tel  est  leur  rôle.  Us  constitueront,  avant  qu'il  soit 
«  longtemps,  la  meilleure  clientèle  de  nos  factoreries  du  httoral.  En 
«  attendant,  ce  sont,  pour  la  plupart,  de  braves  gens,  hospitaliers,  ser- 
«  viables,  observateurs  des  traités  librement  consentis,  des  amis  sûrs. 
«  Ils  représentent  déjà  la  civilisation,  une  civilisation  noire,  bien  impar- 
«  faite  encore,  mais  qui  étonne  au  sortir  des  ténèbres  de  la  forêt. 

«  Le  Mandé-Dioula  vit  dans  les  meilleurs  termes  avec  l'autochtone  ot 
«  reconnaît  la  souveraineté  d'un  païen,  le  vieil  Ardjima,  roi  de  l'Albron. 

«  Il  ne  déclare  pas  la  guerre  aux  superstitions  indigènes,  mais  se 
«  borne  à  en  tirer  un  bénéfice  honnête,  se  fait  marchand  de  gris-gris, 
«  de  sachets  mystérieux,  dont  le  noir  porte  sur  lui  un  assortiment  com- 
«  plet.  Dans  cette  colonie  de  marchands,  tout,  y  compris  la  rehgion, 
«  est  prétexte  à  négoce.  » 

Mais  ces  musulmans,  si  avancés  lorsqu'on  les  compare  aux  tribus  des 
alentours,  n'ont  pas  encore  découvert  que  la  propreté  est  une  des  pre- 
mières conditions  de  la  salubrité  et  du  confort  publics  et  privés.  On 
comprend,  en  lisant  les  descriptions  de  l'auteur,  quel  pouvait  être  le 
dégoût  de  nos  explorateurs  et  combien  ils  devaient  avoir  hâte  de  quitter 
ces  séjours  empestés. 

A  Bondoukou,  le  travail  est  fait  par  des  captifs;  euphémisme,  dit 
M.  Monnier,  pour  désigner  ici  l'esclave.  Quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui 
donne,  il  semble  que  son  sort  est  loin  d'être  misérable,  car  M.  Monnier 
ajoute  :  «  la  position  du  captif,  au  moins  dans  cette  partie  du  Soudan, 
«  n'est  pas  sans  otîrir  quelque  analogie  avec  celle  du  fcmmlus  antique.  » 

La  fabrication  des  cotonnades  est  une  des  industries  de  Bondoukou. 
On  les  tisse  par  bandelettes  larges  de  10  centimètres  sur  5  à  6  mètres 
de  long,  rayées  de  bleu  et  de  blanc.  La  nuance  universellement  adoptée 
est  le  bleu  foncé  tirant  sur  le  noir.  11  y  a  plusieurs  teinturiers  disposant 
d'une  cinquantaine  de  puits. 

Quant  aux  marchés,  leur  caractéristique,  dit  M.  Monnier,  est  «  l'ab- 
«  sence  presque  absolue  de  denrées  européennes.  Sur  les  éventaires 
«  s'étalent  les  pains  de  beurre  végétal  (beurre  de  Ce),  les  chenilles 
«  séchées  que  l'on  pulvérise  pour  en  assaisonner  les  aliments,  condi- 
«  ment  fort  apprécié  des  gourmets,  les  noix  de  Kola  blanches  et  rouges. 
«  Campées  derrière  un  écran  de  paille,  les  marchandes  de  niomis 
«  (galettes  de  mil  au  beurre  végétal)  surveillent  leur  friture  que  des 
«  fillettes  vont  ensuite  offrir  à  domicile.  » 

Quinze  jours  après  avoir  quitté  Bondoukou,  nos  voyageurs  arrivèrent 
à  Kong,  la  ville  la  plus  peuplée,  la  plus  industrieuse  et  la  plus  propre 
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de  cette  partie  de  l'Afrique,  On  y  fabrique  des  cotonnades  plus  fines 
que  celles  de  Bondoukou  et  l'importance  de  cette  industrie  est  telle  que 
dans  le  quartier  des  teinturiers  ou  trouve  500  puits  où  les  cotonnades 
mijotent  dans  l'indigo. 

Il  s'y  tient  un  marché  tous  les  jours  et  tous  les  cinq  jours  un  ^rand 
marché,  sorte  de  foire,  où  les  habitants  des  villages  voisins  y  viennent 
vendre  leurs  denrées.  Marchandises  de  peu  de  valeur,  dit  M.  Monnier, 
mais  étalages  très  variés.  Les  comestibles  dominent  :  noix  de  kola, 
piments,  ignames,  mil,  maïs,  fritures  de  niomis  et  des  assaisonnements 
divers,  beurre  de  Karité,  sel  du  Sahara.  Le  sel  en  barre  arrive  par  cara- 
vanes, de  gisements  situés  au  nord-ouest  de  Tombouctou  à  plus  de 
soixante  jours  de  marche  de  Kong.  Son  prix  atteint  5  francs  le  kilo- 
gramme   L'importation  d'Europe  se  réduit  aux  perles   de  verre  et  à 

des  foulards  rouges  destinés  à  être  effiloqués  pour  fournir  aux  brodeurs 
de  boubous  la  nuance  qui  leur  fait  défaut.  Plus  loin,  voici  des  corbeilles 
d'indigo,  du  coton  brut  ou  enroulé  sur  des  bobines,  du  blanc  pour  les 
fileuses,  préparé  avec  des  coquilles  d'oeufs  pulvérisées.] 

Pour  des  Européens,  la  vie  dans  ces  cités  noires  n'a  rien  d'enchan- 
teur ;  les  inconvénients  dûs  à  la  malpropreté  ne  sont  pas  les  seuls  ;  le 
blanc  est  tenu  à  une  circonspection  qui  devient  bientôt  fatigante.  Malgré 
leur  mince  vernis  de  civilisation,  les  habitants  craignent  toujours  les 
maléfices.  On  ne  saurait  même  songer  à  la  promenade  car  un  mouve- 
ment, un  geste,  peuvent  donner  lieu  à  des  interprétations  fâcheuses  et 
ameuter  la  foule  contre  vous.  Aussi  nous  nous  demandons  par  quels 
prodiges  de  persévérance  et  de  ruse  M.  Monnier  est  parvenu  à  prendre  la 
série  de  photographies  qui  encadrent  si  bien  son  récit.  Et  nous  compre- 
nons la  sensation  de  délivrance  que  nos  compatriotes  oi:t  éprouvée  en 
quittant  les  villes  de  Bondoukou  et  de  Kong,  quelque  hospitalières 
qu'elles  se  soient  montrées  envers  eux.  Ces  légers  défauts  disparaîtront 
aisément  lorsque  des  transactions  plus  actives  relieront  les  pays  de  l'in- 
térieur à  la  côte.  Un  fréquent  contact  avec  les  blancs  suffira  pour  élever 
ces  populations  intelligentes  à  un  plus  haut  degré  de  civilisation  ;  pourvu 
toutefois  qu'elles  n'y  perdent  pas  les  meilleures  de  leurs  qualités  comme 
cela  est  arrivé  trop  souvent  !  Pourvu  aussi  que,  sous  prétexte  de  com- 
battre l'esclavage,  on  n'aille  pas  troubler  les  excellents  rapports  qui 
existent  entre  maîtres  et  serviteurs  ou  nous  préparer  des  luttes  san- 
glantes avec  des  peuples  qui  ne  demandent  ciu'à  vivre  en  do  bons  termes 
avec  nous.  Ce  serait  certainement  aller  à  rencontre  des  sages  avis  que 
formule  M.  Monnier  à  la  fin  de  son  livre  ;  il  démontre  que  ces  pays 
ne  peuvent  être  que  des  possessions  et  non  des  colonies,  chose  qu'on 
est  trop  souvent  tenté  d'oublier,  mais  que  le  chniat  se  charge  bien  de 
rappclLT  aux  intéressés. 
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-..  Enfin,  quel  que  soit  le  résultatpratique  de  ces  explorations  à  travers 
je  continent  noir,  nous  ne  pouvons  que  souhaiter  à  celles  qui  se  succé-; 
deront  un  «  historiographe  »  sachant  aussi  hien  décrire  tout  ce  qu'il  c^ 
vu  et  ohservé. 

M.  LR. 


Histoire  des  théories  de  la  production  et  de  la  distribution  dans  l'égo- 
,  KOiMiE  POLITIQUE  ANGLAISE  DE  1776  à  1848  {Histovy  of  tJie  Théories  of 

Production  and  Distribution  in  English  Political  Economy),  par 

Edwin  Gannan.  1  vol.  Percival  et  C»,  Londres,  1893. 

Le  livre  de  M,  Cannan  est,  sous  certains  rapports,  un  plaidoyer  en 
faveur  de  la  relativité  des  doctrines  économiques;  il  tend,  en  effet,  à 
établir  que  Ricardo  et  son  école  ne  sont  pas  du  tout  les  théoriciens 
abstraits  qu'on  se  représente  communément,  que  leurs  conceptions  cor- 
respondent, au  contraire,  très  exactement  aux  exigences  de  la  contro- 
verse engagée  à  leur  époque  entre  les  propriétaires  fonciers  et  les  déten- 
teurs de  la  richesse  mobilière,  et  que  c'est  cette  adaptation  même  de 
leur  argumentation  aux  conflits  d'intérêts  de  la  première  moitié  du 
siècle  qui  fait  leur  faiblesse,  aujourd'hui  que  le  différend  entre  les  deux 
principales  catégories  de  propriétaires  s'est  assoupi  pour  se  transporter 
sur  le  terrain  de  la  lutte  entre  propriétaires  et  non  propriétaires,  entre 
ceux  qui  vivent  de  la  rente,  des  intérêts  qu'ils  perçoivent  et  des  profits 
qu'ils  réalisent  et  ceux  à  qui  leurs  salaires  fournissent  le  seul  moyen  de 
subsister.  Mais,  pour  s'apercevoir  du  but  que  vise  l'auteur,  il  faut  arriv.:^r 
au  chapitre  JX  et  dernier,  intitulé  Revue  générale,  où  il  énonce  nette- 
ment cette  appréciation.  Jusque-là,  le  lecteur  non  prévenu  s'imagine 
lire  une  histoire  des  variations  et  des  lacunes  des  théories  économiques, 
et  s'il  ferme  le  volume  à  la  fin  du  huitième  et  avant-dernier  chapitre,  il 
gardera  surtout  l'impression  que  M.  Gannan  est  un  impitoyable  icono- 
claste. Il  y  sera,  du  reste,  confirmé  par  les  phrases  incidentes  et  les 
épithètes,  qui  sont  accolées  en  passant  aux  noms  des  économistes  les 
plus  en  renom.  On  lui  dira,  par  exemple,  que  Mallhus  a  rarement  eu  la 
bonne  fortune  d'avoir  une  opinion  bien  claire  sur  un  sujet  quelconque 
(p.  7)  et  que,  privé  de  l'appui  de  la  théorie  que  les  subsistances  ne  s'ac- 
croissent qu'en  raison  arithmétique,  son  Essai  n'est  plusqu'un  chaos  de 
faits  rassembles  pour  expliquer  l'existence  de  lois  qui  n'existent  pas 
(p.  144).  Il  apprendra  encore  qu'ainsi  qu'il  convient  à  un  agent  de 
change,  Kicardo  acceptait  comme  un  axiome  la  théorie  de  la  légitimité 
de  la  propriété  (p. 9),  et  que  les  observations  de  Mill  sur  le  capital  sont, 
aux  yeux  du  chercheur  moderne,  un  inextricable  fouillis  de  lourdes 
erreurs  (p.  380). 
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Ce  ton  cassant  et  qui  nous  choque,  est  d'autant  plus  regrettable  que 
M.  Cannan  a  des  mérites  scientifiques  solides  et  réels  ;  grâce  à  son  éru- 
dition sûre  et  précise,  sa  critique  acérée  ne  se  contente  pas  de  généra- 
lités superficielles,  mais  va  au  fond  des  doctrines  qu'elle  dissèque  d'un 
scalpel  froid  et  pénétrant.  Malgré  ces  qualités,  qui  ne  courent  certes 
pas  les  rues,  cette  histoire  des  résultats  négatifs  de  la  science  éveille  uiji 
sentiment  de  désappointement  qui  persiste  à  la  réflexion;  on  aspire 
après  la  mise  en  lumière  des  résultats  acquis  et  celle-ci  s'obstine  à  ne 
pas  paraître.  Que  penserions-nous  d'un  historien  de  la  peinture  flamande 
qui,  prenant  un  à  un  et  en  détail  tous  les  peintres  de  la  Flandre,  s'at- 
tacherait uniquement  et  exclusivement  à  nous  démontrer  que  leur  pin- 
ceau manque  de  noblesse?  Le  moindre  grain  de  mil  ferait  bien  mieux: 
notre  afl'aire. 

E.  Castelot. 


Études  de  psychologie  sociale.  Psychologie  du  militaire  professionnel^ 
par  A.  Hamon.  In-16o,  Paris,  A.  L.  Charles,  1894. 

Le  militaire  professionnel  est  celui  qui  embrasse  cette  carrière  par 
choix;  le, type  le  plus  complet  de  ce  genre  est  l'officier,  tant  parce  que 
ce  n'est  pas  la  nécessité  qui  l'oblige  à  prendre  ce  métier  que  parce  que 
y  entrant  dès  son  jeune  âge^  car  l'école  militaire  est  déjà  militaire,  il 
y  passe  la  plus  grande  partie  de  sa  vie. 

M.  llamon  étudie  dans  ce  volume  les  effets  de  cette  profession  sur  la 
mentalité  de  ses  membres  ;  il  trouve  chez  les  militaires  professionnels 
le  mépris  de  la  vie  humaine  —  celle  des  autres  autant  ou  plus  que  la 
leur  propre  —  et  des  SQuArauces  physiques;  la  brutahté,  la  grossièreté, 
la  criminalité  légale,  Timmoraiité,  etc.  Bref  le  militaire  prol'essionnel 
semble  être  le  parangon  do  la  plupart  des  vices  et  des  crmies. 
.  On  serait  tenté  d'assimiler  ce  livre  à  plusieurs  autres  tels  que  SouS'O/f, 
Birlbi,  etc.,  mais  à  l'appui  de  chacune  de  ses  asservons  l'auteur  cite 
des  faits  extraits  des  journaux;  il  no  s'agit  donc  que  de  s'assuror  si  ces 
faits  sont  réels  ou  seulemejrit  possibles..  Or,  depuis  que  le  service  mili- 
taire est  obligatoire  pour  tout  le  monde,  chacun  est  à  munie  de  faire  ce 
contrôhî. 

Nous  laisserons  donc  aux  IcctiMus  le  soin  do  confronter  les  assertions 
de  M.  llamon  avec  la  réalité  des  chos-c?;  mais  nous  dirons  que  certaines 
accusations  qu'il  porte  contre  la  corporation  des  soldats,  s'appliquent 
tout  aussi  bien  à  beaucoup  d'autres  corps,  notamment  aux  corps  sa- 
vants. 

.M.  llamon  cite  le  commandant  Chasscpot  présentant. en  pleine  revue, 
un  placet  à  Napoléon  III,  parce  que  la  commission  d'artillerie  ne  voulait 
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point  examiner  le  fusil  de  son  invention;  il  rappelle  l'affaire  Turpin  où 
Ton  voit,  dit-il,  «  des  professionnels  militaires  mettre  toutes  sortes 
d'entraves  à  un  explosif  parce  qu'ils  n'en  sont  point  les  inventeurs. 
Quand  il  est  enfin  adopté,  on  les  voit  se  l'approprier,  s'en  faire  déclarer 
les  auteurs  pour  accaparer  la  gloire,  tant  ils  sont  convaincus  qu'eux 
seuls  professionnels  sont  capables  de  cette  invention  ». 

Mieux  encore  :  le  commandant  du  génie  M.  Renard,  fabricant  de 
ballons  dirigeables  aux  frais  de  l'Etat,  c'est-à-dire  aux  nôtres,  est  tou- 
jours rapporteur  sur  les  projets  de  ballons  soumis  au  ministère  de  la 
Guerre.  Et,  naturellement,  il  les  trouve  tous  mauvais.  Quand  on  est 
orfèvre...  Excellent  moyen  d'étouffer  tout  esprit  d'invention  et  de  pous- 
ser les  inventeurs  à  émigrer. 

Mais  cela  n'est  point  particulier  au  corps  militaire  :  l'histoire  de  toutes 
les  sciences  n'est  tissue  que  de  faits  analogues  :  lutte  des  savants  offi- 
ciels contre  les  savants  libres,  puis  exploitation  des  découvertes  de 
ceux-ci  par  ceux-là.  C'est  là  la  principale   utilité  des  corps  savants. 

Quant  aux  moyens  de  remédier  aux  abus  du  militarisme,  M.  Hamon 
ne  fait  pas  appel  à  la  violence  ouverte  ou  légale,  ou  si  peu  que  ce  n'est 
guère  la  peine  d'en  parler.  Nous  ne  saurions  trop  féliciter  l'auteur  de 
cette  réserve  car  elle  est  très  méritoire  par  le  temps  qui  court.  Il  est  si 
facile  de  mettre  en  campagne  les  législateurs,  qui  ne  demandent  qu'à 
légiférer  comme  les  militaires  à  guerroyer. 

De  concert  avec  un  criminaliste,  A.  Corre,  M.  Hamon  demande  seule- 
ment que  le  code  militaire  soit  adouci  et  approprié  aux  mœurs  modernes 
et  que  les  conseils  de  guerre  soient  mixtes,  composés  de  militaires  et 
de  civils,  de  façon  à  obtenir  une  justice  plus  douce  et  plus  juste.  Cette 
pétition  est  tout  à  fait  rationnelle,  étant  donné  le  service  obligatoire, 
d'où  il  suit  que  l'armée  elle-même  est  mixte. 

L'auteur  demande  encore  l'interdiction  du  port  du  sabre  ou  de  l'épée 
et  de  l'uniforme  pour  les  officiers  en  dehors  du  service.  Pour  le  reste 
il  s'en  rapporte  à  l'opinion  publique  sur  laquelle  il  faut  agir  par  la 
parole  et  par  l'écrit,  afin  de  réformer  ses  idées  sur  la  prétendue  supé- 
riorité du  militaire  sur  le  pékin.  C'est  le  but  que  M.  Ilaraon  s'est  pro- 
posé en  écrivant  son  livre,  et  il  exhorte  les  autres  publicistes  à  faire  de 
même. 

ROUXEL. 


La.  populazione  e  il  sistema  sociale  di  Francesgo  S.  Nitti. 
In-8^  Torino.  L.  Roux,  1894. 
La  Population  et  le  système  social  est  un  volume  divisé  en  deux  par- 
ties. La  première  traite  des  causes  historiques  des  doctrines  sur  la  po- 
pulation; dans  la  seconde,  l'auteur  expose  sa  propre  doctrine. 
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La  première  partie  a  pour  but  de  prouver  que  la  doctrine  de  Malthus 
n'a  été  qu'une  doctrine  politique  de  circonstance,  une  protection  de 
l'individualisme  conservateur  contre  la  foi  dans  la  perfectibilité  hu- 
maine du  radicalisme. 

Le  succès  de  cette  doctrine  est  moins  dû  aux  vérités  qu'elle  soutenait 
qu'aux  intérêts  qu'elle  défendait. 

La  doctrine  malthusienne,  acceptée  avec  enthousiasme  dans  un  temps 
où  la  transformation  économique,  l'ère  des  machines,  avait  produit  des 
troubles  graves  a  été  rejetée  ou  limitée  dans  tous  les  pays  civilisés  quand 
la  natahté  a  commencé  à  déchner. 

Tous  les  critiques  de  la  population  ont  toujours  été  influencés,  ou  par 
le  miheu  dans  lequel  ils  ont  vécu,  ou  par  leurs  critères  en  matière 
sociale  ;  d'où  il  résulte  que  non  seulement  ils  n'ont  pas  jugé  le  phéno- 
mène de  la  population  d'un  point  de  vue  supérieur,  mais  ils  l'ont  aveu- 
glement subi. 

M.  Nitti  revient  avec  insistance  sur  cette  dernière  assertion.  Loin  de 
dominer  les  phénomènes,  dit-il,  les  doctrines  en  ont  été  dominées;  au 
lieu  de  les  précéder  et  de  les  diriger,  elles  n'ont  fait  que  les  suivre.  Et 
plus  loin  :  En  matière  d'économie  sociale,  la  science,  bien  loin  de  pré- 
venir et  dominer  le  phénomène,  n'a  fait  que  le  suivre  et  confondre  les 
phénomènes  passagers  avec  les  grandes  lois  de  la  nature. 

S'il  en  est  toujours  ainsi,  à  quoi  bon  les  doctrines  et  les  doctrinaires? 
Autant  renoncer  tout  de  suite  à  l'imprimerie  et  môme  à  l'écriture. 
M.  Nitti  fera-t-il  mieux  que  ses  prédécesseurs? 

Ses  critiques  sont  souvent  fondées,  on  a  pu  en  juger  par  celles  qui 
précèdent,  on  en  jugera  encore  mieux  par  la  suivante,  qui  est  fonda- 
mentale. «  Le  plus  grand  tort  de  Malthus,  dit  M.  Nitti,  c'est  d'avoir 
cherché  sa  loi  de  population  hors  de  l'homme,  tandis  qu'il  devait  la 
chercher  dans  l'homme.  » 

Quelquefois  aussi  elles  manquent  de  justesse,  c'est  ainsi  qu'il  reproche 
à  J,-B  Say  de  n'avoir  fait  qu'une  confusion  de  mots  en  substituant  à  la 
phrase  «  moyens  de  subsistance  »,  la  phrase  «  moyens  d'existence  >, 
et  de  n'avoir  rien  ajouté  ni  rien  retiré  à  ce  que  Malthus  avait  déjà 
dit. 

Il  me  semble,  au  contraire,  que  J.-B.  Say  n'a  pas  fait  une  confusion 
de  mots,  mais  une  distinction  très  nécessaire,  essentielle  même.  Les 
moyens  d'existence  sont,  en  effet,  très  différents  des  moyens  de  sub- 
sistance. Ceux-ci  se  bornent  au  nécessaire;  ceux-là  s'étendent  au  su- 
perflu. Or,  la  population  n'est  point  limitée  par  les  moyens  de  subsis- 
tance, mais  par  les  moyens  d'existence. 

Il  est  un  fait  indubitable,  M.  Nitti  le  constate  lui-même,  après 
beaucoup  d'autres,  c'est  qu'en  cas  de  disette,  on  voit  le  peuple  se  res- 
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treindre  sur  la  consommation  des  denrées  de  première  nécessité  plutôt 
que  sur  celle  des  objets  superflus. 

C'est  précisément  ce  fait  humain  qui  explique  le  grand  mystère  par 
lequel  le  système  de  Malthus  est  renversé  et  en  vertu  duquel  plus  un 
pays  s'enrichit  plus  il  se  dépeuple.  En  effet,  les  besoins  superflus  s'éten- 
dent indéfiniment  —  notamment  le  besoin  de  Poisivité  et  des  vices  qui 
s'ensuivent  — ,  et  il  arrive,  que  ce  pays,  surabondamment  pourvu  de 
moyens  de  subsistance,  se  trouve  dans  un  dénuement  toujours  croisr 
sant  des  moyens  d'existence.  ! 

Cette  pénurie,  tout  imaginaire  qu'elle  est,  limite  la  population  et  le 
pays  se  dépeuple  et  tombe  en  décadence,  comme  on  en  a  vu  de  nom- 
breux exemples,  et  comme  on  en  verra  encore  suivant  toute  probabilité. 

Il  y  aurait  beaucoup  d'autres  choses  à  dire  sur  la  doctrine  de  M.  Nitti, 
.par  exemple  sur  le  rôle  qu'il  fait  jouer  au  capitalisme  dans  la  proliférar- 
tion  des  salariés  et  sur  le  système  de  M.  Loria  :  la  terre  libre  et  la  terr^ 
monopolisée,  système  que  M.  Nitti  adopte  et  applique  à  la  population  en 
faisant  quelques  réserves,  mais  sans  indiquer  en   quoi  elles  consistent. 

Mais  il  faut  se  limiter.  Arrivons  donc  à  la  conclusion  finale.  M.  INitti 
nous  annonce  que  prochainement  la  natalité  s'équilibrera  avec  les  sub- 
sistances et  que  la  période  de  prolifération  désordonnée  et  inconsciente 
prendra  fin. 

A  cette  conclusion  nous  répondrons  que  la  natalité  est  déjà  fort  au 
dessous  des  moyens  de  subsistance,  mais  qu'elle  n'a  jamais  été  si  loin 
de  s'équilibrer  avec  les  moyens  (ï existence.  On  en  comprend  facilement 
la  raison. 

D'autre  part,  la  prolifération  désordonnée  et  inconsciente  n'a  jamais 
existé.  Une  foule  de  passages  du  livre  de  M.  Nitti  prouvent  qu'elle  s'est 
toujours  ordonnée  d'elle-même.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  le§ 
paysans  excités  à  se  maiier  et  qui  répondaient  à  d'Argenson  que  cq 
n'était  pas  la  peine  de  faire  des  malheureux  comme  eux  (Nitti,  p.  i,û8), 
réglaient  d'eux-mêmes  leur  prolifération  sans  connaître  ni  Malthus,:  ni 
ses  partisans,  ni  ses  adversaires.  Et  ils  continueront  si  on  ne  les  eu 
empêche  ou  si  on  ne  les  en  dispense  pas.  ^     ^ 

ROUXEL. 


ECONOMIA   POLITICA,     por    DON     ClEMENTE.  VlDAURE     Y     OrUETA.  T.  III,     111-8, 

ïolosa,  E.  Lopez,  1893. 

.  Cette  économie  politique  sera  un  véritable  monument  :  trois  forts 
volumes!  Le  troisième  et  dernier  traite  de  la  concurrence  de  J'offre 
delà  concurrence  de  la  demande,  de  l'échange,  de  l'industrie, du  crédit 
fit  du  commerce.  ,    ■ 
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Nous  avons  dit,  au  sujet  du  tome  Pf,  ce  que  nous  pensions  de  la 
forme  aphoristique  donnée  par  l'auteur  à  son  traité.  A  pa^^t  cette  légère 
critique,  qui  n'est  peut-être  fondée  qu'à  notre  point  de  vue,  Téconomie 
politique  de  M.  ^Vidaure  est  orthodoxe,  ce  qu'il  y  a  de  plus  orthodoxe 
dans  le  bon  sens  du  mot.  L'auteur  ne  fait  pas  de  concessions  opportu- 
nistes :  partant  de  faits  bien  constatés,  il  en  tire  les  conséquences  et 
les  ai)plicat.ions  avec  une  inflexible  logique.  Pour  s'en  faire  une  idée,  il 
suffirait  de  lire  le  chapitre  du  tome  III  qui  traite  de  la  population. 

Sans  se  laisser  entrahier  à  des  considérations  sentimentales  très  en 
vogue  aujourd'hui  et  qui  ont  leur  raison  d'être  pourvu  qu'on  les  mette 
à  leur  place,  M.  Vidaure  considère  la  population  comme  gouvernée 
I)ar  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande;  pour  lui,  il  en  est  [de  la  produc- 
tion de  l'homme  comme  de  celle  de  toute  autre  marchandise.  i\oc  seu- 
lement le  travail  est  une  marchandise,  quoiqu'on  disent  les  socialistes, 
mais  l'homme  lui-môme  est  dans  le  même  cas,  au  point  de  vue  écono- 
mique, cela  s'entend. 

Tous  les  points  de  vue  hypothétiques  et  sentimentaux,  dit  M.  Vidaure, 
sous  lesquels  on  a  envisagé  la  question  de  l'augmentation  "ou  delà 
diminution  de  la  population,  et  autres  de  nature  analogue,  sont  com- 
plètement étrangers  à  la  science  économique, telle  que  nous  l'entendons. 

Les  personnes,  dans  leurs  rapports  avec  Téconomie  politique,  eu  égard 
à  l'accroissement  ou  à  la  diminution  de  population,  sont  sujettes  à  toutes 
les  lois  que  nous  avons  exposées  relativement  aux  richesses,  sans  que 
dans  leurs  applications  il  y  ait  de  différences  d'aucun  genre. 

l'our  démontrer  cette  assertion,  l'auteur  applique  quelques-unes  des 
lois  économico-naturelles  qu'il  a  précédemment  établies  pour  les 
richesses,  il  les  applique,  dis-je,  à  la  population,  aux  «.  richesses  per- 
sonnelles ». 

En  conséquence  de  ces  lois,  la  population  augmente  ou  diminue,  dans 
la  mesure  des  moyens  physiologiques,  en  raison  de  ce  qu'elle  est 
demandée  ou  offerte  et  de  ce  qu'elle  coûte  à  produire.  Il  en  est  de  la 
richesse-homme  ou  femme,  économiquement  parlant,  comme  de  la 
richesse-pain  ou  toute  autre. 

Il  suit  de  là  que,  dans  un  pays  où  la  richesse-homme  est  peu  deman- 
dée et  coûte  cher  à  produire,  nécessairement  la  population  diminuera. 
Les  États  qui  se  trouvent  dans  ces  conditions  sont  ceux  où  le  gouver- 
nement, absorbant  la  meilleure  partie  des  capitaux  et  les  dépensant 
improductivement  ou  même  de.structivcment,  ragriculture  et  l'industrie 
périditeni,  fatalement  et  ne  demandent  pas  de  bras  qu'elles  ne  peuvent 
employer. 

D'autre  part,  dans  ces  mêmes  États,  les  frais  d'existence  sont  néces- 
sairement très   élevés,  par  la  double   raison  que  les  impôts  s'ajoutent 
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aux  frais  d'élevage  des  hommes  aussi  bien  qu'aux  frais  de  production 
de  toute  denrée  ou  service  et  que  les  capitaux  sont  détournés  du  travail 
productif  et  drainés  dans  les  caisses  du  Trésor,  qui  les  répand  en  pluie, 
sur  ses  parasites,  la  production  des  moyens  de  substance  se  trouve  ainsi 
paralysée,  et  ses  frais  surélevés. 

Méditez  cela,  Messieurs  les  populateurs,  et  voyez  si,  pour  réaliser 
votre  désir,  il  faut  que  le  Gouvernement  encourage  et  récompense  les 
nombreuses  familles,  ou  s'il  n'arriverait  pas  mieux  au  but  en  réduisant 
ses  recettes  et  d'abord  ses  dépenses. 

Nous  aimerions  aussi  à  résumer  les  opinions  de  M.  Vidaure  sur  beau- 
coup d'autres  questions,  notamment  sur  le  protectionnisme,  le  socia- 
lisme, le  communisme,  qui  ont  plus  que  jamais  besoin  d'être  appro- 
fondies, mais  nous  ne  doutons  pas  que  les  lecteurs  ne  veuillent  remon- 
ter à  l'original  même.  La  noix  est  un  peu  dure,  mais  ce  qu'il  y  a  dedans 
est  bon  : 

ROUXEL. 


La  gr]':ve  de  Carmaux.  De  l'arbitrage  légal  et  des  conditions  de  l'har- 
monie DANS  l'industrie,  par  M.  A.  Gibon.  Br.  m-8'',  Paris,  Guillaumin 

et  Cie,  1893. 

Les  législateurs  sont  bien  intentionnés,  personne  n'en  doute,  mais  il 
paraît  que  cela  ne  suffît  pas,  car  M.  Gibon  constate  que,  jusqu'à  pré- 
sent, les  lois  sociales  sont  souvent  antisociales  dans  leurs  effets. 

«  La  loi  de  1864  sur  le  droit  de  coalition  a  fomenté  les  grèves,  elle 
nous  promettait  l'âge  d'or  de  l'industrie;  la  loi  des  syndicats  de  1884, 
qui  devait  régler  en  paix  les  intérêts  des  ouvriers,  est  entre  leurs  mains 
un  instrument  de  tyrannie  et  de  terreur;  elle  est,  pour  ainsi  dire,  la 
révolution  sociale  et  les  ouvriers  ne  s'en  cachent  pas  :  la  révolution 
sociale  est  leur  cri  de  guerre  non  seulement  dans  toutes  les  grèves, 
mais  dans  toutes  leurs  réunions  et  leurs  congrès.  » 

Après  avoir  si  bien  commencé  il  n'y  avait  qu'à  continuer,  c'est  ce  que 
l'on  a  fait. 

«  La  loi  du  2  novembre  1892,  qui  diminue  les  heures  de  travail  des 
femmes  et  des  enfants  a  eu  pour  effet  de  jeter  un  trouble  profond  dans 
(Je  nombreuses  industries  qui  emploient  simultanément  des  hommes, 
des  femmes  et  des  enfants  et,  jusqu'à  présent,  cette  loi,  qui  mécon- 
tente les  ouvriers,  a  été  un  nouveau  sujet  de  grèves,  en  bouleversant 
les  conditions  du  travail.  » 

M.  Gibon  trouve  également  que  la  loi  du  27  décembre  sur  la  conci- 
liation et  l'arbitrage  est  incomplète.  C'est  peut-être  là  sa  principale 
qualité. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  ces  lois  dites  sociales  ne  tournent  guère  qu'au 
profit  des  politiciens.  «  Quand  une  grève  esi  déclarée,  les  agitateurs 
de  tout  rang  depuis  le  plus  médiocre  journaliste  jusqu'aux  membres  du 
Parlement,  se  chargent  d'en  tirer  parti  au  profit  de  leurs  ambitions 
personnelles  :  les  soufîrances  des  ouvriers,  les  ruines  de  l'industrie  ne 
sont  rien  pour  eux.  » 

Ils  n'attendent  même  pas  qu'elles  éclatent,  ils  savent  bien  les  provo- 
quer eux-mêmes.  Que  voulez-vous,  il  faut  bien  que  chacun  gagne  sa 
pauvre  vie  en  ce  monde,  or,  les  politiciens  n'ayant  pas  appris  à  faire 
autre  chose,  sont  bien  obligés  de  faire  ce  qu'ils  savent  :  de  la  rhéto- 
rique. 

Comment  s'y  prendre  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  ?  Il  semble, 
d'après  ce  qui  précède,  qu'jl  suffirait,  ou  du  moins  qu'il  faudrait,  avant 
tout,  détruire  les  rhéto-politiciens,  ou  tout  simplement  ne  plus  en  fa- 
briquer :  laisser  les  paysans  à  la  terre,  les  ouvriers  à  l'atelier,  suppri- 
mer les  bourses  scolaires  à  tous  les  degrés  et  autres  [institutions  soi- 
disant  démocratiques  de  même  farine.  Et  alors  les  ouvriers  d'usine, 
dont  la  condition  est  meilleure  que  celle  des  paysans,  puisqu'ils  la  pré- 
fèrent, ne  seraient  pas  assez  bêtes  pour  se  condamner,  eux,  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  à  crever  de  misère,  à  la  gloire  et  au  profit 
des  journalistes  et  des  législateurs. 

M.  Gibon  ne  parle  pas  de  ce  remède  si  simple  et  si  efficace.  «  Nous 
ne  pensons  pas,  dit-il,  qu'il  yen  ait  d'absolus  ;  mais  nous  pensons  qu'il 
en  existe  de  multiples  et  nous  croyons  les  trouver  dans  certaines  insti- 
tutions dues  à  l'initiative  individuelle. 

Dans  l'état  actuel  des  esprits  et  des  lois,  l'initiative  individuelle  se 
trouve  singulièrement  paralysée  et,  pour  qu'elle  puisse  agir  avec 
quelque  efficacité,  il  faudrait  d'abord  lui  délier  tête,  bras  et  jambes,  tète 
surtout.  Il  n'y  a  donc  guère  lieu  de  compter  sur  elle. 

Quant  aux  remèdes  multiples,  les  polypharmaciens  qui  faisaient 
entrer  des  centaines  d'ingrédients  dans  leur  thériaque,  croyaient  aussi 
que  les  remèdes  multiples  étaient  plus  propres  que  les  remèdes  simples, 
à  plus  forte  raison  que  pas  de  rentède  du  tout,  pour  guérir  les  mala- 
dies du  corps.  On  commence  aujourd'hui  à  revenir  de  cette  idée  pour 
ce  qui  concerne  l'organisme  humain, maison  en  est  encore  bien  loin  rela- 
tivement à  l'organisme  social.  U  est  donc  permis  de  douter  que  les 
remèdes  multiples  que  préconise  M.  Gibon  rétablissent  l'harmonie 
sociale.  Néanmoins,  le  mal  étant  bien  décrit,  il  y  a  plus  de  chances  d'ar- 
river enfin  ù  découvrir  sa  vraie  source.  A  ce  point  de  vue,  l'étude  de 
M .  Gibon  est  à  lire  et  à  méditer  attentivement. 

UOUXEL. 
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L'extension  universitaire   de   Bruxelles.   —   Les   doctrines  sociales  au 

xixe    siècle.   Critique  du  cours    de  M.  van   der    Velde,   par  Louis 

Strauss.  Br.  in-8°,  Anvers,  Jos.  Theunis,  1893. 

L'enseignement  universitaire  ne  produisant  pas,  paraît-il,  assez  d'effet 
sur  les  classes  dirigeantes,  on  s'occupe  de  l'étendre  aussi  aux  classe? 
dirigées.  Des  universités  populaires  existent  déjà  en  Angleterre,  et  la 
Belgique  suit  le  mouvement.  C'est  ainsi  que  M.  van  der  Velde  a  été 
appelé  à  faire  un  cours  sur  les  doctrines  sociales  au  xix^  siècle,  à 
Anvers,  et  que  M.  Louis  Strauss,  chargé  d'en  faire  le  compte  rendu 
dans  le  Précurseur,  a  été  entraîné  à  écrire  la  présente  brochure.. 

M.  van  der  Velde  a  exposé  et  discuté  les  doctrines  sociales  suivantes: 
l'économie  politique,  le  socialisme  chrétien,  l'école  historique,  le  col- 
lectivisme et  l'anarchisme.  Les  tendances  du  professeur  sont  manifeste- 
ment socialistes  et  celles  de  son  auditeur  sont  hbéralistes. 

M.  Van  der  Velde  réédite  à  peu  près  tous  les  reproches  que  les  socia- 
listes de  toute  secte  adressent  aux  économistes:  l'école  libérale  est 
égoïste  et  sans  entrailles;  elle  approuve  et  sanctionne  tous  les  abus; 
elle  est  la  cause  de  la  plupart  sinon  de  tous  les  maux  de  la  société. 

M.  Louis  Strauss  répond  que  l'école  libérale  ne  patronne  pasl'égoïsme; 
«  elle  a,  au  moins  autant  que  l'école  socialiste,  des  sympathies  pour  la 
masse,  mais  elle  prétend,  avec  raison,  que  l'intérêt  personnel  6ie?2  com- 
pris marche  toujours  avec  l'intérêt  social  ». 

L'école  socialiste  est,  au  contraire,  d'une  égoïsme  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'il  se  drape  du  masque  de  l'altruisme,  qu'il  se  porte  sur  la 
langue,  mais  non  dans  le  cœur.  «  Les  socialistes  veulent  terroriser  ;  ils 
ne  veulent  pas  de  la  paix  dans  l'industrie,  du  groupement  des  ouvriers 
avec  les  patrons  pour  la  discussion  pacifique  des  conditions  du  travail  ; 
ils  veulent  organiser  le  prolétariat  pour  la  révolution.  Et  c'est  là  ce  qu'ils 
appellent  l'altruisme  opposé  à  l'égoïsme  !  C'est  à  eux  que  s'applique 
cette  définition  de  l'égoïste,  par  Bacon  :  il  mettrait  le  feu  à  la  maison 
du  voisin  pour  faire  cuire  un  œuf.  » 

Quant  à  l'accus.ation  portée  contre  l'école  libérale  d'être  la  cause  des 
abus  et  des  maux  de  la  société  actuelle,  cette  école  pourrait  répondre 
comme  l'agneau  au  loup.  Comment  l'aurais-je  fait,  si  je  n'étais  pas  née? 

((  De  même  que  les  socialistes,  dit  M.  Strauss,  nous  n'approuvons  pas 
la  société  moderne,  car  elle  n'est  fondée  sur  le  principe  de  la  liberté 
que  nominalement;  la  liberté  est  loin  d'être  appUquée.  Pour  l'industrie 
et  le  commerce,  ,les  douanes,  les  subsides,  les  monopoles,  sont  des 
entraves  sérieuses,  et  ces  inconvénients,  les  collectivistes  veulent  les 
multiplier  en  créant  le  monopole  de  l'État  pour  toutes  les  grandes 
industries.  » 
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Et  plus  loin  ;  les  socialistes  «  voient  la  liberté  partout  et  maîrieareu- 
sement  elle  n'existe  guère.  Elle  est  la  condition  essentielle  du  progrès, 
car  seule  elle  permet  aux  lois  économiques  de  produire  tous  leurs  effets 
et  partout  elle  est  encore  plus  ou  moins  vinculée.  Et  c'est  cette  école  de 
la  liberté  qui  nulle  part  encore  n'a  pu  appliquer  complètement  ses  prin- 
cipes, qu'on  charge  de  malédictions,  la  rendant  responsable  de  tous  les 
maux  qui  affligent  l'humanité!  » 

Si  la  société  est  malade,  et  elle  l'est,  son  mal  n'est  donc  point  dans 
l'excès  mais  dans  Tinsuffisance  de  liberté;  et  le  remède  collectiviste  ne 
pourrait  que  tuer  le  malade  s'il  était  appliqué. En  conséquence,  M.  Strauss 
demande  plus  de  liberté.  On  peut,  dit-il  améliorer  la  constitution  de  la 
société  actuelle,  en  fortifiant  l'esprit  d'mitiative,  en  supprimant  et  non 
en  multipliant  les  entraves  à  la  liberté.  M.  Strauss  ajoute  «  en  dévelop- 
pant l'instruction   »  ;  mais  il  s'agirait  de  savoir  quelle  instruction. 

ROUXEL. 


Coup  d'œil  sur  les  œhvres  de  i/initiativk  imuvée  a  Genève,  par  le  capi- 
taine Paul  Maria-.  la-lG,  Paiia,  Guillaumin  et  Gie  1893. 

Les  œuvres  de  l'initiative  privée  sont  nombreuses  et  généralement 
prospères  à  Genève.  M.  Paul  Marin  nous  fait  faire  connaissance  avec  les 
cuisines  populaires,  les  cafés  de  tempérance,  les  restaurants  de  tempé- 
rance, les  auberges  de  famille,  les  asiles  de  nuit,  les  lavoirs  publics,  les 
bureaux  de  bienfaisance,  les  sociétés  de  lecture,  etc.  Le  tout  est  décrit 
dans  un  style  qui  n'a  rien  de  fatigant  pour  l'attention,  quoiqu'émaillé 
de  considérations  économiques  et  sociales. 

Dans  une  lettre-préface  à  M.  Anatole  France,  l'auteur  nous  expose  la 
manière  dont  on  s'y  prend  pour  faire  la  charité  à  Genève,  car  malgré 
toutes  les  œuvres  sus-énoncées,  il  y  a  encore  des  pauvres. 

«  Au  lieu  de  recueillir  20  pièces  de  monnaie,  noires  ou  blanches,  le 
mendiant  croisé  par  le  Genevois  se  rendant  à  son  comptoir  ou  à  son 
bureau,  récolte  20  tickets  lui  assignant  uniformément  le  même  ren- 
dez-vous. Le  pauvre  y  trouve  abri,  soupe,  vêtements,  souliers,  instru- 
ments de  travail,  emploi,  à  moins  que  Lyonnais  ou  Parisien  en  quête 
d'aventures,  il  ne  soit  gratifié  d'un  billet  de  chemin  de  fer  pour  réinté- 
grer son  ingrate  patrie,  à  moins  encore -qu'il  ne  soit  pourvu  d'un  gîte  à 
la  maison  d'arrêt,  s'il  lui  faut  payer  les  conséquences  de  pécadilles  mal 
Iirescrites.  » 

Si  une  pareille  institution  existait  partout,  les  mendiaPils  qui  vou- 
draient remplir  leur  bas  de  Ininc  ou  leur  paillasse  de  gros  sous  n'au- 
l'aient  plus  d'autre  moyen  que  de  vendre  les  objets  qu'on  leur  donnerait 
et  (l'aller  en  demander  d'autres  ailleurs. 
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M.  Paul  Marin  est  partisan  de  la  non  ingérence  de  l'État  dans  les 
questions  de  bienfaisance.  «  L'État  n'a  pas  à  intervenir.  Il  est  impuis- 
sant contre  les  passions.  C'est  aux  gens  de  cœur  de  montrer  quel  est  le- 
rôle  du  capital,  d'ouvrir  les  yeux  à  son  détenteur.Il  faut  aux  institutions 
privées  une  direction  industrielle  pour  qu'elles  prospèrent. 

Nous  voyons  notamment  que  dans  les  cuisines  populaires,  le  prix  des 
aliments  est  à  peu  près  moitié  de  ce  qu'il  est  dans  les  autres  établis- 
sements, et  que  le  capital  engagé  rapporte  environ  3  0/0  ;  mais  l'auteur 
observe  avec  raison  que  «  dans  les  Bouillons  Duval  comme  dans  tous 
les  établissements  de  ce  genre,  il  y  a  des  frais  généraux  considérables, 
tandis  qu'aux  cuisines  populaires  les  frais  de  ce  genre  sont  nuls,  le  con- 
seil d'administration  exerçant  gratuitement  ses  fonctions,  les  25  admi- 
nistrateurs payant  de  leur  personne  sans  aucune  rétribution  ». 

Ajoutons  que,  suivant  toute  apparence,  les  cuisines  populaires  sont 
exemptes  de  patente  et  peut-être  d'autres  impôts.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  qu'elles  vendent  moins  cber  que  les  établissements  qui  ne  sont 
pas  de  bienfaisance.  Et  sur  la  quantité  de  ceux-ci,  il  en  est,  comme 
l'observe  M.  F.  Marin,  qui  ne  font  que  leurs  frais,  d'autres  qui  distri- 
buent des  intérêts  de  2  à  3  0/0  au  capital  engagé,  d'autres  enfin  qui  ne 
font  pas  leurs  frais. 

Ce  n'est  donc  pas  encore  là  que  se  trouve  la  solution  absolue,  com- 
plète de  la  question  sociale,  M.  P.  Marin  ne  se  le  dissimule  pas.  Au  quêteur 
de  solutions  de  cette  question,  il  répond  :  œ  II  n'y  en  a  pas.  sinon  par  la 
liberté  d'association,  par  l'abdication  de  l'État  de  chacune  de  ses  préro- 
gatives au  profit  de  la  famille  et  aux  mains  des  associations.  » 

Il  y  a  dans  les  œuvres  de  l'initiative  privée  de  Genève  de  bons  ensei- 
gnements à  puiser  pour  les  philanthropes  qui  veulent  «  faire  quelque 
chose  »  et  qui  ne  savent  qu'implorer  l'État.  Ces  œuvres,  organisées  par 
des  gens  riches  ou  du  moins  aisés,  prouvent  en  même  temps  que  le 
capitalisme  n'est  point  le  minotaure  sans  entrailles  ou  plutôt  n'ayant 
que  des  entrailles  pour  dévorer  le  prolétaire.  Si  le  livre  de  M.  Marin 
répand  cette  idée,  il  aura  rendu  un  grand  service  aux  prolétaires  qui, 
de  peur  d'être  exploités  par  les  capitalistes,  se  font  gruger  cent  fois  plus 
cruellement  par  leurs  flatteurs. 

ROUXEL. 


Belgica.  Museos  comerciales,  servicio  consolar,  ensenanza  y  propa- 
ganda  industrialy  mercanlU,  par  GiLBERTo  Crespo  y  Martinez.  In- 8, 
Mexico,  of.  tip.  de  la  secretaria  de  fomento,  1892. 

Grand  admirateur  des  Musées  commerciaux   et  notamment  de  ceux 
de  la  Belgique,  M.  Crespo  y  Martinez  désire  que  ses  compatriotes,  les 
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Mexicains,  en  établissent  dans  le  même  genre,  afin  de  faire  connaître 
leurs  produits  et  d'en  faciliter  l'écoulement.  A  cet  effet,  il  adresse  à  son 
gouvernement  le  présent  ouvrage,  que  l'on  peut  regarder  comme  un 
traité  complet  sur  la  matière. 

Dans  des  considérations  générales,  Tauteur  commence  par  montrer 
l'utilité  des  musées  ;  il  examine  si  leur  création  est  l'affaire  du  gouver- 
nement ou  de  l'initiative  privée,  ou  du  concours  de  ces  deux  facteurs, 
et  il  opte  pour  cette  dernière  combinaison.  Il  décrit  l'organisation  des 
musées  belges,  de  Bruxelles,  d'Anvers,  de  Liège  ;  celle  du  service  consu- 
laire de  ce  même  pays;  l'état  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  divers 
pays  avec  lesquels  le  Mexique  pourrait  étendre  ses  rapports  commer- 
ciaux ;  les  écoles  de  commerce  et  d'art  industriel,  etc. 

Les  conclusions  auxquelles  aboutit  M.  Crespo  y  Martinez  se  devinent 
aisément  :  les  musées  commerciaux  dont  la  Belgique  a  pris  l'initiative 
ont  produit  de  si  brillants  résultats  que  les  autres  nations  civilisées  ont 
suivi  son  exemple  et  travaillent  activement  à  créer,  dans  des  conditions 
analogues,  des  expositions  permanentes  et  des  agences  d'information. 
Il  ne  faut  donc  pas  que  le  Mexique  reste  en  arrière,  a  Pour  perfectionner 
nos  manufactures,  étant  données  les  aptitudes  artistiques  de  nos  ouvriers 
nous  devons  multiplier  les  écoles  élémentaires  d'application  de  l'art 
aux  diverses  industries  qui  existent  déjà  dans  le  pays,  et  à  celles  qui 
peuvent,  avec  probabilité  de  succès,  y  être  introduites.  Il  est  également 
nécessaire  de  créer  des  écoles  régionales  d'agriculture  et  des  mines, 
afin  déformer  des  ingénieurs,  des  administrateurs,  des  contremaîtres 
«t  des  ouvriers;  ainsi  que  des  écoles  de  commerce  pour  l'éducation 
d'intelligents  employés  et  d'habiles  négociants.  Et  puis  encore  d'autres 
écoles  de  médecine,  de  jurisprudence,  de  beaux- arts. 

M.  Crespo  y  Martinez  s'occupe  aussi  du  problème  de  l'immigration  et 
il  fait  bien,  car  il  faudra  des  élèves  pour  toutes  ces  écoles  et  la  popu- 
lation n'est  pas  en  état  de  les  fournir,  ou  bien  ne  produisant  rien, elle  ne 
pourrait  rien  exporter  ni  importer,  et  ses  musées  commerciaux  lui 
deviendraient  inutiles.  Et  l'auteur  espère  que  toutes  ces  institutions 
auront  pour  effet  de  diminuer  l'employomanie,  stérilisateur  par  excel- 
lence des  forces  vives  des  nations  1 

ROUXEL. 
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NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


Essais  de  crédit  populaire  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  par 
Henry- W.  Wolff,  br.  in-8°.  Menton,  1893.  ~  C'est  ici  une  confé- 
Tence  donnée  à  la  Chambre  de  commerce  de  Toulouse,  à  l'occasion  du 
cinquième  congrès  des  banques  populaires  françaises. M.  Wolff  y  cherche 
d'oij  vient  que  le  crédit  populaire,  si  répandu  en  Italie  et  en  Allemagne, 
n'existait  pas  hier  en  Angleterre  et  n'en  est,  aujourd'hui,  qu'à  ses  pre- 
miers essais.  Il  donne  ensuite  un  aperçu  des  résultats  obtenus,  résultats 
qui  lui  semblent  remarquables  et  qui  promettent  de  devenir  encore 
plus  satisfaisants. 


Germes  et  embryons,  par  Paul  Branda  (  le  contre-amiral  Réveil- 
lière),  br.  in-16.  Paris,  Fischbacher,  1893. —  Petit  livre  composé  de  petits 
jchapitres  et  d'aphorismes  souvent  frappés  au  bon  coin. 

«  En  rendant  la  vie  onéreuse,  M.  Méhne  restreint  encore  le  désir 
d'avoir  des  enfants.  A  l'isolement,  le  protectionnisme  ajoute  la  dépopu- 
lation. 

«  Il  n'y  a  qu'un  péril  social,  c'est  la  lâcheté  publique.  »  Lâcheté  qui 
se  présente  sous  mille  faces,  depuis  le  candidat  officiel  qui  n'ose  pas 
s'avouer  comme  tel,  jusqu'à  l'anarchiste,  qui  se  plaint  de  tout  le  monde 
et  qui,  n'ayant  pas  le  courage  de  se  venger  sur  l'un  de  ceux —  soi-disant 
si  nombreux  —  qui  lui  ont  fait  du  mal,  s'attaque  à  qui  ne  lui  dit 
rien. 

M.  Branda  réclame  avec  instance  l'impôt  progressif  sur  les  successions. 
Autant  celui-là  qu'un  autre,  s'il  devait  alléger  les  autres;  mais  là  est  la 
question. 


De  la  définition  du  crime,  par  A.  Hamon,  br.  in-S",  Paris,  G.  Masson, 
1893.—  Quand  un  criminaliste  traite  du  crime,  ou  il  ne  le  déflnit  pas,  ou 
sa  définition  diffère  de  celle  de  ses  collègues.  M. Lombroso,  même, s'abs- 
tient de  définir  le  crime.  Garofalo  en  donne  une  définition  défectueuse. 
M.  Hamon  cite  et  critique  plusieurs  autres  définitions,  puis  il  donne  la 
suivante  :  Le  crime  s'entend  de  tout  acte^qui  lèse  la  liberté  individuelle 
Toute  entrave  à  la  hberté  est  une  nuisance  pour  l'individu  et  est  un 
crime.  Suivent  des  développements  un  peu  métaphysiques  tendant  à 
démontrer  celte  définition. 
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Des  famines  périodiques  en  Algérie  et  d'un  moyen  d'y  porter 
remède,  par  Alfred  Guy,  br.  in-8°.  Paris,  Aug.  Challarnel,  1893.  — 
L'Algérie  est  sujette  à  des  alternatives  d'abondance  et  de  disette  dont 
le  cycle  complet  est  de  onze  ans  en  moyenne.  Pendant  que  l'Algérie  se 
débat  contre  la  sécheresse  et  que  la  famine  fait  de  nombreuses  victimes, 
il  existe,  dit  M.  Guy,  au  sud  de  la  province  d'Oran,  un  pays  qui  n'a  rien 
à  redouter  de  la  sécheresse  et  qui  produit  à  foison  des  dattes,  principal 
aliment  des  indigènes.  C'est  cette  région  qu'il  faut  mettre  en  valeur 
pour  couper  court  aux  disettes. 


La  legge  bancaria  e  la  fusione  délie  hanche  Toscane,  per  Luigi 
DiLiGENTi,  br.  in-8''.  Roma,  typogr. ,  délia  caméra  dei  diputati,  1893.  — 
Le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  d'Italie,  le  22  mars 
1893,  sanctionne  les  fusions  votées  par  les  actionnaires  des  deux  banques 
toscanes  avec  la  Banque  nationale,  qui  recueille  aussi  l'héritage  de  la 
Banque  romaine,  dont  les  actionnaires  ont  accepté  la  liquidation  qui 
leur  assure  un  remboursen)ent  de  450  lires  par  action.  M.  Diligenti 
étudie,  dans  sa  brochure,  les  moyens  d'éviter  à  l'avenir  d'autres  désastres 
financiers.  Ce  n'est  pas  le  manque  de  lois,  dit-il,  qui  a  causé  les  présents 
désordres  banquaires,  lesquels,  au  contraire,  doivent  leur  origine 
presque  exclusivement  à  la  violation  de  ces  lois  par  le  gouvernement 
même.  Il  serait  temps,  conclut  l'auteur  de  la  loi  sur  les  banques  et  la 
fusion  des  banques  toscanes^  il  serait  temps  que  le  gouvernement  et  la 
Chambre  prissent  plus  de  souci  de  leur  dignité  et  des  suprêmes  intérêts 
du  pays. 


Earl  Grey  onReciprocity  and  civil  service  Reform  with  comments 
by  Gen.M.TRUMBULL,br.in-8''.Chicago.  The  open  court  Publishing  C^,1893. 
—  Cette  brochure  renferme  deux  lettres  de  M.  Grey,  l'une,  sur  la  réci- 
procité, l'autre,  sur  la  réforme  des  services  publics.  Les  commentaires 
de  M.  Trumbull,  surtout  sur  la  seconde,  sont  très  curieux.  Il  y  est  ques- 
tion du  «  Spoils  System  ».  Chaque  parti  le  répudie  quand  il  n'est  pas  au 
pouvoir  et  promet  de  le  supprimer  pour  y  arriver.  Lorsqu'il  y  est  par- 
venu, il  change  d'opinion.  On  voit  même  des  politiciens  dire,  quand  on 
leur  rappelle  leur  ancienne  opinion  :  «  Le  parti  démocratique  était-il  au 
pouvoir  ou  dehors  quand  j'ai  dit  cela?  »  Heureusement  que  les  gouver- 
nements existent  pour  moraliser  les  hommes  qui,  sans  cela,  se  mange- 
raient entre  eux. 
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The  impossibilities  of  anarcMsm,  by  Bernard  Schaw.,  br.  iii-8o. 
London,  Fabiaii  Society,  J893.  —  La  Fabian  Society  publie  des  tracts 
à  two  pence  sur  les  questions  sociales.  Les  impossibilités  de  Vanar- 
chisme  font  partie  de  cette  collection  déjà  nombreuse.  M.  Schaw  passe 
en  revue  l'anarchisme  individualiste,  l'anarchisme  communiste,  la  dé- 
mocratie, l'esprit  anarchiste,  et  il  conclut  en  disant  qu'il  est  facile  de 
dire  :  abolissons  l'État;  mais,  on  trouve  devant  soi  TÉtat  qui  n'est  nul- 
lement disposé  à  se  laisser  renverser.  Une  chambre  des  communes,  com- 
posée de  660  gentlemen  et  de  10  travailleurs,  ordonnera  aux  soldats 
de  prendre  l'argent  du  peuple  pour  les  landlords.  Une  chambre, 
composée  de  660  ouvriers  et  de  10  bourgeois,  pourra  ordonner  aux 
soldats  de  prendre  l'argent  des  landlords  pour  le  peuple,  et,  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  les  soldats  obéiront.  Le  difficile  est  d'avoir 
660  ouvriers  à  la  Chambre.  En  attendant,  l'État,  en  dépit  des  anar- 
chistes, continuera  de  vivre. 


L'àme  du  peuple,  causerie  familière  de  psychologie  et  de  philosophie 
sociale,par  L. -Ernest  ALLARD.Br.  in-32.  Paris, Guillaumin  et  Cie,  1893.  — 
L'âme  du  peuple  est  un  fragment  d'un  ouvrage  en  préparation  parle 
même  auteur.  Ce  fragment  ayant  été  lu  dans  un  cercle  ouvrier,  M.  Al- 
lard  Ta  publié  à  part  sur  la  demande  de  l'auditoire.  L'esprit  général  de 
cet  opuscule  est  très  judicieux, 

M.  AUard  observe  que  notre  personne  physique  et  morale  est  le  pre- 
mier des  biens,  le  principe  et  la  lin  de  tous  les  autres,  et  que  c'est  pré- 
cisément le  bien  que  nous  négligeons  le  plus  de  cultiver.  Que  de  pa- 
rents qui  néf;ligent  de  donner  à  leurs  enfants  une  âme  saine  dans  un 
corps  sain,  ce  qui  est  durable,  et  qui  se  donnent  cent  fois  plus  de  mal 
pour  leur  acquérir  des  héritages  qui  s'en  vont  en  fumée,  qui  favorisent 
•  la  paresse,  et  souvent  même  la  débauche  ! 

-  Les  pauvres  peuvent  donc  être  aussi  heureux  que  les  riches,  et  beau- 
coup le  sont  en  effet;  on  voit  même  beaucoup  d'enrichis  qui  regrettent 
leur  pauvreté,  comme  le  savetier  regrettait  sa  chanson  et  son  som- 
meil. 

Pour  perfectionner  la  personnalité  humaine,  M.   AUard   recommande 

l'étude  raisonnée  de  l'histoire  et  des  lois    naturelles,   des    choses  de 

l'homme  et  de  la  société,  la  vie  de  famille  et  surtout  la  vie  des  champs. 

Rien  de  plus  sensé,  mais...  Pourquoi  n'établirait-on  pas  le  service  rural 

■  gratuit,  obligatoire  et  laïc  pour  tous  ? 
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Association  générale  des  étudiants  de  Paris.  Annuaire  1893-94, 
In-S",  Paris,  au  siès;e  social.  —  Cet  annuaire  renferme  l'historique  et 
les  statuts  de  l'Association  ;  la  liste  de  ses  membres,  les  avantages  so- 
ciaux dont  ils  jouissent,  des  renseiï^nements  scolaires  et  militaires  et  une 
étude  assez  curieuse  sur  la  vie  des  étudiants  d'après  leurs  chansonniers. 
Les  deux  chansonniers  mis  à  contribution  sont  Xanrof  et  Thiriet.  L'ori- 
ginalité de  nos  deux  auteurs,  dit  le  rédacteur  de  cette  étude,  c'est  qu'ils 
ont  été  de  vrais  étudiants  et  qu'ils  ont  gaiement  vu  ce  qu'ils  racontent. 
Tous  deux  sont  devenus  d'excellents  fonctionnaires  —  que  peut-on 
devenir  autre  chose  à  moins  de  rester  étudiant  à  perpétuité  ? 

«  On  ne  peut  pas  dire  qu'ils  aient  beaucoup  chanté  l'étude.  La  mu- 
sique est  trop  difficile  à  trouver,  On  n'imagine  pas  l'éloge  de  la  métri- 
que grecque  sur  l'air  de  Paris  à  cinq  heures  du  matin.  Est-ce  à  dire 
que  les  étudiants  ne  pensent  pas  à  leurs  études  ?  Ils  y  pensent,  au 
contraire,  et  d'autant  plus  qu'ils  les  ont  souvent  entreprises  par  res- 
pect filial.  » 


What  to  read.  a  list  of  books  for  social  reformers,published  by 
the  Fabian  Society,  br.  in-8°.  London,  Fabian  Society,  1893.  — 
Ce  qu'il  faut  lire  est  un  simple  catalogue  d'ouvrages  choisis  sur  les- 
quels la  Fabian  Society  appelle  l'attention  de  ses  membres  qui,  comme 
on  sait,  s'occupent  activement  des  questions  sociales.  Bien  entendu,  les 
personnes  étrangères  à  cette  association  peuvent  aussi  faire  leur  profit 
de  cette  brochure.  On  y  trouve  les  titres  des  principau,x  ouvrages  sur 
l'histoire  au  point  de  vue  social  et  sur  les  théories  sociologiques. 

Avec  quelque  discernement  qu'ait  été  faite  cette  sélection,  il  y  aurait 
encore  à  choisir,  car  on  ne  peut  pas  tout  lire,  et,  comme  il  y  a  dans  ce 
recueil  des  ouvrages  plus  ou  moins  importants,  on  aurait  aimé  trouver 
une  indication  spéciale  aux  meilleurs,  et  môme  une  petite  notice  indi- 
quant leur  sens  général  et  les  idées  dominantes  qui  y  sont  développées. 
Malgré  cette  petite  lacune,  tacile  à  combler  dans  une  édition  subsé- 
quente, cette  brochure  rendra  service  aux  travailleurs  sociologistes  et 
facilitera  leurs  recherches. 

R. 
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Sommaire.  —  La  proposition  de  M.  Goblet  sur  les  mines.  —  Le  rapport  de 
M.  Jules  Many  sur  le  crédit  populaire,  —  Le  socialisme  aux  'antipodes.  — 
Le  modus  vivendi  franco-espagnol.  —  Les  traités  de  commerce  de  FAUe- 
magne.  —  Le  protectionnisme  ouvrier.  —  Un  article  de  M.  Léon  Say.  — 
La  lutte  pour  et  contre  la  réforme  du  tarif  des  États-Unis.  —  L'Institut 
international  colonial,  —  Les  économistes  ei  la  Lanterne,  — Victor  Con- 
sidérant. 

«  Mon  Dieu,  préservez-moi  de  mes  amis  ;  quant  à  mes  ennemis, 
j'en  fais  mon  affaire.»  Cette  prière, attribuée  à  Gromwell,nous  revient 
à  la  mémoire  chaque   fois  qu'un  député  socialiste,  usant   du  droit 
d'initiative,  dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de 
loi  destinée  à  améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses.  Yoici,  par 
exemple,  une  proposition  de  M.  Goblet,  ayant  pour  objet  de  réformer 
la  législation  des  mines  dans   l'intérêt  des  mineurs,  et,  qui  aurait 
pour  résultat  inévitable  de  ruiner  l'industrie  minière  et  par  consé- 
quent de  leur  enlever  leurs  moyens  d'existence.  Que  veut  cet  ami  des 
mineurs  ?  Il  veut  d'abord  exproprier,  avec  ou  sans  indemnité,  les 
compas^nies,  ensuite,  faire  exploiter  les  mines  par  l'État,  ou  les  faire 
concéder  à  des  associations  ouvrières  pour  une  durée  qui  ne  pourra 
dépasser  vingt-cinq  ans.  On  sait  ce  que  coûtent  et  ce  que  rappor- 
tent les  industries  exercées  par  l'État,  quand  il  ne  les  transforme 
point  en  un  monopole  fiscal.  Et  nous  nous  plaisons  à  croire  que 
M.  Goblet  n'a  pas  l'intention  de  décupler  le  prix   du  chaufTage,  à 
l'instar  du  prix  des  allumettes  ou  du  tabac.  Mais,  s'il  n'entend  pas 
l'élever  au-dessus  du  niveau  actuel,  déterminé  par  la  concurrence, 
il  y  a   grande  apparence  que  l'industrie  minière,  dirigée  par  les 
bureaux  et  exercée  par  des  fonctionnaires  extracteurs  de  charbon, 
ne  tardera  pas  à  tomber  en  déficit.  Ce  déficit,  on  ne  pourra  le  com- 
bler qu'en  augmentant  les  charges  des  contribuables,  parmi  lesquels 
on  compte  hélas  I  plus  de  pauvres  que  de  riches.  Sera-ce  un  moyen 
bien  efficace  d'améliorer  leur  sort?  Les  exploitations  minières  con- 
cédées à  des   associations  ouvrières  pour  une  durée  limitée  à  un 
maximum  de  vingt-cinq  ans,  avec  un  autre  maximum  de  huit  heures 
pour  la  journée  de  travail,  et  50  0/0  de  déduction  sur  les  bénéfices 
nets  (voir  au  Bulletin  le  texte  de  la  proposition),  feront-elles  mieux 
leurs  affaires?  Mais,  à  moins  que  l'État  ne  se  charge  de  leur  fournir 
le  capital  nécessaire,  comment  pourront-elles  se  le   procurer  et  le 
reconstituer  dans  de  pareilles  conditions?  Il  faudra,  de  toute  néces- 
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site,  qu'on  les  protège  par  des  droits  prohibitifs  contre  les  charbon- 
nages étrangers  qui  n'ont  aucune  déduction  à  subir  et  peuvent 
répartir  leur  amortissement  sur  une  durée  illimitée.  La  protection 
exhaussera  les  prix,  les  consommateurs  paieront  le  charbon  j^plus 
cher,  et  en  achèteront  moins,  La  production  diminuera  naturelle- 
ment avec  la  consommation  ;  il  y  aura  moins  de  travail  dans  les 
mines,  partant  moins  de  salaires,  et  c'est  ainsi  que  M.  Goblet  aura 
amélioré  le  sort  des  mineurs. 


Tandis  que  M.  Goblet  veut  charger  l'État  de  la  production  des 
combustibles  nécessaires  à  l'industrie  et  au  chauffage,  le  Conseil  su- 
périeur du  travail  est  saisi  d'un  projet  qui  lui  confie  la  mission  d'or- 
ganiser et  de  subventionner  le  crédit  populaire.  Yoici  le  texte  des 
conclusions  du  rapport  que  le  secrétaire  du  Conseil,  M.  Jules  Many, 
a  rédigé  à  l'appui  de  ce  projet  : 

L  L'État  doit  donner  son  concours  financier  pour  le  développement 
du  crédit  populaire.  ,  ' 

II.  Ce  concours  doit  consister  en  subventions  exclusivement  accordées 
à  des  Sociétés  coopératives  de  crédit  et  à  des  Sociétés  coopératives  de 
production. 

III.  L'État  doit  favoriser,  par  les  mêmes  moyens,  la  formation  de 
groupes  régionaux  de  banques  populaires. 

IV.  Les  subventions  accordées  ne  seront  qu'un  sacrifice  temporaire 
destiné  à  la  mise  en  train  des  Coopératives. 

V.  La  répartition  des  subventions  devra  être  faite  après  enquête  et 
avis  d'une  commission  compétente  désignée  par  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

VI.  Il  y  a  lieu  de  demander  au  Parlement  que  les  avantages  accordés 
par  le  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  coopératives  à  responsabilité  limitée 
soient  étendus  aux  Sociétés  coopératives  à  responsabilité  illimitée  ou 
limitée  à  une  somme  supérieure  à  la  mise  sociale. 

VII.  Il  convient  de  persister  dans  le  vœu  défavorable  à  la  proposition 
de  loi  qui  autorise  les  syndicats  professionnels  à  se  constituer  en  Sociétés 
de  crédit. 

.    VIII.  Il  y  a  lieu  de  repousser   la  création  d'une   Société  ou  Banque 
centrale  de  crédit  agricole  et  populaire  soutenue  par  lÉtat. 

IX.  Il  y  a  lieu  d'émettre  un  vœu  tendant  à  ce  que  les  Caisses  d'épargne 
ordinaires,  autonomes  ou  non,  soient  autorisées  à  employer,  pour  partie, 
soit  leur  fortune  personnelle,  soit   les   fonds  déposés,  en  prêts  aux  So- 
ciétés coopératives  de  crédit  ou  de  production. 
.    X.  IL  y  a  lieu  de  demander  l'insertion   dans  les  statuts  de  la  Banque 
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de  France,  modifiés  à  la  suite  du  renouvellement  de  son  privilège, d'une 
disposition  expresse  stipulant  que  la  Banque  de  France  escomptera  les 
effets  de  commerce  qui  lui  seront  présentés  par  les  Sociétés  coopéra- 
tives de  crédit  ou  de  production,  notoirement  solvables. 

Tout  le  monde  sait  que  des  institutions  de  crédit  populaire  ont 
été  organisées  en  Ecosse,  en  Allemagne,  en  Italie,  sans  aucune  inter- 
vention de  l'État,  et  que  M.  Schultze-Delitzsch,  en  particulier,  répu- 
diait toute  ingérence  bureaucratique  dans  les  institutions  fécondes 
qui  portent  son  nom  ;  tout  le  monde  sait  aussi  ce  que  sont  devenues 
les  subventions  allouées  par  l'État  aux  associations  ouvrières.  Mais 
que  voulez-vous  ?  Le  socialisme  d'État  est  à  la  mode,  et  il  faut  bien 
suivre  la  mode. 

Notre  confrère,  VÉconomïste  français,  serait-il  atteint,  lui  aussi, 
de  cette  variole  socialiste  ?  Voici  en  quels  termes  sympathiques  et 
émus  il  rend  compte  d'une  expérimentation  radicale  du  socialisme 
d'Etat,  qui  a  lieu,  en  ce  moment,  aux  antipodes. 

La  Nouvelle-Zélande  tient  beaucoup  à  ce  qu'en  Europe  on  ne  la  con- 
fonde pas,  ni  géographiquement,  ni  commercialement,  avec  le  continent 
australien,  et  cela  d'autant  plus  qu'elle  est  entrée  plus  résolument 
qu'aucun  autre  pays  ancien  ou  nouveau  dans  la  voie  des  progrès  pra- 
tiques, et  qu'elle  a  la  prétention  justifiée  de  tenter  les  expériences  éco- 
nomiques et  sociologiques  les  plus  hardies  pour  l'édification,  non  seu- 
lement de  ses  voisines,  les  colonies  australiennes,  mais  encore  de 
l'Amérique  et  de  la  vieille  Europe. 

...  Une  innovation  hardie  du  Gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande  a 
consisté  à  se  consistuer  propriétaire  d'une  partie  du  sol  de  la  colonie, 
en  vue  d'une  exploitation  plus  efficace.  Disons  tout  d'abord  que  le  mot 
confiscation  ne  se  trouve  pas  dans  le  vocabulaire  de  ce  Gouvernement 
courageux.  Il  a  acheté  et  payé  comptant  une  des  plus -belles  terres  de 
la  Nouvelle-Zélande  avec  des  fonds  ad  hoCy  que  les  Chambres  avaient 
mis  à  sa  disposition,  et  il  est  présentement  en  train  de  faire  le  lotisse- 
ment de  ce  bien  national  et  d'y  établir  des  routes  d'accès  et  de  com- 
munication. La  location  sera  faite  à  des  conditions  avantageuses  à  la 
fois  pour  lui  et  pour  ses  futurs  locataires. 

D'ailleurs,  le  Gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande  s'était  déjà  fait 
éleveur  de  bétail,  en  ce  sens  qu'il  louait  des  propriétés  appartenant  aux 
breeders  de  moutons  ou  de  bêtes  à  cornes,  en  leur  avançant  l'argent 
nécessaire  pour  s'établir  en  cette  quahté.  Il  est  vrai  que  le  résultat 
financier  de  cette   combinaisan   n'a  pas  été   heureux  jusqu'ici.    C'est 
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même  le  seul  chapitre  du    budget  d'État  qui   se  soit  trouvé  en  déficit 
pendant  le  dernier  trimestre  de  l'exercice  courant. 

Voilà  pour  le  sol.  En  ce  qui  concerne  le  sous-sol,  le  Gouvernement 
néo-zélandais  va  aussi  de  l'avant.  Il  se  propose  d'emprunter  à  Londres, 
les  fonds  nécessaires  pour  exploiter  les  gisements  inférieurs  de  la 
célèbre  mine  d'or  connue  sous  le  nom  de  Thames.  Ces  gisements  infé- 
rieurs sont  restés  jusqu'ici  à  peu  près  intacts  faute  de  capital.  Il  est 
donc  à  prévoir  que  la  prod,uction  de  Tor  dans  la  Nouvelle-Zélande  aug- 
mentera sensiblement  dès  qu'on  sera  en  mesure  de  retirer  de  ces  slrata 
impénétrables  le  métal  précieux  qu'ils  sont  censés  receler.  Si  cette 
exploitation  directe  de  la  mine  par  le  Gouvernement  est  productive 
cela  ne  pourra  que  l'encourager  dans  ses  tentatives. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  socialisme  gouvernemental  pratique  va 
être  poussé  plus  loin  encore;  comme  le  témoigne  ce  speech  qu'a  pro- 
noncé dernièrement,  devant  les  électeurs,  le  premier  ministre  de  la 
Nouvelle-Zélande  :  «  Nous  avons  décidé  de  prendre  des  dispositions  pour 
faciliter  les  emprunts  sur  les  terres  de  la  colonie,  en  vue  d'avancer  de 
l'argent  aux  cultivateurs  et  aux  éleveurs.  Cet  argent  serait  assuré  par 
le  Gouvernement  contre  rémunération  de  1  0/0  à  titre  de  commission 
et  à  un  taux  de  5  0/0  pour  le  prêt  proprement  dit.  Le  Gouvernement 
prendrait  ainsi  la  place  des  banquiers  et  sociétés  financières,  qu 
trouvent  facilement  de  l'argent  en  Angleterre  à  4  0/0  et  le  louent  aux 
habitants  de  la  colonie  à  7  et  8  0/0.  De  cette  façon,  l'agriculture  joui- 
rait des  bénéfices  réalisés  présentement  par  les  sociétés  financières.  » 

Ajoutons,  pour  terminer,  que  le  Gouvernement  néo-zélandais  se  pro- 
pose aussi  de  prendre  la  place  des  compagnies  d'assurances  et  croit 
pouvoir  le  faire  facilement  par  suite  de  la  sécurité  plus  grande  qu'il 
pourrait  offrir  aux  intéressés. 

Avant  de  féliciter  l'Etat  néo-zélandais  des  «  progrès  »  dont  il 
vient  de  prendre  l'initiative,  nous  en  attendrons  les  résultats,  tout 
en  souhaitant  qu'ils  ne  réduisent  pas  la  Nouvelle-Zélande  à  la  condi- 
tion de  ses  pays  infortunés  que  notre  confrère,  M.  Leroy-Beaulieu, 
a  qualifiés  d'une  manière  si  pittoresque,  de  «  pays  à  finances  ava- 
riées ». 


Après  de  laborieuses  négociations  (comment  les  négociations 
seraient-elles  faciles  entre  protectionnistes?;  les  relations  commer- 
ciales entre  la  France  et  l'Espagne  ont  été  remises  sur  le  pied  de 
paix.  La  guerre  de  tarifs  qui  a  réduit  de  60  millions  nos  exporta- 
tions, de  100  millions  celles  de  l'Espagne,  a  fait  place  à  un  modus 
Vivendi^  en   vertu   duquel  les  produits  espagnols  seront  soumis  à 
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notre  tarif  minimum,  tandis  que  les  nôtres  jouiront  du  bénéfice 
des  nouveaux  tarifs,  résultant  des  traités  de  commerce  récemment 
conclus  par  l'Espagne  avec  la  Suède  et  la  Norvège,  les  Pays-Bas  et 
la  Suisse. 

Ce  modus  vivendi  est  stipulé  pour  un  an;  à  dater  du  1^"^  jan- 
vier 1894,  et  il  ne  pourra  être  dénoncé  qu'après  un  délai  de  trois 
mois.  C'est  un  progrès  sur  l'ancien  qui  pouvait  l'être  du  jour  au 
lendemain,  mais  un  progrès  à  court  terme. 

* 

Sans  abandonner  la  politique  protectionniste  inaugurée  par  M.  de 
Bismark  en  1879,  l'Allemagne  y  a  fait  quelques  brèches  en  con- 
cluant des  traités  de  commerce  avec  1  Autriche-Hongrie,  l'Italie,  la 
Belgique,  la  Suisse,  et  récemment  la  Roumanie,  la  Serbie  et 
l'Espagne  ;  elle  continue  à  en  négocier  un  autre  avec  la  Russie.  Il  y 
a  grande  apparence  que  ces  brèches  intelligentes  élargiront  pour  son 
industrie  les  débouchés  que  le  tarif  intangible  de  M.  Méline  est 
en  train  de  rétrécir  pour  la  nôtre. 

* 

En  attendant  l'établissement  des  taxes  destinées  à  étendre  aux 
salaires  des  ouvriers  les  bienfaits  de  la  protection,  les  socialistes, 
passés  à  l'état  de  simples  protectionnistes,  ont  réclamé  et  obtenu  la 
suppression  des  cartes  d'abonnement  dont  profitaient  les  ouvriers 
belges.  D'après  le  Journal  des  Débats,  ces  cartes  étaient  au  nombre 
de  180  sur  un  total  de  5.000,  délivrées  par  la  Compagnie  du  Nord. 
Mais  les  socialistes-protectionnistes  ne  s'en  tiendront  pas  là  ;  ils  ne 
tarderont  certainement  pas  à  réclamer  en  faveur  des  ouvriers,  un 
complément  du  tarif  Méline. 

* 

On  trouvera  au  Bulletin  un  excellent  article  de  M.  Léon  Say  sur  la 
politique  douanière  des  États-Unis  et  la  viticulture  française.  M.  Léon 
Say  démontre  d'une  manière  irréfutable  qu'une  réduction  des  droits 
sur  nos  vins  serait  aussi  favorable  aux  intérêts  du  Trésor  américain 
qu'à  ceux  des  consommateurs.  Mais  il  faut  avouer  que  nos  viticul- 
teurs et  nos  agrariens  protectionnistes  ne  se  soucient  pas  de  prêcher 
d'exemple. 

Les  viticulteurs  demandent  que  les  vins  dignes  de  ce  nom  soient 
taxés  comme  l'alcool  et  les  agrariens  veulent  élever  au  taux  quasi 
prohibitif  de  10  fr.,  soit  de  50  0/0  au  moins,  les  [droits  sur  les  blés. 
Est-ce  en  fermant  nos  frontières  à  leurs  céréales  que  nous  engage- 
rons les  Américains  à  ouvrir  les  leurs  à  nos  vins? 
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Nous  empruntons  à  une  correspondance  adressée  de  Washington 
QM  Journal  des  Débais  ce  tableau  animé  de  la  vie  politique  amé- 
ricaine et  de  la  lutte,  à  coups  de  millions  —  un  engin  autrement 
puissant  et  redoutable  que  les  bombes  à  la  dynamite,  —  engagée 
par  les  industries  protégées  contre  la  réforme  du  tarif  : 

Toute  l'activité  de  la  vie  américaine  semble  être  concentrée  dans 
Timmense  palais  qui  abrite  en  ce  moment  les  représentants  du  pays. 
Les  couloirs  qui  bordent  la  Chambre  des  Députés  sont  à  ce  point  envahis 
que  la  circulation,  de  onze  heures  à  quatre  heures,  y  est  presque  tou- 
jours très  difficile.  Visiteurs?  Curieux?  Politiciens?  Lobbystes?  Un 
lobbyste,  un  homme  de  couloir,  comme  le  veut  une  traduction  littérale, 
est  un  individu  qui  fait  profession  de  gagner  tel  député  à  telle  cause 
déterminée  qui  se  débat  devant  le  Congrès.  Les  lobbystes  affluent  sur- 
tout devant  une  porte  blanche,  contiguë  à  Tentrée  même  de  la  Chambre 
et  sur  laquelle  on  lit  écrit  en  lettres  dorées  :  Ways  and  Means  Com- 
miitee  Boom  :  Commission  des  voies  et  moyens.  C'est  là  que  se  tien- 
nent, en  permanence  presque,  les  dix-sept  représentants  qui  constituent 
la  commission  du  budget.  Plus  de  cinq  cents  personnes  se  présentent 
chaque  jour,  devant  cette  porte  mystérieuse  et  cherchent  à  se  servir  du 
magique  «  Sésame  »  qui  leur  ouvrira  l'accès  du  sanctuaire.  Peine  inu- 
tile pour  beaucoup.  Quand  la  Commission  a  discuté,  pendant  quatre 
heures,  vingt-cinq  ou  trente  taxations  du  futur  tarif  sur  les  1.000  ou 
1.500  articles  qu'il  doit  comporter,  elle  se  sent  peu  d'humeur  à  recom- 
mencer la  lutte  avec  chacun  des  intéressés  qui  vient  gémir  ou  crier  ruine 
si  telle  taxation  n'est  pas  amendée,  si  telle  autre  est  augmentée  ou 
diminuée. 

Voilà  trois  mois  que  la  réforme  douanière  est  à  l'étude  et,  à  vouloir 
écouter  toutes  les  réclamations  qui  se  produisent,  il   est  certain    qu'il 
faudrait  trois  ans  au  moins  pour  arriver  à  trouver  une  solution  pouvant 
donner  satisfaction  au  producteur  américain  qui   veut  des    taxes   pro- 
tectrices, prohibitives  surtout,  et  au    consommateur  indigène  qm  veut 
des  produits  à  bon  marché.  A  qui  donner  raison?  Quand   on  voit   aux 
Etats-Unis  des  hommes  comme  M.  André  Carnegie,  le  maître  de  forges, 
qui,  en  moins  de  vingt-cinq   ans,  a    réalisé,  grâce   au   tarif,    plus    de 
50  millions,  soit  260  millions  de  francs  de   fortune  ;  comme  M.   Uocke- 
feller,  le  pétrolier,  (jui  touche   à  son   quatre-centième  million;  comme 
M.  Havemeyer,  le  raffineur  de  sucre,  qui  s'est  fait  plus  de    iO  millions, 
on  comprend  que  le  consommateur  se  demande  si  ces  ardents   apôtres 
de  la  protection  se  préoccupent  surtout  de  ses  intérêts.  Le  malheur  est 
que  les  industries   piolégécs  sont  riches,  bien    organisées   et,   ont,  dès 
lors,  une  action  puissante  sur  les  représentants  du  pays,  tandis   que  le 
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pauvre  paysan,  le  modeste  ouvrier,  contre  qui  ces  lois  protectionnistes 
sont  faites  ne  savent  môme  pas  qu'on  travaille  contre  eux.  On  va  môme, 
grâce  à  la  presse,  jusqu'à  leur  faire  croire  que  ces  mesures  barbares 
sont  prises  pour  les  mieux  servir.  Il  faut  tout  le  dévouement  que  cer- 
tains hommes,  comme  M.  Cleveland,  comme  M.  Gresham,  comme 
M.  Carlisle,  le  ministre  des  finances,  portent  aux  classes  laborieuses 
pour  que  la  cause  de  celles-ci  soit  une  bonne  fois  entendue. 

Rien  de  plus  dif^ne  d'éloge  que  l'œuvre  de  M.  William  Wilson,  le  pré- 
sident de  la  Commission  des  voies  et  moyens.  Malgré  les  attaques  vio- 
lentes dont  il  est  l'objet  de  la  part  de  la  presse  républicaine  et  des  indus- 
triels protégés,  il  n'en  a  pas  moins  tenu  à  solliciter  de  ses  collègues  de 
la  Commission  des  taxes  aussi  réduites  que  possible,  et  dans  bien  des 
cas  il  les  a  obtenues.  Ce  n'est  pas  que  les  étrangers  aient  beaucoup  à 
se  féliciter  jusqu'à  présent  des  taxes  proposées.  Comme  l'ambassadeur 
des  États-Unis  à  Londres,  M.  Bayard,  le  proclamait  l'autre  jour  publi- 
quement dans  un  banquet,  les  États-Unis  procèdent  à  leur  réforme 
douanière  en  ne  consultant  que  leurs  intérêts  propres  et  sans  se  préoc- 
cuper de  plaire  ou  de  déplaire  à  la  produciion  étrangère.  Cela  est  si 
vrai  que  nombre  de  taxes  restent  fixées  aux  taux  élevés  de  40,  de  45, 
même  de  50  0/0  de  la  valeur  des  objets  importés.  Un  taux  de  40  0/0 
sur  des  lainages  communs  serait  considéré  en  France  comme  jprohibiiif. 
Ici,  cela  constitue  un  progrès,  car  les  tissus  de  laine  destinésaux  classes 
ouvrières  payent  jusqu'à  160  0/0  de  droits.  Un  mètre  carré  de  mérinos 
noir,  valant  a  Roubaix  13  sous,  est  sujet  à  19  sous  de  droits  pour  péné- 
trer aux  Élats-Unis,  et  c'est  un  tissu  qui  s'adresse  surtout  aux  ménages 
pauvres.  Les  tissus  de  coton  doivent  acquitter  en  ce  moment  près  de 
600/0  de  taxes.  Évidemment,  ce  régime  brutal,  dû  aux  violences  triom- 
phantes du  parti  Marc  Kinley,  appelait  une  réaction.  Le  moment  de  la 
réforme  est  venu.  Puisse  celle-ci  sortir  victorieuse  de  la  lutte  !  11  y  aura 
lutte  évidemment.  Il  ne  se  passe  pas  un  événement  malheureux  qu'on 
n'en  rende  aujourd'hui  la  Commission  du  budget  responsable.il  y  a  des 
crimes  à  Chicago,  —  région  agricole.  «  Quoi  d'étonnant  !  disent  les  répu- 
blicains ;  avec  vos  projets  de  réforme,  vous  arrêtez  le  travail  à  Tusine 
et  vous  jetez  les  hommes  sur  le  pavé.  Il  faut  qu'ils  vivent,  ces  malheu- 
reux ».  Les  élections  dans  des  États  républicains  et  démocrates  alter- 
nativement tournent  cette  fois  au  profit  des  républicains  sur  des  ques- 
tions locales  :  «  Voyez  comme  le  pays  réprouve  votre  politique?» 
s'écrient  les  adversaires  de  la  réforme.  En  môme  temps,  ils  organisent 
des  pétitions  monstres,  ils  agitent  le  pays  de  manière  à  jeter  le  trouble 
dans  l'âme  des  députés  hésitants.  Aussi  serait-il  de  sage  politique  que 
la  Commission  présentât  au  plus  tôt  à  la  Chambre  son  projet  de  tarif 
et  en  obtînt  le  vote  d'urgence. 
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La  grosse  difficulté  à  laquelle  la  Commission  du  budget  se  heurte 
dans  ses  louables  desseins  c'est  l'existence  d'un  déficit.  Dans  son  mes- 
sage d'il  y  a  dix  jours,  le  président  des  États-Unis  déclarait  que  l'exer- 
cice dernier  s'était  clos,  le  30  juin,  par  461  millions  de  dollars  de  re- 
cettes et  459  millions  de  dépenses;  il  ajoutait  que  l'exercice  en  cours  se 
liquiderait  sans  doute,  au  30  juin  prochain,  par  430  millions  de  recettes 
et  458  millions  de  dépenses,  soit  un  déficit  de  28  millions  de  dollars  ou 
140  millions  de  francs.  En  supposant  que  les  importations  restent  les 
mêmes  à  partir  du  1'''' juillet  prochain,  époque  à  la  laquelle  on  espère 
que  le  nouveau  tarif  sera  entré  en  vigueur  depuis  quatre  semaines,  le 
déficit  provenant  de  la  réduction  des  taxes  douanières  seules  est  estimé 
devoir  être  de  150  millions  suivant  les  réformistes,  de  300  millions  de 
francs  suivant  les  anti  réformistes.  Évidemment,  les  républicains  avaient 
bien  calculé  leur  affaire.  Il  y  a  quatre  ans,  quand  M.  Harrison  recevait 
le  pouvoir  des  mains  de  M.  Cleveland,  il  recevait  en  même  temps  un 
budget  financier  se  soldant  par  500  et  600  millions  de  francs  d'excédents. 
Avec  de  tels  excédents  une  réforme  était  facile.  Pour  la  prévenir  el 
l'empocher  à  jamais,  les  républicains  se  sont  appliqués,  pendant  les 
quatre  ans  qu'ils  ont  ressaisi  le  pouvoir,  à  bouleverser  cette  admirable 
situation.  Ils  ont  détruit  les  recettes  en  votant  le  tarif  Mac  Kinley  qui 
a  tari  le  revenu  douanier  en  arrêtant  l'importation;  ils  ont  augmenté 
les  dépenses  en  multipliant  les  pensions  militaires  qui  sont  inscrites 
aujourd'hui  pour  près  d'un  demi-siècle  au  Grand  Livre  de  la  Dette 
publique. 


La  Lanterne  rend  les  faiseurs  de  lois  «  et  principalement  les  éco- 
nomistes qui  leur  mâchent  la  besogne  »,  responsables  de  toutes  les 
iniquités  sociales.  Ces  odieux  économistes  ont  inventé,  dit-elle,  des 
axiomes  avec  lesquels,  tout  en  combattant  l'impôt  progressif  sur  les 
riches,  ils  le  justifient  sur  les  pauvres. 

Prenez,  par  exemple,  un  lot  de  ces  axiomes  destinés  à  nous  con- 
vaincre que  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  élat  social  possible 
et  que  rien  n'est  à  y  changer.  Prenez  dans  ceux  qui  ont  trait  à  la  justice 
et  à  l'impôt,  et  qui  proclament  la  prétendue  égalité  de  tous  les  ci- 
toyens devant  la  loi  et  devant  le  fisc.  Vous  y  verrez  formulés  les  prin- 
cipes suivants  :  ' 

l^""  axiome:  La  justice  est  gratuite  en  France  ; 

2"  axiome  :  La  loi  est  uniforme  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
français; 

3*  axiome:  La  loi  est  égale  pour  tous  les  citoyens  français; 

4"  axiome  :  La  législation  française  n'admet  pas  l'impôt  progressif. 
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Ce  sont  là,  n'est-ce  pas,  des  vérités  devenues  banales  à  force  d'avoir 
été  répétées  à  la  tribune  parles  orateurs  j^'ouvernementaux  et  dans  les 
chaires  par  les  professeurs  de  l'Etat. 

Maintenant,  prenez  VOfficiel,  numéro  du  3  janvier  1894,  page  13  — 
compte-rendu  de  Fadministration  de  la  justice  en  France  pour  1890,   au 
chapitre  intitulé  :  Ventes  immobilières,  et  faites  la  vérification  de  cha- 
cun des  axiomes  ci-dessus. 

C'est  un  agréable  quart  d'heure  à  passer,  et  il  s'établit  là  entre  l'opti- 
misme gouvernemental  et  les  chiffres  un  dialogue  qui,  pour  être  muet, 
n'en  a  pas  moins  une  éloquence  saisissante.  Ecoutez  plutôt  : 

ler  axiome  :  La  justice  est  gratuite  en  France. 

Les  chiffres  :  La  vente  d'un  immeuble  de  260  francs,  effectuée  en  jus- 
tice coûte  293  francs. 

Notez  que  cette  justice  —  gratuite  — est  en  même  temps  obligatoire, 
car  il  s'agit  de  ventes  de  biens  de  mineurs  ou  de  ventes  sur  saisie  immo- 
bilière, auxquelles  il  doit  être  procédé  par  voie  judiciaire. 

2®  axiome  :  La  justice  est  uniforme  clans  toute  V étendue  du  terri- 
toire français. 

Les  chiffres  :  Dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Grenoble,  les  frais  de 
vente  d  immeubles  sont  le  double  du  chiffre  auquel  il  s'élève  dans  le 
ressort  de  la  Cour  d'Angers.  Si  vous  êtes  justiciable  de  la  Cour  de  Tou- 
louse, vous  paierez  le  triple  ;  de  Chambéry,  près  du  quadruple,  et  de 
Bastia,  le  quintuple. 

3®  axiome  :  Tous  les  citoyens  français  sont  égaux  devant  la  loi  et  de- 
vant Vimpôt  : 

Les  chiffres  :  l'acquéreur  d'un  immeuble  de  moins  de  500  francs  paie 
112  0/0  de  frais  de  vente  ;  43  0/0  si  l'immeuble  a  une  valeur  de  500  à 
1.000  francs;  26  0/0  pour  un  immeuble  de  1.000  à  2.000  francs  ;  17  0/0 
pour  un  immeuble  de  2  à  5.000  francs;  de  100/0  pour  un  immeuble  de 
b  à  10.000  francs  et  2  fr.  44  0/0  pour  un  immeuble  de  10.000  francs. 

4^  axiome  :  La  législation  française  n'admet  pas    Vimpôt  progressif. 

La  réponse  des  chiffres,  ici,  est  dans  la  tarification  que  nous  venons 
de  donner  et  qui  se  résume  en  ce  simple  rapprochement  : 

La  masure  du  pauvre,  vendue  300  franrs,  paie  340  francs  de  frais  sur 
le  pied  de  112  fr.  90  0/0;  la  maison  du  riche,  vendue  500.000  francs 
paiera  12.600  francs  sur  le  pied  de  2  fr.  44  0/0. 

/' 

N'en  déplaise  à  la  Lanterne,  les  économistes  sollicitent  tous  les 
jours  les  «  faiseurs  de  lois  »  d'établir  l'égalité  devant  l'impôt,  partv- 
culièrement  en  ce  qui  concerne  les  ventes  judiciaires.  «  La  Chambre 
actuelle,  écrivait  récemment  l'un  d'entre  eux,   M.  Georges   Michel, 
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datis  le  Joutmal  des  Débats,  dit  qu'elle  est  pleine  de  sollicitude  pour 
les  humbles  et  qu'elle  veut  affirmer  par  ses  actes  son  désir  de  ré- 
soudre la  question  sociale.  Avant  de  réformer  de  fond  en  comble 
notre  organisation  politique,  sociale  et  économique,  qu'elle  com- 
mence par  modifier  la  procédure  des  ventes  judiciaires  !  » 
.  Les  économistes  n'en  continueront  pas  moins  d'être,  aux  yeux 
de  la  Lanterne^  les  complices  des  «  faiseurs  de  lois  ».  Son  siège  est 
fait! 

A  la  vérité,  les  économistes  se  séparent  de   la  Lanterne  en  ce 
qu'ils  ne  veulent  pas  plus  de  l'impôt  progressif  sur  les  riches  que  sur 
les  pauvres. 


Un  Institut  international  colonial  vient  d'être  fondé  à  "Bruxelles, 
Suivant  les  termes  des  statuts,  que  nous  empruntons  à  Y  Indépen- 
dance helge^  le  but  de  cet  institut  a  été  déterminé  comme  suit  : 

La  Société  a  pour  but  : 

\°  De  faciliter  et  de  répandre  l'étude  comparée,  a)  de  l'administration 
et  du  droit  des  colonies  en  particulier,  des  différents  systèmes  de  gou- 
vernement des  colonies;  b)  de  la  législation  coloniale  en  tout  ce  qu'elle 
peut  intéresser  soit  plusieurs  colonies,  possessions,  protectorats,  etc., 
déterminée  par  des  mesures  arrêtées  en  commun,  soit  toutes  les  colo- 
nies, par  l'importance  des  problèmes  résolusse)  des  ressources  des 
diverses  colonies,  de  leur  régime  économique  et  colonial. 
.  .2"  De  créer  des  relations  internationales  entre  les  personnes  qui 
s'occupent  d'une  façon  suivie  de  l'étude  du  droit  et  de  l'administration 
des  colonies,  hommes  politiques,  administrateurs,  savants, —  et  de  faci- 
liter 1  échange  des  idées  et  des  connaissances  spéciales  entre  hommes 
compétents. 

3»  D'organiser  le  plus  rapidement  possible  un  bureau  international  de 
renseignements  qui  recevra,  classera  et  conservera  ce  qui  se  publiera  de 
meilleur,  et  surtout  les  documents  ofQciels,  à  la  fois  sur  Tadministra- 
tion  et  le  droit  des  colonies,  et  se  mettre  en  état  de  fournir  les  informa- 
tions qui  lui  seraient  demandées. 

Les  statuts  s'étendent  ensuite  longuement  sur  les  divers  moyens  que 
l'Institut  compte  employer  pour  atteindre  ce  but  complexe.  La  tâche  est, 
en  effot,  considérable,  puisqu'elle  porte  sur  cent  neuf  colonies  existant 
actuellement  sur  la  surface  du  globe. 

Sa  première  tAchc  accomplie,  l'assemblée  a  élu  son  bureau  dans  sa 
séance  de  l'après-midi. 
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Ont  été  nommés  :  président,  M.  Léon  Say  ;  vice-président,  M.  Vanden 
Patte;  2°  vice-président,  lord  Reay;  secrétaire  général,  M.  Camille 
Janssen,  ancien  gouverneur  général  de  l'État  du  Congo. 


Le  chef  de  la  défunte  école  phalanstérienne,  M.  Victor  Considé- 
rant, est  mort  le  27  décembre,  à  l'âge  de  80  ans.  Il  avait  publié  de 
nombreux  ouvrages:  Destinée  sociale  (1834-1844);  Théorie  de  Védu^ 
cation  naturelle  et  attrayante  (1835)  ;  Débâcle  de  la  politique  en 
France  (1836)  ;  Manifeste  dé  Vécole  sociétaire  fondée  par  Fourier 
ou  Bases  de  la  politique  positive  ;  Principes  du  socialisme  (1847)  ; 
le  Socialisme  devant  le  monde  et  le  vivant  devant  les  morts 
(1849),  etc.  Il  avait  dirigé  aussi  le  principal  organe  du  fourié- 
risme, la  Démocratie  pacifique.  Elu  représentant  en  1848,  il  de- 
manda à  l'Assemblée  nationale  de  lui  accorder  quatre  séances  pour 
la  convertir  à  la  doctrine  de  Fourier.  Cette  demande  n'ayant  pas  été 
accueillie,  et  le  fouriérisme  paraissant  n'avoir  que  de  faibles  chances 
de  succès  dans  le  vieux  monde, Considérant -tourna  ses  regards  vers 
le  nouveau  ;  il  alla  fonder  un  phalanstère  au  Texas.  Mais  l'affaire  ne 
paya  point,  comme  disent  les  Américains,  et  Considérant  fut  obligé 
de  l'abandonner.  Lorsqu'il  revint  en  Europe,  de  nouvelles  écoles 
avaient  surgi.  Marx  et  Bakounine,  le  collectivisme  et  Tanarchisme, 
occupaient  maintenant  la  scène.  Comment  le  socialisme  pacifique  de 
Fourier  et  de  ses  discipes,  aurait-il  pu  soutenir  la  concurrence  de  ce 
socialisme  révolutionnaire?  Considérant  n'en  conserva  pas  moins 
sa  foi  du  premier  jour,  et  cette  foi  avait,  à  défaut  d'autre  mérite, 
celui  d'être  sincère.  Pourrait-on  en  dire  autant  des  convictions  des 
plus  bruyants  coryphées  du  néo-socialisme  ? 

G.  DE  M. 

Le  Congrès  international  de  législation  douanière  et  de  réglementation  du 

travail  se  tiendra  à  Anvers  au  mois  de  juillet.  On  lui  a  offert  un  subside  qui 

a  été  refusé.  Les  Congrès  utiles,  a  dit  le  président,    doivent   couvrir   leurs 

frais. 

{  Précurseur  d'Anvers .  ) 


Le  Gérant:  P.  GUILLAUMIN. 


Paris.—  Typ.  A.  DAVY,  52, rue  Madame.  —  Téléphone. 
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Les  essais  d'ctatisme  se  suivent  et  se  ressemblent.  Les  résultats 
financiers  en  sont  généralement  désastreux.  Cette  considération,  il 
est  vrai,  n'émeut  guère  des  théoriciens  pour  lesquels  la  préoccu- 
pation des  bénéfices  et  des  excédents  budgétaires  est  un  souci  misé- 
rable qu'il  faut  laisser  à  l'industrie  privée.  11  y  a  longtemps  que 
pour  les  étatistes  la  crainte  des  déficits  n'est  plus  le  commencement 
delà  sagesse.  Entre  eux  et  les  comptes  de  premier  établissement, 
il  existe  un  de  ces  malentendus  qui  ne  finira  qu'avec  l'étatisme  lui- 
même,  lequel  pourrait  bien  n'avoir  plus  longtemps  à  vivre. 

Mais  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  le  bonheur  des  peuples  et 
des  consommateurs  que  l'étatisme  devait  assurer  per  fas  et  nefas, 
paraît  se  trouver  fort  mal  des  expériences  de  ce  tuteur  aussi  impor- 
tun qu'encombrant. 

Une  de  ces  expériences,  et  non  la  moins  caractéristique,  nous  est 
fournie  par  les  chemins  de  fer  d'Etat.  L'on  peut  dire  qu'en  France 
comme  en  Hongrie,  i;omme  en  Prusse,  comme  en  Amérique,  au 
€anada  comme  en  Australie,  —  comme  partout,  sauf  de  rarissimes 
excepiions,cet  essai  d'industrie  d'État  n'a  donné  que  des  mécomptes 
etil  suffira  de  passer  rapidement  en  revue  l'état  de  ces  industries 
officielles  pour  s'en  convaincre. 

Un  des  exemples  ({u'on  nous  citait  le  plus  volontiers  était  celui  de 
i'Autriche-llongrie. 

Or,  il  n'est  guère  d'administration  <pii  ait  plus  complètement 
man(|ué  à  ses  engagements  (pie  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  dans  ce  pays.  Car  non  seulement  elle  a  du  surélever  les 
tarifs  réduits  qu'elle  avait  inaugurés  à  grand  renfort  de  réclames, 
«lais,  encore,  elle  vient  d'ajouter  aux  charges  qui  pesaient  sur  le 
trafic  en  imposant  les  transports  :  ce  qui  est  une  façon  originale 
de  comprendre  l'intérêt  du  commerce  et  des  voyageurs. 

T.  Wll.    —  1  KVUIEU  JS94.  1  I 
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En  1889,  le  réseau  des  chemins  de  fer  hongrois  comportait  une 
longueur  de  10.500  kilomètres. 

L'État  était  propriétaire  d'un  réseau  de  5.000  kilomètres  et  il 
exploitait  1.500  kilomètres  de  lignes  appartenant  à  des  sociétés 
privées. 

Les  lignes  dépendant  des  sociétés  privées  et  exploitées  par  elles 
avaient  un  réseau  de  4.000  kilomètres. 

Au  nombre  de  ces  sociétés,  dit  notre  confrère  le  Journal  des 
Transports,  il  s'en  trouvait  de  très  florissantes  telles  que  la  Société 
austro-hongroise  [Staatsbahn)  et  la  Société  privée  des  Chemins  de 
fer  du  Sud  [Sudbahn)  qui  grâce  à  leurs  tarifs  plus  avantageux  enle- 
vaient aux  lignes  quasi-parallèles  de  l'État  la  presque  totalité  du 
trafic  de  transit  entre  Vienne  et  l'Orient  d'une  part,  entre  Budapest 
et  l'Adriatique  d'autre  part. 

La  réduction  des  tarifs,  fort  élevés  du  reste,  des  lignes  de  l'État 
s'imposait  donc,  mais  c'était  là  une  solution  bien  terre  à  terre 
et  le  ministre  hongrois,  M.  de  Baross,  voulant  attacher  son  nom  à 
une  réforme  plus  retentissante, inaugura  pour  le  trafic  des  voyageurs 
le  système  des  tarifs  par  zones.  M.  de  Baross  ne  recula  devant 
aucune  mesure  pour  assurer  le  succès  de  sa  réforme.  Il  refusa  d'ap- 
prouver les  réductions  des  tarifs  proposées  par  le  Sudbahn  et  qui 
eussent  cependant  profité  à  toute  la  population.  Il  fit  mieux.  Pour 
ruiner  la  concurrence  du  Staatshahn  sur  la  ligne  Vienne-Budapest 
(via  Presbourg)  il  décréta  l'application,  sur  la  ligne  de  l'État  (via 
Briick),  des  prix  correspondant  à  la  treizième  zone.  C'était  là  un 
acte  arbitraire,  car  on  eut  dû  —  le  parcours  réel  étant  de  228  kil.  — 
appliquer  les  prix  de  la  quatorzième  zone.  La  ditférence  représen- 
tait plus  de  14  0/0  du  prix,  aussi  l'année  suivante  35.000  voyageurs 
abandonnaient  la  ligne  via  Presbourg  pour  celle  viaBruck. 

Que  penser  de  pareils  procédés.  Et  comme  l'industrie  devient 
facile  !  un  concurrent  vous  gêne,  vite  un  décret  qui  l'oblige  à  élever 
ou  à  abaisser  ses  tarifs  et  qui  vous  permet  de  prendre  sa  clien- 
tèle 1. 

Mais  si  l'administration  hongroise  nous  a  offert  cet  exemple  sug- 
gestif de  l'État  se  servant  du  pouvoir  exécutif  pour  «  faire  de 
bonnes  affaires  »,  il  nous  a  permis  aussi  d'apprécier  ce  qu'il  fallait 


1  Si  nous  insistons  sur  cet  exemple,  c'est  qu'il  constitue  à  la  cliarge  de 
rindustrie  d'État  un  précédent  auquel  on  n'avait  pas  prêté  grande  attention 
jusqu'ici  et  qui  est  d'une  indéniable  gravité. 

L'État  usant  de  son   pouvoir   de    rcglementalion  pour  donner  une  entorse 
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penser  du  programme  de  l'industrie  d'Etat,  de  cette  industrie  fondée 
dans  l'intérêt  de  l'expéditeur  qui  annonce  pompeusement  des  ré- 
formes et  qui,  après  des  essais  onéreux  pour  les  contribuables 
entrepris  le  1^*^  juillet  1891, est  obligée  de  se  déjuger  le  1^""  juin  1892 
et  de  surélever  les  tarifs  qu'elle  avait  réduits,  ruinant  ainsi  de  nom- 
breuses industries  qui  s'étaient  fondées  sous  la  foi  des  tarifs  réduits. 
On  peut  se  demander,  écrit  très  justement  un  de  nos  confrères,  si 
(me  société  privée  serait  admise  à  relever  aussi  brusquement  ses 
tarifs  sous  le  seul  prétexte  que  les  dividendes  et  ses  actionnaires  se 
trouvent  compromis  K 

Quelle  expérience  a  été  plus  décevante  que  celle  faite  par  la  Prusse 
avec  son  réseau  d'État  depuis  1879.  C'était  là  une  des  grandes  pen- 
sées de  M. de  Bismarck.  Le  rachat  par  l'Etat  d'un  réseau  de  25.000  ki- 
lomètres devait  procurer  aux  voyageurs,  aux  expéditeurs,  aux 
employés  toutes  sortes  d'avantages.  L'exploitation  serait  améliorée, 
les  tarifs  seraient  réduits,  quant  aux  bénéfices  on  les  escomptait  par 
avance,  on  tablait  sur  leur  réalisation  pour  amortir  rapidement  la 
dette  des  chemins  de  fer  et  accroître  les  recettes  de  l'État. 

A  quoi  a  abouti  cette  expérience  de  socialisme  d'État?  Au  plus 
piteux  résultat  qui  se  puisse  imaginer.  A  la  faillite  de  tout  le  pro- 
gramme que  l'on  avait  annoncé.  Le  sort  des  employés  n'a  pas  été 
amélioré,  le  nombre  des  agents  a  été  diminué  et  les  appointements 
ont  été  réduits. 


aux  lois  de  la  coacurrcnce,  pour  obliger  sou  rival  à  «  vendre  plus  cher   que 
lui  »  c'est  là  un  détail  qui  vaut  bien  qu'on  le  retienne. 

Quant  aux  dcLourneiiienls  de  trafics  au  sens  où  Tou  entend,  ce  mot,  tous  les 
chemins  de  fer  officiels  ont  plus  ou  moins  mérité  cette  accusation. 

L'administration  de  l'État  hongrois  ne  se  défend  même  pas  d'avoir  en- 
couru ce  reproche. 

Dans  une  brochure  publiée  dernièrement  sur  les  résultats  du  tarif  par 
zones,  l'Administration,  après  avoir  constaté  que  les  rccetles  de  la  Société 
Autrichienae-llongroise  ont  baissé  d'environ  un  demi-million  de  fiorins  en 
1889  ajoute  : 

Celle  diminution  est  due  à  ce  que,  vl'une  part,  l'introduction,  à  partir  du 
l'""  août  188'.>  du  tarif  par  zones  sur  les  lignes  de  FlCtat  hongrois  a  eu  pour 
conséqueucù  de  déterminer  à  leur  profit  une  partie  (tu  trafic  tics  voyageurs  des 
ligyies  ho7igroises  de  la  SociétrJ.  R.  P. 

'  Qu.nit  à  l'exploitation  des  lignes  d'Ktat  en  Autriche,  leur  résultat  est 
loin  d'èire  brillant.  Les  dépenses  ont  augmenté  dans  une  proportion  consi- 
dérable :  le  coefficient  d'exploitation  est  passé  do  53  0/0  à  72  0/0  en  18'J2 
tandis  ([ue  de  1889  Ci  1892,  le  produit  net  décroissait  de  '2:3  millions  de  tlorins 
à  12  millions. 
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L'amortissement  par  les  bénéfices  a  eu  tout  juste  le  sort  d'une 
promesse  électorale. 

Quant  à  la  réduction  des  tarifs, le  ministre,  M.  de  Thielen,  vient  de 
reconnaître  qu'après  treize  années  d'exercice  «  la  situation  actuelle 
oblige  le  gouvernement  à  observer  une  prudente  réserve  dans  l'étude 
et  la  solution  de  la  question  des  transports,  par  suite  de  la  diminu- 
tion des  recettes  et  de  l'augmentation  des  dépenses  d'Etat  ».  Il  a 
ajouté  que  «  la  situation  financière  de  l'Etat  ne  permet  pas,  en  ce 
moment  du  moins,  d'apporter  aucun  adoucissement  sensible  aux 
prix  de  transport  des  marchandises  »,. 

Mais  les  transports  des  voyageurs,  auxquels  l'État-providence  — 
cet  État  qui  n'avait  pas  les  traditions  des  Compagnies  pénétrées  de 
l'esprit  de  lucre  et  de  l'amour  du  dividende  —  devait  apporter  de 
notables  améliorations  ? 

Les  transports  des  voyageurs  sont  restés  régis  par  les  tarifs  qui 
étaient  en  vigueur  depuis  trente  ans. 

Mais  le  produit  net  ! 

Le  produit  net!...  Sous  l'administration  d'une  Compagnie  privée 
il  eût  été  distribué  en  partie  aux  actionnaires,  il  eut  en  partie  été 
consacré  à  amortir  des  charges  financières,  il  eut  été  en  partie 
affecté  à  des  améliorations  qui  auraient  profité  aux  chemins  de  fer 
eux-mêmes,  en  aucun  cas  il  n'aurait  été  détourné. 

C'est  là  un  phénomène  qui  ne  pouvait  se  produire  sans  appeler 
des  mesures  énergiques. 

Or  c'est  celui  qui  s'est  produit  avec  l'administration  de  l'Etat. 

Où  sont  passés  ses  bénéfices?  Qu'est  devenu  le  produit  net?  Il  a 
peut  être  été  consacré  à  solder  la  fabrication  de  fusils  et  de  canons  : 
mais  il  n'a  assurément  pas  fait  retour  à  l'entreprise  sous  forme 
d'amortissement. 

Seul  rÉtat  industriel  peut  se  permettre  une  comptabilité  aussi 
fantastique  et  d'aussi  extraordinaires  virements. 

Un  de  nos  confrères  écrivait  avec  raison  qu'un  commerçant  (jui 
aurait  une  comptabilité  semblable,  non  seulement  se  ruinerait,  mais 
serait  l'objet  de  poursuites. 

En  France,  la  comptabilité  des  chemins  de  fer  de  l'État  présente 
des  phénomènes  tout  aussi  extraordinaires. 

Les  comptes  rendus  de  l'administration  du  réseau  d'État  pour 
l'exercice  1892  accusent  39.097.985  francs  de  recettes  brutes  ,  et 
29.508.823  francs  de  dépenses  d'exploitation.  L'excédent  des  recettes 
sur  les  dépenses  est  de  9.589.1G2  francs. 

C'est  cet  excédent  qu'avec  une  audace  singulière  l'administra- 
tion appelle  bénéfice  net. 
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Or  ce  bénéfice  net  n'existe  pas. 

Pour  l'exercice  1892,  l'État  devra  verser  à  la  Compagnie  d'Or- 
léans une  annuité  de  2.923.787,a(rérentcau  règlement  d'échange  des 
lignes  en  1883. 

Et  l'on  doit  compter  en  outre  plus  de  24  millions  pour  l'intérêt  et 
l'amortissement  au  taux  de  4,50  0/0  du  prix  de  rachat  des  anciennes 
constructions  et  des  dépenses  de  construction  et  de  parachèvement. 

En  tenant  compte  de  ces  deux  éléments  on  trouve, au  lieu  du  béné- 
fice de  9.589.162  francs,  un  déficit  de  18  millions  1/2,  soit  10  mil- 
lions  1/2  si  on  défalque  l'impôt  sur  les  transports. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  France,  en  Autriche,  en  Prusse  que 
l'on  peut  constater  les  mauvais  résultats  financiers  de  l'exploitation 
par  l'Etat  des  chemins  de  fer.  A  part  le  Danemark,  la  Suède  et  la 
Norwège,  la  Bavière,  il  n'est  guère  de  pays  où  cette  exploitation  ne 
donne  de  sérieux  mécomptes  ^ 

I  La  Zeitung  de  Verein^  du  19  novembre  1893,  contenait  une  étude  de 
statistique  comparée  sur  les  dépenses  du  personnel  supportées  par  les  lignes 
de  l'État  et  les  Compagnies  privées  en  Allemagne.  Ainsi  qu'on  pourra  le  voir 
par  le  tableau  ci-dessous  les  lignes  de  l'État  occupent  un  personnel  deux 
fois  plus  important  que  celui  des  lignes  exploitées  par  les  Compagnies  pri- 
vées et  les  salaires  moyens  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas,  puisque  la 
dépense  par  kilomètre  sur  les  lignes  de  lÉtat  est  aussi  à  peu  près  le  double  de 
i-elle  sur  les  ligues  des  Compagnies. 

Personnel  pour  1  kil,     Saliir^'s  en  marks  pour 

l   kil.  de    lig-iie 
Etit      Compagnies        Etti        Conii)ni3'iiies 

Administration  générale 0,39  0,29  1.332  î^57 

Administration  des  Chemins  de 

fer 3,01  1,70  2.238        1.186 

Administration  des  transi)orts.  5,13  2,79  G.5S1        3.:^00 

Knsemble 8,51    "        .i,77        10.13*        5.1.^^8 

II  convient  di'  tenir  ('i)ni[)lc  de  ce  fait  :  c'est  que  sur  les  lignes  de  l'Etat,  le 
trafic  est  plus  considérable  (|ue  sur  les  autres  lignes,  mais  on  ne  saurait  sou- 
tenir, écrit  l'auteur  de  l'article  de  la  Zeitung  de  VereiiK^  ((u'im  tralic  double 
t'xige  un  personnel  double. 

TjCs  salaires  des  employés  do  chemins  de  fer  en  AlliMuagne  sont  assez  bas. 
Les  appdiidements  des  teneurs  de  livres  et  emplt\vés  (\c  bureau  varient 
entre  2.500  francs  et  4.500  francs;  ceux  des  préposés  à  la  distrilMitiiui  des 
hillets  sont  de  1.250  à  1.875  francs. 

Ceux  des  chefs  de  trains  varient  entre  1.000  et  15(^0  franr5.  (.es  mécani- 
ciens et  les  électriciens  g;ignent  de  1.500  à  2.500  au  [dus  et  les  chautVeurs  et 
aides  ont  de  25  à  30  francs  par  semaine. 

Si  on  compare  au  point  de  vue  des  receltes  la  situation  du  ré.-eau  français 
des  Compagnies  avec  celle  du  réseau  prussien  on   verra  que.     comparable  à 
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En  Belgique,  les  chemins  de  fer  de  l'État,  si  souvent  cités  comme 
exemple,  ont  un  coefficient  d'exploitation  de  59,62  0/0  ce  qui  est 
assez  élevé  —  (nous  tablons  ici  sur  l'ensemble  des  recettes  brutes 
données  par  le  Moniteur  Belge  du  2  juillet  1892),  —  tandis  que  par 
contre,  les  lignes  belges  exploitées  par  les  Compagnies  privées  se 
présentent  avec  un  coefficient  d'exploitation  de  51  0/0.  En  Amérique, 
au  Canada,  l'exploitation  par  l'État  n'a  pas  donné  de  meilleurs 
résultats  qu'en  Europe.  Le  réseau  d'État  canadien  mesurait  en  1888, 
1.217  milles  et  son  budget  présentait  un  déficit  de  455.336  dollars. 

EnOcéanie,  l'exploitation  par  l'État  constitue  un  essai  désastreux 
plus  onéreux  encore  qu'en  Europe  et  en  Amérique.  L'Élat  de  Vic- 
toria (Australie)  en  a  fait  la  très  dure  expérience. 

Pour  l'exercice  financier  finissant  au  30  juin  1890  la  perte  sèche 
subie  par  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  était  de 
5.525.000  francs. 

Pour  l'exercice  suivant,  elle  s'élevait  à  8.300.000  francs.  Pour 
1892,  elle  atteint  près  de  10.000.000. 

Cette  situation  a  ému  le  ministre  des  Chemins  de  fer  :  il  a  chargé 
les  commissaires  de  l'administration  d'étudier  les  moyens  d'amé- 
liorer une  situation  qui  allait  en  empirant. 

Et  sait-on  ce  qu'ont  répondu  ces  commissaires  ? 

Ils  ont  préconisé  la  réduction  des  salaires  et  des  appointements 
du  persomiel^  la  suspension  des  travaux  en  cours,  la  diminution  de 

eelui  de  la  Prusse  en  étendue  et  légèrement  inférieur  à  lui  au  point  de  vue 
des  recettes  brutes,  notre  réseau  est  beaucoup  mieux  administré  et  plus  pro- 
ductif. 

En  1888,  pour  41.100  francs  de  recettes  brutes  il  a  donné  21.'703  francs  de 
produit  net,  tandis  que  le  réseau  prussien,  avec  42.500  francs  de  recette 
brute,  ne  produisait  net  que  19.700  francs. 

En  1889,  la  situation  est  relativement  la  même  :  le  coefficient  d'exploita- 
tion du  réseau  français  se  maintient  à  G  0/0  ou  à  7  0/0  plus  bas  que  celui 
des  lignes  prussiennes. 

Eu  1F90,  ravantage  en  notre  faveur  est  de  12  0/0. 

On  est  forcé  d'admettre  devant  ces  constatations,  conclut  notre  excellent 
confrère  le  Journal  des  Transports ,  que  ce  serait  un  grave  péril  pour  la  pros- 
périté financière  de  notre  pays  que  de  donner  aujourd'hui  les  chemins  de 
fer  à  l'État  car  il  est  fort  à  penser  que  leur  administration  deviendrait  immé- 
diatement aussi  désordonnée  qu'en  Prusse.  Notre  coefficient  d'exploitation 
qui,  grâce  aux  efforts  des  concessionnaires, se  maintient  au-dessus  de  50  0/0, 
passerait  à  55  ou  60  0/0,  à  l'exemple  de  nos  voisins  et  sur  une  recette  brute 
de  plus  d'un  milliard,  il  en  résulterait  une  diminution  de  produit  net  de 
50  à  100  millions  que  les  contribuables  seraient  appelés  à  couvrir  par  des 
augmentations  d'impôts. 


CHEMINS    DE   FER   DE   L  ÉTAT    EN    FRANGE   ET    A    L  ÉTRANGER.      167 

la  rente  et   le  relèvement  des  taxes  pour  voyageurs  et  pour  mar- 
chandises. 

Que  voilà  bien  des  mesures  démocratiques  !  et  comme  le  pro- 
gramme de  \ Etat  propice  aux  petits,  inquiet  de  la  situation  des 
employés  de  VEtat  père  de  famille,  est  bien  partout  le  môme. 
Quand  les  partisans  de  la  statolcUrie  nous  disent  :  «  Avec  l'État,  les 
droits  des  employés,  les  désirs  des  voyageurs,  les  besoins  du  com- 
merce recevront  cnfm  la  satisfaction  à  laquelle  ils  ont  droit.  A 
l'inhumain  système  de  la  liberté  commerciale,  où  l'employé,  le  ma- 
nœuvre, est  une  quantité  négligeable,  nous  substituerons  un  sys- 
tème où  la  justice,  l'équité  auront  leur  grande  place  ».  Nous  avons 
le  droit  de  répondre,  avec  exemple  à  l'appui,  que  l'Etat  industriel 
€st  entrain  de  donner  à  ses  promesses  humanitaires  le  plus  éclatant 
démenti. 

En  Australie  comme  en  Prusse,  les  premiers  sacrifiés  ont  été  ces 
petits,  ces  humbles  pour  lesquels  le  régime  d'État  devait  inaugurer 
une  ère  de  justice. 

En  Prusse,  les  directeurs  ont  dû  congédier  tous  les  employés  dont 
on  pouvait  se  passer  et  les  salaires  de  ceux  qui  ont  été  conservés 
ont  été  réduits. 

En  France  quelle  est  la  situation  légale  des  employés  du  réseau  de 
l'État? 

Elle  est  beaucoup  moins  avantageuse  que  celle  des  employés  des 
autres  Compagnies.  Qu'un  différend  s'élève  entre  cet  État  père  de 
famille  et  ses  employés,  que  les  employés  soient  révoqués  et  qu'ils 
assignent  l'administration  des  chemins  de  fer  devant  les  tribunaux 
pour  obtenir  des  dommages-intérêts,  sait-on  ce  que  fera  l'Adminis- 
tration ?  Ce  qu'elle  fait  déjà  dans  le  cas  que  nous  signalons. 

Elle  s'empressera  d'opposer  l'incompétence  de  la  juridiction  civile 
en  alléguant  que  les  employés  du  réseau  d'Etat,  assimilés  aux  fonc- 
tionnaires publics,  ne  pouvaient  l'appeler  devant  cette  juridiction. 
Il  y  a  des  tribunaux  qui  ont  admis  cette  thèse  que  nous  n'avons  pas 
d'ailleurs  l'intention  de  discuter.  Avec  le  Journal  des  Débats,  nous 
voulons  simplement  faire  remar(}uer  que  l'Ktat,  après  s'être  attribué 
le  droit  de  révoquer  sans  aucune  responsabilité  civile  tous  les  em- 
ployés qu'il  lui  plaît,  refuse  ce  droit  aux  conseils  d'administration 
des  Compagnies.  Aux  yeux  de  l'autorité,  le  chauffeur  de  la  (Compa- 
gnie de  l'Ouest,  par  exemple,  a  droit  à  une  quasi-inamovibilité  ; 
mais  si  ce  môme  chauffeur  passe  au  service  de  l'Etat,  son  privilège 
cesse  et  ses  nouveaux  chefs  se  réservent  la  faculté  de  le  révoquer 
comme  un  simple  préfet  sans  qu'il  puisse  morne  protester  contre  la 
mesure  qui  l'atteint. 
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Que  l'on  ne  nous  rebatte  donc  plus  les  oreilles  avec  cette  légende 
de  l'Etat  respectueux  de  la  liberté  de  ceux  qu'il  emploie,  respectueux 
des  droits  de  ses  salariés,  respectueux  des  situations  acquises, alors 
que, dans  la  pratique,  nous  rencontrons  un  maître  très  dur,  deman- 
dant à  ceux  qu'il  rémunère,  outre  les  services  qu'ils  lui  doivent,  le 
sacrifice  de  leurs  opinions  personnelles  en  matière  politique  et, fina- 
lement, leur  refusant  le  droit  d'être  jugés  par  un  autre  que  par  lui- 
même. 

Car  c'est  à  cette  conclusion  de  l'État  juge  et  partie  qu'aboutit 
chez  nous  la  parade  humanitaire  des  partisans  de  l'État  industriel 
et  commerçant.  ' 

Nulle  Compagnie,  d'ailleurs,  ne  s'impose  moins  de  sacrifices  pour 
son  personnel  que  la  Compagnie  de  l'État.  Elle  n'a  versé  à  la  Caisse 
des  retraites  qu'une  somme  de  464.284  francs, inférieure  de  50.850  fr. 
à  celle  que  les  agents  ont  versée  eux-mêmes. 

La  retenue  que  les  Compagnies  font  subir  aux  salaires  de  leurs 
agents  atteint  4  0/0  au  maximum  et  elles  versent  aux  caisses  de 
retraites  des  sommes  représentant  de  8  à  15  0/0  du  traitement  de 
leurs  employés. 

La  comparaison,  on  le  voit,  ne  profite  guère  à  l'administration  de 
l'État. 

Quant  aux  abaissements  de  tarifs  pratiqués  par  cette  administra- 
tion, leur  résultat  le  plus  net  a  été  de  provoquer  des  insuffisances 
de  recettes  dont  bénéficiait  une  région  privilégiée  aux  frais  du  reste 
de  la  France. 

II 

Il  nous  paraît  difficile  qu'on  puisse, sur  ce  point, contester  la  supé- 
riorité de  l'industrie  privée  et  de  la  libre  concurrence.  Il  suffit  d'exa- 
miner, pour  s'en  convaincre,  ce  qui  se  passe  aux  Etats-Unis  où 
l'industrie  des  chemins  de  fer  s'exerce  avec  une  liberté  qu'elle 
ne  rencontre  nulle  part.  Les  tarifs  des  transports  sont  plus  bas 
que  dans  aucun  pays  du  monde.  Le  rapport  de  \sl  Royal  Commission 
of  Labour   nous  fournit  là-dessus   des   observations  intéressantes. 

Le  fret  moyen  aux  États-Unis  pour  une  tonne  de  marchandises 
transportée  à  un  mille  est  d'environ  0  fr.  05.  Ce  prix  ne  comprend 
pas  il  est  vrai  les  dépenses  de  réception  et  de  livraison  des  mar- 
chandises, mais  même  en  additionnant  ces  frais  divers,  on  arrive  à 
un  chiffre  extrêmement  raisonnable  et  auquel  les  chemins  de  fer 
d'État  ne  nous  ont  pas  habitues. 

Et  cependant,  s'il  est  un  point  commun  à  tous  les  programmes  de 
ces  chemins  de  fer  administratifs,  c'est  l'affirmation  que,  seuls,  ils 
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peuvent,  étant  dégagés  de  toute  peusoe  de  lucre,  établir  les  tarifs  les 
plus  réduits  et  les  plus  économiques. 

Nous  connaissons,  pour  les  avoir  vues  maintes  fois  reproduites, 
les  objections  faites  au  régime  de  la  libre  concurrence  des  chemins 
de  fer, tel  que  ce  régime  existe  aux  États-Unis. 

Nous  n'ignorons  pas  que  les  guerres  de  tarifs  entraînent  d'inces- 
santes fluctuations  des  prix  de  transport  et  que  des  tarifs  très 
réduits  peuvent  être  brusquement  relevés  au  grand  préjudice  du 
commerce,  mais  c'est  là  un  inconvénient  qui  n'est  pas  inhérent  au 
système  de  la  libre  concurrence,  puisque  nous  l'avons  vu  se  pro- 
duire en  Autriche  et  en  Allemagne  sous  l'initiative  de  l'administra- 
tion. 

Il  s'agirait  bien  plutôt,  somme  toute,  de  savoir  si  les  abaisse- 
ments de  tarifs  sont  plus  fréquents  que  les  élévations  de  prix;  si 
pour  être  éclairé  sur  ce  point,  nous  nous  reportons  aux  bénéfices 
distribués  par  les  capitaux  engagés,  nous  voyons  que  la  concurrence 
les  a  réduits  à  une  moyenne  de  3,10  0/0  et  que  les  expéditeurs  et  les 
voyageurs  ont  du  profiter  dans  une  large  mesure  de  cette  diminu- 
tion des  revenus.  11  convient  de  tirer  une  seconde  conclusion  de 
ceci  :  c'est  que  malgré  une  concurrence  extrêmement  active,  des 
Compagnies  trouvent  le  moyen  de  rémunérer  leur  capital  et  d'opé- 
rer à  des  prix  très  bas  le  transport  des  marchandises,  tandis  qu'avec 
une  concurrence  soigneusement  circonscrite  et  limitée,  avec  des 
tarifs  imposés  sous  forme  d'homologations  aux  autres  Compagnies, 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ktat  en  France  ne  parvient  pas 
à  faire  disparaître  le  déficit  de  ses  budgets. 

Quel  a  été,  d'ailleurs,  l'efTet  de  la  concurrence  sur  la  construction 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  aux  États-Cnis?  Le  rapport 
présenté  au  Congrès  de  Chicago  par  iM.  Aldacc  F.  Walker  est  à  cet 
égard  des  plus  instructifs. 

On  sait  que.  moyennant  quelques  formalités  fort  simples  et  le 
paiement  de  sommes  convenables,  tout  groupement  de  3  à  13  per- 
sonnes peut,  aux  Etats-Unis,  acquérir  le  droit  d'établir  un  chemin 
de  fer  et  de  l'exploiter.  La  nouvelle  ligne  a  le  droit  de  se  relier  à 
toutes  les  lignes  en  exercice,  à  tous  les  points  de  jonction. 

On  ne  peut  donc  rêver  champ  ])his  libre  pour  l'esprit  d'entreprise. 

Aussi,  écrit  M.  Aldace  F.  Walker,  le  résultat  de  ce  système  a  été 
un  développement  merveilleux  des  lignes  ferrées.  Les  premiers  elTets 
heureux  ont  été,  à  beaucoup  d'égards,  sans  imposer  aucune  charge 
ni  aux  Etats  ni  à  la  nation;  le  réseau  s'est  formé,  absorbant  un  capi- 
tal d'environ  10  milliards  de  dollars  pour  la  construction  et  rè(|ui- 
pement  de    près  de    170.000    milles    de    voies  simples,  doubles  ou 
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qi^adriiplcs,  et  pour  la  création  de  gares   magnifiques  sur  tous  les 
points  importants. 

MM.  Aldace  F.  Walker  ne  nie  pas  que  la  concurrence  n'ait  eu 
souvent  des  effets  déplorables,  qu'elle  n'ait  entraîné  des  excès 
ruineux,  mais  il  ne  compte  guère  pour  en  prévenir  le  retour  sur 
l'intervention  gouvernementale.  Il  attend  de  l'initiative  privée  le 
remède   qui  s'impose. 

Les  capitalistes  peuvent  et  doivent,  selon  lui,  repousser  la  cons- 
truction de  lignes  simplement  parallèles  aux  lignes  actuelles.  En  ce 
qui  concerne  l'exploitation,  la  liberté  est  tout  aussi  complète  que 
pour  la  construction.  , 

Plus  de  GOO  Compagnies  règlent  leurs  tarifs  à  leur  guise.  On  peut 
imaginer  la  rivalité  qui  en  résulte,  rivalité  dont  le  public  profite  très 
largement. 

De  plus,  il  existe  un  vaste  système  de  voies  navigables  sur  les- 
quelles les  dépenses  de  transport  sont  relativement  très  faibles,  de 
sorte  que,  ainsi  que  le  fait  remarquer  un  de  nos  confrères,  le  trafic 
jouit  de  la  plus  grande  liberté  que  Ton  puisse  voir  et  bénéficie  de 
tarifs  exclusivement  réduits.  Du  reste  ce  système  n'a  pas  seulement 
procuré  la  réduction  des  tarifs,  il  a  aussi  provoqué  l'amélioration 
des  méthodes  de  transport.  La  capacité  des  wagons  a  été  triplée, 
des  wagons  spéciaux  ont  été  établis  pour  le  transport  de  certaines 
denrées  :  huiles,  bestiaux,  fruits,  bières,  etc.,  la  puissance  des  loco- 
motives a  été  augmentée  alors  que  sur  les  chemins  de  fer  européens 
léquipement  et  l'ensemble  des  tarifs  restaient  à  peu  près  les  mêmes 
qu'il  y  a  quarante  ans.  Certes,  M.  Walker,  en  analyste  conscien- 
cieux, ne  nie  pas  les  inconvénients  de  la  concurrence  effrénée  que  se 
font  les  Compagnies  entre  elles.  Il  insiste  sur  les  différenciations 
injustes  (injust  discriminations),  sur  les  banqueroutes  multiples,  et 
sur  les  malheurs  économiques  que  les  insuffisances  de  recettes 
amènent  :  et  parmi  ces  maux,  il  faut  placer  la  réduction  du 
nombre  des  employés,  les  négligences  apportées  à  l'entretien,  par- 
tant la  diminution  de  la  sécurité,  etc. 

Nous  avons  tenu  à  ne  point  passer  sous  silence  les  observations 
de  M.  Walker.  Il  n'est  point  de  médaille  qui  n'ait  son  revers,  et  nous 
ne  prétendons  pas  que  la  libre  concurrence  n'ait,  en  matière  de  che- 
mins de  fer, que  des  avantages.  La  concurrence  est  un  bon  serviteur, 
mais  un  maître  très  dur.  La  question  est  de  savoir  si  la  somme  des 
avantages  qu'elle  présente  est  supérieure  à  celle  que  l'administration 
par  l'État  nous  offre. 

Or,  malgré  tous  les  déboires  que  les  guerres  de  tarifs  ont  fait 
éprouver  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  aux  États-Unis,  nous 


CHEMINS    DE   FER   DE    L  ETAT    EN   FRANCE  ET    A    L  ÉTRANGER.       171 

voyons  que  l'ensemble  du  réseau  américain  présente,  pour  1802,  un 
excédent  d'actif  et  un  produit  net  qui  s'élèvent  à  des  chiffres  fort 
respectables.    , 

Le  Poor's  Manual  of  Railroads  donne  pour  1892  les  chiffres  suivants  : 

Capital  actions 4.920.555.225  dollars. 

Dette  consolidée 5. 163. 611. -04        — 

Dette  non  consolidée 285.831.8^8        — 

Dette  flottante 418.935.289 

Total ^   11.086.933.606  dollars. 

Actif. 

Lignes  et  équipements 9.375.314.005   dollars. 

Immeubles,  actions,  cblipations..  1.629.243.371        — 

Comptes  courants  et  divers 477027.506        — 

11. 431. 564. «82    dollars. 
Il  y  a   donc    pour    l'ensemble    un    excédent   de    Tactif    sur   le    passif  de 
392.651.276  dollars. 

Les    recettes    f voyageurs  et  marchandises,  recettes  diverses)  s'élèvent   à 
1.205.272.023  dollars. 
Les  dépenses  d'exploitation  atteignent  le  chiffre  de  846.633.503  dollars. 
En  somme  les  recettes  nettes  ont  été  de  : 
0,432  0/0  en  1888. 
0,440  0/0  en  1889. 
0,434  0/0  en  1890. 
0,422  0/0  en  1891. 
0,408  0/0  en  1892. 

Voilà  pour  la  valeur  commerciale  de  l'entreprise.  Que  de  chemins 
de  fer  d'État  n'en  pourraient  montrer  autant,  toutes  proportions  gar- 
dées. 

Quant  au  bénéfice  que  le  public,  que  le  consommateur  retire  d'une 
entreprise  ainsi  conçue  et  ainsi  dirigée,  nous  avons  déjà  permis  à 
nos  lecteurs  de  s'en  rendre  compte  en  lui  donnant  la  moyenne  du 
fret  de  la  tonne  par  mille  sur  les  chemins  de  fer  des  Elats-L'nis. 

Les  inconvénients  atteignent  en  somme  beaucoup  plus  l'entre- 
prise que  le  public.  Si  telle  Compagnie  fait  faillite  pour  avoir  large- 
ment abaissé  ses  tarifs  et  si  ses  lignes  sont  vendues  par  autorité  de 
justice,  ce  sont  les  actionnaires  (jui  en  pâtissent.  La  ligne  trouve 
toujours  acquéreur,  les  services  se  continuent  constamment  :  le 
public  ne  soufiVe  guère  de  cet  état  de  choses.  On  peut  dire  (ju'il  y 
trouve  très  largement  son  compte.  Les  guerres  de  tarifs  ([ue  se  font 
les  Compagnies  lui  permettent  d'avoir  des  moyens  de  transport  à 
un  prix  très  modique. 

On  objectera  que  ces  abaissements  de  tarifs  sont  suivis  par  dos 
élévations  de  prix  assez  bruscjues. 
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Nous  ne  le  nions  pas.  Nous  ferons  simplement  observer  que  les 
mêmes  inconvénients  se  retrouvent  dans  l'exploitation  d'État,  que 
nous  les  retrouvons  en  Prusse,  en  Autriche,  en  Australie,  et  que 
s'ils  s'expliquent  et  se  comprennent,  avec  l'exploitation  libre, ils  sont 
incompatibles,  illogiques  du  moins  avec  l'exploitation  d'Etat  qui  a  la 
prétention  d'avoir  des  tarifs  stables. 

Aux  Etats-Unis,  lorsqu'une  société  de  chemins  de  fer  fait  faillite, 
c'est  son  capital  qu'elle  engloutit. 

En  France,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  fait  faillite 
depuis  qu'elle  existe,  mais  au  rebours  de  toutes  les  entreprises 
commerciales,  c'est  avec  l'argent  des  contribuables  qu'elle  renou- 
velle ses  bilans.  Depuis  son  existence,  elle  a  offert  le  spectacle  extra- 
ordinaire d'une  société  commerciale  trouvant  à  la  fm  de  chaque 
exercice  un  déficit  de  plusieurs  millions  dans  sa  comptabilité,  — 
une  comptabilité  toujours  incomplète,  —  et  chaque  année  elle  re- 
commence ses  opérations  sans  même  s'inquiéter  de  trouver  un 
prêteur. 

Chaque  Français,  depuis  pas  mal  d'années  déjà,  naît  actionnaire 
de  la  Société  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ;  cela  lui  coûte  une  petite 
contribution  qui  varie  d'année  en  année. 

M.  René  Brice  avait  calculé  qu'en  1885  le  réseau  d'Etat  ayant 
transporté  7.455.420  voyageurs  et  2.591.541  tonnes  de  marchandises 
—  en  tout  10.046.978  unités  —  l'Etat  perdait  à  transporter  chaque 
unité  sur  son  réseau  la  somme  de  2  fr.  70  centimes. 

11  trouvait  que  c'était  payer  trop  cher  l'honneur  d'avoir  un  che- 
min de  fer  officiel,  dont  la  création  restera  comme  une  des  plus 
grandes  fautes  économiques  qui  aient  été  commises.  L'existence  du 
réseau  d'Etat  aura  eu  néanmoins  une  utilité.  Ce  champ  d'expérience 
des  Etatistes  aura  produit  de  si  déplorables  résultats  qu'il  contribuera 
puissamment,  dans  un  avenir  prochain,  au  triomphe  delà  cause  de 
la  liberté  de  l'indusirie. 

Emmanuel  Ratcin. 
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Exposé  des  expériences  faites  dans  les  divers   pays,  depuis 
1845,  POUR    organiser  le   ciiédit   populaire,  industriel  OU 

AGRICOLE. 

{Suite  et  fin)  ^ 

YI.  —  Suite  des  tentatives. 

Le  22  mars  1888,  au  Sénat  de  Belgique,  M.  Beernaert,  premier 
ministre  et  ministre  des  finances,  exposa  l'iiistorique  des  projets  et 
des  vains  essais  du  crédit  agricole  en  France  depuis  1845  jusquà 
la  discussion  si  étrange  du  projet  de  loi  de  1888. 

En  Belgique,  une  loi  votée  par  les  Chambres  belges  en  décembre 
1883,  et  promulguée  le  15  avril  1884,  avait  autorisé  la  Caisse 
d'épargne  et  de  retraites  de  Belgique  à  disposer  d'une  partie 
de  ses  capitaux  en  prêts  agricoles,  avec  le  concours  des  comp- 
toirs de  la  Banque  nationale  de  Belgique.  Et  quatre  années  après, 
à  la  séance  du  12  mars  1888  de  la  Société  centrale  d'agriculture 
belge,  M.  de  Pitteurs,  l'un  des  administrateurs  les  plus  considéra- 
bles (le  ce  pays,  disait  :  «  Je  suis  membre  du  Conseil  général  de  la 
«  Caisse  d'épargne,  et  je  puis  vous  aftlrmer  que  le  crédit  agricole  a 
«  complètement  avorté.  » 

Ce  que  reconnurent,  du  reste,  l'auteur  même  et  le  rapporteur  de 
la  loi  de  1884.  Les  emprunteurs,  recevant  leurs  prêts  d'un  établisse- 
ment public,  ne  s'étaient  pas  considérés  comme  sérieusement 
engagés  à  rembourser. 

En  1888.  en  Italie,  on  reconnaissait  également  que  le  système  de 
Banques  populaires  ([u'on  avait  organisé  eu  s'inspirant  plutôt  do 
llaidaisen  (jue  de  Schulze-Delilzsch,  en  puisant  dans  le  foiuis  dos 
Caisses  d'épargne,  était  un  système  défectueux;  et  pour  le  conso- 
lider (au  lieu  d'adopter  tout  simplement  le  système  réussi  do  Sohul7.o- 
Delitzsch),  on  imagina  de  faire  du  crédit  rcel  :  une  loi  de  1888  res- 
treignit le  privilège  des  propriétaires  en  faveur  des  associations  de 
crédit  agricole;  ce  qui  devait  rendre  les  coutrat^^  de  fonuago  phis 
difficiles  et  plus  onéreux  pour  les  fermiers  ;  et  cette  loi  admettait  le 
prêt  sur  nantissement  sans  la  matérialité  de  la  tradition,  et  créait 
dos  lettres  de  gage  sur  garantie  hypothécaire  :   ce  qui  confondait  le 
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crédit  agricole,  propre  aux  petits  agriculteurs  et  pour  des  opéra- 
tions courantes  d'exploitation,  avec  le  crédit  foncier,  institué  pour 
les  grosses  opérations,  à  longue  portée,  d'un  grand  propriétaire. 

Cette  loi  complexe  révélait  le  trouble  d'esprit  des  organisateurs 
italiens  qui,  tout  inquiets  de  l'insécurité  de  leur  système,  cherchaient 
à  multiplier  les  étais,  au  lieu  de  reconstruire  sur  des  bases  simples, 
solides,  sur  un  plan  dûment  éprouvé  par  l'expérience  d'un  demi- 
siècle,  sur  le  modèle  des  Unions  mutuelles  de  crédit  personnel  de 
Schulze-Delitzsch. 

Dans  les  rapports  de  mes  missions  et  de  mes  voyages  d'études,  en 
Europe,  je  me  suis  fait  un  devoir  de  rendre  hautement  justice  au 
patriotisme  de  ces  hommes  d'Etat  italiens  qui  ont  créé  de  toutes 
pièces  leur  nouvel  organisme  national  :  mais  un  de  leurs  anciens  a 
dit  :  Errare  humanuîn  est  ;  et  dans  leurs  œuvres  improvisées,  im- 
patientes, ils  ont  bien  pu  se  tromper  quelquefois.  Ils  se  sont  trom- 
pés, en  eiïet,  dans  plusieurs  de  leurs  institutions  économiques  et 
sociales;  et  l'aveu  de  cette  erreur  est  dans  les  tentatives  qu'ils  font 
pour  certaines  réformes  reconnues  nécessaires  :  ainsi  leur  loi  de 
1888  sur  le  crédit  agricole;  et  la  preuve  en  est  aujourd'hui  évidente, 
même  aux  esprits  les  plus  superficiels,  par  la  crise  où  se  débattent 
plusieurs  institutions  financières  de  l'Italie. 

Et  sur  ce,  M.  Micha,  le  sage  et  expert  secrétaire  général  de  la 
Fédération  des  Banques  populaires  belges,  faisait  observer  que  «  le 
résultat  de  la  loi  française  de  ^888  serait  aussi  nul  que  l'a  été  celui 
de  la  loi  belge  votée  en  1883.  En  e^et,  la  loi  française,  qui  ne  com- 
prend que  deux  articles,  réduit  le  privilège  du  bailleur  à  deux  années 
et  transporte  le  droit  du  créancier  sur  les  indemnités  dues  par  les 
Compagnies  d'assurances  en  cas  de  sinistre. 

C'est  encore  une  tentative  de  crédit  réel,  et  de  crédit  réel  bien 
faiblement  basé.  Et  nous  avons  montré  que  le  crédit  réel,  le  prêt 
sur  gage,  ne  donne  pas  la  solution  du  crédit  populaire  agricole  : 
qu'un  petit  agriculteur  qui,  par  sa  bonne  renommée  dans  le  voisi- 
nage, par  son  union  solidaire  avec  quelques-uns  de  ses  dignes  voi- 
sins, ne  trouve  pas  crédit  sans  engager  ses  meubles,  ses  semences 
ou  ses  récoltes,  son  bétail,  son  cheptel,  ses  outils,  ne  mérite  pas  le 
crédit  ;  et  qu'en  lui  prêtant,  on  lui  fait  un  prêt  fort  hasardé  pour  le 
prêteur  et  souvent  funeste  pour  l'emprunteur. 

Et  M.  Micha,  comme  M.  Léon  d'Andrimont,  estime  que  c'est  dans 
l'initiative  individuelle, dans  l'association  libre,  dans  une  éducation 
économique  dùmentappropriée,que  l'on  trouvera  les  meilleurs  moyens 
d'établir  les  conditions  du  crédit  nécessaire  aux  petits  agriculteurs. 

«  Vous  connaissez  autour  de  vous  ceux  des  vôtres  qui  sont  bon- 
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notes,  probes,  travailleurs,  économes,  rangés,  disait  le  premier  mi- 
nistre Belge  aux  petits  agriculteurs  ;  formez  donc  des  unions  en  n'y 
laissant  entrer  que  ceux  qui  le  méritent;  et  ce  crédit,  qu'on  refuserait 
à  chacun,  il  suffira  de  la  solidarité  entre  vous  pour  que  tous  en  jouis- 
sent à  aussi  bon  marché  que  possible.  » 

C'est  exactement  le  langage  de  Schulze-Delitzsch,  s'adressant  de- 
puis 1850  aux  petits  industriels  ou  commerçants,  aux  petits  agricul- 
teurs d'Allemagne. 

Malheureusement,  ces  principes  ont  été  ignorés  ou  méconnus 
jusqu'à  ce  jour  en  France  :  et  de  fâcheux  essais  ont  été  tentés  sui- 
vant le  socialisme  d'Etat  de  Lassalleou  le  socialisme  léodal  deRaiffai- 
sen,  qui  n'ont  pasmiieux  abouticheznousqu'en  Allemagne  et  ailleurs. 

VII.  —  Tentatives  françaises  avortées. 

Le  15  juillet  1848,  l'Assemblée  nationale  française  vota  un 
crédit  de  trois  millions  de  francs  pour  prêts  à  des  Sociétés  ouvrières. 
Une  somme  de  2.949.500  francs  fut  ainsi  distribuée  à  soixante  et 
une  Sociétés.  Dès  Tannée  1851,  dix-huit  de  ces  Sociétés  avaient  dis- 
paru, et,  peu  d'années  après,  la  moitié  de  la  somme  était  déclarée 
absolument  perdue. 

Au  cours  des  débats  sur  ce  crédit,  M.  Thiers  dit  au  rapporteur  : 
u  Ce  n'était  pas  trois  millions,  mais  vingt  millions  qu'il  fallait 
demander  à  l'Assemblée  nationale  !  Oui  vingt  millions  ;  nous  les 
aurions  donnés.  Ce  n'était  pas  trop  pour  faire  une  expérience  écla- 
tante qui  vous  guérît  tous  de  cette  grande  folie.  » 

M.  Thiers,  esprit  critique  des  plus  sagaces,  avait  prévu  fort  bien 
le  défaut  du  système  et  ses  tristes  résultats.  Ah  !  si, M.  Thiers,  si 
ingénieux  à  signaler  ce  (]u'il  ne  faut  pas  faire,  avait  su  aussi  bien 
trouver  et  conseiller  ce  qu'il  faut  faire  I  Mais  ce  fut  un  esprit  négatif 
dans  les  questions  sociales,  comme  le  montre  son  mémorable  u  Rap- 
port de  1850  sur  l'Assistance  et  la  Prévoyance  publiques  ». 

Voilà  donc  une  expérience  éclatante  «  qui  devrait  enfin  nous 
guérir  de  pareilles  folies  »,  comme  disait  M.  Thiers. 

l'^li  bien,  il  paraît  que  ces  enseignements  d'expérience  sont  encore 
oubliés  et  méconnus  par  quehpies  personnes. 

Nous  pourrions  citer  des  Raniiuos  populaires  (pii  aujourd'hui  font 
le  désespoir  des  hommes  honorables  engagés  dans  ces  entreprises  ; 
ils  n'ont  pas  le  courage  d'en  sortir,  de  liquider  leurs  pertes.  Ce  sont 
ces  braves  gens  enlisés  (jue  mettent  en  jeu  les  spéculateurs  (jui  tra- 
vaillent à  détruire  les  Caisses  d'épargne  ;  ce  sont  ces  braves  gens  à 
qui  on  fait  croire  qu'avec  les  fonds  des  Caisses  d'épargne,  avec  les 
fonds  des  dotations  des  Caisses  d'épargne,  avec  les  fonds  de  l'État,, 
on  remplacera  leur  argent  perdu  dans  les  Ranqucs  populaires. 
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Et  nous  pourrions  citer  enfia  des  hommes  d'intentions  respec- 
tables, qui  parlent  de  concourir  de  leur  propre  argent  pour 
faciliter,  pour  hâter  le  crédit  agricole,  oubliant  cette  sage  parole  de 
Schulze-Delitzsch,  que  dans  le  crédit  agricole  ï argent  qui  vient 
den  haut  est  un  présent  funeste^  peu  profitable  aux  gratifiés,  qui 
n'élève  pas  les  petits  producteurs  à  la  classe  des  créditables,  et  qui 
ne  constitue  pas  le  crédit  agricole. 

Schulze-Delitzsch  a  raconté  dans  des  ouvrages  qu'il  avait  reçu  plu- 
sieurs fois  l'offre  de  dons  considérables  de  la  part  de  riches  personnes 
plus  généreuses  qu'éclairées,  et  qu'il  avait  toujours  répondu  :  Gar- 
dez votre  or  pour  secourir  les  indigents,  partout  si  nombreux  et  qui 
ont  besoin  d'assistance  charitable.  Mais  aux,  travailleurs,  ce  qu'il 
faut,  c'est  l'aide  économique,  c'est  l'Union  mutuelle  qui  les  élèvera 
par  eux-mêmes  au  crédit,  au  capital,  —  et  non  pas  l'aumône,  même 
déguisée,  et  non  pas  l'aumône,  qui  dégrade  et  affaiblit  le  travailleur 
valide,  et  non  pas  l'aumône  précaire,  qui  ne  fonde  pas  le  crédit. 

Après  la  dernière  assemblée  générale  des  Agriculteurs  de  France, 
dans  un  groupe  de  grands  propriétaires  on  s'entretenait  du  crédit 
populaire  agricole,  et  un  disciple,  inconscient  peut-être,  de  Raif- 
faisen,  vint  recommander  un  système,  déjà  en  essai  dans  un  arron- 
dissement de  l'Est,  et  qui  consiste  à  transformer  tout  syndicat  agri- 
cole, organisé  suivant  la  loi  du  21  mars  1884,  en  Société  de  crédit 
pour  faciliter  et  garantir  les  opérations  de  toute  nature  rentrant 
dans  ses  attributions,  et  réalisées  soit  par  lui,  soit  par  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres. 

Mais,  lui  fit  observer  un  des  auditeurs,  vous  allez  ainsi  engager 
dans  des  responsabilités  graves  les  membres  du  syndicat  qui  n'ont 
pas  besoin  d'emprunter,  et  qui  pour  des  raisons  de  position  sociale 
n'oseront  pas  faire  poursuivre  leurs  collègues  des  syndicats  débi- 
teurs récalcitrants!  C'est  donclalibéralité  forcée  et  commesubtilisée, 
et  sans  compensation,  que  vous  voulez  nous  imposer  là.  Volontiers, 
je  donne  aux  malheureux  de  mon  voisinage,  voire  même  aux  simples 
besogneux;  mais  je  n'aime  pas  qu'on  me  force  et  surtout  qu'on 
m'engrène  dans  des  engagements  onéreux  dont  je  ne  peux  prévoir 
l'étendue.  Je  crains  fort  que  votre  système,  s'il  s'étendait,  ne  déter- 
minât bien  des  membres  riches  ou  aisés  des  syndicats  à  se  retirer: 
ce  serait  la  ruine  des  syndicats  agricoles  de  la  loi  de  1884,  qui  peu- 
vent rendre  de  bons  services  dans  la  limite  actuelle  de  leurs  attri- 
butions. Vous  dites  que  l'exemple  des  quelques  syndicats  qui  vien- 
nent d'essayer  votre  système  sera  contagieux,  et  que  les  autres 
syndicats  seront  comme  forcés  par  l'opinion  publique  de  faire 
comme  eux.  Mais  je  redoute  fort  ces  pressions  de  l'opinion  publique 
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qui  VOUS  contraignent  à  faire    ce  que  vous  ne  voudriez  pas  ;  raison 
de  plus  encore,  pour  nous,  de  sortir  des  syndicats  de  1884. 

Ah  !  si  Ton  disait  simplement  :  Des  membres  d'un  syndicat,  dési- 
rant se  procurer  des  ressources  pour  leurs  opérations  agricoles, 
peuvent  se  constituer  à  l'état  de  Société  mutuelle  de  crédit.  Cela  se 
comprendrait  et  pourrait  se  faire  très  avantageusement  pour  les 
intéressés,  et  sans  compromettre  les  membres  du  syndicat  qui  n'ont 
pas  besoin  de  recourir  au  crédit. 

C'est,  du  reste, la  solution  que  semble  indiquer  le  paragraphe  4  de 
l'article  premier  du  projet  de  loi  formulé  dans  le  rapport  de  M.  Mir, 
député  (2  avril  1892). 

Dans  ces  conditions,  nous  donnerions  volontiers  nos  conseils  pour 
l'organisation  et  même  pour  le  fonctionnement.  Avec  cela,  les  petits 
agriculteurs  pourraient  s'élever  au  crédit,  mais  autrement  ils  n'au- 
raient rien  qu'un  bureau  de  charité  déguisé  en  syndicat  et  dont 
nous  ferions  les  frais  sans  l'avoir  voulu. 

Une  subvention  ou  garantie  de  l'État  (de  quelques  millions  par 
an)  ne  serait  qu'un  leurre  dangereux  :  cette  largesse  se  trouveraitbien 
vite  absorbée  par  les  associations  qui  se  formeraient  nombreuses  et 
artificielles  en  raison  même  de  cette  protection  séduisante  mais 
décevante;  et  nous  nous  verrions  enlisés  tôt  ou  tard,  bientôt  peut-être, 
dans  des  responsabilités  imprévues  où  nous  nous  serions  aventurés 
sur  la  foi  de  sûretés  apparentes. 

Et  puis,  d'ailleurs,  comment  l'État  refusera-t-il  des  subventions 
analogues  aux  associations  de  petits  industriels,  de  petits  commer- 
çants? Et  l'on  retombe  dans  la  mésaventure  du  15  juillet  1848. 

Ainsi  nous  avons  encore,  comme  leçon  d'expérience,  les  résultats 
du  legs  Rampai. 

Le  22  juillet  18S0,  M.  le  conseiller  municipal  Delabrousse.  dans 
un  rapport  résumant  les  dispositions  testamentaires  de  M.  Rampai, 
écrivait  : 

«  Le  3  décembre  1879,  M.  Rampai  décédait  à  Paris,  laissant  à  la 
ville  de  Paris,  un  legs  de  1.3G0.000  francs  environ  pour  être  em- 
ployé à  des  prêts  à  des  associations  ouvrières... 

«  M.  Rampai  avait  travaillé  à  vulgariser  en  France  les  publications 
de  Schulze-Delitzsch.,. 

«  Mais  il  convient  de  faire  remarquer  que  les  prescriptions  testa- 
mentaires de  M.  Rampai  ne  sont  pas  entièrement  conformes  à  l'idée 
qui  avait  présidé  aux  associations  coopératives  en  Allemagne.  Le 
traducteur  de  M.  Schulze-Delitzsch  n'a  pas  suivi  dans  son  testament 
l'idée  qui  avait  donné  naissance  aux  associations  coopératives  placées 
sous  le  patronage  de  M.  Schulze-Delitzsch.  » 
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x\insi  s'exprimait  la  sage  prévision  du  conseiller  municipal  de 
Paris,  M.  Delabrousse,  en  1880. 

Le  legs  est  en  partie  distribué  en  prêts  à  47  Sociétés.  Et  l'on  con- 
naît le  rapport  qu'un  autre  conseiller  municipal,  M.  Reygeal,  a 
dû  faire  six  années  après,  le  19  juillet  1886  :  Sur  47  Sociétés  grati- 
fiées,24  sont  déjà  tombées  dans  des  situations  déplorables,  8  en  fail- 
lite. C'est  que  les  emprunteurs  n'avaient  pas  pris  au  sérieux  leurs 
engagements,  et  que  la  plupart  avaient  regardé  ces  prêts  comme  des 
dons  délicatement  déguisés. 

Yous  le  voyez,  l'expérience  de  ce  ,  dernier  démi-siècle,  de  cette 
belle  période  si  riche  en  organisations  sociales  populaires,  mais 
si  tristement  édifiante  par  des  essais  mal  compris,  cette  expé- 
rience comparée  nous  affirme,  pour  le  crédit  populaire,  la  valeur  du 
système  de  Schulze-Delitzsch. 

VIII. — Education  économique  du  peuple  comme  élément  de  succès. 

Le  progrès  de  ce  système  essentiellement  démocratique,  qui  élève 
le  petit  producteur  par  lui-même,  par  cette  force  que  fait  l'union  des 
petits,  ce  progrès  doit  être  favorisé  par  Téducation,  par  l'éducation 
économique,  par  un  moyen  que  je  suis  heureux  de  pouvoir  signaler, 
avec  une  confiance  toute  spéciale,  car  il  s'agit  d'une  institution  d'é- 
ducation absolument  française,  française  d'origine,  française  d'orga- 
nisme :  c'est  l'institution  des  Caisses  d'épargne  scolaires,  l'enseigne- 
ment pratique  de  l'économie,  de  la  prévoyance,  de  la  tenue  des 
comptes  dans  l'école,  dès  l'âge  tendre,  sous  la  direction  et  le  com- 
mentaire de  l'instituteur  primaire, de  l'éducateur  populaire,dirigeant 
lui-même  et  expUquant  cet  exercice  de  l'Enseignement  dans  son 
école. 

Le  premier  ministre  de  Belgique  nous  l'a  dit,  en  1888  :  la  question 
du  crédit  populaire,  industriel  on  agricole,  est  une  affaire  d'édu- 
cation aussi  bien  que  d'organisation.  Le  progrès  populaire,  l'éléva- 
tion morale  et  économique  du  peuple,  c'est  affaire  d'éducation,  et 
surtout  d'éducation  pratique. 

Ainsi  l'a  dit  encore  M.  Léon  d'Andrimont,  une  autorité  que  je  me 
plais  à  rappeler  ici. 

Ainsi  l'a  indiqué  le  prince  de  Bismarck,  dans  une  lettre  mémo- 
rable au  révérend  pasteur  Senckel,  président  de  la  Société  de  propa- 
pande  des  Caisses  d'épargne  scolaires  en  Allemagne. 

Ainsi  l'a  indiqué  un  esprit  sage  et  pratique  dans  les  «  œuvres 
sociales  »,  un  savant  et  illustre  homme  de  bien  que  les  ouvriers  des 
Docks  de  Londres  choisirent  comme  arbitre  et  que  le  Gouvernement 
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de  la  Pteiae  d'Angleterre  avait  appelé  à  siéger  au   Conseil  supérieur 
de  l'éducation  du  Royaume-Uni. 

Oui,  le  crédit  populaire  peut  être  servi  par  une  certaine  éducation 
économique,  Tesprit  d'ordre,  l'habitude  de  la  tenue  des  livres,  l'ha- 
bitude de  la  prévoyance,  vertu  qui  s'acquiert,  comme  toute  vertu, 
par  l'enseignement  et  l'exercice,  surtout  par  l'éducation  de  l'Ecole, 
et  spécialement  par  cet  apprentissage  de  la  vie  réglée  que  l'on 
appelle  la  Caisse  d'Epargne  scolaire,  et  qui,  depuis  1874,  orga- 
nisée par  la  Méthode  simple,  sûre  et  éducative  que  nous  avons 
alors  formulée,  s'est  propagée  en  France  dans  vingt-quatre  mille 
écoles. 

Aussi  bien,  dès  1877,  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  sous 
la  présidence  de  M.  Drouin  de  l'IIuys,  dans  son  assemblée  générale, 
émit  le  vœu,  sur  notre  proposition,  que  les  Caisses  d'épargne  sco- 
laires fussent  organisées  comme  service  auxiliaire  d'éducation  dans 
toutes  les  écoles  primaires  de  garçons  et  de  filles,  partout  où  cette 
organisation  serait  possible^  considérant  que  cet  apprentissage  de 
la  vie  réglée  serait  fort  utile  aux  agriculteurs,  et  surtout  aux 
femmes,  qui  sont  les  ménagères,  les  économes,  les  adminisfra leurs 
de  no^  firmes.  Grâce  à  ces  recommandations,  secondant  nos  efforts, 
cette  nouvelle  branche  de  l'éducation  populaire  (aujourd'hui  officiel- 
lement reconnue,  depuis  1879,  parmi  les  branches  auxiliaires  de 
lEuseignement)  a  été  organisée  dans  plus  de  24.000  écoles  par 
l'appel  (jue  j'ai  adressé  au  concours  volontaire  des  instituteurs,  sans 
aucun  crédit  de  l'État.  On  voit  donc  qu'en  France  la  libre  initiative 
peut  réussir  aussi  bien  qu'ailleurs.  Cette  éducation  a  été  mise  à 
profit  déjà  par  plus  de  deux  millions  d'enfants  en  France;  et  de  ces 
deux  millions  d'enfants,  qui  ont  ainsi  passé  par  la  Caisse  d'épargne 
scolaire  de  l'école  depuis  1874,  depuis  dix-huit  ans,  une  bonne  partie 
sont  déjà  dans  les  ateliers,  dans  les  fermes,  et  offrent  ainsi,  à  l'orga- 
nisation des  Unions  de  crédit  populaire,  des  éléments  parfaitement 
préparés  :  situation  intellectuelle  et  morale  de  nos  populations 
ouvrières,  bien  plus  favorable  pour  le  succès  que  la  situation  que 
trouvait  autour  de  lui  Schulze-Delit/.sch  en  Allemagne:  ot  nous 
aurons  ainsi  moins  à  soudVir  des  accidents  (pii  ont  alVecté  plusieurs 
Unions  allemandes,  surtout  dans  les  premières  années,  par  défaut 
d'éducation  économique. 

Et  considérons, d'après  les  rapports  annuels  officiels  du  ministère 
du  Commerce,  l'action  puissante  que  nos  21.000  instituteurs  ont 
exercée  autour  d'eux,  directement  ou  par  l'intermédiaire  des  enfants, 
sur  les  populations  industrielles  ou  rurales,  en  initiant  leurs  élèves 
à  la  prali((ue  de  la  vie  réglée  et  prévoyante,  par   l'opération    de 
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l'épargne  scolaire  dans  Vécole  même  par  les  soins  de  rinstûuieur 
qui  explique  et  commente  son  acte  et  les  actes  de  ses  écoliers,  en 
popularisant  les  Caisses  d'épargne  à  l'occasion  de  l'exercice  sco- 
laire des  Caisses  d'épargne  scolaires;  et  nous  pouvons  penser  que 
ces  éducateurs  feraient  également  d'excellents  apôtres  de  propa- 
gande pour  faire  comprendre  et  apprécier  les  Unions  mutuelles  de 
crédit  populaire.  11  suffirait  de  les  munir  de  quelques  petits  traités, 
simples,  clairs  et  précis,  comme  j'ai  fait  pour  mes  Manuels  des 
Caisses  d'épargne  scolaires  répandus  par  mes  soins  à  plus  de  30.000 
exemplaires.  Tous  ces  efforts  privés  pourraient  d'ailleurs  être  secondés 
très  utilement  par  les  professeurs  départementaux  et  spéciaux  d'agri- 
culture, et  cela  sans  engager  en  rien  la  responsabilité  de  l'Etat,  et 
sans  a  (faiblir  l'action  libre  des  petits  agriculteurs  intéressés. 

Dans  le  cas  où  les  lois  et  organisations  projetées  s'accorderaient 
avec  les  enseignements  d'expérience  ici  exposés,  j'ai  l'intention  de 
formuler  un  traité  sur  le  Crédit  populaire,  industriel  et  agricole,  et 
de  profiter  de  mes  relations  avec  un  grand  nombre  d'instituteurs,  de 
maires,  de  conseillers  généraux  et  de  délégués  cantonaux  pour  orga- 
niser et  propager  cette  institution,  suivant  les  voies  qui  ont  conduit 
nos  Caisses  d'épargne  scolaires  au  succès  :«  Great  success  of  France 
indeed  »,  —  écrivait  le  Times,  de  Londres,  en  terminant  le  compte 
rendu  d'une  de  mes  conférences  de  South  Kensington  Muséum  où 
j'avais  exposé  l'institution  et  le  progrès  depuis  1874  de  nos  Caisses 
d'épargne  scolaires. 

Et  nous  aurions,  de  plus,  aujourd'hui,  pour  le  Crédit  agricole^  le 

concours  intelligent  et  puissant  des  membres   riches  ou   aisés   des 

Syndicats  agricoles, donnant  aux  autres  membres  du  Syndicat  mieux 

que  de  fargent,  la  direction  de  leurs  conseils   éclairés,  pour  cons- 

ituer  des  Unions  mutuelles  de  crédit. 

Suivant  le  désir  que  m'a  exprimé  la  Commission  sénatoriale  du 
(Crédit  agricole,  j'ai  déjà  formulé,  comme  indication  pratique, un  type 
de  Statuts  d'Union  mutuelle  de  Crédit  agricole  d'après  les  modèles 
les  mieux  éprouvés  d'Ecosse,  d'Allemagne,  de  Belgique,  etc.,  et  j'ai 
donné  une  traduction,  avec  quelques  explications  nécessaires,  de  la 
loi  organique  allemande  du  1^^  mai  1889. 

Le  moment  semble  donc  favorable  pour  provoquer  la  formation  de 
ces  Unions  mutuelles  de  crédit,  en  France.  J 

IX.  —  La.  solidarité. 

Un  dernier  mot,  et  ce  sera  pour  laisser  encore  la  parole  à  mon 
vieil  ami  Schulze-Delitzsch,  que  j'ai  essayé  d'évoquer  ici,  de  faire 


CRÉDIT   POPULAIRE   INDUSTRIEL   OU   AGRICOLE.  181 

revivre  quelques  instants  parmi  nous,  pour  profiter  du  grand  ensei- 
gnement du  maître  : 

C'est  au  sujet  de  la  solidarité  des  membres  d'une  union  mutuelle. 
M.  Schulze-Delitzsch  disait  : 

((  Je  regarde  comme  très  bon,  surtout  pour  l'agriculture,  qu'il  y 
ait  d'abord  une  solidarité  entière,  et  voici  pourquoi  :  les  agriculteurs 
ne  tiennent  guère  de  comptabilité,  et  il  faut  les  pousser  à  tenir  des 
comptes  par  un  intérêt  de  vigilance.  D'autre  part,  la  solidarité  en- 
tière trouve  chez  les  agriculteurs  des  conditions  spéciales  très  favo- 
rables :  l'agriculteur  a  une  vie  patente,  il  vit  au  grand  jour.  Pour  le 
commerçant,  pour  Tartisan,  onignorecequ"il gagne,  ce  qu'ildépense, 
comment  il  vit  :  tandis  que  les  voisins  d'un  agriculteur  savent  très 
bien  ce  qu'il  récolte,  ce  qu'il  dépense  ;  ils  peuvent  dire  les  colifichets 
de  sa  femme  et  de  ses  filles,  les  verres  de  vin,  de  bière  ou  d'eau- 
de-vie  qu'il  boit.  Ils  savent  par  le  menu  ce  qu'il  fait. 

Eh  bien,  disait  M.  Schulze-Delitzsch,  cette  surveillance  que  par 
vaine  curiosité  les  agriculteurs  exercent  les  uns  sur  les  autres,  sera 
encore  plus  active,  et  sera  utile,  quand  chacun  se  dira  :  il  s'agit  de 
la  garantie  solidaire  de  nos  capitaux  empruntés. 

M.  Schuize  considérait  que  cette  conception  de  la  responsabilité 
entière  était  indispensable  pour  commencer,  pour  transformer  les 
mœurs  mal  réglées  des  habitants  des  campagnes  comme  moyen 
d'éducation,  comme  procédé  de  transition.  Plus  tard,  notamment 
en  1881,  il  a  permis  la  solidarité  limitée,  quand  les  mœurs  s'étaient 
élevées  à  l'habitude  de  la  prévoyance.  La  loi  du  P'"  mai  1889,  qui 
a  consacré  l'expérience  de  Schulze-Delitszch,  a  offert  trois  modes  de 
solidarité  illimitée,  limitée  et  mixte.  Le  système  mixte  ne  paraît 
pas  avoir  été  agréé.  Les  préférences  se  divisent  sur  les  deux  autres 
systèmes,  suivant  le  degré  d'éducation  économique  des  associés. 

Mais  la  question  de  la  solidarité  paraît  n'être  pas  l'affaire  prin- 
cipale de  l'œuvre  de  Schulze-Delitzsch  :  son  grand  principe  vital  du 
crédit  populaire,  c'était  de  donner  aux  emprunteurs  un  protour 
compétent,  impartial  et  sévère,  le  simple  banquier  qui  n'a  ni  visée 
politi(|ne,  ni  faiblesse  charitable,  qui  s'occupe  seulement  de  bien 
placer  ses  prêts,  où  il  engage  se  fortune  et  son  honneur.  Hn  un  mot, 
le  principe  c'est  le  «  Aide-toi  toi-même.  » 

Et  c'est  ainsi  (juc  nous  donnerons  aux  modestes  producteurs,  non 
|)as  un  concours  précaire,  non  pas  une  sorte  d'aumonc  dégra- 
dante et  énervante,  mais  nous  les  enseignerons  à  s'olover  digne- 
luent  et  sûrement  de  la  classe  dos  travailleurs  sans  crédit,  sans  capital, 
a  la  classe  supérieure  dosproducteurs  créditables,  pouvant  atteindre 
vaillamment  au  capital. 
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C'est  ainsi,  que  nous  arriverons  enfin,  non  plus  à  travers  des  es- 
sais aventureux^  dont  nous  devons  être  las,  mais  sur  le  solide  ter- 
rain de  Cexpèrience,  à  résoudre  l'un  des  plus  intéressants  pro- 
blèmes de  la  question  sociale,  l'élévation  du  peuple,  du  peuple  des 
campagnes  comme  des  villes,  l'élévation  du  peuple  au  capital  par  la 
vertu  môme  du  peuple,  sans  des  interventions  artificielles  délétères. 

Et  je  dirai,  en  définitive,  à  nos  hommes  publics  :  veuillez  en  croire 
un  homme  qui  depuis  plus  de  trente  ans  a  vécu  en  communion  avec 
le  })euple  travailleur  autant  au  moins  qu'avec  les  penseurs  et  les  gou- 
vernants :  Ce  peuple  vous  saura  plus  de  gré  du  pur  concours  à  la 
Schulze-Delitzsch  que  de  toutes  les  sommes  d'argent  dont  vous  pour- 
riez faire  largesse.  Ainsi  donc,  que  les  classes  éclairées  provoquent 
les  Unions  mutuelles,  donnent  les  conseils,  les  statuts  ;  et  que  les 
intéressés,  les  petits  travailleurs  emprunteurs,  prennent  en  mains 
la  gestion  et  la  responsabilité  de  l'œuvre.  C'est  le  vrai  moyen  de  do- 
ter le  peuple  d'un  crédit  populaire  normal  et  non  factice,  durable  et 
non  précaire,  fécond  et  non  pas  illusoire. 

Enfin  prenons  bien  garde  de  faire,  une  fois  de  plus,  fausse  route 
dans  ces  améliorations  populaires.  Le  peuple,  simple  et  même  na'if, 
donne  volontiers  sa  confiance  à  qui  lui  promet  un  progrès;  mais  si 
l'on  se  trompe,  il  croit  vite  qu'on  a  voulu  le  tromper.  Et  dans 
l'œuvre  qu'il  s'agit  d'accomplir,  il  est  plus  que  jamais  facile  d'assurer 
le  succès,  c'est  de  suivre  les  voies  ouvertes  par  le  succès. 

Jusqu'à  ce  jour,  et  pendant  près  d'un  siècle  nous  avons  expéri- 
menté, sans  arriver  à  rien  qu'à  des  avortements,  les  systèmes  avortés 
chez  les  peuples  voisins  ;  ne  serait-il  pas  raisonnable  d'adopter  enfin 
chez  nous  le  système  qui  seul  a  réussi  ? 

A.  DE  Malarce. 
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Les  iilantes  parasites .  —  La  Cuscute.  —  Mode  de  développement.  —  Attaque 
le  trèlle,  la  luzerne.  —  Procédés  de  destruction.  —  Les  fourrages  cuscutes 
dangereux  pour  le  ])étail.  —  Les  graine?  de  cuscute  dans  les  semences  des 
légumineuses.  —  Nécessité  de  l'épuration  des  semences,  si  Ion  veut  préve- 
nir rinvasion  de  la  cuscute  dans  les  prairies  artificielles.  —  Influence  de 
l'ameublissemeTit  du  sol  sur  le  développemeiit  des  plantes.  —  Observation 
très  ancienne.  —  La  jachère.  —  Système  de  culture  de  Jéthro  Tull.  — 
Rôle  des  infiniment  petits  suivant  M.  Schlœsing.  —  Observations  sur  les 
effets  de  la  trituration  des  terres,  par  M.  Dehérain.  —  Formation  des 
nitrates.  —  Assimilation  de  V azote  gazeux  par  les  plantes  cultivées.  — 
Découverte  de  Hellriegel  et  Wulfarth.  —  Propriété  des  légaraineuses.  — 
Nodosités  des  racines  peuplées  de  bactéries .  —  Les  sols  dépourvus 
de  bactéries  peuvent  gagner  l'aptitude  à  produire  des  légumineuses  par 
l'arrosage  au  moyen  d'eau  de  lavage  d'une  terre  favorable  à  ces 
plantes.  —  Inoculation  des  légumineuses  au  moyen  du  contenu  des 
nodosités.  —  Expérience  de  M.  Bréal.  —  Confirmation  des  découvertes  de 
Hellriegel  et  Wulfarth,  par  MM.  Schlœsing  fils  et  Laurent.  —  Les  plantes 
vertes  inférieures  peuvent  aussi  s'emparer  de  Tazotc  atmosphérique.  — 
Études  de  MM.  Schlœsing  fils  et  Laurent.  —  Sols  tourbeux  vierges  rendus 
aptes  à  la  production  des  légumineuses,  au  moyen  de  terres  pourvues  de 
bactéries.  —  Expériences  effectuées  en  Allemagne  à  Flahult  et  à  Stroms- 
berg.  —  Résultats  remarquables.  —  Les  froments  de  mars.  —  Leur  préco- 
cité. —  Peuvent  remplacer  les  blés  d'hiver  détruits  pendant  la  mauvaise 
saison  et  se  substituer  à  ceux-ci  lorsque,  par  suite  du  mauvais  temps,  on 
n'a  pu  préparer  la  terre  pour  les  emblavures  d'autoume.  —  Quand  ils 
figurent  dans  les  assolements,  ils  favorisent  la  répartition  des  travaux.  — 
Réussissent  dans  les  terres  légères  qui  conservent  de  la  fraîcheur  au  prin- 
temps. —  Ne  donnent  des  produits  abondants  que   dans   les  terres  .riches. 

—  Exigent  une  nourriture  iuunédiatement  assimilable.  —  Il   faut  semer  de 
bonne  heure,  sous  peine  d'échouer  dons  cette  culture.  —  Fraîcheur  du  sol. 

—  Inconvénients  des  semis  tardifs.  —  lUé  échaiidé. 

Après  avoir  signalé  des  plantes  vénéneuses  dont  les  cullivateurs 
doivent  énergiquement  poursuivre  la  destruction,  il  peut  être  utile, 
ce  nous  semble,  d'appeler  leur  attention  sur  (pieUiues  espèces  pa?'^- 
sites  qui  envahissent  parfois  certaines  cultures  et  peuvent  alors 
occasionner  de  grands  dommages. 

Parmi  ces  plantes  parasites,  une  des  plus  dangereuses  est  assu- 
rément la  Cuscute  [Ciiscuta  epitln/mum),  bien  connue  aujourdhui 
dans  nos  campagnes  où,  depuis  un  quart  de  siècle,  elle  s'es.t  propagée 
(l'une  façon  calamiteuse.  A'uliïairement  désii^née  sous  les  noms  de 
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cheveux  de  Vénus,  teigne^  rogne,  etc.,  elle  vit,  à  Tétat  spontané, 
ainsi  que  l'indique  sa  dénomination  spécifique,  sur  le  thym,  mais, 
malheureusement,  elle  attaque  également  le  trèfle  et  la  luzerne  et 
nos  prairies  formées  de  ces  deux  légumineuses,  à  la  suite  de  son 
invasion,  subissent  parfois  de  graves  avaries. 

La  cuscute  donne  naissance  à  des  tiges  sans  consistance,  dépour- 
vues de  feuilles  —  qui  lui  sont  inutiles  puisque  ses  victimes  lui 
fournissent  des  sucs  élaborés  —  qui  s'enroulent  autour  des  tiges  du 
trèfle  ou  de  la  luzerne,  et  s'y  fixent  au  moyen  de  suçoirs.  A  partir 
de  ce  moment,  les  racines  du  parasite  cessent  de  fonctionner  et  il 
\it  alors  exclusivement  aux  dépens  des  plantes  qu'il  a  envahies  et 
qui  ne  tardent  pas  à  périr  d'épuisement.  Mais  là  ne  s'arrête  pas  le 
dégât  :  Les  tiges  qui  ont  d'abord  fait  leur  apparition,  donnent  nais- 
sance à  des  ramifications  qui,  à  leur  tour,  en  produisent  d'autres  et 
qui,  toutes,  se  comportent  absolument  comme  la  tige  primitive,  et 
cette  multiplication  se  continue  pendant  toute  la  durée  de  la  végé- 
tation, de  sorte  que  la  surface  envahie  par  le  parasite  s'accroît  sîms 
cesse.  Aussi,  quand  on  ne  prend  aucune  mesure  pour  arrêter  son 
expansion,  voit-on  dans  les  prairies  contaminées^  des  taches  de 
plusieurs  mètres  de  diamètre  où  le  fourrage  a  complètement  disparu 
et,  quand  ces  taches  sont  nombreuses,  elles  occasionnent  nécessai- 
rement de  grandes  pertes.  Il  importe  donc,  dès  que  l'on  constate  son 
invasion,  de  se  hâter  d'arrêter  son  développement,  en  employant 
les  moyens  dont  l'expérience  a  démontré  l'efficacité.  Cela  est  sur- 
tout urgent  dans  les  luzernières  qtii,  durant  plusieurs  années,  ofl'rent 
un  champ  particulièrement  favorable  à  la  propagation  de  la  cuscute. 
On  réussit  à  s'en  débarrasser  en  piochant  ou  en  bêchant  toutes  les 
places  où  la  plante  a  fait  son  apparition,  en  prenant  toujours  la  pré- 
caution de  travailler  la  terre  au-delà  du  périmètre  envahi,  car  le 
moindre  filament  non  enterré  suffit  pour  assurer  la  conservation  du 
parasite.  Dans  les  luzernières,  quand  les  places  contaminées  sont 
très  nombreuses,  il  faut,  après  le  piochage,  combler  ces  lacunes  en  y 
semant  des  graminées  qui  n'ont  rien  à  craindre  de  la  cuscute. 

On  peut  également  la  détruire  en  fauchant  très  près  de  terre  le 
fourrage  cuscute.  Si  les  plantes  sont  jeunes,  on  les  laisse  sécher, 
puis  on  y  mette  feu.  Si,  au  contraire,  elles  ont  déjà  produit  des 
semences,  on  doit  les  transporter  hors  du  champ  pour  les  brûler.  On 
recouvre  ensuite  les  places  ainsi  dénudées  par  de  la  paille  trempée 
dans  du  pétrole  à  laquelle  on  met  le  feu  afin  de  détruire  les  frag- 
ments de  cuscute  qui  pourraient  être  restés  sur  le  sol.  On  a 
recommandé,  au  lieu  de  recourir  au  feu,  d'arroser  les  emplacements 
ainsi   dégarnis  de   fourrage,  avec  de   l'eau  tenant   en   dissolution 
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10  0/0  de  sulfate  de  fer  qui  tue  tous  les  fragments  restés  sur  le  sol, 
et  ce  procédé  mérite  assurément  la  préférence,  attendu  qu'il  ne  nuit 
qu'au  parasite. 

On  pourrait  être  tenté  de  faire  consommer  le  produit  de  ces  fau- 
chages par  le  bétail,  mais  il  faut  soigneusement  s'en  abstenir. 
D'abord,  les  animaux  manifestent  pour  le  fourrage  cuscute  la  plus 
grande  répugnance  et  Haubner  affirme,  au  surplus,  qu'il  est  dange- 
reux. Il  prétend  que  la  consommation  du  trèfle  mélangé  de  cuscute 
détermine  chez  les  bêtes  à  cornes  et  chez  les  porcs,  un  état  patholo- 
gique qui  est  de  nature  à  mettre  leur  vie  en  danger  et  qui  serait 
du,  suivant  lui,  à  ce  que  la  cuscute  forme  un  feutrage  dans  le  tube 
digestif. 

Mais,  en  admettant  même  que  ce  fourrage  fut  complètement  inof- 
fensif, il  conviendrait  encore  de  ne  pas  s'en  servir,  attendu  que  les 
semences  de  la  cuscute  traversent  l'intestin  sans  perdre  leurs  facul- 
tés germinatives  et  peuvent,  conséquemment,  retourner  aux  champs 
avec  les  fumiers. 

Quoique  la  cuscute  puisse  arriver  accidentellement  sur  nos  champs 
cultivés  puisqu'elle  vit  sur  des  plantes  indigènes,  ce  mode  de  propa- 
gation n'a  assurément  que  fort  peu  d'importance,  et  si,  actuellement, 
on  la  rencontre  si  fréquemment  dans  nos  prairies  artificielles,  on  est 
autorisé  à  attribuer  cetfe  invasion  à  l'emploi  de  semences  de  trèfle 
et  de  luzerne  contenant  les  germes  du  parasite. 

Les  graines  de  la  cuscute  sont  extrêmement  fines  et  peuvent  être 
associées  en  (juantilés  considérables  à  celles  de  nos  légumineuses 
fourragères.  Sur  153  échantillons  de  trèfle  des  prés  analysés  à  la 
station  d'essais  de  semences  de  l'Institut  national  agronomique  en 
1891-1)2,  annonçait  récemment  M.  Scribaux,  iVS,  soit  41,7  0/0,  se 
trouvaient  cuscutes;  sur  135  échantillons  de  luzerne,  40,  soit 
29,62  0/0  l'étaient  également. 

Le  nombre  de  graines  de  cuscute  par  kilogramme  de  semences 
s'est  élevé  jusqu'à  50,000.  Si  l'on  songe,  ajoute  M.  Scribaux,  cpie 
nos  recherches  portent  presque  exclusivement  sur  des  échantillons 
du  commerce,  c'est-à-dire  provenant  de  lots  déjà  soumis  à  une  épu- 
ration, on  peut  se  deman'Jer,  non  sans  incpiiétude,  combien  de  prai- 
ries échappent  aux  ravages  exercés  par  le  redoutable  parasite. 
Comment  aussi  ne  pas  s'étonner  que  les  cultivateurs  soient  assez  j)ou 
soucieux  de  leurs  intérêts  pour  consentir  à  recevoir  des  semences 
non  garanties  exemptes  de  cuscute. 

Oue  les  cultivjiteurs  se  décident  à  suivre  le  conseil  (juc  leur  donne 
l'habile  directeur  de  la  station  d'essais  et  n'acceptent  désormais  des 
marchands  que   des  graines  parfaitement   épurées,  et  ils  peuvent 
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avoir  la  certitude  que,  dans  un  avenir  rapproché,  la  cuscute  ne  leur 
occasionnera  plus  aucun  préjudice. 


De  très  ancienne  date,  on  a  reconnu  que  le  travail  du  sol  avant 
l'exécution  de  la  semaille  exerce  sur  les  récoltes  une  heureuse 
influence.  Exécutée  d'abord  avec  des  outils  primitifs,  —  encore  usités 
actuellement  dans  certaines  contrées  —  l'opération  était  naturellement 
défectueuse,  mais  elle  s'est  améliorée  avec  le  temps,  grâce  aux  per- 
fectionnements des  instruments  aratoires,  et  l'on  a  pu,  de  mieux  en 
mieux,  se  convaincre  de  l'action  bienfaisante  de  l'dmeubliss^mentde 
la  couche  arable  sur  le  développement  des  plantes.  La  jachère,  jadis 
si  répandue  dans  les  régions  à  terres  argileuses,  avait  entre  autres 
avantages,  celui  de  laisser  aux  cultivateurs  tout  le  loisir  nécessaire 
pour  bien  ameublir  le  sol  fortement  durci  par  la  culture  répétée  des 
céréales.  Et,  pour  se  ménager  cet  avantage,  on  n'hésitait  pas  alors 
à  laisser  la  terre  improductive  pendant  toute  une  année.  L'influence 
heureuse  de  la  pulvérisation  de  la  couche  arable  sur  les  produits  était 
si  manifeste,  qu'au  commencement  du  xviu'^  siècle,  un  Anglais, 
Jethro  Tull,  en  vint  à  proclamer  qu'à  elle  seule  elle  était  apte  à 
fournir  des  récoltes  continues  sans  l'intervention  d'aucune  espèce 
d'engrais.  Suivant  lui,  le  fumier  était  un  auxiliaire  coûteux,  présen- 
tant plus  d'un  défaut,  n'agissant  que  d'une  façon  mécanique  et  pou- 
vant fort  avantageusement  être  remplacé  par  les  labours.  Cette 
théorie  erronée,  renouvelée  de  nos  jours,  compta  des  adeptes,  parmi 
lesquels  figure  un  illustre  savant,  Duhamel  du  Monceau. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  le  parfait  ameublissement  du 
sol  est  extrêmement  profitable  à  nos  récoltes,  et  il  est  bien  permis 
de  se  demander  comment  les  façons  mécaniques  produisent  d'aussi 
heureux  effets.  Sans  aucun  doute,  leur  influence  est  multiple,  mais 
dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  on  est  autorisé  à  croire  que, 
dans  ce  phénomène,  les  infiniment  petits  jouent  un  rôle  important. 
Dans  ces  derniers  temps,  M.  Dehérain  a  entrepris,  sur  ce  sujet,  des 
recherches  intéressantes  dont  nous  allons  donner  une  rapide  analyse. 

Ayant  reçu  deux  échantillons  de  terre,  l'un  provenant  de  Seine- 
et-Marne  et  l'autre  de  la  Limagne  d'Auvergne,  M.  Dehérain  les 
soumit  à  des  essais  méthodiques  qui  fournirent  d'énormes  quantités 
d'acide  nitrique,  ce  qui  lui  causa  un  grand  étonnement.  Il  se  rappela 
alors  une  opinion  jadis  exprimée  par  M.  Schlœsing,  à  propos  d'un 
mémoire  de  M.  Gorenwinder.  Celui-ci  ayant  dosé  les  quantités 
d'acide  carbonique  fournies  par  une  terre  laissée  en  repos  et  une 
autre  triturée,  remuée  à  la  surface  de  manière  à  imiter  les  labours, 
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avait  constaté  que  le  dégagement  d'acide  carbonique  était  plus 
abondant  dans  la  terre  remuée,  et  il  attribuait  ce  résultat  à  une 
pénétration  plus  facile  de  l'oxygène  atmosphérique,  mais  M.Schlœ- 
sjng  déclara  qu'il  ne  partageait  pas  cet  avis  et  voici  comment  s'ex- 
primait réminent  professeur  du  Conservatoire  : 

«  En  remuant  la  terre,  on  favorise  l'œuvre  des  organismes  qui 
sont  les  agents  de  la  combustion.  On  conçoit  que,  dans  les  milieux 
liquides,  les  êtres  microscopiques  puissent  se  déplacer  aisément  et 
porter  leur  action  sur  tous  les  points.  Mais,^dans  la  terre,  ils  ne 
jouissent  pas  de  cette  faculté  de  transport  ;  ils  ne  trouvent  sur  la 
surface  d'une  terre  moyennement  humide,  que  des  couches  d  'eau 
infiniment  minces,  peu  propices  à  leur  déplacement;  ils  agissent 
donc  sur  place,  et  quand  ils  ont  consommé  la  plus  grande  partie  des 
aliments  à  leur  portée,  leur  travail  doit  se  ralentir.  Si  l'on  émiette 
la  terre,  on  les  répand  en  des  endroits  où  ils  trouvent  de  nouvelles 
ressources,  où  ils  se  développent  et  travaillent  avec  activité.  De  là 
le  redoublement  de  la  combustion.  »  Dans  son  opinion,  il  en  est  de 
même  dans  la  nitrification. 

M.  Dehérain  entreprit  alors  plusieurs  séries  d'expériences  que  nous 
ne  pouvons  consigner  ici,  mais  qui,  toutes,  démontrèrent  que  les 
sols  triturés  nitrifient  plus  abondamment  que  les  sols  non  remués  et 
peuvent  fournir  des  quantités  d'azote  assimilable  infiniment  supé- 
rieures à  celles  qui  sont  nécessaires  aux  récoltes  les  plus  abon- 
dantes. Toutefois,  dans  le  cours  de  ses  recherches,  M.  Dehérain 
constata  que  la  formation  des  nitrates  provoquée  par  la  trituration 
était  plus  active  dans  les  terres  mises  en  expérience,  à  l'automne 
(ju'au  printemps,  et  au  printemps  qu'en  hiver. 

Ainsi  donc,  les  façons  mécaniques,  données  à  la  couche  arable, 
semblent  accélérer  la  transformation  de  la  matière  azotée  inerte  du 
sol  en  nitrates  essentiellement  assimilables.  Toutefois,  il  ne  faudrait 
pas  croire  que  l'on  peut  inpimément  ameublir  le  sol.  Lin  ameublis- 
sement  excessif  présenterait  plus  d'un  inconvénient,  et,  notamment, 
celui  de  provocpier  la  formation  des  nitrates  en  abondance  dont  une 
partie  se  perdrait  dans  le  sous-sol  ou  serait  entraînée  dans  les  eaux 
de  drainage. 


L'azote  gazeux  contenu,  comme  on  sait,  en  très  forte  proportion 
dans  l'atmosphère,  pout-il  être  assimilé  par  nos  plantes  cultivées? 
i\^X[c  question  est  d'une  très  grande  importance  au  point  de  vue  pra- 
ti(jue,  car  l'azote  est  le  plus  coûteux  de  tous  les  éléments  renfermés 
dans  les  engrais  commerciaux.  Aussi  a-t-elle  suscité  beaucoup  de 
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recherches  et  donne  lieu  à  de  nombreuses  discussions  entre  les 
savants  de  tous  les  pays.  Néanmoins,  on  était  dans  la  plus  complète 
incertitude  à  ce  sujet,  lorsque  Hellriegel,  un  savant  allemand, 
annonça,  il  y  a  sept  ou  huit  ans,  que  les  plantes  de  la  famille  des 
légumineuses  empruntent  ieui"  azote  à  l'atmosphère,  non  pas  au 
moyen  de  leurs  feuilles  mais  par  leurs  racines,  avec  le  concours  de 
micro-organismes  logés  dans  des  tubérosités  faciles  à  observer.'] 

L'annonce  de  cette  découverte  rencontra  beaucoup  d'incrédules, 
mais,  bientôt,  Hellriegel  publia,  en  collaboration  avec  M.  Wulfarth, 
un  important  mémoire  où  les  preuves  accumulées  étaient  de  nature 
à  dissiper  tous  les  doutes.  Les  deux  savants  allemands  y  démon- 
traient que,  grâce  à  l'intervention  de  bactéries  ou  de  champignons 
doués  de  la  faculté  de  s'emparer  de  l'azote  gazeux  et  de  le  trans- 
former en  une  matière  azotée  dont  la  plante  peut  profiter,  les  légu- 
mineuses sont  aptes  à  se  développer  sans  le  concours  de  l'azote  com- 
biné. Ainsi  se  trouvait  confirmée  l'opinion  émise  d'ancienne  date  par 
les  praticiens  qui  attribuaient  au  trèfle,  à  la  luzerne,  etc.,  la  pro- 
priété d'améliorer  le  sol. 

Bien  entendu,  pour  que  ce  phénomène  d'assimilation  s'accom- 
plisse, il  faut  que  les  bactéries  se  rencontrent  dans  le  sol  ensemencé 
de  légumineuses;  mais  s'il  en  était  dépourvu,  il  suffirait,  pour  lui 
communiquer  cette  aptitude,  de  l'arroser  au  moyen  d'une  eau  fournie 
par  le  lavage  d'une  terre  favorable  aux  légumineuses. 

On  peut  d'ailleurs,  au  moyen  du  contenu  des  nodosités,  inoculer 
des  plantes  légumineuses  dont  les  racines  ne  sont  pas  encore  pour- 
vues  de  tubercules  à  bactéries.  M.   Bréal  a  fait  sur  ce   sujet,  au 
Muséum  d'histoire  naturelle,  des  expériences  extrêmement  curieuses. 
«  H  a  fait  germer  des  graines  de  légumineuses,  de  lupin,  par  exem- 
«  pie,  sur  un  papier  humide.  Quand  les  radicelles  eurent  acquis  un 
((  centimètre  de  longueur  environ,  il  les  piqua  avec  une  aiguille 
«  préalablement   trempée    dans   les    nodosités    à   bactéries    d'une 
«  luzerne,  puis  il  sema,  à  côté  l'une  de  l'autre,  dans  un  pot  rempli 
u  de  sable  et  de  gravier,  une  graine  à  racine  inoculée  et  une  autre 
((  qui  n'avait  pas  été  piquée.  Le  développement  des  deux  plantes 
«  issues  de  ces  graines  fut  très  inégal  :  tandis  que  celle  qui  n'avait 
K  pas  été  inoculée  se  développait  misérablement,  n'utilisant  que  très 
«  mal  les  engrais  minéraux  ajoulés  au  sable  et  n'accusait  à  l'ana- 
{(  lyse  aucun   gain    d'azote,   celle  qui   avait  été  inoculée   végétait 
((  vigoureusement,  fleurissait  et  mûrissait  ses  graines;  et  à  l'analyse 
«  on  constata  qu'elle  avait  emprunté  à  l'atmosphère  un  poids  d'azote 
«  six,  sept  ou  huit  fois  supérieur  à  celui  contenu  dans  la  graine.  » 
Toutefois,  les  preuves  fournies  par  MM.  Hellriegel  et  Wulfarth 
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pour  établir  l'assimilation  directe  de  l'azote  gazeux  par  les  légumi- 
neuses n'offraient  pas  la  rigueur  scientifique  exigée  pour  écarter  tous 
les  doutes,  car  à  côté  de  l'azote  libre  pouvait  se  rencontrer  de  l'azote 
combiné  ayant  écbappé  à  leurs  recherches.  Mais,  aujourd'hui,  grâce 
aux  belles  expériences  de  MM.  Schlœsing  fils  et  Laurent,  toute  incer- 
titude sur  ce  point  a  disparu  et  les  faits  annoncés  par  les  deux 
savants  allemands  en  ont  reçu  une  confirmation  éclatante.  Dans  leur 
étude,  MM.  Schlœsing  fils  et  Laurent  ont  non  seulement  fait  Tana- 
lyse  de  la  plante,  mais  aussi  celle  de  l'atmosphère  où  elle  vivait  et 
ils  ont  ainsi  pu  constater  que  la  quantité  d'azote  fixée  par  la  légumi- 
neuse  était  précisément  égale  à  celle  que  l'air  avait  perdue.  Ces 
habiles  expérimentateurs  ont  donc  fourni  une  preuve  directe  de 
l'assimilation  de   l'azote  gazeux  par  les  légumineuses. 

Aussi  bien,  les  plantes  de  cette  famille  ne  sont  pas  les  seules  qui 
soient  dotées  de  la  propriété  de  s'emparer  de  l'azote  atmosphérique. 
Cette  importante  découverte  a  été  effectuée  par  les  deux  expérimen- 
tateurs dont  nous  venons  de  citer  les  noms,  MM.  Schlœsing  fils  et 
Laurent.  Par  d'ingénieuses  expériences,  conduites  avec  une  remar- 
quable sagacité,  ils  ont,  en  effet,  démontré  que  des  plantes  infé- 
rieures vertes,  telles  que  les  algues,  peuvent  s'emparer  de  l'azote 
gazeux. 

* 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'on  pouvait,  par  inoculation,  com- 
muniquer à  une  terre  la  propriété  de  produire  des  légumineuses. 
Nous  trouvons  précisément  sur  ce  sujet,  dans  le  numéro  du  13  jan- 
vier du  Journal  de  la  Société  agricole  du  Brahant-IIainant,  une 
note  extrêmement  intéressante  et  que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré 
de  reproduire. 

Les  premières  expériences  furent  faites  dans  les  tourbières  de 
l'Ems  puis  dans  celles  de  Brème.  On  constata  que,  même  en  sol  tour- 
beux entièrement  vierge,  on  peut  obtenir  la  première  année  de  bonnes 
récoltes  de  légumineuses  si  l'on  a  apporté  des  quantités  relativement 
faibles  d'une  terre  fertile  renfermant  les  bactéries  propices  au  déve- 
loppement de  ces  plantes.  Des  essais  analogues  ont  eu  lieu  à 
Strumsberg  et  à  Flahult  sous  la  direction  de  von  Teilitzen  :  ils  con- 
firmèrent les  précédents 

A  Flahult,  on  a  opéré  sur  (juatre  parcelles  qui  ont  reçu  ehavMiiie,à 
riiectare,  4.000  kilogrammes  de  chaux,  200  kilogrammes  de  phos- 
phorite  de  la  Lahn,  ()00  kilogrammes  de  phosphate  basi(|ue  et 
800  kilogrammes  de  kaïuile.  Deux  des  parcelles  furent  eusrmeneées 
en  légumineuses,   mais   sans  apport  de  terre-vaccin,  deux  autres 
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reçurent  à  l'hectare  4.000  kilogrammes  de  terre-vaccin  provenant 
d'an  terrain  portant  avec  succès  des  légumineuses.  Les  quatre  par- 
celles furent  occupées  par  des  pois  et  des  gesses  et  le  développement 
fut  visiblement  plus  vigoureux  sur  les  parcelles  vaccinées  que  sur 
celles  laissées  sans  apport  de  terre  bactérienne. 

A  Strômsberg  en  1890,  on  a  opéré  sur  huit  parcelles  de  terrain 
tourbeux  dont  quatre  préalablement  recouvertes  de  sable  et  dont 
quatre  restèrent  sans  ensablement.  Toutes  les  parcelles  furent  chau- 
lées et  fumées  et  la  moitié  de  l'étendue  reçut  à  l'hectare  4.000  kilo- 
grammes de  terre-vaccin.  Voici  à  l'hectare  les  résultats  des  pesages 
des  pois  : 


Sol  tourbeux  non  ensablé.... 
—  ensablé. 


Parcell< 

3S  non 

vaccinées. 

Panoplies  vaccinées 

grain 

paille 

grain 

paille 

lo 

180 

2.700 

lo 

725 

3.870 

2° 

240 

2.400 

20 

930 

4.220 

lo 

370 

2.940 

lo 

1.370 

3.850 

2° 

800 

3.670 

2o 

1.440 

4.370 

L'inoculation  du  terrain  a  eu  pour  conséquence  une  augmentation 
s'élevant  à  108  0/0  pour  le  grain  et  à  23  0/0  pour  la  paille.  En  outre, 
les  graines  provenant  des  terrains  vaccinés  étaient  beaucoup  mieux 
développées  que  celles  des  parcelles  non  inoculées. 

1.000  grains  des  premières  pesaient 108,1  grammes. 

1.000      —    des  secondes  —  96,6      — 

Un  mélange  de  vesces,  de  gesse  et  de  pois  a  doimé,  en  masse 
sèche  sur  des  parcelles  d'égale  étendue  : 

Sur  terrain  tourbeux  ensablé.         Sur  terrain  non  ensablé. 

Sans  vaccination 38,5  kilogr.  39  kilogr. 

Avec  -  117,0      -  111      - 

Ces  chiffres  montrent  la  haute  importance  de  la  vaccination  bac- 
térienne pour  les  nouveaux  sols  tourbeux  mis  en  culture. 


Les  froments  de  printemps,  appelés  communément  blés  de  mars^ 
ne  se  distinguent  des  froments  d'hiver  par  aucun  caractère  botani- 
que; ils  en  diffèrent  uniquement  par  la  promptitude  de  leur  dévelop- 
pement :  semés  au  printemps,  ils  arrivent  à  maturité  à  peu  près  en 
même  temps  que  les  blés  semés  en  automne.  Cette  précocité  est  pré- 
cieuse car  elle  permet  de  les  utiliser  pour  remplacer  les  emblavures 
d'automne  endommagées  pendant  l'hiver.  On  s'en  sert  également 
avec  avantage  quand,  par  suite  du  mauvais  temps,  on  n'a  pu  exécu- 
ter assez  tôt  la  préparation  des  terres  pour  les  semailles  des  blés 
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d'hiver.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  lorsqu'ils  entrent  régulièrement  dans 
l'assolement,  il  en  résulte  une  meilleure  répartition  des  travaux 
puiscju'ils  laissent  aux  cultivateurs  une  plus  grande  latitude  pour  la 
préparation  de  leurs  terres. 

Les  froments  de  mars  réussissent  dans  les  sols  légers  qui  conser- 
vent de  la  fraîcheur  au  [)rintemps,  mais  il  faut  éviter  de  les  placer 
dans  des  terres  pauvres,  épuisées,  où  ils  ne  fournissent  jamais  que  de 
médiocres  rendements.  Ils  ne  doivent  être  cultivés  que  dans  les 
terres  propres  et  riches  et,  sous  ce  dernier  rapport,  ils  sont  même 
plus  exigeants  que  les  blés  dhivcr;  ils  exigent,  en  effet,  une  nourri- 
ture plus  immédiatement  assimilable,  ce  qui  est  tout  naturel  puis- 
qu'ils doivent  acquérir  leur  complet  développement  dans  un  laps  de 
temps  beaucoup  plus  court,  et  qu'ils  peuvent,  dans  des  conditions 
propices,  donner  des  produits  en  grains  tout  aussi  abondants  que 
ceijx  fournis  par  les  blés  semés  en  automne. 

Mais  une  recommandation  qui  doit  toujours  être  soigneusement 
observée  par  ceux  qui  entreprennent  cette  culture, c'est  de  bien  choisir 
l'époque  des  semailles.  Elles  doivent  s'effectuer  fin  février  quand 
c'est  possible  ou,  tout  au  moins,  en  mars  et  plutôt  dans  la  première 
que  dans  la  dernière  quinzaine.  Tous  ceux  qui  ont  cultivé  longtemps 
les  blés  de  mars  et  ont  ainsi  pu  apprécier  leurs  aptitudes  sont 
unanimes  sur  ce  point.  M.  Vilmorin,  qui  a  étudié  les  froments  avec 
une  si  remarquable  sagacité,  recommande  de  semer  ces  blés  en  mars 
([uand  on  le  peut.  «  Des  essais  comparatifs  nous  ont  prouvé,  dit-il, 
«  à  propos  des  blés  de  mai  recommandés  souvent  comme  pouvant 
M  être  semés  dans  ce  mois  avec  un  entier  succès,  que  ce  n'étaient 
«  que  des  blés  de  mars  déjà  connus,  et  l'on  est  fondé  à  regarder  le 
Il  nom  de  blé  de  mai  comme  une  véritable  exagération  ou  au  moins 
«  comme  une  désignation  impropre.  On  obtient  des  épis  mûrs,  une 
«  fraction  de  récolte,  mais  souvent  très  faible,  et  toujours  d'autant 
u  moindre  que  le  semis  a  été  plus  tardif.  »  Il  est  à  noter  d'ailleurs 
que  ces  froments  résistent  très  bien  aux  froids  tardifs  du  printemps 
et  quand  on  sème  tôt  ils  sont  plus  assurés  de  trouver  dans  le  sol  la 
fraîcheur  favorable  à  leur  premier  développement. 

Quand  on  sème  tard,  la  végétation  est  naturellement  retardée  et 
la  maturation  peut  alors  se  produire  dans  des  conditions  défavorables 
à  la  qualité  du  grain.  Nous  avons  plus  d'une  fois  observé  cet  accident 
sur  le  blé  bleu  de  Noè,  variété  recommandée  avec  raison  et  (\m  réussit 
parfaitement  au  printemps  quand  la  semaillea  lieu  de  bonne  heure. 
Le  rt'sultat  fâcheux  au<juel  nous  faisons  allusion  est  à  craindre 
quand  des  journées  très  chaudes  coïncident  avec  le  moment  où  le 
blé  est  encore  en  lait.  La  maturité  s'achève  alors  avec  une  rapidité 
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excessive,  et  au  lieu  d'une  semence  pleine  et  bien  nourrie,  on  ne 
récolte  qu'un  grain  retrait,  ridé  et  de  mauvaise  qualité  ;  il  est 
èchaudé^  disent  les  cultivateurs  et,  dans  certaines  régions,  les  blés 
d'hiver  éprouvent  parfois  aussi  cet  accident.  Malheureusement,  nous 
avons  à  compter  avec  les  événements  atmosphériques  qui  souvent 
contrarient  nos  travaux,  et  nous  avons  connu  des  cultivateurs  qui 
ont  renoncé  à  la  culture  des  froments  de  mars  dont  ils  avaient 
cependant  obtenu  de  très  beaux  produits,  parce  que  la  gelée,  la 
neige,  l'humidité  ne  leur  permettaient  pas  toujours  de  semer  en 
temps  opportun  et  qu'ils  avaient  appris  par  expérience  les  dangers 
des  semis  tardifs. 

G.  FOUQUET. 
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Sommaire  :  Revue  des  Deux  Mondes  :  La  coopératioD.  La  grève  des  mineurs 
du  nord  de  la  France.  —  Le  Correspondant  :  Le  péril  socialiste.  — Nouvelle 
Revue  :  La  société  persane.  Le  gouvernement.  —  Bibliothèque  universelle 
et  Revue  suisse  :  L'avenir  de  Tunion  monétaire  latine.  L'assurance  alle- 
mande contre  Tinvalidité  et  la  vieillesse.  —  Revue  Générale  :  Les  lignes 
agricoles.  Le  quatrième  État.  —  La  Vie  contemporaine  :  L'avenir  du  socia- 
lisme. —  La  Science  sociale  :  La  source  de  ranarchisme.  Trop  de  bourses. 
—  La  Réforme  sociale  :  Les  bureaux  de  placement.  —  L'Association  catho- 
lique :  La  réforme  du  Créilit  foncier.  —  Études  religieuses^  philosophiques 
historiques  et  littéraires:  Les  apôtres  de  la  Jeunesse.  —  Revue  d^Ézonomie 
'politique  :  Les  grands  magasins.  —  Revue  Socialiste  :  Une  enquête  sociale. 
—  La  Société  nouvelle  :  L'anarchisme  individualiste.  —  LÈre  nouvelle  :  Le 
parti  ouvrier  et  la  famille.  —  Revue  économique  de  Bordeaux  :  La  tyrannie 
syndicale. 

Le  principe  d'association  est  considéré,  par  les  sociologistes 
improvisateurs,  comme  absolument  bon,  comme  ne  présentant  que 
des  avantages  sans  aucun  inconvénient;  ils  le  présentent  comme  une 
panacée  infaillible  et  propre  k  guérir  tous  les  maux  réels  ou  imagi- 
naires dont  souffre  ou  croit  souffrir  la  société. L'association  coopéra- 
tive surtout  est  l'objet  des  spéculations  et  des  expérimentations  les 
plus  suivies.  On  se  propose,  par  ce  moyen,  d'émanciper  le  travail  de 
la  tyrannie  du  capital,  et  réciproquement,  de  soumettre  le  capital  à 
la  tyrannie  du  travail. 

Il  ne  faut  rien  condamner  à  priori^  mais  on  doit,  comme  le  dit 
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Bacon,  dans  toute  entreprise,  confier  la  préparation  à  Argus  aux 
cent  yeux  et  l'exécution  à  Briarée  aux  cent  bras;  en  termes  vul- 
gaires, il  faut  réfléchir,  raisonner,  essayer  avec  prudence  d'abord, 
toute  réforme  sociale,  avant  de  s'y  lancer  à  corps  perdu  ;  il  faut 
suivre  pas  à  pas  les  résultats  obtenus  et  les  soumettre  à  une  critique 
judicieuse  et  impartiale. 

Le  dernier  Congrès  des  coopérateurs  a  fourni,  sur  cette  question, 
des  renseignements  qui  ont  été  examiné?  par  divers  publicistes  et, 
d'abord,  par  M.  Leroy-Beaulieu,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes, 
Voyons  donc  ce  que  le  passé  nous  promet  pour  l'avenir  dans  ce 
champ  d'expériences  in  anima  vili. 

Les  sociétés  coopératives  se  présentent  sous  trois  formes  :  1°  con- 
sommation; 2°  crédit;  3°  production. 

Les  coopératives  de  consommation  ne  réussissent  pas  toujours,  ii 
s'en  faut,  quoiqu'elles  soient  exemptes  de  patentes,  ce  qui  leur  donne 
un  avantage  sur  le  petit  commerce;  et  M.  Leroy-Beaulieu  constate 
qu'elles  ne  réussissent  qu'autant  qu'elles  se  bornent  à  des  commerces 
très  simples  et  à  la  portée  de  tout  le  monde,  tels  que  la  boulangerie, 
l'épicerie,  etc.  Elles  ont  encore  quelques  succès  dans  les  cas  excep- 
tionnels ou  artificiels  (créés  par  les  obstacles  que  met  la  législation 
entre  le  rapprochement  des  producteurs  et  des  consommateurs),  où  il 
se  trouve  beaucoup  d'intermédiaires  entre  le  producteur  et  le  con- 
sommateur. C'est  là  la  raison  du  succès  des  syndicats  agricoles,  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  qu'un  jour  ces  syndicats  ne  deviendront  pas  eux- 
mêmes  des  instruments  de  monopole. 

Il  n'y  a  donc  nulle  apparence  que  les  coopératives  de  consomma- 
tion soient  près,  comme  l'espèrent  leurs  partisans,  d'absorber, 
d'accaparer  l'industrie  commerciale,  même  intérieure.  Ajoutons  que 
cela  est  fort  heureux,  car  tous  les  accaparements  sont  mauvais,  peu 
importe  que  les  accapareurs  s'appellent  sociétés  ou  individus.  Les 
pires  ne  sont  pas  ceux  que  l'on  pense. 

Le  crédit  coopératif  a  un  peu  plus  de  bons  efl'ets  que  le  commerce 
coopératif;  mais  il  est  à  observer  que  c'est  là  du  capitalisme  et 
que,  parmi  les  sociétés  de  crédit,  les  plus  libres  sont  les  meilleures. 
Les  sociétés  établies  d'après  le  système  Schuîze,  les  plus  libérales, 
sont  aussi  celles  qui  ont  fait  le  plus  d'affaires.  Cependant,  il  semble 
qu'elles  ont  produit  tout  leur  effet.  Quand  un  vase  est  plein,  i! 
déborde, si  l'on  continue  d'y  verser. 

Depuis  (|uatre  ou  cinq  ans,  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  le  progrès,  qui 
se  ralentissait  déjà,  s'est  arrêté,  et  il  y  a  même  recul. 

«  Au  31  mars  1802,  on  comptait  1.01 1  associations  de  crédit 
appartenant  à  l'Union  de  Schulze-Delitzsch,  lesquelles  se  répartis- 
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saient  en  33  sous-unions  provinciales  ;  on  y  pouvait  joindre  354  so- 
ciétés d'achat  de  matières  premières,  55  associations  diverses  et 
17  sociétés  de  banque  ayant  des  statuts  un  peu  différents,  tout  en  se 
rattachant  à  l'inspiration  de  Schulze.  «  Or,  en  1^68,  M.  Rampai 
portait  le  nombre  des  sociétés  coopératives  allemandes  de  toutes 
sortes  à  2.349;  et,  en  1872,  à  3.602;  et  sur  ce  nombre  il  y  avait 
2.221  sociétés  de  crédit. 

Il  y  a  beaucoup  de  gens  disposés  à  recevoir  le  crédit  des  banques 
populaires  :  mais  il  en  est  peu  en  état  de  l'offrir. 

«  Une  enquête  faite  en  1883  sur  les- banques  populaires  italiennes 
montre  que  24,66  0/0  des  membres  étaient  dans^une  situation  aisée  : 
28,68  se  composaient  de  personnes  engagées  dans  la  petite  industrie 
et  le  petit  commerce,  8,40  étaient  des  artisans,  15,40  des  maîtres 
d'école  ou  des  employés  du  gouvernement,  19,08  de  petits  cultiva- 
teurs et  3,18  des  ouvriers  à  la  journée.  » 

Il  y  a  donc  peu  d'apparence  que  ce  soit  le  crédit  par  le  peuple  et 
pour  le  peuple,  à  l'exclusion  du  capital,  qui  résolve  la  question 
sociale. 

Les  sociétés  de  production  nous  fourniront-elles  cette  solution? 

M.  Leroy-Beaulieu  observe  que  cette  forme  lie  beaucoup  plus  la 
liberté  de  ses  membres  que  la  société  de  consommation.  Celle-ci  est 
un  groupement  qui  ne  s'applique  qu'à  des  actes  peu  nombreux  de  la 
vie,  tandis  que  l'autre  est  un  groupement  qui  absorbe  toute  la  vie 
professionnelle. 

Il  suit  de  là  qu'au  lieu  d'être  esclaves  d'un  maître,  serfs  d'un  sei- 
gneur,les  producteurs  coopératifs  le  seront  de  leur  société, à  supposer 
que  le  système  se  généralise,  comme  ses  promoteurs  le  désirent  et 
l'espèrent. 

Mais  la  coopération  productive  a-t-elle  des  chances  de  s'étendre? 
Pas  beaucoup,  suivant  toute  apparence.  Pour  qu'elle  soit  possible, 
il  faut  que  le  métier  exige  peu  de  capital,  qu'il  ne  réclame  pour  la 
direction  aucune  capacité  technique  ou  intellectuelle  très  marquée, 
que] les  associés  soient  assez  peu  nombreux  pour  s'accorder  entre 
eux,  qu'ils  veuillent  bien  se  soumettre  à  la  direction  de  leur  chef 
après  l'avoir  choisi. 

Pour  peu  que  l'on  connaisse  la  nature  humaine,  ces  conditions, 
sans  parler  de  beaucoup  d'autres  qui  ne  seraient  pas  moins  requises, 
sont  bien  difficiles  à  réunir  et  à  maintenir.  ^ 

Ces  difficultés,  qui  dureront  autant  que  la  nature,  suffisent  pour 
expliquer  l'insuccès  à  peu  près  général  des  coopératives  de  produc- 
tion ou  leur  transformation  en  sociétés  anonymes  purement  capita- 
listes. M.  Leroy-Beaulieu  cite  plusieurs  exemples  de  cette  chute  des 
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coopératives  dans  le  péché  originel  da  capitalisme.  La  filature  coo- 
pérative établie  par  les  Équitables-Pionniers  a  subi  cette  transforma- 
tion. Les  profits  en  sont  aujourd'hui  partagés  entre  1.200  action- 
naires parmi  lesquels  ne  figure  pas  un  seul  ouvrier  de  la  filature.  Le 
Sun-Mill,  autre  coopérative  anglaise,  faisait  d'abord  participer  ses 
ouvriers  auxiliaires  aux  bénéfices  ;  elle  y  a  renoncé,  aussi  bien  que 
la  précédente.  M.  Marcroftdit  que  «  ceux  qui  participaient  aux  béné- 
fices avaient  vu  réduire  leurs  salaires  et  qu'on  releva  ceux-ci  lors  de 
la  suppression  de  la  participation;  »  et  les  ouvriers  qui  sont  restés 
actionnaires  préfèrent  travailler  dans  d'autres  fabriques. 

Si  ces  sociétés  ne  réussissent  pas  à  émanciper  le  travail,  ce  n'est 
pourtant  pas  faute  d'encouragements.  Depuis  1870,  le  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  prête  à  ces  associations  une  somme  de  près  d'un  mil- 
lion et  demi  à  lui  légué  pour  cet  objet  par  un  philanthrope,  M.  Ram- 
pai. «  Ces  bienfaits,  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  paraissent  avoir  plutôt 
un  effet  corrupteur  qu'une  vertu  stimulatrice  ou  fortifiante.  » 

Cela  n'a  pas  empêché  le  Parlement  d'inscrire  une  somme  de 
140.000  francs  au  budget  de  1893  et  une  somme  égale  au  budget  de 
1894  pour  (V  encouragements  aux  associations  ouvrières  de  produc- 
tion et  de  crédit  » . 

Ne  faut- il  pas,  pour  qu'il  y  ait  homogénéité  et  harmonie  sociale, 
que  la  corruption  s'étende  du  haut  en  bas  de  l'échelle?  Ou  il  faut  que 
les  dirigeants  renoncent  aux  moyens  de  corruption,  ou  il  faut  que  les 
dirigés  y  participent.  Nous  ne  pouvons  donc  partager  la  conclusion 
suivante  de  M.  Leroy-Beaulieu  :  f(  Il  faut  impitoyablement  rejeter 
toute  subvention,  toute  direction,  toute  sugi^estionmême  de  l'Etat.  » 

A  moins  d'y  ajouter  ce  correctif  :  «  Il  faut  impitoyablement  rejeter 
toute  subvention,  droit  de  douane,  etc.,  aux  patrons,  propriétaires  et 
capitalistes.  Faute  de  cela,  l'économie  serait  une  science  «sans 
entrailles  ». 

—  Le  travail  intellectuel  jouit  d'une  condition  véritablement  privi- 
légiée. Depuis  que  l'Université  est  chargée  de  vendre  des  diplômes, 
le  peuple  français  est  positivement  en  proie  aux  diplômés  :  au 
moyen  âge,  ces  diplômes  conduisaient  aux  dignités,  honneurs  et 
profits  de  la  cléricaturc  :  à  cette  loupe  du  corps  social  se  sont  super- 
posées successivement  celles  de  la  judicature,  de  la  littérature,  de  la 
science,  principalement  représentée  par  la  médecine,  etc.,  toutes 
soustraites  par  li'^tat  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  des  services. 

La  réaction  qui  se  manifeste  enfin,  du  travail  manuel  contre  les 
privilèges  du  travail  intellectuel,  est  donc  parfaitement  légitime  en 
principe  ;  mais  en  est-il  de  même  des  voies  et  moyens,  de  la  tactique 
employée  par  les  réacteurs? 
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C'est  parmi  les  ouvriers  des  manufactures  et  surtout  des  mines 
que  se  produit  cette  réaction,  dont  nous  venons  de  lire  une  excel- 
lente description  à  propos  de  la  grève  des  mineurs  dans  le  nord  de 
la  France,  par  M.  Alph.  de  Galonné,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes 
du  15  décembre. 

Etant  donné  le  taux  actuel  de  l'intérêt,  il  n'est  pas  possible  que 
les  ouvriers  se  disent  exploités  par  le  capital.  Ils  ne  le  sont  donc 
que  par  l'intelligence,  «  le  talent  »  comme  disait  Fourier.  A  ce  mal 
plus  ou  moins  réel,  quel  remède  convient-il  d'opposer? 

Les  meneurs  persuadent  aux  mineurs  que  leurs  salaires  ne  sont 
pas  suffisants,  et  que  ceux  de  la  direction  sont  trop  élevés.  Admet- 
tons le  fait.  Pour  y  remédier  il  serait  bien  plus  rationnel  et  efficace 
d'engager  les  mineurs  à  quitter  la  profession,  à  travailler  la  surface 
de  la  terre,  ce  qui  est  bien  plus  sain.  De  cette  façon,  les  détenteurs 
des  mines  seront  obligés,  ou  d'élever  les  salaires,  ou  de  fermer 
boutique,  envahis  qu'ils  seront  par  les  charbons  étrangers. 

Au  lieu  de  cela  les  meneurs  poussent  les  mineurs  à  se  mettre  en 
grève  pour  faire  hausser  leurs  salaires.  Si  ces  grèves  réussissaient, 
elles  n'auraient  pour  résultat  que  d'attirer  encore  plus  d'ouvriers 
vers  les  mines  et  de  faire  retomber  ces  dits  salaires  d'une  façon  ou 
d'une  autre.  Je  n'ose  pas  dire  que  les  meneurs  sont  de  malhonnêtes 
gens,  mais  je  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'ils  sont  ignorants  des  lois 
économiques.  Si  les  salaires  des  mineurs  étaient  inférieurs  aux  taux 
qu'ils  doivent  naturellement  atteindre,  il  est  certain  que  ces  ou- 
vriers n'hésiteraient  pas  à  quitter  la  mine  pour  se  faire,  au  besoin, 
garçons  de  ferme.  Si  les  dits  salaires  sont  supérieurs  à  ceux  des 
autres  travaux  manuels,  il  est  impossible  que  la  grève  produise  de 
bons  effets,  car,  même  en  supposant  que  les  profits  de  l'entreprise 
permettent  de  donner  satisfaction  aux  grévistes,  aussitôt  de  nou- 
veaux ouvriers  afflueront  et  ce  sera  à  recommencer. 

Or,  il  est  bien  certain,  tout  le  monde  le  sait,  que  la  condition  des 
mineurs  est  de  beaucoup  préférable  à  celle  d'une  foule  d'autres  tra- 
vailleurs. Ils  le  savent  si  bien,  qu'ils  y  restent  alors  que  personne 
ne  les  y  oblige.  Ils  n'ont  donc  rien  à  gagner  aux  grèves  partielles  et 
encore  moins  à  la  grève  générale.  Nous  voyons,  parles  faits  que  cite 
M.  de  Galonné, que  les  mineurs  ne  travaillent  que  huit  à  neuf  heures 
par  jour  et  que  leurs  salaires  sont  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  de 
la  plupart  des  autres  industries  et  surtout  que  ceux  des  ouvriers 
agricoles. 

Personne  ne  le  leur  reproche  :  leur  travail  est  pénible  et  désa- 
gréable, quoiqu'il  ne  soit  pas  le  seul  dans  ce  cas  :  il  est  juste  que  le 
salaire  soit  proportionné  à  la  peine,  et  c'est  ce  qui  se  fait  naturel- 
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lement,  par  la  force  des  choses.  Mais  il  ne  serait  pas  juste,  ni  d'ail- 
leurs possible,  que  les  consommateurs  paient  le  charbon  plus  cher 
pour  que  les  mineurs  obtiennent  des  salaires  plus  élevés  que  la 
nature  de  l'industrie  ne  le  permet. 


«  Ce  serait  une  question  à  décider,  dit  Bernardin  de  Saint-Pierie, 
si  le  clergé  et  la  noblesse  ne  se  seraient  pas  plus  écartés  de  la  mo- 
dération que  le  peuple,  si,  comme  lui,  ils  avaient  eu  la  toute-puis- 
sance. La  guerre  de  la  Ligue  et  celle  de  la  Fronde,  qui  n'avaient 
pour  but  que  des  intérêts  de  corps  ou  de  princes,  ont  versé  sans 
comparaison  plus  de  sang,  et  d'une  manière  plus  illégale,  que  l'in- 
surrection du  peuple,  qui  a  pour  objet  l'intérêt  public  ».  [Vœuœ 
dun  solitaire.) 

Le  péril  socialiste  n'est  donc  pas  à  redouter,  si  c'est  le  peuple 
qui  en  est  l'auteur;  mais  est-ce  le  peuple?- N'est-ce  pas,  au  contraire, 
le  clergé  moderne  (les  savants  déclassés),  qui  excite  le  peuple  à  la 
révolte  afm  de  pêcher  en  eau  trouble? 

Après  avoir  lu  ce  que  dit  M.  Cl.  Jannet,  dans  le  Correspondant 
du  10  décembre,  sur  les  trois  socialismes:  socialisme  d'État,  socia- 
Usme  chrétien  et  vrai  socialisme,  j'inclinerais  fort  à  croire  que, 
comme  toujours,  ce  n'est  pas  par  en  bas  mais  par  en  haut  que  le 
socialisme  est  à  craindre.  Ce  n'est  pas  la  main  qui  est  mauvaise  : 
c'est  la  tête  qui  la  dirige. 

De  ces  trois  socialismes  quel  est  le  plus  nuisible  à  la  .société  :  du 
socialisme  d'en  haut  qui,  par  le  moyen  de  la  législation,  multiplie 
les  inégalités,  appauvrit  les  uns  pour  enrichir  les  autres,  réduit  ainsi 
à  la  dernière  extrémité  un  grand  nombre  d'individus  qui  n'en  étaient 
encore  qu'à  côtoyer  la  misère,  tue  les  uns  et  empêcbe  les  autres 
de  naître;  ou  du  socialisme  d'en  bas  qui, à  l'aide  de  bombes,  fait  beau- 
coup de  bruit,  mais  ne  tue  ou  blesse  que  quelques  personnes  ? 

Ne  tranchons  pas  cette  question,  mais  faisons  notre  examen  de 
conscience. 

Le  socialisme  d'Etat  est  le  premier  et  le  pire  des  socialismes,  c'est 
lui  qui,  excitant  par  ses  promesses  et  par  ses  actes  des  espérances 
irréalisables,  engendre  le  socialisme  d'en  bas,  lequel  renchérit  on 
promesses  également  illusoires.  La  République  promettait  de  faire, 
i^eaucoup  mieux  que  la  monarchie,  Le  bonheur  du  peuple.  Elle  n'a 
pas  tenu  parole,  et  pour  cause.  Le  républicanisme  est  devenu  de 
plus  en  plus  radical  en  suivant  la  même  méthode:  promesses  irréa- 
lisables; il  se  trouve  aujourd'hui  débordé  par  le  socialisme  de  toutes 
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nuances  et  surtout  par  le   coHectivisme.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
l'avènement  du  collectivisme  au  pouvoir  sera  le  dernier  mot. 

«  Le  prestige  du  socialisme  selon  les  doctrines  de  Karl  Marx,  dit 
M.  Jannet,  ne  durera  pas  indéfiniment.  Le  jour  où  les  collectivistes 
seraient  au  pouvoir,  les  anarchistes  seraient  leurs  radicaux.  »  Cela 
se  comprend  :  il  est  si  facile  et  si  profitable  de  promettre  !  Mais 
après  les  anarchistes,  ce  sera  le  retour  à  l'état  sauvage,  tout  le 
monde  voulant  jouir  et  personne  travailler. 

M.  Jannet  montre  fort  bien  que  les  retentissantes  promesses  du 
socialisme  d'Etat  provoquent  chez  les.  travailleurs  d'amères  décep- 
tions et  découragent  par  la  menace  d'une  résolution  législative  les 
initiatives  spontanées.  Quant  au  socialisme  chrétien,  M.  Jannet 
constate  qu'il  n'a  pas  ramené  un  seul  socialiste  au  christianisme. 
Nous  pouvons  ajouter  qu'il  a  dû  en  éloigner  beaucoup  de  gens  de 
bonne  volonté,  qui  se  sont  demandé  :  pourquoi  cette  intervention  si 
subite  et  si  bruyante  du  clergé  dans  une  question  qu'il  avait  négligée 
jusqu'à  ce  jour?  Ne  serait-ce  pas  pour  rétablir  sa  domination  ?  Or, 
nous  voulons  bien  une  religion,  mais  nous  ne  voulons  plus  de  cléri- 
cocratie.  Donc,  tournons  le  dos  au  christianisme  et  rejetons-nous 
sur  le  bouddhisme,  le  mysticisme,  n'importe  quoi. 

M.  Jannet  n'indique  que  des  remèdes  anodins  et  pas  nouveaux 
au  péril  socialiste  qu'il  signale.  Il  paraît  évident  qu'il  n'y  a  qu'un 
remède:  renoncer  aux  promesses  fallacieuses  des  politiciens, honnir 
ceux  qui  les  font,  en  se  rappelant  que,  dans  ces  affaires,  ce  n'est 
pas  celui  qui  promet  qui  tient.  C'est  le  gouvernement  qui  donne, 
mais  c'est  le  contribuable  qui  paie,  et  avec  usure. 


La  société  persane  ne  paraît  guère  mieux  organisée  ou  plutôt 
pas  moins  désorganisée  que  la  société  européenne.  C'est  ce  qui 
semble  ressortir  de  l'aperçu  que  nous  donne  M.  Ahmed  Bey  de  son 
gouvernement  dans  la  houvelle  Revue  d'octobre.  Autrefois,  d'après 
l'auteur,  la  Perse  était  bien  peuplée,  bien  cultivée;  elle  était  gou- 
vernée par  une  noblesse  agraire  qui  prenait  soin  de  l'irrigation  des 
terres,  du  commerce  de  leurs  produits.  Aujourd'hui,  sous  un  régime 
de  centralisation,  les  provinces  sont  dépeuplées,  le  commerce  et 
l'industrie  anéantis,  le  pays  ruiné. 

Il  résulterait  de  ce  fait  qu'en  industrie  gouvernementale  comme 
en  toute  industrie,  la  concurrence  est  meilleure  ou  moins  mauvaise 
que  le  monopole. 

Il  va  sans  dire  que  ce  n'est  pas  le  nom  du  gouvernement  qui  y 
fait  quelque  chose  :  monarchique,  aristocratique  ou  démocratique, 


PUBLICATIONS   ECONOMIQUES    EN    LANGUE    FRANÇAISE.  199 

peu  importe  l'étiquette  si,  en  réalité,  la  centralisation  existe.  Les 
extrêmes  se  touchent.  Centralisation  et  anarchie  s'engendrent  et  se 
confondent. 

<(  Une  anarchie  effroyable  règne  du  haut  en  bas  dans  toutes  les 
branches  de  la  vie  collective  des  Persans;  elle  a  détruit  les  forces 
morales  et  physiques  de  l'individu  et  épuisé  les  ressources  de  la 
société  ;  las  de  si  longs  martyres,  désespérant  d'en  voir  le  terme,  le 
Persan  se  révolte  ou  émigré. 

«  ...  Depuis  le  commencement  du  règne  actuel,  il  y  a  eu  en  Perse 
plus  de  30  révoltes  sérieuses  ;  d'un  bout  à  l'autre  du  pays  toutes 
les  provinces  se  sont  rebellionnées  à  tour  de  rôle,  et  toutes  ces 
effervescences  ont  été  étouffées  ou  calmées  par  des  promesses  fal- 
lacieuses de  réforme.  » 

Et  les  promesses  fallacieuses  n'étant  pas  tenues  les  révoltes 
reprennent  :  tant  qu'une  cause  subsiste,  il  est  de  son  essence  de 
produire  son  effet.  Il  faut  être  politicien  pour  ignorer  cela. 

Heureusement  qu'on  enseigne  aux  peuples  dès  leur  enfance  que 
les  gouvernements  sont  établis  dans  leur  intérêt,  et  que,  sans  eux 
les  hommes  se  mangeraient  les  uns  les  autres,  car  si  on  ne  le  leur 
apprenait  pas,  ils  ne  s'en  douteraient  jamais. 

M.  Ahmed-Bey  nous  assure  que  les  Persans  aspirent  à  être  déli- 
vrés de  leur  anarchie  et  qu'ils  n'espèrent  pour  cela  qu'en  l'étranger. 
Les  étrangers  ne  demandent  pas  mieux  que  d'émanciper  les  Persans  : 
il  y  a  déjà  plusieurs  peuples  «  civilisés  »  à  l'œuvre.  Mais  il  ne  parait 
guère  que  leur  influence  ait  été  salutaire  jusqu'à  ce  jour. 

Déjeunes  Persans  viennent  s'instruire  en  Occident  ;-M.  Ahmed- 
Bey  nous  dit  que,  lorsqu'ils  retournent  dans  leur  pays,  ils  ne  sont 
ni  Orientaux,  ni  Occidentaux,  mais  quelque  chose  de  flottant  entre 
les  deux,  avec  tous  les  défauts  des  uns  sans  aucune  des  qualités  des 
autres.  En  un  mot,  ils  deviennent  des  ratés,  des  déclassés,  il  ne 
fallait  pas  être  sorcier  pour  prévoir  ce  résultat. 

M.  Ahmed-Dey  ne  se  décourage  pas  pour  si  peu,  et  il  examine 
quel  des  peuples  libérateurs  :  Dusses,  Anglais  ou  Français,  rendra 
aux  Persans  leur  bonheur  perdu. Nous  ne  suivrons  pas  l'autour  dans 
les  considérations  du  pour  et  du  contre  ;  nous  dirons  seulement  que 
sa  conclusion  est  en  faveur  de  la  France.  Malheureusement,  la 
Franco  n'est  pas  moins  malade  (juc  la  Perse.  La  centralisation 
démocratique  n'est  pas  moins  funeste  que  la  centralisation  monar- 
chi(juo,  on  doit  commencer  à  s'en  apercevoir.  Je  ne  crois  donc  pas 
donner  un  mauvais  conseil  à  la  Franco  en  lui  disant:  Médocin, com- 
mence d'abord  par  te  guérir  toi-même  ;  c'est  ton  premier  devoir,  et 
c'est  la  charité  bien  ordonnée. 
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Je  voudrais  bien  analyser  l'étude  que  publie  M.  Pareto  dans  la 
Bibliothèque  Universelle  et  Revue  Suisse  d'octobre  sur  Yavenij"  de 
l'union  monétaii^e  latine  ;  mais  les  questions  sociales  dominent 
tout  en  ce  moment.  Je  me  bornerai  donc  à  citer, en  passant,  un  petit 
fait  qui  n'est  pas  sans  s'y  rattacher. 

L'écu  d'argent  ne  valant  actuellement  que  2  fr.  75,  la  tentation 
doit  être  grande  de  fabriquer  de  la  fausse  monnaie,  qui,  ayant  le 
titre  et  le  poids  légaux,  ne  peut  être  distinguée  de  la  bonne.  Or,  i) 
paraît  que  ce  méfait  s'est  déjà  produit  et  qu'il  circule  en  France 
549  millions  d'écus  italiens,  tandis  que  cette  somme  devrait  être 
moindre  de  310  millions. 

—  M,  Wuarin  continue,  imperturbable,  a  exposer  son  socialisme 
d'État  à  propos  de  Y  hygiène  de  t  alimentation  et  du  logement.  Nous 
en  avons  dit  un  mot  dans  notre  dernière  revue  ;  nous  n'y  reviendrons 
pas  et  nous  passerons  à: 

■ —  V Assurance  allemande  contre  t invalidité  et  la  vieillesse^  par 
M.  G.  Bodenheimer  (livraison  de  décembre). 

Ces  pauvres  retraites  pour  la  vieillesse  sont  si  minimes  qu'on  les 
dirait  plutôt  imaginées  pour  tuer  à  petit  feu  les  vieillards  p?'Zï;ï7e- 
giés  que  pour  les  faire  vivre.  Ellessont  proportionnées  aux  salaires 
qui  sont  divisés  en  quatre  classes.  Il  paraît  que  les  ouvriers  resteront 
enchaînés  chacun  dans  sa  classe.  La  l''^  classe  de  salaire  donne  droit 
à  133  fr.  50  de  retraite;  la  2°  à  168  fr.  63,  la  3°  à  204  fr.  ;  la  4e  à 
239  fr.  25. 

Quelle  bonne  aubaine  !  Par  dessus  le  marché,  elle  vient  un  peu 
tard:  à  70  d'âge;  de  sorte  que,  comme  pour  le  paradis  catholique, 
il  y  aura  beaucoup  d'appelés  et  peu  d'élus  au  paradis  du  socialisme 
d'État. 

En  supposant,  hypothèse  la  plus  gratuite  et  même  la  plus  absurde 
qu'on  puisse  imaginer,  que  les  ouvriers  et  les  patrons  ne  paient  que 
leur  quote-part,  c'est-à-dire  que  celle  de  l'État  lui  tombe  des  nues, 
la  contribution  des  ouvriers  pour   parvenir  —   ceux  qui  y  parvien- 
dront —  à  la  médiocrité  dorée  qu'on  leur  promet,  se  décompte  ainsi 
qu'il    suit,    la   part  des  patrons    et   celle    des   assurés   comprises: 
V^  classe,  17  1/2  cent,  par  semaine  ;  2°  25  cent.  ;  3«  30  ;  4^  37  1/2. 
C'est  une  bagatelle  pour   des  ouvriers  qui  se  plaignent  de  Tinsut- 
fisance  de  leurs  salaires  et  pour  des  patrons  qui  ne  peuvent  réaliser 
de  profits  qu'à  l'aide  de  droits  de  douane  protecteurs,  et  encore  ;..... 
et  puisque  les  ouvriers  y  tiennent  —  s'ils  y  tiennent  —  il  serait  vrai- 
ment cruel  de  les  priver  d'un  si  important  service.  D'autant  plus  que 
l'organisation  de  cette  assurance  ne  profite  pas  qu'à  eux  seuls  :  l'ad- 
ministration y  prélève  sa  bonne  et  large  part  et  c'est  justice. 
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«  En  1892,  dit  M.  Bodenheimer,  les  dépenses  de  l'empire  se  sont 
élevées,  du  chef  de  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  à 
9.020.000  m^rcs.  Bien  que  les  dépenses  totales  n'aient  pas  atteint 
18  millions  de  marcs  pour  les  rentes  attribuées  à  environ  188.000 
bénéficiaires  et  pour  les  frais  d'administration,  les  patrons  et  les 
assurés  ont  eu  à  fournir,  les  uns  et  les  autres,  environ  40  1/2  mil- 
lions de  marcs,  ensemble  81  millions.  » 

En  présence  de  si  beaux  résultats,  le  socialisme  révolutionnaire 
devrait  ctre  réduit  à  l'agonie  en  Allemagne?  Bien  loin  de  la  :  on 
sait  que  le  collectivisme  promet  de  faire  beaucoup  mieux  pour  les 
ouvriers  que  tout  ce  que  peut  faire  l'Etat  ;  or,  il  suffit  de  promettre. 
M.  Bodenheimer  n'est  pas  moins  d'avis  qu'il  faut  continuer  de  suivre 
cette  voie. 

«  L'humanité  tout  entière,  dit-il,  y  compris  les  berceaux  de  l'in- 
dividualisme, l'Angleterre  et  la  France,  qui  l'ont  vu  naître  au  mi- 
lieu de  révolutions  sanglantes,  se  meut  dans  l'ère,  du  socialisme 
d'Etat.  Il  est  impossible  de  résister  à  cette  évolution  générale.  Il 
vaut  mieux,  à  notre  sens,  y  entrer  résolument,  mais  avec  sang-froid 
et  prudence,  concédant  le  nécessaire,  sauvant  de  l'individualisme 
tout  ce  qui  peut  être  sauvé  et  s'efforçant  d'écarter  de  l'œuvre  so- 
ciale de  l'Etat  tout  ce  qui  pourrait  la  faire  tourner  au  collectivisme, 
à  la  révolution  brutale  et  à  l'anarchie.  )) 

L^  humanité  se  meut  dans  l'ère  du  socialisme  d'Etat:  il  faut  la 
suivre.  Ce  doit  être  là  le  raisonnement  que  tenaient  les  moutons  de 
Dindenaud  en  criant  :  Bê,  et  se  jetant  à  la  mer  les  uns  à  la  suite 
des  autres. 


La  crise  agricole  sévit-elle  en  Belgique  ?  On  peut  bien  le  suppo- 
ser, les  hypothèses  coûtent  si  peu  de  chose;  c'est  ce  (pie  fait  M.Cas- 
telein  dans  la  Revue  générale  de  novembre;  et  il  eu  indicpie  le  re- 
mède qui  consiste  dans  les  ligues  agricoles.  Quel  serait  le  but  de  ces 
ligues  ? 

La  justice  distribulive,(\\i  l'auteur,  veut  que  les  charges  et  faveurs 
du  pouvoir  se  fassent  contrepoids  dans  toutes  les  classes  ot  toutes 
les  professions.  Toutes  ont  droit  à  profiter  du  budget  et  de  la  pro- 
tection de  l'Etat  dans  la  mesure  des  services  (|u'elles  lui  rendent  et 
de  leur  concours  à  la  prospérité  générale. 

M.  Castelein  estime  que  ce  principe  est  violé  en  ce  (|ui  concerne 
l'agriculture  comparée  à  l'industrie.  L'industrie  a  peu  de  charges  et 
beaucoup  de  faveurs;  l'agriculture  a  peu  de  faveurs  et  beaucoup  de 
charges. 
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S'il  en  est  ainsi,  les  faveurs  de  Tindustrie  ne  pouvant  provenir 
que  des  charges  de  l'agriculture,  pour  alléger  celles-ci,  il  suffirait  de 
diminuer  celles-là. 

Ce  n'est  point  ainsi  que  l'entend  M.  Castelein.  Il  veut  des  faveurs 
pour  l'agriculture,  sans  indiquer  d'où  l'État  pourra  les  tirer;  c'est 
une  des  attributions  des  ligues  agricoles  d'obtenir  ces  faveurs  paci- 
fiquement ou  violemment.  Les  ligues  ne  se  borneront  pas  là.  Les 
faveurs  demandées  sont  des  droits  de  douane  pour  préserver  la  Bel- 
gique de  Tinondation  des  blés  étrangers.  Mais  il  faut  aller  plus  loin  : 
il  faut  inonder  les  étrangers  de  blés  belges.  Sans  doute  c'est  la  jus- 
tice distributive  qui  veut  cela  ;  seulement  elle  n'indique  pas  les 
moyens  à  employer  pour  que  les  étranger*^  ne  s'opposent  pas,  de 
leur  côté,  à  cette  inondation. 

M.  Castelein  prend  soin  de  renverser  lui-même  son  propre  système, 
en  nous  prouvant  que  la  crise  n'existe  pas  et  que  son  projet  de  ligues 
est  un  pur  exercice  littéraire. 

((  Jusqu'ici,  dit-il,  les  autres  pays  exportateurs  ne  nous  créent  pas 
encore  une  concurrence  bien  redoutable;  mais  cette  concurrence 
peut  le  devenir,  si  elle  est  favorisée  par  la  pleine  franchise  du 
marché.  » 

Et  plus  loin  l'auteur  ajoute  :  «  Il  y  a  des  produits  agricoles  où 
nous  sommes,  sous  tous  rapports,  supérieurs  aux  peuples  étrangers 
et  dont  l'exportation  nous  promet  des  bénéfices  aussi  sûrs  que  sé- 
duisants... Pour  donner  aux  membres  de  la  ligue  agricole  une  idée 
des  bénéfices  que  l'exportation  leur  réserve,je  ferai  remarquer  qu'en 
1890  la  supériorité  de  l'exportation  belge  sur  l'importation  s'est  éle- 
vée à  9.342.000  fr.  pour  les  chicorées  et  autres  légumes,  à  environ 
11  millions  pour  le  lin,  et  47  millions  pour  les  sucres.  » 

Dans  ces  conditions,  au  lieu  de  solliciter  de  l'Etat  des  droits  pro- 
tecteurs contre  quelques  hectolitres  de  blé,  je  me  demanderais  si 
cette  «  faveur  »  ne  me  fermerait  pas,  par  représailles,  les  débouchés 
de  mes  produits  supérieurs,  qu'il  ne  tient  qu'à  moi  d'augmenter. 

—  Pour  arracher  l'ouvrier  à  l'influence  délétère  du  socialisme, 
M.  Prosper  Saey  conseille,  dans  la  Revue  générale  de  décembre, 
quelques  moyens  dont  le  principal  consiste  à  faire  participer  les 
ouvriers  à  la  vie  publique  dans  une  plus  large  mesure,  à  exhausser 
l'édifice  social  d'un  étage  en  donnant  au  quatrième  Etat  sa  place  au 
banquet  social. 

La  besogne  n'est  pas  des  plus  faciles:  «  Tout  travail  d'architec- 
ture sociale  demande  de  sages  et  minutieuses  précautions.  Ce  n'est 
pas  tout  d'ajouter  un  étage  à  l'édifice,  il  faut  encore  faire  un  choix 
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judicieux  des  matériaux,  garder  les  proportions  et  surtout  sauve- 
garder l'équilibre  du  bâtiment.   » 

Sauvegarder  l'équilibre  nous  paraît  bien  difficile,  car  cbaque 
étage  qu'on  élève  est  tiré  des  fondations  ;  de  sorte  que  ravonement 
de  chaque  nouvel  Etat  au  banquet  social  (c'est-à-dire  à  profiter  du 
budget  plus  qu'il  n'y  contribue),  est  aussi  utopique  que  la  cons- 
truction de  châteaux  en  l'air. 


Le  peuple  souverain,  dans  sa  profonde  sagesse,  a  envoyé  à  la 
Chambre  une  soixantaine  de  députés  socialistes.  Y  a-t-il  pour  si  peu 
péril  en  la  demeure?  M.  Yves  Guyot  incline  à  le  croire  sans  pour- 
tant se  l'exagérer  ;  il  expose,  dans  la  Vïe  contemporaine  (revue  de 
famille)  du  15  octobre,  le  credo  du  socialisme,  ses  origines,  sa  po- 
litique, etc.,  puis  il  conclut  :  «  Telle  est  la  psychologie  des  socia- 
listes actuels.  11  faut  les  voir  tels  qu'ils  sont,  sans  s'en  effrayer, 
mais  en  les  prenant  au  sérieux.  Quand  l'autruche,  menacée  dun 
danger,  enfouit  sa  tête  dans  le  sable,  elle  n'y  échappe  pas.  » 

Le  credo  socialiste  est  bien  simple  et  à  la  portée  de  toutes  les  in- 
telligences pourvues  de  leur  certificat  d'étude.  11  se  réduit,  comme 
on  sait,  à  renverser  la  pyramide  ou  le  clepsydre  social,  à  placer  le 
capital  en  bas  et  le  travail  en  haut.  Quant  aux  moyens  à  employer 
pour  réaliser  ce  chambard,  il  n'est  pas  facile  aux  socialistes  de  s'en- 
tendre sur  ce  point. 

«  Les  hommes  qui  adhèrent  à  ce  syllabus  se  divisent  entre  eux, 
s'injurient,  s'excommunient  et  se  battent  réciproquement;  mais  ils 
sont  tous  socialistes  à  l'égard  des  bourgeois,  comme  les  ariens,  les 
manichéens,  les  pauliniens,  les  iconolàtres,  les  iconoclastes  étaient 
chrétiens  à  l'égard  des  gentils.  » 

Les  bourgeois  résisteront-ils  mieux  à  la  poussée  socialiste  que  les 
gentils  à  la  poussée  chrétienne?  11  n'y  a  pas  grande  apparence. 
<(  Les  protectionnistes,  dit  M.  Yves  Guyot,  —  et  tous  les  bourgeois 
sont  protectionnistes,  chacun  ])our  son  compte,  —  les  protection- 
nistes, réclamant  rintervention  de  l'I^tat  dan^;  le  contrat  d'échange, 
sont  mal  venus  pour  la  repousser  dans  le  contrat  de  travail.  Ayant 
demandé  qu'on  leur  garantisse  des  bénéfices,  que  peuvent-ils  ré- 
pondre aux  ouvriers  (jui  demandent  que  la  loi  leur  garantisse  des 
salaires?  » 

iNL  Yves  Guyot  estime  que  si  le  gouvernement  et  la  majorité  met- 
tent le  doigt  dans  l'engrenage  (de  la  législation  ouvrière),  ce  sera 
très  grave,  non  point  pour  la  prochaine  législature,  mais  pour  les 
élections  de  1807.  Les  socialistes  vont   multiplier  les  propositions; 
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ils  vont  émettre  des  résolutions,  proposer  des  ordres  du  jour.  Il  y 
aura  beaucoup  de  déchets  dans  tout  cela.  Ils  ramasseront  ces  dé- 
chets et  iront  dire  aux  électeurs  :  «  Voilà  ce  que  nous  avions  pro- 
posé !  Nous  avons  été  battus  !  Il  faut  que  vous  nous  donniez  la  ma- 
jorité à  la  prochaine  Chambre  pour  triompher  de  toutes  les  résis- 
tances.  K 

On  peut  être  parfaitement  certain  que  les  bourgeois  mettront  le 
doigt  dans  l'engrenage  ;  ils  y  mettraient  même  le  bras  plutôt  que  de 
renoncer  à  leur  protectionnisme.  Il  suffit  de  les  connaître  un  peu 
pour  prévoir  cela.  A  moins  que  les  dirigés  ne  soient  plus  sages  que 
les  dirigeants,  nous  aurons  donc  le  plaisir  ou  le  chagrin  — affaire 
de  goût  —  de  voir,  à  partir  de  1897,  l'arbre  social  les  branches  en 
terre  et  les  racines  en  l'air. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'émouvoir  pour  si  peu;  les  bourgeois 
auront  bien  mérité  leur  sort,  et  puis,  Tarbre  social  est  de  la  nature 
de  ceux  dont  les  racines  se  transforment  facilement  en  branches,  et 
vice  versa,  la  comédie  sociale  n'en  continuera  pas  moins.  Les  ac- 
teurs seront  changés  et  voilà  tout. 


II  pourrait  cependant  arriver  que  l'arbre  social  n'en  fut  pas  plus 
solide  pour  avoir  converti  ses  racines  en  branches,  et  qu'une  nou- 
velle couche  sociale  vînt  l'ébranler  avant  même  que  la  métamor- 
phose des  branches  en  racines  ne  soit  acc«)mplie.  11  y  a  déjà  une 
respectable  couche  qui  entend  bien  ne  pactiser  ni  avec  les  bourgeois 
ni  avec  les  collectivistes  des  Chambres  ;  cette  couche,  c'est  l'anar- 
chie. Qu'est-ce  donc  que  l'anarchie?  D'où  vient-elle?  Que  veut-elle? 
C'est  ce  que  se  demande  M.  La  Bourdonnière  dans  la  Science  so- 
ciale de  décembre. 

«  En  examinant,  dit  l'auteur,  les  différents  types  que  les  arresta- 
tions de  la  police,  depuis  deu\  ou  trois  ans,  ont  signalés  à  l'atten- 
tion publique,  on  peut  se  convaincre  d'une  chose  :  les  anarchistes 
sont  généralement  des  déclassés.  Ils  comptent  parmi  les  produits  de 
ce  grand  chauffage  intellectuel,  parmi  les  victimes  de  ce  vaste  en- 
gouement encouragé  par  l'Etat,  qui  pousse  veis  l'avenue  des  car- 
rières libérales,  dix  fois  plus  de  jeunes  gens  qu'il  n'en  peut  y  en- 
trer. » 

Les  carrières  libérales  encombrées,  les  déclassés  ont  pu  se  jeter 
dans  le  socialisme  ;  mais  aujourd'hui  le  socialisme  lui-même  dé- 
borde, de  sorte  que  les  précieux  fruits  de  l'école  à  tous  les  degrés 
sont  réduits  à  se  faire  anarchistes.  «  Si  donc,  conclut  M.  La  Bour- 
donnière, le  socialisme  est  une  maladie,  eu  égard  à  l'état  normal  de 
la  société,  l'anarchie  est  une  maladie  à  l'é^fard  du  socialisme.  » 
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Le  remède  à  l'un  et  à  l'autre  consisterait  donc  à  suspendre  le  dé- 
classement. Mais  on  se  garde  bien  d'y  recourir.  La  même  revue  nous 
apprendrait,  si  nous  ne  le  savions  pas,  que  l'on  fait  précisément  le 
contraire. 

«  Une  circulaire  ministérielle,  dit-elle,  a  accordé  dernièrement 
l'exonération  des  frais  d'études,  dans  les  lycées  et  collèges,  aux  en- 
fants des  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire,  catégorie  qui 
comprend  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire,  les  directeurs 
et  les  directrices,  les  maîtres  adjoints  et  les  maîtresses  adjointes 
des  écoles  normales  primaires,  les  instituteurs  communaux  et  les 
institutrices  communales,  titulaires  ou  adjointes,  les  directrices  des 
salles  d'asiles  communales.  ï> 

La  circulaire  ministérielle  ne  pourvoyant  et  ne  pouvant  pourvoir 
à  l'avenir  de  ces  futurs  bacheliers,  on  s'imagine  facilement  quel 
renfort  ils  seront  pour  l'anarchisme. 

Au  péril  socialiste  ne  peut  donc  manquer  de  s'ajouter  de  plus 
en  plus,  chaque  année,  le  péril  anarchiste.  Car  les  adversaires  du 
socialisme  se  garderont  bien  de  s'unir  contre  la  véritable  source  du 
mal.  S'ils  sont  unis  contre  les  socialistes,  comme  les  chrétiens 
contre  les  gentils,  hors  de  là,  ils  ne  sont  pas  moins  divisés  que  les 
socialistes  et  les  chrétiens.  Laissons  donc  passer  la  justice  de  Dieu, 
qui  soufflera  sur  toutes  ces  vanités,  ces  questions  de  personnes 
d'écoles,  de  sectes. 


Deux  mémoires  ont  été  présentés  à  la  Société  d'économie  sociale 
sur  les  bureaux  de  placement  :  l'un  par  iM.  Vanlaer,  l'autre  par 
M.  Defert. 

Celui-ci  préconise  le  placement  gratuit  par  les  municipalités  en 
montrant  qu'ainsi  le  bureau  du  A^l®  arrondissement,  à  lui  seul,  a  éco- 
nomisé, en  quatre  ans,  plus  de  100.000  francs  à  ses  administrés. 
Voilà  qui  va  bien  tant  que  le  service  se  fera  gratuitement;  mais  l'ex- 
périence nous  enseigne  que  c'est  toujours  ainsi  que  l'on  commence  à 
s'attaquer  au  budget.  On  rend  d'abord  un  service  gratuit  au  public. 
Celui-ci  ne  voulant  pas  être  ingrat,  le  rétribue  modostomer.t  ot  la 
boule  de  neige  fait  son  chemin.  Le  placement  gratuit  pourrait  donc, 
en  lin  de  compte,  devenir  aussi  onéreux  que  le  placemont  payant. 

Ce  qu'il  y  a  de  pire,  c'est  que  le  service  serait  plus  mal  fait. 
M.  A'anlacr  prouve  fort  bien  que  les  fonctionnaires  municipaux  no 
sont  aptes  qu'à  tenir  plus  ou  moins  mal  le  registre  des  oIVres  ot 
doinandes  de  travail;  leur  service  serait  purement  statistique.  Or,  ce 
n'est  là  que  la  moindre  des  conditions  requises  du  placeur. 
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«  Que  doit  être  un  placeur,  dit  M.  Yanlaer,  pour  jouer  avec  effica- 
cité le  rôle  qui  lui  est  assigné?  Une  machine  à  enregistrer  des  noms? 
un  grand  livre  ouvert  à  tout  venant?  Non  pas,  mais  un  véritable 
courtier,  actif  et  intelligent,  sachant  les  exigences  de  Tofire  et  dis- 
cernant les  qualités  de  la  demande,  toujours  à  TaiTùt  des  places 
vacantes  et  à  la  recherche  des  bras  inoccupés,  capable  d'assortir  les 
spécialités  d'ouvriers  aux  spécialités  d'emplois.  Or,  cette  opération 
délicate  qu'est  rassortiment  et  qui  suppose  l'expérience  acquise, 
l'habitude  des  affaires,  la  connaissance  du  milieu,  un  placeur  fonc- 
tionnaire est  à  peu  près  impuissant  a  la  réaliser».  (Réforme  sociale 
du  16  novembre.) 

Pour  acquérir  ces  qualités,  ce  n'est  pas  trop  de  toute  la  liberté  de 
pensée  et  d'action  du  placeur.  —  Les  placeurs  actuels,  dira-t-on,  ne 
les  possèdent  pas.  —  Je  crois  bien  :  ils  sont  réglementés,  soumis  à 
la  dépendance  de  la  préfecture  de  police.  Laissez-les  faire,  ils  les 
acquerront  par  la  bonne  raison  qu'ils  y  seront  induits  par  leur  inté- 
rêt et  même  contraints  par  la  concurrence.  C'est  à  peu  près  la  con- 
clusion à  laquelle  aboutit  M.  Vanlaer. 

«  La  meilleure  méthode  à  suivre,  dit- il,  est  peut  être  d'ouvrir  la 
route  à  toutes  les  initiatives  en  rendant  à  l'industrie  du  placement 
sa  liberté.  C'est  la  conclusion  à  laquelle  s'est  arrêté  le  Conseil  supé- 
rieur du  travail,  et  je  m'y  rallie.  » 

Ajoutons  que  cette  liberté  de  l'industrie  du  placement  conduirait 
les  placeurs  des  divers  centres  à  entrer  en  correspondance  entre  eux, 
à  se  grouper;  et  de  là  naîtraient  les  Bourses  du  travail,  comme  des 
ruisseaux  naissent  les  fleuves.  Tandis  qu'il  n'y  a  nulle  apparence 
que  ces  Bourses  puissent  naître  par  génération  spontanée. 

Ceux  qui  ont  peur  de  la  liberté  comme  du  loup  blanc  diront  que 
cette  liberté  engendrera  des  montagnes  d'abus.  Qu'ils  lisent  le 
mémoire  de  M.  Yanlaer,  et  ils  verront  que,  même  actuellement,  les 
plaintes  dirigées  contre  les  bureaux  de  placement  sont  vagues  et 
injustifiées.  Fussent-elles  fondées,  que  la  liberté  de  la  presse  en 
viendrait  bien  plus  sûrement  à  bout  que  la  préfecture  de  police. 


C'est  sous  l'inspiration  d'un  bon  sentiment  que  l'on  a  soumis  les 
bureaux  de  placement  à  la  surveillance  de  la  préfecture  de  police. 
C'est  par  un  sentiment  analogue  que  l'on  a  institué  le  Crédit  foncier, 
mais  l'esprit  est  souvent  la  dupe  du  cœur,  et  la  bonne  action  ne  dé- 
coule pas  fatalement  de  la  bonne  intention  ;  j'ajoute  qu'il  est  fort 
heureux  qu'il  en  soit  ainsi. 

La  critique  que  fait,  du  Crédit  foncier,  M.  Savatier,  dans  VAsso- 
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cialioïi  catholique  de  décembre,  est  également  bien   intentionnée, 
mais  en  est-elle  plus  solide  ? 

On  a  voulu  par  ce  crédit,  faciliter  aux  cultivateurs  l'acquisition 
des  terres  et  l'amélioration  des  cultures,  et  les  all'ranchir  de  leurs 
dettes  hypothécaires.  L'intention  est  bonne,  mais  le  résultat  est 
nul,  pour  ne  pas  dire  plus.  La  dette  hypothécaire  s'élevait  à  7  mil- 
liards, en  1852,  lorsque  le  Crédit  foncier  fut  créé.  Elle  monte  aujour- 
d'hui, nous  dit  M.  Savatier,  à  IG  milliards,  non  compris  les 
1.500  millions  inscrits  au  nom  du  Crédit  foncier. 

Quant  aux  améUorations  culturales,  il  va  sans  dire  que  le  Crédit 
foncier  n'y  a  contribué  en  rien,  par  la  bonne  raison  que  cela  est 
impossible.  En  effet,  à  moins  de  courir  follement  à  sa  ruine,  un  éta- 
bhssement  de  crédit  ne  peut  prêter  que  sur  garanties  et  non  sur 
des  espérances  futures.  D'autre  part,  il  est  de  son  intérêt  et  aussi 
de  celui  de  la  société  qu'il  prête  à  qui  lui  présente  plus  de  chances 
de  profit. 

Or,  en  même  temps  que  l'on  instituait  le  Crédit  foncier,  on  multi- 
pliait à  l'infini  les  «  grands  travaux  »  qui  ne  pouvaient  que  donner 
de  la  plus-value  aux  capitaux  et  les  détourner  des  placements 
peu  rémunérateurs  comme  le  sont  les  placements  en  améliorations 
foncières. 

M.  Savatier  est  tout  scandalisé  de  ce  que  le  Crédit  foncier  ait  suivi 
le  courant,  de  ce  qu'il  ait  spéculé  sur  les  grandes  entreprises  finan- 
cières et  industrielles,  sur  les  emprunts  publics,  etc.,  et  qu'il  ait 
abandonné  les  propriétaires  et  les  cultivateurs  ù  leur  malheureux 
sort.  M.  Savatier  a  raison,  étant  donnés  les  motifs  avoués  de  la  fon- 
dation de  cet  établissement;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  ces  motifs 
sont  sérieux  et  valables. 

Si  le  Crédit  foncier  est  une  institution  de  bienfaisance,  il  faut  lui 
garantir  des  ressources  suffisantes  pourqu'il  accomplisse  sa  mission. 
Si  c'est  un  établissement  financier,  il  faut  qu'il  se  procure  les  res- 
sources nécessaires  pour  vivre,  sous  peine  de  mourir.  Tout  le  monde 
en  est  là  :  tu  gagneras  ton  pain  à  Ut  sueur  de  ton  front  ;  mais  cepen- 
ant,  tu  t'arrangeras  de  ton  mieux  pour  suer  le  moins  possible. 

Uuoique  M.  Savatier  intitule  son  étude  :  La  reforme  du  Crédit 
foncier^  il  n'indique  pas  de  réformes  à  introduire  dans  cet  établisse- 
ment ;  mais  il  nous  promet  d'étudier  subséquemment  le  rôle  écono- 
mique du  crédit  hypothécaire,  les  divers  besoins  auxquels  il  corres- 
pond, les  titres  du  crédit  à  mettre  à  son  service,  les  organes  propres 
à  raccomplissement  de  son  rôle  économique  et  social,  etc.  Atten- 
dons, nous  verrons  si  le  crédit  hypothécaire  remplira  mioux  (juo  le 
crédit  foncier  le  but  social  qu'on  lui  assigne,  et  qui  consiste,  autant 
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que  nous  pouvons  en  juger  par  les  critiques,  à  fuir  comme  la  peste 
les  bons  placements  et  à  courir  après  les  moins  rémunérateurs,  sous 
prétexte  qu'il  faut  sacrifier  l'intérêt  des  actionnaires,  des  prêteurs,  à 
celui  des  emprunteurs. 


Si  la  panacée  sociale  n'est  pas  découverte  avant  la  fin  de  notre 
siècle,  ce  ne  sera  pas  faute  d'abstracteurs  de  quintessence;  les  jeunes 
gens  même  se  mettent  au  grand  œuvre  et  ne  sont  pas  des  moins 
ardents;  ils  le  sont  même  tellement  que  tout  le  monde  les  écoute 
avec  recueillement  et  que  les  revues  les  plus  sérieuses  analysent  et 
discutent  leurs  élucubrations.  C'est  ainsi  que,  dans  les  Études  reli^ 
gieuses  i^hilosophiqups  ^historiques  et  littéraires  M  MdiViïn  publie  une 
série  d'articles  sur  le  devoir  présent,  Vheure  présente,  les  temps 
nouveaux,  les  souffles  nouveaux,  les  jeunes  et  autres  livres  du 
même  genre. 

Les  idées  de  ces  «  apôtres  de  la  jeunesse  »  sont  généralement 
assez  naïves.  En  voici  un  qui  nous  assure  qu'une  s&ule  disposition 
résume  tout  le  devoir  présent,  c'est  la  volonté  du  bien.  Il  est  cer- 
tain que  cette  disposition  est  la  première,  mais  pour  qui  sait  que 
l'enfer  est  pave  de  bonnes  intentions,  il  est  plus  que  douteux  que  ce 
soit  la  seule. 

Un  autre  conseille  à  la  jeunesse  d'aimer  la  vie  non  pas  d'un  sim- 
ple amour  instinctif,  mais  d'une  façon  supérieure  à  tout  égoïsme 
personnel.  «  Le  bien  auquel  on  peut  la  consacrer,  voilà  le  grand 
mobile  de  l'estime  qu'il  faut  avoir  de  la  vie.  »  C'est  à  peu  près  la 
même  antienne;  mais  quel  est  ce  bien  ou  plutôt  quels  sont  ces  biens; 
car,  s'il  n'y  en  avait  qu'un  on  ne  serait  pas  embarrassé  pour  choisir, 
et  s'il  y  en  a  plusieurs  il  faudrait  les  hiérarchiser. 

M.  Martin  n'a  aucune  confiance  dans  ces  remèdes  au  pessimisme 
actuel.  «  S'il  y  a  tristesse  et  dégoût,  dit-il,  n'aurait-on  pas  le  droit 
d'attribuer  l'un  et  l'autre  à  la  satiété  qui  est  au  fond  de  tout  abus, 
plutôt  qu'au  sentiment  de  honte  qu'emporte  avec  lui  l'oubli  du 
devoir?  » 

Voilà  qui  est  bien.  L'abus  engendre  la  satiété,  qui,  à  son  tour, 
donne  naissance  à  la  tristesse  et  au  dégoût. 

Partons  de  là  et  disons  :  ce  n'est  pas  seulement  l'abus  des  plaisirs 
des  sens,  mais  aussi  de  ceux  de  l'esprit,  tt  peut-être  même  de  ceux 
du  cœur,  qui  entraîne  la  tristesse  et  le  dégoût.  Le  mal  présent  pro- 
vient donc  de  cette  triple  cause  :  que  l'on  procure  trop  et  trop  tôt  à 
la  jeunesse  les  plaisirs  physiques,  les  plaisirs  scientifiques  et  les 
plaisirs  religieux.  Si  l'on  ne  parlait  pas  tant  de  religion  aux  enfants 
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dès  leur  plus  bas  âge,  on  ne  les  en  dégoûterait  pas;  si  l'on  mettait 
un  peu  moins  d'ardeur  aussi  à  les  endoctriner  de  science  toute  faite, 
ils  ne  s'en  porteraient  que  mieux  intellectuellement  parlant,  et  ainsi 
du  reste. 

Bien  entendu,  ce  n'est  pas  à  cette  conclusion  qu'arrive  M.  Martin. 
Pour  lui,  non  seulement  la  religion  est  le  seul  remède  au  «  mal  pré- 
sent »,  mais  il  n'y  a  qu'une  religion  qui  puisse  le  guérir  :  «  C'est  le 
christianisme  tel  que  l'enseigne  et  le  pratique  l'Église  catholique, 
apostolique  et  romaine  ».  Autrement  dit,  c'est  le  péché  originel, 
c'est  le  paradis  ou  l'enter  éternel  après  cette  vie,  non  pas  môme 
suivant  qu'on  aura  bien  ou  mal  vécu,  mais  suivant  qu'on  sera  mort 
avec  ou  sans  confession  et  absolution. 

Cela  seul  nous  indique  que  l'entente  n'est  pas  près  de  s'établir 
sur  le  remède  au  mal  présent. 


Il  arrive  trop  souvent,  c'est  même  la  règle  presque  générale,  que 
les  écrivains  ne  présentent  à  leurs  lecteurs  qu'un  côté  des  questions; 
c'est  pour  cela  qu'on  ne  parvient  pas  à  les  résoudre;  chacun  sonnant 
sa  cloche  sans  écouter  celle  de  son  voisin  ,  n'entend  qu'un  son  , 
comme  on  dit  vulgairement. 

Nous  ne  pouvons  donc  qu'approuver  M.  du  Maroussem  d'avoir 
envisagé  la  question  des  grands  magasins  sous  les  deux  points  de 
vue  de  leurs  avantages  et  de  leurs  inconvénients,  avec  une  louable 
impartialité  (  Revue  cVëconomte  politique  de  novembre  ).  Les 
avantages  des  grands  magasins  ont  été  souvent  montrés  et  sont 
généralement  connus;  leurs  inconvénients  le  sont  moins,  c'est  pour- 
quoi nous  dirons  quelques  mots  de  ceux  que  signale  M.  du  Marous- 
sem dans  le  chapitre  :  Le  Grand  Magasin  quon  ne  voit  j)^^. 

Les  employés  des  grands  magasins  paraissent  matériellement 
plus  heureux  que  les  autres  employés  et  même  que  les  petits  patrons, 
€t  ce  n'est  pas  une  des  moindres  raisons  des  socialistes  matéria- 
listes, qui  ne  voient  rien  au-delà  de  la  pâtée,  pour  demander  la 
généralisation  du  système. 

M.  du  Maroussem  observe  que  la  gérance  gère  tout  et  domine  de 
toute  son  omnipotence  le  personnel.  La  gérance  dirige  la  prévoyance, 
le  choral,  la  fanfare,  les  cours  d'anglais,  les  cours  d'escrime,  la  caisse 
des  retraites.  «  On  épargne  par  ordre;  on  chante  par  ordre:  on 
danse  par  ordre.  » 

Puisqu'on  est  si  heureux  dans  les  grands  magasins,  particulicre- 
ment  au  Bon  Marché,  u  pourquoi,  dit  notre  auteur,  la  statistique  des 
malades  n'est-elle  jamais  publiée  à  coté  de  la  statistique  de  répar- 
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gne?  Pourquoi  l'inspecteur,  qui  annonce  avec  un  sourire  satisfait, 
que  l'on  casse  en  moyenne  10.000  œufs  pour  faire  une  omelette,  ne 
\ient-ilpas  nous  dire  combien  on  a  broyé  de  forces  humaines,  parmi 
les  40.000  hommes  qui  ont  défilé  en  cette  maison  depuis  1852? 
Pourquoi  n'expliquerait-il  pas  surtout  ce  simple  article  du  règlement 
de  la  caisse  des  retraites,  qui  évoque  devant  vous  l'idée  des  métiers 
où  les  hommes  s'usent  vite  :  Ucigti  de  la  retraite  est  50  ans'l  » 

La  vie  familiale  ne  gagne  pas  non  plus  à  ce  surmenage  mercan- 
tile. Pas  un  repas  en  commun  pour  les  employés,  mariés,  pas  même 
le  repas  du  soir.  Les  enfants  sont  couchés  quand  le  père  rentre  au 
logis;  ils  sont  à  peine  levés  quand  il  part  le  matin,  la  mère  est  à 
peine  entrevue. 

Enfm  M.  du  Maroussem  demande  d'où  vient  : 

«  1°  Que  pas  une  seule  employée  femme  âgée  de  plus  de  30  à  32  ans 
ne  s'y  rencontre  ;  le  détail  est  facile  à  constater  ? 

<(  2°  Que  malgré  les  ruines  accumulées  du  petit  commerce,  ven- 
deurs, caissiers  ou  comptables,  soient  à  l'aflùt  de  la  plus  humble  des 
entreprises  personnelles? 

«  3°  Qu'après  le  versement  des  legs  célèbres  de  la  fondatrice,  la 
plupart  des  anciens  employés  se  soient  retirés?  » 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  nous  ne  présentons  qu'un  côté  de  la 
médaille,  et  que,  pour  conclure,  il  faut  mettre  les  avantages  du  sys- 
tème dans  un  plateau  de  la  balance,  et,  dans  l'autre,  les  inconvé- 
nients. 


Est-  ce  parce  qu'il  a  enfm  reconnu  que  la  révolution  sociale  n'était 
qu'une  utopie  ?  Est-ce  parce  que,  se  voyant  sur  le  point  de  devenir 
majorité  à  la  Chambre,  il  cherche  à  se  préparer  les  moyens  de 
retourner  sa  veste,  de  ne  pas  tenir  les  promesses  qu'il  a  faite  jus- 
qu'à ce  jour  ?  Toujours  est-il  que  le  socialisme  met  de  plus  en  plus 
d'eau  dans  son  vin  depuis  quelque  temps,  et  bientôt  il  ne  sera  plus 
possible  de  distinguer  le  socialisme  de  l'économisme  autrement  que 
par  l'étiquette. 

Beaucoup  d'articles  de  la  Revue  socialiste  pourraient  être  cités  à 
l'appui  de  notre  assertion.  Nous  ne  parlerons  aujourd'hui  que  de 
Y  enquête  sociale  ouverte  dans  la  livraison  de  novembre.  Les  socia- 
listes de  cette  revue  ont  l'air  de  croire  qu'ils  font  là  quelque  chose  de 
nouveau,  alors  qu'ils  ne  font  que  singer  la  bourgeoisie.  Si  l'on  en^ 
croit  Plutarque,  en  politique,  les  innovateurs  sont  dommageables  et 
les  imitateurs  sont  vicieux.  Il  y  a  donc  de  grandes  chances  pour 
que  l'imitation  des  bourgeois  parles  socialistes  soit  vicieuse  ;  c'est  ce 
que  f  avenir  nous  apprendra. 


PUBLICATIONS   ÉCONOMIQUES    EN    LANGUE    FRANÇAISE.  211 

Le  but  de  cette  enquête  est  d'apporter  une  preuve  scientifique  à 
l'appui  de  la  nécessité  urgente  d'une  meilleure  utilisation  des  forces 
de  la  société,  en  dressant  un  «  état  méthodique  des  déperditions 
sociales  et  individuelles  causées  par  le  régime  à  base  capitaliste  >>. 

A  cet  effet,  la  Revue  socialiste  fait  appel  «  aux  savants  et  aux 
ouvriers,  aux  professeurs  et  aux  ingénieurs,  aux  hygiénistes  et  aux 
fonctionnaires,  aux  agronomes  et  aux  financiers,  aux  industriels  et 
aux  commerçants,  aux  artistes  et  aux  écrivains,  en  un  mot,  à  tous 
ceux  qui  savent  et  qui  sentent  ». 

D'après  la  Revue  socialiste  du  passé,  les  ouvriers  n'ayant  ni  le 
temps,  ni  les  moyens  de  faire  des  enquêtes,  et  tout  le  reste  de  la 
société  n'étant  composé  que  de  bourgeois,  personne  ne  pourra  ou  ne 
voudra  répondre  à  cet  appel. 

C'est  dommage,  car  l'enquête  sociale  est  singulièrement  bien 
ordonnée  :  elle  commence  par  les  mines,  qui  sont  un  bien  national, 
dit  la  Revue^  accaparé  par  la  nouvelle  féodalité,  sans  garanties  pour 
les  laborieux  qui  le  mettent  en  valeur. 

Pourquoi  commencer  par  les  mines  plutôt  que  par  l'agriculture 
ou  toute  autre  indusrrie  ?  Si  le  produit  du  sous-sol  répond  à  certains 
besoins,  ces  besoins  ne  sont  pas  si  urgents  que  ceux  auquels  satis- 
font les  produits  de  la  surface. 

Le  questionnaire  demande  si  l'ouvrier  mineur  reçoit  un  salaire 
suffisant  pour  nourrir  sa  famille  ;  si  sa  santé  est  protégée  par  les 
mesures  d'hygiène  que  nécessite  la  nature  de  son  travail  ;  si  sa  vie 
n'en  est  pas  abrégée,  etc. 

Répétons  encore  une  fois  que,  si  l'ouvrier  des  mines  n'est  pas 
content  de  son  sort,  il  ne  tient  qu'à  lui  de  le  changer  :  les  trois 
quarts  de  la  surface  du  globe  sont  en  friche. 


Si  j'avais  à  réfuter  Tanarchisme,  je  ne  trouverais  pas  grand'chose 
à  ajouter  ni  à  retrancher  à  ce  qu'en  dit  l'anarchiste  M.  Merlino, 
dans  La  Société  nouvelle  de  novembre. 

L'égalité  initiale  des  conditions,  dit  M.  Merlino,  en  supposant 
(lu'elle  fût  jamais  établie  dans  la  société,  ne  durerait  pas  longtemps. 
Les  situations  avantageuses,  soit  pour  l'agriculture,  soit  pour  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  seraient  vite  occupées;  et  puisque  chaque 
individu  ou  groupe  aurait  la  libre  disposition  des  produits  de  sois 
activité,  bientôt  la  rente,  le  profit  et  l'intérêt  montreraient  leur 
bout  d'oreille  dans  les  échanges. 

«  La  formule  de  distribution  proposée  par  Kropotkiiie  est  :  prise 
au  las  pour  les  choses  dont  il  y  a  abondance,  rationnement  pour 
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celles  qui  existent  dans  une  quantité  inférieure  aux  besoins  actuels. 
Malheureusement,  il  ne  nous  dit  pas  quelles  choses  pourraient  être 
produites  abondamment,  quelles  autres  devraient  être  rationnées... 
11  peut  y  avoir  abondance  d'aliments  en  général  ;  mais  il  y  aura 
toujours  limitation  de  chaque  variété.  Dans  ce  cas-là  qui,  d'ailleurs, 
est  le  cas  ordinaire,  faut-il  prendre  au  tas  ou  rationner?  » 

La  production  ne  serait  pas  moins  difficile  à  organiser,  ou  plutôt 
à  ne  pas  organiser,  ou  mieux  encore  à  empêcher  de  s'organiser, 
que  la  consommation.  Il  n'y  a  pas,  dit  M.  Merlino,  une  ligne  de 
démarcation  entre  le  travail  et  la  paresse.  Même  en  supposant  tout 
le  monde  également  disposé  à  travailler,  les  aptitudes  sont  diverses, 
on  peut  se  croire  une  vocation  que  l'on  n'a  pas.  Celui  qui  voudra 
satisfaire  un  besoin  ou  réaliser  un  produit  quelconque,  devra  se 
grouper  avec  des  compagnons  qui  auront  ou  pourront  avoir  les 
mêmes  besoins  ou  les  mêmes  goûts;  mais,  «  si  avant  d'entreprendre 
un  travail,  l'individu  devait  catéchiser  ses  futurs  collaborateurs,  et 
les  rallier  à  ses  vues,  il  est  à  craindre  que  les  temps  ne  soient  pas 
propices  aux  idées  nouvelles  ».  Il  est  même  à  craindre  que  les  trois 
quarts  du  temps  se  passent  à  pérorer  au  lieu  de  travailler. 

L'anarchie  individualiste  n'est  donc  pas  réalisable,  et  il  ne  reste 
plus  à  l'auteur  qu'à  éclairer  sa  lanterne.  Son  système,  qu'il  appelle 
socialisme  anarchiste,  est  encore  bien  vague  ou  pas  nouveau  : 

«  Abolir  les  monopoles,  faire  du  travail  personnel  une  condition 
de  la  possession  des  moyens  de  production,  proscrire  par  ce  fait  le 
salariat,  maintenir  la  justice  ou  la  réciprocité  dans  les  échanges, 
maintenir  la  continuité  dans  la  production,  préserver  les  intérêts 
des  générations  futures,  empêcher  que  les  inégalités  individuelles 
deviennent  héréditaires  et  permanentes,  tels  devraient  être  les  buts 
principaux  de  la  nouvelle  organisation  sociale.  » 

Pour  qui  connaît  un  peu  l'économie  politique,  il  est  visible  que  ce 
qu'il  y  a  de  bon  dans  ce  programme  est  préconisé  depuis  longtemps 
par  les  économistes,  et  que  le  reste  n'est  pas  moins  utopique  que  la 
prise  au  tas. 

VEre  nouvelle,  revue  mensuelle  de  couleur  socialiste,  nous  ex- 
pose, dans  son  numéro  d'octobre,  ce  que  le  parti  ouvrier  veut  faire 
de  la  famille.  L^  sollicitude  des  parents  pour  leurs  enfants,  y  dit 
M.  Delon,  est  ordinairement  affectueuse,  mais  souvent  peu  éclairée 
ou  dépourvue  de  moyens  matériels;  il  faut  y  substituer  la  sollici- 
tude des  pouvoirs  publics. 

C'est  quelque  chose,  que  la  sollicitude  des  parents  soit  affectueuse, 
pourrait-on  en  dire  autant  de  celle  des  pouvoirs  publics?  Ces  mêmes 
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pouvoirs  sont-ils  plus  éclairés  que  les  parents?  Les  moyens  matériels 
dont  ils  disposent  et  abusent  leur  tombent-ils  du  ciel? 

M.  Delon  est  médecin  et  évolutionniste  fataliste.  Pour  lui  toutes 
les  lois  nouvelles  sontbonnes,  parce  seul  fait  qu'elles  sont  nouvelles, 
ce  qui  implique  qu'il  suffit  d'être  législateur  pour  cesser  d'être 
homme  et  devenir  Dieu,  ou  pour  le  moins  pape  infaillible.  La  poli- 
tique se  réduit  ainsi  à  continuer  de  marcher  imperturbablement 
dans  la  même  voie,  les  yeux  fermés.  Les  pouvoirs  publics  n'ont 
donc  nullement  besoin  d'être  plus  éclairés  que  les  pères  de  famille, 
pour  remplir  une  pareille  fonction. 

La  famille  n'étant  pas  une  institution  nouvelle,  a  jpriori  elle  ne 
vaut  rien,  elle  est  surannée,  il  faut  la  détruire. 

Mais,  estimable  docteur  en  médecine  et  en  sociologie,  si,  comme 
vous  le  soutenez,  le  mal  disparaît  fatalement  pour  fair«  place  au 
bien,  il  est  inutile  de  détruire  la  famille,  elle  tombera  d'elle-même 
si  elle  est  un  mal  et  si  les  pouvoir  publics  sont  plus  affectueux,  plus 
éclairés  et  pourvus  de  meilleurs  moyen-s  matériels.  Et  si  la  famille 
ne  tombe  pas,  c'est  qu'elle  a  du  bon, d'après  votre  propre  système. 

î(  En  remontant  de  mille  à  deux  mille  ans  avant  Jésus-Christ,  dit 
l'auteur,  nous  rencontrons  la  famille  constituée  dans  toute  sa  force 
et  dans  toute  sa  virilité  première.  Alors,  au  moins  dans  les  pays  qui 
nous  touchent  de  près  et  desquels  nous  avons  hérité  le  germe  de  la 
plupart  de  nos  coutumes,  les  Républiques  et  les  Etats  n'ont  pas  en- 
core été  constitués.  Les  hommes  vivent  groupés  en  grandes  familles 
patriarchales.  La  famille  est  alors  la  seule  unité  sociale.  » 

Ces  assertions  sont  exactes,  mais  elles  vont  contre  la,  thèse  de  leur 
auteur.  Les  Yédas  remontent  à  bien  plus  de  deux  mille  ans  et  l'on 
n'y  trouve  pas  la  moindre  trace  d'autorité  municipale  ni  a  fortiori 
statale.  Les  auteurs  de  ces  poèmes  et  les  peuples  qui  les  ont  chantés 
et  qui  y  ont  donné  lieu  étaient-ils  des  barbares,  tout  était-il  mau- 
vais chez  eux,  comme  le  suppose  l'évolulionnisme  fataliste?  Il  suflit 
fie  les  parcourir  et  de  les  comparer  à  notre  littérature  fin  de  siècle, 
pour  savoir  ce  qu'il  faut  en  penser. 

Les  adversaires  de  la  famille  représentent  constamment  l'autorité 
paternelle  comme  despotique;  ils  prennent  l'apparonco  pour  la  réalité 
et,  tout  au  plus,  l'exception  pour  la  règle.  Cela  revient  à  peu  près  à 
dire  que  les  habitants  des  étages  supérieurs  d'une  maison  exercent 
une  autorité  despotique  sur  ceux  des  étages  inférieurs. 


Les  ouvriers  se  plaignent  de  la  tyrannie  des  bourgeois  et  ils  n'ont 
pas  toujours  tort  ;  mais  il  faut  convenir  qu'ils  prolitent  admirable- 
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ment  des  leçons  de  leurs  maîtres  et  que  la  tyrannie  syndicale  rendra 
bientôt  des  points  à  la  tyrannie  patronale. 

La  Revue  économique  de  Bordeaux  de  novembre  nous  rapporte 
un  exemple  bien  typique  de  cet  abus  du  syndicalisme.  Un  fabricant 
de  cadres  avait  accepté  dans  son  atelier  un  de  ses  amis,  ancien 
cocher,  Trincard.  Au  mois  d'août  dernier  les  autres  ouvriers  se 
mettent  en  grève  :  Trincard  ne  les  suit  pas.  Père  de  trois  enfants, 
reconnaissant  envers  le  patron  qui  l'avait  tiré  de  la  misère,  il  conti- 
nue de  travailler. 

La  grève  terminée,  le  syndicat  exerce  une  pression  sur  le  patron 
pour  qu'il  renvoie  cet  ouvrier  fidèle  et  reconnaissant. Pour  mettre  fin 
à  ces  menées,  Trincard  demande  à  [entrer  dans  le  syndicat.  On  ne 
répond  même  pas  à  sa  demande,  et  les  ouvriers  menacent  de  se 
remettre  en  grève  s'il  n'est  pas  renvoyé. 

Vous  croyez  peut-être  que,  Trincard  parti,  le  syndicat  va  êl.re  sa- 
tisfait? Que  vous  n'y  êtes  point.  Le  patron  avait  comme  apprenti  le 
fils  de  Trincard,  qui  était  son  filleul;  le  syndicat  veut  qu'il  soit  aussi 
expulsé  et  ce  n'est  que  devant  l'énergique  résistance  du  patron  qu'il 
a  fini  par  céder. 

Voilà  des  réformateurs  qui  organiseront  une  singulière  société 
lorsqu'ils  seront  parvenus  au  pouvoir;  mais  les  classes  dirigeantes, 
cléricaux,  savants,  bourgeois  de  toutes  catégories,  n'ont-ils  pas  à  se 
reprocher  d'avoir  donné  eux-mêmes  l'exemple  de  pareils  procédés? 
N'est-il  pas  temps  qu'ils  fassent  retour  sur  eux-mêmes,  qu'ils  se 
repentent  et  surtout  qu'ils  se  corrigent  ? 

ROUXEL. 
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LE  RETOUR 


L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  CLASSIQUE 


Discours  d'ouverture  ùe  la  Section  de  science  économique  et  de  statistique  de 
V Association  Britannique  prononcé  par  M.  J.  Shield  Nicholson,  président 
de  la  section  et  professeur  à  TUniversité  d'Edimbourg  (session  de  1893  tenue 
à  Nottingham). 

Vous  vous  attendez  sans  doute  à  me  voir  viser  à  l'originalité  ou  du 
moins  à  la  nouveauté  dans  le  discours  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  adresser  en  ma  qualité  de  président  de  cette  section  ;  j'espère  en 
efl'et  me  conformer  aux  traditions,  en  vous  présentant  la  défense  d'une 
série  de  paradoxes,  et  en  prenant  le  contre-pied  d'un  grand  nombre 
d'opinions  reçues  de  nos  jours.  En  guise  de  préambule,  je  me  contenterai 
d'affirmer  que,  quelque  paradoxal  que  je  puisse  paraître,  quelques  efforts 
que  je  semble  faire  pour  me  singulariser,  je  ferai  tout  ce  qui  est  en  mon 
pouvoir  pour  ne  m'inspirer  que  de  la  plus  extrême  bonne  foi,  et  ne  vous 
soumettre  que  le  fruit  de  mes  convictions  les  plus  réfléchies. 

Le  paradoxe  central  pour  lequel  j'entends  plaider,  celui  qui  sort  de 
racine  à  tout  le  reste,  le  voici  :  ce  qu'on  appelle  réconomie  politique 
classique  ou  orthodoxe,  bien  loin  d'être  mort,  est  en  pleine  vigueur, 
et  tout  annonce  un  renouveau  brillant  de  ses  principes  et  de  sa 
méthode.  Un  nom  et  une  phrase  feront  comprendre  ce  que  cette  asser- 
tion a  de  singulier.  Le  nom  est  celui  de  la  planète  Saturne,  où  l'on  a 
voulu  exiler  les  économistes  classiques;  la  phrase,  celle  qu'on  entend 
répéter  sans  cesse  :  «  Tout  le  monde  est  socialiste  à  présent.  »  J'essaierai 
de  démontrer  que  l'économie  politique  anglaise  et  traditionnelle  n'a 
pas  été  reléguée  dans  Saturne,  que  le  socialisme  ne  l'a  pas  étouffée,  et 
qu'elle  est  plus  vivante  que  jamais.  Ce  renouveau  de  vigueur,  elle  le 
doit  sans  doute  en  grande  partie  aux  attaques  de  plus  en  plus  violentes 
dont  (dit;  a  été  l'objet  depuis  vingt  uns,  attaques  qui  ont  rudement 
secoué  la  somnolence  dogmatique  qu'avait  déterminée  sa  popularité 
antérieure.  Quelques-uns  des  combattants  les  plus  timides  de  l'armée 
orthodoxe  ont  pu  s'imaginer  cju'ils  avaient  été  tués  :  ils  n'étaient  qu'td- 
frayés  et  réveillés  de  leur  sommeil,  et  la  clef  de  nos  positions  est  au- 
jourd'hui mieux  gardée  que  précédemment. 

Envisageons  d'abord  la  question  de  la  méthode  scientifique  à  emplover 
et  la  (luestion   voisine   dos  rapports   entre   l'économie  politique   et  les 
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sciences  qui  lui  sont  apparentées.  Nous  persistons  à  considérer  comme 
fondamentale  la  méthode  dont  Adam  Smith  et  Ricardo  se  sont  servis 
en  pratique,  et  à  laquelle  Mill,  Cairnes,  et  avec  un  succès  plus  marqué 
encore, M. Keynes, récemment, ont  donné  une  forme  vraiment  scientifique. 
Elle  a  survécu  à  deux  assauts  qui,  au  lieu  de  l'abattre,  Font  consolidée. 
En  premier  lieu,  les  avocats  extrêmes  de  la  méthode  historique  ont  tenté 
de  réduire  l'économie  politique  au  rôle  secondaire  de  ramification  de 
l'histoire  et  de  la  statistique.  Absorbés  par  leurs  compilations  de  faits  et 
leurs  additions  numériques,  ils  semblaient  croire  que  tout  principe  direc- 
teur est  superflu.  Pourtant,  à  proprement  parler,  des  compilations  de 
cette  sorte  ne  sont  pas  même  de  Fhistoire  et  sont  encore  moins  de  l'éco- 
nomie politique.  Quoiqu'elle  puisse  renfermer  beaucoup  de  matériaux 
propres  à  composer  une  histoire, une  chambre  bourrée  de  vieux  journaux 
n'est  pas  un  livre  d'histoire.  Il  n'y  avait  rien  de  nouveau  dans  cette 
manifestation  excessive  de  la  méthode  historique  :  c'était  un  simple 
retour  au  type  primitif  des  vieux  chroniqueurs  ;  de  même  que  tous  les 
objets  qui  y  tombent,  s'enlisent  dans  la  vase  d'une  rivière,  de  même  les 
faits,  les  symptômes  caractéristiques,  les  miracles  et  les  légendes,  tout 
indistinctement  s'enlisait  dans  leurs  narrations.  Les  faits  sont  les  restes 
fossiles  qui  s'offrent  à  l'historien,  et  son  rôle  est  d'en  tirer  le  plus  grand 
parti  possible.  Dans  la  littérature  économique,  \es  Annales  du  Commerce 
d'Anderson  et  de  Macpherson  fournissent  un  spécimen  de  l'appHcation 
de  cette  méthode  :  il  suffit  de  rassembler  de  par  le  monde  tous  les  faits 
et  toutes  les  opinions  qui  se  rapportent  au  commerce,  et  de  les  disposer 
suivant  l'année  de  leur  apparition.  Cette  classification,  sans  autre  base 
que  le  temps,  aboutit  tout  au  plus  à  une  collection  imparfaite  de  maté- 
riaux, qui  ne  rendra  aucun  service,  tant  que  les  faits  n'auront  pas  été 
triés  et  pesés. 

Comparez  cette  méthode  par  simple  accumulation,  cet  essai  d'une 
biographie  du  temps  par  doit  et  avoir,  avec  la  méthode  historique  telle 
qu'Adam  Smith  l'a  maniée.  Les  deux  tiers  au  moins  de  la  Richesse  des 
Nations  sont  de  l'histoire,  et  de  l'histoire  de  premier  ordre,  parce  que 
l'histoire  y  est  introduite  dans  le  but  d'éclairer,  de  confirmer,  ou,  suivant 
le  cas,  de  rectifier  des  principes.  De  ce  que  ces  principes  sont  fondamen- 
taux, il  ne  s'ensuit  nullement  que  les  faits  soient  sollicités  et  déformés  : 
ils  sont  tout  simplement  rendus  intelligibles.  Prenez,  par  exemple,  son 
tableau  économique  de  la  féodalité.  Il  écarte  les  formes  extérieures  et 
s'attache  à  la  réalité  intérieure,  tout  comme  Guillaume  le  Conquérant 
au  grand  Conseil  de  Salisbury  (1),  ou,  pour  m'expliquer  par  un  parallèle 

(1)  Au  Conseil  de  Salisbury,  en  1086,  tous  les  possesseurs  de  terres  furent 
convoqu('s  à  l'effet  de  prêter  directement  le  serment  de  fidélité  au  roi,  quels 
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plus  moderne,  il  s'y  prend  à  la  façon  du  naturaliste  qui  rejette  certains 
organes  de  l'animal  afin  d'inspecter  de  plus  près  ceux  qui  Tintéressent 
en  particulier.  Ce  n'est  pas  là  supprimer  la  vérité  ou  solliciter  les  faits 
pour  les  plier  à  des  opinions  préconçues.  Inutile  de  reconnaître  qu'Adam 
Smith  a  commis  quelques  erreurs,  par  exemple,  dans  ce  qu'il  dit  des 
mercantilistes,  mais  inutile  aussi  d'ajouter  qu'il  a  fait  des  découvertes 
remarquables  sur  l'évolution  du  développement  économique.  Adam 
Smith  a  également  fait  un  large  usage  de  la  méthode  comparative  :  dans 
son  étude  du  genre  humain,  il  parcourt  à  la  lettre  le  globe  de  la  Chine 
au  Pérou.  Quel  est  le  postulat  sur  lequel  s'appuie  son  procédé  ?  C'est 
qu'en  matière  d'activité  économique,  de  ventes  et  d'achats  dans  l'accep- 
tion la  plus  compréhensive  de  ces  termes,  en  matière  de  satisfactions  à 
donner  aux  besoins  parle  travail  et  d'accumulation  de  la  richesse,  il  est 
certains  traits  caractéristiques  de  la  nature  humaine  qu'on  peut  regarder 
comme  fondamentaux.  Sans  doute  d'autres  influences  peuvent  venir  les 
modifier,  mais  une  modification  n'est  ni  une  suppression  totale,  ni  un 
anéantissement.  Quel  que  soit  le  temps  qu'il  faudrait  pour  que  la  peau 
d'un  Ethiopien  changeât  de  couleur  sous  un  autre  climaf,  n'est-il  pas 
passé  à  l'état  de  proverbe  que  le  caractère  humain  n'est  pas  à  fleur  de 
peau?  A  mon  avis,  l'Éthiopien  serait  depuis  longtemps  devenu  de  couleur 
toute  pâle  avant  d'apprendre  à  préférer  un  salaire  maigre  à  un  gros 
salaire,  et  beaucoup  de  travail  à  peu  de  travail.  Consultons  les  poètes, 
ils  sont  parfois  à  même  d'instruire  les  économistes.  Pourquoi  les  créa  • 
lions  des  plus  grands  poètes  sont-elles  vivantes  et  animées?  Pour. (uui 
acceptons-nous  sans  hésiter  leur  réalité  ?  Parce  qu'elles  sont  semblables 
à  nous  et  qu'avec  Gœthe,  nous  sentons  qu'un  état  d'avilissement  nous 
conduirait  comme  elles  aux  mêmes  crimes,  que  comme  elles  un  état 
d'exaltation  morale  nous  élèverait  aux  mômes  vertus  glorieuses.  Les 
dieux  et  les  déesses,  les  sylphes  ut  les  fées  ne  sont  que  des  ombres  fugi- 
tives ;  mais  laissant  de  côté  les  témoignages  historiiiues  incontestés, 
est-il  possible  de  lire  Homère  et  Shakespeare,  et  de  se  refuser  à  admettre 
qu'une  partie  considérable  de  la  nature  humaine,  et  en  particulier  celle 
qu'étudient  les  économistes,  n'est  sujette  qu'à  des  variations  très 
minimes?  Les  connaissances  s'accroissent  et  se  transmettent  d'âge  en 
Age,  l'empire  de  l'homme  sur  le  monde  extérieur  va  toujours  grandis- 
sant, mais  les  sentiments  humains  renaissent  à  chaiiue  génération. 
Quel(|ue  éclairés  et  infatués  que  soient  les  fils  du  dix-neuvième  siècle,  ils 
ne   sont   ]vis   Agés   de  dix-neuf  siècles.   Au  risque  d'aiitiriper   sur    mon 

<|ue  fussent  leurs  seigneurs  iiuuiédials.  C'était,  coiiune  la  d'il  un  hislorit-u 
aufîlais,  une  mesure  de  précaution  prise  contre  les  lemlauces  diséolvantes  des 
inslilutious  féodales  proprement  dites.  [Note  du  traducteur). 
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argumentation,  permettez-moi  de  dire  que  la  théorie  économique,  la 
dernière  en  date  et  la  plus  avancée,  celle  que  les  économistes  autrichiens 
ont  tirée  de  la  conception  de  Futilité,  insiste  bien  plus  fortement 
qu'Adam  Smith  sur  l'universalité  des  sentiments  humains;  ils  ne  diffèrent 
qu'en  ceci:  Adam  s'exprimait  en  prose  ordinaire  et  le  savait,  tandis  qu'ils 
■croient  faire  de  la  philosophie  subjective.  Aussi  les  hommes  et  les 
femmes  d'Adam  Smith  sont-ils  plus  réels  et  moins  uniformes  que  les 
produits  de  l'analyse  la  plus  récente.  Toutefois,  le  point  important, 
c'est  la  reconnaissance  du  caractère  fondamental  de  certains  traits 
humains,  reconnaissance  qui  suffit  à  justifier  l'emploi  de  la  méthode 
comparative  et  historique,  dans  l'esprit  large  et  ouvert  d'Adam  Smith. 

Cependant,  nous  continuons  à  rencontrer  chez  les  écrivains  contem- 
porains des  traces  de  l'influence  de  la  méthode  historique  étroite,  celle 
qui  s'efforce  d'écarter  les  principes  afin  de  tracer  des  tableaux  impres- 
sionnistes des  faits.  L'impressionnisme  peut  être  bon  en  peinture,  mais 
il  est  funeste  dans  la  science.  On  s'attarde  par  trop  à  une  sèche  énumé- 
ration  des  lois  écrites  et  de  leurs  considérants,  et  l'on  s'arrête  trop  peu 
à  la  question  plus  ardue  de  découvrir  si  ces  lois  ont  été  efficaces,  et  si 
les  considérants  correspondaient  exactement  à  la  réalité.  Plus  d'un 
indice  annonce  que  la  méthode  plus  compréhensive  d'Adam  Smith 
regagne  du  terrain.  L'ouvrage  de  M.  Seebohm  sur  la  Communauté  villa- 
geoUe  anglaise  est  un  splendide  exemple  à  suivre  ;  il  est  digne  d'être 
placé  de  pair  avec  les  meilleurs  chapitres  de  la  Richesse  des  Nations, 
De  son  côté,  dans  son  excellente  Histoire  économique  de  V Angleterre. 
le  docteur  Gunningham   a   répandu   sur  les  faits  la  clarté  des  principes. 

Le  moment  est  venu  de  faire  remarquer  que  la  méthode  tradition- 
nelle de  ^économie  politique  anglaise  a  été  plus  récemment  attaquée, 
ou  plutôt  tiraillée  dans  une  autre  direction.  L'adoption  de  procédés 
mathématiques  a  poussé  à  l'extrême  son  côté  hypothétique  ou  déductif. 
Je  n'ai  rien  à  objecter  contre  l'emploi  des  mathématiques,  tant  qu'on 
garde  présent  à  l'esprit  leur  caractère  essentiel.  Les  mathématiques  sont 
une  science  formelle  qui  est  forcée  d'emprunter  ses  matériaux  à  d'autres 
sciences.  C'est  une  science  tout  aussi  formelle  que  la  logique  pure,  et  le 
mathématicien  est  un  architecte  auquel  l'entrepreneur  de  maçonnerie 
doit  fournir  la  pierre,  le  bois  et  la  main-d'œuvre.  Dessiner  un  plan  et 
construire  une  maison,  ce  n'est  pas  tout  un.  Assurément,  dans  notre 
science,  certains  rapports  s'expriment  plus  aisément  en  formules  mathé- 
matiques, et  M.  le  professeur  Marshall  m'a  rendu  un  service  dont  je  lui 
suis  profondément  reconnaissant,  lorqu'il  me  conseilla  de  lire  Cournot, 
à  l'époque,  —  il  y  a  de  cela  vingt  ans,  —  où  je  commençais  à  étudier 
l'économie  politique  à  Cambridge.  Et  je  tiens  à  le  déclarer,  avant  d'aller 
plus  loin,  une  des  plus  fortes  preuves  que   M.  Marshall  ait   données   de 


LE   RETOUR   A  L  ÉCONOMIE    POLITIQUE    CLASSIQUE  219 

sa  supériorité,  c'est  de  placer  ses  éclaircissements  et  ses  recherches 
nialhématiques  dans  Tapperidice  et  les  note=  de  ses  Principes,  et  d'avoir 
dans  sa  préface  assigné  d'une  manière  admirable  ses  limites  et  ses  fonc- 
tions à  l'emploi  des  mathématiques  dans  les  raisonnements  économiques. 
Je  me  réjouis  de  môme  de  pouvoir  ici  exprimer  mon  accord  avec  les 
opinions  énoncées  sur  le  même  sujet  par  M.  le  professeur  Edgeworth 
dans  son  excellent  discours  comme  président  de  cette  section  en  1889. 
Mais  des  mathématiciens  moins  savants  n'observent  pas  la  même  réserve, 
et  doués  de  moins  de  clairvoyance,  ils  ont  confondu  la  forme  et  ia  subs- 
tance, et  le  développement  d'une  série  d'hypothèses  avec  Tenchainement 
d'une  série  de  faits.  En  ce  moment,  je  vise  surtout  la  théorie  mathéma- 
tique de  Futilité,  et  je  me  hasarde  à  croire  qu'une  grande  partie  de  cette 
théorie  devra  un  jour  être  abandonnée  :  elle  sent  la  réclusion  du  cabinet 
de  travail  ou  l'isolement  de  File  déserte.  Je  vous  ai  annoncé  mon  inten- 
tion de  combattre  quelques-unes  des  opinions  qui  jouissent  de  la  vogue 
à  l'heure  actuelle  ;  je  réclame  donc  votre  patience  et  votre  indulgence, 
si  j'avoue  qu'à  mes  yeux  la  valeur  de  l'influence  globale  qu'a  exercée 
Jovons  sur  la  doctrine  économique,  a  été  grandement  surfaite.  Je  suis 
prêt  à  confesser  Texcellence  d'une  grande  partie  de  son  œuvre  financière 
et  monétaire,  et  des  solutions  qu'il  a  données  à  plusieurs  problèmes 
spéciaux.  Néanmoins,  il  lui  manquait  la  fermeté  de  conception  philoso- 
phique et  la  sympathie  intellectuelle  nécessaires  pour  décerner  à  une 
conception  nouvelle  le  rang  qui  lui  convient,  témoin  son  traitement  de 
Will  et  de  Uicardo. 

En  outre,  il  était  loin  d'être  un  mathématicien  de  première  force  et 
se  débattait  avec  le  calcul  dilTérentiel  comme  un  honnête- homme  aux 
prises  avec  l'adversité.  Les  anciens  économistes  ont  affirmé  (]ue  le  prix 
est  la  mesure,  non  pas  de  l'utilité,  mais  de  la  valeur  et  que  la  valeur 
ne  se  réduit  pas  à  l'utilité  :  un  objet,  disaient-ils,  est  susceptible  d'avoir 
une  valeur  élevée  comme  utilité  et  de  n'en  avoir  qu'une  médiocre  dans 
l'échange.  Par  sa  distinction  entre  l'utilité  finale  et  l'utilité  totale  Jevons 
s'imaginait  avoir  découvert  une  méthode,  qui  permettrait  de  mesurer 
l'utilité  parle  prix.  A  la  rigueur,  la  chose  est  possible  à  force  d'hypo- 
thèses, de  restrictions  et  d'exiilications,  de  même  que  par  l'introduc- 
tion d'une  quantité  suffisante  de  cycles  et  d'épicycles,  nous  arrivons  à 
expliijuer  et  à  décrire  les  mouvements  sidéraux.  Mais  si,  traduisant  la 
doctrine  ancienne  en  phraséologie  moderne,  je  dis  que  le  prix  est  par 
sa  nature  même  l'expression  de  rajipoi  ts  objectifs  et  non  pas  subjec- 
tifs, la  tentative  d'établir  entre  eux  une  sorte  d'harmonie  préétablie 
verse  dans  l'irréalité. 

I.e  prix  dépend  de  l'olTre  et  de  la  demande  et  le  degré  de  l'utililé  est 
seulement  un  des  éléments  qui  alleclent  la  demande.  Pour  moi   la  dis- 
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tinclion  entre  l'utilité  finale  et  Futilité  totale  a  une  importance  quali- 
tative, qui  sert  à  expliquer  les  avantages  réels  de  l'échange,  mais  leur 
caractère  essentiel  avait  été  mis  au  jour  par  Adam  Smith  et  ses  suc- 
cesseurs. La  précision  de  la  nouvelle  phraséologie,  quand  elle  se  traduit 
par  des  courbes,  imprime  de  la  netteté  et  du  relief  aux  conceptions; 
toutefois  laissons  ce  sujet  trop  compliqué  pour  être  traité  en  détail  en  ce 
moment.  J'ajouterai  seulement  que  je  voudrais  voir  jM.  Marshall 
pousser  plus  avant  sa  critique  de  Jevons  et  contribuer  ainsi  forcément 
a  une  réhabilitation  plus  complète  de    Ricardo. 

Les  économistes  mathématiques  se  sont  encore  égarés  loin  des  sen- 
tiers de  la  réalité,  mais  dans  une  autre  direction, par  suite  de  l'insistance 
avec  laquelle  ils  ont  appuyé  sur  les  effets  des  accroissements  marginaux 
et  de  leur  tendance  à  grossir  ceux  de  la  dernière  dose  de  Toffre  ou  de 
la  dernière  expression  de  la  demande.  Je  me  contenterai  de  faire  obser- 
ver que  leur  doctrine  s'expose  à  tomber  dans  la  même  erreur  que 
Terreur  que  j'appellerai  l'illusion  populaire  au  sujet  de  la  queue  du 
chien,  illusion  d'après  laquelle  la  queue  agite  le  chien  et  le  bout  de  la 
queue  agite  la  queue  tout  entière. 

Je  me  résume  par  cette  phrase  :  la  méthode  des  économistes  anglais 
qu'on  désigne  sous  le  nom  d'orthodoxes  n'a  été  que  modifiée  et  com- 
plétée ;  elle  n'a  été  ni  bouleversée,  ni  supplantée  par  les  méthodes  his- 
toriques et  mathématiques  récentes,  et  je  crois  m'apercevoir  que  mon 
opinion  se  répand  de  jour  en  jour. 

Passons  à  l'examen  d'une  question  intimement  liée  à  la  précédente, 
celle  de  la  délimitation  du  domaine  propre  de  l'économiel  politique. 
Toujours  d'après  moi,  un  des  mérites  les  plus  gran  ds  des  économistes 
orthodoxes  a  été  de  distinguer  avec  soin  entre  la  science  économique 
et  les  autres  sciences  sociales.  Us  se  sont  refusés  à  la  perdre  dans  les 
régions  brumeuses  de  la  sociologie  générale  et  ils  ont  exclu  de  ses 
frontières  aussi  bien  les  écueils  et  les  sables  mouvants  que  les  verts 
pâturages  de  la  morale  et  de  la  religion  :  spécialisation  indispensable, 
disaient-ils,  si  l'on  entend  vraiment  sortir  du  cadre  des  lieux  communs 
et  des  banalités  sentimentales. 

Ils  concédaient  assurément  que  d'autres  considérations  générales  que 
les  considérations  purement  économiques  ont  leur  mot  à  dire  concer- 
nant les  problèmes  sociaux,  mais  ces  considérations,  ils  les  réservaient 
au  juriste,  au  moraliste  et  à  l'homme  d'Etat.  Pendant  tout  un  temps 
cependant,  cédant  particulièrement  à  des  influences  venues  d'Allemagne,^ 
on  a  essayé  d'élargir  nos  frontières  et  les  économistes  se  sont  hissés  au 
rôle  de  philanthropes  universels  et  de  pourvoyeurs  de  panacées.  Chez 
Mill  lui-même  il  faut  blâmer  les  excursions  qu'il  a  faites  sur  le  terrain 
des  applications  pratiques  de  la  philosophie  sociale.  C'est  à   ces  excur- 
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sions  que  nous  sommes  redevables  de  la  notion  fantaisiste  de  la  plus- 
value  gratuite  et  de  Tidée  étrange  qu'il  est  du  devoir  des  citoyens  de 
léguer  la  grosse  part  de  leurs  biens  à  l'Etat  ou  plutôt  de  lobligation, 
qui  incombe  a  l'Etat,  de  s'en  emparer.  Par  bonheur  pour  le  progrès 
scientifique,  cet  idéal  de  largeur  sans  profondeur  ne  Ta  pas  emporté  et 
il  a  fini  par  perdre  toute  la  séduction  qu'il  a  pu  posséder.  Les  pas  en 
avant  faits  dans  d'autres  sciences  sociales  ou  moins  vaguement  humaines 
ont  été  tels  que  l'économiste  est  contraint  de  les  exclure  de  son  champ 
d'investigation. 

Pourtant  on  pense  encore  jusqu'à  un  certain  point  et  plus  particuliè- 
rement en  Allemagne,  que  l'économiste  a  pour  mission  de  découvrir  les 
conditions  générales  du  bien-être  social  et  de  prescrire  leurs  modes  de 
réalisation.  Si  l'on  donnait  suite  à  dépareilles  tentatives,  on  aboutirait 
au  résultat  suivant  :  l'écrivain  projetterait  sa  propre  personnalité  sous 
forme  d'idéal  et  les  idéals  se  succéderaient  l'un  à  l'autre  comme  les 
vues  d'un  diorama.  Si  je  me  charj^çeais  d'évoquer  un  idéal  personnel, 
comme  mon  imagination  ne  suffirait  pas  à  en  créer  un  nouveau,  je  me 
rabattrais  sur  la  Grèce  antique  :  il  y  a  quelque  chose  de  fascinaieur  dans 
l'existence  de  l'Athénien  typique  aux  beaux  jours  d'Athènes.  La  beauté 
et  la  vigueur  physiques  étaient  en  honneur  comme  la  pénétration  de 
l'intelligence,  le  goût  des  aris  et  le  talent  oratoire,  et  cette  manifesta- 
tion intense  de  la  personnalité  humaine  était  tempérée  par  un  patrio- 
tisme ardent  et  un  sentiment  énergique  des  devoirs  envers  la  cité.  A 
nos  yeux  modernes,  la  principale  lâche  de  ce  système,  c'était  l'insti- 
tution de  l'esclavage  et  l'attribution  aux  seuls  esclaves  de  la  plupart 
des  fonctions  industrielles.  Si  la  largeur  d'horizon  réclamée-par  certains 
économistes  était  justifiée,  je  pourrais  donc  prendre  sur  moi  de  démon- 
trer comment  la  vie  moderne  est  susceptible  d'être  hellénisée  ;  rejetant 
l'esclavage  et  mettante  sa  place  un  peu  de  charité  chrétienne, j'arriverais 
à  produire  un  idéal  plein  d'attrait  et  je  terminerais  en  indiquant  les 
mesures  gouvernementales  à  prendre  pour  le  réaliser. 

Entre  temps  mon  ami,  le  !)'' Cunningham,  s'arrêterait  au  type  égale- 
ment attrayant  d'une  communauté  religieuse  du  moyen  âge  et  grAce  au 
retranchement  de  quelques  superstitions  et  à  l'addition  de  deux  ou 
trois  contradictions  hégéliennes,  il  confectionnerait  un  iiléal  tout  aussi 
charmant  et  exposerait  aux  hommes  d'Etat  le  moyen  de  le  mettre  en 
pratiiiue.  Mais  quand  tous  les  économistes  auraient  mis  la  tiernière 
main  à  k-urs  projets.  —  M.  le  professeur  Sidgwick,  par  exemple,  en  sui- 
vant les  traces  de  Bentham  et  M.  le  professeur  Edgeworth  entraîné  par 
son  amour  des  mesures  exactes  en  suivant  Pytliagore,  —  surgirait  uno 
difllculté  :  qui  désignerait  l'arbitre  suprême  ?  Nul  n'accepterait  de  se 
soumettre  à  la  décision  du  reste. 
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Peut-être  jugera-t-on  que  mes  exemples  dépassent  la  portée  de  mon 
argumentation:je  vais  donc  formuler  mon  assertion  en  termes  généraux. 
Selon  la  doctrine  anglaise  traditionnelle,  l'économiste  n'a  pas  à  trancher 
les  questions  fondamentales  de  Téthique,  de  la  religion,  des  beaux  arts, 
de  l'éducation,  du  droit  public  et  de  la  scierice  administrative,  de  décider 
autrement  dit  du  premier  devoir  de  l'homme  et  du  devoir  suprême  des 
gouvernements.  Sa  sphère  est  bien  plus  étroite, et  les  limites  en  ont  été 
tracées  avec  une  précision  suffisante  par  l'école  classique  anglaise.  Tou- 
tefois en  Angleterre  môme,  il  se  manifeste  depuis  quelques  années  une 
tendance  à  reculer  les  bornes  ancienne.s  et  cela  non  pas  seulement  de  la 
part  des  socialistes,  mais  encore  de  la  part  de  ceux  qui  professent 
accepter  en  bloc  la  tradition  anglaise. 

De  même  qu'au  point  de  vue  des  idéalistes  allemands,  l'économiste  a 
pour  mission  d'ouvrir  la  voie  au  perfectionnement  de  l'espèce,  de  même 
les  réalistes  anglais  lui  imposent  l'obligation  de  frayer  la  route  au  plus 
grand  bonheur  du  plus  grand  nombre.  A  la  vérité  le  langage  scienti- 
fique proclame  que  l'économie  politique  est  la  science  de  l'économie 
de  Tutilité  et,  à  première  vue,  le  but  poursuivi  paraît  à  la  fois  défini  et  à 
notre  portée.  Entre  l'ancien  desideratum  :  «  Comment  rendre  les  na- 
tions riches  et  opulentes  )>  et  le  desideratum  nouveau  :  «  Comment 
rendre  les  nations  heureuses  »,  il  semble  exister  une  transition  naturelle 
et  facile.  Car,  par  essence,  la  richesse  implique  l'utilité,  la  satisfaction 
des  désirs,  la  création  du  bonheur.  Il  est  encore  évident  que  le  bonheur 
d'un  peuple  dépend  en  grande  partie  de  ses  conditions  économiques 
entendues  dans  le  sens  le  plus  resserré  du  mot,  c'est-à-dire  de  la  quan- 
tité et  de  la  distribution  de  sa  richesse  matérielle.  Par  conséquent,  il 
semble  plausible  d'admettre  que  l'économiste  doit  dans  ses  calculs  d'uti- 
lité découvrir  ceux  des  principes  régissant  la  production  et  la  distribu- 
tion qui  assureront  la  plus  grande  somme  de  bonheur. 

Quelque  naturelle  et  plausible  que  paraisse  néanmoins  cette  transi- 
tion de  la  richesse  au  bonheur,  elle  nous  ferait  sortir  de  la  citadelle  des 
anciens  économistes.  Suivons  pas  à  pas  la  marche  vers  cet  abandon.  On 
a  commencé  par  tirer  du  principe  général  de  l'utilité,  la  déduction  que 
celle-ci  est  soumise  à  une  loi  de  rendements  décroissants.  La  consom- 
mation ou  l'acquisition  de  toute  portion  additionnelle  d'un  bien  quel- 
conque fournit  une  satisfaction  décroissante;  le  point  de"  satiété  dépassé, 
nous  arrivons  à  Tutilité  négative,  qui  équivaut  à  une  nuisance.  Sous  la 
forme  de  la  courbe  usuelle,  cette  loi  s'impose  à  la  façon  d'un  axiome 
mathématique. 

Puis  on  a  constaté  que  le  riche  retire  très  peu  d'utilité  (ou  de  bon- 
heur) de  son  superflu,  tandis' que  la  répartition  de  son  abondance  entre 
les  nécessiteux  créerait  une  grande   somme  de  bonheur.  Il  paraît  s'en- 
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suivre  que  clans  l'hypothèse  d'une  capacité  de  bonheur  moyenne,  plus 
les  parts  de  richesse  seront  égales,  plus  le  bonheur  des  peuples  s'ac- 
croîtra. Disons-le  :  jamais  une  théorie  égalitaire  n'a  revêtu  une  forme 
aussi  simple  et  aussi  scientifique  :  on  dirait  l'avènement  du  christianisme 
primitif  sous  les  dehors  d'une  philosophie  nouvelle. 

Reste  la  question  pratique  :  «  Gomment  faire  pour  transporter  cet 
idéal  dans  la  région  du  réel  ?  »  Ne  nous  attendons  pas  —  ce  serait  trop 
exiger  —  à  voir  le  principe  de  la  liberté  naturelle  et  la  politique  du 
Laissez  faire  chargés  de  cette  œuvre  de  salut  suprême.  La  concurrence 
c'est  bon  pour  les  puissants,  mais  elle  détruit  les  petits  et  les  faibles. 
On  arrive  ainsi  à  prouver  ou  du  moins  à  sous-entendre  que  des  pouvoirs 
considérables  devront  être  conférés  à  l'Etat.  11  suffit  à  cet  effet  d'in- 
voquer le  principe,  qui,  au  yeux  de  Mill,  constituait  sa  plus  remarquable 
contribution  à  la  théorie  économique,  et  de  proclamer  que  la  distribu- 
tion de  la  richesse  dépend  uniquement  de  l'opinion  publique,  que  cette 
opinion  est  indéfiniment  flexible  et  que  par  suite  aucun  plan  de  distri- 
bution ne  doit  être  a  jyTiorl  appelé  impraticable.  JNous  voici  en  présence 
de  la  conclusion  finale  qui,  en  pratique,  n"est  ni  plus  ni  moins  que  le 
socialisme  d'Etat. 

Je  n'ai  pas  à  démontrer  que  rien  n'est  plus  en  contradiction  avec 
l'économie  politique  traditionnelle  de  l'Angleterre.  Que  reste-t-il  donc 
<le  mon  assertion  que  celle-ci  demeure  inébranlée  et  qu'il  se  produit 
une  forte  réaction  en  sa  faveur  ?  Et  pourtant,  cette  conclusion  a  fait 
remettre  en  lumière  d'autres  parties  de  ia  vieille  doctrine  qu'on  avait 
relégués  à  l'arrière-plan.  Elle  s'est  heurtée  d'abord  à  la  doctrine  de 
la  puissance  limitée  de  l'Etat  et  de  l'infinie  variété  des  entreprises 
individuelles.  Les  anciens  économistes  faisaient  une  telle  différence 
entre  elles  qu'ils  considéraient  comme  établie  la  présomption  con- 
traire à  l'intervention  de  l'Etat.  Certes,  cette  règle  n'a  jamais  régné  en 
niailressc  absolue  et  sans  atténuations  ;  Adam  Smith  tout  le  premier 
a  énoncé  quelques-unes  des  exceptions  les  pins  importantes  et  ses  suc- 
cesseurs on  ont  allongé  la  liste.  Mais  ces  exceptions  étaient  toutes  fon- 
dées sur  des  principes  raisonnes  ;  par  exemple,  l'incapacité  des  per- 
sonnes en  cause  dans  le  cas  de  conventions  à  conclure  par  des  mineurs, 
l'insouciance  individuelle  en  matière  de  travaux  publics,  comme  Teutre- 
tit'u  des  routes,  et  la  considération  capitale  de  la  sécurité  nationale  en 
matière  d'émission  de  billets  de  banque.  Malgré  ces  exceptions,  au  con- 
traire fortifiée  et  purifiée  par  elles,  la  présomption  exerçait  en  paix  son 
(Miipiro. 

C'est  hier  j'i  peine  cpie  quehiues  écrivains  subissant  rinlluence  de 
l'itleal  du  j)lus  grand  bonheur  possible  et  fiapjiés  de  la  puissance  de 
l'État,  ont  cherché  à  étendre  son  intervention  bien   au-delà    des  pria- 
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cipes  admis.  Je  crois  ne  pas  me  tromper  en  répétant  que  la  réaction  a 
déjà  commencé  au  point  de  vue  de  l'appui  que  la  théorie  peut  donner 
à  cf  mouvement. 

En  effet,  l'application  à  l'étude  de  la  jurisprudence  des  méthodes 
comparatives  et  historiques  a  fait  ressortir  l'importance  fondamentale 
de  la  liberté  des  contrats  ;  il  est  pour  ainsi  dire  passé  à  l'état  d'axiome 
que  le  progrès  social  s'est  effectué  par  le  passage  du  régime  du  statut 
au  régime  du  contrat.  En  outre  l'analyse  de  l'activité  industrielle  mo- 
derne avec  sa  division  du  travail  de  plus  en  plus  compliquée  et  le  sur- 
croît de  solidarité  qui  en  découle,  a  montré  ce  qu'aurait  d'irréalisable 
le  projet  d'en  transférer  la  direction  et  le  contrôle  à  l'État.  Aucun  pou- 
voir exécutif  n'eût  été  capable  de  rester  à  la  hauteur  des  changements 
survenus  dans  les  méthodes  de  production,  dans  la  diffusion  des  con- 
naissances techniques  et  dans  les  modes  de  transport  des  marchandises 
tant  ceux-ci  ont  été  rapides  et  étendus.  Même  dans  les  pays  les  plus 
avancés,  le  travail  de  législation  rendu  indispensable  par  ces  conditions 
nouvelles  se  trouve  en  retard  ;  jusqu'à  ses  formes  élémentaires  qui  pré- 
tendent simplement  interpréter  les  cas  douteux  ou  fixer  les  responsa- 
bilités, comme  pour  les  faillites  et  les  associations,  sont  de  beaucoup 
restées  en  arrière, L'expansion  des  entreprises  par  actions  a  pris  les  de- 
vants sur  la  loi  réglant  les  Compagnies  anonymes  et  des  milliers  de 
fraudes  imprévues  éclatent  au  grandjour  sans  qu'aucune  pénalité  puisse 
leur  être  appliquée. 

Quant  aux  fonctions  executives  et  administratives  du  gouvernement, 
l'analyse  des  conditions  existantes  démontre  que  nous  sommes  restés 
en  deçà  des  exceptions  admises  par  les  plus  chauds  partisans  du  Lais- 
sez-faire.  Le  gouvernement  anglais  a  gaspillé  son  énergie  à  la  poursuite 
d'expédients  temporaires  et  variés,  mais  le  programme  d'Adam  Smith 
demeure  inaccompli.  11  subsiste  encore  des  restrictions  et  des  privilèges 
qui  devraient  être  abolis  depuis  longtemps  et  la  mise  à  exécution  du 
côté  positif  de  ce  programme  est  loin  d'être  achevée.  Nous  commen- 
çons à  peine  à  organiser  l'instruction  générale  suivant  les  idées  d'Adam 
Smith  et  son  plan  de  fédération  de  notre  Empire  est  toujours  à  l'état  de 
projet  théorique.  Nous  avons  opéré  de  grandes  réformes  financières, 
mais  nous  sommes  encore  loin  de  l'entier  développement  de  ses  prin- 
cipes. Même  en  matière  de  monnaie  et  de  banques,  matière  où  le  rôle 
de  l'État  n'a  pas  cessé  d'être  reconnu,  nous  avons  lamentablement  be- 
soin de  réformes. 

Eh  bien, si  l'État  ne  parvient  pas  à  s'acquitter  de  devoirs  si  nécessaires 
qu'ils  se  sont  imposés  à  l'adhésion  des  adeptes  les  plus  fervents  du 
Laissez- faire,  comment  se  justifierait  l'introduction  de  fonctions  nou- 
velles en  invoquant  uniquement  l'idée  vague  que  l'Etat  ne  doit  pas  res- 
ter inactif? 
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Aussi  les  signes  d'une  réaction  à  la  fois  théorique  et  pratique  en  fa- 
veur de  la  croyance  ancienne  se  multiplient-ils  tous  les  jours.  Adam 
Smith  avait  expressément  prémuni  les  gouvernements  contre  le  rôle 
d'arbitres  omniscients  et  omnipotents  et  les  expériences  contraires 
qu'on  a  tentées  ont  produit  le  fruit  qu'il  fallait  en  attendre  ;  les  buis- 
sons épineux  amoureusement  protégés  par  la  législature,  n'ont  pas 
porté  de  grappes  savoureuses,  mais  des  épines  de  plus  en  plus  nom- 
breuses et  de  plus  en  plus  acérées. 

Un  principe  d'une  application  incessante  en  morale,  en  politique  et  en 
économie  politique,  principe  qu'on  pourrait  appeler  le  principe  de  la 
justice  formelle,  commence  à  se  manifester  partout.  Quand  le  gouver- 
nement prête  son  secours  et  son  assistance  à  une  catégorie  de  gens,  il 
doit  se  préparer  à  les  prêter  dans  tous  les  cas  possibles  ;  sinon,  Tinter- 
venlion  gouvernementale  devient  une  affaire  de  chance  ou  obéit  aux 
clameurs  et  à  l'intrigue.  L'esprit  humain  est  merveilleusement  prompt 
à  discerner  des  analogies  et  tous  les  griefs  se  mettent  à  pousser  des 
cris  l'un  avant,  l'autre  après.  La  multiplication  des  microbes  n'est  pas 
plus  rapide  et  plus  impitoyable.  Le  premier  bonhomme  venu,  s'il  a  des 
doutes  au  sujet  des  triangles  semblables,  se  soumettra  au  jugement 
d'autrui,  mais  quant  aux  subsides  et  aux  faveurs  du  gouvernement,  il 
est  convaincu  que  ses  titres  valent  ceux  du  voisin.  Et  le  bonhomme  a 
raison.  Comment  justifierons-nous  l'emploi  du  crédit  de  l'Etat  pour 
acheter  des  terres  en  Irlande  et  des  bateaux  de  pèche  en  Ecosse,  si 
nous  refusons  un  secours  analogue  aux  nécessiteux  d'Angleterre,  dont 
la  situation  est  analogue?  Puisque  les  tribunaux  fixent  les  loyers  dans 
les  campagnes,  pourquoi  ne  le  feraient-ils  pas  à  la  ville  et  pourquoi  la 
loi, qui  taxe  certains  prix,  ne  les  taxerait-elle   pas  tous? 

Ne  nous  contentons  pas  de  considérer  les  effets  immédiats  de  la  lé- 
gislation ;  examinons  encore  leurs  conséquences  secondaires  et  plus 
lointaines.  Si  l'un  de  nos  législateurs  s'imagine  que  ces  conséquences 
importent  peu, qu'il  lise  un  chapitre  d'Adam  Smith,  mais  dans  l'original 
et  non  dans  les  traités  desséchés  et  moisis  qu'en  a  extraits  le  do^^ma- 
tisme  populaire.  S'il  persiste  à  croire  que  chaque  loi  ne  doit  rire  étudiée 
([u'au  point  de  vue  de  l'espèce  à  laquelle  elle  s'applique  et  qu'elle  n'est 
qu'un  remède  temporaire  à  une  éventualité  passagère,  qu'il  résigne  son 
mandat  :  il  s'est  trom[)é  de  vocation  ;  au  nom  du  sens  commun  et  du 
bonheur  de  la  majorité,  je  l'invite  à  renoncer  aux  fonctions  de  législa- 
teur et  à  se  faire  policcnian. 

Vous  connaissez  la  fable  du  chainoau  (|iii  s'insinue  petit  à  petit  dans  la 

tenle  de  l'Arabe.  Sans    acception  de  partis  —  car  avec  la  franchise  des 

vieux  économistes,  mes  maîtres,  j'auiai  la  franchise  de  déclarer  que  les 

deux  partis  sont  également  à  blâmer  —  le  gouvernement   anj^lais  do»' 
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commencera  trouver  que  le  chameau  en  prend  trop  à  son  aise.  Une 
oreille,  c'est  peu,  mais  que  dire  de  l'invasion  de  la  bosse,  des  jambes  et 
du  reste  de  la  bête.  Admettons  que  l'oreille  représente  l'allocation  de 
quelques  milliers  de  livres  sterling  à  des  pêcheurs  écossais,  la  bosse 
quinze  ou  vingt  millions  par  an  consacrés  à  servir  une  pension  à  tous 
les  vieillards  du  royaume  et  les  jambes  une  dépense  de  deux  milliards 
pour  nationaliser  la  terre  :  la  bête  entière  représentera  la  totalité  du 
programme  sociahste.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  apprendre  que  lorsque 
toute  la  bête  fut  entrée,  l'Arabe  était  dehors. 

Quittons  les  fables  et  passons  à  quelque  chose  de  tout  opposé  : 
les  impôts.  Les  vieux  économistes  avaient  pour  doctrine  favorite  que 
les  impôts  constituent  une  charge  et  que  les  visites  des  agents  du  fisc 
sont  odieuses.  Cette  doctrme  commence  à  redresser  la  tête.  L'Etat  ne 
peut  rien  sans  argent  et  ce  qu'il  fait,  il  l'exécute  généralement  au  prix 
le  plus  élevé.  Par  bonheur,  l'Angleterre  n'a  pas  encore  atteint  les  li- 
mites d'une  taxation  supportable,  mais  au  train  dont  vont  les  dépenses 
publiques,  tant  générales  que  locales,  nous  en  approchons  rapidement. 
S'il  est  une  proposition  solidement  démontrée  en  théorie  et  confirmée 
par  de  nombreuses  expériences  nationales,  c'est  que  les  impôts  exces- 
sifs ruinent  un  pays,  car  il  faut  envisager,  non  seulement  leur  rende- 
ment, mais  encore  leur  coût  indirect  sous  toutes  ses  formes  et  non  seu- 
lement leurs  frais  de  recouvrement,  mais  leur  effet  sur  le  travail  et 
l'énergie  de  la  nation. 

On  me  répondra  que  les  avocats  de  l'accroissement  des  dépenses  en  fa- 
veur d'œuvres  d'intérêt  public  ne  se  proposent  pas  de  frapper  les  petits, 
mais  seulement  de  s'assurer  le  superflu  des  riches  et  de  prélever, comme 
on  l'a  dit,  vingt  shiUings  par  livre  sur  tout  ce  qui  excédera  un  revenu 
annuel  de  400  livres  sterling.  La  conséquence  certaine  de  cet  impôt  se- 
rait que  bientôt  il  n'y  aurait  plus  aucun  revenu,  qui  dépasserait  400  li- 
vres sterling  :  les  sources  de  l'impôt  tariraient  au  moment  môme  où  le 
peuple  accoutumé  à  l'assistance  gouvernementale  en  dépendrait  abso- 
lument. 

Je  vais  me  résumer  dans  la  terminologie  à  la  mode  du  jour  :  l'utihté 
de  tout  accroissement  d'activité  gouvernementale  dimmue  rapidement 
et  la  contre-utilité  de  tout  accroissement  d'impôt  augmente  de  même. 
J'ajoute  que  ces  deux  propositions  ont  été  surabondamment  établies 
bien  avant  l'invention  du  langage,  dont  je  viens  de  me  servir,  et  que  le 
langage  d'alors,  s'il  atîectait  des  allures  moins  scientifiques,  était  en- 
core plus  catégorique. 

Pour  finir  j'appellerai  votre  attention  sur  une  dernière  proposition  des 
économistes  classiques,  qui  servait  de  fondement  à  tout  leur  système 
au  point  de  vue   des  principes  de    l'action    gouvernementale.  Ils   affir- 
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maient  qu'alors  même  que  l'État  parviendrait  à  fournir  aux  individus 
une  assistance  qui  ne  serait  pas  plus  coûteuse  et  qui  serait  tout 
aussi  efficace  que  celle  qu'ils  se  procuront  eux-mêmes,  il  serait  pré- 
férable de  se  fier  aux  efforts  individuels.  Leur  pierre  de  touche,  c'é- 
tait l'effet  exercé  sur  le  caractère  et  l'énergie  nationale.  Dans  ces 
temps  reculés,  on  avait  pour  devise  :  la  confiance  en  soi,  l'indépen- 
dance, la  liberté  ;  non  pas  comme  aujourd'hui  la  foi  en  1  Etat,  l'asser- 
vissement et  la  soumission.  En  matière  dé  paupérisme,  par  exemple, 
ils  enseignaient  qu'il  convient  de  distinguer  entre  les  effets  immédiats 
et  peut-être  bienfaisants  de  l'assistance  publique  et  les  effets  moraux 
de  cette  assistance,  qui  peuvent  être  désastreux.  Ils  ont  eu  Taudace 
de  soutenir  que  l'existence  du  nécessiteux  assisté  ne  doit  pas  être  à 
grand  renfort  de  subsides  et  d'allocations, rendue  plus  douce  que  celle 
de  l'ouvrier,  qui  entend  se  suffire  lui-même.  Ils  insistaient  sur  la  célèbre 
démarcation  historique  établie  entre  les  mendiants  et  les  vagabonds  vi- 
goureux—qui pouvaient  travailler  et  ne  le  voulaient  pas  —  et  les  pauvres 
non  valides,  les  vrais  pauvres,  qui  ne  parviennent  pas  à  se  suffire.  Us 
envisageaient  le  paiement  de  la  taxe  pour  les  pauvres  comme  ils  envi- 
sageaient tout  autre  impôt,  comme  le  moindre  de  deux  maux,  et  ils  ne 
s'évertuaient  pas  à  se  persuader  a  eux-mêmes  et  à  autrui  que  payer 
cette  taxe  est  en  somme  un  devoir  essentiellement  agréable  à  remplir. 
J'avoue  n'avoir  jamais  rencontré  d'homme  qui  eiit  le  front  de  soute- 
nir que  l'acquittement  de  cet  impôt  était  une  source  de  jouissances. 
Mais  j'en  ai  connu  plusieurs  qui, d'un  cœur  joyeux,  donnaient  une  part 
bien  plus  considérable  de  leur  fortune.  La  contrainte  prend  tou- 
jours à  la  i^orge,  et  il  n'est  pas  de  chapitre  plus  instructif  dans  toute 
l'histoire  économique  que  celui  qui  décrit  la  marche  lente  et  pénible 
par  laiiuelle  les  Anglais  sont  graduellement  arrivés  à  établir  la  taxe 
obligatoire  en  faveur  des  nécessiteux.  A  ceux  qui  jugent  l'ancienne 
doctrine  économique  glacée,  dure  et  opposée  aux  principes  delà  cha- 
rité chrétienne,  je  répondrai  sans  ambages  :  «  Si  la  chanté  chrétienne 
réussissait  à  réaliser  le  dixième  de  son  iiléal,  il  ne  resterait  rien  à  faire 
pour  l'assistance  par  l'Etat.  S'il  m'était  permis  d'en  appeler  à  l'Ecriture, 
je  dirais:  «  Paresseux,  va  voir  travailler  les  fourmis!  *  H  n'est  pas  be- 
soin de  dix  fourmis  pour  en  secourir  une  seule  et  chez  nous,  il  est  plus 
de  dix  chrétiens  déclarés  pour  chaciue  pauvre  à  secourir. 

Il  est  temps  d'ailleurs  d'en  finir  et  de  ne  pas  me  lancer  dans  un  ser- 
mon, genre,  qui  d'après  mes  maîtres,  les  économistes  d'autrefois,  n'est 
luis  de  notre  compétence.  Cependant  je  m'enhardirai  à  conclurt»  par 
quelques  conseils.  Aux  jeunes  gens  (jui  étudient  rEconomio  politique, 
je  dirai  :  «  Notre  science  possède  une  riche  littérature  et  tout  ce  que 
cette  littérature  a  de  bon  n'est  pas  concentré  dans  l'accroissement  mar- 
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ginal  le  plus  récent;  pénétrez-vous  de  toute  la  partie  ancienne  afin 
d'être  à  môme  d'apprécier  la  nouvelle.  Une  parcelle  de  vérité  redécou- 
verte pour  la  centième  fois  par  un  amateur,  ne  vaut  pas  un  corps  de 
doctrines  que  des  économistes  illustres  se  sont  attachés  à  développer 
pendant  plus  d'un  siècle.  >  Je  dirai  au  législateur  :  «;  L'expérience  éco- 
nomique des  nations  doit  l'emporter  sur  les  écrits  économiques  ;  les 
leçons  qu'enseignent  les  milliers  d'épreuves  du  passé  ne  seront  ja- 
mais inutiles,  car  elles  nous  révèlent  des  traits  dominants  du  ca- 
ractère humain  qu'il  n'est  pas  plus  permis  d'ignorer  que  les  fonctions 
vitales  de  l'homme.  Harvey  n'a  pas  inventé,  il  a  découvert  la  circulation 
du  sang  ;  Adam  Smith  n'a  pas  inventé,  il  a  découvert  le  système  de  la 
liberté  naturelle.  Il  est  absolument  démontré  que  les  législateurs  qui  ne 
tiennent  pas  compte  de  la  liberté  individuelle,  se  condamnent  à  la  ban- 
queroute. Si  cette  liberté  ne  réussit  pas  à  renverser  leurs  lois,  elle  les 
tournera. Le  premier  devoir  du  législateur  est  de  tenir  compte  des  forces 
naturelles  qu'il  rencontre  sur  sa  route.  Les  économistes  classiques  en 
ont  fait  le  relevé  ;  ils  en  ont  dressé  un  tableau  estimatif  fondé  sur  les 
faits  fournis  par  l'étude  de  la  nature  humaine  et  l'expérience  des 
peuples  :  insensé  qui  de  parti  pris  en  détourne  les  yeux.  » 

J.   ShIELD     NlCHOLSON. 

{Traduit  par  E.  Castelot.) 


ANOMALIES  CHINOISES 

LA    PRESSE,  LA  POLITIQUE. 


L'antagonisme  moral,  social  et  politique  a  toujours  existé  et  existe 
encore  entre  l'Europe  et  ce  pays  si  singulier  et  si  intéressant  que  nous 
appelons  la  Chine.  Les  fils  de  l'Empire  du  Milieu  ne  sont  pas  seulement 
nos  antipodes  au  point  de  vue  géographique;  leurs  idées  et  leurs  ma- 
nières de  faire  et  d'agir  diffèrent  complètement  des  nôtres  avec  les- 
quelles elles  forment  la  plupart  du  temps  des  contrastes  frappants.  Im- 
possible de  se  faire  une  idée  de  la  manière  d'agir  d'un  Chinois  en  telle 
ou  telle  circonstance  à  notre  point  de  vue. 

Ainsi  il  rit  en  nous  racontant  le  décès  de  ses  proches  parents  ;  une 
fiancée,  pendant  qu'on  la  porte  en  palanquin  à  la  maison  ^de  son  futur 
époux  pleure  à  chaudes  larmes  et  se  lamente  comme  s'il  lui  était  arrivé 
un  malheur  des  plus  graves. 

Au  lieu  de  demander  :  «  Gomment  vous  portez-vous?  »le  Chinois  vous 
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(lit  :  «  Avp.z-vous  mangé  votre  riz?  »  Et  quand  nous  disons  «  Adieu  !  »  il 
emploie  les  mots  :  «  Allez  doucement!  » 

Il  ne  s'informe  pas  seulement  de  votre  santé;  il  demande  aussi  votre 
âge  et  si  vous  avez  déjà  atteint  un  nombre  d'années  respectable  il 
vous  souhaite  bonne  chance. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  il  s'informe  encore  de  votre  revenu,  de  votre 
loyer  et  vous  fait  une  foule  d'autres  questions  des  plus  indiscrètes  et 
qui  à  ses  yeux  constituent  des  pohtesses. 

Par  contre,  gardez-vous  bien  de  vous  enquérir  sur  la  santé  de  sa 
femme  ou  de  ses  filles  et  lorsqu'il  vous  pré^sente  ses  fils  ne  lui  dites  pas 
que  le  plus  jeune  a  bonne  mine,  car  si  par  hasard  celui-ci  tombait  ma- 
lade on  dirait  que  c'est  votre  faute. 

Alors  que  vous  ôtez  votre  chapeau  en  entrant  chez  lui,  il  3'empresse 
de  mettre  son  couvre-chef  avant  de  vous  recevoir  ;  il  secoue  ses  propres 
mains  au  lieu  de  saisir  les  vôtres;  il  s'assied  à  côté  de  vous  à  gauche 
et  s'il  vous  présente  quelque  chose  il  le  fait  à  deux  mains.  Il  vous 
montre  avec  une  certaine  fierté  quelques  planches  destinées  à  former 
son  cercueil  et  dont  lui  ont  fait  cadeau  ses  fils. 

Le  nom  propre  précède  le  nom  de  baptême  ou  le  petit  nom.  Le  blanc 
est  la  couleur  de  deuil. 

Toutes  les  boissons  chinoises,  thé,  vin  de  riz  ou  de  sorgho  distillé, 
liqueurs,  etc.,  sont  servies  chaudes;  le  Chinois  boit  toujours  chaud,  ce 
qui  le  désaltère  et  le  rafraîchit  mieux  que  s'il  prenait  une  boisson  glacée. 

Le  livre  commence  là  où  finissent  les  nôtres  ;  le  Chinois,  en  efTet, 
s'écrit  de  droite  à  gauche  et  de  haut  en  bas, en  colonnes  verticales  et  non 
de  gauche  à  droite  en  lignes  horizontales.  Le  titre  de  l'ouvrage,  au  lieu  de 
paraître  au  haut  de  la  page,  est  imprimé  en  bas,  à  cheval  sur  le  double 
feuillet  qui  forme  une  page  chinoise  (la  transparence  du  papier  no  per- 
mettant d'imprimer  que  sur  un  côté  du  feuillet);  la  pagination  ne  s'in- 
dique pas  en  tète  de  page,  mais  au  bas,  sous  le  titre  courant.  Les 
notes  ne  sont  pas  au  pied  des  pages  ;  elles  se  trouvent  au  contraire  au 
sommet. 

En  classe,  lorsqu'un  écolier  récite  sa  leçon,  il  ne  fait  pas  face  au  pro- 
fesseur, il  lui  tourne  le  dos;  aussi  le  verbe  réciter,  j}ci,  signiGe-t-il, ori- 
ginairement, tourner  le  dos  à  quelqu'un. 

La  mère  n'embrasse  pas  son  enfant;  le  baiser  de  la  mère  est  chose 
inconnue  ;  elle  porte  l'enfant  à  son  nez,  comme  si  elle  voulait  respirer 
le  parfum  délicat  d'une  ileur  à  peine  éclose. 

Le  type  de  la  beauté  féminine  dilïère  également  du  nôtre;  pour  les 
Chinois  une  belle  femme  doit  avoir  un  visage  rond  ayant  la  forme  d'une 
graine  de  pasièque,  et  un  nez  très  écrasé,  tandis  que  nous  préférons 
une  figure  ovale  et  un  ne7.  aquilin. 
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A  propos  du  nez  écrasé  qui  est  considéré  bien  à  tort  comme  le  ca- 
ractéristique du  type  de  la  race  jaune,  il  est  à  remarquer  que  la  dispa- 
rition presque  totale  de  l'arcade  nasale  n'est  pas  naturelle,  mais  arti- 
ficielle. Les  enfants  chinois  naissent  comme  les  nôtres,  avez  un  nez 
ordinaire.  Mais,  puisqu'il  faut  posséder  un  nez  écrasé  pour  être  beau, 
les  femmes  à  qui  les  nouveau-nés  sont  confiés  s'empressent,  dès  leur 
naissance,  lorsque  les  cartilages  et  les  os  sont  encore  tendres  et  en 
voie  de  formation,  de  donner  à  leur  nez,  avec  les  deux  pouces,  la  forme 
désirée.  Cette  opération  est  continuée  pendant  plusieurs  mois.  Les 
nourrices  chinoises  au  service  des  étrangers,  quand  elles  ne  sont  pas 
surveillées  de  près,  font  la  même  chose  aux  petits  enfants  qui  leur  sont 
confiés;  aussi  y  a-t-il  beaucoup  d'enfants  nés  en  Chine  de  parents  eu- 
ropéens ou  américains  qui  ont  le  nez  légèrement  aplati. 

Les  chaufferettes  ne  sont  pas  employées  pour  tenir  chaud,  les  pieds, 
mais  pour  se  réchauffer  les  mains. 

On  ne  joue  pas,  en  Chine,  au  volant  avec  la  main,  mais  avec  le  pied 
qui  sert  de  raquette. 

Nous  aimons  à  voir  les  ongles  courts,  les  Chinois  les  préfèrent  longs. 
Il  y  a  des  mandarins  qui  ont  des  ongles  de  dix  centimètres  de  longueur 
ils  les  laissent  ainsi  pousser  par  coquetterie,  pour  montrer  qu'ils  ne  se 
livrent  à  aucun  travail  manuel.  Pour  empêcher  qu'ils  ne  se  cassent  on 
les  protège  au  moyen  d'étuis  en  argent  finement  ciselés. 

Nous  portons  des  bagues  au  3^  au  4^  ou  au  5«  doigt,  les  Chinois  ne 
mettent  des  bagues  qu'au  pouce  de  la  main  droite. 

Le  dîner  chinois  commence  par  les  fruits  confits  et  les  graines  de  pas- 
tèques et  finit  par  le  poisson  et  le  potage,  à  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu 
chez  nous. 

L'aiguille  aimantée  de  la  boussole,  instrument  que  les  Chinois  ont 
inventé,  indique  le  sud  et  non  le  nord. 

Nos  dames  se  serrent  la  taille  et  s'emprisonnent   le   buste  dans  un 
corset  alors  que  les  dames  chinoises  s'estropient,  se  mutilent  les  pieds 
en  mettant  des  chaussures  trop  étroites. 
Hommes  et  femmes  se  servent  de  l'éventail. 

Les  Chinois  montent  à  cheval  à  droite.  Les  rouages  de  leurs  machines 
tournent  toujours  en  sens  contraire  des  aiguilles  d'une  horloge.  En 
construisant  leurs  maisons  ils  commencent  par  le  toit.  Leurs  enseignes 
sont  suspendues  aux  toits.  Toutes  les  boutiques  sont  entièrement  ou- 
vertes et  les  comptoirs  sont  placés  dans  la  rue. 

Un  assassin  ne  peut  être  exécuté  avant  qu'il  ait  avoué  son  crime.  La 
loi  chinoise  reconnaît  sept  cas  de  divorce  parmi  lesquels  le  bavardage 
de  la  femme  est  le  plus  intéressant. 
Nous  pourrions  augmenter  à  l'infini  cette  longue  liste   d'anomalies 
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chinoises  mais  nous  croyons  qu'il  y  en  a  assez  comme  cela  pour  mon- 
trer la  grande  différence  qui  existe  entre  les  habitudes  des  enfants  du 
Céleste-Empire  et  celles  des  Occidentaux. 

Parlons  un  peu,  pour  finir  cet  article,  du  journalisme  en  Chine  dont 
M.  Imbault-Huart  nous  donne  une  intéressante  description. 

Le  plus  ancien  et  le  plus  important  des  journaux  chinois,  la  Gazelle 
de  Pékin.,  remonte  au  viii°  siècle  de  notre  ère;  c'est  une  sorte  de  bul- 
letin des  lois  et  de  journal  officiel  ;  on  y  lit  les  récits  des  audiences,  des 
déplacements  et  des  moindres  événements  impériaux,  les  décrets  de 
l'Empire  et  les  rapports  des  autorités  et  des  consuls  impériaux. 

Ces  renseignements  sont  communiqués  à  l'éditeur  par  les  fonction- 
naires du  palais  impérial  ;  les  documents  officiels  sont  composés  avec 
beaucoup  de  soin  et  ne  sont  publiés  qu'après  avoir  été  revus  et  soigneu- 
sement corrigés,  en  sorte  qu'ils  ne  paraissent  que  deux  ou  trois  jours 
après  avoir  été  communiqués;  cependant  l'éditeur  a  le  temps  d'impri- 
mer une  édition  non  officielle  de  la  Gazelle  de  Pékin  et  de  lancer  dans 
le  public  une  édition  manuscrite  qui  paraît  deux  ou  trois  fois  avant 
l'édition  officielle.  La  gazette  est  vendue  par  des  camelots  dans  les 
rues  de  Pékin.  Elle  paraît  tous  les  jours;  l'abonnement  à  l'édition  offi- 
cielle est  de  16  fr.  25  par  mois.  L'édition  manuscrite  se  vend  moyennant 
30  fr.  par  mois. 

Le  premier  journal  non  officiel  parut,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  à 
Shanghaï.  Puis  vinrent  le  journal  de  Tien-Sin  et  le  journal  de  Canton. 
Ces  journaux  furent  fondés  par  des  Européens  ,  mais  en  réalité  ceux-ci 
n'étaient  que  des  prête  noms;  les  véritables  inspirateurs  et  rédacteurs 
de  ces  feuilles  indépendantes  étaient  des  mandarins  lettres  désireux  de 
se  mettre  à  l'abri  des  poursuites  du  gouvernement  impérial.  Car,  en 
Chine,  s'il  n'y  a  pas  de  lois  restrictives  de  la  liberté  de  parler  et  d'écrire, 
il  n'y  a  pas,  non  plus,de  lois  garantissant  le  droit  de  parler  et  d'écrire. 
En  sorte  que  les  journalistes  chinois  sont  à  la  merci  d'une  mesure  de 
police.  Les  Nouvelles  de  Sangliaï,  qui  sont  le  type  des  journaux  indé- 
pendants chinois,  ne  coûtent  qu'un  sou  le  numéro. 

Elles  renferment  un  article  de  fond,  presque  un  article  de  revue,  très 
étudié  et  très  bien  écrit,  ayant  trait  à  des  questions  politiques  et  so- 
ciales; on  y  reproduit  les  décrets  et  les  rapports  officiels,  on  y  lit  des 
faits  divers,  des  crimes,  des  accidents,  les  télégrammes  des  agences 
télégraphiques  européennes,  les  résultats  des  courses  (car  il  y  a  des 
courses  d(î  chevaux  à  Sanghai),  le  programme  des  spectacles  et  des 
ainionces  commerciales  qui  occupent  près  de  la  moitié  du  journal. 

Les  Nouvelles  de  Sanghai  ont  leurs  reporters  attitrés,  très  adroits  et 
fort  intelligents  ;  ils  se  déguisent  et  se  griment  pour  ne  pas  être  re- 
connus ou  pour  donner  le  change  sur  leur  personnalité.  Cependant  ils 
ne  pratiquent  pas  encore  l'interview. 
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Les  missionnaires  français  jésuites  ont  fondé  un  journal  à  un  sou, 
autrefois  mensuel,  aujourd'hui  bi-hebdomadaire,  ce  journal  est  lu  par 
les  Chinois  catholiques  de  FEmpire. 

Il  existe  aussi  des  feuilles  scientifiques  et  littéraires  mais  elles  ne  sont 
pas  quotidiennes. 

La  presse  chinoise  n'étant  pas  l'organe  d'un  parti  politique  mais  bien 
plutôt  une  revue  très  éclectique  des  actualités  et  un  instrument  de 
vulgarisation  politique  et  sociale,  ne  constitue  ni  une  force  ni  un  danger 
pour  le  gouvernement.  Aussi  n'y  a-t-il  en  Chine,  ni  presse  officieuse  ni 
presse  d'opposition. 

Seul  Li-Hung-Chang,  le  vice-roi  du  Pet-Chi-Li,  celui  que  l'on  appelle 
le  Bismarck  chinois,  a  eu  quelquefois  l'idée,  notamment  au  moment  de 
la  guerre  franco-chinoise,  de  se  servir  de  la  presse  pour  combattre  les 
prétentions  de  la  France  ;  toutefois  la  presse  chinoise  n'est  pas  demeurée 
hostile  à  la  France  et  notre  occupation  du  Tonkin  ne  donne  lieu  à 
aucune  attaque  malveillante  de  sa  part. 

Les  journaux  chinois  commencent  à  entrer  dans  les  habitudes  indi- 
gènes; on  les  lit  jusque  dans  les  provinces  les  plus  reculées  de  l'Empire 
Les  Nouvelles  de  Sanghai  ont  un  tirage  quotidien  de  12.000  exem- 
plaires, la  Gazette  de  Canton  tire  à  2.000. 

Depuis  1885  les  Nouvelles  de  Sanghaï  publient  un  supplément  heb- 
domadaire illustré  qui  constitue  un  très  curieux  spécimen  de  l'art  chi- 
nois. 

Indépendamment  des  journaux  rédigés  en  chinois,  il  y  a  à  Hong- 
Kong  plusieurs  journaux  anglais;  à  Macao  des  journaux  portugais  et 
à  Sanghaï  un  journal  allemand;  aucun  journal  ne  s'imprime  en  français, 
il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  trois  cents  Français  résidant  dans 
l'Empire  du  Milieu. 

La  lecture  de  la  Gazette  de  Pékin,  est  très  instructive.  Les  décrets 
impériaux  qui  y  figurent,  relatifs  aux  cérémonies  à  accomplir  lors  des 
funérailles  d'un  empereur  ou  d'une  impératrice,  ou  des  anniversaires 
de  naissance  des  souverains  et  souveraines,  aux  costumes  destinés  à 
être  portés  à  l'occasion  de  telle  ou  telle  fête,  tout  est  réglementé  en 
Chine  avec  le  soin  le  plus  minutieux  et  l'on  ne  peut  porter  telle  ou  telle 
botte,  tel  ou  tel  pantalon  que  si  l'on  y  est  autorisé  par  les  règlements 
selon  la  classe  de  la  société  à  laquelle  on  appartient. 

Glanons  en  passant  quelques  détails  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt. 

Depuis  un  temps  immémorial,  on  doit,  dans  tout  l'Empire,  à  certaines 
dates  fixées  par  un  décret,  changer  de  chapeau;  c'est  ainsi  qu'on  prend 
le  chapeau  de  paille  conique,  le  chapeau  d'été  au  printemps  et  on  ne  le 
quitte  que  par  la  volonté  impériale  qui  décide  qu'il  est  temps  de 
porter  le  chapeau  d'hiver. 
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A  cet  effet,  deux  fois  par  an,  au  printemps  et  au  commencement  de 
l'hiver,  le  département  des  cérémonies  prie  Sa  Majesté,  de  vouloir  bien 
penser  à  la  question  des  chapeaux  et  de  fixer  le  jour  important  où  l'on 
doit  en  changer.  L'empereur,  sans  se  soucier  de  la  température,  sans 
considérer  si  la  saison  est  précoce  ou  tardive,  fixe  alors  une  date  par 
un  décret  spécial  qui  est  aussitôt  promulgué  par  le  télégraphe  dans 
tout  TEmpire. 

Chaque  année,  en  hiver,  quand  la  neige  désirée  par  les  cultivateurs 
pour  assainir  le  sol,  ne  se  décide  pas  à  tomber,  l'empereur  annonce 
qu'à  telle  date  il  se  rendra  en  personne  au  temple  du  Ciel  pour  dire 
les  prières  usuelles  et  implorer  le  ciel  afin  que  la  neige  tombe.  En 
même  temps,  il  charge  des  princes  du  sang  de  faire  des  cérémonies 
identiques  dans  d'autres  temples.  Le  ciel,  disent  les  Chinois,  ne  man- 
que jamais  d'accueillir  favorablement  la  requête  du  souverain,  qui  est 
considéré  comme  son  fils.  Cependant  quelquefois  la  neige  n'est  pas  en 
quantité  suffisante;  l'empereur  retourne  alors  au  temple  du  Ciel  et 
récite  des  prières  jusqu'à  ce  que  les  cultivateurs  soient  satisfaits. 

Citons  encore  quelques  traits  de  mœurs  chinoises.  Le  prince  Siang- 
Ling,  membre  de  la  famille  impériale,  a^^ant  été  rencontré  par  un  cen- 
seur dans  une  fumerie  d'opium,  ce  dernier  l'interpella  et  lui  demanda 
ce  qu'il  faisait  dans  ce  mauvais  lieu.  Au  lieu  de  fournir  des  exphca'ions 
plus  ou  moins  plausibles,  le  prince  s'emporta  et  répondit  par  un  tor- 
rent d'injures.  Une  enquête  révéla  que,  non  seulement  il  était  proprié- 
taire de  la  fumerie  d'opium,  mais  que,  de  plus,  il  avait  formé  avec 
d'autres  mauvais  sujets  une  association  de  voleurs  qui  se  réunissait 
dans  sa  boutique.  C'est  là  aussi  qu'était  emmagasiné  le  produit  des  vols. 

Les  censeurs  forment  une  sorte  de  tribunal  chargé  de  surveiller  la 
conduite  des  mandarins  grands  et  petits  et  d'adresser  directement  des 
rapf)orts  à  l'empereur  sur  les  abus  qui  ont  été  découverts.  Aussi  y  a- 
t-il  grand  péril  à  remplir  ces  fonctions. 

La  caractéristique  du  cerveau  chinois  est  d'avoir  su  atteindre  très 
rapidenietit  un  certain  degré  de  civilisation,  mais  ils  se  cramponnent 
en  quel(|ue  sorte  à  cet  échelon  et  leur  tournure  d'esprit  ne  leur  permet 
pas  de  franchir  les  écheh^ns  supérieurs.  Parvenus  de  bonne  lunue  à 
une  civilisation  assez  avancée,  ils  sont  restés  stationnaires  pendant  des 
siècles  et  se  sont  un  jour  trouvés  distancés  par  les  Européens  qui  ont 
gravi  la  même  échelle,  plus  b.Mitemcnt  mais,  plus  sûrement  cl,  qui  c\\ 
ont  atteint  presque  le  sommet. 

Chez  les  Chinois,  heureux  peuple,  on  ne  fait  pas  de  politique.  I.c 
mot  nirnic  n'existe  pas  dans  leur  langue.  Il  n'^  a  pas  de  partis  en  lutte 
désir,'u\  de  faire  connaître  ou  prévaloir  leurs  iilées  et  de  rechercher  des 
adln'renls  ou  des  partisans.  11  n'y  a  pas  de  rejetons  ou  de  descendants 
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d'anciennes  dynasties  détrônées,  ils  ont  disparu  ou  on  les  a  supprimés, 
il  y  a  longtemps.  Le  pouvoir  incontesté  du  souverain  est  admis  par 
tous.  Aux  yeux  des  Chinois,  l'exercice  de  la  souveraineté  n'a  jamais 
-été  que  l'accomplissement  d'un  mandat  émané  du  ciel;  aussi  est-il 
appelé  le  Fils  du  Ciel. 

Quant  au  véritable  principe  du  gouvernement,  ce  n'est  pas  le  despo- 
tisme, ni  l'absolutisme,  c'est  le  patriarchat;  l'empereur  a  toujours  été 
considéré  comme  le  père  et  la  mère  du  peuple.  Pour  les  Chinois,  l'em- 
pereur n'est  pas  un  homme,  c'est  un  être  supérieur,  un  saint.  Sa  parole 
doit  être  toujours  acceptée  sans  discussion,  sans  analyse,  sans  commen- 
taires. Donc  pas  de  politique  intérieure. 

Pour  ce  qui  regarde  la  politique  extérieure,  la  Chine  s'est  tenue 
longtemps  dans  un  isolement  voulu  au  point  de  vue  politique  et  com- 
mercial. Du  haut  de  sa  grandeur,  le  dragon  impérial  a  méprisé  pendant 
des  siècles  les  autres  souverains  du  globe.  Les  États  les  plus  voisins,  et 
ceux  mêmes  qui  lui  envoyaient  des  ambassadeurs,  n'étaient  considérés 
que  comme  des  satellites  gravitant  au  loin  de  la  planète  chinoise, 
comme  des  pays  tributaires.  Le  souverain  n'avait  donc  pas  à  expliquer 
sa  conduite  ou  sa  ligne  de  politique  à  autrui.  Le  côté  pratique  de  la  vie, 
le  positivisme,  sont  les  seules  questions  qui  préoccupent  l'esprit  chinois 
qui  lutte  pour  l'existence,  qui  ne  perd  pas  son  temps  à  discuter  les  opi- 
nions reçues  depuis  des  siècles,  qui  ne  cherche  pas,  par  une  sorte 
d'apathie,  à  en  émettre  de  nouvelles,  qui  se  range  sans  réfléchir  à  la 
majorité,  qui  reconnaît  les  abus,  mais  ne  sentant  pas  sa  force  latente, 
les  accepte  ou  les  subit  comme  des  maux  nécessaires. 

D'"  Meyners  d'Estrey. 


LA  COMPOSITION  DE  LA  POPULATION 

DES    ÉTATS-UNIS. 


Ce  concours  immense  de  peuples  venus  de  toutes  les  parties  du  monde, 
qui  forme  aujourd'hui  la  population  de  la  grande  confédération  amé- 
ricaine, constitue  certainement  un  phénomène  des  plus  intéressants  à 
étudier.  Le  moment  semble  du  reste  arrivé  de  dresser  l'inventaire,  si 
l'on  peut  dire,  de  cette  cohue,  d'en  chercher  la  composition  :  jusqu'à 
présent,  elle  était  sans  cesse  modifiée  par  des  éléments  nouveaux  qui 
venaient  se  juxtaposer  aux  éléments  existant  déjà;  le  flot  des  immi- 
grants coulait  ininterrompu  à  travers  les  deux  océans. Pvlais  les  États-Unis, 
qui  doivent  pourtant  leur  puissance  à  ce  flot  bienfaisant,  trouvent  au- 
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jourd'hui  leur  territoire  assez  peuplé,  ou  assez  encombré,  et  ils  mettent 
tous  les  obstacles  possibles  à  limmigration  :  nous  avons  dit^  comment 
ils  avaient  arrêté  Tinvasion,  et  l'on  y  est  revenu  récemment,  ici  même, 
peu  après;  ils  n'ont  plus  voulu  laisser  entrer  librement  l'immigrant 
européen,  et  ils  ont  interdit  le  débarquement  des  misérables  venus  d'Eu- 
rope avec  l'espoir  de  trouver  à  vivre  dans  la  grande  République.  Enfin, 
ils  saisissent  toutes  les  occasions, épidémies  ou  autres,  pour  restreindre 
le  courant  immigratoire,  et  les  bills  Mac  Kinley  ne  sont  qu'une  forme 
particulière  de  ce  besoin  qu'ont  les  Américains  de  clore  hermétiquement 
leur  porte. 

C'est  pour  cela  que  nous  voudrions,  au  moment  où  les  résultats  du 
recensement  sont  complets,  montrer  de  quoi  est  composée  la  popula- 
tion des  États-Unis,  ce  qu'elle  contient  de  blancs  ou  de  gens  de  couleur 
(quitte  à  faire  ensuite  la  départition  de  ces  gens  de  couleur),  quelle  est 
la  proportion  des  habitants  nés  dans  la  confédération  môme  ou  de 
ceux  qui  sont  nés  à  l'étranger,  c'est-à-dire  la  proportion  des  éléments 
déjà  américanisés. 

D'une  façon  générale,  les  62.622,250  personnes  qui  composent  la 
population  des  Etats  d'après  le  dernier  relevé,  se  décomposent  ainsi  : 
32.057.880  du  sexe  masculin  contre  30  554  370  seulement  du  sexe  fémi- 
nin; 53.372.703  nées  sur  le  sol  même  delà  confédération  contre  9.249.547 
nées  ailleurs;  enfin  54.983.890  de  race  blanche  et  7.638  360  appartenant 
à  une  race  de  couleur,  rouge,  jaune  ou  noire.  Reprenons  ces  divers 
points  en  détail. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  l'esprit,  c'est  cette  prédominance  de  l'élé- 
ment masculin.  En  1880,  la  population  totale,  qui  était  de  50.155.783 
âmes,  comprenait  25.518.820  hommes  et  24.636.963  fpimmes  :  dans  une 
décade, le  sexe  masculin  a  augmenté  de  6.549.060  unités,  ou  de  25,66  0^0 
tandis  que  le  sexe  féminin  ne  s'est  accru  que  de  5.917.407  unités,  ce 
qui  correspond  à  24,020/0.  Ainsi  la  prédominance  du  sexe  niasculin,  qui 
était  déjà  très  forte  en  1880,  n'a  fait  que  s'accentuer  depuis  lors.  Pour 
la  décade  de  1850-60,  le  chiffre  total  des  individus  du  sexe  masculin, 
ayant  passé  de  11.837.660  à  16.085.204,  présente  un  accroissenjent  de 
35,88  0/0;  cette  proportion  devient  ensuite  21,19  de  1860  à  1870,  puis 
30,91,  et  enfin  25,60  comme  nous  l'avons  vu.  En  ce  qui  concerne  les 
individus  du  sexe  féminin,  ils  étaient  au  nombre  de  11.354.210  en  18;>0 
et  de  15.357.117  en  1800,  ce  qui  correspond  à  un  taux  d'accroissement 
de  35,20  0/0;  ce  chiffre  est  devenu  ensuite  2i,14,  puis  29,23  et  enfin 
24,02. 


'  Noir  1.1  Rprw  Srinitrfiqup,    amirc  1888. 
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Précisons  cette  notion  de  la  prédominance  de  Télément  masculin  à 
l'aide  du  calcul  de  quelques  nouveaux  pourcentages.  En  1850,  on  comp- 
tait 483.444  hommes  de  plus  que  de  femmes,  cet  excès  devient  727.087 
en  1860;  il  retombe  à  428  759  en  1870S  puis  se  relève  à  881.857  en 
1880  et  à  1.513.510  en  1890.  Lors  de  ces  5  recensements  successifs,  la 
proportion  des  individus  mâles  sur  l'ensemble  de  la  population  a  été 
successivement  51,04  --  51, IG  —  50,56  —  50,88  et  51,21;  on  voit  que 
l'excès  du  nombre  des  hommes  sur  celui  des  femmes  a  diminué  rela- 
tivement en  1870  et  1880,  mais  qu'il  a  repris  sa  valeur  en  1890.  Par 
suite  la  proportion  des  individus  du  sexe  féminin,  après  n'avoir  été  que 
de  48,96  et  de  48,84  respectivement  en  1850  et  1860,  est  montée  à 
49,44  et  49,12,  mais  est  retombée  en  1890  à  48,79  0/0.  Cette  surabon- 
dance du  sexe  fort  provient  évidemment  de  l'immigration  qui  amène 
toujours  plus  de  3  hommes  contre  2  femmes. 

Dans  le  groupe  d'Etats  «  Atlantique  Nord  »  et  s'étendantdu  Maine  à 
la  Pensylvanie,  l'excédent  est  au  bénéfice  des  femmes,  puisque  l'on 
ne  compte  que  8.677.798  hommes  contre  8.723.747  femmes.  Dans  le 
groupe  Sud  Atlantique,  nous  retrouvons  la  prédominance  des  hommes, 
mais  assez  faible,  avec  le  chiffre  de  4. 4d 8.769  hommes,  contre  4.439.151 
femmes  ;  rappelons  que  ce  groupe  comprend  les  Etats  qui  s'étendent 
au  sud  des  précédents  jusqu'à  la  pointe  de  la  Floride,  Delaware,  Mary- 
land,  Virginie,  Carolines,  etc. 

Si  nous  gagnons  ce  qu'on  nomme  la  Sou'h  Central  Division,  compre- 
nant les  Etals  bordant  les  rives  du  Mississipi,  depuis  TOklahoma  d'une 
part  et  le  Kentucky  de  l'autre,  on  voit  la  proportion  s'accroître,  les 
chiffj-es  absolus  étant  de  5.593.877  hommes  et  de  5.379.016  femmes. 
Considérons  les  Etats  baignés  par  les  grands  lacs  (à  l'exception  de  ceux 
que  nous  avons  cités  déjà)  et  ceux  qui  sont  arrosés  par  le  haut  Missis- 
sipi, le  Missouri  et  ses  affluents,  Rivière  Platte,  Arkansas  :  c'est  ce  que 
l'on  appelle  la  «  North  Central  Division  ».  L'élément  masculin  prédo- 
mine de  plus  en  plus  :  il  se  compte  par  11.594.910  unités  contre 
10.767.369  de  l'élément  féminin.  Enfin  le  phénomène  a  toute  son  inten- 
sité dans  la  «  Western  Division  >  dans  ce  qu'on  nommait  jadis»  le  Grand 
Ouest  »,  c'est-à-dire  les  territoires  et  Etats  bordant  le  Pacifique  ou 
établis  à  cheval  sur  la  chaîne  des  Rocheuses  :  ici  l'on  compte  1.782.526 
hommes  et  seulement  1.245.087  femmes.  Enfin,  pour  citer  quelques 
chiffres  particuliers    nous    dirons    que,    dans  l'Etat   de    New-York,  les 


1  II  faut  se  rappeler  que  le  recensement  de  IS'O  a  été  incomplet  dans  les 
États  du  Sud  :  mais  cela  est  à  peu  près  indifférent  au  point  de  vue  spécial 
qui  nous  occupe. 
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chiffres  respectifs  du  sexe  masculin  et  du  sexe  féminin  sont  de 
2.970.893  et  de  3.020.9G0,  de  1.087.709  et  de  1.151.234  dans  le  Massa- 
chussets,  tandis  qu'ils  sont  de  34.733  et  de  27.101  dans  le  territoire  tout 
nouvellement  colonisé  de  l'Oklahoma,  et  enfin  de  217.652  et  de  131.828 
dans  l'Élat  de  Washington. 

Tous  les  chiffres  que  nous  venons  de  fournir  prouvent  bien  ce  que 
nous  avancions,  c'est  que  l'excès  de  l'élément  masculin  dans  un  Etat 
est  intimement  lié  au  phénomène  de  l'immigration, et  par  cela  même  au 
degré  plus  ou  moins  avancé  de  la  colonisation  dans  cet  État.  Dans  les 
Étals  de  l'est,  et  surtout  du  nord-est,  où  la  civilisation  est  complète,  il 
y  a  prédominance  de  l'élément  féminin,  et  ce  rapport  se  trouve  peu  à 
peu  renversé  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  s'avance  vers  l'ouest. 

Envisageons  maintenant  la  population  américaine  à  un    autre    point 
de  vue,  fort  intéressant  lui  aussi.  Nous  avons  dit    en  commençant   que 
les  02.622.250  habitants  de  la  confédération  ne  comptent  que  53.372.703 
personnes  américaines    de  par  leur   naissance  :  ce  chiffre   contient    des 
■gens  de  couleur,  de  même  que  le  chiffre  de  9.249.547  étrangers  de  nais- 
sance; nous    ferons  cette  départition  tout  à  l'heure.  En  1850,  il  y  avait 
18.702.672  indigènes  (si  l'on  peut  employer  ce  mot  pour  les    individus 
nés  dans  le  pays)  et  2.2i\. Q02  élrangers.  Pendant  la   décade    suivante, 
le  premier  chiffre  augmente  de  30,35  0/0  seulement,  tandis  que   le  se- 
cond s'accroît  dans  l'énorme  proportion  de  84,38  0/0;  depuis  lors,  et 
pendant  les  décades  suivantes,  le  taux   d'accroissement  a  été  successi- 
vement de  20,83,  de  31,78  et  de  22,76  pour  les  iniUgùnes,  tandis  qu'il  a 
été  de  34,52,  de  19,99  et  de  38,47  ^o\i\i\Qs  étrangers.  Gela   confirme    ce 
que  nous  avons  dit  à  propos  de  l'émigration  énorme  qui  s'est    produite 
de  1880  à  1890  :  elle  a  fait  augmenter  de  38,47  0/0  la  population  étran- 
gère tandis  que  la  population  indigène  ne  croissait  que  de  22,76.  Aussi 
ne  doit-on  pas  s'étonner  que   la  population   étrangère  fournisse    une 
notable  partie  de  la  population  entière  de  la  confédération.  En    1850, 
elle  n'en  formait  que   les  9,6S  0/0,  mais  bientôt,  par  suite   de  l'appoint 
qui  arrive  de  1.894.095  étrangers,elle  en  représente  en  1860,  les  1:^,160/0, 
puis  c'est  14,  i4  au  bout  delà  décade  suivante;  la  proportion   retombe  à 
13,32  en  1880,  parce  que  l'immigration  a  beaucoup   diminué,  mais   elle 
se  relève  en  1890  à  14,77  0/0,  le   chiffre  le  plus  fort  qui  ait  été  observé. 
On  comprend  combien  ces  données   peuvent  avoir  d'importance,  car  ce 
n'est  en  réalité  qu'à    la  seconde  génération    qu'est  formé   un   nouveau 
l/'inkcc  ',  l'immigrant  gardant  toujours  en  lui  le  souvenir    de  sa  patrie, 
que  son  lils  né  sur  le  sol  de  la  libre  Amérique  ne  peut  pas  connaître. 


*  Cela  cit  vrai  du  moins  puur  la  race  blanche. 
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Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'indigènes  et  étrangers  se  répar» 
tissent  fort  inégalement  dans  les  différents  États  :  C'est  ainsi  que  dans 
«  la  North  Atlantic  Division  »  on  peut  relever  3.888.117  étrangers  en 
face  de  13.513.358  indigènes;  dans  le  groupe  de  l'Ouest,  c'est  encore 
plus,  puisqu'il  y  a  770.910  personnes  non  originaires  des  États-Unis  sur 
UQ  ensemble  de  2.256.703  individus;  le  groupe  du  centre  septentrional, 
«  North  Central  »  contient  à  lui  seul  4.060.114  étrangers,  mais  à  côté, 
du  total  respectable  de  18.302.165  indigènes.  La  Division  de  l'Atlantique 
sud  ne  compte  que  208.525  étrangers  sur  un  ensemble  de  8.857  920 
personnes;  et  la  «  South  Central  Division  »  seulement  321.821  sur 
10.972.893.  La  localisation  principale  est  donc  bien  nette  :  elle  se  fait 
en  grande  masse  dans  les  États  du  «  North  Atlantic  >  où  se  trouvent  le 
point  d'arrivée  des  immigrants,  et  où  sont  constitués  de  grands  centres 
commerçants,  puis  elle  est  assez  abondante  dans  la  «  North  Central 
Division  >->  d'abord  parce  que  ce  groupe  contient  des  pays  industriels  où 
rétranger  trouve  aisément  de  l'occupation,  et  ensuite  parce  que  ces  États, 
Ohio,  Illinois,  Indiana,  Michigan,  d'ailleurs  voisins  des  précédents,  cons- 
tituent précisément  le  chemin  qui  conduit  des  ports  de  débarquement 
aux  États  de  l'Ouest. 

Voici  une  série  d'États  ne  contenant  que  peu  d'étrangers  :  la  Virginie 
avec  18.374  sur  une  population  de  1.655.980  âmes  ;  la  Caroline  du  Nord, 
avec  3.702  sur  1.617.947  ;  la  Caroline  du  Sud,  n'en  comptant  que 
6.278  sur  1.151.149;  la  Géorgie,  12.137  sur  1.837.353  ;  citons  encore  les 
7.952  étrangers  du  Mississipi  noyés  dans  un  ensemble  de  1.289.600  âmes, 
et  les  20.029  du  Tennessee,  qui  ne  sont  qu'une  bien  faible  quantité  au- 
près de  1.767.  518  natifs.  k.u  contraire,  voici  les  États  où  l'élément  ori- 
ginaire n'est  que  faiblement  prédominant.  Dans  le  Massachussets  nous 
voyons  657.137  non  originaires  et  1.581.806  natifs;  dans  l'État  de  New- 
York  les  chiffres  correspondants  sont  de  1.571.050  et  de  4.426.803. 
Voici  maintenant,  pour  finir,  quelques  Etats  de  l'Ouest  :  43.096  étran- 
gers sur  une  population  de  132.159  dans  le  Montana  ;  18.795  sur  59.620 
dans  TAnzona  ;  enfin  14.706  sur  45.761  dans  le  Nevada. 

Rappelons  que,  parmi  les  natifs,  nous  comprenions  indistinctement 
blancs  et  gens  de  couleur  et  de  même  parmi  les  étrangers.  En  réalité,  à 
ne  considérer  que  les  5i. 983. 890  personnes  qui  forment  la  population 
blanche  de  la  confédération,  il  y  en  a  9.121.867  nées  à  l'étranger,  et 
45.862.023  natifs;  du  reste,  dans  ce  dernier  total,  on  doit  en  distinguer 
34.358.348  nées  de  parents  eux-mêmes  nés  aux  États-Unis  et  11.503.675 
nées  de  parents  étrangers.  Il  y  aurait  là  un  examen  spécial,  pour  suivre 
exactement  les  modifications  de  la  population  et  l'apport  étranger,  mais 
cela  nous  entraînerait  beaucoup  trop  loin. 

Nous  en  arrivons  à  la  troisième  grande  division  qu'on  peut  faire  de  la 
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population  des  Etats-Unis  ;  nous  voulons  parler  de  la  couleur.  En  face  do 
54.983.890  blancs  de  toute  origine,  on  rencontre  7.638.360  gens  de  cou- 
leur (au  sens  le  plus  large  du  mot)  ;  c'est-à-dire  que  ces  gens  de  cou- 
leur forment  aujourd'hui  12,20  0/0  de  la  population  américaine  (ainsi 
que  nous  l'avions  indiqué  plus  haut).  En  1850,  la  proportion  des  races 
de  couleur  au  total  était  de  15,69  0/0,  puis  de  14,38  en  18()0;  les  sta- 
tistiques indiquent  ensuite  12,89  en  1870;  mais  il  ne  faut  point  tenir 
compte  de  ce  chiffre,  car  il  a  été  bien  établi  que  le  recensement  de 
cette  année  a  été  fort  incomplet  dans  les  Etats  du  Sud.  La  proportion 
pour  cent  a  passé  ensuite  à  13,40  en  1880,  pour  descendre  à  12,20  en 
1890.  Il  y  a  donc  eu  décroissance  continuelle  par  rapport  à  l'ensemble 
de  la  population. 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que  nous  prenions  le  mot  «  gens  de  cou- 
leur »  au  sens  le  plus  large  du  mot  ;  et  en  effet  dans  notre  chilîre  total 
de  7. 038. 300  «  gens  de  couleur  »,  nous  comprenons 7.470.040  personnes 
d'origine  africaine,  nègres,  mulâtres,  quarterons,  etc.,  107.475  Chinois, 
2.039  Japonais  et  58.806  Indiens  civilisés  :  nolons  qu'on  entend  par  ce 
mot  ceux  qui  ont  abandonné  la  vie  de  tribu  et  qui  ne  vivent  plus  dans 
des  liéserves^. 

Dans  cette  composition  de  la  population  colorée,  l'élément  noir  ou  du 
moins  nègre  est  celui  qui  mérite  le  plus  d'attention,  car,  en  dépit  de  la 
lin  de  la  guerre  de  Sécession  et  bien  qu'il  n'y  ait  plus  d'esclaves,  les 
nègres  constituent  une  population  absolument  à  part  et  tenue  à  part, 
et  beaucoup  d'Américains  sont  anxieux  de  savoir  si  les  nègres  et  mulâtres 
no  se  multiplient  pas  plus  vite  que  le  reste  de  la  population.  Au  con- 
traire, on  entend  souvent  affirmer  que  le  noir,  ne  pouvant  soutenir  la 
lutte  pour  l'existence,  disparaît  peu  à  peu,  sous  l'influence  de  cette 
concurrence  vitale  pour  laquelle  il  serait  si  mal  armé. Le  meilleur  moyen 
de  remettre  les  choses  sous  leur  vrai  jour  et  de  jeter  la  lumière  sur  ce 
point,  c'est  de  consulter  les  chiffres  dans  leur  impartialité. 

Mais,  avant  de  chercher  précisément  quelle  est  la  situation  actuelle  de 
l'élément  africain  (pour  employer  un  nom  englobant  noirs,  mulâtres, 
quarterons,  etc.),  il  faut  séparer  du  chiffre  total  de  la  population  de 
couleur  los  chiifres  partiels  relatifs  aux  Chinois,  aux  Japonais  et  aux  In- 
diens, chilTres  que  nous  avons  cités  tout  à  l'heure,  mais  qu'il  est  utile 
de  commenter  un  peu. 

Les  Chinois  d'abord,  contre  lostjuels  s'élèvent  tant  irinjustes  récla- 
mations, étaient,  en  1860,  au  nombre  de  34.933  ;  dans  les  années  sui- 
vantes, leur  elTectif  augmentait  de  80,91  0/0  :  c'était  l'époque  où  on  les 
ae'cuoillait  bien  volontiers,  ay.uit  absolument  besoin   de  leurs  si-cvices. 


*  Voir  l'art,  rite  plus  lu\ut  tUius  la  Revue  scientifique . 
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Pendant  la  décade  suivante,  l'afflux  diminuait  quelque  peu,  néanmoins 
cette  population  jaune  augmentait  de  66,88  0/0,  et  atteignait  105yi65 
unités  en  1880  ;  de  cette  dernière  année  à  1890, des  restrictions  de  toutes 
sortes  apportées  à  leur  immigration  ont  abaissé  à  1,91  0/0  le  taux 
d'accroissement  de  leur  colonie,  qui  comprend  107.475  personnes.  En 
1860,  tous  les  Chinois  arrivés  pour  les  travaux  du  Far  West  étaient  pré- 
cisément cantonnés  dans  la  «  Western  Division», ou  plutôt  en  Californie; 
dès  1870,  ils  commencent  à  se  disperser.  La  Californie,  il  est  vrai,  en 
garde  toujours  la  plus  grosse  part,  49.277,  mais  on  en  rencontre  4.274 
dans  ridalio,  3.330  dans  TOrégon,  3.152  dans  le  Nevada,  1.949  dans  le 
Montana  :  en  tout  62.831  dans  les  États  de  l'Ouest. On  en  trouve  quelques 
centaines  dans  le  sud  proprement  dit,  dans  l'Atlantique  nord,  quelques- 
uns  dans  le  nord  central  et  l'Atlantique  sud.  En  1880,  la  dispersion  se 
continue  quoique  lentement,  et  si  la  Californie  en  compte  75.132,rOré- 
gon  en  a  9.510,  le  Nevada  5.416  ;  la  part  de  la  Division  ouest  est  de 
102.102,  celle  de  l'Atlantique  nord,  de  1.628  ;  on  en  relève  un  peu  plus 
de  800  dans  le  nord  central,  comme  dans  le  sud  central.  Enfin,  ce  qui 
prouve  qu'en  1890  le  mouvement  de  l'ouest  à  l'est  s'est  accentué,  c'est 
que  la  Division  ouest,  et  en  particulier  la  Californie,  contient  moins  de 
Chinois,  et  que  cependant  le  nombre  total  des  Célestes  résidant  aux 
États-Unis  a  encore  augmenté.  Nous  en  voyons  2.351  dans  le  Nord  cen- 
tral, 1.434  dans  le  Sud  central,  6.177  dans  l'Atlantique  nord, et  notam- 
ment 2.935  dans  l'État  de  New- York. 

L'immigration  japonaise  est  autrement  plus  faible  que  Timmigration 
chinoise  :  c'est  à  peine  si,  en  1870,  on  trouve  dans  toute  la  Confédéra- 
tion 55  sujets  de  l'Empire  du  Soleil  levant,  dont  33  en  CaUfornie,  10  à 
New- York, et  autant  dans  le  Massachussets;  de  1870  à  1880,  on  peut  dire 
que  l'accroissement  de  cette  colonie  est  assez  fort,  puisqu'il  atteint 
169,09  0/0,  mais  il  passe  tout  à  fait  inaperçu  par  suite  du  peu  d'impor- 
tance absolue  du  chiffre  de  cette  immigration  :  die  est  d'ailleurs  à  peu 
près  toujours  localisée  dans  la  Californie  et  à  New-York;  c'est  a  peine 
si  l'on  aperçoit  quelques  Japonais  en  Pensylvanie,  dans  le  Connecticut, 
l'Arizona,  TOhio.  Enfin,  de  1880  à  1890,  l'arrivée  des  Japonais  aux  États- 
Unis  a  pris  une  activité  remarquable  :  cette  colonie  a  augmenté  de 
1.277,70  0/0  et  compte  1.891  membres,  dont  les  76,46  0/0  sont  dans  les 
États  de  l'ouest  :  en  Californie  particulièrement  il  y  a  1.147  Japonais, 
360  dans  l'État  de  Washington,  148  à  New-York,  38  dans  le  Michigan  et 
quelques-uns  dans  chacun  de  presque  tous  les  autres  États.  Comme  le 
Japonais  a  les  mômes  qualités  de  sobriété,  d'adresse,  de  travail  que  son, 
proche  voisin  le  Chinois,  il  est  très  possible  qu'avant  peu  l'on  réclamej 
son  exclusion  du  territoire  de  la  Confédération. 

Un  troisième  facteur  de  la  population    colorée,  ce  sont  les  Indiens; 
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mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ceux  que  l'on  fait  entrer  dans 
le  recensement  général,  ce  sont  les  Indiens  civilisés^  ceux  qui  sont  mé- 
langés à  la  population  ordinaire  et  ne  vivent  point  en  tribus.  Les  Indiens 
non  civilisés  sont  au  nombre  de  249.000,  mais  nous  n'en  parlerons 
point  car  cela  nécessiterait  une  étude  particulière.  Pour  les  Indiens  civi- 
lisés, ils  étaient,  en  1860,  au  nombre  de  44.021,  puis  25.731  en  1870, 
66.407  en  1880,  et  enfin  58.806  en  1890.  A  cette  dernière  époque,  on  en 
compte  31.872  dans  la  Division  ouest,  16.772  dans  le  Nord  central, 4. 571 
dans  le  Sud  central  ;  à  elle  seule,  la  Californie  en  comprend  11.517,  et  le 
nouveau  Mexique,  8.554. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'élément  particulièrement  intéressant, 
l'élément  nègre,  pour  lequel  nous  donnerons  des  développements  plus 
étendus. 

Si  nous  remontons  à  Tannée  1850,  avant,  par  conséquent,  que  les 
nègres  aient  été  affranchis,  nous  voyons  qu'ils  sont  au  nombre  de 
3.638.808,  en  excès  de  26,63  0/0  sur  le  chiffre  de  1840  ;  en  1860,  nous 
en  trouvons  4.441.830,  le  taux  d'accroissement  de  cette  population  spé- 
ciale restant  à  peu  près  le  même,  22,07  0/0  Pendant  !a  décade  suivante, 
ce  taux  tombe  excessivement  bas,  à  9,86  0/0,  mais  il  faut  tenir  compte 
de  ce  fait  que  le  recensement  a  été  fort  incomplet  et  que  le  chiffre  to- 
tal de  4.880.009  est  tout  à  fai^  insuffisant  ;  il  en  résulte,  comme  consé- 
quence naturelle,  que  le  taux  de  progression  de  34,85  0/0  pendant  la 
décade  1870-1880  est  manifestement  au-dessus  de  la  vérité.  Toujours 
est-il  qu'en  1880  (et  cette  fois  le  recensement  a  été  soigneusement  fait), 
les  nègres,  mulâtres,  etc.,  étaient  au  nombre  de  6.580.792  ;  en  1890  ils 
ont  augmenté  de  889.247  unités  ou  de  13,51  0/0,  et  se  comptent  par 
7.470.040.  De  prime  abord,  on  le  voit  donc,  il  n'est  pas  vrai  de  dire 
(ju'ils  diminuent  en  nombre;  mais,  ce  qu'il  est  facile  de  noter  aussi  du 
premier  coup  d'œil,  c'est  que  cette  population  s'accroll  aujourd'hui  bien 
moins  vite  qu'autrefois  (en  faisant  abstraction  des  pourcentages  de  1870 
et  de  1880)  ;  les  13,51  0/0  de  1890  sont  loin  des  22,07  de  1860. 

De  (juclque  façon  que  l'on  considère  les  résultais  des  recensements, on 
y  trouve  toujours  cette  môme  indication  de  la  diminution  relative  de  la 
populalion  de  sang  africain.  Si  nous  n'examinions  que  les  États  du  sud, 
par  exemple,  nous  verrions  cette  population,  comprenant  3.442.238 
unilés  en  1850,  passer  à  4.216.241,  luiis  à  6. 1  i2.360  en  1880  (nous 
laissons  de  cot.é  le  chiffre  de  1870,  et  pour  cause),  tandis  que  l'accrois - 
sèment  très  ralenti  ne  s  élève  qu'à  6.996.166  en  1890.  Prenons  encore 
les  statistiques  qui  se  rapportent  aux  Etats  du  sud,  Carolines,  Virgi- 
nie, etc.,  nous  y  verrons  que  l'élément  noir  s'était  accru  de  212,38  0/0 
de  1850  à  [S()0  dans  le  Texas,  et  seulement  de  25,28  de  1880  à  1890; 
ilans  l'Arkans.MS,  le  coefficient  primitif,  ({ui  ressortait  à  133, 21, est  tombé 
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à  47,73  ;  dans  la  Floride,  il  est  passé  de  55,75  à  31,56  ;  dans  le  Mississipi 
de  40,73  à  14,98  ;  dans  le  Missouri,  de  31,61  à  6,04;  dans  la  Louisiane 
de  33,59  à  16,38.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  multiplier  les  chiffres,  le 
phénomène  se  reproduisant  d'une  façon  normale  pour  ces  différents 
États. 

L'élément  noir  ralentit  beaucoup  sa  multiplication,  et,  comme^consé- 
quence,  il  se  tr  ouve  de  plus  en  plus  noyé  au  milieu  du  flot  montant  de 
la  race  blanche.  Nous  allons  pouvoir  immédiatement  vérifler  cette  affir- 
mation en  recherchant  la  proportion  de  noirs  pour  100.000  blancs,  aux 
époques  des  divers  recensements.  En  1870,  cette  proportion  était,  pour 
toute  la  Confédération,  de  14.528,  chiffre  pourtant  bien  inférieur  à  la 
vérité;  en  1880,  elle  atteint  15.162,  ce  qui  devait  déjà  correspondre  cà 
une  diminution  très  sensible  sur  le  chiffre  réel  de  1870.  Quant  à  la 
proportion  de  1890,  elle  n'est  que  de  13.586  pour  100.000,  bien  moins 
que  dix  années  auparavant,  et  même  moins  que  le  chiffre  pourtant 
beaucoup  trop  faible  de  1870-  Cette  dépression  est  fort  sensible  pour 
toutes  les  divisions  :  dans  la  division  de  l'Atlantique  sud,  par  exemple, 
tandis  qu'en  1860  on  comptait  03.196  nègres  pour  100.000  blancs,  il  n'y 
en  avait  plus  que  58.3  44  en  1890  ;  pour  la  division  du  sud  central,  la 
proportionnalité  est  tombée  de  51.051  à  46.467.  S'il  y  a  3  États, i'Arkan- 
sas,  l'Arizona  et  le  Mississipi,  où  le  nombre  des  nègres  pour  100.000 
blancs  a  augmenté  de  quelque  2.000  unités,  et  14  où  il  s'est  produit  une 
légère  augmentation,  eu  revanche  il  y  a  4  États,  la  Floride,  la  Viiginie, 
l'Alabama  et  la  Caroline  du  Nord  où  l'on  peut  constater  une  diminution 
de  8  000  à  15.000  unités  ;  il  y  en  a  8  où  cette  décroissance  oscille  entre 
1.500  et  6.000  unités,  et  enfin  19  où  elle  est  encore  très  sensible. 

Si  l'on  ne  considère  que  le  large  groupe  des  États  du  sud,  ceux-là 
mêmes  où  la  race  nègre  est  la  plus  intéressante  à  suivre,  on  voit  qu'en 
1790  on  comptait  54.258  noirs  pour  100.000  blancs  ^  ce  chiffre  devient 
53.925  en  1800,  57.594  en  1810,  58.386  en  1820,  puis  59.757  en  1830,  et, 
en  1840,  58.325.  A  partir  de  1850  il  se  manifeste  une  dépression  avec 
le  chiffre  de  55.320  ;  elle  s'accentue  rapidement,  puisque  la  proportion 
tombe  bientôt  à  51.393  en  1860,  à  46.429  en  1870,  à  45.397  en  1880,  et 
enfin  à  41.475  en  1890.  Après  cela,  on  ne  s'étonnera  point  si  l'élément 
africain,  qui  formait  en  1880  les  47,01  0/0  de  la  population  de  la  Flo- 
ride, n'en  forme  plus,  en  1890,  que  les  42,58  ;  dans  la  Virginie,  il  com- 
posait les  41,76  0/0  ;  il  n'en  est  plus  maintenant  que  les  38,70  ;  dans  le 
Maryland,  il  ne  compte  plus  que  pour  les  20,92  0/0  au  lieu  des  22,49,  et 
le  reste  à  l'avenant  ou  à  peu  près. 

Nous  ne  continuerons  pas  ces  indications,  qui  nous  semblent  bien 
suffisantes,  et,  avant  de  finir,  nous  dirons  rapidement  comment  l'élé- 
ment nègre  est  réparti  dans  les  différentes  portions  de  la  confédération 
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américaine.  Ane  considérer  que  les  divisions  ^  3.262.690  résident  dans  la 
division  de  TAtlantique  sud  et  3.479.251  dans  celle  du  sud  central  ;  c'est 
la  Géorgie  qui  en  contient  le  chiffre   maximum  absolu,  858.81-5  ;  puis 
vient  le  Mississipi,  avec  712.559,  la  Caroline  du  sud,  avec  038.934,  l'Ala- 
bama  avec  678.489.  Mais   au  point  de   vue  relatif  de   la  proportion    des 
nègres  aux  blancs,  c'est  la  Caroline  du  sud  qui  vient  au  premier  rang, 
avec  149.117 individus  de  sang  africain  pour  100.000  blancs.  Nous  trou- 
vons le  Mississipi  avec  136.287,  et   la  Louisiane  avec  100.143.  Dans  la 
Géorgie,  TAlabama,  la  Floride,  la  Virginie  et  la  Caroline    du  nord,  on 
compte  de  88.090  à  53.000  nègres  pour  la  môme   quantité  de  blancs  ; 
nous  relevons  ensuite  5  États   où  l'on   peut    noter   de  50  à  25  0/0  de 
nègres  ;  puis  2  avec  une  proportion  oscillant  entre  25  et  10  0/0  ;  10  où 
cette  proportion  est  comprise  entre  10  et  2  ;  et  enfin  le  reste  ne  com- 
prend plus  que  moins  de  2  0/0  de  nègres. 

Nous  compléterons  ces  données  en  faisant  remarquer  que,  parmi  les 
7.470.040  personnes  de  sang  africain  recensées  aux  États-Unis,  il  y  a 
956.989  mulâtres,  105.135  quarterons,  et  enfin  69.936  métis  où  le  sang 
noir  est  pins  dilué  :  d'une  façon  générale,  les  métis  sont  assez  peu  nom- 
breux parce  que  la  race  anglo-saxonne  est  rebelle  aux  alliances  avec 
les  nègres.  C'est  dans  le  nord  central  et  dans  Touest  que  les  métissages 
sont  le  plus  fréquents. 

En  nous  rappelant  ce  que  nous  avons  dit  de  l'affaissement  du  taux 
d'accroissement  des  nègres,  et,  par  suite,  de  leur  diminution  relative, 
nous  ne  pouvions  mieux  faire  que  de  songer  à  ce  remarquable  passage 
de  l'excellent  livre  de  M.  de  Molinari  sur  les  Bourses  du  Travail,  où  il 
fait  remarquer  que  l'esclavage  avait  en  somme  de  nombreux  avantages 
pour  les  nègres,  en  les  mettant  à  l'abri  d'une  concurrence  vitale  qu'ils 
ne  sont  pas  encore  préparés  à  supporter. 

Nous  nous  arrôlerons  là,  espérant  avoir  peut-être  apporté  quelques 
indications  intéressantes  sur  la  composition  si  complexe  de  cette  agglo- 
mération un  peu  confuse  qui  forme  la  population  des  Etats-Unis. 

D.V.NKiL   IJELLtr. 
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LA  MORUE  NATIONALE  ET  LES  COLONIES. 


Un  beau  titre  vraiment  à  donner  à  un  apologue  adressé  à  nos  protec- 
tionnistes, à  ceux  qui  ont  doté  nos  colonies  du  régime  fort  original  dont 
elles  jouissent  actuellement,  régime  qui  en  chasse  les  marchands  de 
produits  étrangers,  et,  par  suite,  les  acheteurs  de  produits  coloniaux,  et 
qui,  par  compensation,  ferme  aussi  hermétiquement  que  possible  à  ces- 
derniers  la  porte  du  marché  français. 

Ce  régime  a  été  étudié  on  ne  peut  mieux  par  M.  Bouchié  de  Belle  dans- 
un  récent  numéro  du  Journal;  il  a  montré  comment,  en  dépit  ou  plutôt 
par  suite  des  mesures  de  protection  prises  en  leur  faveur,  les  fabricants 
français  voient  diminuer  leurs  importations,  en  Guyane  notamment. 
Qu'on  nous  permette  d'ajouter  quelques  mots  pour  montrer  encore  plus 
clairement  comment  se  légitiment  les  droits  d'importation  qu'on  fait 
payer  à  la  population  de  cette  colonie  sur  un  ^rand  nombre  d'articles 
ahmentaires,  avec  le  but  avoué  de  la  forcer  à  payer  plus  cher  les  pro- 
duits métropohtains,  et  comment  on  peut  espérer  atteindre  ce  but. 

Le  décret  du  29  novembre  1892  a  soumis  à  l'application  du  tarif  géné- 
ral une  série  de  poissons  secs  ou  salés.  Or  reportons-nous  à  une  publi- 
cation absolument  officielle,  le  Bulletin  de  V exposition  permanente  des 
colonies,  paraissant  sous  le  patronage  direct  du  sous-secrétariat  des- 
colonies :  cette  publication,  encore  à  ses  débuts,  est  rédigée  dans  une 
très  louable  intention,  elle  contient  des  renseignements  intéressants,  et 
aurait  une  influence  salutaire  sur  notre  développement  colonial,  si  l'in- 
terveniion  officielle  pouvait  avoir  une  influence  effective  sur  ce  déve- 
loppement et  sur  l'apathie  individuelle  de  nos  commerçants.  Si  nous 
ouvrons  le  n°  6  de  1893  de  ce  Bulletin,  nous  y  voyons  toute  une  série 
d'indications  sur  les  produits  d'origine  étrangère  qui  sont  importés  en 
Guyane  française,  et  voici,  par  exemple,  l'article  des  «  poissons  secs  ou 
salés  ».  Ces  produits  sont  d'une  consommation  fort  importante  à  la 
Guyane  comme  aux  Antilles,  et  ce  que  l'on  mange  plus  particulièrement, 
c'est  la  variété  dite  hake,  que  Ton  connaît  aussi  sous  le  nom  de  Baca- 
liau.  C'est  une  morue,  mais  une  morue  spéciale,  qui  ne  fréquente  que 
les  parages  américains  ou  du  nord  de  l'Europe,  et  que  nos  pêcheurs  de 
morue,  grands  protégés,  enfants  gâtés  du  budget  des  dépenses,  ne  pré- 
parent point.  Ce  senties  voiliers  américains,  et  aussi  quelques  bateaux 
allant  prendre  charge  à  Démérara,  qui  importent  en  Guyane  la  morue 
étrangère  en  caisses  de  100  et  de  oO  livres. 

Les  rédacteurs  du  décret  du  29  novembre  1892  se  sont  dit  :  «  Gertai- 
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«lement,  avec  notre  tarif  général,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de 
chasser  le  bacaliau  étranger  au  profit  du  bacaliau  national,  puisque  la 
France  ne  peut  pas  produire  de  bacaliau  (ce  qui  nous  humilie  du  reste 
beaucoup).  Mais  nous  voulons  faire  le  bonheur  de  nos  compatriotes  de 
la  Guyane,  malgré  qu'ils  en  aient  :  grâce  à  nous,  ils  ne  mangeront  plus 
le  bacaliau  américain,  mais  ils  consommeront  la  morue  nationale,  ce 
qui  fera  battre  leur  cœur  de  bons  patriotes,  cette  morue  succulente, 
supérieure,  comme  finesse  et  comme  goût,  à  toutes  les  préparations 
étrangères  ;  ils  la  payeront  un  plus  cher,  mais  ce  sera  un  régal  ». 

A  ce  beau  raisonnement,  il  y  a  un  léger  défaut.  Si  les  Guyanais,  même 
les  plus  patriotes,  n'importent  point  de  morue  nationale  et  osent  consom- 
mer un  produit  sur  lequel  ne  flottent  point  les  trois  couleurs,  ce  n'est 
pas  seulement  qu'ils  y  trouvent  une  économie.  A  cela  il  y  a  une  raison 
péremptoire.  Notre  morue  savoureuse  n'est  pas  de  conservation  dans  un 
pays  comme  la  Guyane,  où  le  degré  hygrométrique  va  de  70  à  80°  : 
c'est  ce  que  dit  le  «  Bulletin  de  l'exposition  permanente  des  Colonies  », 
c'est  ce  que  Ton  aurait  dû  mettre  sous  les  yeux  des  rédacteurs  du 
décret  du  29  novembre  1892,  si  tant  est  qu'on  eût  pu  faire  quelque 
chose  pour  éclairer  ces  aveugles  volontaires.  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  dire  que  nos  colons  de  la  Guyane  seront  bien  empêchés  d'acheter  de 
la  morue  française  pour  la  voir  rapidement  se  corrompre  avant  d'avoir 
eu  le  temps  de  la  consommer  :  ils  continueront  donc  d'acheter  du  hake^ 
c'est-à-dire  un  produit  spécial  pouvant  affronter  les  voyages  dans  l'in- 
térieur du  pays,  pour  l'approvisionnement  des  placers.  IMais  ce  hake^ 
ils  le  payeront  beaucoup  plus  cher,  du  montant  du  droit,  sans  que  nos 
commerçants  français  puissent  en  tirer  le  moindre  profit.  ' 

Lisons,  un  peu  plus  loin,  le  môme  «  Bulletin  de  l'exposition  des  Colo- 
nies »,  et  nous  y  trouverons  un  renseignement  fort  instructif  :  voici  l'entre- 
filet dans  toute  son  éloquence.  «  En  raison  du  surcroît  de  dépenses 
résultant,  pour  le  budget  pénitentiaire,  du  droit  d'entrée  de  08  francs  par 
100  kilogs  qui  frappe  actuellement  le  bacaliau,  le  gouvernement  local  a 
été  invité  à  rechercher  s'il  ne  serait  pas  possible  de  remplacer,  dans 
l'alimentation  des  détenus,  le  bacaliau  par  une  autre  denrée  plus  écono- 
mique. »  N'est-on  pas  satisfait  de  ce  beau  résultat?  Mais  la  solution  est 
bien  simple  :  on  n'a  qu'cà  remettre  à  l'Administration  pénitentiaire  le 
montant  du  droit  d'importation  perçu  sur  le  bacaliau  pour  lui  permettre 
d'acheter  uni;  denrée  aussi  chère.  Et,  d'ailleurs,  puisque  c'était  le  but 
apparemment  poursuivi  par  les  rédacteurs  du  décret  de  novembre  1892, 
pourquoi  n'achèterait  on  pas  la  morue  nationale?  Qu'est-ce  (jue  cela 
peut  faire  qu'elle  ne  se  conserve  pas? 

On  voit  ainsi  une  nouvelle  légitimation  des  droits  protecteurs,  et  l'on 
peut  constater  la  façon  logique  dont  ils  sjnt  établis.  D'ailleurs  il  en  est 
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ainsi  d'une  façon  absolument  gén^îrale,  et,  pour  ne  pas  sortir  de  cette 
question  niorutière  si  chère  à  notre  cœur  de  Français,  voyons  un  peu  ce 
qui  se  passe  pour  l'importation  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  des  différents 
articles  de  pêche. 

On  a,  par  exemple,  inscrit  un  droit  de  100  francs  au  tarif  minimum  ou 
de  3  francs  par  mille  sur  les  hameçons,  pour  protéger  nos  pauvres  indus- 
triels français  qui  ne  peuvent  point  lutter  contre  l'horrible  concurrence 
étrangère.  Mais  savez-vous  pourquoi  nos  pêcheurs  peu  patriotes  préfèrent 
des  hameçons  anglais  aux  hameçons  nationaux?  C'est  que  ceux-ci  se  bri- 
sent facilement,  laissent  échapper  le  poisson,  tandis  que  les  autres  sont 
d'excellente  qualité,  servent  bien  des  fois,  retiennent  toujours  le  poisson. 
Et  nos  pêcheurs,  en  dépit  de  l'amour  de  la  patrie,  préféreront  payer  plus 
cher  leurs  engins,  pour  ne  pas  s'exposer  à  perdre  leur  pêche.  De  même 
sur  les  ancres,  on   a  mis   un    nouveau   droit  d'entrée  de  8  francs  les 
100  kilogs;  et  cependant  les  armateurs  trouvent  encore  avantage  à  l'ac- 
quisition d'ancres  américaines   ou  anglaises,  celles-ci  n'étant  que  des 
imitations  de  celles-là.  C'est  tout  simplement  que  les  ancres  françaises 
ont  ce  qu'on  nomme  la  verge  trop  courte,  qu'elles  n'offrent  guère  de 
sécurité,  tandis  que  les  autres  présentent  les  meilleures  conditions.  Par 
conséquent,  dans  l'état  actuel  de  la  fabrication  française,  mettre  un  droit 
à  l'entrée  des  ancres    américaines    ou   anglaises,  c'est  encourager  les 
pêcheurs  à  employer  de  mauvais  instruments,  c'est  une  prime  aux  sinis- 
tres maritimes,  auxquels  les  caisses  de  l'État,  des  Invalides  ou  autres, 
viendront  ensuite  porter  remède.  Nous  pourrions  en  dire  tout  autant 
pour  les  cordages, 'et  nous  n'aurions  pas  de  peine  à  étendre  notre  étude 
à  bien  des  articles  d'importation  dans  nos  colonies  en  général. 

Mais,  sans  insister,  nous  ne  donnerons  plus  maintenant  qu'une  seule 
indication  prouvant  quel  est  l'effet  piteux  des  droits  protecteurs  sur  le 
développement  des  relations  commerciales  d'une  métropole  avec  ses 
possessions  coloniales. 

L'Espagne,  comme  la  France,  prétend  faire  de  ses  colonies  un  marché 
réservé  qu'elle  pourra  exploiter,  pressurer  suivant  son  bon  plaisir,  et, 
aux  Philippines  notamment,  elle  a  récemment  mis  en  vigueur  de  nou- 
veaux tarifs  sur  les  produits  étrangers.  Quelle  en  est  la  conséquence? 
En  1890,  pour  les  articles  alimentaires,  par  exemple,  de  provenance 
espagnole,  le  chiffre  des  importations  était  de  632.227  _kilogs;  en  1892 
par  une  baisse  continue,  il  tombe  à  457.902.  Pour  les  pâtes  alimentaires, 
on  passe  de  55.556  kilogs.  en  1890  à  36.895  en  1892;  de  môme  pour  les 
légumes,  qui  sont  pourtant  produits  en  Espagne  dans  des  conditions 
exceptionnelles  de  bon  marché,  l'importation  espagnole  passe  de 
369.884  kilogs  à  318.063.  Pour  les  alcools  on  a  obtenu  un  résultat  abso- 
lument opposé  à  celui  sur  lequel  on  comptait,  et  si,  pour  les  papiers,  il 
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en  est  autrement,  c'est  que  ces  produits  de  l'industrie  nationale   sont 
d'une  qualité  tout  à  fait  supérieure. 

La  morale  se  dégage  d'elle-même  de  tout  cela,  si  tant  est  qu'on  puisse 
trouver  rien  de  moral  dans  cette  exploitation  de  nos  compatriotes  colo- 
niaux. 

D.  Bi 
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2  et  3  janvier.  —  Loi  accordant  des  encouragements  spéciaux  à  l'in- 
dustrie des  huiles  de  schiste  (page  10). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sur  l'administration  de  la  justice  civile 
et  commerciale  en  France  et  en  Algérie  pendant  l'année  1890  (page  10). 

'i.  —  Rapport  adressé  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  colonies  relativement  à  la  publication  de  la  5^  édition  de  l'Annuaire 
des  syndicats  professionnels  et  au  mouvement  de  ces  associations  en 
1803  (page  30). 

11.  —  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  ou  réalisés 
par  la  vente  de  rentes  pendant  l'année  1893  pour  le  compte  de  divers 
services  (page  174). 

12.  —  Arrêté  instituant,  au  sous-secrétariat  d'Etat  des  colonies,  un 
«  Comité  supérieur  de  l'instruction  publique  des  colonies  »  (page  190). 

13.  —  Décret  portant  approbation  des  nouveaux  tarifs  de  la  société 
d'assurances  sur  la  vie  la  Caisse  paternelle  (page  211). 

14.  —  Décret  déterminant  les  conditions  dans  les((uelles  des  pen- 
sions de  rélorino  pourront  être  accordées  aux  artistes  faisant  partie  du 
personnel  de  l'Opéra  (page  233). 

—  fixant  les  droits  de  courtage  à  percevoir  à  Port-la-Nouvelle  (Aude) 
l)ar  les  courtiers  d'assurances,  interprètes  et  conducteurs  de  navires 
(page  233). 

16.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice  IMOiî,  d'un  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  de  la  com- 
mission arbitrale  des  pêcheries  de  Behring  (page  2'i9). 
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—  Décret  complétant  Tarticle  22  du  décret  du  27  juin  1887  sur  la 
perception  de  l'octroi  de  mer  en  Algérie  (page  250). 

18.  —  Loi  portant  autorisation  de  rembourser  ou  de  convertir  en 
rentes  31/2  0/0  les  rentes  4  1/2  0/0  inscrites  au  grand  livre  de  la  dette 
publique  (page  285). 

—  Décret  relatif  au  remboursement  ou  à  la  conversion  en  rentes 
3  1/2  0/0  des  rentes  4  1/2  0/0  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique (page  286). 

—  portant  inscription  au  chapitre  56  bis  du  budget  du  ministère  des 
finances  d'un  crédit  de  3.850.000  fr.  ouvert  sur  l'exercice  1894,  pour 
couvrir  les  frais  autres  que  ceux  de  trésorerie  nécessités  par  le  rem- 
boursement ou  la  conversion  des  rentes  4  1/2  0/0  (page  286). 

—  Rapport  adressé  au  ministre  des  travaux  publics  par  la  commis- 
sion de  statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur 
(page  290). 

19.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  portant 
modifications  au  décret  du  29  août  1884  sur  la  réorganisation  du  ser- 
vice sanitaire  au  Sénégal  (page  301). 

20.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
de  la  marine  relatif  à  la  nomination  d'une  commission  mixte  chargée 
d'examiner  la  situation  |du  matériel  et  des  approvisionnements  de  la 
flotte  (page  321). 

21.  —  Note  relative  à  l'exécution  de  l'article  6  de  la  convention  con- 
clue entre  la  France  et  la  Belgique,  le  22  juin  1882,  relative  aux  cours 
d'eau  mitoyens  (page  337). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  suivi  :  1»  d'un  décret  relatif  à  la  réorganisation  du  conseil 
supérieur  de  l'assistance  publique  ;  2°  d'un  arrêté  fixant  la  date  de 
l'ouverture  de  la  première  session  du  conseil;  3®  d'un  arrêté  nommant 
le  secrétaire  général  du  conseil  (page  337). 

—  relatif  à  l'émission  du  nouveau  fonds  3  1/2  0/0  (page  340). 

23.  —  Arrêté  instituant  une  commission  chargée  d'étudier  les  di- 
verses questions  se  rapportant  à  l'exécution  des  traités  de  main-d'œuvre 
pénale  (page  370). 

24.  —  Décret  approuvant  les  nouveaux  tarifs  de  la  société  anonyme 
d'assurances  sur  la  vie  «  l'Urbaine  »  (page  389). 

27.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  parle  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  portant 
création  d'une  cour  d'appel  au  Tonkin  (page  441). 

—  adressé  au  président  de  la  Répubhque    par  le  ministre  du  corn- 


BULLETIN.  2  49 

rnerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  fixant  la  compé- 
tence des  tribunaux  du  Tonkin  (page  442). 

30.  —  Réunion  de  la  commission  instituée  pour  la  préparation  du 
congrès  pénitentiaire  international  de  Paris  en  1895,  et  formation  d'un 
comité  consultatif  permanent  (page  485). 

31.  —  Arrêté  autorisant  la  création  de  recettes  composées,  de  re- 
cettes simples  et  la  conversion  de  recettes  des  postes  et  télégraplies 
(page  495). 

—  autorisant  la  création  de  recettes  simples,  la  conversion  de  recettes 
municipales  d'établissements  de  facteurs-receveurs  et  d'un  bureau  auxi- 
liaire des  postes  (page  495). 

—  autorisant  la  création  et  la  conversion  d'établissements  de  facteurs- 
receveurs  (page  495). 


Loi  portant  autorisation  de  rembourser  ou  de  convertir  en  rentes 
3  1/2  p.  0/0  les  rentes  4  1/2  0/0  inscrites  au  grand-livre  de  la 
dette  publique. 

Art,  ^°^  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  rembourser  les 
renies  4  1/2  0/0  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique  à  raison 
de  100  fr.  par  4  fr.  1/2  de  rente,  ou  à  les   convertir  en  nouvelles  rentes 

3  1/2  0/0  portant  jouissance  du  16  février  1894,  à  raison  de  3  fr.  1/2  de 
rente  pour  4  fr.  1/2  de  rente. 

Art.  2.  —  L'exercice  du  droit  de  remboursement  de  l'Etat  est  sus- 
pendu pour  les  nouvelles  rentes  3  1/2  0/0  pendant  un  délai  de  huit  an- 
nées à  courir  du  16  février  1894. 

Art  3.  —  Le  nouveau  fonds  3  1/2  p.  0/0  pourra  être  divisé  en  séries. 
Les  arrérages  en  sont  payables  par  trimestre  et  le  minimum  de  rente 
inscriptible  est  fixe  pour  ledit  fonds  à  2  francs. 

Tous  les  privilèges  et  immunités  attachés  aux  rentes  sur  l'État  sont 
assurés  aux  rentes  du  nouveau  fonds  3  1/2  0/0. 

Ces  rentes  sont  insaisissables,  conformément  aux  dispositions  des  lois 
des  8  nivôse  an  YI  et  22  lloréal  an  VII,  et  peuvent  être  alTectées  aux 
remplois  et  placements  spécifiés  par  l'article  29  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 187i. 

Art.  4.  —  Tout  propriélairc  de  rente  4  1/2  0/0  c^ui,  dans  un  délai  de 
huit  jours  à  courir  de  l'époque  qui  sera  fixée  par  décret  du  Président  de 
la  République,  n'aura  pas  demandé  le  remboursement,  sera  considéré 
comme  ayant  accepté  la  conversion. 

Art.  5.  —  Les  remboursements  demandés  pourront  être  opérés  par 
séries,   et  les   rentes  non    converties   conlinueront    à    porter    intérrl  à 

4  1/2  0/0  jusqu'à  la  date  fixée  pour  le  remboursement. 
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Art.  6.  —  Les  rentes  converties  jouiront  des  intérêts  à  4  1/2  0/0  jus- 
qu'au 16  février  1894. 

Art.  7.  —  En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  de  rentes  qui  n'ont  pas 
la  libre  et  complète  administration  de  leurs  biens,  l'acceptation  de  la 
conversion  sera  assimilée  à  un  acte  de  simple  administration  et  sera 
dispensée  d'autorisation  spéciale  ainsi  que  de  toute  autre  formalité  judi- 
ciaire. 

Les  tuteurs,  curateurs  et  administrateurs  pourront,  nonobstant  toute 
disposition  contraire,  et  notamment  par  dérogation  à  l'article  5  de  la 
loi  du  27  février  1880,  recevoir  et  aliéner  ultérieurement,  sans  autori- 
sation, les  promesses  de  rentes  au  porteur  représentatives  des  fractions 
de  franc  non  inscriptibles  résultant  de  la  conversion  des  rentes  appar- 
tenant aux  incapables  qu'ils  représentent. 

Art.  8.  —  Pour  les  rentes  grevées  d'usufruit,  l^i  demande  de  rembour- 
sement devra  être  faite  par  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  conjoin- 
tement. Si  elle  est  faite  par  l'un  d'eux  seulement,  le  Trésor  sera  vala- 
blement libéré  en  déposant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le 
capital  de  la  rente. 

Si  ce  dépôt  résulte  du  fait  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'aura  droit,  jus- 
qu'à l'emploi,  qu'aux  intérêts  que  la  Caisse  est  dans  l'usage  de  servir. 
S'il  résulte  du  fait  du  nu  propriétaire,  ce  dernier  sera  tenu  de  boni- 
fier à  l'usufruitier  la  différence  entre  le  taux  des  intérêts  payés  et  celui 
de  3  1/2  0/0.  Toutefois,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  stipulations 
particulières  qui  règlent  les  droits  du  nu  propriétaire  et  de  l'usufruitier. 
Art.  9.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  aux 
demandes  de  remboursement  qui  seront  faites  au  moyen  de  l'émission, 
au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  de  rentes  3  1/2  0/0  nouvelles  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  rente  nécessaire  pour  produire  le  capital 
correspondant  auxdites  demandes. 

Art.  10.  —  Il  pourra  être  provisoirement  pourvu  aux  remboursements 
demandés,  au  moyen  de  l'émission  d'obligations  du  Trésor  à  court  ternie 
ou  d'une  avance  de  la  Banque  de  France. 

Art.  11.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  s'effectueront  le  rembour- 
sement et  la  conversion  des  rentes  4  1/2  O/O,  l'émission  des  rentes 
3  1/2  0/0  nouvelles,  leur  division  en  séries,  la  délivrance  aux  ayants 
droit  de  promesses  de  rentes  au  porteur  pour  les  fractions  de  rentes 
non  inscriptibles  et,  s'il  y  a  lieu,  le  remboursement  de  ces  promesses, 
seront  déterminées  par  décrets  du  Président  de  la  République. 

Art.  12.  —  Tous  titres  ou  expéditions  à  produire  pour  le  rembour- 
sement ou  la  conversion  des  rentes  4  1/2  0/0,  pourvu  que  cette  desti- 
nation y  soit  exprimée,  et  en  tant  qu'ils  serviront  uniquement  aux  opé- 
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ations  nécessitées  par  la  présente  loi,   seront   visés   pour    timbre    et 
;nregistrés  gratis. 

Art.  13. —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tînances,  sur  les  ressources 
[énérales  du  budget  de  1894,  un  crédit  de  3.850.000  fr.  destiné  à  cou- 
rir les  frais,  autres  que  ceux  de  trésorerie,  nécessités  par  le  rembour- 
oment  ou  la  conversion  des  rentes  4  1/2  0/0. 
Dans  le  cas  où  il  serait  procédé  à  une  émission  de  rentes  3  1/2  0/0, 
;onformément  aux  termes  de  l'article  9  de  la  présente  loi,  les  dépenses 
iiatérielles  et  les  frais  de  toute  nature  seraient  prélevés  sur  le  produit 
le  Topération. 

Art.  14.  —  Le  ministre  des  finances  rendra  compte  des  opérations 
lutorisées  par  la  présente  loi  au  moyen  d'un  rapport  adressé  au  Prési- 
lent  de  la  République  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
léputés. 

Fait  à  Paris,  le  17  janvier  1894. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  Finances, 

A.   BURDEAU. 

—  Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  17  janvier  1894,  portant  autorisation  de  rembourser  ou 
le  convertir  en  rentes  3  1/2  0/0  les  rentes  \  1/2  0/0  inscrites  au  grand- 
ivre  de  la  dette  publique  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1''''.  —  Les  propriétaires  de  rentes  4  1/2  0/0  qui  voudront  être 
remboursés,  devront  en  faire  la  demande  et  effectuer  en  même  temps  le 
lépôt  de  leurs  titres  dans  les  délais  ci-après  fixés  : 

1°  En  France  (la  Corse  exceptée),  du  dimanche  21  au  matin  jusqu'au 
ilimanche  28  janvier  inclusivement  ; 

2"  En  Corse,  du  mardi  23  jan\ibr  au  matin,  jusqu'au  mardi  30  inclusi- 
vement; 

3°  En  Algérie,  du  mercredi  24  janvier  au  matin  jusqu'au  mercredi  31 
inclusivement  ; 

4«  Dans  les  colonies,  pendant  huit  jours  consécutifs,  à  courir  du  len- 
demain de  la  promulgation  du  présont  ilécret. 

Art.  2.  —  Les  demandes  seront  reçues,  savoir  : 

lo  A  Pa?is.  —  A  la  caisse  centrale  du  Trésor,  rue  iK^  lîivoli  ; 

2"  Dans  les  dèparlemcnls,  y  compris  la  Corse.  —  A  la  caisse  des  tré- 
soriers-payeurs généraux,  des  receveurs  particuliers  des  finances  et  des 
percepteurs  de  chef-lieu  d'arrondissement,  dont  la  recelte  des  finances 
a  été  supprimée; 
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3°  En  Algérie.  --  A  la  caisse  des  trésoriers-payeurs  et  des  payeurs 
particuliers  ; 

\^  Dans  les  colonies.  —  A  la  caisse  des  trésoriers-payeurs. 

Les  caisses  ci-dessus  désignées  seront  ouvertes  de  neuf  heures  du 
matin  à  cinq  heures  du  soir,  y  compris  les  dimanches,  et  le  dernier  jour 
jusqu'à  huit  heures  du  soir. 

Art.  3.  —  Il  sera  délivré  aux  déposants  un  récépissé  des  titres 
déposés. 

Ce  récépissé  sera  visé  au  contrôle,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi 
du  24  avril  1833.  > 

Art.  4.  —  Les  arrérages  à  échoir  le  16  février  1894  sur  les  rentes  dont 
le  remboursement  sera  demandé  seront  payés  à  leur  échéance,  savoir  : 

Pour  les  titres  nominatifs .  —  Sur  quittance  spéciale  remise  aux  dépo- 
sants au  moment  de  la  demande  de  remboursement  des  rentes  inscrites 
à  leur  nom.  Pour  le  payement  des  arrérages  au  16  février  1894,  cette 
quittance  tiendra  lieu  du  titre. 

Pour  les  titres  mixtes  et  au  'porteur.  —  Sur  la  présentation  du  cou- 
pon au  16  février  préalablement  détaché  des  titres  avant  leur  dépôt. 

Le  montant  de  tous  autres  coupons  au  porteur  à  échoir  qui  ne  pour- 
raient être  représentés,  sera  déduit  du  capital  à  rembourser. 

Art.  5.  —  Les  demandes  devront  être  établies  en  double  expédition 
sur  des  bordereaux  spéciaux  mis  à  la  disposition  des  propriétaires  de 
rentes  aux  caisses  des  comptables  autorisés  à  recevoir  des  dépôts. 

Ces  bordereaux  seront  revêtus  de  la  signature  du  déposant  ou  des 
ayants  droit  qui  devront,  s'il  s'agit  de  titres  nominatifs  ou  de  titres  mixtes, 
faire  certifier  leur  signature,  sur  l'une  des  deux  expéditions,  par  un 
notaire  ou  un  agent  de  change,  dont  la  signature,  dans  les  départements 
autres  que  celui  de  la  Seine,  devra  être  légalisée. 

Art.  6.  —  Les  demandes  de  remboursement  seront  centralisées  dans 
les  bureaux  de  la  direction  de  la  dette  inscrite,  à  Paris,  où  elles  seront 
enregistrées  et  réparties,  s'il  y  a  lieu,  par  séries. 

Un  décret  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  fera 
connaître  le  mode  et  la  date  des  remboursements. 

Art.  7.  —  Les  titres  dont  le  remboursement  n'aura  pas  été  demandé 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  P%  cesseront  de  porter  intérêt  à  4  1/2  0/0 
à  partir  du  16  février  1894  et  seront,  à  compter  de  cette  date,  et  à  raison 
de  3  fr.  50  de  rente  par  4  fr.  50  de  rente,  convertis  en  titre  du  fonds 
3  1/2  0/0  créé  par  l'article  1«''  de  la  loi  du  17  janvier  1894. 

Les  fractions  de  rente  non  inscriptibles  du  fonds  nouveau  donneront 
lieu  à  la  délivrance  de  promesses  de  rente  au  porteur  qui  seront  échan- 
gées, après  réunion  du  minimum  inscriptible   de  2  fr.  de  rente,  contre 
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des  rentes  3  1/2  0/0.  Les  promesses  de  rente  seront  établies  par  mil- 
limes. 

Un  arrêté  du  ministre  des  finances  déterminera  l'époque  et  les  condi- 
tions matérie.Ues  de  l'échange  des  titres  convertis. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  pubhé  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Le  droit  sur  les  blés.  —  Nous  reproduisons  :  1°  l'exposé  des  motifs 
et  le  projet  de  loi  du  gouvernement,  relatif  au  relèvement  du  droit  sur 
les  blés;  2*^  le  rapport  de  M.  Graux  et  le  projet  de  la  commission  des 
douanes. 

I.  Exposé  des  motifs   et  projet   du  gouvernement. 

Malgré  le  médiocre  rendement  de  la  dernière  récolte,  qui  n'a  été  que 
de  97  millions  d'hectolitres,  le  prix  du  blé  s'est  abaissé  dans  dus  propor- 
tions inconnues  jusqu'à  ce  jour,  et  les  cultivateurs  se  sont  vus  dans  la 
nécessité  de  livrer  leurs  grains  à  un  prix  inférieur  au  prix  de  revient. 

La  situation,  loin  de  s'améliorer,  tend  au  contraire  à  s'aggraver,  et  il 
est  à  craindre  que  les  agriculteurs,  en  présence  de  la  situation  dans 
laquelle  ils  se  débattent,  n'abandonnent  une  culture  qui  n'est  plus  rému- 
nératrice. 

Il  paraît  superflu  d'insister  sur  l'importance  de  la  culture  du  blé  en 
France  et  sur  la  nécessité  absolue  de  maintenir  la  production  de  cette 
céréale,  qui  est  la  base  de  notre  alimentation. 

11  y  a  là,  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale,  un  intérêt  de  pre- 
mier ordre,  et  nous  lie  saurions  imiter  certains  pays  voisins  qui,  eu  pré- 
sence de  l'abaissement  du  prix  du  blé,  n'ont  pas  hésité  à  en  dinjinuer  la 
culture  dans  une  proportion  qui  aiteintGO  à  80  0/0  et  sont  ensuite  deve- 
luis  tributaires  de  l'étranger  pour  les  trois  (juarts  de  leur  pain. 

En  vous  présentant  un  projet  de  loi  cpii  a  pour  objet  de  relever  le 
droit  de  douani;  sur  le  blé  et  ^es  dérivés,  le  gouvernement  réponil  au 
désir  manifeslé  sur  tous  les  points  du  territoire  par  les  associations  agri- 
coles et  l(!s  conseils  généraux,  ainsi  ({u'à  un  mouvement  d'opinion 
manifesté  par  tous  les  agriculteurs.  Cette  surélévation  du  droit  de 
douai\e  a  paru  au  gouvernement  le  meilleur  moyen  de  doimer  satisfac- 
tion à  lies  revendications  légitimes,  car  l'expérience  des  dernières 
années  a  démontré  que  l'écart  entre  les  \n'\\  du  blé  à  l'élranger  et  en 
France  est  absolument  corrélatif  à  la  taxe  douanière  (jui  frappe  l'entrée 
de  cette  céréale  dans  notre  pays. 

Vax  surélevant  le  droit  de  douane  de  2  fr.  et  en  le  portant  ù  7  fr.  par 
quintal,  le  gouvernement  estime  ({u'il  donnera  satisfaction  à  l'agricul- 
ture, en  lui  permettant  d'obtenir  un  relèvement  des  cours. 
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Cette  mesure  sera  complétée  ultérieurement  par  une  série  de  dispo- 
sitions se  rapportant  aux  admissions  temporaires,  aux  entrepôts  et  à  la 
perception  des  droits,  dispositions  qui  sont  à  ce  moment  à  l'étude  et 
qui  seront  de  nature  à  venir  en  aide  à  l'agriculture,  sans  porter  atteinte 
aux  intérêts  industriels  et  aux  commerçants. 

PROJET   DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  tableau  général  des  douanes  établi  par  la  loi  du 

11  janvier  1892,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

N°  68.  —  Froment  méteil Fr.  7 

Graines    concassées   contenant   plus  de  10  0/0  de  farine.  11 

Farines  au  taux  d'extraction  de  70  0/0   et  au-dessous 11 

Farines  au  taux  d'extraction  de  70  à  60  0/0 15 

Farines  au  taux  d'extraction  de  60  0/0  et  au-dessous 15 

N°  75.  —  Biscuit  de  mer  et  pain 7 

N''  76.  —  Gruaux,   farine  de  gruau !  5 

Grains  perlés  ou  mondés , 15 

N°  77.  —  Semoules    et  pâtes  d'Italie 13 

II,  —  Rapport  de  M.  Graux  et  projet  de  loi  de  la  Commission 

Messieurs, 

Si  la  crise  agricole  de  1884  justifiait  la  création  du  droit  de  3  francs 
sur  les  blés,  il  est  incontestable  que  les  événements  ont  donné  raison 
aux  hommes  qui,  à  cette  époque,  soutenaient  que  la  nouvelle  taxe 
douanière  ne  devait  pas  avoir  pour  conséquence  le  renchérissement  du 
pain. 

Porté  à  5  francs  par  la  loi  du  29  mars  1887,  ce  droit,  abaissé  provi- 
soirement à  3  francs  du  10  juillet  1891  au  l^'^juin  1892,  a  produit  son 
plein  eiîet  pendant  plusieurs  années. 

Le  14  décembre  1893,  le  Journal  officiel  publiait  le  tableau  suivant  : 

Tableau  indiquant  le  prix  des  100  kilogrammes  de  blé  sur  les  prin- 
cipaux marchés  de  France  et  de  Vétranger. 

(75  kilog.  par  hectolitre  de  blé.) 

Différences  des       Droits  de 
prix  actuels  par    douane  pour 
Villes  cédonts  actuels  rapport  à  luO  kil.  de 

blé 


Paris 

Bordeaux. . . 

Lyon 

Nancy 

Berlin 

Vienne 

Londres  . . . . 
Amsterdam, 
Bruxelles  . . , 
New-York  . , 
Chicago 


Mari^bés  pré- 

Cours 

prix  actuels 

cédents 

actuels 

rapport  < 
Paris 

20    » 

20.13 

» 

20.80 

21.20 

-f  1.07 

20.60 

20.60 

+  0.47 

20.46 

20.33 

+  0.20 

17.66 

10    » 

—  2.13 

16.20 

16.20 

—  3.93 

15.60 

15.33 

—  4.80 

13.66 

13.53 

—  6.60 

13    » 

14    .» 

-  6.13 

13.53 

13,66 

—  6.47 

12.33 

12.66 

-  7.47 

t) 

» 

5 

» 

5 

» 

5 

» 

6.25 

3.75 

» 

> 

» 

> 

» 

» 

4.89 

4.89 
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Du  14  au  28  décembre  de  la  même  année,  le  cours  moyen  pour  toute 
!a  France  a  été  de  20  fr.  29.  Il  a  été  à  Londres  de  14  fr.  70. 

Ainsi,  en  tenant  compte  de  l'écart  de  1  fr.  à  1  fr.  25  qui  existait,  au 
profit  de  l'étranger,  entre  les  marchés  de  Bruxelles  et  de  Paris,  de 
Londres  et  du  Havre,  lorsque  le  blé  ne  payait  en  France  qu'un  droit  de 
statistique  de  0  fr.  60,  en  tenant  compte  également  de  la  supériorité 
des  blés  du  marché  de  Paris  sur  ceux  du  marché  de  Bruxelles,  on  doit 
reconnaître  que  le  droit  de  5  francs,  depuis  qu'il  a  été  créé,  a,  la  plupart 
du  temps,  produit,  sur  le  marché  français,  une  hausse  de  4  fr.  50  à  5  fr. 

Ce  n'est  donc  pas  par  suite  d'une  circonstance  transitoire,  d'un 
aflolement  passager,  qu'un  immense  courant  d'inquiétude  a  traversé  les 
campagnes  et  a  porté  les  populations  agricoles,  toujours  si  patientes  et 
si  laborieuses,  à  réclamer  une  nouvelle  protection  douanière. 

L'histoire  de  nos  vingt  dernières  années  démontre,  d'une  façon  irré- 
fragable, que  l'avilissement  du  prix  du  blé  est  devenu  un  fait  normal, 
constant  et,  en  quelque  sorte,  immuable. 

Pendant  la  période  décennale  de  1873  à  1882,  lorsque  le  droit  —  droit 
de  statistique  —  était  de  G  fr.  60,  le  cours  du  blé  n'est  descendu  qu'une 
seule  fois  au-dessous  de  25  fr.  le  quintal.  Il  a  été,  en  1875,  de  23  fr.  93. 
Il  a  oscillé  entre  26  fr.  71  en   1876  et  33  fr.  48  en  1873. 

Pendant  la  période  décennale  de  1883  à  1892,  lorsque  le  droit,  à 
partir  de  1885,  a  été  alternativement  de  3  et  de  5  francs,  le  prix  du  blé 
n'a  dépassé  qu'une  seule  fois  le  chiffre  de  25  francs  le  quintal.  Il  a  été 
de  27  fr.  12  en  1891.  Pendant  les  neuf  autres  années  de  cette  période,  il 
a  varié  entre  21  fr.  71  le  quintal  en  1885  et  24  fr.  98  en  1890. 

Les  droits  de  3  francs  et  5  francs  n'avaient  pas  pour  but  de  provoquer 
le  relèvement  du  prix  du  blé  ;  ils  devaient,  dans  la  pensée  de  ceux  qui 
les  ont  votés,  avoir  pour  résultat  d'empêcher  l'avilissement  des  cours. 
Ce  résultat  n'a  pas  été  atteint. 

Si,  en  effet,  l'avilissement  du  prix  du  blé  est  un  fait  constant,  les 
causes  de  cet  avilissement  sont  des  causes  permanentes. 

Ces  causes  ont  été  signalées  dès  1884.  Les  unes  sont  générales  et 
s'appliquent  à  tous  les  produits. 

Les  autres  sont  d'un  ordre  spécial  et  concernent  particulièrement  la 
production  du  blé. 

Il  est  évidetit  (pic  l'abaissement  des  prix  et  la  rapidité  des  moyens  tle 
transport,  les  communications  télégraphiques,  la  substitution  des  ma- 
chines au  travail  des  bras,  en  un  mot  toutes  les  découvertes  scienti- 
fiques qui  ont  dévelop[)é  une  surproduction  universelle  ont  eu  pour 
conséquence  l'abaissement  général  des  produits.  Les  fers,  les  huiles, 
les  fils,  les  tissus  ont  subi  une  sensible  dépréciation. 

Si,  pour  un  certain  nombre  de   produits  industriels,  rabaissement  du 
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prix  de  vente  a  correspondu  à  une  diminution  du  prix  de  fabrication,  il 
est  démontré  que  la  production  du  blé  ne  peut  augmenter  ses  rende- 
ments dans  une  proportion  considérable,  sans  augmenter  très  sensi- 
blement ses  frais  de  culture.  L'agriculture,  qui  produit  de  35  à  40  hec- 
tolitres à  l'hectare,  n'obtient  cette  production  que  grâce  à  une  dépense 
de  12  à  1.500  francs. 

Le  cultivateur  français  est  donc  placé  dans  l'alternative  de  renoncer  à 
la  culture  du  froment  ou  de  chercher,  grâce  à  un  droit  de  douane  plus 
élevé,  les  moj^ens  de  vendre  son  blé  à  un  prix  rémunérateur. 

Sans  envisager  les  périls  que  ferait  courir  à  la  nation  la  diminution 
des  emblavures  en  froment, sans  prétendre  établir  matémathiquement  le 
prix  de  revient  du  blé,  sans  calculer  l'irrégularité  de  proportion  entre 
les  prix  auxquels  le  cultivateur  vend  son  grain  et  le  consommateur 
achète  le  plus  essentiel  de  ses  aliments,  il  est  incontestable  que  le  cours 
du  froment  à  25  francs  le  quintal  représente  à  la  fois  un  chiffre  normal 
pour  le  producteur  de  blé  et  pour  le  consommateur  de  pain.  Ce  chiffre 
ne  donne  pas  un  large  bénéfice  au  cultivateur  :  il  n'impose  pas  une 
charge  réelle  à  l'ouvrier  des  villes. 

11  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  les  causes  d'avilissement  du  prix  du 
blé  sont  passagères  ou  durables  ;  si  elles  sont  de  nature  à  faire  présumer 
le  prompt  relèvement  des  cours  ou  une  véritable  permanence  des  bas 
prix.  Si  l'étude  de  tous  les  faits  économiques  démontre  qu'il  est  pro- 
bable que  le  prix  du  quintal  du  blé  doive  dépasser,  pendant  une  pé- 
riode un  peu  longue,  le  chiflre  de  25  Ir.,  l'élévation  du  droit  actuel 
serajustifiée  et  il  faudra  rechercher  dans  quelle  mesure  ce  droit  peut 
être  majoré  sans  exposer  le  consommateur  à  une  hausse  sensible  du 
prix  du  pain. 

Les  trois  facteurs  principaux  qui  déterminent  le  prix  du  blé  sont  : 
Les  conditions  de  la  production  ; 
Les  quantités  produites  ; 
Et  les  prix  des  transports. 

Sans   doute,  le    change   et  la  question    monétaire   exercent  leur  in- 
fluence  sur  les  cours  du  blé.  Mais   si  cette  influence  est  incontestable, 
elle  peut  être  passagère.  Les  trois  facteurs  que  nous  allons  examiner 
ont,  au  contraire,  une  action  constante. 
Les  grands  pays  exportateurs  de  blé  sont  : 

Les  États-Unis,  la  Russie,  les  Indes  anglaises,  la  Turquie,  l'Australie 
et  la  République  Argentine. 

Un  rapport  du  consul  général  de  France  à  Calcutta,  publié  par  le 
Moniteur  officiel  du  commeixe  du  19  octobre  1893,  constate  que  depuis 
trois  ans  l'Angleterre  a  été  approvisionnée  par  les  mêmes  pays  dans  les 
mêmes  proportions. 
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Dans  les  trois  dernières  années,  l'Angleterre  a  reçu  en  effet  : 

Des  États-Unis,  17,  24  et  33  millions  de  quintaux  de  blé  ; 

De  la  Russie,  19,  15  et  4  millions  ; 

De  rinde,  9,  13  et  12  millions  ; 

De  Canada,  l,  3  et  4  millions  ; 

De  l'Australie,  3,  2  et  2  millions. 

Les  États-Unis,  la  Russie  et  l'Inde  anglaise  étant  les  trois  grands  pays 
d'exportation,  il  faut  connaître  les  conditions  de  la  production  du  blé 
dans  ces  trois  pays. 

Le  bon  marché  de  la  production  du  blé  aux  États-Unis  a  pour  causes 
Timmense  superficie  du  lerritoire  inexploité,  le  bas  prix  de  la  location 
des  terres  et  des  moyens  de  transport,  la  facilité  d'employer  les  ma- 
chines agricoles,  l'organisation  des  élévateurs,  et  enfin  la  spéculation 
qui  fait  parfois  tomber  le  prix  du  blé  au-dessous  du  prix  du  maïs  et 
ces  grandes  commandites  ofTertes  à  l'agriculture  par  les  sociétés  finan- 
cières et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  dans  les  pays  qui  ne  sont 
pas  encore  ouverts  à  la  civilisation.  En  1890,  le  ministère  de  l'agricul- 
ture de  Russie  publiait  un  i apport  dans  lequel  la  production  du  bushel 
de  froment  (35  litres)  élait  évaluée  à  2  fr.  70  dans  les  principaux  centres 
des  États-Unis. 

Ce  rapport  ajoutait  que,  grâce  à  son  admirable  organisation  des 
transports,  ce  pays  offrait  à  ses  agriculteurs  des  avantages  considéra- 
bles sur  les  marchés  d'Europe  et  particulièrement  en  Angleteire. 
M.  Vilmorin,  dans  un  rapport  publié  le  l^"*  décembre  dernier,  dans  le 
Bullelin  de  la  Socirlé  des  agricvUeurs  deFrance^  constate  que,  depuis 
dix  ans,  il  y  a  une  légère  diminution  dans  la  main-d'œuvre  agricole  et 
(|u'en  même  temps  la  généralisation  de  l'emploi  des  machines  a  réduit 
le  prix  de  revient  du  blé 

Le  môme  rapport  du  ministère  de  l'agriculture  ilf^  llussie  estime  (ju'en 
1889  le  prix  de  revient  du  quintal  de  froment  élait,  dans  les  provinces 
centrales  de  l'empire,  de  14  fr.  25,  en  tenant  compte  de  la  rente  du  sol. 
Or,  en  1889,  le  quintal  de  blé  était  à  25  fr.  11  est  aujourd'hui  à  20  fr. 

A  raison  du  vil  prix  de  la  main-d'oMivro  aux  Indes,  le  même  document 
évalue  à  7  fr.  50  le  coût  de  la  production  d'un  quintal  de  blé  dans  la 
colonie  anglaise.  Un  rapport  du  consul  de  France  à  l>ombay,  publié  par 
le  Monilaur  officiel  du  conimcrcn  ni  1893,  évalue  à  8.880.708  fr.  le  piix 
de  1.044.648  quintaux  exportés  pour  !a  France  en  1890-1891,  ce  qui 
représente  le  prix  de  8  fr.  50  le  quintal  au  port  d'embarciuement.  En 
1891-1892,  le  même  calcul  porte  ce  prix  k  10  fr.  Vi\  autre  rajiport  du 
consul  général  de  France  à  Calcutta,  inséré  au  Monilciir  officiel  du 
commerce  du  19  octobre  1893,  fait  ressortir  le  prix  du  blé  de  l'Inde  ar- 
rivé à  Londres,  fret  et  assurances  compris,  à  1()  fr.   18  le  quintal. 

T.  XVI 1.  —  IKVIUEK  1894.  i~ 
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Les  conditions  de  production  du  blé  dans  les  trois  grands  pays 
exportateurs  ne  permettent  donc  pas  de  prévoir  une  dépréciation  du 
cours. 

Si  l'on  examine  les  quantités  produites  depuis  quelques  années  dans 
ces  mêmes  pays,  on  trouve  une  nouvelle  raison  d'arriver  à  la  même 
conclusion. 

Les  Etats-Unis  ne  cessent  de  développer  leur  production  dans  des 
proportions  colossales. 

En  1850,  les  Américains  produisaient  36.174.939  hectolitres  ; 

En  1860,  63.317.772; 

En  1870,  103.688.425; 

En  1880,  165.413.929; 

En  1890,  168.612.363. 

Ils  ont  produit,  en  1891,  215.591.272  hectolitres. 

En  1892,  180.582.150  ; 

En  1893,  139.596.819. 

Leurs  exportations  ont  suivi  la  progression  suivante  : 

En  1888-1889,  31.300.036  hectolitres  ; 

En  1889-1890,  38.626.978  ; 

En  1890-1891,  37.637,001  ; 

En  1891-1892,  80.172.636; 

En  1892-1893,  67.119.317,  onze  mois,  du   l^^  janvier  au  30  novembre. 

En  1893,  48.339.660,  onze  mois  du  1er  janvier  au  30  novembre. 

Leurs  exportations  en  farine  ont  quadruplé  en  vingt  ans,  passant  de 
2.314.276  quintaux  en  1870,  à  8.987.095  en  1890. 

Le  rapport  de  M.  Graux  a  été  adopté. 

Il  conclut  à  l'adoption  des  articles  suivants  : 

Article  premier 

Le  tableau  A  du  tarif  général  des  douanes,  établi  par  la  loi  du  11  jan- 
vier 1892,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

N°  68.  Froment  épeautre,   méteil 8  fr. 

Grains  concassés  et  boulanges,  contenant  plus  de  10  0/0 

de  farine 13 

Farines  au  taux  d'extraction  de  70  0/0  et  au-dessus 13 

Farines  au  taux  d'extraction  de  70  à  60  0/0 16 

Farines  au  taux  d'extraction  de  60  0/0  et  au-dessus. ...  19 

N»  75.  Biscuits  de  mer  et  pain 8 

N»  76.  Gruaux,  semoules  el  gruau  (grosse  farine) 19 

Grains  perlés  ou  mondés 19 

N°  77.  Semoules  en  pâtes  et  pâtes  d'Italie 16 

au  tarif  général  et  13  au  minimum. 

N°  165.  Son  de  froment  renfermant  moins  de  10  0/0  de  farine.       1 

aux  deux  tarifs. 

N°  165  bis.  Sons  d'autres  grains 0    60 


BULLETIN  259 

Art.  2 

Lorsque  le  cours  du  blé  dépassera  le  chiffre  de   25  fr.  le  quintal,  les 
droits  suivants  seront  par  100  kilos  : 
De  25  fr.  à  26  fr.  50,8  fr.  ; 
De  25  fr.  50  à  26  fr.,  7  fr.  50  ; 
De  26  fr.  à  26  fr.  50,  7  fr.  ; 
De  26  fr.  50  à  27  fr.,  6  fr.  50  ; 
De  27  fr.  à  27  fr.  50,  6  fr.; 
De  27  fr.  50  à  28  fr.,  5  fr.  50; 
De28fr.  à  28  fr.  50.  5  fr.  ; 
De  28  fr.  50  à  29fr.,3  fr.  75.; 
De  29  fr.  à  29  fr.  50,  2  fr.  50.  ; 
De  29  fr.  50  à  30  fr.,  1  fr.  25; 
Au-dessus  de  3)  fr.,  0  fr.  60  (droit  de  statistique). 

Le  gouvernement  déterminera  le  nombre  des  marchés  régulateurs  et 
choisira  les  localités  où  ils  seront  établis. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  fixation  des 
cours  et  la  durée  pendant  laquelle  une  moyenne  des  nouveaux  cours 
devra  être  maintenue  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  modification  doua- 
nière. 

Art.  3 

Le  droit  de  5  fr.  continuera  à  être  perçu  sur  les  blés  durs  exclusive" 
ment  destinés  à  Tamidonnerie,  sous  la  double  condition  de  la  dénatura- 
tion  sous  les  yeux  du  service  et  des  justifications  qui  seront  reconnues 
nécessaires  par  l'adminislration  des  finances. 

Art.  4 

Les  grains  étrangers  dont  les  importateurs  >auront  justifié  en  due 
forme,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  promulgation  delà  présente 
loi,  qu'ils  ont  été  embarqués  antérieurement  au  21  novembre  1893, 
directement  pour  un  port  français,  seront  admis  aux  conditions  de  la 
législation  en  vigueur  au  jour  de  leur  embarquement. 
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NECROLOGIE 


Joseph  Supinski. 

La  Pologne  a  perdu,  l'année  dernière,  le  doyen  de  ses  économistes^ 
Joseph  Supinski.  Écrivain  de  mérite,  il  a  remué  beaucoup  d'idées  neuves 
et  fécondes.  Presque  octogénaire,  il  était  devenu  aveue^le,  il  y  a  près  de 
vingt-cinq  ans.  Il  était  né  en  1804  dans  les  environs  de  l.éopol,  métropole 
de  la  Galicie  autrichienne,  et  il  y  avait  fait  ses,  premières  études  qu'il 
poursuivit  et  acheva  à  l'Université  de  Varsovie,  Élève  du  comte  Skarbek, 
il  eut  pour  camarade  Louis  Wolov^ski  avec  lequel,  depuis  cette  époque, 
il  resta  lié  toute  sa  vie.  Le  futur  économiste  avait  embrassé  la  carrière 
administrative.  Mais  lorsque  éclata  l'insurrection  de  1830,  il  s'enrôla 
dans  l'artillerie  nationale  comme  simple  soldat  et  prit  part  à  plusieurs 
batailles.  Après  la  prise  de  Varsovie  forcé  d'émigrer,  il  se  réfugia  en 
France  avec  la  plupart  de  ses  compatriotes.  Retiré  à  Avignon,  il  y 
résida  quelque  temps  mais  n'y  trouvant  pas  les  ressources  nécessaires  il 
se  rendit  à  Lyon  où  il  trouva  dans  une  maison  de  commerce  un  modeste 
emploi.  Ses  patrons  l'envoyèrent  à  Paris  gérer  une  fabrique  de  tissus, 
mais  bientôt  pris  de  nostalgie,  il  se  décida  à  abandonner  la  situation 
lucrative  qu'il  s'était  faite  et  à  retourner  en  Galicie.  «  Au  cas  où  la 
mauvaise  fortune  vous  contraindrait  à  quitter  pour  la  seconde  fois  votre 
patrie,  lui  écrivait  le  chef  de  la  maison  de  commerce  qu'il  quittait,, 
adressez-vous  à  nous,  et  s'il  n'y  avait  pas  de  poste  vacant  nous  en 
ferions  un  exprès  pour  vous.  » 

De  retour  en  Galicie, Supinski  fut  attaché  parle  prince  Léon  Sapicha  à 
un  étabhssement  de  crédit,  puis  à  la  caisse  d'épargne  de  Léopol.  Il  y 
resta  vingt  ans,  rendant  des  services  appréciés,  menant  de  front  les  tra- 
vaux de  sa  charge  et  les  études  économiques.  C'est  à  cet  excès  de  travail 
qu'il  dut  l'affaiblissement  puis  la  perte  de  la  vue.  Il  ne  put  achever 
l'œuvre  scientifique  qu'il  méditait  de  développer  dans  un  grand  ouvrage 
et  dont  il  ne  publia  que  deux  volumes  sous  ce  titre  :  Idée  générale  de 
la  physiologie  de  V Univers.  Il  le  dédia  à  son  ami  Louis  Wolowski.  Su- 
pinski  condamné  au  repos  pour  cause  de  cécité  ne  put  pas  se  résoudre  aie 
garder  complètement  et  sous  la  forme  d'entretiens  populaires  et  de  let- 
tres il  dicta  des  études  surlesassociations  et  sociétés  par  actions.  Ily  con- 
clut en  faveur  de  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  de  l'entreprise. 

En  1872,  ses  amis  pubhèrent,  par  souscription,  une  édition  complète 

de  ses  œuvres   en   5  volumes.  Elu  membre  de  l'Académie  des  sciences 

de  Cracovie,  il  reçut  en  1888   de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  à& 

cette  ville,  le  titre  de  docteur  honoris  causa. 

Joseph  Oczapowski. 
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SEANCE   DU    5    FEVRIER    18  94. 

Admission  de  nouveaux  membres  titulaires. 

Discussion.  —  Les    lois    ouvrières   au  point  de   vue    de  l'intervention 

de  l'État. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut,  prési- 
dent. 

11  félicite,  au  nom  de  la  Société,  deux  de  nos  confrères,  présents 
à  la  séance, et  qui  ont  été  récemment  l'objet  de  distinctions  flatteuses. 
M.  Léon  Lallemand,  auteur  de  travaux  considérables  et  estimés 
sur  la  charité  publique  et  privée,  a  été  nommé  membre  correspon- 
dant de  l'Institut  (Académie  des  sciences  morales  et  politiques). 
M.  Alfred  Neymarck,  membre  de  la  Société  d'économie  politique 
depuis  1S83,  président  de  la  Société  de  statistique,  auteur  d'impor- 
tantes études  financières  et  d'ouvrages  de  valeur  sur  Turgot  et  Col- 
bert,  a  été  promu  au  grade  d'officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Tous  les  membres  présents  s'associent  aux  paroles  qu'adresse  à 
nos  deux  confrères  M.  Frédéric  Passy. 

M.  le  Président  communique  à  la  réunion  les  noms  des  nouveaux 
membres  titulaires  de  la  Société  admis  par  la  Bureau  dans  sa  der- 
nière séance,  le  13  janvier.  Ce  sont  MM. Henri  Bamberger,  banquier, 
fondateur  des  cours  d'enseignement  commercial  de  la  mairie  de  la 
rue  Drouot  (IX*  arrondissement)  ;  —  Fernand  Bernard,  inspecteur 
des  finances;  —  marquis  L.  de  Chasseloup-Laubat,  ingénieur  civil, 
délégué  de  la  Société  des  ingénieurs  civils  à  l'Exposition  do  Chicago 
et  commissaire  du  gouvernement  français  aux  Congres  de  cette 
exposition;  —  Alfred  Lambert  des  Cilleuls,  chef  de  division  à  la 
préfecture  de  la  Seine, lauréat  à  plusieurs  reprises  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  ensuite  les  ouvrages 
reçus  par  la  Société  depuis  sa  précédente  séance,  et  dont  la  liste  se 
trouve  ci-après. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  suivante, 
proposée  par  M.  E.  Gheysson  : 

Les  lois  ouvrières  au  tointdevuede  l'intervention  de  l'Etat, 

M.  E.  Gheysson  prend  la  parole  pour  exposer  la  question. 
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Il  commence  d'abord  par  rappeler  que  ,  dans  sa  séance  du 
4  novembre  dernier,  la  Société  d'économie  politique  a  discuté  la 
question  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  le  contrat  du  travail. 
M.  Yves  Guyot  a  fait  un  brillant  exposé  des  inconvénients  de  cette 
intervention,  qui  lui  paraît  une  «  conception  régressive  »  et  il  a 
conclu  que  le  mieux  était  de  s'en  rapporter  aux  arrangements  libre- 
ment consentis.  M.  Limousin  a  rompu  une  lance  en  faveur  de  ce 
socialisme  modéré,  dont  il  est  le  représentant  isolé  parmi  nous.  A  la 
fin  de  la  séance,  M.  Cheysson  a  proposé  de  ne  pas  terminer  la  dis- 
cussion sur  des  conclusions  aussi  générales  et  dogmatiques,  mais 
de  serrer  de  plus  près  la  question  en  entrant  dans  le  détail  des 
espèces,  de  ne  pas  condamner  toutes  les  interventions  de  l'État  «  en 
bloc  »,  et  de  rechercher  scientifiquement  et  à  la  lumière  des  prin- 
cipes, ainsi  qu'il  sied  dans  une  société  comme  la  nôtre,  si  à  côté  de 
ces  interventions  blâmables,  il  n'en  est  pas  d'excusables,  il  n'en  est 
pas  même  qui  soient  louables  et  bonnes. 

Cette  proposition  a  été  admise,  et  M.  Cheysson  a  été  chargé 
d'amorcer  aujourd'hui  cette  reprise  de  la  discussion  ainsi  élargie  et 
ramenée  des  hauteurs  spéculatives  sur  le  terrain  pratique  des  apph- 
cations. 

Tout  d'abord,  il  déclare  qu'en  présence  du  champ  si  vaste  qui 
s'ouvrait  devant  lui,  il  a  éprouvé  l'embarras  de  se  circonscrire  à  des 
proportions  discrètes.  Il  ne  le  pourra  qu'en  se  résignant  à  être  for- 
cément sec  et  incomplet. 

Pondant  que  les  économistes,  fidèles  à  leurs  traditions  qui  remon- 
tent jusqu'à  leur  précurseur  Diogène,  demandent  à  l'Etat  de  «  s'ôter 
de  devant  leur  soleil  »,  les  parlements  à  l'envi  obéissent  à  une  ten- 
dance inverse  et  aggravent  chaque  jour  les  interventions  de  TÉtat. 

Sous  la  poussée  de  la  démocratie,  de  l'avènement  du  suffrage 
universel  et  des  grandes  transformations  industrielles  ,  l'État  se 
mêle  de  plus  en  plus  de  ce  ménage  économique,  auquel  il  restait  jadis 
étranger.  La  loi,  qu'on  reléguait  volontiers  dans  une  sphère  élevée, 
d'où  elle  planait  sur  les  intérêts  sans  en  troubler  le  libre  jeu,  a  pris 
pied  sur  le  sol  et  n'hésite  plus  à  pénétrer  dans  l'atelier  pour  y  régler 
minutieusement  les  conditions  du  travail. 

Soudainement  appelées  à  l'exercice  de  la  souveraineté,  les  foules 
ont  voulu  légiférer  à  leur  profit  et  elles  ont  fait  sommation  à  la  loi 
de  résoudre  «  la  question  sociale  »  par  l'accroissement  des  pouvoirs 
de  l'État,  à  la  condition  qu'il  en  use  dans  leur  intérêt,  puisqu'il  se 
confond  avec  elles  et  qu'il  émane  de  leur  volonté. 

Les  parlements,  de  leur  côté,  sont  en  bien  mauvaise  posture  pour 
résister  à  cette  pression  populaire.  C'est  la  masse  électorale  qui  les 
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a  constitués  et  ils  doivent  lui  obéir.  Ils  sont  d'ailleurs  pénétrés  des 
aspirations  qui  la  soulèvent  et  ils  partagent  sa  foi  dans  l'efficacité 
des  remèdes  qu'elle  leur  impose. 

Quant  aux  gouvernements,  ils  cèdent  à  ce  même  courant  pour  ne 
pas  se  laisser  déborder  et  pour  bénéficier  de  la  popularité  qui  s'y 
rattache.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  M.  de  Bismarck,  en  même 
temps  qu'il  combattait  le  socialisme  d'en  bas  par  ses  lois  d'exception, 
lui  confisquer  son  programme  pour  l'exécuter  par  le  socialisme  d'en 
haut. 

Ce  mouvement  n'est  pas  particulier  à  tel  ou  tel  pays,  il  est  géné- 
ral. Partout  les  mômes  causes  produisent  les  mômes  effets,  les  lois 
dites  ouvrières  ou  sociales  se  multiplient  et  tendent  à  réagir  de  plus 
en  plus  profondément  sur  l'organisation  du  travail. 

Si  l'on  compare  ces  diverses  législations  sur  la  réglementation  du 
travail  et  la  protection  des  travailleurs,  on  est  frappé  :  d'abord,  de 
la  date  relativement  récente  de  la  plupart  des  lois  qui  les  composent  ; 
ensuite,  de  leur  similitude.  Evidemment  les  mômes  préoccupations 
agitent  tous  les  peuples  ;  les  mômes  problèmes  se  posent  partout  à 
la  fois  et  reçoivent  des  solutions  voisines.  Grâce  aux  facilités  inouïes 
de  transport  qui  ont  rapproché  tous  les  pays  et,  en  dépit  du  protec- 
tionnisme, tendent  à  en  faire  un  seul  marché;  grâce  à  la  diffusion 
de  la  presse,  aux  fédérations  syndicales,  aux  cables  électriques  qui 
enlacent  le  globe  comme  un  réseau  de  filets  nerveux,  les  peuples  se 
sentent  les  coudes;  les  cœurs  vibrent  à  l'unisson;  la  môme  idée  cir- 
cule partout  au  môme  instant  sans  connaître  de  frontières^  elle 
oblige  les  pays  en  retard  à  se  mettre  au  niveau  de  ceux  qui  les  ont 
devancés;  elle  commande  et  la  loi  obéit. 

C'est  dans  cet  air  de  parenté  des  différents  codes  sociaux  que 
M.  Decurtius  puisait  son  principal  argument  pour  réclamer  cette 
réglementation  internationale  du  travail,  (jue  l'empereur  (luillaume  H 
a  inutilement  essayé  de  réaliser  par  sa  fameuse  conférence  de  Berlin 
on  avril  1800. 

Ainsi,  partout  le  môme  phénomène  :  sous  l'action  convergente 
de  causes  multiples  et  profondes,  l'intervention  de  l'État  est  en 
pleine  faveur  dans  les  masses  populaires,  môme  dans  les  milieux 
bourgeois,  qui  jouent  avec  le  socialisme,  comme  les  nobles  au  iler- 
nier  siècle  jouaient  avec  la  philosophie  et  la  révolution;  elle  s'ins- 
talle en  maîtresse  dans  les  parlements  et  y  fait  chaque  jour  de  nou- 
veaux progrès. 

Vax  face  d'un  pareil  débordement,  les  économistes  doivent-ils, 
comme  les  prophètes  d'Israël,  se  borner  à  se  voiler  la  tôte  do  leur 
manteau  et  à  se  lamenter  stérilement  sur  les  aberrations  du  siècU-, 
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en  leur  jetant  ranathème  à  toutes  sans  distinction  ?  Ce  serait  abdi- 
quer et  se  condamner  à  l'impuissance.  N'est-il  pas  à  la  fois  plus 
politique  et  plus  scientifique  de  procéder  à  un  criblage,  de  chercher, 
comme  autrefois  Virgile  le  faisait  pour  ce  bon  Ennius,  s'il  n'y  a 
pas  quelque  perle  égarée  dans  le  fumier  socialiste,  en  un  mot  de  dé- 
limiter dans  les  applications  faites  ou  projetées  les  interventions 
légitimes  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  ?  Telle  est  la  tâche  à  laquelle 
M'.  Cheysson  convie  la  réunion. 

Difficile  est  cette  démarcation  entre  le  domaine  de  l'État  et  celui 
de  l'initiative  privée.  L'on  n'a  trouvé  ni  méthodes,  ni  instruments, 
ni  géomètres,  pour  tracer  cette  frontière  avec  précision.  Les  maîtres 
s'y  sont  essayés,  et  leur  travail  est  sans  cesse  à  refaire.  En  effet, 
cette  limite  est  mobile  et  se  déplace  continuellement  au  gré  de  l'opi- 
nion publique  et  des  mœurs.  Il  y  a  là,  suivant  le  mot  à  la  mode,  une 
évolution  dont  les  phases  seraient  curieuses  à  noter  :  certains  règle- 
ments sont  prématurés,  d'autres  démodés.  On  dirait  des  vêtements 
qu'il  faut  ajuster  à  la  taille  d'un  enfant  à  mesure  qu'il  grandit, 
comme  à  ses  goûts  à  mesure  que  son  esprit  se  forme.  A  un  moment 
donné,  les  mœurs  sont  plus  ou  moins  rebelles  à  certaines  interven- 
tions, plus  ou  moins  favorables  à  d'autres  ;  elles  les  appellent  ou  elles 
les  repoussent.  L'opinion  publique  a  son  éducation,  ses  engouements, 
ses  exigences,  son  «  état  d'àme  i),  dont  il  est  difficile  à  la  science  de 
faire  complètement  abstraction.  Nous  avons  aujourd'hui,  en  matière 
de  protection  des  humbles,  des  petites  gens,  des  idées  que  n'avaient 
pas  nos  pères,  et  qui  ont  violemment  déplacé  la  limite  de  ce  qui 
semble  permis  à  l'Etat  et  de  ce  qui  lui  est  interdit. 

C'est  ainsi  que  les  grandes  enquêtes  anglaises,  sur  les  abus  de  l'in- 
dustrialisme, ont  amené,  parleurs  révélations,  un  mouvement  d'opi- 
nion publique  qui  a  abouti  aux  lois  sur  la  protection  des  femmes  et 
des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  les  Faclories  Acts. 
Quelque  gênantes  que  ces  lois  aient  pu  paraître  aux  industriels,  ils 
s'y  sont  soumis  sans  protester,  et  aujourd'hui,  bien  loin  qu'elles 
soient  considérées  comme  une  entrave  à  l'essor  de  l'industrie,  bon 
nombre  de  personnes  y  verraient  plutôt  un  stimulant  pour  elle  et  un 
bienfait,  non  pas  seulement  sc'cial,  mais  encore  économique.  Dans 
son  livre  :  Reign  oflaio^  le  duc  d'Argyll  déclare  que  «  ce  siècle  avait 
fait  deux  grandes  découvertes  dans  la  science  du  gouvernement  :  le 
libre-échange  et  la  réglementation  du  travail  ».  Le  rapport  de 
M.  Horner,  inspecteur  des  manufactures  pour  l'année  1859,  contient 
la  déclaration  suivante,  à  propos  des  Factories  Acts  :  «  L'expérience 
des  vingt-six  dernières  années  m'a  donné  la  conviction  que  l'inter- 
vention  législative  pour  réglementer  le  travail   des   enfants,  des 
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jeunes  gens  et  des  femmes,  est  considérée  aujourd'hui  par  un  grand 
nombre  de  patrons  comme  ayant  fait  beaucoup  de  bien,  sans  porter 
préjudice  à  leur  prospérité.  »  Depuis  lors,  cette  opinion  semble 
encore  avoir  gagné  du  terrain.  Sous  la  pression  de  la  contrainte 
légale,  les  industriels  ont  amélioré  leur  outillage,  accommodé  la 
marche  de  leurs  ateliers  aux  prescriptions  qui  leur  sont  imposées,  et 
ils  sont  arrivés  à  concilier  le  succès  croissant  de  leurs  affaires  avec 
les  égards  que  la  loi  leur  commandait  vis-à-vis  de  leur  personnel. 

Telle  est,  précisément,  la  thèse  soutenue  avec  une  grande  abon- 
dance de  preuves  et  de  citations,  par  Mlle  Jeans,  dans  un  mémoire 
intitule  :  Effets  de  la  législation  sur  les  fabriques  en  Aiigleterre^  et 
couronné  par  le  Cobden  clah  en  1891  ^  Le  fait  de  cette  récompense 
accordée  par  le  sanctuaire  de  l'économie  orthodoxe  à  un  pareil  mé- 
moire, est  à  noter  comme  un  signe  des  temps. 

D'après  les  rapports  des  inspecteurs  sur  la  loi  allemande,  Getcerbe 
OrdnuYig,  entrée  en  vigueur  le  P""  avril  1802,  les  mesures  relatives  à 
la  protection  des  enfants  et  des  femmes  auraient  produit  en  Alle- 
magne des  résultats  analogues,  et  seraient  acceptées  sans  protesta  - 
tions  par  l'opinion  publique  et  parles  industriels. 

Si  notre  loi  française  du  2  novembre  1892  a  amené  en  1893  une 
cinquantaine  de  grèves  (dont  le  premier  numéro  du  Bulletin  de 
V Office  du  travail  donne  le  détail),  ce  n'est  pas  que  le  principe  de  la 
loi  soit  contesté,  c'est  que,  malgré  sa  lente  élaboration,  elle  n'a  pas 
été  étudiée  d'assez  près  dans  le  détail,  et  que  l'application  ne  s'en 
est  pas  encore  tassée.  Avec  quelques  retouches  faites  à  propos,  et 
après  un  certain  temps  de  fonctionnement,  on  s'y  accoutumera 
comme  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

Voilà  donc  une  première  intervention  de  l'Etat,  à  la(|uelle  les  éco- 
nomistes n'ont  rien  à  redire,  au  moins  en  principe.  Volontiers  ils 
répéteraient,  après  Rossi  que  :  «  Quand  l'application^  du  travail  est 
contraire  à  un  but  plus  élevé  que  la  richesse,  il  ne  faut  pas  l'appli- 
quer. »  L'Etat  est  dans  son  rôle,  quand  il  empêche  la  spéculation 
d'exploiter  l'enfance,  de  compromettre  la  race,  et  de  tarir  dans  sa 
source  la  population  et  la  production  elle-même,  c'est-à-dire  ijuand 
il  défend    ceux  qui  sont  trop  faibles  pour  se  défendre  eux-mêmes. 

Mais  arrivons  aux  adultes  proprement  dits.  L'État  a-t-il  le  droit 
de  se  désintéresser  absolument  de  ce  qui  les  concerne?  Envisageons 
successivement  l'ouvrier  dans  chacune  des  crises  qui  peuvent  mena- 
cer son  existence  ou  son  salaire  :  la  maladie,   l'accident,   la    vioil- 
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Contre  ces  crises,  le  remède  qui  peut,  non  les  prévenir,  mais  en 
conjurer  les  conséquences  matérielles,  c'est  l'assurance.  Elle  répartit 
sur  beaucoup  de  tètes  les  mauvaises  chances  de  la  vie,  de  manière  à 
en  alléger  le  poids  pour  chacun  de  ceux  qui  sont  frappés,  et  à  subs- 
tituer à  l'individu  qui  est  la  victime  et  l'esclave  du  hasard  et  de  ses 
caprices,  la  collectivité  qui  obéit  à  des  règles  immuables. 

Il  faut  donc  que  les  ouvriers  soient  assurés  ;  nul  ne  le  conteste. 
Mais,  sans  autoriser  l'Etat  à  imposer  l'obligation  de  l'assurance  et  à 
se  faire  lui-même  assureur,  doit-on  lui  interdire  toute  intervention 
pour  amener  les  ouvriers  à  ces  mesures  de  prévoyance  ? 

La  maladie  d'abord.  L'institution  d'assurance  contre  la  maladie, 
c'est  la  société  de  secours  mutuels.  «  Elle  est,  a  dit  M.  Léon  Say,  la 
cellule  originaire  autour  de  laquelle  toutes  les  organisations  vouées 
à  l'épargne  peuvent  successivement  se  grouper.  —  L'État,  ajoute-t-il, 
doit  avoir  la  préoccupation  constante  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels ;  il  peut,  au  besoin,  leur  prêter  le  secours  de  son  organisation 
administrative  :  il  n'y  a  rien  là  qui  doive  effrayer  un  économiste^ 
mais  c'est  à  la  condition  de  respecter  la  liberté  individuelle  ^  » 

L'Etat  se  conforme  partout  aux  conseils  de  M.  Léon  Say;  il  pro- 
digue aux  Sociétés  de  secours  mutuels  ses  encouragements  et  ses 
subventions  pécuniaires,  exigeant  en  retour  de  ses  faveurs  certaines 
justifications.  Les  Sociétés  qui  veulent  échapper  à  l'enregistrement 
ou  à  l'approbation  sont  libres  à  leurs  risques  et  périls.  Celles  qui 
veulent  jouir  de  la  personnalité  civile  et  d'autres  privilèges  n'ont 
qu'à  opérer  au  grand  jour,  à  publier  leurs  comptes  rendus  et  à  subir 
un  contrôle  financier  et  même  technique.  Seulement  cette  approba- 
tion peut  être  facultative  pour  l'État,  c'est-à-dire  discrétionnaire,  ou 
être  attachée  forcément  à  des  conditions  définies  par  la  loi  et  ren- 
trant dans  le  droit  commun.  Le  premier  régime,  qui  est  celui  de  nos 
Sociétés  de  secours  mutuels,  a  pour  effet  d'accroître  le  pouvoir  et 
l'influence  de  l'État,  tandis  que  le  second,  qui  est  le  système  des 
Friendly  socieiies  anglaises,  convient  aux  peuples  qui  ont  le  sens  et 
la  pratique  de  la  liberté. 

Nous  prenons  ici  sur  le  vif  le  rôle  de  l'État  dans  son  essence;  M.Léon 
Say  admet  parfaitement  l'ingérence  de  l'Etat  dans  les  Sociétés  de 
secours  mutuels,  et  la  subordonne  seulement  «  au  respect  de  la 
liberté  individuelle  ».  Je  demande  à  élargir  sa  formule  —  et  je  suis 
sur  qu'il  ne  me  désavouera  pas  —  en  y  comprenant  la  liberté  col- 
lective, en  même  temps  que  la  liberté  individuelle. 

Il  me  semblerait,  en  effet,  dangereux  d'opposer  sans  intermédiaire 

^  Le  Socialisme  d'Etat,  p.  214. 
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l'individu  à  l'Etat.  Dans  cette  lutte  inégaie,  l'individu  est  écrasé 
d'avance.  Si  l'on  recourt  à  l'État  toutes  les  fois  que  l'individu  sera 
convaincu  d'impuissance  pour  assurer  un  de  ces  services  indispen- 
sables à  la  niarche  des  sociétés  humaines,  c'est  à  l'omnipotence  de 
l'Ktat  que  l'on  aboutira  par  une  pente  fatale.  L'envahissement  gra- 
duel et  irrésistible  de  l'Etat  découle  logiquement  de  l'individualisme. 
Tout  y  mène,  tout  y  passe,  de  sorte  qu'en  dernière  analyse,  en  face 
d'un  Etat  débordant,  il  ne  reste  plus  qu'une  poussière  d'individus, 
sans  cohésion  et  sans  liberté. 

L'association  est  le  seul  moyen  d'échapper  à  ces  dangers.  Elle 
groupe  en  un  solide  faisceau  des  forces  homogènes  et  donne  la  clef 
de  ces  questions  sociales  dont  on  demanderait  vainement  à  l'Etat  la 
solution.  Avant  de  s'adresser  à  l'Etat  comme  à  la  Providence  visible, 
on  doit  se  demander  si  l'association  ne  pourrait  pas  suffire  au  résultat 
qu'on  poursuit  et  presque  toujours  on  s'apercevra  que  l'on  peut  faire 
l'économie  de  ce  recours  à  l'État,  pourvu  que  l'on  ait  l'énergie  et  le 
bon  sens  nécessaires  à  la  pratique  de  l'association.  Tel  est  le  secret 
des  peuples  libres  qui  font  eux-mêmes  leurs  affaires,  qui  sont  jaloux 
du  self  goveymmer^t,  par  contraste  avec  ces  peuples  affaissés  qui 
attendent  l'impulsion  d'en  haut  et  perdent  à  la  fois  l'habitude  de 
p#nser  par  eux-mêmes  et  de  vouloir. 

Si  les  individus  y  gagnent  de  gérer  leurs  propres  intérêts,  l'État  y 
trouve,  de  son  côté,  le  double  avantage  de  soulager  sa  responsabilité 
et  de  contribuer  à  l'éducation  administrative  du  pays.  Tout  en  lais- 
sant agir  l'association,  il  aplanit  devant  elle  les  obstacles  ;  il  l'en- 
courage, il  la  guide,  il  la  contrôle  même,  en  échangé  des  faveurs 
qu'il  lui  accorde.  C'est  là  une  féconde  division  du  travail,  qui  laisse 
l'association  et  l'État  opérer  sur  leur  domaine  légitime  on  vue  de 
pourvoir  à  ces  services  d'intérêt  public,  tels  que  le  placement  dos 
épargnes  populaires,  l'organisation  de  secours  contre  la  maladie. 

Ce  même  principe  une  fois  admis,  sert  à  éclairer  et  ^à  résoudre 
toutes  les  questions  relatives  aux  autres  crises  donl  l'ouvrier  est 
menacé. 

Après  la  maladie,  l'accident.  11  faut  d'abord  tout  faire  pour  le 
prévenir.  La  moitié  des  accidents  —  et  des  plus  graves  —  peut  être 
prévenue  par  des  appareils  de  sûreté  et  par  des  précautions  bien 
entendues.  Le  respcctdo  la  liberté  des  adultes  et  la  répugnance  pour 
l'intervention  de  l'État  ne  peuvent  aller  jusqu'à  livrer  la  santé  et  la 
vie  des  ouvriers  à  la  cupidité  ou  à  la  négligence  de  certains  patrons. 
»  La  loi,  a-t-on  dit,  doit  être  la  conscience  de  ceux  qui  n'en  ont 
pas.  »  Elle  est  donc  fondée  à  édiotor  de  haut  les  règles  de  l'bygièno 
et  de  la   h^écurité  dos  atolieis,   et  d'en   surveiller  r.ipplication  —  et 
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c'est  ce  qu'a  fait  notre  loi  du  13  juin  1893.  Mais,  tout  en  reconnais- 
sant la  légitimité  de  cette  action  publique,  il  faut  lui  demander  de 
faire  une  large  place,  la  plus  large  possible,  à  l'initiative  collective 
et  individuelle,  notamment  à  celle  des  associations  libres  d'indus- 
triels. 

Presque  partout  FEtat  a  trouvé  avantageux  d'utiliser  le  concours 
de  ces  associations  et  de  se  décharger  sur  elles  d'une  partie  de  ses 
attributions,  tout  en  gardant  la  haute  main  sur  la  sécurité  des 
ateliers. 

Cest  surtout  l'Allemagne  qui  présente  sur  ce  point  l'ensemble  le 
plus  fortement  constitué.  Elle  juxtapose  ses  inspecteurs  officiels  à 
ceux  des  corporations;  mais  elle  laisse  à  ces  derniers  le  rôle  le  plus 
actif  et  tient  pour  valables  les  épreuves  auxquelles  ils  ont  procédé. 
«  Les  inspecteurs  officiels,  dit  M.  Maurice  Bellom,  se  contentent  de 
rappeler  les  industriels  à  l'observation  des  règlements  formulés  par 
les  corporations  elles-mêmes,  et  tendent  même  à  s'en  remettre  aux 
mandataires  de  celles-ci  du  soin  de  la  surveillance  industrielle  »  K 
C'est  une  surveillance  à  deux  degrés,  en  cascade  :  L'Etat  surveillant 
de  haut  les  surveillants  institués  parles  associations  libres. 

Mais,  malgré  toutes  les  précautions  qu'on  peut  prendre,  un  cer- 
tain nombre  d  accidents  déjouent  la  prudence  humaine. Ces  accidents 
qu'on  ne  peut  prévenir,  il  faudra  en  réparer  les  conséquences  pour 
les  victimes  et  leurs  familles. 

M.  Chejsson  rappelle  qu'il  a  traité  longuement  la  question  de  la 
réparation  des  accidents  devant  la  Société  d'économie  politique  ^.  Il 
n'y  reviendra  doue  pas  aujourd'hui  et  se  bornera  à  dire  que,  s'il 
repousse  l'assurance  obligatoire  et  l'organisation  de  l'assurance  pai^ 
l'Etat,  il  admet  parfaitement  que  l'Etat  réglemente  la  responsabi- 
lité des  patrons,  mais  à  condition  de  leur  laisser  lé  choix  d'être  leurs 
propres  assureurs,  de  recourir  aux  Compagnies  privées,  ou  de  cons- 
tituer des  syndicats  d'assurance  mutuelle,  cette  dernière  forme 
semblant  à  M.  Cheysson  celle  qui  mérite  la  prédilection  et  les  encou- 
ragements de  l'Etat.  —  Toujours  l'Etat  contrôleur  en  face  de  l'asso- 
ciation agissante;  l'Etat  fixant  les  garanties,  les  réparations;  l'as- 
sociation se  mouvant  librement  dans  le  cercle  qui  lui  est  assigné 
par  la  loi — sub  legeUbertas — et  sachant  adapter  à  chaque  cas  parti- 
culier la  solution  qui  convient,  tandis  que  l'action  publique  pro- 
cède à  coup  de  formules  d'une  implacable  uniformité. 

Enfin,  nous  voici  arrivés   à   la  crise  de  la  vieillesse.  L'ouvrier  ne 

1  Bulletin  du  Comité  des  accidents ^W^  3,  1890,  p.  145. 

2  Journal  des  Économistes,  n°  du  15  mars  1888. 
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peut  plus  travailler  à  cause  du  déclin  de  ses  forces  :  il  n'a  pas  eu  le 
courage  ou  la  possibilité  de  s'amasser  quelques  ressources  pour  ses 
vieux  jours  ;  il  va  donc  être  brusquement  condamné  à  la  misère  et 
tomber  à  la  charge  de  l'assistance  publique,  si  l'on  n'a  pas  su  lui 
constituer  une  retraite. 

Aucun  problème  n'est  plus  difficile  que  celui-là,  au  point  de  vue 
technique  et  au  point  de  vue  financier  comme  au  point  de  vue 
social.  Nulle  part ,  les  erreurs  ne  sont  plus  à  craindre  et  n'ont  des 
conséquences  plus  graves. 

Pour  la  maladie,  et  tant  qu'on  se  borne  à  des  secours  immédiats, 
l'erreur  ne  peut  jamais  mener  bien  loin.  Si  l'on  a  mal  établi  ses 
calculs,  on  s'en  aperçoit  au  bout  de  l'année,  au  plus  prochain  inven- 
taire et  l'on  peut  y  porter  à  temps  remède.  11  n'en  va  pas  de  même 
dès  qu'il  s'agit  de  pensions  de  vieillesse  ou  d'accidents.  Ici  les  con- 
séquences sont  infiniment  plus  obscures  à  prévoir  d'avance,  plus 
longues  à  se  produire,  plus  difficiles  à  conjurer  le  jour  où  elles 
éclatent.  Ce  n'est  pas  avant  un  demi-siècle  (ju'une  institution  de  ce 
genre  est  arrivée  à  son  fonctionnement  normal.  Si  l'on  en  a  mal 
agencé  les  organes,  il  est  trop  tard  :  elle  peut  être  irrémédiable- 
ment compromise. 

D'autre  part,  le  patron  a-t-il  le  droit  d'assumer  ces  engagements 
à  longue  échéance,  sans  aucune  garantie  pour  ses  ouvriers?  C'est 
une  portion  de  salaire  qu'il  leur  retient  pour  la  leur  payer  dans 
trente  an».  N'y  a-t-il  aucune  précaution  à  prendre  pour  qu'il  s'ac- 
quitte plus  tard  de  sa  dette  ?  Doit-on  lui  laisser  garder  dans  sa 
caisse  les  sommes  destinées  à  gager  ces  pensions?  Cette  promis- 
cuité des  fonds  de  la  prévoyance  et  des  fonds  de  l'industrie  est 
pleine  de  périls  :  tout  est  possible  avec  l'aléa  des  affaires,  et  des 
exemples  récents  ne  l'ont  que  trop  prouvé.  On  comprend  l'émotion 
que  ces  faits  ont  soulevée  :  car  il  n'est  pas  de  spectacle  plus  aflli- 
geant  que  celui  d'un  ouvrier  atteint  par  la  vieillesse  ou  mutilé  par 
un  accident  et  que  la  déconfiture  d'une  caisse  de  secours  confiée  au 
patron  vient  à  priver  de  la  pension  qui  devrait  servir  à  le  faire 
vivre  et  qui,  dans  bien  des  cas,  est  le  prix  du  sang. 

Ici  encore  on  ne  peut  donc  en  vouloir  à  rT.tat  s'il  impose,  non 
pas  ces  institutions  de  prévoyance  dont  la  fécondité  dépend  à  la 
fois  de  la  spontanéité  de  leur  création  et  de  la  liberté  qu'on  leur 
laisse,  mais  des  règles  de  sécurité  technique  ci  financière,  (in'rllcs 
ne  sauraient  enfreindre  sans  péril  pour  leur  vitalité.  L'Ktat  peut 
donner  à  ces  institutions  des  encouragements  et  des  subventions, 
conmie  il  le  fait  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels,  à  titre  de 
simple  ((  chiquenaude  initiale   »,  mais  en  échange  du   contrôle  qu'il 
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exercera  pour  assurer  la  régularité  de  leur  fonctionnement  et  non 
pour  gêner  leur  indépendance.  Il  peut  même  organiser  une  caisse 
nationale  comme  celle  de  la  loi  de  1850  qui  reçoit  les  petites  assu- 
rances populaires  dédaignées  par  )es  compagnies  d'assurances  et 
procurer  à  ses  clients,  avec  une  sécurité  absolue,  l'inappréciable 
avantage  de  toucher  leur  pension  sur  tous  les  points  du  territoire. 

S'il  ne  craignait  d'abuser  de  la  patience  de  ses  collègues,  M.  Cheys- 
son  pourrait  soumettre  à  un  rapide  examen  analogue  les  lois  so- 
ciales qui  s'adressent  à  l'ouvrier,  non  pas  en  crise,  mais  dans  son 
état  normal  de  travail  et  de  santé,  telles  que  celles  qui  ont  trait  aux 
caisses  d'épargne,  aux  sociétés  coopératives,  aux  habitations  ou- 
vrières. Dans  ces  lois  comme  dans  celles  qu'il  a  précédemment 
passées  en  revue,  il  aurait  montré  que,  tout  en  laissant  la  part 
prépondérante  à  l'initiative  privée,  il  reste  à  l'État  un  rôle  légitime 
à  remplir,  celui  de  gardien  des  intérêts  généraux,  de  contrôleur 
compétent  et  bienveillant.  L'État  a  le  droit  et  même  le  devoir  de 
veiller  à  la  salubrité  des  logements,  comme  à  celle  des  ahments,  de 
contenir  les  spéculations  immondes  qui  reposent  sur  l'alcoolisme  et 
la  pornographie,  d'empêcher  l'épargne  des  pauvres  gens  d'être 
drainée  par  des  entreprises  véreuses  sur  la  foi  de  promesses  menson- 
gères, de  prévenir  les  abus  du  Truck-System  et  autres  nuisances 
contre  lesquelles  les  adultes  eux-mêmes  seraient  désarmés. 

M.  Cheysson  pense  qu'en  se  plaçant  sur  ce  terrain,  en  y  faisant 
la  part  de  l'État,  en  reconnaissant  ses  droits  et  la  légitimité  de  son 
rôle,  les  économistes  seraient  en  bien  meilleure  situation  pour 
arrêter  ses  empiétements  qu'en  dénonçant  toutes  ses  interventions 
comme  abusives.  11  entend  défendre  aussi  énergiquement  que  pas 
un  de  ses  collègues  le  domaine  de  l'initiative  individuelle  et  collec- 
tive contre  l'initiative  de  l'État,  mais  à  ce  socialisme  il  oppose  le 
«  libéralisme  d'État  »  ne  se  résignant  à  l'action  qu'à  contre-cœur 
quand  il  s'agit  d'un  grand  intérêt  public  qui  resterait  en  souffrance, 
et  pour  suppléer  à  la  torpeur,  à  l'égoïsme  ou  à  l'impuissance  de  l'ini- 
tiative privée,  s'efforçant  de  susciter  cette  initiative,  de  la  guider, 
de  l'encourager,  au  lieu  delà  supplanter  et  de  rentraver,se  donnant, 
en  un  mot, pour  tâche  de  se  rendre  utile  et  de  se  borner  à  veiller  de 
haut  sur  les  services  accomplis  librement  par  les  associations  ou  les 
individus. 

En  résumé,  les  facteurs  que  l'on  rencontre  en  jeu  à  des  degrés  di- 
vers dans  presque  toutes  les  questions  sociales  sont  l'État,  l'associa- 
tion, l'individu,  en  distinguant  encore  dans  l'action  collective  et  in- 
dividuelle celle  des  patrons  et  de  l'ouvrier. 

Chacune  de   ces  forces  a  ses  partisans  el  ses  avocats  :  les  uns 
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veulent  tout  demander  à  l'Etat;  les  autres  tout  au  patron,  d'autres 
enfin  tout  à  l'ouvrier.  «  Pendant  que  les  théoriciens  et  les  sectaires 
discutent  entre  eux,  a  dit  M.  Luzzatti,  les  économistes  pratiques, 
écartant  toute  exclusion  systématique,  prennent  leur  bien  où  ils  le 
trouvent  et  sont  persuadés  que  les  misères  humaines  sont  si  com- 
plexes qu'il  faut  les  secourir  par  tous  les  moyens  dont  on  dispose^.  » 
Le  mal  est,  en  effet, si  grand  et  si  profond,  qu'on  n'a  le  droit  de  né- 
gliger aucun  concours,  et  qu'à  la  condition  de  renfermer  chacun  de 
ces  facteurs  dans  sa  sphère  légitime  d'action,  on  doit  les  faire  tous 
collaborer  à  l'œuvre  commune. 

M.  Cheysson  a  essayé  de  définir  quelle  était  la  sphère  de  l'Élat.  Il 
lui  semble  qu'ainsi  compris,  le  rôle  de  l'État  n'a  rien  qui  doive  exci- 
ter les  appréhensions  des  économistes.  Comme  l'a  si  bien  dit  M.  Fré- 
déric Passy,  en  résumant  la  séance  du  4  novembre  dernier,  l'Etat 
qui  agit  dans  les  limites  de  son  domaine,  n'opprime  pas  la  liberté, 
mais  il  sert,  au  contraire^  à  la  garantir  contre  les  empiétements 
d'autrui. 

M.  Cheysson  s'excuse  d'avoir  été  à  la  fois  si  long  et  si  écourté; 
mais  son  but  sera  atteint,  s'il  a  pu  ouvrir  à  la  discussion  un  champ 
sur  lequel  ses  collègues  doivent  trouver  Toccasion  d'échanger  leurs 
observations  pour  le  plus  grand  profit  de  la  science  et  de  la  Société 
d'économie  politique  elle-même. 

M.  Charles  Lavollée  est  d'avis  que  l'on  ne  saurait  trop  se  mettre 
en  garde  contre  l'intervention  excessive,  et,  suivant  lui,  nuisible  de 
l'Etat  pour  le  règlement  des  questions  ouvrières,  et  il  craint  que, 
dans  son  exposé,  M.  Cheysson  n'ait  fait  à  cette  intervention  des  con- 
cessions trop  larges.  Sans  doute,  la  législation  nouvelle  s'inspire  des 
sentiments  d'humanité  et  de  philanthropie  qu'il  serait  malséant  de 
blAmer  :  peut-être  aussi,  la  recherche  de  la  popularité  et  les  préoc- 
cupations électorales  ont-elles  une  certaine  part  à  la  préparation  de 
CCS  mesures  multiples  et  souvent  bien  compliquées,  par  lesquelles 
on  prétend  protéger  le  travail  et  les  ouvriers.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
semble  que  l'Etat  se  dispose,  s'il  ne  l'a  déjà  fait,  à  sortir  des  attri- 
Initions  de  police  générale  qui  lui  appartiennent  incontestablement, 
et  à  entreprendre  plus  que  de  raison  sur  l'initiative  privée  et  sur  les 
droits  des  citoyens.  Il  y  a  là  un  danger  qui  a  été  plus  d'une  fois  si- 
gnalé, et  c'est  ce  qui  autorise  quelques  réserves  au  sujet  des  expli- 
cations que  vient  de  développer  notre  confrère  à  l'appui  de  quehiues 
unes  des  nouvelles  lois  votées  ou  à  l'état  de  projets. 
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Voici,  par  exemple,  la  loi  sur  la  durée  et  sur  les  conditions  du 
travail.  Pour  les  enfants,  pas  de  difficulté  ;  la  loi  peut  et  doit  inter- 
venir. Mais  pour  les  ouvriers  et  les  femmes  adultes,  il  y  a  au  moins 
doute  sur  la  légitimité  et  surtout  sur  l'efficacité  d'une  réglementa- 
tion quelconque.  De  quel  droit  empecherait-on  l'ouvrier  adulte  de 
discuter  librement  les  conditions  de  louage  de  ses  hras?  S'il  s'agit 
des  ouvrières,  il  est  bien  entendu  que  la  place  de  la  femme  est  sur- 
tout au  foyer  domestique;  cela  a  été  dit  et  répété  dans  tous  les 
traités  d'économie  politique  et  de  morale  usuelle  ;  mais  comment 
empêcherait-on  une  femme  célibataire  ou  une  veuve  chargée  d'en- 
fants de  retirer  de  son  travail  tout  le  profit  qui  lui  est  absolument 
nécessaire?  Comment  surveillerait-on  (sauf  dans  les  ateliers  orga- 
nisés) la  durée  de  leur  travail?  Pour  la  plupart  des  ouvrières,  la  loi 
est,  en  réalité,  dépourvue  de  sanction. 

De  même  pour  le  régime  intérieur  des  ateliers,  pour  l'hygiène, 
pour  la  prévention  des  accidents.  Rien  de  plus  louable  que  le  senti- 
ment qui  inspire  les  partisans  de  l'intervention  de  l'Etat,  mais  des 
lois  sont-elles  nécessaires?  Il  semble  que  l'on  ne  tienne  aucun 
compte  des  progrès  accomplis  sous  le  régime  de  liberté,  des  perfec- 
tionnements réalisés  par  l'initiative  individuelle,  ni  du  contrôle  su- 
périeur de  l'opinion  publique  et  de  la  presse  qui  s'opposeraient  au 
besoin,  rien  qu'en  les  dénonçant  et  en  les  flétrissant,  aux  abus  de 
toute  sorte  dont  on  pouvait  avoir  lieu  de  se  plaindre  en  d'autres 
temps. 

De  même,  enfin, pour  les  habitations  ouvrières,  le  nouveau  projet 
de  loi  n'est  pas  nécessaire.  Il  a  été  beaucoup  fait  depuis  trente  ans, 
tant  par  l'initiative  intéressée  des  patrons  que  par  les  efforts  inteUi- 
gents  et  libres  de  la  philanthropie.  A  quoi  bon  l'intervention  solen- 
nelle de  l'Etat? 

Ce  qui  est  surtout  à  craindre,  c'est  que  la  simple  indication  de 
ces  mesures  n'envenime,  au  lieu  de  le  calmer,  Fantagonisme  si  re- 
grettable entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Ceux-ci,  en  voyant  lEtat 
intervenir  à  tout  propos,  se  figurent  que  l'Etat  a  besoin  de  les 
protéger  contre  les  patrons.  Cela  n'est  pas.  Les  patrons  senties  pre- 
miers intéressés  à  bien  traiter  les  ouvriers,  et  les  ouvriers  ont,  dans 
les  lois  actuelles, les  moyens  de  défendre  leurs  intérêts. 

L'exposé  fait  par  M.  Cheysson  ne  saurait  évidemment  être  consi- 
déré comme  un  plaidoyer  en  faveur  de  l'intervention  de  l'Etat  :  mais 
il  tend  à  admettre  quelques  concessions.  Or,  en  pareille  matière,  il 
faut  être  très  ferme.  Principiis  obsia  ;  sinon,  par  la  fissure  ouverte, 
toute  la  liberté  du  travail  passerait. 
M.  Beaurin-Gressier  n'entend  pas  entrer  dans  le  détail  de  la  dis- 
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cussion.  Il  voudrait  uniquement,  et  par  quelques  courtes  observations 
•en  aborder  le  côté  doctrinal  :  dans  quelle  mesure  l'Etat  est  il  fondé  à 
se  mêler  des  questions  ouvrières  ? 

L'intervention  de  l'État  se  présente  à  nous  sous  deux  aspects  dis- 
tincts. Tantôt,  il  règle,  par  voie  de  législation,  les  rapports  entre  les 
membres  de  la  nation.  11  en  reconnaît  les  droits,  les  formule,  leur 
donne  une  sanction.  Tantôt,  il  fait  intervenir  l'appareil  gouverne- 
mental dans  la  gestion  de  certains  intérêts  communs. 

En  ce  qui  conceene  la  première  de  ces  fonctions,  l'État  est  incon- 
testablement dans  son  rôle  quand  il  stipule  en  faveur  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  en  mesure  de  se  défendre  eux-mêmes,  c'est-à-dire  des  faibles, 
des  incapables  ;  quand  il  les  protège  contre  les  dangers  ou  les  oppres- 
sions dont  ils  sont  menacés.  Il  est  fondé,  par  exemple,  à  réglementer 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

S'il  s'agit  d'adultes,  il  peui  considérer  également  que,  dans  cer- 
tains cas  assez  exceptionnels,  leur  capacité  n'est  pas  complète,  qu'ils 
ne  sont  pas  en  mesure  de  défendre  leurs  intérêts.  C'est  ainsi  (^ue  la 
loi  peut-être  rationnellement  amenée  à  spécifier  en  faveur  des 
adultes,  des  ouvriers,  puisque  c'est  d'eux  qu'il  est  question,  des  me- 
sures destinées  à  assurer  la  salubrité  et  la  sécurité  des  ateliers. 

Mais  aussitôt  que  la  capacité  des  individus  est  manifeste,  la  lo^ 
n'est  plus  fondée  à  se  substituer  à  eux  et  doit  se  borner  à  assurer  le 
respect  des  contrats  passés  sous  la  responsabilité  de  chacun.  A  cet 
effet,  elle  prévoit  la  réparation  des  dommages  causés  et  spécifie  des 
sanctions. 

L'appareil  gouvernemental  intervient  normalement  pour  faire  exé- 
cuter la  loi  et  en  appliquer  les  sanctions.  Ce  qui  est  contestable, 
c'est  ({u'en  dehors  de  la  protection  des  incapables,  l'État  puisse  nor- 
malement substituer  son  action  à  celle  des  adultes  dont  l'incapacité 
n'a  pas  été  prononcée  et  altérer  ainsi  en  eux  le  sentiment  de  leur 
initiative  et  des  responsabilités  qui  leur  incombent  ;  ((u'il  se  charge 
de  taches  qui  appartiennent  aux  intéressés,  ([u'il  modifie  la  loi  com- 
mune en  leur  faveur,  qu'il  leur  accorde  des  privilèges,  qu'il  fausse  à 
Jeur  profit  les  lois  de  la  concurrence,  (ju'il  prête  ses  agents  pour  faire 
leur  besogne,  (ju'il  prélève  pour  leur  en  appli(juer  le  bénolice  une 
.partie  des  ressources  communes  de  la  nation  et  les  encourage  de  ses 
subventions. 

En  agissant  ainsi,  l'Etat  sort  de  son  rôle;  il  fausse  les  notions  de 
responsabilité  et  de  justice  ([ui  sont  le  fondement  de  toute  société. 

M.  Cheyssoii  fait  remar(|ucr  ([ue  c'est  un  véritable  u  procès  de 
tendance  »  (juc  vient  de  lui  intenter  M.  Charles  Lavollée.  On  n'in- 
<;rimine  pas  ce   qu'il  a  dit,  mais  ce  que  d'autres  pourraient  supposer 
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qu'il  a  voulu  dire  ;  on  cherche  à  lire  entre  les  lignes,  pour  y  voir 
ce  qu'il  n'y  a  pas  mis;  on  l'accuse  en  un  mot  de  voiler  de  fleurs  le 
trou  noir  du  socialisme  pour  y  faire  tomber  ceux  qui  auraient  l'im- 
prudence de  le  suivre. 

Il  savait  très  bien  qu'il  s'exposait  à  ces  accusations  de  ses  amis, 
en  essayant  de  chercher  avec  eux  «  la  perle  qui  pouvait  se  rencon- 
trer dans  le  fumier  socialiste  »,  au  lieu  de  tout  balayer  à  l'égout.  Il 
aurait  été  sûr  de  leurs  applaudissements  en  faisant  chorus  avec  eux 
contre  l'invasion  de  l'État  ;  mais  s'il  soutient  journellement  cette 
thèse  avec  toute  l'énergie  dont  il  est  capable  et  par  exemple  ces^ 
jours- ci  à  Lille  dans  une  conférence  publique  sur  «  la  nécessité  et  la 
méthode  de  la  propagande  antisocialiste  ))\  il  a  cru  que  la  Société 
d'économie  politique  avait  intérêt, pour  son  influence  et  son  autorité 
scientifique,  à  sortir  de  «  sa  tour  d'ivoire  »,  à  ne  pas  encenser,  sui- 
vant le  mot  de  Wolowski,  «  les  principes  comme  des  idoles  )),mais  à 
faire  à  l'État  la  part  qui  lui  revient,  pour  le  cantonner  plus  sûre- 
ment sur  son  terrain. 

Du  moment  où  il  se  plaçait  à  ce  point  de  vue  spécial, M.  Gheysson 
avait  à  rechercher,  dans  les  diverses  lois  ouvrières  qu'il  a  rapide- 
ment examinées,  jusqu'où  l'État  pouvait  aller  sans  empiéter  sur  le 
domaine  de  l'initiative  privée,  mais,  au  contraire,  en  aidant  cette 
initiative,  en  la  provoquant  même,  en  la  guidant  et  en  la  contrôlant 
quand  il  s'agit  d'un  de  ces  grands  intérêts  qui  auraient  exigé  Imter- 
vention  directe  de  l'Etat,  si  l'association  libre  n'était  venue  la  sup- 
pléer efficacement. 

Tel  était  le  terrain  choisi  pour  la  discussion  ;  M.  Lavollée  a  fait 
dévier  le  débat,  et  l'a  transporté  sur  les  excès  de  la  réglementation, 
sur  la  détermination  légale  du  salaire,  et  autres  points  du  pro- 
gramme socialiste  que  M.  Gheysson  combat  au  moins  autant  que 
lui.  Il  ne  le  suivra  pas  sur  ce  terrain  et  se  bornera  à  répondre  à 
celles-là  seulement  des  observations  de  son  contradicteur  et  ami, 
qui  s'appliquent  directement  à  sa  thèse. 

Loin  de  nier  l'influence  de  l'opinion  publique,  il  a  proclamé  son 
omnipotence  et  il  a  montré  que  son  évolution  entraînait  des  dépla- 
cements correspondants  dans  la  délimitation  entre  les  deux  domaines 
de  l'État  et  de  l'initiative  privée.  Sur  ce  point  donc,  nul  désaccord 
avec  M.  Lavollée. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  habitations  ou- 


1  Conférence  faite  dans  le  local  de  la  Société  industrielle  le  12  janvier  1894 
à  finauguration  des  conférences  organisées  par  TUnion  de  la  paix  sociale  à 
Lille. 
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vrières.  L'action  des  patrons,  inspirée  par  des  nécessités  indus- 
trielles ou  des  considérations  philanthropiques,  a  beaucoup  fait 
assurément  pour  les  agglomérations  ouvrières  en  rase  campagne  ; 
mais,  dans  les  grandes  villes,  presque  tout  reste  encore  à  faire. 
Certes,  M.  Cheysson,  qui  est  mêlé  de  très  près  à  ce  mouvement,  suit 
les  admirables  efforts  faits  à  Paris,  Marseille,  Lyon,  Rouen,  Reims, 
Lille...,  par  l'initiative  privée  ;  mais  combien  les  résultats  ne  sont- 
ils  pas  disproportionnés  avec  le  mal!  Des  enquêtes  ont  révélé  l'ef- 
froyable étendue  de  ce  mal  qui,  au  point  de  vue  de  la  santé,  de  la 
moralité  et  de  la  sécurité  publique,  prend  les  proportions  d'un  péril 
national.  Quand  on  s'est  penché  sur  ce  gouffre  et  qu'on  en  a  sondé 
la  profondeur,  on  ne  peut  plus  se  laisser  rassurer  par  les  quelques 
maisons  bâties  çà  et  là  pour  arracher  au  taudis  des  centaines  de 
familles.  Cela  ne  suffit  pas  :  il  faut  un  grand  effort,  une  coalition  de 
l'État,  des  associations  et  des  individus,  sur  le  modèle  du  mouve- 
ment belge  et  du  mouvement  anglais,  qui,  sous  nos  yeux, produisent 
des  merveilles,  dont  on  peut  être  jaloux  pour  notre  pays.  Tel  est 
l'objet  de  la  loi  en  discussion  devant  les  Chambres  françaises,  et 
dont  les  amis  des  habitations  ouvrières  attendent  le  vote  avec  une 
extrême  impatience.  Par  l'organisation  des  comités  de  patronage, 
parles  encouragements  directs  et  les  immunités  qu'elle  confère  aux 
sociétés  anonymes  et  coopératives  de  construction  (pourvu  qu'elles 
limitent  leurs  bénéfices  à  un  taux  très  réduit),  cette  loi  est  un  véri- 
table type  de  l'intervention  légitime  de  l'Etat  et  donnera  à  ce  mou- 
vement, beaucoup  trop  lent  aujourd'hui,  l'essor  nécessaire  pour  le 
mettre  au  niveau  de  l'effrayante  intensité  des  besoins. 

M.  Cheysson  a  aussi  parlé  de  la  question  des  caisses  de  retraite. 
Qui  pourrait  dénier  à  l'État  le  droit  d'y  intervenir,  pour  mettre  à 
l'abri  des  aventures  ces  fonds  qui  ont  un  caractère  en  quelque  sorte 
sacré  et  qui  doivent  assurer  l'existence  des  ouvriers  atteints  par  la 
vieillesse,  les  infirmités  ou  les  accidents? 

Enfin,  il  ne  dira  qu'un  mot  de  la  sécurité  du  travail  dans  l'atelier, 
pour  affirmer  de  nouveau  le  droit  (ju'a  l'Etat  d'empêcher  que,  par 
indifférence  ou  calcul  inavouable,  des  patrons  ne  jouent  avec  la  vie 
de  leurs  ouvriers  en  les  exposant  aux  morsures  des  engrenages  ou  à 
l'atteinte  de  vapeurs  délétères.  La  liberté  de  l'homicide  n'est  pas 
une  liberté  dont  les  économistes  puissent  prendre  la  défense.  La  loi 
n'a  pas  à  prescrire  tel  ou  tel  appareil  et  fera  bien  de  s'en  garder; 
mais,  après  avoir  posé  des  principes  généraux,  elle  doit  s'en  remettre 
aux  associations  libres  du  soin  de  les  traduire  en  règlements  spé- 
ciaux, non  seulement  à  chaque  industrie,  mais  encore  à  chaque 
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usine  et  d'en  surveiller  l'application  quotidienne.  Tel  est  le  système 
allemand  et  italien  et  ce  système  est  le  bon. 

Répondant  ensuite  à  Beaurin-Gressier,  M.  Cheysson  est  heu- 
reux de  constater  qu'il  est  d'accord  avec  lui  sur  presque,  tous  les 
points,  sauf  sur  celui  qui  a  trait  à  la  distinction  subtile  entre  l'État- 
loi  et  l'État-organisme.  A  laisser  la  loi  dans  les  hauteurs  spécula- 
tives des  abstractions,  sans  lui  donner  un  organe  de  préhension, l'on 
s'expose  à  faire  un  corps  inverlébré,  et  à  refuser  à  la  loi  tout  con- 
tact avec  les  réalités  terrestres  et  toute  sanction  effective.  Seulement 
il  convient  que  ces  organes  réduisent  le  plus  possible  leur  rôle  à 
regarder  faire,  et  à  contrôler  les  organes  de  l'initiative  privée. 

En  résumé,  M.  Gheysson  supplie  ses  amis  de  ne  pas  crier  dans 
les  rues  «  sa  grande  trahison  ».  Il  reste  dans  leurs  rangs  pour  com- 
battre avec  eux  le  socialisme  et  l'intervention  de  l'État,  chaque  fois 
qu'elle  sortira  de  son  domaine  légitime;  mais  il  pense  que  cette 
résistance  aura  plus  de  chances  de  succès,  si  au  lieu  de  se  tenir, 
comme  des  siméons  Stylites  ,  sur  la  colonne  d'or  de  ces  principes 
abstraits  et  de  ces  formules  générales  sur  lesquels  ne  sauraient  avoir 
de  prix,  ni  le  temps,  ni  le  milieu,  ni  l'état  des  mœurs  et  de  l'opi- 
nion publique,  les  économistes  daignaient  en  descendre  et  se  mêler 
au  flot  des  événements  contemporains  pour  chercher  à  le  diriger  et 
à  le  canaliser,  en  creusant  des  lits  distincts  à  chacun  des  courants 
qui  le  composent,  j  compris  celui  de  l'État,  dont  les  démocraties 
modernes  tendent,  par  des  poussées  irrésistibles,  à  accroître  sans 
cesse  la  vitesse  et  lampleur. 

M.  C.  LavoUée  reconnaît  que  c'est  bien  un  procès  de  tendance 
qu'il  s'est  permis  de  faire  à  l'exposé  de  M.  Gheysson  ;  pas  autre 
chose,  car  il  connaît  de  longue  date  les  opinions  libérales  de  son 
honorable  ami.  Il  n'aurait  rien  à  ajouter  à  ses  premières  observations 
s'il  n'y  avait  pas  intérêt  à  insister  sur  quelques  points  précis  qui 
viennent  d'être  de  nouveau  soumis  à  l'attention  de  nos  confrères. 

11  est  bien  entendu  qu'il  est  nécessaire  de  mettre  à  l'abri  de  tout 
risque  les  fonds  de  secours  et  les  intérêts  qui  sont  la  propriété  des 
ouvriers,  et  que  la  loi  peut,  suivant  le  désir  de  M.  Gheysson,  édicler 
une  combinaison  qui  assure  la  conservation  intégrale  de  ces  fonds. 

Quant  aux  mesures  préventives  contre  les  accidents,  il  est  permis 
de  ne  pas  tenir  pour  sérieusement  efficaces  les  nombreuses  pres- 
criptions de  détail  inscrites  dans  les  projets  de  loi  et  de  préférer  à  la 
surveillance  officielle  le  contrôle  volontaire  que  s'imposent  la  plus 
grande  partie  des  industriels.  11  s'est  formé, à  Paris  et  dans  les  prin- 
cipaux centres  manufacturiers,  des  comités  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  fabriques,  à  l'instar  des  institutions  analogues  qui  ont  été 
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fondées  dans  la  région  de  Mulhouse.  Ces  comités  fonctionnent  par- 
faitement, et  rendent  les  plus  grands  services.  Mais  il  y  a  mieux  que 
cela  encore  pour  protéger  les  ouvriers  contre  les  accidents  qui  pour- 
raient être  imputés  à  la  négligence  ou  à  la  faute  des  patrons.  C'est 
l'intérêt  des  patrons  eux-mêmes  d'éviter,  non  seulement  les  peines 
correctionnelles, mais  encore  les  condamnations  à  des  dommages-inté- 
rêts auquelles  ils  sont  exposés  devant  les  tribunaux.  Les  juges  sont 
très  sévères  sur  ce  point,  et  la  perspective  de  lourdes  indemnités  à 
payer  vaut  mieux  qu'un  article  de  loi  spécial  pour  tenir  en  éveil  la 
prudence  des  industriels.  Il  est  un  point  où  la  législation  actuelle 
devrait  être  améliorée.  Les  procédures,  en  matière  d'accidents,  sont 
très  lentes  et  cette  lenteur  peut  causer  de  graves  préjudices  à  l'ou- 
vrier victime  d'un  accident,  quelquefois  môme  aboutir  à  la  privation 
de  l'indemnité  la  plus  légitime.  L'accélération  de  la  procédure  serait 
un  progrès  réel,  qui  a  été  souvent  réclamé. 

M.  Cheysson  a  insisté  avec  raison  sur  la  nécessité  urgente  d'amé- 
liorer les  habitations  ouvrières.  Tout  le  monde  doit  être  de  son  avis: 
on  ne  peut  différer  que  sur  les  moyens.  Or,  sur  ce  point,  comment 
méconnaître  ce  qu'a  fait  l'initiative  privée  à  Paris,  à  Lille,  à  Rouen, 
à  Amiens,  à  Saint-Quentin,  à  Orléans,  à  Marseille,  à  Lyon,  etc,,  et 
il  y  aurait  injustice  à  omettre  dans  cette  longue  nomenclature  les 
services  rendus  par  les  Sociétés  qui  ont  la  bonne  fortune  décompter 
M.  Cheysson  au  nombre  de  leurs  fondateurs  et  de  leurs  collabora- 
teurs les  plus  zélés.  Que  l'Etat  ou  les  villes  accordent  aux  Sociétés 
d'habitations  dites  ouvrières,  certaines  facilites,  même  des  exemp- 
tions de  taxes,  ainsi  que  cela  s'est  fait  en  iM-ance  déjà,  et  dans 
d'autres  pays,  ce  serait  un  encouragement,  ime  incitation  très  accep- 
table, mais  il  ne  paraît  pas  utile,  il  peut  même  être  nuisible  que 
l'Elat  intervienne  autrement.  L'action  officielle  risquerait  d'éteindre 
l'initiative  privée.  Ce  ne  sont  pas  les  Commissions  départementales 
à  constituer  d'après  le  projet  de  loi  actuellement  soumis  aux 
(ihambri's,  qui  amèneront  le  progrès.  H  est  permis  de  se  défier  de 
l'erncacité  des  Commissions. 

Ln  résumé,  il  faut  se  garei"  de  l'intervention  de  l'Etat,  même  sous 
les  formes  qui  paraissent  le  plus  anodines.  Où  allons-nous  avec  ce 
système?  D'étape  en  étape,  de  prescriptions  en  prescriptions,  on 
arrive  à  la  fixation  autoritaire  du  salaire,  aujusle  salaire  (lequel?], 
reconuuandé  il  est  vrai  de  bien  haut,  et  au  régime  complet  du  socia- 
lisme d'Etat, 

M.  Matrat  reconnaît,  comme  M.  Lavollée.  que  l'initiative  privée 
a    déjà    fait   merveille    pour  améliorer   la   condition   de    certaines 
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classes.  Mais  elle  a  fait  encore  trop  peu,  et  elle  manque  de  direc- 
tion. 

La  loi  offre  cet  avantage,  qu'elle  généralise  les  prescriptions,  les 
procédés  à  employer,  qu'elle  donne  des  indications  pour  les  moyens 
à  appliquer,  les  erreurs  à  éviter,  etc. 

Ainsi,  les  Sociétés  de  secours  mutuels  ont  certainement  fait  et 
font  tous  les  jours  beaucoup  de  bien.  C'est  une  grande  et  belle  ins- 
titution. Mais  tout  le  monde  sait  aujourd'hui  que  leur  gestion  laisse 
à  désirer  et  que  beaucoup  d'entre  elles  vont  au  déficit,  à  la  ruine. 
Ces  dangers  auraient  pu  être  écartés  au  moyen  de  prescriptions 
légales  préventives. 

L'idéal,  ce  serait  que  l'initiative  privée  inaugurât  les  réformes, 
les  progrès  ,  et  que  la  loi  intervînt  seulement  pour  lui  servir  de 
mentor  et  lui  donner  les  règles  nécessaires  au  succès. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  croit  qu'il  y  a  quelques  observa- 
tions à  présenter  et  quelques  réserves  à  faire  au  sujet  des  opinions 
qui  viennent  d'être  exprimées. 

Il  est  très  vrai,  comme  Ta  fait  remarquer  M.  Matrat,  que  les  So- 
ciétés de  secours  mutuels  et  surtout  les  caisses  de  retraites  se  sont 
trouvées  trop  souvent  dans  une  situation  difficile,  faute  d'avoir  mis 
leurs  ressources  à  la  hauteur  de  leurs  obligations  ou  d'avoir  res- 
treint leurs  obligations  à  la  mesure  de  leurs  ressources.  On  sait  avec 
quelle  vivacité  eUes  ont  réclamé  contre  l'abaissement  du  taux  d'in- 
térêt servi  à  leurs  dépôts  par  l'Etat.  Mais  est-il  bien  certain  que  l'in- 
tervention de  l'État  par  des  lois  ou  des  règlements  eût  prévenu  ces 
inconvénients.  La  caisse  des  retraites  de  l'Etat  n'y  a  point  échappé. 
Il  a,  lui  aussi,  dû  subir  la  loi  de  la  baisse  de  l'intérêt,  et  il  a  vu  par 
suite  les  prévisions  sur  lesquelles  il  avait  établi  ses  tables,  déjouées 
par  les  événements. 

La  question  telle  que  Ta  posée,  du  reste,  M.  Cheysson,  est,  ainsi 
qu'il  l'a  dit  lui-même,  très  vaste  et  doit  être  envisagée  sous  beau- 
coup d'aspects.  La  solution,  par  suite,  n'en  peut  pas  être  uniforme, 
et  rien  n'est  plus  délicat  que  de  fixer  une  fois  pour  toutes  et  avec 
un  peu  de  précision  la  limite  entre  l'intervention  légitime  et  bien- 
faisante de  l'État  et  son  intervention  abusive  et  fâcheuse. 

Pour  les  véritables  incapables,  pour  les  enfants  hors  d'état  de  se 
défendre  comme  d'apprécier  eux-mêmes  leurs  véritables  intérêts,  il 
semble  quil  n'y  ait  point  de  doute,  et  que  tout  le  monde  soit  d'ac- 
cord. La  protection  légale  leur  est  nécessaire,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu'elle  soit  toujours  aussi  efficace  qu'il  le  faudrait,  et  qu'elle 
puisse  suppléer  dans  tous  les  cas  au  sentiment  que  devraient  avoir 
de  leur  responsabilité  les  familles  et  les  patrons. 
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En  est-il  de  même  pour  les  femmes,  que  M.  Cheysson  a  paru  clas- 
ser également  dans  la  catégorie  des  incapables?  M.  Passy  ne  le  croit 
pas.  Il  a  eu  jadis  à  s'en  expliquer  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
députés  et  notre  collègue  M.  Yves  Guyot,  a  démontré,  à  maintes  re- 
prises, dans  le  Siècle,  les  inconvénients  de  la  prétendue  protec- 
tion que  le  législateur  a  voulu  accorder  aux  femmes  ,  notamment 
par  la  limitation  des  heures  de  travail.  On  sait  que  dans  la  plu- 
part des  industries  cette  protection  s'est  trouvée  être  un  dommage 
très  réel,  et  que  la  désorganisation  des  ateliers  ,  les  grèves  et  la 
misère  en  ont  été  la  plus  habituelle  conséquence. 

M.  La  voilée  l'a  très  bien  dit  d'ailleurs  :  il  n'y  a  pas  de  moyen 
d'empêcher  celui  ou  celle  qui  a  besoin  de  travailler  ou  qui  veut 
travailler  de  dépasser  la  mesure  admise  par  la  loi.  On  peut  bien 
Tempêcher  de  rester  dans  l'atelier,  qui  est  le  siège  de  sa  principale 
profession,  au-delà  d'un  certain  nombre  d'heures;  on  ne  peut  pas 
l'empêcher  de  chercher  ailleurs  dans  des  occupations  supplémen- 
taires, parfois  plus  pénibles  et  moins  lucratives,  les  suppléments  de 
salaire  qui  lui  sont  ou  lui  paraissent  indispensables. 

Pour  ce  qui  est  des  accidents,  M.  Passy  n'est  pas  complètement 
convaincu  non  plus  que  la  réglementation  soit  le  meilleur  des 
remèdes.  11  a  vu  à  l'œuvre,  comme  conseiller  général,  membre  et 
président  d'une  des  commissions  qui  devaient  veiller  à  l'application 
de  la  loi  de  1874  sur  le  travail  des  enfants  et  filles  mineures,  le 
service  administratif;  et  il  a  du  constater  plus  d'une  fois  que  ce 
n'était  pas  de  ce  service  que  Ton  pouvait  attendre  les  meilleurs 
résultats.  Ce  ne  sont  pas  toujours  en  cette  matière  les  mesures  offi- 
cielles, nécessairement  uniformes,  qui  sont  les  meilleures.  Ce  n'est 
pas  toujours  non  plus  l'administration  qui  donne  le  meilleur 
exemple  et  prend  le  plus  de  souci  d'éviter  les  accidents.  Dans  les 
ateliers  privés,  ce  sont  souvent  les  ouvriers  qui,  par  insouciance  ou 
par  bravade,  rendent  inutiles  les  précautions  prises.  La  loi  exige 
que  les  engrenages  soient  enveloppés,  que  les  courroies  soient  hors 
de  la  portée  du  personnel  qu'elles  pourraient  atteindre.  Les  ouvriers 
enlèvent  les  enveloppes  ou  grillages  destinés  à  les  préserver.  Quant 
à  l'administration,  dans  ses  propres  services  elle  est  la  première, 
bien  souvent,  à  négliger  ces  précautions.  M.  Passy  a  conservé  le 
souvenir,  entr'autres,  d'une  certaine  exposition  dite  tUiviale  et  mari- 
time dans  le  palais  des  Champs-Elysées.  Il  y  avait  là  de  tout,  des 
iabri(iues  de  jouets,  de  biscuits,  de  bonbons,  autour  desijuelles  se 
prcssaieîit  les  femmes  et  les  enfants,  avec  leurs  robes,  leurs  ehàlcs, 
leurs  rubans  plus  ou  moins  llottants.  La  foule  passait  au  milieu  des 
roues  et  des  courroies,  sans  qu'aucune  des  précautions  les  plus  élé- 
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mentaires  eût  été  prise.  Gela  ne  veut  -pas  dire  qu'il  soit  inutile  de 
prescrire  dans  la  loi  ou  dans  les  règlements  un  certain  nombre  de 
mesures  préventives  ;  mais  jamais  prévention,  si  minutieuse  qu'elle 
soit,  ne  vaudra  une  répression  sévère  punissant  impitoyablement  tous 
les  accidents  pour  lesquels  une  faute  ou  une  négligence  auront  pu 
être  relevées;  il  est  même  à  craindre  qu'avec  des  prévisions  trop 
minutieuses  et  des  inspections  chargées  d'en  assurer  l'observation, 
on  aille  parfois  contre  le  but.  L'administration  sera  toujours  disposée 
à  démontrer  qu'il  n'y  a  point  eu  faute  et  que  l'accident  survenu  en 
dépit  de  sa  vigilance  est  absolument  fortuit  et  ne  peut  être  imputé  à 
personne. 

On  ne  peut  en  dire  autant  de  cette  vigilance  personnelle  que 
soutient  le  sentiment  de  l'intérêt  et  qui  a  provoqué  en  Alsace,  à 
Rouen,  dans  le  Nord,  la  formation  d'associations  de  surveillance 
mutuelle  et  volontaire.  M.  LavoUée  a  eu  raison  de  rappeler  les 
services  rendus  par  ces  associations. 

Un  de  nos  collègues  absent  ce  soir,  M.  G.  Salomon,  a  fait,  à  ce 
sujet,  une  étude  intéressante,  dans  laquelle  il  a  montré  les  accidents 
industriels  beaucoup  plus  rares  en  Alsace  sous  l'influence  de  la 
société  dont  M.  Engel  DoUfus  était  alors  le  membre  le  plus  actif,  que 
dans  les  département  voisins,  où  s'exerçait  la  surveillance  adminis- 
trative. 

En  somme,  dit  M.  Passy,  sans  faire  à  M.  Cheysson,  comme 
M.  Lavollée,  un  procès  de  tendance,  et  en  rendant  hommage  à  la 
fois  à  son  zèle,  à  ses  intentions  et  à  son  remarquable  talent  d'exposi- 
tion, il  y  a,  à  ce  qu'il  lui  semble,  à  se  tenir  un  peu  en  garde  contre 
l'entraînement  des  sentiments  philanthropiques  auxquels  il  obéit. 
Vouloir  supprimer  le  mal  et  le  remplacer  par  le  bien,  c'est  à 
merveille,  mais  la  réforme,  si  désirable  qu'elle  soit,  peut-elle  toujours 
s'accomplir  au  gré  de  nos  désirs?  N'y  a-t-il  pas  même,  à  la  vouloir 
opérer  trop  vite  et  trop  en  grand,  des  inconvénients  et  des  dangers? 
Il  y  a,  dit  M.  Cheysson,  d'après  les  enquêtes  auxquelles  il  sest  livré, 
des  habitations  qui  font  horreur.  Ne  faut-il  pas  les  faire  disparaître 
et  y  substituer  des  habitations  plus  saines  et  plus  décentes?  Sans 
doute  ;  mais  ne  faut-il  pas  pour  cela  compter  avec  le  temps  et  avec 
la  dépense?  Un  de  nos  anciens  collègues,  M.Vée,  chef  de  division  à 
l'Assistance  publique  et  membre  d'une  commission  des  logements 
insalubres,  nous  faisait  un  jour  part  de  ses  préoccupations  et  de  ses 
scrupules.  Nous  supprimons  ce  qui  est  à  supprimer,  disait-il  ;  nousne 
le  remplaçons  pas  toujours,  et  tel  mdividu  qui  vivait  misérablement 
peut-être,  mais  qui  vivait  dans  un  logis  très  défectueux,  se  trouve  par- 
fois,parce  que  nous  avons   déclaré  qu'il  était  trop  mal  logé,  réduit  à 


SOCIÉTÉ   d'économie  POLITIQUE    (5    FÉVRIER   1894).  281 

l'être  plus  logé  du  tout.  Nous  avons  vu  ,  M.  LavoUée  et  moi  qui  ne 
iommes  plus  jeunes,  des  gens  qui  vivaient  dans  des  conditions  con- 
sidérées comme  absolument  inadmissibles  aujourd'hui.  Us  vivaient 
cependant  et  ne  se  doutaient  pas  toujours  ,  ni  eux  ni  ceux  qui  les- 
întouraient,  de  ce  qu'il  y  avait  d'inadmissible  dans  ces  conditions. 
Z'esi  parce  que  l'on  est  devenu  plus  difficile,  parce  que,  en  d'autres- 
;ermes,  le  mal  a  cédé  peu  à  peu  devant  des  améliorations,  que  ce 
\m  était  accepté  autrefois  ne  peut  plus  l'être.  C'est  l'opinion  qui, 
)eu  à  peu,  a  amené  ce  changement.  C'est  l'opinion  qui  le  continuera. 
]'cst  aussi  l'intérêt.  Ce  n'est  pas  seulement  une  œuvre  philanthropi- 
jue,  M.  Cheysson,  qui  s'en  occupe  avec  tant  de  philanthropie,  lésait 
nieux  que  personne;  c'est  aussi  une  opération  raisonnable  et  un 
)lacement  qui,  sans  mener  à  la  fortune,  vaut  bien  peut-être  d'autres 
)lacements,  que  la  construction  intelligente  d'habitations  saines  et  à 
)on  marché  pour  les  petites  bourses.  On  ne  peut  trop  encourager  ce 
louble  mouvement  de  l'opinion  et  de  l'intérêt  bien  entendu.  A  vouloir 
e  précipiter  par  la  loi  ou  par  l'action  administrative,  peut-être 
'iFquerait-on  d'en  altérer  le  caractère  et  d'en  compromettre  les  bon«i 
îffets. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  moins  dix. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Letort. 


G U vil  u;  ES    PRESENTES 

Répertoire  des  sociétés  par  actions  dont  tes  titres  se  négocient  plus 
pédale  ment  en  Belgique,  par  Likvin  Coimmn.  —  Bruxelles,  iS93,  in-8. 

A.  BoGHER.  Les  progrès  modernes,  importance  de  leur  rôle  dans  If 
rrésent  et  dans  V avenir.  —  Paris,  189i,   in-8. 

Yves  Guyot.  Les  principes  de  89  et  le  socialisme.  —  Paris  {s.  <l.\ 
n-8. 

Office  du  travail.  Salaires  et  durée  du  traçait  (l(tns  l'iudusti'ir 
mnçaise.  l'ome  L  Département  delà  Seine.  —  Pans,  I8l>:>,  in-8. 

U7i  essai  de  crédit  agricole.  Rapport  présenté  à  la  Société  d^économir 
)olitiqnc  et  d'économie  sociale  de  Lt/on,  le  17  noroidn'r  180.'>,  par 
.  Pi-KRiN.  —  Lyon,  1893,  in-8. 

Sociéff^  tV enseignement  professionnel  du  Jiliône.  Annér  srolaire 
89l*-9:î.  Compte  rendn.  Distribution  des  prix.  —  Lqon,  1893,  in-8. 

<''ii.  liAYXK.m.  TjC  rréilil  agricolr  /)ar  Passociafion  roopéraliie  à  rrs- 
Hmsfdjilitè  illimitée.  — AJenton,  [s.  d,),  in-4. 

Mrt'linf/  libre-cambista  celebradopor  la  Asociacion  para  la  reforma. 
Ir  los   Arancetes   de  Aduana^    en    cl  Salon    Romero,  et  dia   'l'^  des 


28  2  JOURNAL    DES    ECONOMISTES. 

dlciembre  de  1893.  Tema  :  El  présente  conflicto  arancelario.  Presi- 
dencïa  del  Soc.  Figuerola.  —  Madrid,  1894,  in-18. 

Statistique  des  chemins  de  fer  français  a\i  Si  décembre  1892.  Docu- 
ments py^inci'paux.  —  Paris,  1893,  in-f°. 

Caisse  générale  d'épargne  et.  de  retraite  instituée  sous  la  garantie  de 
VEtat.  Service  des  habitations  ouvrières.  Lois,  arrêtés  et  documents 
relatifs  à  Vorganisation  et  au  fonctionnement  des  sociétés  intermé- 
diaires. —  Bruxelles,  1894,  m-f». 

PÉRIODIQUES 

Commerce,  an  illustrated  Weekly  journal,  Bulletin  mensuel  de 
V Association  générale  des  étudiants,  Bulletin  de  la  Société  d'encou- 
ragement pour  Vindustrie  nationale,  Journal  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris,  Annales  des  Ponts-et-Chaussées,  Annuaire  de  Vadmi- 
nisiralion  des  contrib^t lions  directes  et  du  cadastre,  Droit  financier, 
Société  de  géographie  commerciale  du  Havre,  Bulletin  trimestriel  de 
VInstitut  des  actuaires  français,  Bulletin  des  séances  de  la  Société 
nationale  d'agriculture  de  France,  Journal  des  assurances,  Bidletin 
mensuel  de  la  Société  de  législation  comparée,  Bévue  des  sociétés^ 
Bidletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  Bidletin 
de  l"  Association  philotechnique,  Bulletin  trimestriel  de  V Union  amicale 
des  anciens  élèves  de  V École  supérieure  du  commerce.  Bulletin  du 
Ministère  des  Travaux  publics.  Journal  de  la  Société  nationale  d hor- 
ticulture de  France,  Buletin  statistic  gênerai  al  Bomaniei,  BoUettino 
di  legislazione  e  statistica.  doganalee  commerciale,  Annalidi  statistica, 
BoUettino  mensile  délie  situazioni  dei  conti  degli  istituti  d'emissione, 
Bidletin  mensuel  de  stcdistique  municipale  de  la  ville  de  Buenos-Ayres, 
Memorias  y  revista  de  la  Sociedad  cientifica  «  Aydonio  Alzale  ». 
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Les  principes  de  89  et  le  socialisme,  par  Yves  Guyot,   Paris, 
librairie  Delagrave. 

M.  Yves  Guyot  est  un  grand  travailleur  et  un  infatigable  producteur. 
Il  y  a  trois  mois,  il  publiait  la  Tyrannie  socialiste  dont  j'ai  parié  à  cette 
place  même.  Aujourd'hui  c'est  un  nouveau  volume,  qui,  bien  qu'inspiré 
du  même  esprit  et  animé  du  môme  souffle,  suppose  des  études  et  des 
recherches  très  différentes  et  atteste  une  étendue  et  une  variété  de  con- 
naissances faites  pour  surprendre.  Cela  ne  l'empêche  pas  de  mener  dans 
le  Siècle  qu'il  dirige,  une  campagne  journalière  des  plus  actives  contre 
les  erreurs  économiques  et  les  hérésies  politiques,  dont  le  socialisme  et 
le  protectionnisme  combinés  nous  donnent  chaque  jour  aussi  le  pénible 
spectacle.  C'est  cette  campagne,  faite  d'escarmouches  dans  le  journal, 
qu'il  poursuit  sous  la  forme  de  batailles  en  règle  par  le  livre.  Le  temps 
€t  l'espace  me  manquent,  le  nouveau  volume  vient  à  peine  de  paraître, 
pour  en  parler  avec  quelque  étendae.  Il  me  suffira  de  dire  qu'il  est, 
comme  le  précédent  tout  à  l'honneur  de  la  liberté  et  de  l'égalité  bien 
entendue.  Il  est  difficile  de  montrer  avec  plus  de  force  jusqu'à  quel 
degré  d'abaissement  moral  et  de  déchéance  matérielle  conduirait, 
si  malheureusement  elle  pouvait  avoir  lieu,  l'application  des  prétendus 
principes  du  socialisme  autoritaire.  Servitude  des  individus,  également 
courbés  sous  l'écrasant  niveau  d'un  despotisme  sans  pitié;  ruine  et 
misère  universelles,  produites  à  la  fois  par  le  gaspillage  des  ressources 
existantes,  et  par  la  suppression  de  tout  encouragement  a  relîort  et  a 
l'épargne:  voilà  quel  serait  le  plus  clair  résultat  de  ces  entreprises  anti- 
démocratiques et  anti-humaines. 

tt  Ils  parlent  de  révolution  économique,  dit  M.  Yves  Guyot  dans  un 
passage  qui  résume  tout.  Uévolution  de  la  ruine.  Les  pavés  îles  barri- 
cades de  juin  ne  se  sont  point  changés  en  pains  de  quatre  livres.  Les 
incendies  de  la  Commune  n'ont  fait  bouillir  aucune  marmite.  Les  grèves, 
les  menaces,  l'agitation,  paralysent  les  affaires,  éloignent  les  capitalistes 
et  les  capitaux  des  entreprises;  et  les  socialistes  oublient  ({u'avant  d'ob- 
tenir une  plus  juste  rrpartition  de  la  richesse,  il  faut  qu'il  //  ait  d'ahonl 
de  la  richesse.  La  répartition  de  zéro  n'est  ni  juste,  ni  injuste  ;  elle  est 
nulle.  VA.  tous  les  socialistes  et  anarchistes  (il  aurait  pu  ajouter  ;  amsi 
que  los  protectionnistes  qui  ne  sont  pas  les  moins  dangereux)  s'elTorcent 
de  produire  ce  zéro.  » 

Hélas  oui!  La  question   est  là.    L'Ltat,  repiést^nlation  et  organe  de  la 


28  4  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

force  publique,  s'emploiera-t-il,  comme  il  le  doit  à  proléger  l'initiative 
individuelle  et  l'activité  personnelle  des  citoyens  pour  leur  permettre  de 
produire  avec  la  richesse  privée  la  richesse  publique;  ou  se  fera-t-il  un 
devoir  de  décourager  le  travail,  de  réprimer  la  prévoyance  et  Técono- 
mie,  et  d'abaisser  impitoyablement  tout  ce  qui  s'élève,  jusqu'à  ce  qu'il 
n'y  eût  plus  sur  la  terre  nue  que  des  affamés  réduits  à  se  dévorer  les 
uns  les  autres, ou,  si  l'on  aime  mieux  reprendre  le  mot  de  Proudhon,  des 
huîtres  attachées  côte  à  côte  sur  le  rocher  de  la  Fraternité.  Qui  nous  con- 
duira vers  cette  terre  promise  de  l'idiotisme  et  de  la  misère?  Sera  ce 
]M.  Méline,  M.  Jules  Guesde,  M.  Jaurès?  Il  faut  leur  rendre  cette  justice 
qu'ils  y  travaillent  à  qui  mieux  mieux.  11  faut  rendre  aussi  à  M.  Yves 
Guyot  cette  justice  qu'il  ne  s'épargne  pas  pour  les  empêcher  d'y  réussir. 

Frédéric  Passy. 


La    participation   aux   bénéfices    de     l'industrie   et  du    commerce,  par 
M.  Henri  Beaune,  ancien  procureur  général  près  de  la  Cour  d'appel  de 
Lyon,  correspondant  du  ministère  de  l'Instruction  publique. 
La  brochure  de  M.  Beaune  est  une  critique  très  vive,  très  spirituelle  et 
généralement  très  juste  des  projets  législatifs  par   lesquels   on  prétend 
imposer  dans  les  établissements  de  l'État  la  participation  aux  bénéfices. 
L'auteur  rappelle  avec  raison,  qu'il  y  a  des  administrations  de  l'État, 
comme  celle  des  chemins   de  fer,  gérées  par  lui,  qui,  malgré  les  appa- 
rences, loin  de  donner  des  bénéfices  sont  en  perte.  Il  fait  observer  que, 
pour  d'autres,    comme  les    postes    et   télégraphes,  les   allumettes,  h 
tabac,  etc.,  le  produit  n'est  pas  autre  chose  qu'un  impôt  obtenu  par  la 
vente  à  des  prix  de  monopole  des  objets  ou  services  réservés. 

Étendant  ces  observations  et  passant  à  la  participation  en  gétiéral, 
M.  Beaune  montre  très  bien  que  la  participation  proprement  dite  est 
beaucoup  plus  rare  et  beaucoup  moins  sérieusement  réalisable  que 
ne  Fimaginent  ses  partisans,  et  que,  dans  nombre  de  cas,  ce  qu'on 
appelle  de  ce  nom  n'est  autre  chose  qu'une  forme  perfectionnée  du  sa- 
laire, une  gratification  intelligente  ou  la  rémunération  d'un  travail 
supérieur.  Toutes  choses  excellentes,  d'ailleurs  et  dignes  d'être  encou- 
ragées mais  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  unes  avec  les  autres  ni  avec 
la  participation  proprement  dite.  Celle-ci,  selon  l'auteur,  n'existe  réel- 
lement que  lorsqu'elle  est  l'exécution  d'un  contrat  entre  les  employés  et 
l'employeur.  Et  même  pour  être  complète,  elle  supposerait  la  partici- 
pation aux  pertes,  ce  qui  a  lieu  lorsque  l'ouvrier,  de  façon  ou  d'autre,  a 
pu  devenir  actionnaire  de  l'entreprise  qui  l'emploie. 

Parfois  un  peu  vive,  comme  je  l'ai  dit,  à  l'égard  de  ceux  qu'il  appelle 
les  partici^jolâtres,  peut-être  par  endroits  un  peu  excessive  dans  ses  cri- 
tiques, celle  élude  mérite  d'êtie  lue.  Frédéric  Passy. 
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ï.  fvA  QUESTION  OUVRIÈRE  par  l'abbé  P.  Feret,  curé  de  St-Maurice,  à  Parii. 
Paris,  chez  Lethielleux.  —  II.  Le  pape,  les  catiiomques  et  la  ohëstion 
socrALE,  par  Léon  Grégoire.  Paris,  chez  Perriii  et  Cie. 

Je  réunis  ces  deux  livres,  quoique  de  valeur  très  difTérente,  parce 
qu'ils  partent  des  mômes  principes,  suivent  la  même  méthode  et  abou- 
tissent aux  mômes  conclusions.  Pour  l'un  et  l'autre,  il  n'existe  point  de 
science  économique.  Ce  qu'on  nomme  économie  politique  n'est  qu'utie 
lon^'ue  et  fort  erronée  dissertation  sur  la  production,  la  distribution 
et  la  consommation  de  la  richesse,  qui  ne  sauraient  d'ailleurs  constituer 
aucune  science.  Le  monde  purement  matériel  a  des  règles  fixes  et 
donne  lieu  à  de  sérieux  enseignements  ;  mais  il  en  est  tout  autrement 
des  hommes  et  des  sociétés.  Si  Dieu  —  car  les  deux  auteurs  dont  je 
m'occupe  sont  profondément  religieux  —  a  pensé  à  donner  des  lois  aux 
astres,  aux  terres,  aux  eaux,  aux  animaux,  il  l'a  complètement  oublié 
pour  les  hommes  et  les  peuples,  en  ce  qui  concerne  du  moins  leur  vie 
économique, c'est-à-dire  la  vie  de  chacun  de'nous  et  de  chaque  jour.  Il 
nous  faut  donc  savoir  grand  gré  à  M.  L'abbé  Feret  et  à  M.  Grégoire 
d'avoir  réparé  cet  oubli,  singulièrement  fâcheux,  on  ravouera;et  ils 
méritent  d'autant  plus  notre  reconnaissance,  si  Ton  ne  réfléchit  pas  trop 
cependant,à  leurs  propositions,  que  les  règles  qu'ils  promettent  ou  qu'ils 
rappellent  sont,  à  leur  avis,  la  facilité  môme.  Elles  se  trouvent  toutes 
dans  les  décisions  de  l'Eglise  catholique,  qui  ne  se  trompe  Jamais,  et, 
pour  plus  de  facilité  encore,  dans  l'Encyclique  llerum  novanun  de 
Léon  XIH,  laquelle  dispense,  depuis  sa  publication,  de  toute  autre  lec- 
ture ;  il  n'y  a  qu'à  s'y  soumettre. 

Voilà  qui  va  bien,  comme  disait  l'un  des  révérends  pères  des  Provin- 
ciales ;  mais  je  crains  que  MM.  Feret  et  Grégoire,  en  s'expliquant  de  la 
sorte,  prouvent  qu'ils  ont  peu  lu  l'Encyclique  llerum  nouarumy  et 
qu'ils  ont  cessé  d'être  catholiques.  On  ne  le  saurait  être,  depuis  le  concile 
du  Vatican,  sans  croire  à  l'infaillibdiLé  papale,  c'est  vrai;  mais  on  no 
l'est  pas  non  plus  assurément  lorsijue  l'on  entend  cette  infaillibilité 
autrement  que  ce  concile.  Or,  il  ne  l'étend  qu'au  dogme  lui-môme. 
Sur  toute  autre  question,  économiijue,  politique,  scientirKjue,  le  plus 
ortiiodoxe  catholique  peut  encore  répéter  sons  crainte  ce  qu'éi'iivait  un 
ancien  évôciue  do  Poitiers  devenu  archevêque  de  Gand,  dans  le  curieux 
dialogue  (juil  imaginait,  à  la  rentré  des  Bourbons,  entre  Louis  XVIU  et 
le  pape.  Le  premier  disant  :  «  M()i,  j'ai  la  légitimité  ;  quand  je  ne  suis 
pas  sur  le  trône,  j'y  suis  »;  et  le  second  reprenant  :  <^  Moi,  j'ai  l'infail- 
libilité ;  quand  j'ai  tort,  j'ai  raison.  »  Une  encyclique  économique  ne 
résout  donc  rien  ;  c'est  un  imprimé  comme  un  autre,  quelque  respect 
qu'elle  inspire,  et  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  les  encycliques, 
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même  de  notre  temps,  sur  la  question  sociale,  selon  l'expression  à  la 
mode,  se  contredisent  sans  nulle  gène.  Comparez,  par  exemple,  celle 
de  Pie  IX  du  8  décembre    1849,  à  celle  de  Léon   XlTî  de    lan    dernier. 

Tenons-nous-en  donc  à  cette  dernière,  selon  le  désir  de    MM.  Feret  et 
Grégoire, qui  n'en  nomment  aucune  autre. Mais  est-ce  au  commencement 
ou  à  Id  fin  de  cette  encyclique  que  nous  devons  nous  en  tenir  !  Car  il  y  a  une 
absolue  opposition  entre  ces  deux  parties  de  l'encyclique  rerum  novarum. 
Là, la  propriété  est  sacrée, le  socialisme  est  faux  et  monstrueux, la  liberté  du 
travail, des  contrats,  des  biens  est  nécessaire,  quoique  ce  ne  soit  pas  préci- 
sément ce  qu'ont  enseigné  St- Augustin, et  St-Jean  Ghrysostome, après  tous 
les  pères  de  l'église  primitive,  avec   tous  les  chefs   d'ordres  religieux  et. 
depuis,  tous  les  grands  croyants,  y  compris  Bossuet,  et  tous  les  papes. 
Ici,  au  contraire,  disparaît  le  droit  de  propriété  comme  la    liberté   du 
travail,  des  contrats,  des  biens,  et  le  socialisme,  par  suite,  redevient  sou- 
verain. Si  les  anciennes  corporations  ne  se  peuvent  pas  rétablir;  ce  qui 
pourrait  bien  être,  il  faut,  dit   en  effet  l'encyclique,  s'en   remettre  à  la 
loi,  décrétée  sous  les  inspirations  de  l'Église,  pour   décider   du    travail,, 
du  salaire,  du  profit,  de  tous  les  intérêts.  C'est  juste,  on  le  voit,  ce  que 
veut  le  socialisme  moins  l'intervention  de  FËglise.  Mais  cette  contradic- 
tion   n'embarrasse  nullement  MM.  Feret   et  Grégoire,  qui   ne   tiennent 
compte  que  de  la  fin  de  l'encyclique    et   en    tirent  le  plus   merveilleux 
parti.  Ecoutezles;  après  avoir  rappelé  ces  paroles  de  Léon  XIII  :  «  Si... 
l'ouvrier  accepte  des  conditions  dures...  parce  qu'elles  lui  sont  imposées 
par  les  pacrons  ou  par  celui  qui  fait  l'offre  du  travail,  c'est  là  subir  une 
violence  contre' laquelle  la  justice  proteste,»  l'abbé  Féret  déclare  «  qu'un 
salaire  au  moins  suffisant  se  doit  ajouter  au  fonds  de  réserve  formé  d'une 
part  de  salaire,  chose  assez  singulière,  d'une  part  des  profits  des  patrons 
et    des   subventions   de  l'État  ;  fonds  qui   sera   destiné  à  pourvoir  aux 
nécessités   des  familles  nombreuses  »,  ouvrières  bien   entendu.  M.  l'abbé 
Feret  ne  veut  plus, en  outre, que  des  traitements  de  2.000  fr.  au  plus,  décide 
la  destruction  des  grands  magasins,  entend  que  chacun  n'ait  qu'un  genre 
de    commerce,  et  apparemment  un  genre    de   production,  et   déclare 
que  la  propriété  devrait  être  beaucoup  plus  divisée  qu'elle  ne  l'est  ac- 
tuellement. Ce  sont  là  ses  conclusions  sur  le  salaire,  le  travail  et  la  pro- 
priété, sans  compter  le  reste. 

Quant  à  M.  Grégoire,  son  avis  est  que,  «  Dieu  seul  a  sur  toute  chose 
un  droit  absolu  de  pi'opriété  »  que  «  le  propriétaire — le  détenteur  vaudrait 
mieux,  il  me  semble,  —  nourrira  sur  ses  revenus  d'abord  lui-même  et  sa 
famille  ;et  se  tiendra  prêt  ensuite  à  y  faire  participer  les  autres  hommes 
suivant  leurs  besoins.  Le  superflu  des  riches  appartient  aux  indigents...  » 

«  Le  mot  fameux  :  la  propriété,  c'est  le  vol,  ajoute-t-il,  n'est  pas  pu- 
rement un  mensonge;  il    contient,  auprès  d'un   grand   mensonge    une 
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'éconde  vérité?  Car  si  l'Eglise  considère  comme  un  mal  le  triomphe 
lu  socialisme,  elle  considère  comme  un  mal  aussi  le  maintien  et  la 
)ratique  d'une  conception  égoïste,  étroite,  exclusive  de  là  propriété  et 
le  la  richesse...  Le  capital,  voilà  l'ennemi.  »  Hàtezvous,  du  reste, 
l'accepter  ses  décisions  si  vous  ne  voulez  pas  être  traités  ainsi  que  vous 
)rédit,  que  vous  le  serez  M.  Grégoire.  L'Église,  à  qui  j'imaginais  une 
lutre  mission  est  là  et  sait  ce  qu'elle  a  à  faire.  DeposuU  patentes  de 
ede,  et  exallavit  humiles.  Aussi  bien  ces  patentes  ne  proviendront-ils 
»as  longtemps  du  travail  et  de  l'épargne  de  leurs  pères:  car  «  pour 
'héritage  la  conscience  se  charge  de  répondre»,  dit  M.  Grégoire.  Quel 
iroit  auraient  au  fait  des  héritiers?  Voilà  les  commentaires  des  admira- 
eurs  les  plus  soumis  de  l'Encyclique  iî^rum  novarum. 

Au  fond,  à  envisager  les  faits,  et,  c'est  chose  bien  grave,  TÉglise 
ntière  et  ses  disciples  n'admettent  aucune  science  économique,  de 
nème^  je  le  répète,  que  les  auteurs  dont  je  viens  de  parler.  La 
harité  seule,  décide  pour  eux  de  nos  intérêts.  Seulement  jusque 
ans  le  catholicisme,  chacun  étend  ou  resserre' la  charité  selon  qu'il  lui 
(laît ,  tout  en  sacrifiant  sans  scrupule  ,  le  plus  souvent,  à  la  plus 
lusse  assistance  les  principes  de  liberté,  de  propriété,  de  famille,  de 
ravail,  de  responsabilité,  de  devoir.  Je  ne  traiterai  pas  ici  de  la  charité; 
liais  il  est  bon  de  se  rappeler  qu'à  plus  d'une  occasion  Saint  Paul    en 

parlé  comme  Malthus,etque  toutes  les  fois  qu'on  a  prétendu  introduire 
1  charité  dans  la  loi,  l'on  a  crééla  misère.  Qu'ont  produit,  par  exemple, 
i loi  des  pauvres  de  rAngleterre,et  toutes  celles  qui  l'ont  imitée?  Qu'ont 
réduit  les  lois  sur  l'intérêt,  sur  les  heures  de  travail,  et  que  sais-je? 
l'est  Rossi,  je  l'ai  déjà  rappelé  ailleurs,  mort  premier  mim'stre  de 
'ie  IX,  qui  a  écrit  :  Rien  n'a  fait  autant  de  mal  que  \^  charité.  L'on  se 
emande,  en  vérité,  comment  les  doctrines  ecclésiastit^ues  d'autrefois, 
lors  que  le  travail  n'était  considéré  qu'ainsi  que  le  plus  dur  chàti- 
lent,  que  le  dépouillement  était  la  suprême  vertu,  que  toute  liberté 
lisait  place  à  l'oppression,  ne  se  sont  pas  transformées,  en  présence 
es  faits  réalisés  et  des  connaissances  acquises  depuis.  Bastiat  souhai- 
ait  qu(;  l'économie  politique  fut  enseignée  tlans  les  séminaiies;  rien  ne 
erait  plus  nécessaire,  et  quel  bienfait  en  résulterait  lors  même  qu'elle 
l'y  habituerait  qu'à  l'esprit  scientifique  !  Peu  de  prêtres  seraient  certai- 
lement  caj)ables  de  faire  un  livre  comme  celui  de  l'abbé  Keret,  et  ce 
ivre  n'est  pourtant  qu'une  longue  suite  d'erreurs, dont  l'inévitable  terme, 
onnne  celui  du  livre  de  M.  Grégoire  ou  des  déclarations  du  père  de  Pascal 
t  de  M. de  Mun.est  le  pire  socialisme  révolutionnaire; carie  caractère  du 
[)cialismc  ne  change  pas  parce  (|u'on  lappelle  chrétien.  Le  clergé  fi  all- 
ais devrait  quelquefois  penser  à  ce  que  disait  dernièrement.  M.  Uanc 
e  sa  conviction  et  de  ses  aspirations  socialistes. 

GUST.WK  1)1    Pl'ynode. 
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La  condition  des  ouvriers,  lettre  ouverte   au  pape  Léon  XIII,  par  Henry 
George,  traduite  par  G.  P.  —  Paris  L.  Robin,  1893. 

Tout  le  monde  connaît  le  système  de  M.  Henry  George.  Bien  que  chef 
•du  socialisme  américain  en  ce  moment,  il    est  un  économiste   émérite 
pour  tout  ce  qui   ne  se   rapporte   pas   à  la   propriété  foncière.  Et  pour 
«cette  propriété,  ce  n'est  pas  la  terre   elle-même,   avec   ce   qu'elle  ren- 
ferme, qu'il  veut  commune  et  administrée  par  l'État,  quoiqu'il  la  tienne 
pour    un    pur   don    du    Créateur.   Ce  sont    les    produits  qu'elle  donne 
■sans   la    participation   du    travail  ou    —  ce   qu'il  ne  dit  pas,   mais  ce 
qu'impose  ce  qu'il  dit  du   travail  —  des  capitaux  particuliers.    Car  les 
fruits  dus  à  ce  travail,  et,  sans  doute,  à  ces  capitaux,  reviennent  très  légi- 
timement aux  ouvriers  qui  ont  fait  ce  travail  ou  aux  propriétaires  mêmes 
•de  ces  capitaux.  «  Toutefois,  ajoute  M.  George,  ces   fruits   perdent  avec 
le  temps  l'empreiute  de  ce  travail  et  retournent  aux  réservoirs  de  la  na- 
ture d'où  ils  sont  sortis  et  par  suite  à  la  communauté.  »  Rien  d'ailleurs 
ne  sera  plus  facile  apparemment  que  de  faire  ce  départ  entre  les  divers 
produits  obtenus,  et  que  de   savoir  quand  les   produits,  privés  d'abord, 
doivent  devenir  communs,  puisque  M.  George  s'en   remet   pour  cela  à 
•l'État,  dans  lequel  il  n'a  aucune   confiance.  Ce  qui  m'inquiète  pourtant, 
c'est  que  l'État  n'aura  d'autre  ressource  pour  ses  différents  besoins, clans 
ce  système,  que  les  produits  naturels  ou  prescrits  de  la  terre.  Il  devra 
singulièrement,  on  l'avouera,  diminuer  alors  ses  budgets. 

Une  autre  originalité  de  M.  George  parmi  les  socialistes,  c'est  d'être 
un  excellent  chrétien.  Il  va  jusqu'à  croire  en  Dieu  et  à  l'Évangile,  et 
c'est  parce  que  Léon  XIII  n'a  pas  fait  encore  adhésion  à  la  secte  des 
hommes  du  seul  impôt,  comme  M.  George  nomme  ses  pnrtisans,  qu'il 
■le  rappelle  aux  principes  du  christianisme.  Sa  leçon  très  respectueuse 
au  reste,  mais  impitoyable  pour  l'Encyclique  Rerum  novarum,  serait 
vraiment  touchante  si  elle  n'était  aussi  plaisante.  Décidément,  Léon  XIII 
en  doit  être  convaincu,  malgré  le  concile  du  Vatican,  il  n'entend  rien  à 
l'Évangile.  Et  que  c'est  fâcheux,  «  la  question  sociale  n'étant  au  fond 
qu'une  question  religieuse  !  »  Au  moins,  devrait-il  honorer  Dieu  ;  or,  lui 
écrit  M.  George,  «  lorque  vous  dites  que  les  travailleurs,  même  la  masse 
des  travailleurs  manuels,  sont  naturellement  pauvres,  vous  mécon- 
naissez que  le  travail  crée  la  richesse;  et  vous  attribuez  à  la  loi  natu- 
relle de  Dieu  une  injustice  qui  vient  de  la  violation  sacrilège  par 
l'homme  de  ses  bienveillantes  intentions.  » 

Après  s'être  étonné  que  Léon  XIII  n'ait  pas  publié  son  encyclique  en 
faveur  du  système  qu'il  a  inventé,  M.  George  discute  point  par  point 
cette  encyclique,  et  la  reprend  surtout  d'admettre  la  légitimité  de  l'in- 
tervention  de  l'État  dans  la  fixation  des  rapports  entre   le  travail  et  le 
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capital.  «  Le  libre  jeu   des  forces   économiques  engendre  seul,  dit-il, 
l'harmonie  vraie  de   la  société...  Le  caractère  essentiel  du   socialisme, 
c'est  qu'il  voit  dans  l'extension   des   fonctions  de  l'État  le  remède  aux 
maux  deia  société  ;  qu'il  voudrait  substituer  à  la  concurrence  la  régle- 
^mentation  et  la  direction  de  l'État  ;  au  libre  jeu    du  désir  et  de  l'effort 
ndividuel    le  contrôle  conscient   de  la  société    organisée.   »    C'est  au 
contraire,  «  le  laisser  faire  avec   sa  véritable  et  complète  signification 
qui    ouvre   la  voie   à  la   réalisation   des   nobles  rêves    du  socialisme. 
L'encyclique   Rerum    novarum    est  en  effet  loin   de  ces  pensées ,  et 
quel  économiste  dirait  mieux,  à  part  les  nobles  rêves  du  socialisme. 
H  faut  voir  aussi  comme   M.  George  démontre  au  pape  que   l'Évan- 
gile  condamne    notre    système   d'impôts    et    les    droits    protecteurs. 
«  La  théorie  de  la  protection  renie    l'évangile,   écrit-il,  tient  le   Christ 
ignorant  de  l'économie  politique  et  proclame   les  lois  de  la  production 
nationale  en  opposition  absolue  avec  son  enseignement.  »  Voilà  qui  est 
parler,sans  crainte  pourtant  d'étendre  unpeules  doctrines  évangéliques. 
M.  George  ne  se  gêne  pas  davantage  pour   dire  au    pape  ce  qu'il   pense 
des  frères   du  Sahara  du   cardinal  Lavigerie  et  de  la    défense  ecclésias- 
tique du  mariage  «  avec  une  vigilance  de  tous  les  instants.  »  Aussi  bien 
le  pape  aurait-il  raison  de  se  relire;  il  dit  par  exemple  nature  où  il  fau- 
drait dire  Bleu,  et  ce  qu'il  demande  parfois,  «  sans  s'en  rendre  compte  », 
c'est  que  «  le  père  selon  la  chair   assume  — il  s'agit   là  du  travail  ma- 
nuel —  le  rôle  du  Père  céleste.   »  Mais  combien  M.  George    dit  juste- 
ment que  le  socialisme,  sous  toutes  ses    formes,  voit  à  tort  le  principe 
des  maux  de  notre  civilisation  dans  les  désordres  et  le  manque  d'harmo- 
nie des  relations  naturelles,    qu'il  croit   avoir  besoin  d'être   organisées 
et  artificiellement  amendées!  «  ou  que  l'État  ne  peut  pas  plus  régler  les 
salaires  que  régler  le   lau'x  de  l'intérêt  !   »  Quelles    excellentes  pensées 
éiuet-il  encore  sur  la  charité,  sur  les  associations  ouvrières, sur  le  devoir 
du  clergé  de  s'occuper   des    questions   économiques,    après  les    avoir 
étudiées! 

M.  Henry  George  se  trompe  absolument  par  rapport  à  la  propriété 
foncière  ;  mais  il  est  de  très  bonne  foi,  et,  hors  de  son  propre  système, 
montre  un  sens  et  des  connaissances  économiques  qu'on  ne  peut  trop 
louer.  11  n'a  rien,  Dieu  merci,  de  ces  coureurs  de  réunions,  qui  mêlent, 
a  leur  profit,  la  religion  à  l'économie  politique  et  ne  font  des  deux  que 
des  parades  de  foire. 

Gustave  du  Puynode. 
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Le   commerce   des    céréales  en  France  au   xyiii^  siècle,    par    Georges 

Afanassiev,  privat-docent  à  l'Université  d"Odessa.  —  Élude  historique 

traduite  du  7'usse  sous  la  direction  de  Paul  Boyer.  Alphonse  Picard 

et  fils,  éditeurs,  82,  rue  Bonaparte,  1894,  1  fort  volume. 

L'histoire  des  céréales  au  xviii*'  siècle  présente  d'autant  plus  d'intérêt, 

qu'aile  est  iiitimeraent  liée  aux  premières  discussions  sur  la  liberté  du 

commerce.  C'est  sous  l'influence  de  ce  problème  toujours  renaissant  et 

redoutable  à  cette  époque  :  l'approvisionnement  de  la  France,   que  se 

sont  éveillées  les  premières  idées  de  liberté.  Si,  d'un  côté,  la  gêne  de 

l'État,  ses  embarras  financiers,  provoquaient  les  travaux  de  Boisguille- 

bert,  de  Vauban  et  de  tant  d'autres,  sur  l'impôt,  les  disettes  de  plus  en 

plus  fréquentes,  à  la  suite   de   longues  guerres    et  de  réglementations 

nouvelles,  soulevaient  les  passions  populaires. 

Cette  partie  de  notre  histoire,  mal  connue,  il  y  a  encore  quelques  an- 
nées, a  été  judicieusement  éclairée  par  des  travaux  d'une  érudition  sûre. 
Les  livres  de  M.  M.  Biollay,  sur  le  Pacte  de  famine  et  de  M.  G.  Bord, 
'èwvV Histoire  du  blé  en  France,  nous  ont  donné  des  vues  nouvelles. 
On  acceptait  facilement  auparavant,  sur  ces  problèmes  obscurs,  les 
explications  qui  n'étaient,  en  réalité,  que  des  légendes.  Il  paraissait,  en 
effet,  tout  naturel  de  reporter  sur  un  gouvernement  dissipateur  et  déjà 
responsable  de  bien  des  fautes,  les  désastres  qui  étaient  la  conséquence 
d'une  organisation  déjà  vieille,  et  en  partie  aussi,  le  résultat  de  l'igno- 
rance et  des  préjugés  de  tout  le  monde,  en  ce  qui  regardait  les  ques- 
tions commerciales. 

Ces  études  spéciales,  qui  ne  sont  pas  précédées  ni  encombrées  de  dé- 
clamations sur  la  fameuse  méthode  historique  ont  ouvert  la  voie  aux 
recherches.  Aujourd'hui  M.  Georges  Afanassiev,  après  les  essais  de 
détail  entrepris  par  les  devanciers  que  nous  venons  de  citer,  s'est  pro- 
posé de  nous  donner  un  ouvrage  d'ensemble  sur  l'histoire  du  commerce 
des  grains  en  France.  La  besogne  était  ardue  et  comphquée.  M.  Afanas- 
siev l'a  menée  à  bien  presque  complètement.  Nous  disons  presque,  car, 
rappelé  par  les  nécessités  de  sa  charge,  il  n'a  pu  terminer  une  partie  de 
son  ouvrage  qui  lui  tenait  plus  particulièrement  à  cœur,  une  étude 
sur  le  commerce  de  Marseille. 

L'ordre  suivi  par  l'auteur  dans  son  exposition  est  naturellement 
l'ordre  historique.  Mais  il  a  su  l'apphquer  de  façon  très  claire  en  faisant 
dans  chaque  chapitre  l'histoire  du  facteur  social  considéré.  Ainsi,  loin 
d'enchevêtrer,  en  les  menant  de  front  dans  son  analyse,  tous  les  faits  si 
complexes  du  commerce  des  blés,  il  s'est  attaché  à  les  prendre  séparé- 
ment, à  les  faire  connaître  au  lecteur  avant  de  les  her  entr'eux  et  de 
montrer  leur  action  d'ensemble.  Il  a   donc  analysé  successivement  les 
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marchés,  leurs   règlements,  les  fonctions  des  officiers  de    marché,  les 
péages,  le  cabotage,  l'exportation . 

La  connaissance  de  ces  facteurs  établie,  M.  Afanassiev  est  entré  dans 
le  vif  du  sujet.  Il  a  montré  l'influence  bienfaisante  des  idées  physiocra- 
tiques  et  les  luttes  suscitées  par  les  théories  nouvelles  que  repoussaient 
tous  les  intérêts  attachés  aux  vieux  privilèges.  Le  chapitre  XII,  sur  «  le 
commerce  des  grains  et  les  hvres  »  groupe  en  quelques  pages  les  argu- 
ments si  subtils  de  Galiani  et  ceux  si  serrés  de  Uoubaud,  de  Morellet  et 
de  Bandeau,  tous  les  quatre  abbés.  Puis  vient  la  très  lamentable  histoire 
de  la  mauvaise  politique  qui  marqua  la  fin  de  l'ancien  régime,  et  accé- 
léra sa  décomposition,  malgré  les  beaux  efforts  de  Turgot.  Toute  cette 
partie  relative  aux  mesures  prises  contre  l'exportation  par  Terray  et 
plus  tard  par  Necker,  serait  un  utile  enseignement  à  mettre  sous  les 
yeux  de  nos  protectionnistes  modernes,  plus  intransigeants  que  ceux  de 
l'ancien  régime,  moins  excusables  aussi,  car  ils  n'ont  point  les  prétextes 
que  pouvaient  parfois  invoquer  comme  raison  d'État,  des  ministres  aux 
abois. 

Ce  livre  ne  le  cède  en  rien  à  ceux  qui  le  précèdent,  en  matière  d'éru- 
dition. L'auteur  a  fouillé  consciencieusement  toutes  les  archives,  et  ce 
n'est  pas  de  lui  qu'on  pourra  dire  qu'il  bâtit  des  développements  histo- 
riques, par  déduction  sur  la  pointe  d'une  aiguille.  A  la  fin  de  l'ouvrage, 
en  appendice,  se  trouvent  de  nombreux  documents  donnant  les  prix  du 
blé,  en  certaines  années  du  xviu®  siècle,  les  tarifs  des  droits  de  marché, 
l'état  des  péages,  etc. 

Un  livre  où  les  faits  tiennent  une  si  grande  place  doit  nécessairement 
être  suivi  d'une  conclusion,  classant  ces  faits  et  en  lirant  un  enseigne- 
ment. L'auteur  n'a  pas  manqué  de  présenter  un  résumé  de  son  travail, 
qu'il  appelle  :  des  conditions  du  commerce  des  céréales  en  France  au 
xvni®  siècle.  De  cette  enquête  historique,  il  résulte  que  la  lutte  pour  la 
hbre  circulation  intérieure  des  grains  a  été  longue  et  pénible,  mais 
qu'enfin  rAssemblée  Constituante  a  été  piesqu'unanime  sur  la  nécessité 
d'affranchir  le  commerce  intérieur  des  grains.  La  libtMté  d'exportation, 
combattue  par  les  préjugés  nombreux  et  tenaces,  n'avait  pu  se  faire 
jour.  L'opinion  n'y  était  pas  favorable  et  le  riouvernemcnt  d'alors,  bien 
que  ses  membres  fussent  convaincus  de  la  féconde  utilité  du  commerce 
extérieur,  ne  voulut  pas  remonter  le  courant  des  idées  populaires. 

Nous  en  sommes  encore  là  aujourd'hui.  Mais  ce  n'est  plus  au  nom  des 
mêmes  principes,  ni  sous  la  pression  des  inrtm^s  circonstances  que  le 
protectionnisme  moderne  nous  impose  ses  tarifs.  Cependant  h^  protec- 
tionnisme (le  cette  fin  du  xi\'=  siècle  semble  vouloir  rajeunir  les  préjugés 
en  cours  au  xvni%  contre  l'intermédiaire,  ce  bouc  émissaire  d«^  tous  les 
temps.  André  Liesse. 
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La    Famine,    par  le    comte  Léon   Tolstoï,  traduit  par  E.  Halpérine- 
Kaminski,  1  voL   Perrin  et  Cie,  éditeurs,  1893. 

Tout  le  monde  a  encore  présent  à  l'esprit  le  tableau  navrant  de  la 
détresse  qui  frappa  plus  d'un  tiers  de  la  population  rurale  de  la  Russie 
par  suite  de  la  mauvaise  récolte  de  1891.  On  se  rappelle  quel  magnifique 
élan  charitable  souleva  toutes  les  classes  de  la  société  russe  ;  quels 
moyens  on  employa  pour  atténuer,  autant  que  possible,  les  effets  désas- 
treux de  cette  disette;  on  sait  aussi  que  l'étranger  ne  resta  point  indif- 
férent à  ce  triste  spectacle,  que  l'Angleterre  et  surtout  l'Amérique  se 
distinguèrent  par  leur  générosité.  Mais  on  ignare  généralement  que  la 
terrible  famine  de  1891  se  renouvela,  en  empirant  encore,  l'année  sui- 
vante, dans  les  gouvernements  de  Voronège,  de  Toula,  de  Kherson,  de 
Samara  et  de  Simbirsk. 

C'est  pour  contribuer  à  subvenir  aux  besoins  les  plus  urgents  des 
paysans  atteints  pour  la  seconde  fois  par  le  fléau  que  l'on  a  traduit  et 
réuni  en  un  volume  les  écrits  du  comte  Léon  Tolstoï  sur  la  famine, 
ainsi  que  ses  rapports  sur  les  entreprises  qu'il  avait  organisées  pour 
soulager,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  les  misères  qui  l'entou- 
raient. Le  bénéfice  de  cette  publication  étant  destiné  à  l'œuvre  des 
réfectoires  gratuits  du  comte  Tolstoï,  c'est  déjà  une  recommanda- 
tion en  sa  faveur  ;  mais  ce  n'est  pas  la  seule,  car  malgré  un  sin- 
gulier mélange  d'idées  justes  et  d'idées  fausses  disséminées  dans  la 
première  partie  du  livre,  nous  avons  lu  avec  un  extrême  intérêt  le  récit 
détaillé  de  l'installation,  du  fonctionnement  des  réfectoires  et  des  autres 
distributions  de  secours  que  Tolstoï  et  ses  imitateurs  ont  menées  à  bien 
dans  les  districts  les  plus  misérables. 

Partant  de  ce  principe  très  vrai  que  le  secours  gratuit,  qu'il  soit  ré- 
parti sous  forme  de  don  ou  de  prêt  sans  redevance,  est  toujours  démo- 
ralisant pour  celui  qui  le  reçoit,  et  ayant  pu  s'apercevoir  que  les  distri- 
butions en  argent  ou  en  nature  faites  directement  aux  individus  par 
l'administration  n'engendraient  que  le  mensonge,  la  jalousie  et  la  pa- 
resse, le  comte  Tolstoï  chercha  un  moyen  plus  pratique  et  plus  moral 
de  venir  en  aide  à  ses  compatriotes.  Ce  n'était  pas  une  mince  besogne 
puisqu'il  s'agissait  de  faire  face  à  des  nécessités  de  toutes  sortes. Tolstoï 
dut  s'occuper  de  fournir  du  combustible  car  dès  le  milieu  de  l'hiver  le 
bois  manquait  si  complètement  que  «  dans  beaucoup  dé  maisons  on 
démolissait  les  cours,  les  granges,  les  hangars,  même  les  antichambres, 
employant  pour  le  chauffage  la  paille,  les  grillages  en  bois  et  les  pou- 
tres >,  écrit-il  dans  un  de  ses  rapports.  Puis  il  fallut  pourvoir  à  la 
conservation  des  chevaux  dont  les  paysans  étaient  contraints  de  se  dé- 
faire à  vil  prix  par  suite  du   manque   de  fourrage.  Ensuite,  comme  la 
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olupart  en  étaient  réduits  à  une  telle  misère  qu'ils  restaient  sans  vête- 
ments par  ce  rude  hiver,  il  leur  procura  du  chanvre  et  de  la  tille  pour 
s'en  préparer.  11  établit  aussi  des  crèches  pour  les  plus  petits  enfants. 
Il  distribua  des  semences  d'avoine,  de  pommes  de  terre,  de  chanvre  et 
de  millet  ;  acheta  des  chevaux  pour  ceux  qui  n'avaient  pu  conserveries 
leurs  et  installa  des  boulangeries  économiques  où  l'on  put  vendre  le 
le  pain  d'abord  80  et  ensuite  60  kopeks  le  poud.  Ne  pouvant  entrer 
dans  de  longs  détails,  nous  noterons  seulement  que  ces  distributions 
n'étaient  pas  gratuites  ;  Tolstoï  exigeait,  suivant  les  forces  ou  les  moyens 
de  chacun,  une  redevance  quelconque  en  travail  ou  autre,  qui  avait 
pour  but  le  bien  de  la  communauté  tout  autant  que  celui  de  l'individu. 

Mais  le  besoin  le  plus  pressant  était  de  soutenir  la  vie  de  ces  pauvres 
affamés  dont  la  plupart  n'avaient  même  plus  la  ressource  de  pouvoir  se 
nourrir  du  mauvais  pain  mélangé  d'arroche  qu'ils  avaient  encore  pu  se 
procurer  au  commencement  de  l'hiver  ^.  Aussi  la  création  de  réfectoires 
gratuits  fut-elle  le  premier  soin  du  zélé  philanthrope.  On  les  installait 
habituellement  dans  la  maison  la  plus  pauvre  du  village.  La  famille  qui 
avait  été  choisie  devait  fournir  tout  le  matériel  nécessaire  à  la  cuisson 
des  aliments  et  au  service.  Dans  le  cas  où  elle  ne  possédait  pas  suffi- 
samment d'ustensiles,  elle  empruntait  ce  qui  lui  manquait  à  ceux  qui 
venaient  prendre  leur  repas.  Chacun  apportait  sa  cuiller.  En  échange 
de  la  préparation  et  de  la  distribution  des  mets,  la  famille  recevait  la 
nourriture  et  le  chauffage. 

On  aurait  pu  craindre  que,  par  suite  de  sa  gratuité,  il  ne  se  glissât  de 
nombreux  abus  dans  la  sollicitation  de  ce  secours,  mais,  outre  que  la 
dépense  occasionnée  par  le  manque  de  bonne  foi  des  quémandeurs  au- 
rait été  de  minime  importance,  il  se  passa  peu  de  faits  répréhensibles. 
Les  paysans  se  firent  un  point  d'honneur  de  ne  s'adresser  qu'à  la  der- 
nière extrémité  à  ces  établissements  que  dès  le  début  ils  avaient  sur- 
nommés «  les  asiles  des  orphelins  », 

11  avait  été  établi  de  façon   absolue  que   les  assistés  devaient  venir 

1  11  ne  faut  pas  s'imaginer  que  le  recour?  à  ce  pain  d'arroche  soit  toujours 
un  signe  d'extrême  indigence  ;  Tolstoï  dit  très  explicitement  que  nombre  de 
paysans  aisés  ou  nunne  riches,  en  voyant  les  autres  le  manger  par  nécessite 
s'en  nourrissaient  ainsi  que  leur  famille,  par  mesura.  d\^conomie,  trouvant 
(|ue  ce  (|ui  était  bon  pour  les  uns  pouvait  bien  l'être  aussi  pour  eux-mêmes. 
Quant  aux  qualités  nutritives  de  ce  paia,  voici  ce  que  uous  lisons  dans 
VÉtoile,  supplément  de  la  Gazette  de  France  du  24  décembre  1893  : 

«  A  propos  du  pain  )'ïisse  u\ité  dans  les  cas  de  famine.  —  Cotte  manne 
nouvelle,  que  le  professeur  Wirchow  a  soumise  au  dernier  Congrès  d'anthro- 
pologie de  Moscou,  donne  des  résultats  remarquables. 

«  Rappelons  que,  pendant  la  dernière  famine,  les  trens  pauvres  remplaçaient 
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prendre  leur  repas  au  réfectoire,  on  ne  faisait  exceptioii  que  pour  les 
personnes  que  Tâge  ou  la  maladie  mettaient  notoirement  dans  Timpos- 
sibilté  de  s'y  rendre.  Celles-ci  pouvaient  alors  envoyer  chercher  les  ali- 
ments par  quelqu'autre  membre  de  la  famille  ou  par  un  voisin.  Ces  ré- 
fectoires fournissaient  deux  repas  par  jour  ;  la  viande  en  était  forcément 
exclue,  le  nombre  de  personnes  à  secourir  ne  permettant  pas  ce  luxe  ; 
mais  le  menu  n'en  était  pas  moins  substantiel  ;  qu'on  en  juge  par  cet 
extrait  du  rapport  du  21  avril  1892  : 

«  Voici  quel  est  le  menu  des  plats  pour  une  semaine,  dressé  par  un 
de  nos  collaborateurs  ;  lundi  :  soupe  à  la  choucroute,  bouillie  ;  mardi  : 
soupe  aux  pommes  de  terre,  gelée  de  pois,  le  même  menu  pour  le 
souper  ;  mercredi  :  soupe  aux  pois  passée,  pommes  de  terre  cuites  à 
l'eau  ;  pour  le  souper,  des  pois  avec  du  «  kvass  »  ;  jeudi  :  soupe  à  la 
choucroute,  gelée  de  pois,  le  même  menu  pour  le  souper  ;  vendredi  : 
soupe  aux  pommes  de  terre,  bouillie  de  millet,  de  même  pour  le 
souper  ;  samedi  :  soupe  à  la  choucroute,  pommes  de  terre  cuites  ;  pour 
le  souper  des  pommes  de  terre  avec  du  kvass  ;  dimanche  :  soupe  aux 
pois,  bouillie  ;  pour  le  souper,  des  pois  avec  du  kvass.  » 

«  Celui  qui  a  dressé  cette  liste  était  guidé  par  les  aliments  qu'il  avait 
à  sa  disposition  à  ce  moment.  Lorsqu'il  y  a  eu  de  la  betterave,  qui.  pen- 
dant tout  l'hiver,  a  servi  à  faire  le  plat  favori  de  tout  le  monde  et 
quand  on  fait  de  la  gelée  d'avoine,  ce  menu  peut  être  plus  varié  sans 
que  la  nourriture  en  devienne  plus  coûteuse.  » 

Et  on  donnait  le  pain  à  discrétion  !  de  beau  pain  sans  mélange,  sor- 
tant du  four,  chose  rare  en  temps  ordinaire,  car  même  les  paysans  ri- 
ches n'en  donnent  jamais  à  leur  famille  parce  que  le  pain  frais  se  con- 
somme en  plus  grande  quantité  que  le  rassis. 

Il  semblerait,  d'après  cela,  que  la  dépense  ait  dû  être  assez  élevée; 
pas  du  tout  :  la  dépense  totale  en  y  comprenant  même  le  bois  pour  le 

le  pain  de  feigle  par  ce  pain  fabriqué  avec  la  graine  d'une  mauvaise  herbe 
(genre  Chenopodium)  très  répandue  autour  des  villages.  Cette  préparation  de 
couleur  noirâtre,  ressemble  à  la  tourbe.  Selon  les  expériences  publiées  dans 
les  comptes  rendus  de  la  Société  anthropologique  de  Berlin  (1893,  p.  507), 
l'analyse  a  prouvé  que  ce  pain  russe  contient  une  plus  grande  dose  d'albu- 
mine et  de  matière  graisseuse  que  celui  de  seigle  ;  par  contre,  il  renferme 
moitié  moins  de  farine.  Il  est  donc  beaucoup  plus  nutritif  que  le  pain  ordi- 
naire » 

Ce  qui  le  rendait  nuisible  aux  personnes  faibles  ou  débiles  pendant  la  di- 
sette, c'est  que  l'arroche  n'ayant  pu  mûrir  était  dépourvu  cette  année-là  des 
grains  blanchâtres  qu'on  y  voit  ordinairement  et  par  ce  fait  devenait  imman- 
geable. Inutile  de  dire  que  le  pain  d'arroche  n'entra  jamais  dans  le  menu  des 
réfectoires  gratuits. 
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chauffage  des  fours  et  la  cuisson  des  aliments  ne  montait  que  de  1  rou- 
ble 16  à  I  rouble  50  kopeks  au  maximum  par  personne  et  par  mois. 
Dans  son  rapport  de  septembre  1892,  Tolstoï  relate  qu'on  a  fondé  jusqu'à 
246  réfectoires,  fréquentés  journellement  par  dix  à  treize  mille  per- 
sonnes. 

En  dehors  de  radoucissement  à  la  disette,  le  fonctionnemunt  de  ces 
réfectoires  aura  eu  un  autre  avantage,  c'est  de  démontrer  «  clairement 
écrit  Tolstoï,  la  fausseté  de  la  conviction,  générale  même  parmi  les 
paysans,  que  le  pain  de  seigle  est  l'aliment  le  plus  nourrissant,  le  plus 
sain  et  en  même  temps  le  meilleur  marché.  Ils  ont  démontré  que  les 
pois,  le  millet,  le  maïs,  les  pommes  de  terre,  la  betterave,  le  chou,  la 
gelée  d'avoine  ou  de  pois  forment  une  nourriture  plus  saine,  pus  nu- 
tritive et  meilleur  marché  que  le  pain.  Ceux  qui  fréquentaient  les  ré- 
fectoires sans  pain  n'apportaient  que  des  morceaux  de  pain  t"^  s  petits, 
et  quelquefois  même  pas  du  tout;  malgré  cela,  ils  ont  p?  .se  l'hiver 
bien  nourris  et  en  bonne  santé,  en  mangeant  par  jour  pour  2  kopeks 
d'un  plat  quelconque  et  pour  2  ou  3  kopeks  de  pain,  tandis  que,  lors- 
qu'ils ne  se  nourrissaient  que  de  pain,  ils  en  mangeaient  au  moins  pour 
7  kopeks  1/2». 

De  toutes  les  œuvres  charitables  entreprises  par  Tolstoï,  quelques-unes 
telles  que  les  crèches  et  les  boulangeries  à  bon  marché,  pourront  être 
durables;  les  autres  nées  d'un  besoin  passager  n'auront  plus  de  raison 
d'ètie  lorsque  de  bonnes  récoltes  auront  remis  à  flot  les  survivants  de 
celte  terrible  famine.  Mais  peut-on  dire  que  la  détresse  de  ces  popula- 
tions rurales  ait  été  passagère  ;  pour  une  grande  partie  d'entre  elles  on 
ne  l'oserait  en  lisant  ce  passage  du  rapport  écrit  par  Tolstoï  en  sep- 
tembre 1892  : 

«  Si  un  citadin  venait  au  village  pendant  la  saison  froide  et  qu'il  péné- 
trât dans  la  chaumière  d'un  paysan,  le  spectacle  qu'il  aurait  devant  les 
yeux  serait  bien  fait  pour  l'elfrayer  :  la  pièce  à  peine  chaulTée  la  veille 
et  glacée  aujourd'hui,  les  habitants  se  nichant  à  tour  de  rôle  dans  l'in- 
térieur du  gros  poêle  russe  pour  y  chercher  un  peu  de  chaleur,  le  toit 
dont  le  chaume  a  disparu  pour  servir  do  combustible,  l'auvent  brûlé 
également,  le  pain  grossier  dans  la  fabrication  duquel  la  farine  et  le  son 
entrent  pour  moitié,  les  gens  enfin  contraints  de  rester  chez  eux,  faute 
de  vêtements.  Pour  nous  autres  campagnards,  ce  sont  là  choses  ordi- 
naires, et  voilà  pourquoi  celui  cpii  viendrait  chez  nous  pour  la  première 
fois  serait  plus  à  même  que  nous  déjuger  de  la  situation  véritable  faite 
au  paysan.  » 

A  un  si  triste  état  de  choses,  la  bienfaisance  ne  peut  malheureusement 
apporter  que  des  remèdes  insuffisants  et  peu  durables.  Tolstoï  peut  être 
eatisj'ait  néanmoins  des  bons   résultats  qu'a   produits  sa  généreuse  ini- 
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liative.  Nous  le  félicitons  des  succès  que  sa  charité  persévérante  a  ob- 
tenus tout  en  souhaitant  qu'il  n'ait  plus  l'occasion  de  les  retrouver.Pour 
cela,  il  faudrait  compter  non  seulement  sur  la  clémence  des  saisons, 
mais  encore  sur  la  disparition  de  l'imprévoyance  bien  connue  du  paysan 
russe  et  c'est  peut-être  beaucoup  demander. 

M.  LR. 


Les  inspecteurs  du  travail  dans  les  fabriques  et  les  ateliers.—  Etudes 
(V économie  sociale,  par  M.  Cyr.  Van  Overbergh.  —  Louvain,  librairie 
Uystpruyst-Dieudonné  ;  Paris,  Larose,  éditeur. 

L'ouvrage  que  vient  de  faire  paraître,  sous  ce  titre,  M.  Van  Overbergh 
mérite  d'attirer  l'attention.  Il  n'est  pas  de  question  plus  importante,  en 
effet,  que  celle  se  rattachant  à  l'inspection  du  travail  dans  les  fabriques 
et  ateliers.  C'est  toute  l'histoire  du  progrès  moderne  que  M.  Van  Over- 
bergh fait  défiler  sous  nos  yeux  ;  ce  sont  les  diverses  étapes  franchies 
dans  la  voie  industrielle  que  nous  parcourons  avec  lui.  Aussi  se  montre- 
t-il  prodigue  d'indications,  de  considérations  morales,  d'aperçus  dignes 
de  nous  intéresser  ou  de  nous  émouvoir. 

Est-ce  à  dire  qu'il  ne  faille  pas  faire  quelques  réserves,  nous  garder 
contre  certains  entraînements  irréfléchis  de  fauteur?  Non.  Il  n'est 
pas  d'étude  sincère  où  n'éclate  la  note  personnelle  de  celui  qui  l'a 
signée,  où  la  passion  généreuse  ne  se  montre  et  ne  l'emporte  quel- 
quefois sur  la  raison  ou  le  jugement.  On  cède  à  la  poussée  des  senti- 
ments,et  l'on  oublie  trop  souvent  que  l'écrivain  est  un  juge  avant  d'être 
un  plaignant,  un  appréciateur  désintéressé  des  faits  avant  d'être  l'avo- 
cat d'une  cause  sur  laquelle  il  est  difficile  de  se  prononcer  sans  appel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'œuvre  que  nous  avons  à  examiner  a  été  inspirée 
par  une  haute  pensée  morale,  et  c'est  rendre  hommage  à  la  vérité  que 
de  déclarer  qu'elle  peut  être  utilement  méditée. 

Dans  une  introduction  savante  où  la  genèse  du  mouvement  industriel, 
dans  ses  rapports  avec  l'inspection  du  travail,  est  sérieusement  retracée, 
l'auteur  nous  parle  d'abord  des  corporations  au  moyen  âge,  de  \aGUde 
entre  autres,  qui  avait  le  monopole  du  métier.  A  cette  époque, remarque- 
t-il,  les  grands  principes  inscrits  au  frontispice  de  l'Institution  ne  sont 
pas  de  vains  mots  ;  «  ils  ne  sont  pas  affirmés  spéculativement  sur  un 
lambeau  de  parchemin  officiel  ou  sur  la  muraille  des  étabhssements 
pubhcs,  mais  réalisés  dans  les  formes  sociales  et  observés  avec  un  scru- 
pule qui  étonne  et  éblouit  ».  Le  maître  travaille  avec  l'ouvrier,  il  l'admet 
à  sa  table  pendant  le  jour  et  parfois  sous  son  toit  pendant  la  nuit.  Les 
caisses  corporatives  viennent  en  aide  à  sa  famille,  en  cas  de  maladie, 
d'incapacité  de  travail,    de  vieillesse  ou   de  mort.  Bref,  il  n'y  a  pas  de 


COMPTES   RENDUS.  2  97 

concurrence  effrénée  entre  producteurs, pas  de  spéculateurs,  pas  d'oisifs 
vivant  aux  dépens  des  autres.  Tous  restent  solidaires.  Il  n'y  a  même 
pas  de  classes.  La  corporation  n'est  composée  que  de  travailleurs.  C'est 
rage  d'or  pour  l'ouvrier  qui,  s'il  est  capable,  s'élève  bientôt  au  rang  de 
patron  ;  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  employeurs  de  la  veille  devenir 
les  employés  du  lendemain.  Pas  de  grandes  fortunes,  mais,  par  contre, 
pas  de  grandes  misères  non  plus.  Ce  régime  produisit  les  fiers  com- 
muniers  tenant  tête  aux  rois  et  défendant,  avec  énergie,  leurs  préro- 
gatives contre  les  exigences  des  barons. 

Enfin,  il  y  avait  les  officiers  de  la  corporation,  qu'on  peut  considérer, 
ajoute  M.  Van  Overbergh,  comme  les  pères  de  nos  contemporains  ins- 
pecteurs du  travail. 

Mais  bientôt  l'esprit  chrétien  s'affaiblit,  l'égoïsme  prend  la  place  de  la 
charité,  l'abus  se  glisse  dans  la  corporation,  et  le  maître  devient 
exclusif.  Des  marchés  nombreux  s'organisent;  on  trouve  des  débouchés 
nouveaux  ;  les  populations,  fuyant  les  exactions  des  seigneurs,  a  uent 
vers  les  villes  ;  les  patrons,  pour  produire  davantage,  emploient  des 
compagnons  ;  ils  deviennent  riches  et  ne  travaillent  plus  au  môme 
établi  que  leurs  salariés.  Les  intérêts  sont  distincts.  Une  nouvelle  classe 
est  créée,  et,  finalement,  la  manufacture  apparaît  dans  l'histoire. 

M.  Van  Overbergh  fait  ressortir  les  avantages  économiques  et  les  in- 
convénients de  ce  nouveau  régime,  en  môme  temps  qu'il  en  déduit  les 
conséquences  sociales.  C'est  le  môme  patron  qui  surveille  les  ouvriers 
ou  les  fait  surveiller-,  mais  combien  les  mœurs,  les  sentiments  sont 
changés  !  C'est  un  capitaliste,  un  maître,  un  marchand  enrichi,  un 
entrepreneur  gagé  par  le  gouvernement  ou  le  seigneur  qui  commande, 
qui  possède  seul  les  instruments  de  travail.  La  main-d'œuvre  est  décom- 
posée en  une  série  de  mouvements  simples,  d'une  exécution  facile,  et  à 
chacun  de  ces  mouvements  se  spécialise  un  ouvrier  qui  acquiert  bientôt 
une  dextérité  étonnante,  économise  un  temps  considérable  et  augmente 
la  productivité  du  travail.  Les  métiers  possèdent  le  marché  et  les  mono- 
poles; la  manufacture  cherchera  des  protecteurs  parmi  les  rois  et 
obtiendra  d'eux  les  mêmes  monopoles,  partant  les  mêmes  débouchés. 
La  lutte  est  opiniâtre  entre  les  deux  éléments  rivaux.  De  là  la  fondation 
d'une  foule  d'industries,  l'apparition  des  propriétaires  d'usines  et  de 
fabriques  jouissant  do  nombreux  privilèges.  Le  «  libre  contrat  »  est  la 
seule  loi;  «  une  offre  et  une  réponse  ».  Le  manufacturier  peut  engager 
autant  d'ouvriers  qu'il  lui  plaît  et  les  renvoyer,  si  cela  lui  semble  bon. 
Plus  de  solidarité,  plus  d'aido,  plus  d'assistance.  L'industrie  est  par- 
tagée en  doux  classes  bien  tranchées  :  ceux  (]ui  travaillent,  ceux  qui 
font  travailler.  Le  nombre  des  heures  de  travail  a  augmenté,  si  le  mon- 
tant des  salaires  a  diminué. 
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Mais  voici  que  les  idées  se  transformenl;  ;  nous  approchons  de  la  fin 
du  xviii''  siècle  :  FEncyclopédie  achève  son  œuvre.  Les  Economistes, avec 
Quesnay,  expliquent  les  phénomènes  de  la  richesse  des  nations.  Le  rôle 
des  pouvoirs  publics  se  borne  à  assurer  à  chacun  la  libre  expansion  de 
ses  facultés,  sa  pleine  liberté.  On  supprime  les  règlements,  on  rompt 
les  liens  corporatifs.  Laissez  faire.,  laissez  passe7\  Adam  Smith  décrit 
Fharmonie  des  intérêts  individuels.  Turgot  fait  consacrer, par  des  édits, 
les  nouveaux  principes.  Tous  les  privilèges  des  professions  sont  abolis. 
En  même  temps,  l'outillage  s'est  perfectionné  ;  les  instruments  de  tra- 
vail se  sont  multipliés,  simplifiés.  La  fièvre  productive  a  surexcité  l'appât 
du  gain.  On  s'est  demandé,  devant  la  perfection  de  la  main-d'œuvre,  si 
c'est  un  homme  qui  a  opéré  ou  si  c'est  un  mécanisme  qui  a  fonctionné. 
On  a  songé  à  la  machine,  à  la  machine-outil  surtout.  Comment  la  faire 
mouvoir?  Par  le  vent,  par  l'eau?  Non,  par  la  vapeur;  Watt  vient  de 
découvrir  cette  force. 

Et,  dès  ce  moment,  les  conséquences  du  «  machinisme  »,  abandonné 
sans  frein,  dit  M:  Van  Overbergh,  à  l'esprit  de  lucre,  vont  apparaître  à 
tous  les  yeux.  Les  heures  n'ont  plus  de  limite.  Il  y  a  pléthore  de  bras; 
chaque  invention  nouvelle  en  jette  des  milliers  sur  le  marché. Aux  dures 
conditions  du  travail  viennent  s'ajouter  les  mauvaises  conditions 
d'hygiène  dans  les  fabriques.  L'insalubrité  y  règne  en  maîtresse.  11  faut 
vivre,  cependant,  au  milieu  de  ces  germes  de  mort. 

C'est  alors  que  des  lois  protectrices  interviennent,  que  des  inspec- 
torats du  travail  sont  créés,  pour  assurer  la  bonne  observation  de  ces 
lois. 

Telle  est  l'origine,  dans  les  divers  pays,  de  ces  offices  qui,  selon 
M.  Van  Overbergh,  peuvent  rendre  et  rendront,  il  l'espère,  de  signalés 
services.  L'auteur  se  livre  à  une  étude  complète  des  dispositions  légales 
appliquées  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne,  en  Suisse  et  en 
Autriche,  et  il  conclut  en  constatant  qu'une  victoire  progressive  semble 
absolument  se  dessiner  en  faveur  de  l'altruisme  sur  l'individualisme. 

Nous  l'avons  dit  en  commençant,  l'ouvrage  de  M.  Van  Overbergh 
mérite  d'être  lu.  S'il  a  poussé  au  noir  certains  tableaux  de  son  étude, 
en  revanche,  la  plus  parfaite  sincérité  a  présidé  à  l'élaboration  Je 
l'œuvre  entière. 

Eugène  Rochetin. 


VivoNs-xNous  SUR  UN   VOLCAN?  par  JuLiEN  Weiler.  Br.  in-8.  Paris, 
Guillaumin  et  Cie,  1893. 

Vivons-nous  sur  un  volcan?   Beaucoup  de  gens  le  pensent  et  ceux 
qui  sont  le   plus  près   du  cratère,  ceux    qui  tiennent  la  queue  de   la 
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Doèle  ont  singulièrement  le  trac^  M.  Weiler  n'éprouve  pas  ce  sentiment 
le  frayeur,  f^es  mineurs  môme,  ces  enfants  terribles  do  la  plèbe,  sont 
le  bons  enfants,  des  gens  simples  que  l'on  s'attache  très  facilement. 
Jne  bonne  parole,  une  poignée  de  main  suffisent  pour  vous  en  faire 
les  amis.  Offrez-leur  un  verre  de  bière,  ils  sont  contents  ;  acceptez-en 
m  à  votre  tour,  s'ils  osent  vous  l'offrir,  et  vous  en  ferez  des  heureux. 

Il  est  vrai  que  les  ouvriers  quels  qu'ils  soient,  ne  sont  pas  de  mau- 
vais diables  :  si  le  péché  originel  avait  déteint  sur  eux,  la  société  ne 
iurerait  pas  deux  jours,  elle  ne  se  serait  môme  jamais  formée.  Cepen- 
lant  il  ne  faut  pas  croire  qu'ils  soient  fatalement,  absolument  bons.  Ils 
;ont  libres,  naturellement  disposés  au  bien,  mais  faisant  le  mal  quand 
Is  y  sont  poussés  par  une  raison  quelconque.  Les  bœufs  aussi  sont 
)ons,  on  les  donne  même  comme  symbole  de  la  patience  ;  mais  dès 
[u'ils  voient  du  rouge,  ils  changent  de  caractère  du  tout  au  tout.  Il  en 
!St  de  môme  des  ouvriers. Or,  il  faut  bien  en  convenir,  il  y  a  des  patrons 
ur  la  quantité  quine  se  gênent  pas  pour  montrer  du  rouge  aux  ouvriers; 
TQais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a  aussi  des  politiciens  qui  ne 
l'en  privent  guère  ,  et  il  y  a  cette  dilîérence,  c'est  que,  dans  ce  cas,  les 
)atrons  agissent  contre  leur  intérêt,tandis  que  pour  les  meneurs  de  pro- 
ession  il  n'en  est  plus  de  même. 

L'ouvrier,  dit  M.  Weiler,  a  besoin  de  considération,  s'il  se  révolte, 
''est  parce  qu'on  la  lui  refuse,  il  faut  donc  la  lui  accorder. Nous  n'avons 
ien  à  objecter  sur  le  principe.  Quant  au  moyen  de  le  réaliser,  M.  Wei- 
er  demande  qu'on  introduise  dans  le  régime  industriel  le  réginn^ 
eprésentatif  définitivement  adopté  dans  l'ordre  politique. 

Etant  donnés  les  résultats  produits  par  le  régime  représentatif  dans 
'ordre  politique,  il  semble  permis  de  douter  de  son  efficacité  dans  l'ordre 
iidustricl;  amis  enfin,  si  les  ouvriers  le  veulent,  pourquoile  leur  refuser? 
e  donnerai  seulement  un  bon  conseil  aux  ouvriers,  mineurs  et  autres, 
'est  de  ne  pas  choisir  pour  représentants,  comme  ils  le  font  en  poli- 
ique,  des  politiciens  de  profession,  qui  n'ont  de  bon  que  la  langue. 

A  cette  condition  de  donner  voix  au  chapitre  au  quatrième  Ktat, 
Si.  Weiler  estime  que  le  volcan  ne  fera  pas  éruption.  «  Nous  n'avons 
t'is,  dit- il,  à  nous  attendre  à  un  bouleversement  complet  de  Tordre 
ocial.  Tout  ce  que  nous  avons  à  faire,  c'est  de  permettre  au  progrès 
le  satcomplir  en  Kispectant  les  lois  économiques  et  morales  (jui  y  pré- 
ideut.  * 

C'est  la  grâce  que  je  souhaite  à  ceux  qui  émargiMit  au  budget. 

ROUXEL. 
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Irish  Ideas,  by  William  O'Brien.  M.  P.  Iii-S".  London.  Longmans.  Green 

and  C»,  1893. 

Le  volume  que  publie  M.  O'Brien  sous  le  titre  :  Idées  des  Irlandais, 
se  compose  de  diverses  conférences  ou  lectures  adressées  par  lui  à  la 
jeunesse  irlandaise  de  1885  à  1893.  I/auteur  y  défend  le  home  rule 
comme  on  le  pense  bien  ;  mais  il  ne  se  borne  pas  au  côté  en  quelque 
sorte  matériel  de  la  question  ;  il  se  place  aussi  au  point  de  vue  senli- 
menlal,  non  moins  important  et  plus  difficile  à  exposer  pour  l'écrivain 
et  à  comprendre  pour  le  plus  grand  nombre  des  lecteurs. 

M.  O'Brien  observe  avec  raison  que  l'étendue  d'un  pays  n'est  pas  le 
principal  facteur  de  la  civilisation,  —  on  pourrait  presque  soutenir  le 
contraire  ;  —  c'est  un  petit  État  qui  a  donné  au  monde  Socrate,  Aristote, 
Platon,  Démosthène  ,  Praxitèle;  c'est  aujourd'hui  la  petite  Belgique  qui 
rivalise  pour  l'industrie,  le  commerce,  les  sciences  et  les  arts  avec  les 
plus  grandes  puissances  du  globe. 

L'Irlande  a  eu  de  même  des  jours  de  gloire,  de  prospérité,  de  splen- 
deur. Depuis  saint  Patrick,  dit  M.  O'Hrien,  pendant  que  les  autres 
nations  de  l'Europe  étaient  dans  la  barbarie,  le  peuple  irlandais  possé- 
dait une  civilisation  sans  rivale;  il  jouissait  de  l'égalité  des  républiques 
modernes,  —  c'est  peu  dire,  —  les  chefs  étaient  soumis  à  l'élection,  la 
terre  appartenait  à  qui  la  cultivait,  et  non  à  des  landlords  qui  n'ont  que 
la  peine  d'en  toucher  la  rente;  l'autorité  des  bardes  était  le  plus  formi- 
dable pouvoir  dans  la  communauté  ;  la  religion  n'était  pas  identifiée  avec 
les  privilèges  et  l'oppression  des  riches,  mais  elle  était  le  soutien  du 
pauvre,  la  consolation  et  l'espoir  de  l'opprimé  ;  la  noblesse  était 
respectée  et  aimée  jusqu'à  l'adoration,  parce  que  les  gentilshommes 
fraternisaient  avec  le  peuple,  ils  se  faisaient  les  os  de  ses  os,  la  chair  de 
sa  chair;  ceux  d'entre  eux  qui  ont  donné  leur  cœur  et  leur  vie  pour  la 
nation  ont  été  les  idoles  du  peuple. 

Du  vi**  au  IX®  siècle,  l'Irlande  formait  un  corps  de  cinq  États  plus  unis 
entre  eux,  quoiqu'autonomes,  que  les  provinces  de  la  Bretagne,  de  la 
Gaule,  de  l'Allemagne,  de  l'Espagne.  C'était  le  seul  pays  de  l'Europe  qui. 
fût  bien  gouverné,  pacifique  et  civilisé.  Le  pouvoir  moral  exercé  par 
l'ordre  des  poètes,  quoique  sujet  à  certains  abus,  était  cependant  le  plus 
extraordinaire  triomphe  de  l'intelligence  sur  la  force,  des  lettres  sur  les 
armes,  que  l'histoire  ait  enregistré.  Ailleurs,  l'Église  était  le  seul  pouvoir 
entre  les  barons  brutaux  et  les  masses  asservies.  En  Irlande,  les  barons 
et  même  les  rois  s'inclinaient  devant  les  bardes.  Les  guerres  civiles 
n'étaient  ni  fréquentes  ni  graves  ;  quant  aux  guerres  étrangères,  il  n'y  en 
avait  point,  ce  n'est  que  par  ses  savants  que  l'Irlande  envahissait  les 
pays  continentaux. 
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On  pense  bien  que,  sous  un  pareil  régime,  la  richesse  devait  être  aussi 
abondante  que  bien  répartie.  Un  fait  palpable  le  prouve  :  les  ouvriers  en 
Dr  formaient  un  corps  plus  nombreux  qu'aujourd'hui.  Bref,  c'était  l'âge 
i'or,  dans  toute  l'acception  du  mot,  et  c'est  bien  ainsi  que  l'entend  et  le 
Jit  positivement  M.  O'Brien. 

Avant  d'examiner  comment  l'Irlandais  a  été  chassé  de  ce  paradis 
;errestre,  faisons  quelques  observations  sur  le  tableau  que  nous  trace 
\l.  O'Brien  de  l'ancienne  civilisation  irlandaise. 

Je  crois  toutes  ses  assertions  fondées,  à  quelques  exagérations  près;  je 
l'y  voit  qu'un  défaut,  c'est  que  l'auteur  croit  et  dit  que  l'Irlande  était 
seule  dans  cette  heureuse  situation  et  que  toutes  les  autres  nations  de 
'Europe  étaient  dans  la  barbarie,  l'ignorance,  la  misère,  etc.,  aussi  bien 
ivant  que  pendant  la  période  du  moyen  âge. 

Je  sais  bien  que  les  universités  officielles  ont  tout  fait  pour  répandre 
;es  idées  —  elles  y  étaient  intéressées;  —  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
Dour  les  croire  sur  parole.  Bacon  a  dit  :  celui  qui  apprend  doit  croire  . 
;elui  qui  sait  doit  examiner.  Tant  que  nous  sommes  à  l'école,  au 
îollège  ou  au  lycée,  il  faut  donc  croire  ce  que  nos  pédagogues  nous 
lisent;  mais  quand  nous  en  sommes  sortis,  il  faut  examiner  si  ce  qu'ils 
ont  dit  est  la  vérité  ou  non. 

Or,  il  suffit  de  parcourir  les  historiens  anciens  et  les  chroniqueurs  du 
noyen  âge  pour  s'apercevoir  que  l'histoire  qu'on  nous  enseigne  n'est 
[ju'un  tissu  de  fables,  et  que,  tout  ce  que  possédait  l'Irlande  au  moyen 
ige,  les  autres  pays  le  possédaient  aussi,  à  part  quelques  diflerences  en 
dIus  ou  en  moins,  qui  dépendent  de  causes  secondaires. 

Le  pouvoir  des  bardes  sur  les  nobles  et  sur  les  rois  remonte  à  la  plus 
haute  antiquité  (v.  Diodore  de  Sicile),  et  ils  l'ont  conservé  pendant  tout 
e  moyen  âge  en  le  partageant  avec  les  évèques. 

I  es  lettres  et  les  arts  étaient  cultivés  en  Irlande.  Ils  l'étaient  partout  à 
a  même  époque  :  mèrae  pendant  les  invasions,  c'est  par  milliers  que 
'on  comptait  les  écoles,  comme  on  peut  le  voir  dans  ['Histoire  litléraire 
le  la  France  par  les  bénédictins;  et  cela  a  continué  jusqu'à  l'établisse 
ment  du  privilège  de  l'Université  de  Paris,  qui  a  été  le  commencement 
le  la  lin.  U  suffit  de  rappeler  qu'encore  au  xu'^  siècle,  Abélard,  à  lui  tout 
seul,  était  suivi  de  5  à  6.000  disciples. 

Les  guerres  civiles  n  étaient  ni  fréquentes  ni  graves  en  Irlande.  Si  elles 
■'taient  plus  fréquentes  ailleurs,  cela  s'expli;iue  par  ce  fait  que  l'Irlande 
)St  isolée,  tandis  que  les  autres  États,  ayant  plus  de  rapports  entre  cux- 
ilaient  par  là  môme  sujets  à  plus  de  conflits.  Mais  ces  guerres  si 
Téquentes  se  réduisaient  à  quelques  blessés  ;  quand  il  y  avait  un  ou 
lieux  morts,  c'était  tout  le  bout  du  monde.  On  peut  voir  la  prouve  de 
cette  assertion  dans  une  foule  d'histoires,  notamment  dans  VJIistoire  de 
Florence  de  Machiavel. 
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Revenons  maintenant  à  l'Irlande.  Comment  en  âge  de  fer  l'âge  d'or 
s'est-il  changé?  Là  est  le  point  capital.  M.  O'Brien  ne  donne  qu'une  raison 
de  cette  transmutation.  Trois  siècles  d'invasions,  dit-il,  par  les  barbares 
danois,  ont  ruiné  toute  cette  civilisation  et  interrompu  l'évolution  natu- 
relle des  cinq  États  vers  l'unité. 

Cette  explication  ne  me  paraît  pas  satisfaisante.  Quand  un  peuple  est 
bien  constitué,  quand  il  ne  porte  pas  en  lui  le  germe  de  sa  destruction, 
ou  il  résiste  à  l'invasion,  —  le  nombre  n'y  fait  rien  ;  voyez  les  Grecs  et 
les  Perses  ;  —  ou  il  absorbe  et  civilise  l'envahisseur,  comme  il  arrive 
périodiquement  en  Chine  à  l'égard  des  Tartares. 

L'Irlande  n'ayant  pas  repoussé  l'invasion  et  ayant  été  absorbée  parles 
envahisseurs  au  lieu  de  se  les  assimiler,  il  y  avait  donc  quelque  cause 
de  décadence  dans  sa  constitut-ion  ;  et  c'est  cette  cause  qu'il  faudrait 
découvrir  si  l'on  veut  qu'elle  se  régénère  pour  ne  pas  dégénérer  de  nou- 
veau. 

M.  O'Brien,  étant  très  au  courant  de  l'histoire  de  son  pays,  pourra 
peut-être  remonter  à  cette  cause.  Je  me  borne,  pour  le  moment,  à 
appeler  son  attention  de  ce  côté  et  celle  des  lecteurs  sur  l'intéressant 
chapitre  qu'il  a  écrit  sur  Vinfluence  de  la  langue  irlandaise  que 
M.  O'Brien  voudrait  remettre  en  honneur  et  en  vigueur. 

Le  gaéhc  a  été  la  langue  des  bardes,  qui  ont  chanté  la  piété,  l'amour 
et  la  guerre,  le  culte  de  la  beauté,  la  pitié  pour  le  faible,  le  mépris  delà 
lâcheté  et  de  l'hyppocrisie.  Le  monde  est  devenu  pessimiste  et  taciturne: 
il  a  perdu  sa  foi  et  son  innocence.  La  propagation  du  vieux  langage 
irlandais  et  des  poèmes  en  tous  genres  dans  lesquels  il  s'est  incorporé 
ranimerait  dans  les  cœurs  la  foi,  l'espérance  et  l'amour.  M.  O'Brien 
voudrait  que  cette  langue  prît  la  place  du  grec,  du  latin  et  même  du 
français  dans  l'éducation  de  la  jeunesse  irlandaise. 

On  objecte  cpie  c'est  une  langue  difficile.  11  soutient  que  ses  difficultés 
sont  plus  apparentes  que  réelles. 

On  ajoute  qu'elle  se  meurt  et  que  presque  plus  personne  ne  la  parle. 
M.  O'Brien  répond  que  ce  n'est  pas  étonnant,  vu  qu'on  fait  tous  les 
efforts  possibles  pour  l'étouffer;  mais  que  malgré  tout, d'après  le  dernier 
recensement,  il  y  a  encore  307.000  âmes  dans  la  province  de  Muns- 
ter qui  l'entendent  et  119.000  dans  le  comté  de  Cork. 

Le  vrai  et  grand  obstacle,  c'est  que  le  gaélic  est  associé  aux  idées  de 
pauvreté  et  d'ignorance,  comparativement  à  l'anglais,  —il  en  est  comme 
du  breton,  du  basque,  etc.,  en  France,  —  de  sorte  qu'il  est  tombé  dans 
le  dédain  et  le  mépris.  Pour  le  restaurer,  c''est  ce  préjugé  qu'il  faut 
combattre  et  renverser.  Nous  souhaitons  que  M.  O'Brien  y  réussisse,  car 
ce  point  est  plus  important  qu'il  n'en  a  l'air. 

ROUXEL. 
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Manuel  d'économie  politique,  par  P.  A.  Bléton,  nouvelle  édition,  in-16<^. 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1894. 

Ce  livre  est  le  sommaire  d'un  concours  créé  par  la  Société  d'économie 
politique  de  Lyon  et  professé  par  l'auteur,  depuis  dix  ans  bientôt  à  La 
Martinière,  école  des  sciences  et  arts  industriels  de  Lyon.  M.  Bléton  a 
suivi  dans  ce  cours  l'ordre  des  matières  généralement  adopté  :  produc- 
tion, circulation,  répartition  et  consommation  des  richesses.  Mais  il  a 
placé  dans  un  premier  chapitre  les  notions  préliminaires  d'une  grande 
importance  sur  la  délinition  do  l'économie  politique,  sur  la  valeur,  sur 
la  monnaie,  sur  l'offre  et  la  demande.  Un  dernier  chapitre  est  con- 
sacré à  l'épargne,  aux  institutions  de  prévoyance  et  de  mutualité,  etc. 
Ce  manuel  est  écrit  avec  beaucoup  de  simplicité,  c'est-à-dire  sans  pré- 
tention ni  emphase,  avec  concision  et  clarté.  Les  principes  en  sont  ortho- 
doxes, il  est  presque  inutile  de  le  dire.  Je  ne  vois  qu'une  petite  critique  à 
faire,  et  je  ne  l'adresse  pas  seulement  à  M.  Bléton,  mais  à  beaucoup 
d  autres  auteurs  économistes.  La  voici  : 

Une  science  n'est  pas  seulement  ni  principalement  définie  par  son 
objet,  mais  surtout  par  son  but.  Or,  [a  plupart  du  temps  on  définit 
l'économie  politique  «  la  science  qui  a  pour  objet  l'étude  des  richesses  ». 
C'est  aussi  la  définition  que  donne  M.  Bléton.  Mais  les  richesses  n'ont 
qu'un  rapport  assez  lointain  avec  la  politique  ;  le  nom  est  donc  mal 
choisi  ou  la  définition  n'est  pas  complète. 

L'objet  de  l'économie  est  l'étude  des  richesses,  soit;  mais  le  but  des 
richesses,  et  par  conséquent  de  l'économie,  c'est  de  fournir  à  l'homme 
les  moyens  d'atteindre  ses  fins.  Je  sais  bien  que  cela  est  sous-entendu 
par  les  économistes;  je  sais  encore  que  c'est  même  positivement 
exprimé  dans  beaucoup  d'endroits  de  leurs  écrits  et  que  toutes  leurs  spé- 
culations convergent  vers  ce  but. 

Maisje  sais  aussi,  d'autre  part,  que  les  gens  superficiels  qui  croient  tout 
savoir  sans  avoir  besoin  d'étudier  et  qui  n'ont  peut-être  jamais  lu  plus 
de  2  ou  3  pages  de  suite  d'un  traité  d'économie  politique,  déclament 
incessamment  contre  les  économistes  sans  entrailles,  qui  sacrifient 
rhomrae  a  la  richesse.  Et  je  suis  persuadé  que  leur  critique  se  fonde  sui 
ce  que  n'ayant  lu  que  les  premières  lignes  de  la  première  page  du  pre- 
niicr  traité  d'économie  politique  qui  leur  est  tombé  sous  la  nuiin,  iis 
ont  été  chocjués  par  la  définition  qu'on  y  trouve  ordinaiioment  :  L'éco- 
nomie politique  est  la  science  des  richesses,  ou  l'élude  des  richesses. 
Et,  en  elTet,  cette  définition  incomplète  prête  à  l'équivoque,  même  lors- 
qu'on n'est  pas  prédisposé  à  en  chercher. 

H  serait  donc  à  désirer  que  cette  définition  fût  complétée,  que  le  but 
de  l'économie  fût  indiqué,  afin  que  personne  ne  s'y  trompât.  Je  sais  bien 
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que  ce  n'était  pas  à  M.  Bléton  de  combler  cette  lacune  dans  un  manuel 
élémentaire,  aussi  ne  lui  en  fais-je  pas  un  reproche.  Je  saisis  seulement 
l'occasion  de  signaler  ce  défaut  capital,  peut  être  le  seul  qae  renferme 
ce  manuel. 

ROUXEL. 
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Essai  de  conception  expérimentale^  par   le  D^  Julien  Pioger.  In -8" 
Paris,  FÉLIX  Algan,  1893. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  conception  avec  la  connaissance.  La  con- 
naissance se  borne  au  réel  ;  la  conceptiou  va  plus  loin,  elle  s'étend  au 
possible.  Il  y  a  deux  espèces  de  conceptions  :  la  conception  a  pinori  et 
la  conception  a  posteriori.  L'auteur  de  La  vie  et  la  pensée  n'admet  que 
cette  dernière,  du  moins  il  nous  l'assure.  «  Habitués  dès  l'enfance,  dit-il 
à  ridée  toute  faite  que  les  choses  ont  une  raison  d'être  supérieure  à  nos 
moyens  d'investigation,  nous  passons  notre  vie  à  ne  rien  voir  autrement 
que  comme  on  nous  a  enseigné  à  voir.  » 

J'avoue  que  je  ne  vois  aucune  relation  entre  ne  rien  voir  par  soi-même 
et  la  raison  d'être  des  choses  supérieure  à  nos  moyens  d'investigation. 
Quoiqu'il  en  soit,  M.  Pioger  veut  rompre  avec  cette  mauvaise  habitude, 
et  il  rejette  toute  raison  d'être  supérieure  des  choses.  «  Toutes  les  scien- 
ces biologiques,  convergeant  vers  le  même  résultat,  nous  ont  montré  la 
vie,  non  pas  comme  constituant  une  entité  «  en  soi  »,  mais  bien  comme 
l'ensemble,  comme  la  résultante  des  diverses  fonctions  d'un  organisme, 
ou,  en  dernière  analyse,  comme  la  simple  résultante  du  jeu  d'action  et 
de  réaction  des  forces  physico-chimiques  intramoléculaires  des  éléments 
anatomiques.  » 

Voilà  la  clé  de  tout  le  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux.  On  avait 
déjà  dit  que  l'intelligence  était  la  résultante  de  l'organisme,  que  l'esprit 
était  une  sécrétion  du  cerveau.  M.  Pioger  va  plus  loin  :  la  vie  même  est 
une  résultante  de  l'organisme.  Il  se  complaît  dans  cette  formule  et  la 
répète  à  satiété  sous  toutes  les  formes. 

«  Partout  la  science  nous  montre  la  vie  comme  la  simple  résultante 
des  propriétés  de  la  matière  vivante  ;  partout  la  science  nous  montre 
que  les  propriétés  de  la  matière  vivante  sont  de  simples  résultantes  du 
jeu  d'actions  et  de  réactions  des  propriétés  de  la  matière  organique  ; 
partout  la  science  nous  montre  les  propriétés  de  la  matière  oaganique 
comme  de  simples  résultantes  de  la  matière  physique.  » 

Voilà  toute  la  hiérarchie.  La  vie  résulte  de  la  matière  \?ivante.  Autant 
dire  tout  bonnement  que  la  vie  résulte  de  la  vie.  Quant  à  la  différence 
entre  la  matière  vivante  et  la  matière  organique^  nous  ne  la  sasissons 
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aas  ;  mais  nous  voyons  très  bien  la  différence  entre  ces  deux  matières  et 
la  matière  physique,  et  il  nous  est  impossible  de  comprendre  comment 
la  matière  physique  peut  donner  naissance  à  ^l'organisation,  à  la  vie, 
qn'elle  ne  possède  pas. 

L'intention  de  M.  Pioger  est  pourtant  bonne  :  il  se  propose  de  réagir 
contre  les  abus  de  la  métaphysique.  »  C'est  nne  erreur  ou  une  illusion, 
dit-il,  de  croire  que  nous  pouvons  connaître  ou  concevoir  les  choses 
telles  qu'elles  sont  «  en  elles-mêmes  »,  suivant  la  préoccupation  chère 
aux  métaphysiciens  de  tous  les  temps,  et,  d'autre  part,  de  nous  ima- 
giner que  la  science,  en  multipliant  nos  moyens  de  perception  et  de 
connaissance,  peut  nous  faire  pénétrer  la  «  nature  des  choses.  » 

Mais,  si  certains  métaphysiciens  se  jettent  dans  un  excès,  M.  Pioger 
tombe  dans  un  autre  qui  n'est  pas  moins  condamnable  et  qui  consiste  à 
méconnaître  le  principe  de  causalité,  vrai  germe  de  toute  science.  Tout 
ce  que  nous  savons,  dit-il,  se  réduit  à  de  simples  notions  de  rapports,  à 
de  simples  différences. 

Nous  voulons  Bien  admettre  cette  sentence  ;  mais  nous  observerons 
qu'il  y  a  diverses  sortes  de  rapports  :  il  y  a  des  rapports  de  quantité, 
de  qualité,  de  causalité,  etc.  Or  notre  auteur  ne  semble  guère  admettre 
qne  les  rapports  de  quantité.  Evidemment,  avec  un  pareil  système,  il 
n'y  a  pas  de  science  possible,  l'homme  de  science,  s'il  est  logique,  se 
trouve  borné  aux  simples  rapports  extérieurs  des  choses,  il  pourra  faire 
plus  ou  moins  mal  de  \n.  physiorjraphic^  mais  jamais  de  la  physiologie; 
il  décrira  la  nature  ;  tout  au  plus  il  classera,  cataloguera  ses  phéno- 
mènes, mais  il  ne  pourra  les  expliquer. 

Il  me  paraît  regrettable  que  M.  Pioger  soit  parti  de  principes  si  faux, 
si  insuffisants,  pour  traiter  un  sujet  si  important  que  la  vie  cl  lapensrc 
et  que  tant  de  travail  et  tant  de  matériaux  aient  été  mis  à  contribution 
pour  aboutir  à  de  si  médiocres  résultats  généraux.  Je  dis  (jénérau.v, 
car  on  trouve  dans  ce  volume  des  documents  et  des  indications  de  détail 
<\\i\  pourront  servira  d'autres  pour  s'élever  plus  haut. 

ROUXEL. 


La  nationamtk  française,  par  E.  Uouaud  de  Gard.   In-IG*^. 
Paris,  Pedone-Lauriel,  1893. 

La  politique  française  se  trouve  enfermée  dans  un  cercle...  vicieux  ou 
vertueux,  je  ne  veux  pas  le  dire,  mais  cercle. 

D'une  part,  la  natalité  diminue  et,  pour  combler  les  vides  du  peuple, 
qui  n'aboutissent  à  rien  moins  qu'à  vider  le  trésor  public,  les  braves 
gens  qui  puisent  à  ce  trésor  voudraient  attirer  les  étrangers  en  France 
par  tous  les  moyens  possibles  :  il  s'agit  de  sauver  la  caisse. 
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D'autre  part,  voyant  que  l'on  protège  les  patrons  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture,  les  ouvriers  demandent  à  leur  tour  une  petite  part  de  cette 
bénéfique  protection  pour  le  «  travail  national  ».  A  cet  effet,  de  même 
que  l'on  met  un  impôt  sur  les  produits  étrangers  qui  entrent  en  France, 
les  travailleurs,  bien  loin  de  demander  qu'on  y  attire  les  ouvriers  étran- 
gers, veulent  qu'on  les  expulse,  qu'on  les  empêche  d'entrer  ou  pour  le 
moms  qu'on  les  soumette  à  une  bonne  capitation. 

La  requête  du  «  travail  national  »  est  doublement  fondée. 
D'abord,  les  ouvriers  sont  archilogiques:  sile  gouvernement  protègeles 
rich.es  de  tant  de  façons  et  notamment  parles  droits  de  douane,  à  combien 
plus  forte  raison,  se  disant  démocratique,  ne  doit-il  pas  protéger  lespau- 
vres?  Il  est  vrai  qu'il  ne  peut  les  protéger  d'une  main  qu'après  les  avoir 
préalablement  déprotégés  de  l'autre^  et  dans  ce  système,  la  main  gauche 
ne  sait  pas  ce  que  fait  la  main  droite.  Mais  en  protégeant  les  riches  ou 
déprotège  aussi  les  pauvres  et  sans  aucune  compensation. 

Ensuite,  bien  loin  de  profiter  de  la  protection  qui  leur  est  accordée, 
les  patrons  en  souffrent  eux-mêmes  :  la  concurrence  intérieure  étant 
beaucoup  plus  surexilée  par  la  protection  que  la  concurrence  extérieure 
n'est  empêchée.  La  souffrance  des  patrons  retombe  bientôt  sur  les 
ouvriers  car  ils  sont  obligés  de  réduire  les  salaires.  Et  alors,  non  sans 
cause,  le  «  travail  national  »  crie  misère  etjUe  sachant  à  qui  s'en  prendre, 
il  réclame  protection  «  comme  vous  autres,  messieurs  ».  dirait  Bri- 
doye. 

Enfermée  dans  ce  cercle,  que  va  devenir  la  nalionahté  française  ? 
Faut  il  repousser  l'invasion  du  travail  étranger  au  profit  —  imaginaire 
—  du  travail  national?  La  dépopulation  va  continuer  plus  rapide.  Faut- 
il  attirer  les  étrangers  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  natalité  ?  Le 
travail  national  va  mourir. 

M.  Rouard  de  Gard  examine  ce  dilemme  et  prend  un  parti  intermé- 
diaire. 

Quoique  bien  défendues  par  leurs  auteurs,  dit-il,  les  propositions  de 
loi  ayant  pour  objet  l'établissement  de  diverses  taxes,  soit  sur  les  em- 
ployés et  les  ouvriers  de  nationalité  étrangère,  soit  sur  tous  les  étran- 
gers indistinctement,  ont  été  écartées.  Pour  ma  part^  j'approuve  pleine- 
ment cette  résolution. 

En  second  lieu,  ajoute  l'auteur,  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  la 
natahté,  on  a  cherché  à  faire  par  tousles  moyens  de  nouveaux  Français. 
Dans  cette  pensée  a  été  élaboré  le  projet  qui  est  devenu  la  loi  du 
26  juin  1889.  Cette  loi,  satisfaisante  à  divers  égards,  présente  un  défaut 
grave  :  elle  attribue,  dans  certains  cas,  la  nationalité  française,  sans 
aucun  contrôle  gouvernemental  et  même  contre  la  volonté  de  l'inté- 
ressé. 
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Quelle  nationalité  nous  prépareraient  ces  Français  malgré  eux  ! 
M.  Rouard  de  Gard  est  d'avis  que  la  France  ne  doit  accepter  parmi  ses 
nationaux  que  des  individus  qui  ont  montré  de  l'attachement  pour  elle 
et  qui  sont  disposés  à  la  servir.  Dès  lors,  il  importe  que  le  titre  de  ci- 
toyen français  soit  toujours  concédé  par  le  gouvernement  à  la  suite 
d'une  demande  formelle  et  en  connaissance  de  cause. 

Il  ne  faut  donc  ni  attirer  ni  repousser  les  étrangers,  mais  les  accepter 
quand  ils  viennent  de  bon  cœur. 

C'est  pour  les  y  engager,  que  M.  Rouard  de  Gard  a  publié  son  livre, 
dans  lequel  il  traite  à  fond  la  question  et  montre  les  avantages  que  pré- 
sente la  nationalité  française,  mais  aussi  les  charges  qu'elle  entraîne, 
hélas  !  les  impôts  les  plus  lourds,  le  service  militaire...  Et  le  travail  na- 
tional, que  va-t-il  devenir?  Pendant  que  les  étrangers  se  feront  natura- 
liser français,  il  n'a  qu'à  aller  de  son  côté  se  faire  naturaliser  étranger. 
L'essentiel  c'est  de  ne  pas  renoncer  au  régime  protectionniste. 

ROUXEL. 
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La  Hollande  et   les  fonctionnaires  des  Indes   néerlandaises, 

par  Joseph  Ghailley-Bert.  Br.  in-16,  Paris,  Armand  Colin,  1893.  — 
M.  Ghailley-Bert  a  été  chargé  de  la  mission  officielle  d'  u  étudier,  eu 
Jhtllande,  les  modes  de  recrutement  des  fonctionnaires  coloniaux  »  ;  et 
le  présent  ouvrage  est  le  résultat  de  cette  enquête.  La  Hollande  est  un 
pays  colonisateur  de  vieille  date  et  les  Hollandais  sont,  parait-il,  très 
avancés  dans  l'art  de  la  colonisation.  Les  procédés  notamment  qui  per- 
niottont  de  bien  gouverner  les  colonies,  de  les  bien  administrer,  de 
leur  donner  de  bonnes  lois  adéquates  à  leurs  besoins  ot  à  leur  civilisa- 
tion, de  leur  procurer  une  exacte  distribution  de  la  jusiico,  etc.,  tout 
cela  a  été  étudié  par  eux  dit  M.  Ghailley-Bert,  avec  unsoin  et  une  cons- 
"ience  qui  leur  ont  fait  autant  d'hoinieur  (juMls  leur  ont  valu  de  profit. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  merveilleux,  c'est  qu'ils  ont  fait  tout  cela,  sui- 
vant toute  apparence,  sans  prendre  leçon  ni  conseil  de  personne.  Main- 
tenant qu(>  nous  allons  être  initiés  à  leur  maniî'rc  do  ]>rocéder,  nous 
allons  pouvoir  faire  aussi  bien  qu'eux,  peut-élro  mieux. 

Les  examens  jouent  un  rôle  très  iminulant  dans  le  recrutement  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  politique  et  administrai  if  des  colonies  hollan- 
daises. M.  Ghailley-Bert  entre  dans  de  minutieux  détails  sur  celte  ma- 
tière, et  il  indique  le  parti  (jue  nous  en  pouvons  tirer  pour  achever  d'or- 
ganiser notre  école  coloniale. 
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Une  Banque  pour  sauver  la  Grèce,  par  Gr.  J.  Triantapiiyllidès. 
Br.in-8«,  Paris,  Giard  et  Brière  1893.  —  Les  causes  de  la  crise  que  tra- 
verse la  Grèce  en  ce  moment  ne  sont,  suivant  l'auteur  de  ce  projet  de 
Banque,  ni  la  péjmrie  du  pays,  ni  la  circulation  fiduciaire,  qui  n'est  pas 
excessive;  ce  sont  les  fautes  et  les  imprudences  commises  depuis  douze 
ans  par  ceux  qui  ont  géré  les  finances  helléniques  avec  une  insouciance 
coupable  dont  ils  sont  les  premiers  à  souffrir. 

Il  s'agit  donc  de  sortir  de  cette  ornière.  La  Grèce,  dit  M.  Trianta- 
pliyllidès,  peut  et  doit  être  sauvée  par,  ses  propres  enfants.  «  Le  moyen, 
que  je  propose  à  cet  effet  ne  comporte  ni  emprunts  ni  charges  nou- 
velles pour  les  contribuables  hellènes.  Je  vous  convie  à  fonder  une 
banque  à  Athènes  ayant  pour  objet  de  mettre  en  valeur  une  quantité  de 
richesses  du  sol  non  encore  exploitées.  » 

Cette  banque,  fondée  au  capital  de  60  millions  or,  aura  donc  pour 
souscripteurs,  non  pas  le  peuple  grec,  puisque  ses  ressources  ont  été 
épuisées  par  l'Etat,  mais  ceux  qui  se  sont  approprié  les  recettes  du 
Trésor,  ou  les  étrangers.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  territoire 
se  trouvera  sous  le  coup  d'une  hypothèque  de  60  millions  or.  J'aime- 
rais mieux,  si  j'étais  gouvernement,  moins  gouverner  et  laisser  un  peu 
repousser  la  laine  sur  le  dos  de  mes  moutons,  pour  recommencer  ensuite 
à  les  tondre,  puisqu'ils  se  laissent  faire. 

Plate-forme  politique,  par  Victor  de  MAROLLEs.Br.  in-8",  Paris,  René 
Haton,  1893. —  La  plate-forme  pohtique  de  M. de  Marolles  consiste  dans  la 
représentation  professionnelle  des  intérêts.»  Il  n'est  pas  nécessaire  ditl'au, 
teur,  de  présenter  un  fonctionnement  fabriqué  tout  d'une  pièce;  de  cons- 
truire de  bas  en  haut  un  édifice  social.  Ce  qu'il  faut,  c'est  indiquer  un  régime 
suivant  lequel  les  intérêts  de  chacun  soient  représentés,  c'est-à-dire 
protégés  contre  l'écrasement  du  nombre  et  la  loi  du  plus  fort.  Le  reste 
viendra  par  surcroît.  Quand  le  règne  de  la  justice  sera  ainsi  assuré,  le 
peuple  ne  demandera  qu'à  en  fixer  la  stabilité  par  des  institutions 
durables,  conformes  à  son  génie  national  et  à  ses  traditions  histo- 
riques. » 

Comment  la  représentation  professionnelle  des  intérêts  établira-t-elle 
le  règne  de  la  justice?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  concevoir.  Si  tous 
les  intérêts  sont  également  protégés,  c'est  comme  s'ils  ne  l'étaient  pas 
du  tout,  avec  cette  différence  qu'il  faudra  payer  les  frais  de  protection  ; 
et  s'ils  le  sont  inégalement,  ce  qui  est  le  véritable  but  et  la  seule  raison 
d'être  de  toute  représentation,  c'est  le  règne  de  l'injustice. 

M.  de  Marolles  critique  vertement  et  quelquefois  justement  ce  qu'il 
appelle  «  le  plan  révolutionnaire  »,  qui  vise  par  dessus  tout  à  la  des 
truction  de  la  foi  religieuse;  mais  pour  qu'une  telle  haine  de  la  religion- 


1 


NOTICES   BIBLlOGRAPHfQUES.  309 

et  surtout  de  ses  ministres  se  soit  développée  à  ce  point,  n'y  a-t-il  pas 
quelques  raisons?  Est-ce  une  fumée  sans  feu? 

La  Grèce  éeonomique  et  financière  en  1893.  Réponse  à  M.  F. 
G.  Law,  par  M.  Georgiadès.  Br.  in-S».  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1893. 

Jetant  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  l'état  de  la  Grèce,  M.  Georgiadès 

découvre  que  ce  pays  a  suivi  une  politique  emprunteuse,  que  les  impôts 
augmentent  avec  une  rapidité  excessive,  a  Dans  l'espace  de  douze  ans, 
de  1875  à  1887,  le  poids  de  l'impôt  sur  le  contribuable  a  été  aggravé  de 
plus  de  91  0/0  et  le  montant  de  la  Dette  par  tète  d'habitant  a  été  aug- 
menté de  plus  de  144  0/0...  Depuis  1887,  le  contribuable  a  été  encore 
chargé  d'environ  17  0/0  et  le  chiffre  de  la  Dette  par  tête  d'habitant  a 
subi  une  augmentation  de  65  0/0.  » 

Oh!  le  brave  homme,  que  ce  contribuable!  Comme  il  a  bon   dos    et 
bon  caractère, 

M.  Georgiadès  attribue  cette  orgie  budgétaire  non  pas  au  roi  mais  aux 
ministres;  le  roi  leur  a  trop  laissé  la  bride  sur  le  cou,  ils  ont  fait  de  la 
Grèce  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  et  épuisé  le  Trésor  public  —  après 
l'avoir  rempli  en  épuisant  la  bourse  des  contribuables — au  profit  exclu- 
sif de  leur  entourage  et  de  leurs  clients  :  «  Reprenez  en  mains  le  gou- 
vernail de  l'État, dit  l'auteur  au  roi,  et  n'en  laissez  approcher  personne: 
c'est  la  prérogative  que  vous  tenez  de  par  la  constitution.  Vos  ministres 
ne  pourront  plus  alors  désorganiser,  chacun  à  sa  guise,  les  services  pu- 
blics par  ces  changements  incessants  de  personnel  et  ces  permutations 
fimestes  de  magistrats  qui  se  produisent  à  chaque  renouvellement  mi- 
nistériel. » 

La  séparation  des  pouvoirs  et  l'Assemblée  n.^tionale  de  1789. 

par  Lko.n  IJuguiï,  br.  in-S».  Paiis,  Larose,  1893.  —  Théoriquement,  dit 
M.  Ouguit,  la  séparation  absolue  du  pouvoir  ne  se  conçoit  pas.  L'accom- 
l'iissement  d'une  fonction  quelconque  de  l'État  se  traduit  toujours  en 
lin  orilre  donné  ou  une  convention  conclue,  c'est-à-dire  en  un  acte  de 
volonté,  en  une  manifestation  de  sa  personnalité.  Il  implique  donc  le 
concours  de  tous  les  organes  constituant  la  personne  Etat.  Il  ne  doit  et 
il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  séparation,  mais  collaboration  et  solidarité. 
Cette  séparation  n'était  demandée,  en  1789,  ni  par  le  Parlement,  ni 
parles  cahiers  ;  les  Constituants  l'ont  empruntée  à  Montesquieu,  sans 
tenir  compte  des  restrictions  qu'il  y  met,  et  ils  ont  voulu  imiter  la  cons- 
titution anglaise  et,  surtout,  l'américaino,  ciui,  plus  nouvelle,  fut  consi- 
dérée comme  plus  parfaite. 

Après  avoir  prouvé  ces  faits,  M.  Duguit  se  livre  i\  des  considérations 
intéressantes  sur  l'esprit  des  lois,  la  constitution  anglaise,  la  constitu- 
tion américaine,  la  déclaration  des  dioits  de  l'homme  et  les  attributions 
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des  divers  pouvoirs  :  exécutif,  législatif,  administratif  et  judiciaire,  et  il 
montre  ce  que  chacun  de  ces  pouvoirs  a  de  commun  avec  les  autres  et 
ce  qui  l'en  distingue. 

Une  crise  provoquée  sans  raison  à  l'ile  de  la  Réunion,  par  Jules 
Hermann.  Br.  in-8°,  Saint-Denis,  typog.  Gaston  Lahuppe  et  Cie,  1893.  — 
Le  commissaire  du  gouvernement,  le  sieur  d'Hérissé,  envoyé  en  mis- 
sion afin  de  se  pénétrer  des  mesures  à  prendre  pour  le  salut  de  la  Banque 
de  la  Réunion,  a  causé  la  crise  dont  M.  Hermann  se  plaint.  Le  crédit 
agricole  et  commercial  a  disparu  ;  la  Banque  coloniale  a  fait  place  à  la 
Banque  de  l'Indo-Ghine,  *  compagnie  puissante  à  multiples  ramifica- 
tions devant  apporter  avec  elle  pour  la  Réunion  l'abondance  et  la  baisse 
de  l'argent,  au  point  de  rendre  bientôt  complètement  inutiles  les  minus- 
cules opérations  de  la  Société  bourbonnaise  et  du  crédit  de  Saint-Pierre 
les  actionnnaires  de  la  Banque  pouvaient  se  consoler  par  avance,  on  les 
indemniserait...  » 

M.  Hermann  ne  trouve  pas  mauvais  qu'une  Banque  étrangère  s'éta- 
blisse à  la  Réunion  ;  mais  il  se  plaint  de  ce  que  cette  Banque  ne  s'y 
introduise  qu'en  tuant  les  autres,  et  que  le  gouvernement  prenne  parti 
dans  cette  affaire.  L'auteur  rend  compte  des  services  rendus  par  les 
banques  supprimées  au  profit  de  la  nouvelle  venue. 

Etudes  sur  les  réductions  des  tarifs  télégraphiques  (nouveau  té- 
moignage  de  la  stabilité  des  lois  économiques),  par  P.-G.-H.  Linckens. 
br.  in-8°,  La  Haye,  Kraft,  1893.  —  On  est  généralement  assez  disposé  à 
admettre    que,    dans    tout    service     public,    les    réductions     de    prix 
sont  le  stimulant  le  plus  efficace  de  la  consommation   et    le    plus  sûr 
moyen  d'accroître  les  bénéfices  de  l'administration  ;   mais  il    se    trouve 
des   autorités   compétentes    en  la  matière    qui    prétendent  qu'en  télé- 
graphie, ce  service  public  par  excellence,  ladite  règle    n'est  pas   admis- 
sible ;  que  si  l'abaissement  du  tarif  amène  un  accroissement  considérable 
dans  le  chiffre  des  dépêches,  il  obhge,  pour  conserver  une  moyenne  de 
vitesse  "raisonnable,  à   multiplier    les   moyens  de  communication,    de 
sorte  qu'il  peut  arriver  un   moment   où   l'augmentation   des    frais  de 
main-d'œuvre  absorbe  les  bénéfices. 

M.  Linckens  combat  cette  dernière  thèse  en  invoquant  l'expérience 
faite  avec  succès  par  la  Grande-Bretagne.  L'auteur  demande  la  création 
d'une  classe  de  télégrammes  à  petite  vitesse  et  à  prix  très  réduits,  qui, 
sans  augmentation  notable  des  frais,  rendrait  de  grands  services  à 
toute  une  classe  de  gens  qui  ne  peuvent  user  du  télégraphe,  vu  le 
prix  élevé  des  correspondances. 

R 
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Sommaire  :  Le  relèvement  des  droits  sur  les  blés.  —  La  conversion  des  rentes 
4  1/2  0/0.  —  Les  propositions  de  MM.  Jaurès  et  Chauvière.  —  La  réforme 
(Je?  droits  sur  le  passif  des  successions  et  des  droits  de  mutation  des 
immeubles  ruraux.  —  La  diminution  du  commerce  extérieur  de  la  France. 
—  La  diminution  du  cliitfre  des  dépôts  des  caisses  d'épargne.  —  Les  résul- 
tats du  piotectionni-me  en  Espagne  et  l'ordonnance  royale  du  31  décem- 
bre 1893.  —  Le  traité  de  commerce  entre  la  Russie  et  VAUemagne.  —  La 
réforme  douanière  aux  États-Unis.  —  Les  impôts  et  la  misère  en  Italie.  — 
Une  réfutation  anarchiste  du  collectivisme.  —  Les  industries  d'État.  La 
manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres.  —  Le  retour  à  l'économie  politique 
classique. 

Obéissant  docilement  aux  meneurs  protectionnistes  de  l'associa- 
tion de  l'industrie  et  de  l'agriculture  françaises,  de  la  Société  des 
aj^^riculteurs  de  France  et  des  syndicats  agricoles,  le  gouvernement 
a  consenti  à  porter  de  5  francs  à  7  francs  le  droit  sur  les  blés,  et  la 
commission  des  douanes  l'a  élevé  à  8  francs  (voir  au  Bulletin  l'exposé 
des  motifs,  le  rapport  de  la  commission  et  les  projets  de  loi.  La 
consommation  annuelle  de  la  France  s'élevant  à  100  millions  de 
quintaux  métriques,  le  droit  proposé  par  le  gouvernement  établit 
sur  les  consommateurs  un  impôt  de  700  millions  et  le  droit  proposé 
par  la  commission  un  impôt  de  800  millions.  Ajoutons  que  l'impor- 
tation des  blés  étrangers  ne  dépassant  pas  en  moyenne  10  millions 
de  quintaux  métri([ucs  ^le  produit  de  cet  impôt  se  répartirait  ainsi: 

i    hnpor talions   de   fi  ornent,  épeautre   et  mctcil   en    France. 

Quintaux  métriques. 

1877 3.397.462 

187.S 13. 873. .473 

1879 22.170.900 

1880 19.999.437 

1881  12.852.054 

1882 12.910.9S1 

1883 10.117.073 

1S84 10.549.219 

1885 6.457.821 

1886.. 7.097.481) 

1S87 8.967.143 

1S.S8 11.357.123 

1889 11.417.592 

lîi90 10. 552. OU 

1891 19.601 .8:.U 
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70  OU  80  millions  à  1  État,  G70  ou  720  millions  à  la  grande  et  à  la 
moyenne  propriété  foncière.  Il  n'y  a,  en  effet,  en  France,  d'après  la 
statistique  officielle,  que  7  à  800.000  propriétaires,  moyens  et  grands, 
qui  produisent  plus  de  denrées  agricoles  qu'ils  n'en  consomment  et 
qui  soient  intéressés,  par  conséquent,  à  l'exhaussement  artificiel  du 
prix  du  blé.  C'est  un  millier  de  francs  en  moyenne  que  l'impôt  sur 
le  blé  leur  rapportera  ;  en  revanche,  d'après  un  calcul  de  M.  Yves 
Guyot,  c'est  73  francs  qu'il  ajoutera  au  budget  des  dépenses  de  pre- 
mière nécessité  d'une  famille  d'ouvriers.  Il  faut  avouer  que  cet  impôt 
perçu  sur  la  subsistance  de  la  multitude  au  profit  des  rentiers  de  la 
terre  ne  contribuera  pas  précisément  a  faciliter  la  tâche  des  défen- 
seurs de  la  propriété  et  des  adversaires  du  socialisme. 

• 

On  trouvera  au  bulletin  le  texte  de  la  loi  et  du  décret  relatifs  à  la 
conversion  de  la  rente  4  1/2  0/0  en  rente  3  1/2  0/0.  Les  dispositions 
en  sont  presque  littéralement  les  mêmes  que  celles  de  la  loi  du 
27  avril  1883,  qui  a  déjà  réduit  l'intérêt  du  même  fonds  de  5  à 
4  1/2  0/0.  Ajoutons  que  le  succès  de  cette  nouvelle  conversion  a  été 
complet.  11  n'a  été  demandé  au  remboursement  qu'une  somme  insi- 
gnifiante. 

Mais  quoique  les  conversions  de  rentes  soient  très  en  faveur  au- 
près des  politiciens  et  des  financiers,  on  peut  se  demander  si  elles 
procurent  un  gain  réel  aux  contribuables.  La  convertibilité  des  dettes 
crée  un  risque  dont  les  prêteurs  ne  manquent  pas  de  se  couvrir,  et 
dont  la  prime  pourrait  bien  dépasser  le  bénéfice  des  conversions.  Ce 
bénéfice  ne  serait  net  de  charges  que  si  les  gouvernements  cessaient 
d'emprunter,  mais  il  y  a  grande  apparence  qu'ils  ne  renonceront 
aux  emprunts  que  lorsqu'ils  ne  trouveront  plus  de  prêteurs. 

*  * 
Bien  que  le  déficit  du  budget  soit  évalué  au  bas  mot  à  200  mil- 
lions, un  député  socialiste-radical,  M.  Jaurès,  a  proposé  d'appliquer 
au  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  (dégrèvement  qui  aurait  profité 
principalement  aux  bourgeois,  grands  et  moyens  propriétaires)  les 
68  millions  d'économies  provenant  de  la  conversion.  Un  autre  socia- 
liste-radical, M.  Chauvière,  a  donné  la  préférence  aux  réformes 
sociales,  tout  en  manifestant  un  égal  dédain  pour  le  déficit.  «  Con- 
sidérant, lisons-nous  dans  sa  proposition,  qu'au  lieu  de  servir  à 
boucher  les  trous  du  budget  réactionnaire,  le  produit  de  la  conver- 
sion doit  être  employé  aux  réformes  sociales  urgentes,  etc.,  le  pro- 
duit de  la  conversion  sera  consacré  exclusivement  à  des  œuvres 
ayant  pour  objet  famélioration  de  la  situation  et  des  conditions  de 
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travail  de  la  classe  ouvrière.  »  Un  moment  séduite  par  la  proposition 
de  M.  Jaurès,  la  majorité  agrarienne  de  la  Chambre  a  fini  par  la 
repousser,  et  elle  a  rejeté,  cette  fois  sans  hésitation  aucune,  celle 
de  M.  Chauvière.  Nous  l'en  félicitons,  mais  nos  félicitations  seraient 
plus  vives  encore  si  elle  s'abstenait  de  reporter  le  fardeau  de  l'impôt 
foncier  sur  les  consommateurs  de  pain. 


Nous  avons  enfin  la  satisfaction  de  signaler  deux  réformes  dignes 
de  ce  nom,  que  vient  de  proposer  M.  Burdeau.  La  première,  depuis 
longtemps  et  en  vain  réclamée,  consiste  à  ne  prélever  le  droit  sur  les 
successions  que  sur  l'actif  net,  après  déduction  du  passif.  La  seconde 
consiste  à  réduire  à  3,75  0/0,  en  l'abaissant  ainsi  de  45  0/0  environ, 
le  droit  de  mutation  des  immeubles  ruraux,  bâtis  ou  non.  Le  déficit 
qui  en  résultera  sera  comblé  par  une  augmentation  des  droits  de 
succession,  d'une  part,  du  timbre  des  quittances,  de  l'autre.  Nous 
eussions  préféré  une  réduction  des  attributions  de  l'État  et  des 
dépenses  publiques,  mais  puisqu'il  est  bien  avéré  qu'il  n'y  a  rien  à 
faire  de  ce  côté,  et  qu'on  ne  peut  alléger  pour  les  uns  le  lardeau  de 
l'impôt  qu'en  l'aggravant  pour  les  autres,  on  doit  se  contenter  des 
réformes  qui  remédient  à  de  trop  criantes  inégalités  dans  sa  répar- 
tition,et  telles  sont  celles  qu'a  proposées  M. le  ministre  des  Finances. 


En  1892,  le  commerce  extérieur  de  la  France  s'était  élevé  à 
7.648.794.000  fr.,  dont  4.188.059.000  fr.  pour  les  importations,  et 
3.460.735.000  fr.  pour  les  exportations.  En  1893,  il  est  tombé  à 
7.146.339.000  fr.,  dont  3.936.720.000  fr.  pour  les  importations,  et 
3.209.619.000  fr.  pour  les  exportations.  C'est  une  diminution  d»* 
502.455.000  fr.,  soit  d'un  peu  plus  d'un  demi-milliard.  Nous  avons 
importé,  à  la  vérité,  pour  45.083.000  fr.  de  produits  fabriqués  de 
moins  qu'en  1892  ;  en  revanche,  nous  en  avons  exporté,  de  moins 
aussi,  pour  UiO.252.000  fr.,  soit  une  perte  de  115.169.000  fr.  pour  le 
travail  national.  Voilà  le  bénéfice  que  lui  a  valu  le  retour  au  protoo 
lionnisme. 

Quoique  les  protectionnistes  aient  affirmé  que  l'exhaussement  du 
tarif  des  douanes,  en  diminuant  notre  commerce  extérieur,  au  profit 
de  nos  concurrents,  aurait  pour  résultat  immédiat  et  infaillible  do 
développer  la  production  et  d'accroître  la  richesse  nationale,  ce 
résultat  tarde  singulièrement  à  apparaître.  Le  résumé  des  opérations 
des  caisses  d'épargne, en  1893,  que  vient  de  publier  le  Journal  offi- 
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ciel,  atteste  même  que  la  puissance  de  capitalisation  de  leur  clientèle 
ordinaire  s'est  affaiblie.  Le  nombre  des  livrets  délivrés,  dans  le  cou- 
rant de  cette  année,  n'a  été  que  de  361.524  contre  436.032  en  1892. 
Les  versements  efTectués  par  les  déposants  s'élèvent  à  785.924.992  fr. 
15,  en  diminution  de  93.937.104  fr.  39,  soit  10,(58  0/0  sur  le  chiffre 
de  1892  ;  les  remboursements  en  espèces  faits  aux  déposants  pendant 
l'année  dernière  se  sont  élevés  à  947.617.622  fr.  36,  en  augmenta- 
tion de  156.688.888  fr.  59,  c'est-à-dire  de  19,81  0/0  sur  le  chiffre 
de  1892.  Le  solde  dû  aux  déposants  au  31  décembre  dernier,  est  de 
3.143.370.226  fr.  73,  en  diminution  de  84.067.415  fr.  87,  soit 
2,51  0/0  sur  le  chiffre  du  31  décembre  1892. 

Cependant,  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  diminution  du  chiffre 
des  dépôts  ait  été  causée  par  une  extension  des  déboursés  des  pla- 
cements industriels  et  commerciaux.  Jamais  il  ne  s'est  fondé  moins 
de  nouvelles  entreprises,  grandes  ou  petites.  Comment  donc  se  tait-il 
que  l'épargne  nationale  ait  baissé?  Voilà  un  phénomème  que  les 
protectionnistes  devraient  bien  se  donner  la  peine  de  nous  expli- 
quer. 

» 

En  Espagne  comme  en  France,  le  retour  au  protectionnisme  a  eu 
pour  résultat  une  décroissance  progressive  du  commerce  extérieur. 
De  1.676  millions  de  pesetas  en  1891,  il  est  tombé  à  1.414  millions 
en  1892,  et  à  1.310  en  1893.  La  baisse  dans  les  importations  a  été  de 
67  et  de  189  millions,  et  dans  les  exportations,  de  37  et  177  milUons, 
en  comparaison  avec  les  résultats  des  années  1892  et  1891. 

Ces  résultats  décevants  paraissent  avoir  fait  comprendre  au  gou- 
vernement la  nécessité  urgente  de  revenir  à  une  politique  plus  libé- 
rale. En  vertu  d'une  ordonnance  royale,  datée  du  31  décembre  1893, 
on  a  appliqué,  à  dater  du  1'^  janvier  1894,  aux  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  l'Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Danemarck,  France, 
Grande-Bretagne  et  ses  colonies,  Italie,  les  droits  les  plus  réduits, 
et  les  avantages  dans  le  tarif  qui  résultent  des  conventions  commer- 
ciales avec  la  Suisse,  la  Suède,  la  Norvège  et  les  Pays-Bas. 

Bref,  le  gouvernement  espagnol  met  à  profit  les  leçons  de  l'expé- 
rience. C'est  un  bon  exemple  à  imiter. 


Selon  toute  apparence,  la  France  et  l'Italie  demeureront  bientôt 
les  seules  forteresses  de  la  protection.  L'Allemagne,  qui  avait  été  la 
première,  en  1879,  à  abandonner  la  politique  de  la  liberté  commer- 
ciale, est  en  train  d'y  revenir.  Après  avoir  conclu  une  série  de  trai- 


CHRONIQUE.  315 

l'S  de  commerce  avec  l'Autrichc-IFongrie,  l'Italie,  la  Belgique,  la 
iiisse,  la  Roumanie,  la  Serbie  et  l'Espagne,  elle  vient  de  porter  un 
oup  décisif  au  protectionnisme  agraire,  en  traitant  avec  la  Russie, 
le  son  côté,  la  Russie  a  fait  brèche  à  son  protectionnisme  industriel, 
n  accordant  aux  produits  manufacturés  de  l'Allemagne,  un  tarif  de 
iveur. 

Pendant  que  la  Russie  et  l'Allemagne  se  préparent  ainsi  à  multi- 
)lier  leurs  relations  et  à  augmenter  la  somme  de  leurs  intérêts 
ommuns,  nos  protectionnistes  travaillent  activement  à  diminuer 
lotre  commerce  avec  la  Russie,  en  exhaussant  les  droits  sur  le  seul 
irticle  important  qu'elle  nous  fournisse.  Que  voulez-vous?  Si  le  sen- 
iment  crie  chez  eux  :  Vive  la  Russie  !  L'intérêt,  qui  est,  hélas  !  plus 
brt  que  le  sentiment,  répond  :  A  bas  les  produits  russes  !    , 


A  une  majorité  de  203  voix  contre  140,  la  Chambre  des  représen- 
tants de  Washington  a  voté,  le  1"'  février,  le  nouveau  tarif,  dit  tarif 
Wilson,  destiné  à  remplacer  le  tarif  Mac  Kinley.  Le  même  jour,  elle 
1  voie  encore,  par  182  voix  contre  50,  un  impôt  de  2  0/0  sur  tous  les 
revenus  dépassant  4.000  dollars,  à  percevoir  à  dater  du  l"'' jan- 
vier 1895,  pour  combler  le  déficit  que  pourra  causer,  au  moins  dans 
les  premiers  temps,  la  réforme  douanière. 

Sans  être  radicale,  cette  réforme  marque  un  pas  décisif  dans  la 
voie  de  la  liberté  commerciale.  En  premier  lieu,  elle  abaisse  les 
droits  à  un  maximum  de  45  0/0,  tandis  qu'ils  dépassaient  fréquem- 
ment 100  0/0  dans  le  tarif  Mac  Kinley  ;  en  second  lieu,  elle  aiïranchil 
complètement  la  plupart  des  matières  premières,  la  laine  (à  partir 
du  2  août),  le  charbon,  le  minerai  de  fer,  etc.  ;  enfm,  elle  substitue 
les  droits  ad  valorem  aux  droits  spécifiques,  et  elle  simplifie  les  for- 
malités douanières,  que  le  tarif  Mac  Kinley  avait  multipliées  et  exa- 
gérées, au  point  de  les  rendre  intolérables. 

Le  nouveau  tarif  aura  encore  à  subir  fépreuve  du  Sénat,  où  les 
protectionnistes  sont  en  nombre,  mais  l'opinion  publique  les  a  déci- 
dément abandonnés,  et  ce  ne  sont  pas  les  résultats  des  victoires  et 
conquêtes  du  protectionnisme  en  Europe  qui  les  leur  ramèneront. 


Nous  rappelions  dernièrement  que  les  anciens  Etats  entre  les- 
(piels  l'Italie  était  partagée  avant  son  unification  ne  coûtaient  pas 
plus  de  550  millions  à  leurs  contribuables  et  que  leurs  dettes  réunies 
ne  s'élevaient  pas  à  un  milliard.  Aujourd'hui,  le  gouvernement  de 
1  Italie  «  une  »  dépense  chaque  année  2   milliards  et  sa  dette  dé- 
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passe  10  milliards.  C'est  un  far^^eau  terriblement  lourd  et  qui  com- 
mence à  excéder  visiblement  les  forces  contributives  des  popula- 
tions. En  Sicile,  elles  succombent  sous  le  poids  et  il  a  fallu  y  en- 
voyer une  armée  de  50.00')  hommes  pour  empêcher  la  misère 
d'engendrer  la  révolte.  D'après  un  correspondant  du  Journal  dea 
Débats^  la  situation  ne  serait  guère  meilleure  dans  le  nord. 

Quant  à  la  misère,  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  Midi  qu'elle  sévit 
et  qu'elle  peut  pousser  les  populations  à  des  actes  de  désespoir  ;  le  Nord 
en  a  sa  part  aussi.  La  Valteline,  par  exemple,  doit  subir  le  fléau  avec 
une  terrible  intensité  si  l'on  en  juge  par  une  statistique  des  ventes 
d'immeubles  pour  défaut  de  paiement  d'impôts  effectuées  dans  cette  pro- 
vince. Je  traduis  littéralement  cette  statistique,  publiée  hier  par  un 
journal  de  Rome  : 

Dans  la  commune  de  Mello,  une  maison  de  colons,  —  casa  colonica, 
—  a  été  vendue,  faute  au  payement  de  4  fr.  26  d'impôts. 

A  Ghiavenna,  deux  bois  de  châtaigniers,  pour  une  dette  de  92  cen- 
ti[nes. 

A  San  Sébastian©,  une  partie  d'une  maison,  pour  2  fr.  39. 

A  Morbegno,  un  bois  de  châtaigniers,  pour  2  fr.  18. 

A  Colonna,  un  bois  de  châtaignier^,  pour  2  fr. 

Dans  la  même  commune,  les  9,  16  et  23  décembre  dernier,  vingt  pro- 
priétés ont  été  mises  en  adjudicalion  pour  des  dettes  d'impôts  de 
«■  quelques  francs  et  souvent  de  quelques  sous  ». 

A  Rarica,  adjudication  de  deux  prés  et  de  deux  champs,  pour  9  fr,  31 
d'impôts. 

A  Virido,  p]ilolero,  San  Martino  et  Valmasino,  plusieurs  ventes  de 
propriétés,  pour  dettes  d'impôts  inférieures  à  10  fr. 

A  Ardenno,  on  vient  de  mettre  en  adjudication  cinquante-six  pro- 
priétés, parmi  lesquelles  plusieurs  débitrices  de  cotes  minimes. 

Les  cotes  de  moins  de  1  fr.,  pour  lesquelles  on  fait  des  ventes  d'im- 
meubles, sont  nombreuses  dans  les  communes  de  Barutini,  Tirano, 
Traona,  Vorceia,  Gasolo,  Pranzero,  Gosio,  Regoledo,  etc. 

Les  ventes  affichées,  d'après  le  Bulletin  officiel  de  la  préfecture  de 
Sondrio,  sont  au  nombre  de  363,  pour  le  mois  de  décembre  seulement. 

En  moins  de  cinq  mois  «  deux  mille  familles  ont  été  expropriées  et 
jetées  sur  le  pavé,  —  g  et  laie  sut  lastrico^  —  pour  n'avoir  pu  payer  l'im- 
pôt au  percepteur » 

Voilà  où  le  militarisme,  le  protectionnisme  et  Tétatisme  combinés 
ont  conduit  l'Italie. 
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A  propos  des  abus  récemment  dévoilés  dans  radministration  des 
subsistances  de  la  marine  et  de  l'explosion  dïndignation  que  ces 
abus  ont  provoquée  dans  les  journaux  collectivistes,  la  Révolte^  or- 
gane de  l'anarchisme,  démolit  de  fond  en  comble  le  collectivisme  : 

Les  révélations  contre  les  vols  de  la  marine  inspirent  aux  collectivistes 
des  articles  où  ils  laissent  déborder  toute  leur  indignation.  Les  commis- 
sions d'enquête  nommées  pour  tirer  au  clair  les  accusations  portées  par 
la  Justice  sont  aussi  l'objet  d'allusions  ironiques.  \\t  ils  sortent  les  vieux 
clichés  sur  la  pourriture  sociale.  «  On  nous  la  baille  belle,  disent-ils: 
les  commissions  auront  des  yeux  pour  ne  point  voir  et  une  indifférence 
toute  prête  pour  dégager  leur  responsabilité  ;  est-ce  que  jamais  les 
bourgeois  se  mangent  entre  eux  ?  » 

C'est  peut-être  bien  comme  mouvement,  mais  ça  n'est  pas  du  tout  au 
fond,  dans  la  note  collectiviste,  —  la  vraie.  En  couvrant  de  leur  mé- 
pris une  administration  chargée  d'assurer  les  subsistances  à  un  grand 
nombre  d'hommes,  les  collectivistes  ne  s'aperçoivent  point  qu'ils  portent 
leur  plume  sacrilège  sur  l'embryon  de  la  sacro-sainte  organisation  col- 
lectiviste de  l'avenir. 

En  ce  temps-là  les  arsenaux  s'appelleront  peut-être  magasins  généraux. 
Si  l'on  en  croit  les  réticences  discrètes  des  prêtres  d'Eleusis  du  collecti- 
visme, ces  magasins  généraux  seront  chargés  de  centraliser  les  produits 
du  travail  et  de  les  distribuer  suivant  des  règles, —  qui  restent  à  déter- 
miner. Assurément  il  faudra  qu'ils  soient  gérés  par  quelqu'un.  Que  ces 
administrateurs  de  ces  arsenaux  soient  élus  ou  choisis  au  concours,  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'ils  demeurent  tous,  sans  exception,  des 
modèles  de  prévoyance,  d^intelligence  et  de  probité.  Comme  il  suffit 
dans  ces  organisations  compliquées  et  automatiques,  qu'une  seule  dent 
vienne  à  se  briser  dans  l'engrenage  pour  que  tout  se  détraque,  on  peut 
avoir  un  avant-goût  de  la  sécurité  qu'oITrira  le  système,  surtout  lors- 
qu'il sera  universalisé. 

Force  leur  sera  donc  d'organiser  un  contrôle,  de  créer  des  commis- 
sion et  alors  on  pourra  dire  —  si  le  gouvernement  laisse  assez  de  liberté 
à  la  presse  —  que  les  collectivistes  ne  se  mangent  pas  entr^î  eux. 

Ils  afiîrment  il  est  vrai^  —  certains  avec  une  foi  naïve,  —  que  l'homme 
(le  liobbcs  se  transformera  en  un  clin  d'œil,  lorsqu'il  sera  placé  tlans  b' 
milieu  complet,  lorsqu'il  respirera  un  air  nouveau.  La  chimie,  qui  ajou- 
tera simplement  aux  vieux  mélanges  bourgeois  d'azote  et  d'oxygène, 
que  riiiimanitô  respire  depuis  des  siècles  pour  son  malheur,  une  subs- 
tance nouvelle  collectiviste.  Et  alors  la  comptabilité-matières  des  maga- 
sins généraux  ne  connaîtra  pas  les  erreurs  île  nos  arsenaux  bour:,'eois. 
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Rien  de  mieux.  Le  collectivisme  étendra  les  abus  en  multipliant 
les  vols  au  lieu  de  les  supprimer.  Mais,  à  moins  que  la  chimie 
n'ajoute  une  substance  nouvelle  anarchiste  à  notre  vieux  mélange 
bourgeois,  Tanarchisme  supprimera-t-il  les  appétits  vicieux  qui  exci- 
tent les  hommes  à  se  manger  entre  eux  et  s'il  ne  les  supprime 
pas,  ne  sera-t-il  pas  nécessaire  de  continuer  à  payer  des  juges  et  des 
gendarmes  pour  empêcher  l'anarchisme  d'engendrer  l'anarchie  et 
l'anthropophagie  ? 

*  ^  • 

L'idéal  des  socialistes    consiste,  comme    on    sait,  à  transformer 
l'État  en  producteur  universel  et  la  généralité  des  travailleurs  en 
fonctionnaires.  Nous  n'y  trouverions  certainement  rien  à  redire  si 
la  capacité  productive  de  l'État  et  de  ses  fonctionnaires  était  supé- 
rieure à  celle  de  l'industrie  privée  et  des  ouvriers  libres.  Malheureu- 
sement, les  contribuables  qui  sont  chargés  de  combler  les  déficits 
des  industries  de  l'État,  et  les  consommateurs  qui  soit  obligés  de 
subir  ses  monopoles  savent  à  quoi  s'en  tenir  sur  cet  idéal    socialiste 
ce  qui  ne  les  empêche  pas, à  la  vérité,  de  considérer  comme  un  pro- 
grès manifeste  tout  empiétement  de  l'État  national,   provincial  ou 
comm.unal  sur  le  domaine  de  l'activité  privée.  Que  le  gouvernement 
se  charge  d'exploiter  les  chemins  de  fer,  qu'il  reprenne  le  télégraphe 
et  les  téléphones,  que  les  municipalités  fabriquent  le  gaz  et  l'élec- 
tricité, en  attendant  de  se   faire  boulangères  et  pharmaciennes,  ils 
applaudiront  des  deux  mains.  C'est  encore  une  opinion  très  répandue 
qu'il  y  a  des  industries  que  l'État  est  seul  capable  d'exercer  et  même 
qu'au  lieu  de  décroître  avec  l'extension  de  la  capacité  productive, 
le  nombre  de  ces  industries  ne  cesse  de  s'augmenter.  En  tout  cas,  il 
est  bien  convenu  que  l'intervention  de  l'État  est  indispensable  à  la 
conservation   de  l'art;  que  s'il  cessait  de  gouverner  et  de  subven- 
tionner l'Opéra,  nous  serions  bientôt  réduits  à  nous  contenter  de  la 
musique  des  cafés-concerts  et  de  la  chorégraphie  du  Moulin-Rouge, 
que  s'il  renonçait  à  fabriquer  de  la  tapisserie  aux  Gobelins  et  de  la 
porcelaine  à  Sèvres,  ces  industries  d'art  subiraient  aussitôt  la  plus 
lamentable  décadence. 

Et  cependant  qui  le  croirait?  Voici  que  cette  supériorité  artistique, 
jusqu'à  présent  incontestée  de  l'Etat,  vient  d'être  mise  en  doute,  au 
moins  pour  ce  qui  concerne  la  porcelaine,  non  par  un  économiste 
anti-étatiste,  mais  par  un  fonctionnaire  de  l'État,  M.  E.  S.  Auscher, 
qui  a  été,  pendant  dix  ans,  attaché  comme  ingénieur  à  la  manufac- 
ture de  Sèvres. 
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«  S'appuyant    sur  d'authentiques    documents,    lisons-nous    dans  le 
Journal  des  Débats,  M.  Auscher  met  en  relief  les  beautés  de  l'organisa- 
tion compliquée   et  des  innombrables   règlements  dont  le  manque  de 
cohérence'n'a  pas  médiocrement  contribué  à  amener   un  état  de  déca- 
dence qui  ne  fait  que  s'accroître.  Son  travail  aboutit  à  cette  conclusion 
que  rÉtat,  —  dont  on  sait  les  succès  comme  industriel  et  architecte,  — 
n'est  pas  beaucoup   plus  heureux  comme  fabricant  d'objet  d'art.  A'oici 
sous  le  rapport  de  l'exploitation  iinancière,  un  exemple  typique  :  un 
objet,  coté  à  Sèvres  25  fr.,  revient  en  réalité  à  l'État,  à  65  fr.,  environ, 
et  ne  coûterait,  dans  l'industrie  privée,  à  qualité  égale,  que   4  à  5   fr. 
C'est  un  beau  résultat.  —  Mais,  du  moins,  au  point  de  vue  de  l'art,  la 
situation  est  peut-être  meilleure?  —  Nullement,  et  le  critique,  tout  en 
rendant  justice  aux  œuvres   vraiment  belles  de    quelques  maîtres  émi- 
nents,  ne  peut  que  déplorer  la  pauvreté  d'invention   de  la  plupart  des 
artistes.  —  Bref,  depuis  le  commencement   du  siècle,  le  total  des  allo- 
cations accordées    à   la    manufacture  de   Sèvres  s'est  élevé  à   plus    de 
47  millions;  en  présence  delà  faiblesse  (qualité  et  quantité)  de  ses  pro- 
duits, M.  Auscher  estime  que  le  pays  n'en  a  pas  pour  son  argent. 

Nous   serions  bien  curieux   de  savoir  ce  que  pensent  les  socia- 
listes du  rapport  de  M.  Auscher. 


Quoique  les  socialistes  se  plaisent, depuis  un  demi-siècle,  à  affirmer 
que  la  vieille  économie  politique  est  mourante  sinon  tout  à  fait 
morte,  quoique  les  néo-économistes,  de  l'école  historique  ou  malhé- 
matique, montrent  généralement  un  profond  dédain  pour  leurs  devan- 
ciers, ils  n'ont  pas  réussi  encore  à  édifier  une  science  nouvelle  qui 
fasse  oublier  l'ancienne.  On  peut  même  se  demander  ce  ([u'ils  ont 
ajouté  d'essentiel  aux  théories  (ju'ils  affectent  de  dédaigner  ou  ce 
(ju'ils  en  ont  rectifié.  Aussi  constatons-nous,  non  sans  une  certaine 
satisfaction,  qu'une  réaction  commence  à  s'opérer  contre  ces  pré- 
tendus novateurs.  Cette  réaction,  en  faveur  de  réconomie  politique 
classique,  M.  Shield  Nicholson,  professeur  à  l'Université  d'Edim- 
bourg, l'a  signjilée  dans  un  remarciuable  discours  (juc  nous  repro- 
duisons plus  haut.  Nous  n'aurions  à  reprendre  à  ce  discours  qu'une 
concession,  selon  nous  excessive,  faite  à  l'étatisme.  Tout  en  s'éle- 
vant  contre  inie  extension  nouvelle  des  attributions  de  TKtat, 
M.  Shield  Nicholson  paraît  croire  que  «  le  rôle  de  l'Ktat  n'a  pas 
cessé  d'être  reconnu  en  matière  de  monnaie  et  de  bancjue  ».  Avons- 
nous  besoin  de  diie  que  c'est  là  une  (luestion  qui  n'est  nullement 
vidée.  Mais,  cette  réserve  faite,  nous  ne  pouvons  que  remercier  le 
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savant  professeur  d'Edimbourg,  d'avoir  si  vaillamment  relevé  le 
drapeau  de  l'économie  politique  classique,  et  dit  en  beau  langage  à 
nos  communs  adversaires  : 

Les  gens  que  vous  tuez  se  portent  assez  bien. 

G.  DE  M. 

Paris,  14  février  1894. 


Mairie  du  XI«  arrondissement.  —  Salle  des  fêtes. 

Conférences  de  la   Société  française  pour  l'arbitrage  entre  nations. 

Lundi  12  février  (8  h.  1/2  précises). 

L'Arbitrage.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut. 

Jeudi  15. 

Le  patriotisme.  Charles  Richet,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 

Lundi  19. 

Les  grands  pacifiques.  Gaston  Morin,  directeur  de  la  Revue  libérale. 

Jeudi  22. 

La  morale  internationale.  Marillier,  maître  de  conférences    à  l'école  des 
Hautes-Etudes. 

Lundi  26. 

Le  parti  de  la  paix.  Jacques  Dumas,  docteur  en  droit. 

Les  dames  sont  particulièrement  invitées  à  ces  conférences. 


Le  Gérant  :  P.  GUILLÂUMIN. 


Paris.—  Typ.  A.  DAVY,  52, rue  Madame.  — Téléphone. 
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LES  DROITS  SUR  LES  BLÉS 


I 

Les  progrès  de  l'industrie  manufacturière  ont  permis  aux 
peuples  civilisés  de  pourvoir  avec  une  moindre  dépense  à  un 
grand  nombre  de  besoins  :  tous  les  articles  du  vêtement,  en  par- 
ticulier, sont  devenus  moins  cliers;  mais,  il  faut  bien  le  dire, 
c'était  là  un  progrès  d'une  importance  secondaire.  Il  y  en  avait  un 
autre,  plus  nécessaire,  que  l'on  a,  jusqu'à  une  époque  encore  ré- 
cente, désespéré  de  réaliser,  et  qui  consistait  à  améliorer  le 
régime  alimentaire  des  populations,  à  permettre  à  la  multitude 
de  se  nourrir  d'aliments  plus  substantiels  et  moins  grossiers,  de 
remplacer  le  pain  de  seigle,  la  bouillie  de  sarrasin,  ou  la  galette 
d'avoine,  par  du  pain  de  froment  ;  d'ajouter  à  son  menu,  sinon  la 
poule  au  pot,  du  moins  un  morceau  de  viande  ou  de  mouton,  et 
surtout  de  n'être  plus  exposée  au  lléau  considéré  comme  inévi- 
table etirrémédiable  de  la  disette  ou  de  la  famine. Ce  tléau, on  l'ou- 
blie trop  aujourd'hui,  était  pour  ainsi  dire  endémique.  D'après 
une  statistique  de  Moreau  de  Jonnès,  en  France  seulement,  on 
trouve  dans  le  xvu*'  siècle,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut, 
.'iii  disettes  et  11  famines;  au  xviii"  siècle  23  disettes  et  9  fa- 
mines; enfin,  dans  la  première  moitié  du  xix'^  siècle  encore, 13  di- 
settes et  5  famines.  Et  quel  tableau  eflroyable  de  misère  et  de 
soulTrances  évoque  le  souvenir  de  ce  iléau  maintenant  disparu  de 
la  terre  IVançaise  : 

«  Pernieltez-nioi,   disait  un  député   de  Marseille,  M.   Iloux,    dans   la 

discussion  de  la  loi-c6r6ale  sous  la  Uestauration,  permettez-moi  de  vous 

rendre  témoignage  de  ce  qui  s'est  passé  à  Marseille  dans  la  période  de 

1802  à  1813.  C'est  l'époque  du  blocus  continental;  c'est  la  période  peut- 

lètre  où  le,l)lé  y  a  été  le  plus  cher  pendant  les  vingt-quairo  siècles  que 

I  T.  xvn.  —  MAiis  1894.  2i 
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compte  cette  ville  depuis  sa  fondation.  La  population  était  diminuée 
d'un  tiers;  quarante  mille  individus,  formant  environ  la  moitié  de  ce  qui 
restait,  étaient  secourus  par  les  administrations  de  bienfaisance;  le  dé- 
nombrement en  fut  fait  par  Fautorité.  Le  pauvre,  malgré  ces  secours 
qui  ne  pouvaient  être  que  très  modiques,  n'ayant  pas  les  moyens  de  se 
procurer  le  pain  qui  était  trop  cher  pour  lui,  se  répandait  dans  la  cam- 
pagne pour  y  brouter  Therbe,  ou  allait  à  l'abattoir  demander  avec  ins- 
tance le  sang  provenant  des  boucheries,  ce  qui  occasionnait  des  mala- 
dies très  graves. 

«  Croit-on,  disait  un  autre  député,  M.  Voyer  d'Argenson,  que  les  sa- 
laires s'élèveront  en  proportion  du  prix  des  grains?  J'en  appelle  à  tous 
ceux  qui  ont  habité  le  fond  des  campagnes;  ils  verront  ce  qu'ils  ont  vu 
mille  fois  :  à  mesure  que  le  prix  des  denrées  s'élève,  la  nourriture  du 
pauvre  devient  plus  grossière;  de  l'usage  du  méteil,  il  passe  à  celui  de 
Torge,  de  l'orge  à  la  pomme  de  terre  ou  à  l'avoine.  Je  ne  veux  pas 
chercher  à  vous  émouvoir.  Messieurs  ;  je  ne  puis  cependant  oubher  que 
j'ai  mis  en  herbier  vingt-deux  espèces  de  plantes  que  nos  habitants 
des  Vosges  arrachaient  dans  nos  prés  pendant  la  dernière  famine  ;  ils 
en  connaissaient  l'usage  en  pareil  cas  par  la  tradition  de  leurs  pères; 
ils  Font  laissée  à  leurs  enfants,  et  c'est  à  peine  si  ces  plantes,  cueillies 
à  Fépoque  dont  je  vous  parle,  sont  complètement  desséchées  au  mo- 
ment 011  nous  examinons  s'il  faut  combattre  législativement  Favilisse- 
ment  du  prix  des  grains.  » 

Nous  savons  à  quels  progrès  nous  sommes  principalement  rede- 
vables de  la  disparition  des  maux  que  rappelaient  avec  une  si  poi- 
gnante émotion  MM.  Roux  et  Voyer  d'Argenson.  C'est,  d'une  part, 
à  la  révolution  que  la  navigation  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer 
ont  occasionnée  dans  l'industrie  des  transports;  c'est,  d'une  autre 
part,  comme  une  conséquence  de  ce  progrès,  l'accroissement 
extraordinaire  de  l'émigration,  et  la  mise  en  culture  des  terres 
vierges  de  FAmérique  et  de  FAustralie.  L'obstacle  des  distances 
ayant  été  sinon  supprimé  du  moins  réduit  des  deux  tiers  ou  des 
trois  quarts,  les  capitaux  et  les  bras  surabondants  de  l'Europe  ont 
afflué  dans  le  nouveau-monde, où  ils  ont  trouvé  en  abondance,  et  à 
des  prix  approchant  de  la  gratuité,  des  terres  propres  à  la  produc- 
tion des  denrées  alimentaires.  A  dater  de  ce  moment,  Fapprovi- 
sionnement  des  peuples  civilisés  de  notre  vieux  monde,  naguère 
encore  rendu  si  précaire  par  Finconstance  des  saisons,  a  été 
assuré.  Le  commerce  des  subsistances,  auparavant  confiné  dans 
les  limites  d'une  province  ou  même  d'un  canton,  a  étendu  ses 
opérations  sur  toute  la  surface  du  globe.  Avec  les  excédents  des 
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Qntrées  où  les  récoltes  étaient  surabondantes,  il  a  comblé  les 
éficits  de  celles  où  les  récoltes  étaient  insuffisantes.  Les  prix, 
ui  diiï'éraient  parfois  du  simple  au  double  et  môme  davantage  (le 
uarter  de  blé  tombait  en  Angleterre  de  122  shell.  8  den.  en 
812  à  43  shell.  en  1822,  et  riiectolitre,  en  France,  de  33  fr.  et 
u-dessus  dans  cette  même  année  1812.  à  17  fr.  en  1814), les  prix, 
isons-nous,  tendirent  à  s'égaliser  d'une  contrée  et  d'une  année  à 
ne  autre.  C'était,  pour  tout  dire,  une  véritable  assurance  contre 
[i  disette  qui  s'établissait  d'elle-même  grâce  au  jeu  des  lois  natu- 
elles  qui  déterminent  le  prix  des  choses,  à  l'intervention  et  au 
léveloppement  du  rouage  intermédiaire  du  commerce  et  de  la 
péculation. 

Mais  comme  tous  les  progrès  qui  ont  contribué  à  améliorer  la 
ondition  de  l'espèce  humaine,  celui-ci  portait  une  atteinte  au 
noins  temporaire  à  une  catégorie  particulière  d'intérêts.  Aussi 
ongtemps  que  l'obstacle  naturel  de  la  difficulté  et  de  la  cherté 
les  transports  avait  empêché  le  développement  du  com- 
nerce  international  des  subsistances,  les  propriétaires  du  do- 
naine  rural  avaient  eu  le  monopole  presque  exclusif  des  instru- 
nents  nécessaires  à  la  production  des  denrées  alimentaires,  c'est- 
à-dire  des  terres  propres  à  la  culture  des  céréales  et  à  la  nourri- 
ture du  bétail.  Comme  on  ne  pouvait,  à  cause  de  la  difficulté  des 
::ommunications  et  de  la  cherté  des  transjjorts,  importer  que  des 
quantités  insignifiantes  de  subsistances  produites  sur  les  terres 
situées  au  dehors  des  frontières,  c'était  à  eux  qu'il  faUait  deman- 
der ces  machines  à  produire  le  blé  et  la  vian(h\  Celle  demande 
s'accroissait  naturellement  à  mesure  que  la  population  et  la  ri- 
chesse venaient  à  s'augmenter,  et  par  conséquent  que  les  bouches 
à  nourrir  devenaient  plus  nombreuses  et  qu'elles  acquéraient  les 
moyens  d'être  mieux  nourries.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  et  plus 
lard  sur  le  continent,  l'essor  imprimé  à  l'industrie  manufacturière 
i^t  minière  par  rinvention  de  la  machine  à  vapeur,  des  machines 
à  filer,  etc.,  en  agrandissant  les  débouchés  ouverts  au  capital  et 
au  travail,  a  eu  pour  conséquence  immédiate^  un  accroissement 
progressif  de  la  valeur  des  terres.  A  dater  de  la  lin  du  siècle  der- 
nier en  Angleterre,  et  du  rétablissement  de  hi  |>ai\  sur  le  cou- 
linent,  ces  machines  à  produire  le  bh'  o{  la  viand(^  oui  subi  une 
hausse  continue,  à  la  grande  joie  de  leurs  propriélaiiH^s. 

Cependant,  cette  joie  n'a  pas  tardé  à  èln*  troul)léi\  L'elVlores- 
jcence  de  progrès  qui  avait  d'abord  accru  la  valcMU'  du  monopole 
jioncier   niena(;ait,  en   s'étendant   el    en    li-anslornuml    les  vieux 

rouages  du  commerce  et  des  transports,  d'alVaiblir  ce  monopole, 
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et  qui  sait,  même  ?  de  le  détruire,  en  rendant  le  marché  national 
de  plus  en  plus  accessible  aux  produits  des  terres  à  blé  et  à 
viande  de  l'étranger.  Il  y  avait  toutefois  un  moyen  de  conjurer 
ce  péril  :  c'était  de  remplacer  les  obstacles  naturels,  que  le  pro- 
grès des  moyens  de  communication  et  du  commerce  étaient  en 
train  d'aplanir,  par  un  obstacle  artificiel  suffisant  pour  compenser 
et  neutraliser  l'œuvre,  maintenant  néfaste,  du  progrès.  Grâce  à 
l'influence  prépondérante  dont  elle  jouissait,  la  classe  des  pro- 
priétaires fonciers  réussit,  sans  grande  difficulté,  à  élever  cet 
obstacle  compensateur.  Aux  interdictions  de  l'exportation  des 
subsistances  qui  avaient  été  établies  jadis,  assez  peu  efficacement 
d'ailleurs,  pour  limiter  le  pouvoir  des  détenteurs  du  monopole 
foncier,  succédèrent  en  1688  en  Angleterre,  en  18i4,  1819  et  1821 
en  France,  des  lois  dites  lois-céréales  de  plus  en  plus  restrictives 
de  l'importation.  Que  ces  lois  aient  contribué  dans  quelque 
mesure  à  assurer  l'accroissement  de  la  plus-value  que  les  progrès 
de  la  population  et  de  l'industrie  procuraient  aux  machines  à 
produire  le  blé  et  la  viande,  cela  n'est  pas  douteux.  En  Angle- 
terre, cet  accroissement  a  été  continu  jusqu'à  l'époque  de  l'aboli- 
tion des  lois-céréales  (1846),  et  il  en  a  été  de  même  en  France  : 
de  700  francs  en  1815,  la  valeur  moyenne  de  fhectare  atteignait, 
d'après  l'estimation  de  l'administration  des  domaines,  1.276  francs 
en  1851-1853. 

Mais  cette  plus-value  que  l'obstacle  des  lois-céréales  procurait 
aux  propriétaires  fonciers,  sans  qu'ils  eussent  aucune  peine  à  se 
donner  pour  l'acquérir,  elle  leur  était  fournie  aux  dépens  de  la  gé- 
néralité de  la  nation,  et, en  particulier, de  la  multitude  besogneuse 
des  travailleurs  qui  payait  les  matériaux  de  la  vie  à  un  prix  artifi- 
ciellement surélevé.  C'était,  en  dernière  analyse,  un  impôt  prélevé 
sur  le  travail    au  profit   de   l'oisiveté.  Seulement  telle  était,  en 
Angleterre,  la  puissance   de  la  classe  des  propriétaires  fonciers, 
qu'il  pouvait  sembler  impossible  de  lui  enlever  ce  monopole  qui 
lui  fournissait  une  rente  sans  cesse  grossissante.  Quand  un  jeune 
manufacturier  de  Manchester,  M.   Cobden,  annonça  son  intention 
de  fonder  une  ligue  pour  réclamer  l'abolition  totale  et  immédiate 
des  lois-céréales,  un  de  ses  amis,  membre  du  Parlement,  lui  dit  : 
«Vous  feriez  aussi  bien  de  demander  l'abolition  delà  constitution 
de  l'Angleterre.    Vous    auriez   autant  de    chances   de   succès  !  » 
M.    Cobden   ne   se  laissa  pas  décourager,  et,  après  une  lutte  de 
sept  ans,  VAnii  corn  law  League  obtenait  gain  de  cause.  En  vain, 
les  propriétaires  fonciers  avaient  essayé  de  confondre  leur  cause 
avec   celle  de  l'agriculture  en  affirmant   qu'elle  serait  ruinée  le 
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ur  où  ils  seraient  forcés  d'abaisser  le  prix  de  loyer  de  leurs 
achines  à  produire  le  blé  et  la  viande;  en  vain  ils  déclarèrent 
le  la  concurrence  des  terres  vierges  du  nouveau  monde  les  obli- 
îrait  à  laisser  en  friche  leurs  terres  vieillies  ec  épuisées  ;  en 
lin  ils  soutinrent  encore  que  l'Angleterre, réduite  a  demander  sa 
ibsistance  à  l'étranger,  ne  manquerait  pas  d'être  affamée  en  cas  de 
lerre.  Ces  sophismes  intéressés  cessèrent  d'avoir  prise  sur  l'opi- 
on  publique,  éclairée  parles  enseignements  de  la  Ligue.  Cédant 
la  pression  de  l'opinion,  Robert  Peel  —  qui  était  le  Jules  Méline 
1  protectionnisme  britannique  —  prit  lui-même  en  1846  Tinitia- 
7e  de  l'abolition  des  lois-céréales,  et  depuis  cette  époque  le  blé,  la 
andeet  les  autres  matériaux  de  la  subsistance  du  peuple  entrent 
Drement  en  Angleterre.  Ce  bon  exemple  était  suivi  dans  la  plu- 
irt  des  autres  pays  et  notamment  par  la  France  en  1860. 
On  sait  quels  ont  été  les  résultats  de  cette  grande  réforme, 
contestablement  la  plus  féconde  qui  ait-été  accomplie  dans  le 
urs  de  notre  siècle.  En  Angleterre,  la  réforme  douanière,  éten- 
18  à  la  généralité  des  articles  agricoles  et  manufacturés,  a 
iprimé  au  commerce  extérieur  un  essor  prodigieux  :  de 
.0.036.000  liv.  sterl.  en  1846  il  s'est  élevé  à  682.500.000  livres 
1 1893,et,pendant  cette  période  de  moins  de  cinquante  ans,rAn- 
eterre  a  vu  s'augmenter  sa  puissance  et  sa  richesse  dans  une 
oportion  plus  forte  qu'auparavant  en  plusieurs  siècles.  On  a  pu 
>ir  dans  l'article  de  notre  collaborateur  M.  G.  François  :  Trente 
inres  de  libre-échange  en  Angleterre  *,  que  l'augmentation  de  la 
chesse  et  du  bien-être  s'est  distribuée  dans  toutes  les  classes  de 
population,  et  particulièrement  dans  les  moins  aisées  :  de 
025  millions  en  1860,  les  dépots  des  caisses  d'épargne  se  sont 
evésà2.700  millions  en  1880,  et  la  consommation  par  habitant 
'sdeiiréos  de  seconde  nécessité  et  de  confort, telles  que  le  sucre, a 
Hil)lé.  Mais  l'agriculture  n'a-t-elle  pas  été  ruinée? 
Jusqu'à,  l'expiration  des  baux  conclus  sous  le  régime  de  la  pro- 
clion,  la  situation  des  fermiers  a  été  sans  doute  assez  difticile  : 
5  continuaient  ù,  payer  un  loyer  artificiellement  surélevé  pour  les 
achines  à  produire  le  blé  et  la  viande  que  leur  fournissaient  les 
'opriétaires  fonciers,  tandis  que  les  prix  des  denrées  produites  au 
oyen  de  ces  machines  tombaient  au  cours  naturel  fixé  par  la 
)ncurrence  internationale.  iMais  cette  situation  anormale  ne 
pvait  pas  tarder  à  se  modifier  :  le  prix  de  location  de  la  terre 
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baissa  successivement,  à  mesure  que  l'aplanissement  de  l'obstacle 
naturel  des  distances  mettait  davantage  en  concurrence  les  terres 
du  nouveau  monde  avec  celles  de  Fancien;  plutôt  que  de  payer  un 
fermage  excessif  en  Angleterre,  les  entrepreneurs  de  culture  mena- 
çaient d'émigrer  en  Amérique.  Les  propriétaires  durent  alors  se 
résigner,    non   sans   douleur,  à  abaisser  le  taux  des   fermages. 
D'après  une   enquête,  citée  par  M.  Léon  Say,  cette  baisse  a  été, 
selon  les  localités  et  la  qualité  des  terres,  de  25  à  50  0/0.  «  Elle  est 
actuellement   de   30   à  50  0/0  dans    les  unions  de  paroisse  de 
Basingstoke  et  Southwell.  A  Melton  elle  est  de  25  à  40  0/0  ;  à  Saint* 
Neots,  de   25  à  33  0/0;  à  Thakenham   elle    va  jusqu'à  50  0/0». 
Ainsi  allégés  du  poids  exagéré  des  fermages  de  la  protection,  les 
fermiers   ont   pu   appliquer  des  ressources  plus   considérables  à 
l'amélioration  et  à  la  transformation  des  cultures  :   les   terres 
médiocrement  propres  à  la  production  du  blé,  que  l'espérance, 
rarement  réalisée  d'ailleurs,  des  hauts  prix  de  la  protection  avait 
fait  appliquer  à  cette  destination,  ont  été  transformées  en  pâtu- 
rages; la  culture  maraîchère,  auparavant  restreinte  et  négligée, 
a  été  étendue  et  perfectionnée.   Nulle  part,   enfin,  les  proprié- 
taires fonciers  n'ont  exécuté  leur  menace  favorite,  de  laisser  leurs 
terres  en  friche.  Le  sol  exploité  de  l'Angleterre  est  resté  comme 
auparavant   de  80  0/0  de   la  superficie  totale,  celui  du  Pays  de 
Galles  de  60  0/0,  de  l'Ecosse  de  28.8  0/0,  de  l'Irlande  de  74  0/0,  et 
même  la  superficie  cultivée  en  céréales,  après  avoir  diminué,  a 
recommencé  ensuite  à  s'accroître  :   de  1884  à  1885,  par  exemple, 
elle   s'est  augmentée  de   79.000  acres,  preuve  manifeste  que  la 
classe  des  entrepreneurs  de  culture  n'avait  pas  autrement  souffert 
de    l'avènement   du  libre-échange   agricole  :   si  elle  vendait  ses 
denrées  moins  cher,  elle  payait,  en  revanche,  moins  cher  aussi 
l'usage  de  la  terre  qui  lui  était  nécessaire  pour  les  produire.  Quant 
à  la  classe  plus  nombreuse  encore  des  laboureurs  et  des  autres 
ouvriers  salariés  de  l'agriculture,  la  suppression  des  lois-céréales 
ne  pouvait  manquer  de  lui  être   entièrement   favorable.   D'une 
part,  les  fermiers  exonérés  du  surcroît  artificiel  que  la  protection 
ajoutait  à  la  rente  du  sol  pouvaient  élever  le  salaire  de  leurs 
coopérateurs,  et,  en   tous   cas,  le  maintenir  à  l'ancien  niveau; 
d'une  autre  part,    ce  salaire  acquérait  un  pouvoir   d'achat  des 
nécessités  de  la  vie  plus  considérable  à  mesure  qu'elles  deve- 
naient plus  abondantes  et  moins  chères.  A  cet  égard,  les  prévi- 
sions et  les  espérances  des  apôtres  de  la  Ligue  ont  été  pleine- 
ment réalisées.    En    comparant  les   salaires  moyens  hebdoma- 
daires  des   ouvriers    agricoles  de    1860  à  1881,  nous  trouvons 
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qu'ils  ont  monté,  dans  le  comté  de  Gumberland,  de  15  shillings 
à  18,  de  Durham  de  13  1/2  à  17  3/4,  de  Kent  de  10  1/2  à  16  1/2. 
Enfin,  aux  questions  posées  par  la  commission  du  travail  sur  la 
situation  des  ouvriers  agricoles  en  général,  «  la  réponse  presque 
unanime  des  jurés  impartiaux,  aussi  bien  que  des  employeurs, 
lisons-nous  dans  le  discours  de  M.  Léon  Say,  a  été  que  cette  con- 
dition était  satisfaisante,  bonne  et  grandement  améliorée  '». 

En  France,  les  résultats  de  la  réforme  douanière  accomplie  en 
18(30,  tant  pour  les  produits  de  l'agriculture  que  pour  ceux  de 
l'industrie,  n'ont  pas  moins  répondu  aux  prévisions  des  libre- 
échangistes  ;  de  3.906  millions  de  francs  en  1859,  le  commerce 
extérieur  de  la  France  s'est  élevé  à  8  milliards  501  millions  en 
1880.  Et  si,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  la  machine  à  produire 
les  denrées  alimentaires  a  baissé  de  prix,  la  condition  de  l'im- 
mense majorité  des  producteurs  et  celle  de  la  généralité  des  con- 
sommateurs s'est  sensiblement  améliorée.  «  Les  rendements  qui 
ne  dépassaient  point  en  moyenne  11  hect.  57  par  hectare 
de  1815  à  1835,  et  13  hect.  30  de  1836  à  1855,  se  sont  élevés  à 
15  hect.  25  grâce  au  stimulant  de  la  concurrence.  De  1840  à  1860, 
sous  le  régime  de  l'échelle  mobile,  le  salaire  de  l'ouvrier  nourri 
n'était  par  jour  que  de  1  franc, de  l'ouvrier  non  nourri  de  2  francs; 
de  1875  à  1884,  sous  le  régime  de  la  libre  importation,  le  salaire 
de  l'ouvrier  nourri  a  été  porté  à  2  fr.  10,  de  l'ouvrier  non  nourri 
à  3  fr.  50.  Les  salaires  ont  doublé  !  ^  ».  Les  consommateurs  n'ont 
pas  tiré  un  bénéfice  moindre  de  la  réforme.  «  D'après  les  calculs 
de  M.  Biaise  des  Vosges,  la  consommation  du  pain  de  froment  a 
monté  de  138  kilogrammes  ou  377  grammes  par  jour  en  1821  à 
205,6  kilogrammesou  563  grammes  par  jour  en  1881.  En  revanche 
on  a  consommé  moins  de  méteil  et  de  seigle  ;  on  a  remplacé  le 
pain  noir  par  le  pain  blanc  ^  )>. 

Cependant,  ni  en  Angleterre,  ni  en  France,  la  classe  des  pro- 
priétaires fonciers  ne  pouvait  se  consoler  de  labaisse  de  ses  rentes. 
Mais  en  Angleterre  l'opinion  publique,  éclairée  par  la  propagande 
de  hi  Ligue,  demeurait  solidement  attachée  à  la  cause  du  libre- 
('•cluingo,  et  c'est  en  vain  que  les  protoclionnislos  déguisés  en 
fn'u'  traders  (libre-échangistes  avec  réciprocité)  ont  essayé  de 
rétablir  les  barrières  artiiicielles  destinées  à  assurer  un  minimum 
do  rente  à  la  propriété  foncière. 

'Discours  de  M.  Léon  Say.  Séance  du  19  février  1891. 

-  Couvorsations  sur  le  couimorce  dos  grains  et  la  protection  de  ragriculture. 
L'inondation  des  blés  étrangers,  p.  238. 
3  Ibid,  p.  2.^0. 
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En  France,  où  la  réforme  avait  été  accomplie  par  un  coup  d'au- 
torité, sans  que  l'opinion  publique  eût  été  édifiée  sur  ce  vieux 
sophisme  qui  consiste  à  confondre  le  propriétaire  intéressé  à 
vendre  ou  à  louer  sa  terre  le  plus  cher  possible  avec  l'agriculteur 
intéressé  au  contraire  à  se  procurer,  au  meilleur  marché,  cette 
machine  à  fabriquer  le  blé  et  la  viande,  la  réaction  protection- 
niste avait  beau  jeu  et  la  coalition  des  gros  industriels  et  des 
grands  propriétaires,  devenue  maîtresse  du  parlement,  ne  pou- 
vait manquer  d'obtenir  gain  de  cause.  Les  industriels  ont  com- 
mencé, comme  chacun  sait,  par  s'adjuger  la  grosse  part  dans  le 
gâteau  de  la  protection  :  ils  ont  fait  augmenter,  en  moyenne,  de 
69  0/0  les  droits  qui  protégeaient  leurs  profits,  tandis  qu'ils  ne 
stipulaient  en  faveur  des  rentes  de  leurs  associés  qu'une  protec- 
tion dérisoire  de  15  à  20  0/0  (3  fr.  et  un  peu  plus  tard  5  fr.  par 
quintal  de  blé),  avec  le  maintien  de  la  franchise  de  la  plupart  des 
autres  produits  agricoles,  laines,  soies,  peaux,  graines  oléagi- 
neuses, sous  le  prétexte  intéressé  que  ces  produits  étaient  «  des 
matières  premières  nécessaires  à  l'industrie  ». 

Cette  inégalité  du  partage  des  dépouilles  des  consommateurs 
devait  naturellement  exciter  le  plus  vif  mécontentement  dans  le 
camp  de  la  propriété  foncière,  et  l'un  de  ses  organes  attitrés  n'hési- 
tait pas  à  reprocher  à  M.  Méline  d'avoir  sacrifié  l'agriculture  au 
«  Moloch  du  libre-échange  ;>  ;  il  allait  même,  dans  le  feu  de  son 
indignation,  jusqu'à  le  qualifier  de  «vampire».  Evidemment, 
cela  ne  pouvait  durer  :  il  fallait  redresser  une  injustice  si  criante 
et  rétablir  l'égalité  entre  les  associés.  Les  sociétés  et  les  syndicats 
agricoles  ou  soi-disant  tels  réclamèrent, en  conséquence,  un  droit 
de  10  fr.  ou  même  de  12  fr.  par  quintal  de  blé.  La  commission 
des  douanes,  dans  laquelle  dominait  l'élément  industriel,  s'est 
contentée  de  proposer  8  fr.  et  le  gouvernement, cédant  à  des  consi- 
dérations d'intérêt  politique,  s'est  arrêté  à  7  fr.,  soit  à  environ 
50  0/0  du  prix  du  blé  sur  les  marchés  libres  de  l'Angleterre  et 
de  la  Belgique  ^ 


1  D'après  les  documents  recueillis  au  ministère  de  l'Agriculture,  le  prix  de 
100  kilog.  de  blé  était  à  Paris,  à  la  date  du  23  février,  de  20,60.  En  province 
les  prix  sont  les  suivants  :  Bordeaux,  20,30  ;  Lyon,  21  fr.;  Rouen,  20  fr.  ; 
Nancy,  21  fr.;  Meaux,  20  fr.;  Dijon  21,10.  A  l'étranger  les  prix  sont  tous  infé- 
rieurs :  Vienne,  15.80;  Londres,  14,80  ;  Amsterdam,  12,70;  Odessa,  14,90; 
Bruxelles,  13,65;  New-York,  11,70;  Chicago,  10,80. 

Calculé  sur  la  moyenne  de  ces  prix,le  droit  de  7  fr.  est  bien  d'environ  50  0/0. 


LES  DROITS  SUR  LES  BLÉS.  3  29 

II 

Dans  une  Chambre,  telle  que  celle  qui  est  sortie  des  dernières 
élections,  où  les  protectionnistes  possèdent  une  majorité  écra- 
sante, la  discussion  ne  pouvait  avoir  qu'un  caractère  purement 
académique.  A  la  rigueur  on  aurait  pu  même  se  passer  de  dis- 
cuter, car  le  résultat  était  connu  d'avance  et  même  escompté. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  signaler  rapidement  les  arguments 
des  protectionnistes,  associés^  cette  fois,  et  d'ailleurs  très  logi- 
quement, avec  les  socialistes,  contre  l'ennemi  commun  :  la  liberté. 
A  l'exception  peut-être  du  «  change  m,  ces  arguments  étaient  pour 
nous  de  vieilles  connaissances,  et  on  peut  les  retrouver  dans  les 
discours  du  duc  de  Richmond,  de  M.  d'Israeli  et  des  autres  ora- 
teurs protectionnistes  contre  lesquels  luttaient  les  Cobden  et  les 
Bright. 

Ils  sont  pour  la  plupart  d'importation  anglaise  :  c'est  l'invasion 
des  blés  produits  sur  les  terres  vierges,  le  vil  prix  des  salaires 
dans  les  pays  concurrents,  l'inégalité  des  prix  de  revient,  des 
impôts  et  des  charges  qu'il  est  indispensable  de  «  compenser  », 
l'absence  de  répercussion  de  la  hausse  du  blé  sur  le  prix  du  pain, 
l'intérêt  supérieur  de  la  défense  nationale,  etc.,  etc. 

L'invasion  des  blés  qu'un  orateur  protectionniste  n'a  pas 
hésité  à  qualifier  de  «  redoutable  »  ,  et  un  autre,  M.  Delbet,  de 
«  fatalité  nouvelle  »,  comme  s'il  s'agissait  de  la  peste  ou  du  phyl- 
loxéra, est  causée  par  l'augmentation  ininterrompue  et  progres- 
sive de  la  production  agricole  dans  le  monde,  et  particulièrement 
dans  les  deux  Amériques,  dans  l'Inde  et  en  Australie.  De  358  mil- 
lions d'hectolitres  en  1859-()0  la  production  générale  des  blés  s'est 
élevée  à,  768  millions  en  1880  et  finalement  à  828  millions  en 
1893.  C'est  un  co7-n  stream^  suivant  l'expression  du  même  M.  Del- 
bet, qui  charrie  chaque  jour  de  350.000  à  100.000  hectolitres  de  blé 
dans  les  ports  de  l'Occident,  et,  malheureusement,  on  ne  peut  se 
bercer  de  l'espoir  qu'il  vienne  à  tarir.  Qu'il  soit  nécessaire  et 
urgent  d'opposer  une  digue  à  ce  tléau  destructeur,  cela  ne  saurait 
faire  l'objet  d'un  doute.  A  moins  de  vendre  son  blé  à  un  prix 
miiiimiun  de  25  fr.  par  quintal,  l'agriculture  française  est  eu 
perte.  Comment  donc  pourrait-elle  soutenir  la  concurrence  de  blés 
qui  reviennent  ii  12  fr.  à  New-York,  moins  cher  encore  à  Bombay 
et  se  cotent  à  15  fr.  en  Angh^erre?  Il  faut  combler  la  dillerence 
par  un  droit  protecteur  que  les  agriculteurs  compétents  évaluent  i\ 
10  fr.  au  moins,  si  l'on  ne  veut  point  assister  à  la  ruine  prochaine 
et  irréparable  de  l'agriculture.  Ce  droit  préservaleur  ne  eoiMtM-a 
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rien  d'ailleurs  ou  presque  rien  aux  consommateurs,  car  personne 
n'ignore  que  le  prix  du  pain  ne  se  règle  pas  sur  le  prix  du  blé  ; 
il  sera  payé  en  partie  par  la  spéculation,  cette  odieuse,  cette 
abominable  spéculation,  qui  achète  les  blés  dans  les  pays  et  au 
moment  où  ils  sont  à  bon  marché  pour  les  revendre  dans  les  pays 
et  au  moment  où  ils  sont  chers,  en  partie  par  les  boulangers,dont 
on  refrénera  les  profits  usuraires  au  moyen  de  la  taxe  du  pain. 
Tous  les  orateurs  protectionnistes  n'ont  pas  été  d'accord,  à  la 
vérité,  sur  quelques-uns  de  ces  points:  c'est  ainsi  que  le  rappor- 
teur M.  Grauxdéclare  qu'il  n'yapas  corrélation  entre  le  prix  dublé 
et  le  prix  du  pain,  tandis  que  M.  Viger,  ministre  de  l'Agriculture, 
est  d'avis  que  «  quand  nous  augmentons  la  taxe  sur  les  blés, 
implicitement  nous  augmentons  le  prix  de  la  farine  et  naturel- 
lement le  prix  du  pain  »,  et  il  reconnaît  que  «  dans  les  pays  voi- 
sins, où  le  droit  est  minime  ou  nul,  le  pain  se  vend  moins  cher 
qu'en  France  «.Déjà,  au  surplus,  l'expérience  avait  prononcé:  les 
protectionnistes  associés  aux  socialistes  n'avaient-ils  pas  été 
obligés  de  combler  une  lacune  inexplicable  qu'ils  avaient  laissée 
dans  le  tarif,  en  établissant  un  droit  sur  le  pain  pour  empêcher 
l'invasion  croissante  du  pain  belge  ?  Mais  si  les  orateurs  protec- 
tionnistes n'étaient  pas  unanimes  sur  ce  point,  ils  l'étaient,  en 
revanche,  sur  l'impossibilité  où  se  trouve  l'agriculture  aussi  bien 
que  l'industrie  d'affronter,  sans  une  protection  efficace,  la  con- 
currence étrangère.  Et  M.  Méline  a  résumé  à  cet  égard  l'opinion 
commune  de  ses  collègues  dans  ce  passage  de  sa  réponse  à 
M.  Léon  Say: 

Supposez,  pour  un  instant,  a-t-il  dit,  que  ce  régime  (le  libre-échange) 
soit  réahsé  et  que  demain  nous  supprimions  tous  nos  droits  de 
douane  ! 

M.  Louis  Ferrier.  —   Personne  ne  l'a  jamais  proposé. 

M.Jules  Méline.— Nous  verrions  rAngleterre,la  Belgique  et  l'Allemagne 
nous  prendre  immédiatement  toute  l'industrie  du  coton,  toute  notre 
métallurgie,  l'industrie  du  hn  et  du  drap. 

Un  membre  à  gauche.  —  C'est  vrai  l 

M.  Jules  Méline. —  Nous  verrions  l'Amérique, la  République  Argentine 
et  TAustraUe  nous  prendre  la  culture  du  blé,  l'Italie  et  l'Espagne  la 
production  du  vin.  Et  alors  je  demande  à  l'honorable  M.  Léon  Say  ce 
que  deviendrait  dans  ce  pays,  avec  son  régime,  le  sort  du  producteur 
et  même  le  sort  du  travailleur,  (rr es  Menl  Très  bien  l  sur  plusieurs 
bancs.) 
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Ce  qui  signifie  évidemment  que  les  agriculteurs  aussi  bien  que 
les  industriels  français  appartiennent  à  une  race  inférieure,  tout 
à  fait  disgraciée  de  la  nature.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  s'ils  sont 
absolument  incapables  d'affronter  sur  leur  propre  marché  la  con- 
currence des  Anglais,  des  Belges,  des  Allemands,  etc.,  comment 
s'expliquer  qu'ils  réussissent,  malgré  cette  concurrence  insur- 
montable, à  exporter  pour  près  de  4  milliards  de  leurs  produits, 
sur  des  marchés  où  ils  ne  jouissent  d'aucune  protection? 

Comme  dans  l'affaire  des  droits  sur  le  pain,  les  socialistes  se 
sont  rangés  pour  la  plupart  du  côté  des  protectionnistes. Un  débu- 
tant qui  pourrait  bien  devenir  le  leader  du  parti  socialiste,  M.  Jau- 
rès, a  proposé  de  supprimer  cette  abominable  spéculation  dont  les 
orateurs  protectionnistes  avaient  dénoncé  les  méfaits,  en  confiant 
à  l'État  le  monopole  de  l'importation  des  blés.  En  même  temps, 
d'accord  avec  eux  sur  ce  fait  contesté  par  les  libre-échangistes, 
que  le  droit  protecteur  de  la  rente  du  propriétaire  français  se 
répercute  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  agricole,  M.  Jaurès  propo- 
sait encore  d'assurer  cette  répercussion  par  l'établissement  d'un 
minimum  de  salaire.  Ces  deux  propositions  ont  été  repoussées, 
et  pourtant,  si  la  spéculation  est,  de  l'avis  unanime  des  protec- 
tionnistes, l'instrument  de  l'invasion  redoutable  et  fatale  du 
blé  étranger,  ne  faut-il  pas  aviser  au  moyen  de  la  supprimer  ? 
Et  si  le  droit  protecteur  de  la  rente  doit  se  répercuter  sur  le  sa- 
laire, pourquoi  n'assurerait-on  pas  cette  répercussion  équitable  et 
bienfaisante  ? 

Les  arguments  des  protectionnistes  et  des  socialistes  combinés 
ont  été  réfutés  par  les  orateurs  libéraux,  MM.  Ch.  Roux,  Siegfried, 
Haiberti,  Labat,  A.  Naquet,  Léon  Say,  par  M.  Jules  Roche,  qui 
n'est,  a-t-il  déclaré,  ni  libre-échangiste  ni  protectionniste,  ni 
homme,  ni  femme!  et  même  sur  certains  points,  tels  que  l'in- 
fluence néfaste  du  change, par  des  orateurs  protectionnistes.  L'un 
des  plus  ardents  d'entre  eux,  M.  René  Brice,  partisan  du  droit  de 
10  francs,  n'a-t-il  pas  commis  l'imprudence  de  démontrer, d'une 
manière  péremptoire,  que  la  baisse  de  l'argent  et  la  dépréciation 
du  papier-monnaie  se  font  sentir  dans  les  pays  mémos  où  eUes 
sévissent,  que  le  blé  hausse  dans  l'Inde  et  dans  la  République 
Argentine  de  même  que  tous  les  articles  de  consommation  haus- 
saient en  France  sous  le  régime  des  assignats?  M.  Jules  Roche 
n'a-t-il  pas  mis  en  lumière  un  fait  encore  plus  désagréable  aux 
protectionnistes,  en  constatant  que  la  diminution  du  ciunnierce 
de   l'Angleterre    était    insignifiante   en  comparaison  de  celle  du 
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commerce  de  la  France  i,  et  que  l'Allemagne,  «  pendant  cette  pé- 
riode où  nous  subissions  une  perte  de  251  millions, voyait, de  1892 
à  1893^  son  commerce  extérieur  s'accroître  de  167  millions  ». 

Enfin,  M.  Jules  Siegfried  a  fait  justice  de  la  confusion  jésui- 
tique que  les  protectionnistes  français  après  les  anglais  se  sont 
efforcés  d'établir  entre  l'intérêt  foncier  et  l'intérêt  agricole.  En 
se  fondant  sur  les  statistiques  officielles  il  a  établi,  dans  un  dis- 
cours qui  devrait  être  activement  propagé  pour  l'instruction  des 
agriculteurs,  que  la  presque  totalité  de  la  prime  résultant  du  droit 
sur  les  blés,  soit  de  720  millions  au  droit  de  8  fr.  et  de  640 
millions  au  droit  finalement  adopté  de  7  fr.,  irait  grossir  les  re- 
venus des  grands  et  moyens  propriétaires  fonciers  et  serait  per- 
çue sur  ceux  de  la  généralité  des  consommateurs,  parmi  lesquels 
les  agriculteurs,  petits  propriétaires,  fermiers,  métayers,  ouvriers 
et  leurs  familles  comptent  pour  une  moitié.  En  définitive,  comme 
le  remarquait  Cobden,  c'est  un  impôt  prélevé  au  profit  de  la  petite 
classe  qui  vit,  trop  souvent  dans  l'oisiveté^  du  produit  de  la  rente 
foncière,  sur  la  multitude  laborieuse  qui  demande  sa  subsistance 
au  produit  de  son  travail  et  de  son  épargne. 

Mais  l'opinion  de  la  majorité  était  faite,  et  les  plus  beaux  dis- 
cours du  monde  n'auraient  pas  eu  le  pouvoir  de  la  changer. Dans  la 
séance  du  21  février,  la  Chambre  a  voté  cette  loi,  soi-disant  pro- 
tectrice de  l'agriculture, à  une  majorité  de  361  voix  contre  155,  et 
le  Sénat  a  ratifié  ce  vote  par  189  voix  contre  32. 

III 

Mais,  dans  ce  débat  dont  l'issue  était  prévue,  —  car,  chose 
curieuse,  l'influence  de  la  grande  propriété  est  tout  aussi  prépon- 
dérante, sinon  davantage,  au  sein  de  la  Chambre  républicaine  et 
démocratique  issue  du  suffrage  universel  de  1893,  qu'elle  l'était 
dans  la  Chambre  monarchique  et  aristocratique  issue  de  la  classe 
des  censitaires  à  300  francs  de  la  Restauration,  —  il  y  a  eu  un 
épisode  qui  n'a  pas  manqué  d'intérêt.  Une  spirituelle  observation 
de  M.Léon  Say  sur  la  consanguinité  manifeste  du  protectionnisme 

1  Quoique  la  situation  des  affaires  ait  été  extrêmement  défavorable,  lisoQs- 
nous  dans  YEconomist  (  Histoire  commerciale  et  revue  de  l'année  1893  ), 
nos  importations  de  produits  étrangers  pour  la  consommation  intérieure  n'ont 
baissé  que  de  1,42  0/0,  et  nos  exportations  que  de  ?,10  0/0  en  comparaison 
de  1892. 

En  France,  la  baisse  de  l'exportation,  a  remarqué  M.  Jules  Roche,  a  été  de 
251  millions  sur  ^.460  millions,  soit  de  7  0/0. 
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et  (lu  socialisme  adéchaîné  un  petit  orage.  M.Jules  Guesde  et  M.Mé- 
line  ont  protesté,  tout  en  s'unissant  fraternellenient  pour  accuser 
le  libre-échange  de  conduire  à  l'anarchie.  M.  Léon  Say  n'a  pas  eu 
de  peine  à  justifier  le  libre-échange  et  l'économie  politique  de 
cette  accusation  terrifiante.  Les  anarchistes  suppriment  le  gou- 
vernement, les  économistes  le  débarrassent  de  ses  attributions 
parasites  pour  le  rendre  plus  capable  de  rempir  sa  fonction  es- 
sentielle,qui  est  d'assurer  la  sécurité.  Abattre  un  arbre  est-ce  syno- 
nime  de  Télaguer  ?  M.Léon  Say  aurait  pu  ajouter  que  les  anar- 
chistes ne  se  contentent  pas  de  supprimer  le  gouvernement,  qu'ils 
veulent  faire  subir  le  même  sort  à  la  propriété,  qu'ils  sont  et  s'in- 
titulent communistes-anarchistes,  avec  un  trait  d'union,  en  quoi 
ils  se  rapprochent  sensiblement  des  socialistes,  sans  parler  des 
protectionnistes.  Mais  M.  Mélineet  M.  Jules  Guesde  ne  se  sont  pas 
tenus  pour  satisfaits  ;  ils  ont  expliqué  pourquoi  et  en  quoi  ils 
sont  hostiles  au  libre-échange  et  partisans  de  l'intervention  de 
l'État  sans  être  pourtant  étatistes.  N'est-ce  pas  comme  si  nous 
demandions  le  libre-échange  tout  en  protestant  contre  la  qualifi- 
cation de  libre-échangiste  ^? 

1  Voici  un   extrait  de  cet  intéressant  débat,  enipruoté  au  Journal  officiel  : 

M.  LÉON  Say.  —  Nous  ne  sommes  pas  les  auxiliaires  des  protectionnistes, 
tandis  que  les  protectionnistes  ont  écrit  la  préface  du  système  socialiste... 

M.  Jules  Guesde.  —  Si  le  protectionnisme  a  écrit  la  prciace  du  socialisme, 
vous,  libre-échangistes,  vous  êtes  l'introduction  à  l'anarchie. 

M.  LÉON  Say.  —  De  ce  que  nous  voulons  un  miniuiinn  de  lois,  cela  ne 
veut  pas  dire  que  nous  laissions  la  société  désarmée.  Vous  avez  toujours  lu 
dans  les  écrits  des  économistes  que  le  grand  devoir  du  gouvernement,  et  de 
tous  les  gouvernements,  est  d'assurer  la  sécurité.  Eh  bien!  ou  les  mots  ont 
une  signification  nouvelle,  ou  je  puis  dire  que  ceux  qui  vtMdont  assurer  la 
sécurité  de  la  société  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  confondus  avec  les  anar- 
chistes, car  les  anarchistes  n'ont  certainement  pas  la  prétention  d'assurer 
DOtrc  sécurité,  pas  plus  par  leurs  discours  que  parleurs  actes. 

La  différence  est  donc  très  nette,  très  tranchée  :  je  ne  suis  pas  avec  vous,  je 
ne  suis  pas  non  plus  avec  M.  Méline. 

M.  Jules  Méline.  —  Je  déclare  que  je  ne  suis  d'accord  ni  avec  l'honoraMe 
M.  Léon  Say  ni  avec  l'honorable  M.  Jaurès  :  je  me  sépare  à  la  fois  des  libre- 
échangistes  et  dos  socialistes.  Nous  avons,  en  ellet,  une  conception  diUerente 
du  rôle  et  de  la  mission  de  l'État. 

Tout  à  l'heure,  M.  Léon  Say  nous  délinissait  l'I^lat  libre-échangiste  tel  qu'il 
le  comprend.  L'Ktat  libre-échangiste  est  un  grand  seigneur  qui  voit  les 
choses  de  loin  cl  do  haut,  qui  se  dosintéressi^  dos  mi.^èros  humaines  le  plus 
possible  et  s'en  rapporte  à  l'initiative  individuelle  pour  les  guérir.  11  dtut  se 
borner,  nous  a  dit  M.  Léon  Say,  à  écarter  les  obstacles  qui  entravent  le  jeu 
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IV 

Sans  vouloir  nous  ériger  en  prophète  nous  pouvons,  dès  à  pré- 
sent, prévoir  quelques-unes  des  conséquences  du  régime  de  ren- 
chérissement artificiel  que  la  Chambre  actuelle,  poursuivant 
l'œuvre  de  sa  devancière,  vient  de  compléter,  au  profit  prétendu 
de  l'industrie  et  de  Tagriculture,  ou, pour  nous  servir  de  l'expres- 
sion favorite  des  protectionnistes,  dans  l'intérêt  du  travail  natio- 
nal. Assurer  du  travail  et  de  bons  salaires  aux  ouvriers  nationaux, 
tel  est  le  but  hautement  philanthropique  qu'ils  ont  en   vue,  et 

de  la  liberté.  A  ce  moment,  l'honorable  M.  Léon  Say  a  été  interrompu  de  ce 
côté  de  la  Chambre  [V  extrême  gauche)  par  une  voix  ironique  qui  a  dû  fort 
l'embarrasser  :  on  lui  a  fait  observer  que  sa  doctrine  avait,  elle  aussi,  des 
affinités  avec  une  autre  qui  lui  fait  profondément  horreur,  avec  la  doctrine  qui 
proclame  qu'il  ne  faut  pas  de  gouvernement,  qu'il  en  faut  le  moins  possible 
et  même  qu'j  n'en  faut  pas  du  tout  :  c'est  Vandirchie.) Applaudissements  et  rires 
à  L'extrême  gauche.) 

M.  LÉON  Say.  —  J'ai  répondu. 

M.  Jules  Méline.  —  Et  moi  aussi  j'aurais  le  droit  de  dire  à  mon  tour  à 
rhonorable  M.  Léon  Say,  si  je  voulais  y  mettre  de  la  malice,  que  le  libre- 
échange  n  est  que  l'anarchie  perfectionnée. 

M.  LÉON  Say.  —  Avec  la  sécurité  en  plus. 

M.  Maurice  Routier.  —  Et  la  liberté  ! 

A  Vextrême  gauche.  —  C'est  l'anarchie  des  gens  qui  ont  50.000  livres  de 
rente. 

M.  Jules  Méline.  —  Quant  aux  socialistes,  ils  ont  une  autre  conception 
de  l'État,  je  le  reconnais,  qui  est  tout  l'opposé  de  celle  des  libre-échangistes. 
Pour  eux,  l'État  est  une  providence  universelle  qui  doit  se  mêler  de  tout, 
pourvoir  à  tout  et  tout  régler  ;  le  travail  de  la  nation  lui  appartient  comme 
tout  le  reste,  il  a  le  droit  de  le  réglementer,  de  fixer  à  chacun  sa  part,  la 
part  de  profit  du  producteur,  la  part  de  salaire  du  travailleur.  Tous  les  Fran- 
çais deviennent  comme  une  immense  légion  de  fonctionnaires  recevant  tous 
des  traitements  fixes. 

Voilà  la  thèse  socialiste  :  c'est  l'absorption  de  l'individu  par  l'État. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  notre  thèse  à  nous  est  différente.  Elle 
s'éloigne  d'abord  de  la  thèse  libre-échangiste,  en  ce  que  nous  croyons,  à  la 
différence  des  libre-échangistes,  que  l'État  a  de  grands  devoirs  à  remplir, 
qu'il  n'a  pas  seulement  des  devoirs  négatifs,  mais  des  devoirs  positifs,  qu'il  a 
une  œuvre  de  justice  et  de  solidarité  à  accomplir;  qu'il  a,  dans  le  domaine 
de  l'intérêt  général,  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de  faire  tout  ce 
que  finitiative  individuelle  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  faire.  Telle  est  notre 
formule  :  c'est  dans  cette  mesure  et  dans  ces  limites  que  l'État  a  le  droit  de 
se  substituer  à  l'initiative  individuelle  là  où  elle  est  impuissante. 

Et  maintenant,  Messieurs,  je  le  demande,  y  a-t-il,  dans  l'ordre  des  intérêts 
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nous  voulons  bien  croire  qu'ils  sont  sincères;  mais  ne  doivent-ils 
pas  s'apercevoir  que  ce  but  louable,  ils  ne  pourront  l'atteindre 
aussi  longtemps  que,  leur  système  contiendra  une  lacune  déplo- 
rable :  nous  voulons  parler  de  la  libre  entrée  du  travail  étranger. 
Il  y  a  aujourd'hui  en  France  près  d  un  million  d'ouvriers  belges, 
italiens,  suisses,  allemands,  qui  viennent  faire  concurrence  aux 
ouvriers  nationaux.  Est-il  juste  et  raisonnable  quils  participent  à 
la  «  répercussion  »  que  les  droits  protecteurs  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture  opèrent  sur  les  salaires?  A  défaut  du  minimum  au 
moyen  duquel  les  socialistes  voudraient  assurer  cette  répercussion 
équitable,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  recourir  à  des  droits  protec- 
teurs des  salaires,  équivalents  à  ceux  qui  protègent  les  profits 
des  industriels  et  les  rentes  des  propriétaires  fonciers?  Sera-t-il 
possible  de  refuser  toujours  aux  ouvriers  cette  péréquation  né- 
cessaire de  la  protection  ? 


généraux,  une  question  qui  intéresse  davantage  une  nation  que  la  production 
nationale  et  le  travail  de  ses  citoyens? 

Je  vous  demande  si  l'État  peut  rester  indifférent  devant  un  semblable 
problème.  N'est-il  pas  vrai  que  ce  qui  fait  vivre  une  nation  c'est  son  travail, 
que  le  premier  soin  du  gouvernement  doit  être  de  lui  permettre  de  vivre  en 
travaillant?  Voilà  pourquoi  il  me  paraît  impossible,  contrairement  à  la  thèse 
libre-échangiste,  que  le  gouvernement,  sous  prétexte  de  laisser  l'aire  ou  de 
laisser  passer,  laisse  les  échanges  s'accomplir  sur  toute  la  surface  du  monde 
sans  se  préoccuper  de  la  situation  du  producteur  national,  du  travailleur  Iran- 
çais. 

M.  .Iules  Guesde.  —  ...  Nous  avons  le  droit,  nous  socialistes,  de  réclamer 
l'intervention  de  l'État,  non  pas,  comme  nos  adversaires,  au  profit  exclusif  de 
ceux  que  ses  lois  ont  déshérités  ;  au  profit  de  ceux  qui,  par  leur  travail,  sont 
réellement  les  seuls  producteurs,  créateurs  de  toute  richesse,  ceux  qui  nour- 
rissent la  société,  la  logent,  l'instruisent...  3Iais  si  nous  réclamons  et  devons 
réclamer  cette  intervention,  nous  ne  sommes  pas  pour  cela  dos  étatistes. 
L'État  est  actuellement  le  seul  organisme,  l'unique  outillage  qui  peut,  au  sein 
(le  la  société,  rétablir  la  balance  faussée  par  lui  et  remettre  à  sa  vraie  place 
le  travailleur  relégué  aujourd'hui  au  dernier  rang  et  de  plus  en  plus  écrasé; 
nous  faisons  appel  a  cette  force;  nous  essayons  même  de  nous  en  emparer 
pour  la  diriger  nous-mêmes  vers  ce  but.  Cela  veut-il  dire  que  nous  allons 
condamner  la  société  à  traîner  impitoyablement  après  elle  le  boulet  d'un  État 
dominateur  et  incpiisitorial,  réglementanl  tout?.. .  Dans  la  société  de  demain, 
les  classes  disparues  dans  l'égalité  sociale,  il  n'y  aura  plus  place  pour  un 
Etat.  Le  gouvernement  des  hommes  fera  place  à  radministratiou  dos  choses. 

Messieurs,  il  existe  oujourd'liui  de  grandes  administrations  :  celles  des 
chemins  de  fer,  des  mines  et  autres.  Ce  sont  là  des  administrations;  ce  ne 
sont  pas  des  gouvernements.  L'État  de  demain  ne  sera  que  l'administratiou 
générale  du  pays. 
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Mais,  si  on  la  leur  accorde,  comment  les  industries  d'exporta- 
tion, qui  fléchissent  déjà  sous  le  poids  des  taxes  protectionnistes, 
pourront-elles  continuer  à  soutenir  la  concurrence  de  leurs  rivales 
sur  les  marchés  étrangers  où  elles  ne  sont  pas  protégées?  El  que 
deviendra  la  multitude  des  ouvriers  et  même  des  patrons  auxquels 
elles  fournissent  des  moyens  d'existence  ?  C'est  là  un  problème 
que  nous  livrons  aux  méditations  des  défenseurs  attitrés  du  tra- 
vail national. 

Enfin,  il  y  a  une  autre  conséquence  de  la  protection  renforcée 
et  aggravée  de  la  rente  du  sol,  sur  laquelle  nous  voudrions  appeler 
leur  attention.  Tandis  qu'en  Angleterre,  où  le  revenu  des  proprié- 
taires fonciers  a  cessé  d'être  protégé  depuis  l'abolition  des  lois 
céréales,  la  multitude  des  mangeurs  de  pain  et  de  viande  profite 
de  tous  les  progrès  qui  ont  accru  dans  le  monde  entier  la  produc- 
tion des  subsistances  et  en  ont  abaissé  le  prix  en  augmentant 
ainsi  le  pouvoir  d'achat  du  travail,  et,  comme  le  remarquait  jus- 
tement M.  Léon  Say,  en  rendant  aux  travailleurs  la  vie  plus  facile  \ 
en  France,  le  bénéfice  de  ce  progrès  bienfaisant,  —  bénéfice  qui 
dépasse  un  demi-milliard,  —  leur  est  enlevé,  en  vue  de  maintenir 
à  un  taux  artificiel  le  revenu  foncier  de  la  petite  classe  des  grands 
et  moyens  propriétaires,  c'est-à-dire  de  7  à  800.000  individus, 
aussi  étrangers  pour  la  plupart  à  l'agriculture  que  les  proprié- 
taires des  maisons  du  boulevard  peuvent  l'être  à  la  bijouterie  et 
aux  autres  commerces  qui  y  sont  installés.  Un  jour  viendra  cer- 
tainement où  les  agriculteurs  eux-mêmes  s'apercevront  qu'ils  ne 
sont  pas  plus  intéressés  à  payer  de  gros  loyers  pour  l'usage  de  la 
terre,  que  les  bijoutiers  et  les  autres  commerçants  pour  l'usage 
de  leurs  magasins.  Alors  une  réaction  pourrait  bien  se  produire 
parmi  eux  contre  le  régime  protecteur  des  gros  loyers.  Qui  sait 
même  si  cette  réaction  n'ira  pas  trop  loin,  et  si  après  avoir  été  les 
adversaires  des  propriétaires  fonciers,  promoteurs  et  bénéficiaires 
de  ce  régime,  nous  ne  serons  pas  obligés  de  les  défendre  contre 
les  apôtres  de  la  nationalisation  du  sol  ? 

G.    DE   MOLINARI. 

1  La  protection,  a  dit  M.  Léon  Say  (discours  du  19  février),  avait  la  préten- 
tion d'amener  une  hausse  des  salaires  et  d'être  aussi  favorable  aux  produc- 
teurs et  aux  patrons  qu'aux  consommateurs.  Eh  bien!  cet  engagement  que 
la  protection  avait  pris,  elle  y  a  failli,  tandis  que  la  liberté  du  commerce  n'a 
pas  d'autre  prétention  que  de  dire  :  à  salaire  égal,  nous  vous  rendrons  la  vie 
plus  facile;  à  salaire  égal,  vous  aurez  une  existence  plus  large,  vous  pourrez 
vous  donner  des  satisfactions  auxquelles  vous  ne  sauriez  prétendre  sous  le 
régime  de  la  protection. 
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It  î>  never  too  Inte  to  mend. 

Il  y  a  dix  ans,  nous  constations,  avec  satisfaction,  quoique  sous 
certaines  réserves,  nous  célébrions,  non  sans  quelque  peu  de  bon 
vouloir  et  d'optimisme,  les  progrès  accomplis  depuis  1859  et  surtout 
depuis  1872  par  l'Italie. Nous  avions  visité  deux  fois  l'Italie  en  1869. 
De  cette  visite  il  nous  était  resté  des  souvenirs  favorables  que  le 
témoignage,  les  explications,  la  présence  de  M.  Luzzatti  au  Congrès 
des  Sociétés  de  prévoyance  en  1883  avaient  ravivés.  C'était  l'épo- 
que où  la  France  prenait  enfin  connaissance  de  tout  ce  qu'avaient 
fait  en  Italie  les  caisses  d'épargnes  libres,  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  les  banques  populaires,  les  associations  coopératives.  Tous 
les  voyageurs,  quelque  peu  curieux  de  ces  progrès,  en  revenaient 
émerveillés.  M.  Léon  Say  s'est  fait  l'interprète  de  ce  mouvement. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  bonnes  impressions  que  nous  avons 
rendu  compte  dans  le  Journal  des  Econo^nistes  du  15  mars  18S4  de 
la  grande  opération  de  l'abolition  du  cours  forcé  en  Italie.  A  cette 
occasion  nous  avons  comparé  la  situation  économique  et  financière 
de  l'Italie  en  1860  et  en  1880,  sans  dissimuler  toutefois  que  l'œuvre 
de  l'unité  italienne,  qui  ne  soulevait  encore  aucune  appréhension  en 
France,  du  moins  dans  la  masse  de  la  population,  avait  exigé  de 
très  durs  sacrifices.  Ainsi  de  1857  à  1883  le  butlget  des  recettes  avait 
triplé  et  la  dette  publi(|ue  était  successivement  passée  de  112  mil- 
lions de  rente  en  1857  à  245  millions  en  18G5  et  à  433  millions  de 
rente  en  1883,  sans  compter  90  millions  d'autres  intérêts  ou  rentes. 
Toutefois,  après  un  déficit  budgétaire  qui  s'était  prolongé  pendant 
<iuinze  ans,  l'équilibre  avait  pu  être  obtenu  en  1874.  De  1874  à  1^83 
1  Italie  a  traversé  une  période  assez  prospère.  Eu  1875,  les  recettes 
(1.090.319  m.  lires)  ont  excédé  les  dépenses  de  13.583.000  lires  : 
Ta^io  tombait  tout  à  coup  de  10,95  à  10,80  et  la  circulation  fulu- 
ciaire  était  ramenée  à  1.665  millions,  en  1881.  Kn  même  temps,  lo 
réseau  des  chemins  de  fer  était  porté  de  1.470  kilomètres  en  1859  à 
9.0(10  kilomètres  en  1883.  De  1806  ta  1883,  le  mouvement  commer- 
cial passait  au  commerce  spécial  de  1.487  millions  à  2.700  millions. 
L  amélioration  avait  donc  pris  un  caractère  général  et  sérieux. 
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C'est  cette  amélioration  qui  seule  put  permettre  à  l'Italie  de 
conduire  à  bon  port  en  même  temps,  sous  l'habile  et  prudente 
direction  de  M.  Magliani,  deux  opérations  considérables,  mais 
très  délicates  :  d'une  part  l'abolition  du  cours  forcé  et,  d'autre 
part,  la  suppression  du  terrible  impôt  de  la  mouture  représentant, 
en  1881,  après  un  premier  dégrèvement,  une  recelte  moyenne 
de  47  millions  de  francs.  Décidées,  en  1880,  par  la  loi  du  15  no- 
vembre, sur  un  remarquable  rapport  de  M.  Magliani,  bien  diffé- 
rent de  ceux  que  peuvent  signer  les  ministres  actuels  de  l'Italie, 
ces  deux  opérations  eurent  lieu  en  1881  ;  on  en  connaissait  en 
1883  les  résultats.  L'Italie  eut  d'abord  à  placer  un  emprunt  de 
600  millions  réalisable  en  or.  Un  syndicat  franco-anglais-italien 
le  réalisa  à  88,25,  avec  une  commission  de  1  0/0. La  rente  italienne, 
avant  l'emprunt,  se  tenait  aux  environs  de  89.  La  rente  italienne 
était  remontée,  de  42  en  1866  et  de  44  en  1870,  à  71  fr.  en  1872; 
mais  elle  faiblissait  encore  à  59  fr.  en  1874.  Le  cours  de  89  attes- 
tait donc  en  1880  une  très  grande  hausse.  Le  succès  des  deux  opé- 
rations de  l'année  1881  est  indiqué  par  le  sort  de  l'agio  ;  immédia- 
tement il  chute  à  3  0/0.  En  1883  il  ne  faisait  plus  que  1  ou  1  1/2  0/0. 
Les  banques  de  circulation  italiennes  avaient,  au  31  octobre  1883, 
une  circulation  fiduciaire  de  769.281.000  lires  effective  contre  une 
encaisse  de  442.544.000.  On  évaluait  le  stock  monétaire  de  l'Italie 
à  1.200  millions  dont  800  millions  or,  400  argent,  avec  une  circulation 
fiduciaire  totale,  y  compris  celle  de  l'État,  de  1.665  millions  de 
lires.  Cette  situation,  au  lendemain  en  quelque  sorte  de  l'abolition 
du  cours  forcé,  était  favorable;  malgré  la  suppression  de  l'impôt  sur 
la  mouture,  le  budget  de  1884  avait  pu  être  préparé  avec  un  excé- 
dent en  recettes  de  7  millions. 

Ces  résultats  seraient-ils  durables?  C'est  la  question  que  traitait, 
avec  beaucoup  de  patriotisme  et  de  clairvoyance,  M.  Luzzatti,  au 
mois  de  juillet  1883,  devant  la  Société  de  Statistique  de  Paris.  La 
victoire  contre  le  papier-monnaie,  infligé  à  Tltalie  comme  prix  de 
son  unité  territoriale  et  de  sa  régénération  politique,  était-elle  irré- 
vocable ?  Les  événements  ont  montré  depuis  la  perspicacité  de 
M.  Luzzatti.  M.  Luzzatti  faisait  remarquer  que  l'Autriche,  que  la 
Russie  bien  plus  voisines,  à  raison  de  leurs  ressources  et  de  leur 
condition  financière,  de  la  condition  économique  de  l'Italie  que 
de  celle  de  la  France,  étaient  astreintes  au  papier-monnaie  — 
elles  y  sont  encore  soumises  —  et  que  jusqu'alors  ces  deux  grands 
États  ne  paraissaient  pas  disposés  à  s'en  priver  ;  que  la  baisse  de 
l'argent  était  une  autre  cause  de  préoccupation  et  que  pour  les 
Etats,  dont  les  finances  étaient  assujetties  à  un  contrôle  efficace, 
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la  circulation  à  base  d'argent  unique  ne  valait  guère  mieux  que 
le  papier- monnaie,  sévèrement  surveille  ;  ilindiquait,  comme  l'un 
des  desiderata  de  l'Italie,  que  l'Autriche  se  décidât  à  renoncer 
au  papier-monnaie  qui,  en  réalité,  lui  coûtait  si  cher;  mais 
il  n'osait  pas  affirmer  que  le  stock  d'or  des  États  européens  et 
de  l'Amérique,  l'accroissement  de  l'or  fussent  tels  qu'il  fût  possible 
soit  de  garantir  à  l'Autriche  le  succès  d'une  opération  semblable  à 
celle  entreprise  par  l'Italie,  soit  à  l'Italie  le  succès  complet  de  la 
sienne. 

Les  faits  ont  encore  enchéri  sur  ces  prévisions,  on  pourrait  dire 
sur  ces  prophéties.  La  production  de  For  et  le  stock  d'or  ont  bien 
augmenté  depuis  1883,  et  cependant  l'Italie  a  été  ramenée,  par  ses 
fautes  en  très  grande  partie,  au  régime  du  papier-monnaie  et  à  une 
situation  économique  et  financière  dont  l'acuité  a  pour  mesure  le 
taux  de  sa  rente  5  0/0,  précipitée  un  moment  (janvier  1894)  au- 
dessous  de  72  lires  après  avoir  coté,  il  y  a  quelques  années,  102. 
Quant  à  l'Autriche,  elle  a  du  momentanément  suspendre  l'opération, 
délicate  même  pour  elle,  de  l'abolition  du  cours  forcé,  commencée 
en  1893. 

Nous  terminions  ces  considérations  rétrospectives  par  les  ré- 
flexions suivantes  :  «  L'Italie  acquitte  ses  dettes  ;  elle  donne  chez 
«  elle  un  développement  extraordinaire  à  toutes  les  formes  de 
«  l'épargne  et  du  crédit  ;  elle  se  crée  ainsi  deux  instruments  de 
«  puissance  dans  favenir.  Si  on  ajoute  à  ces  instruments  la  force 
((  d'expansion  de  sa  population  et  la  pratique,  en  matière  économi- 
«  que  et  financière,  des  méthodes  scientifiques  les  plus  progressives 
«  on  ne  peut  mettre  en  doute  que  l'Italie  ne  devienne,  sur  les  marchés 
«  internationaux,  un  concurrent  redoutable  pour  les  nations  qui, 
'<  bien  que  disposant  de  plus  de  ressources  naturelles,  auront  mon- 
«  tré  moins  de  prudence  et  se  seront  plus  lentement  armées  pour 
<c  les  luttes  économiques,  désormais  aussi  sérieuses  que  les  autres)). 
Dans  ces  paroles  nous  faisions  une  allusion  indirecte  au  désordre 
»|ui  s'était  introduit  dans  les  finances  de  la  l'rance,  désordre  en  voie 
do  se  reproduire,  après  une  période  de  reconstitution. 

Ciiui  ^^'^s  après,  en  1889,  nous  reprenions  l'examen  dos  finances 
de  l'Italie  dans  le  chapitre  septième  >;  5  de  notre  Traité  de  statisti- 
que financière  et  des  institutions  comparées  des  Etats  '.  11  semblait 
alors  que  nos  impressions,  favorables  à  l'Italie,  devaient  être  conlir- 
naes  et  (jue  les  prévisions  de  M.  Luzzatti   ne  se  réaliseraient  pas: 


»  Premier  volume,  Guillaumiu  et  Cie,  1SS9,  p.  487. 
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«  L'agio  disparaît  presque  complètement,  disions-nous,  la  rente 
«  5  0/0  atteint  et,  pendant  quelque  temps,  dépasse  même  le  pair. 
((  Les  ressources  de  l'Etat  augmentent  dans  de  grandes  propor- 
tions. »  En  effet,  les  recettes  de  l'exercice  1887-1888  représentaient 
1.758.818-000  lires.  Mais  le  déficit  avait  reparu  depuis  1886  et, 
depuis  l'opération  de  1881,  la  dette  avait  augmenté  de  plus  d'un 
milliard.  Aussi,  après  être  scrupuleusement  descendu  dans  tous  les 
détails  de  la  situation  économique  de  l'Italie,  après  avoir  constaté 
le  développement  très  lent  de  la  production  agricole  et  indus- 
trielle, les  limites  relativement  restreintes  des  ressources  réelles  de 
l'Italie,  l'élévation  extrême  des  prélèvements  que  l'impôt  exerçait 
chaque  année  sur  la  production,  la  modicité  de  l'accroissement  de 
la  richesse  générale  de  l'Italie,  nous  nous  trouvions  obligé  de  con- 
clure :  «  L'Italie  doit  veiller  sévèrement  sur  ses  finances.  Le 
o  moindre  orage  qui  viendrait  rider  la  face  politique  de  l'Europe  la 
«  menacerait  encore  du  déficit,  du  papier-monnaie  et  de  l'agio.  » 
Et  nous  ajoutions,  à  raison  du  poids  accablant  de  l'impôt  en  Italie  :. 
«  Il  n'y  a  ni  réformes  théoriques,  ni  institutions  financières,  ni 
a  combinaisons  quelconques  qui  puissent  améliorer  les  conditions 
«  fiscales  de  l'Italie  ^  le  seul  remède,  c'est  la  diminution  sévère  d'un 
«  budget  écrasant  ;  c'est  la  réduction  de  l'impôt,  c'est  la  renoncia- 
((  tien  à  une  politique  d'ostentation  et  d'aventures  que  l'état  des 
«  budgets  ne  justifie  pas.  » 

Déjà  les  rapports  de  l'Italie  avec  la  France  s'étaient  altérés  ;  le 
public  français  ignorait  encore  que,  méconnaissant  tous  ses  devoirs 
et  tous  ses  intérêts,  l'Italie,  à  la  suggestion  de  M.  de  Bismarck, était 
entrée  dans  une  coalition  contre  la  France  afin  de  garantir  à  l'Alle- 
magne l'Alsace-Lorraine;  mais  la  guerre  des  tarifs  entre  lltalie  et  la 
France  avait  commencé,  c'était  l'Italie  qui  avait  ouvert  le  feu.  Nous 
avons  alors  comparé  la  politique  économique  de  l'Italie  à  l'aven- 
ture d'un  satellite  qui,  se  révoltant  contre  la  force  attractive  de  sa 
planète  directrice,  essaie  de  rompre  l'orbite  qu'elle  doit  suivre  et  dans- 
laquelle  elle  sera  contrainte  de  rentrer,  quoi  qu'elle  fasse. 

Dès  lors  les  perspectives  de  l'Italie  se  sont  singulièrement  obs- 
curcies. Plus  elle  s'est  éloignée  de  la  puissante  planète  qui  la  ré- 
chaufïait  de  ses  rayons,  plus  ont  périclité  ses  conditions  économi- 
ques et  financières.  Il  avait  été  question,  en  1888,  lorsque  la  rente 
5  0/0  italienne  eut  dépassé  le  pair,  d'une  première  conversion.  Avec 
de  la  sagesse,  de  la  prudence,  de  la  modestie,  avec  le  concours  de 
la  France.  l'Italie  aurait  fort  bien  pu  obtenir  de  ses  créanciers  le 


i  Ibidem,  577. 
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taux  du  4  0/0  au  lieu  de  5  0/0.  «  Ce  serait ,  disions-nous,  il  y  a 
«  six  ans,  plus  précieux  pour  l'Italie  que  la  rosée  d'or  dont  Jupiter 
couvrit  Danaé.»  Chacun  sait  que  le  tableau  du  Titien,  inspiré  par 
Horace,  représentant  ce  miracle,  est  au  musée  de  Naples,  dans  le 
petit  salon  particulier,  avec  cinq  ou  six  autres  chefs-d'œuvre  dont 
noire  Louvre  aurait  bien  besoin.  Mais,  dès  1889,  il  fallait  renoncer 
à  toute  espérance  de  conversion;  la  rente  italienne  avait  déjà 
donné  des  marques  d'hésitation.  Poussés  par  une  sorte  de  surexci- 
tation qu'ils  ne  maîtrisaient  pas,  les  hommes  d'Etat  italiens  pas- 
saient leur  temps  à  tirer  de  nouveaux  plans  financiers,  à  préparer 
des  augmentations  d'impôt,  à  faire  à  la  France  une  guerre  déplora- 
ble à  coups  de  tarifs,  à  rendre  moins  faciles  les  relations  politiques 
et  commerciales  avec  la  nation  à  laquelle  est  due  l'indépendance  de 
leur  patrie,  à  demander  deux  nouveaux  décimes  à  l'impôt  foncier  et 
à  revenir  à  l'affreux  maccinato. 

Une  main  puissante,  secourable,  vint  alors  à  leur  secours  ;  c'était 
celle  des  banquiers  allemands,  agents  de  l'Allemagne  tout  entière. 
Depuis  les  événements  de  1870-1871,  les  relations  de  la  France, 
quoique  devenues  beaucoup  moins  intimes  que  sous  le  second 
Empire,  avaient  conserve  un  caractère  assez  cordial,  malgré  l'abs- 
tention complète  de  l'Italie  au  milieu  des  désastres  de  la  France, 
l'installation  des  institutions  républicaines  en  France,  et  l'occupation 
violente  de  Rome.  Le  gouvernement  italien  s'était  rapproché  plus 
intimement  encore  de  la  cour  de  Berlin,  avec  laquelle  il  avait  pu 
parachever  son  œuvre  en  1866  et  en  1870.  D'un  autre  côté,  le  parti 
républicain  français  entretenait  de  très  anciens  rapports  avec  le 
parti  radical  italien;  il  n'avait  aucune  idée  de  contester  au  gouver- 
nement italien  la  possession  de  Rome.  Cette  harmonie,  relativement 
bonne,  avait  pour  l'Italie  des  avantages  économiques  très  considé- 
rables, surtout  depuis  l'apparition  des  ravages  du  phylloxéra  en 
France.  Le  marché  commercial  de  la  France  lui  était  ouvert  en 
vertu  <l'un  ancien  traité  de  commerce,  plusieurs  fois  renouvelé,  non 
sans  beaucoup  de  difficultés  de  détails  de  la  part  de  l'Italie.  11  en 
-était  de  môme  du  marché  financier  français,  sans  lequel  l'opération 
de  l'abolition  du  cours  forcé  n'aurait  pu  réussir.  Knfin,  comme 
membre  de  l'Union  latine,  l'Italie  profitait  très  largement  do  la 
suprématie  monétaire  de  la  France. 

Le  gouvernement  italien  —  que  nous  sommes  obligé  de  distin- 
guer de  l'Italie  —  ne  paraît  pas  avoir  suffisamment  apprécié  ces 
avantages.  Naturellement  incliné  à  regretter  l'amitié,  la  cour  et  le 
temps  de  Napoléon  III,  il  n'a  peu-tètre  pas  cru  à  la  consolidation  des 
cnstitutions  républicaines;  en  tout  cas  il  s'est  mépris  sur  retondue 
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des  ressources  de  la  France  et  sur  leur  développement,  grâce  à  la 
liberté  que  ces  institutions,  quels  que  soient  leurs  inconvénients, 
ont  répandue  de  toutes  parts  autour  d'elles.  Aussi  a-t-il  témoigné 
d'une  certaine  mauvaise  humeur  quand  la  France,  avec  le  consen- 
tement tacite  de  l'Europe,  a  occupé  la  Tunisie. 

Cette  occupation  a  fait  naître  en  Italie  l'ambition  coloniale.  Puis- 
qu'on ne  pouvait  posséder  la  Tunisie,  l'Italie  a  cherché  une  compen- 
sation en  Abyssinie,  sans  réfléchir  assez  aux  difficultés  d'une  coloni- 
sation en  Abyssinie,  aux  dépenses  qui  en  résulteraient  et  à  l'extrême 
prudence  dont  elle  avait  besoin,  comme  disait  en  1883  M.  Luzzatti, 
pour  consolider  l'état  de  ses  fmances,  et  ne  retomber  ni  dans  le  cours 
forcé  ni  dans  le  maccinato.  Cette  tentative  décolonisation  a  été  une 
douloureuse  épreuve  pour  l'Italie,  parce  que  les  dépenses  qu'elle  a 
occasionnées  ont  été  la  goutte  qui  a  fait  déborder  le  vase. Les  finances 
de  l'Italie  ont  été  de  nouveau  dérangées. 

A  ce  premier  dérangement,  déjà  sensible,  le  gouvernement  italien, 
—  nous  ne  nommerons  spécialement  aucun  ministre,  pour  enlever 
à  cette  étude  tout  caractère  de  polémique,  —  en  a  successivement 
ajouté  bien  d'autres  :  1°  une  extension  très  rapide  des  chemins  de 
fer;  2°  des  dépenses  exagérées  pour  l'armée  et  pour  la  marine  ; 
3'  une  lutte  douanière  fort  dangereuse  avec  la  France  ;  4°  une  attitude 
politique  tout  à  fait  nouvelle,  et  parfois  agressive,  envers  son  an- 
cienne alliée.  On  ne  saurait  contester  qu'une  majorité  assez  grande 
en  Italie  n'ait  approuvé  cette  direction  du  gouvernement  italien. 

D'ailleurs,  cette  direction  prenait  son  origine  et  ses  inspirations  à 
Berlin.  Un  pacte,  longtemps  tenu  secret  et  révélé  en  1889,  par  M.  de 
Bismarck,  avec  un  sans-gêne  qui  a  donné  une  sorte  de  frisson  à  l'iùi- 
rope  entière,  contraignait  l'Italie  à  faire  toutes  ces  dépenses.  Il  est 
clair  que  ces  dépenses  devaient  avoir  des  compensations.  On  a  même 
laissé  circuler,  à  ce  sujet,  des  projets  et  des  cartes  de  dislocation  de 
la  France.  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  ces  projets.  —  Sont-ils 
sérieux?  Sont-ils  probables?  Tout  cela  a  pu  avoir  quelques  appa- 
rences d'éventualité  :  aujourd'hui,  en  présence  de  la  réalité,  ce  ne 
sont  plus  que  de  simples  hypothèses,  presque  des  chimères,  surtout 
depuis  les  manifestations  de  l'alliance  tranco-russe  en  1891  et  en 
1893  et  le  traité  de  commerce  russo-allemand  en  1891. 

Mais  si  les  compensations  quelconques  ont  disparu,  les  actes, 
les  faits  sont  restés,  c'est-à-dire  les  dépenses  excessives  pour  des 
armements  inutiles  et  pour  les  chemins  de  fer,  et  la  lutte  économi- 
que avec  la  France. 

Examinons  d'abord,  quant  à  l'Italie,  les  résultats  de   cette  lutte. 
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Exportations  en  France 

Importations    en    Italie 

Années 

Commerce  général 

Commerce    spécial 

Commerce  général 

Commerce   spécial 

En  millions 

En  millions 

1886.... 

383.3 

309.3 

262.6 

192.5 

1887.... 

371.9 

307.7 

269.2 

192.1 

188^.... 

26*1.9 

181.2 

180.4 

119.4 

1869.... 

227.6 

133  6 

202.0 

143  8 

1,^90.... 

213.5 

121  9 

208.2 

149.9 

1891.... 

219.2 

123.6 

190.5 

125.5 

1892.... 

215.4 

13>.4 

192-9 

132.6 

1893.... 

Ce  petit  tableau  suffit  pour  révéler,  par  le  brusque  changement  qui 
s'est  opéré  en  1888,  par  la  diminution  subite  des  exportations  ita- 
liennes et  des  importations  françaises,  l'époque  de  la  rupture  de  la 
paix  commerciale  ;  c'est  en  1888,  en  effet,  que  le  gouvernement 
italien  a  dénoncé  le  traité  de  commerce  avec  la  France.  La  France 
dut  répondre  à  cette  dénonciation  et  aux  tarifs  agressifs  de  l'Italie , 
avec  des  tarifs  nouveaux.  Dans  cette  lutte,  fltalie  a  plus  souiïert 
que  la  France,  parce  que  le  marché  français  était  plus  important 
pour  l'Italie  que  le  marché  italien  ne  l'était  pour  la  France.  Au  com- 
merce spécial,  les  exportations  d'Italie  en  France  ont  perdu 
176.900.000  francs,  et  les  importations  de  France  en  Italie  seulement 
59.900.000  francs.  La  différence  est  bien  grande,  et  d'autant  plus 
sensible  que  le  commerce  total  de  l'Italie  est  à  peine  égal  au  quart 
de  celui  de  la  France. 

L'Italie  a-t-elle  obtenu  sur  les  autres  marchés  des  compensa- 
tions? A  cet  égard  nous  empruntons  les  résultats  du  mouvement 
commercial  de  l'Italie  de  1886  à  1892,  à  l'excellente  publication 
italienne  :  Annuario  stalistico  ilaliann,  1803. 


Importation  totale 

Exportation  t«>tale 

.Vnnées 

El)  millions  lires 

En  millions  lires 

Commerce  générai 

Conunerce    spécial 

Oonimerce  général 

Commerce   spécial 

1886.... 

1.559.3 

1.510  9 

1.124  5 

1.07(>.l 

1887.... 

1.789. S 

1.6S9.7 

1.159.1 

l.liV.).3 

1888.... 

1.1^9/1.7 

1  241.6 

1.020.5 

961  4 

I8S9...  . 

1.195  8 

1.440.7 

1.0()0.8 

\.V[\^.l 

1H90.... 

1.488.1 

1.377.2 

1.023.4 

\^\S-2.{\ 

1891.... 

1.252.0 

1  180.8 

1.010.7 

939.5 

18Ue.... 

1.268.8 

1.217.3 

1.0(33.5 

1.012.0 

Ainsi,  l'Italie  ne  s'est  pas  récupérée  de  la  diminution  de  ses  rap- 
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ports  commerciaux  avec  la  France.  D'une  manière  générale,  de  1886 
à  1892,  son  mouvement  commercial  a  faibli.  Commerce  général  en 
1886,  2.684  millions  ;  commerce  spécial,  2.598  millions;  commerce 
général  en  1892,  2,332  millions;  commerce  spécial,  2.229,3. 

Quanta  la  France,  son  commerce  général,  qui  était  de  9.362,5  en 
1886,  s'élevait  à  9.687,2,  en  1892,  et  son  commerce  spécial,  qui  était 
en  1886  de  7.456,9,  passait  en  1892  à  7.648,7. 

Ces  contrastes  ont  une  grande  portée  économique. 

A  cet  amoindrissement  sensible  de  l'activité  commerciale  corres- 
pond un  affaissement  notable  et  important  dans  plusieurs  branches 
de  la  production  agricole  et  de  la  production  industrielle.  Nous  allons 
emprunter  encore,  à  ce  sujet, plusieurs  renseignements  pleins  d'inté- 
rêt, et  dont  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  lorsque  nous  résume- 
rons la  condition  économique  actuelle  de  l'Italie,  car  les  grandes 
charges  qui  ont  été  imposées  à  l'Italie,  ou  bien  ont  arrêté  les  progrès 
que  nous  relevions  en  1883,  ou  bien  se  sont  trouvées  parallèles  à  une 
sorte  de  temps  d'arrêt,  même  de  recul  dans  ces  progrès. 

Commençons  par  les  renseignements  relatifs  à  la  production  agri- 
cole. 


Froment.  Hectolit. 

Maïs 

Avoine 

Orge 

Seigle 

Riz 

Vin 

Huile  (J'olive 

Tabacs.  Kilogr 

Cocons,  Kilogr.. . . 


PRODUCTION 


1870-1874 
millions 


50.8 
31.1 

6.1 


9.7 

27.5 

3.3 


1879-1887 

1887 

1890 

millions 

m  111. 

mill. 

46.5 

44.4 

38.3 

29. G 

29.4 

28.9 

G. 4 

6.H 

6.1 

H. 8 

2.9 

2.9 

1.8 

1.6 

1  4 

7.2 

7.9 

8.3 

36.7 

34.5 

21.7 

1.9 

1.5 

6.4 

4.0 

2.9 

67.0 

57.8 

27.9 

1892 
mill. 


40.7 

21.8 
6 

2.7 
1.4 
7.2 

33.3 
1.5 
4.4 

57.4 


Étendue   cultiv<^e 
en    mille     hectares 


1874       1S90       1892 


4.736 

1.716 

380 

337 

23? 

1.926 

893 
4.972 


4.407 

1.906 
43 
372 
141 
193 

3.460 
928 

i.b06 


4  529 

450 
313 
143 

197 


3.740 


Ces  chiffres  attestent  que,  depuis  vingt  ans  environ,  la  production 
relative  aux  articles,  portés  au  tableau,  est  en  décadence  ou  station- 
iiaire,  malgré  l'accroissement  notable  de  la  population,  comme  nous 
allons  le  voir.  Les  étendues  en  culture  n'ont  pas  augmenté,  sauf 
pour  la  vigne.  La  production, en  général,  a  diminué,  particulièrement 
celle  du  froment,  qui  perd  10  millions  d'hectolitres,  et  même,  potir  la 
plupart  des  cultures,  la  production  moyenne  est  moindre,  signe  d'une 
agriculture  qui  est  en  souffrance  :  froment,  9,75  par  hectare  en  1892, 
au  lieu  de  10,75  en  1875;  maïs,  13,40  en  1891  au  lieu  de  18,16  en 
1874  ;  avoine,  13,49  en  1892  au  lieu  de  17,66  en  1874  ;  orge,  8.93  ; 
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iigle,  10,43  au  lieu  de  13,48  ;  riz,  36,70  au  lieu  de  42,22  ;  huile 
olive,  2,66  au  lieu  de  3,71. 

En  ce  qui  est  du  bétail  on  peut  signaler  une  certaine  augmenta- 
an  pour  les  chevaux,  les  mulets  et  les  ânes  ;  mais  le  bétail  à  cornes 
;  dépasse  pas  5  millions  de  têtes,  les  moutons  6.900.000,  les  chèvres 
800.000  et  les  porcs  1.800.000.  en  18t)2. 

Pour  la  production  industrielle,  la  situation  de  l'Italie  est  un  peu 
oins  défavorable,  sans  que  les  progrès  réalisés  puissent  néanmoins 
mpenser,  au  point  de  vue  des  ressources  de  la  nation,  Tinsuffisance 
I  la  production  agricole. 


ARTICLES 


uibustibles  minéraux,  pro- 
duction italienne. 
Id.  importation...., 

Id.  consommation  . , 

rs.  production 

ier,  production 

)inb,  production 

f^ent,  production 

,  production 

I,  production 

;ool,  production 

ire,  production 

cre,  unportations 

bacs,  production 

ic.  —  Cocons 

ie  prè^'e,  production . . 

ie,  broches  actives 

ton,  broches  actives 

ÎQe,  broches  actives 

ton  brut,  importation 

letde  l'exportation. 

ine  brute,  importation 

lettc  de  l'exportation. 


En  Lires 

id. 

id. 
Tonnes 

id 
Kilog. 

id. 

id. 

Tonnes 

Hectolitres 

id. 

Quintaux 

Kilog. 

id. 

id. 
Nondire 

id. 

id. 

Quintaux 
id. 


188- 

:r..9'?6 

950 

122.299.895 

116.970.649 

172.834 

73 

26^ 

15.795.0001 

:m 

387 

3 

197 

420 

915 

227- 

029 

147. 

7G0 

1.393. 

728 

17.499. 

122 

43.025 

78:^ 
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227.723 

106.097 

840.566 

16.^83.239 

34.641.491 


792.014 
75.077 


L'ensemble  de  ces  résultats  est  un  peu  plus  satisfaisant  que  pour 
production  agricole.  Ainsi  la  production  minière  de  l'Italie 
;  passée,  de  1871  à  1892,  de  525.063  tonnes  à  l.r22.131  tonnes, 
leur  70.890.726  lires  au  lieu  de  41.920.532  lires:  nombre  des 
vriers,  58.453  au  lieu  de  30.257.  Mais  ces  résultats  ne  peuvent,  sous 
cun  rapport,  être  rapprochés  de  ceux  réalisés  par  la  l'rance,  T-M- 
nagne  ou  r.Vngleterre. 

C'est  ce  que  les  hommes  politiques  de  rilalie  ont  constamment 
rdu  de  vue  quand  ils  ont,  depuis  1884,  demandé  à  leur  pairie  des 
•rifices  constants,  entièrement  disproportionnés  avec  ses  ressour- 
>,  soit  pour  les  chemins  de  fer,  soit  pour  l'armée  et  la  marine, 
l'^n  1871,  le  réseau  italien  était  de  ().377  kilomètres  ;  il  comprenait 
.046  kilomètres  en   1880  et  13.987  en  1892.  Vax  1892,  seulement, 
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il  a  été  accru  de  534  kilomètres.  De  1871  à  1889,  le  nombre  des 
voyageurs  a  doublé,  50.989.457  au  lieu  de  25.570.709,  et  les  mar- 
chandises ont  triplé,  17.204.652  tonnes  au  lieu  de  5.985.736.  Mais  la 
constitution  du  réseau  a  demandé  des  capitaux  importants  que  l'Ita- 
lie a  du  emprunter,  et  dont  les  intérêts  lui  sont  devenus  fort  oné- 
reux. Ils  représentent  actuellement  une  charge  annuelle  de  près  de 
100  millions. 

Toutefois,  les  dépenses  des  chemins  de  fer  auraient  pu  être  assez 
facilement  supportées  s'il  n'était  venu  s'y  joindre  celles ,  bien 
plus  improductives,  de  l'armée  et  delà  marine.  En  1865-1866,  les 
dépenses  militaires  de  l'Italie,  à  raison  de  la  crise  qui  lui  a  valu  la 
Yénétie  et  plus  tard  Rome,  avaient  été  portées  à  247  millions,  puis 
réduites  à  184  millions.  Mais,  depuis  1880,  elles  ont  été  portées  bien 
au-delà  des  chiffres  de  1866  —  342,6  en  1887  —  355,1  en  1892.  Si 
nousexaminonscesrésultatsde  plus  près,  d' 'dpve?>V AnPMario  italiano^ 
nous  relevons  que,  depuis  1871,  les  dépenses  de  l'armée  et  de  la  ma- 
rine, en  Italie,  n'ont  cessé  d'augmenter  que  depuis  1874. 

Yoici  le  tableau  fort  curieux  de  ces  augmentations  : 

Armée  Marine 

Millions  de  lires. 

1871 141.4  22.1 

.1872 '              150.6  26.5 

187.3 154.8  30.2 

1874 164.5  31.6 

1875 164.5  31.6 

1876 163.6  35.3 

1877 170.8  40.1 

1878 169.7  39 

1879 173.6  7.3.1 

1880 190.4  40.1 

1881 185.7  30.8 

1882 187.7  44.0 

1883 147.0  55.3 

1885 205.1  52.0 

1880 208.1  67.5 

18S7 216.3  68.8 

1883 249.9  •      83.5 

1889 249.2  87.7 

1890 257.2  102.5 

J891 254.5  95.3 

1892 242.8  91-4 

Eu  égard  aux  résultats  obtenus,  une  bonne  armée  et  une  excel- 
lente marine,  ces  dépenses  n'ont  rien  d'excessif;  elles  contrastent 
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icme  avec  les  sommes  énormes  que  la  France  a  consacrées,  depuis 
ÏQgt  ans,  à  son  armée  et  à  sa  marine,  sans  parvenir,  surtout  pour 
i  marine,  à  une  situation  en  rapport  avec  les  sacrifices.  Les  chiffres 
es  dépenses  italiennes  militaires  sont  même,  relativement,  si 
lodérés,  qu'on  est  porté  à  se  demander  s'ils  répondent  bien  à  la 
)talité  des  dépenses.  En  1892,  la  France  a  eu  pour  son  armée  un 
udget  de  670  millions,  et  pour  sa  marine  un  budget  de  212  millions, 
ans  les  colonies.  Il  est,  par  suite,  très  probable  que  la  totalité  des 
épenses  militaires  de  l'Italie  n'est  pas  comprise  dans  les  budgets 
fficiels,  et  qu'une  partie  a  dû  être  opérée  avec  les  fonds  de  la  dette 
ottante. 

L'Italie  a  encore  mis  ses  ports,  notamment  ses  ports  militaires  et 
an  réseau  de  tramways  et  de  routes,  en  bon  état.  D'où  de  nouvelles 
épenses.  Elle  est  en  possession  de  lignes  télégraphiques  ettélépho- 
iques  assez  importantes.  Le  réseau  des  routes  nationales,  pro- 
inciales ,  communales  n'est  pas  moindre  de  79.634  kilomètres; 
ramways,  2.580  kilomètres;  lignes  télégraphiques,  145. 5o9  kilom^ 

Nous  ne  voyons,  sauf  les  dépenses  secrètes  militaires,  rien  d  exa- 
éré dans  ces  efforts.  Ils  avaient  pour  but  d'améliorer  la  situation 
énérale  de  l'Italie,  de  lui  assurer  un  rang,  aussi  élevé  que  possible, 
armi  les  peuples  de  l'Europe.  Peut-être  ne  dépassaient-ils  pas  la 
mite  des  ressources  réelles  de  l'Italie,  en  admettant,  de  la  part  des 
opulations  italiennes,  un  concours  tout  à  fait  efficace.  Ce  concours 
l'a  pas  entièrement  manqué,  mais  son  intensité  n'a  pas  été  pro- 
lortionnelle  à  la  tâche  imposée  à  l'Italie.  De  là  de  très  douloureux 
accomptes,  qui  se  traduisent  en  une  crise  financière  dangereuse. 

Le  premier  symptôme  de  cette  crise  est  accusé  par  les  déficits 
'iid;j;étaires  et  le  rendement  des  impots.  Nous  avons  vu  que,  depuis 
S75,  les  budgets  de  l'Italie  avaient  présenté  des  excédents,  au  lieu 
es  déficits  qui  s'étaient  maintenus  depuis  186(5.  Mais,  à  partir  de 
880,  le  déficit  tend  à  reparaître  et  (init  par  devenir  iioi-mal  '. 


Années 

Recettes 
1.000  lires 

S8ô 

1  113  llcj 

sas 

1  'i(V)  iV)! 

SS7 

1  15:^  hsz 

S.^8 

1  4')")  1)2() 

S8«) 

1  500  S  l-> 

SIX) 

891 

s'.^e.. 

i.rvio.ooi 
i.5:m.oi):î 

Dépenses 
1.000  lires 


1.-1  (H)  (V.)S 

i.i:>o. (')()') 
1  wi.iOti 
1  :)72.sr)5 
1.7;}:>.212 

L()37.001 

i.()ir>.()ii 

l.r)6U.(K)5 
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1.000  lires 


,v 


22.'.>()S 
72.  ".^J'^ 

2:m.3()9 
()4.4n 
7l.i>l;) 
•16.*J6(") 


Dette    ])uljli- 
que 

l.OOO  lires 


11.308.051 
M. .37.3  071 
11.500.505 
11.S77.705 
12.0.',2.110 
12.007.567 


Inlérois 

Dette 

flottante 

1.000  lires 

moi)  lir'S 

532.oro 

()07.500 

5:î6.oiH) 

5'iS.200 

53ii.i)(K) 

51l.>'02 

587.00' 

5S5.103 

605.000 

(■.')S.7l2 

(Jll.OtX^ 

1)10  SiO 

(•>20.('0O 

(•>2J.00() 
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'  Nous    reproduisons   les    rliilîre.s  do   VAnniinrio  statisti'co   pour   1802.    Ou 
nnivc  (les  chitTros  ilillVronts  dans  pinsiours  recueils  cHrariirers. 
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Nous  avons  indiqué  plus  haut  qu'en  1883  les  recettes  s'étaient 
élevées  à  1.360.242.000  lires  et  les  dépenses  à  1.321.495.000.  En 
moyenne,  les  recettes  auraient  augmenté  de  200  millions  et  les 
dépenses  de  300,  soit  à  peu  près  un  déficit  moyen  de  100  millions  par 
an,  pendant  treizeans.  Ce  déficit  correspond  à  peu  près  à  l'accroisse- 
ment de  la  dette  consolidée, qui  a  été  de  500  millions  depuis  1885. Cet 
accroissement  est  certainement  un  fait  regrettable  pour  l'Italie,  mais 
il  ne  suffirait  pas,  sans  l'affaissement  économique  que  nous  avons 
signalé,  pour  expliquer  l'état  économique  et  financier  actuel  de 
l'Italie. 

Les  rendements  des  impôts  vont  nous  donner,  dans  le  même  sens, 
d'autres  renseignements  très  précieux. 

1*"  Jnrt'fiois  fonciers. —  Ils  produisaient  en  1883,  189.687.370  lires; 
ils  ont  donné,  en  1892,  190.825.705. 

2°  Impôts  sur  la  richesse  inohiliere.  —  18S3,  195.125.684  lires  ; 
rendement  de  1889,  233.700.768. 

3*^  Impôts  sur  les  affaires.—  Rendement  en  1883,179.098.815  lires, 
et,  en  1892,  219.826.573;  parmi  ces  impôts,  les  droits  d'enregislre- 
ment,  de  timbre,  accusent  une  aup:mentation  modérée.  Quant  aux 
droits  successoraux ,  leur  rendement  est  passé  de  31.911.344  lires 
à  37.398.018. 

A^  Impôts  de  coy> sommation, —  Après  avoir  présenté  une  augmen- 
tation assez  sensible^,  027.660.150  lires  en  1890  au  lieu  de 
918.265.444,  ils  ont  été  ramenés  en  1892  à  577.169.982,  savoir  : 

1883  189a 

Boissons 16.273.359  31.360.930 

Douanes 179.273.484  241.71 1.791 

Droits  intérieurs...  79.341.200  07.114.421 

Tabacs 108.564.300  190.842.648 

Sel 84.169.680  62.340.550 

Loterie 72.014.240  73.596.176 

5°-S'é'rv/ce.?pid6^c5.  — Postes, 35. 461.777  lires  en  1883 et  47.708.620 
en  1892.  Télégraphes.  10.1^77.451  lires  et  14.708.695  en  1892.  A 
première  vue,  la  condition  fiscale  de  l'Italie  ne  paraîtrait  pas  trop  dé- 
favorable ;  les  taxes  fonciers  n'ont  pas  varié  en  dix  ans;  la  surcharge 
des  taxes  sur  la  richesse  mobilière  et  sur  les  affaires  a  été  modérée  ; 
il  y  a  eu  un  fort  accroissement  sur  les  douanes  et  les  tabacs.  La 
loterie  s'est  maintenue.  On  pourrait  presque  en  induire  que  si 
l'Italie  paie  tout  ce  qu'elle  peut  payer,  il  y  a  en  Italie  cependant  un 
certain  accroissement  de  l'aisance,  accroissement  attesté  par  la 
plus-value  des  taxes  de  consommation  et  des  droits  successoraux. 
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Comment  expliquer  dès  lors  les  plaintes  que  font  entendre  les 
populations,  les  soulèvements  qui  viennent  de  se  produire  en  Sicile, 
a  Carrare  et  dans  plusieurs  autres  parties  de  l'Italie,  l'appauvrisse- 
ment monétaire  du  pays,  le  retour  au  papier-monnaie,  la  dislocation 
les  banques  S  l'affaissement  du  crédit,  la  hausse  du  change,  la 
[)aisse  énorme  de  la  rente,  l'extrême  pénurie  du  Trésor  italien^ 
'angoisse  générale  qui  règne  en  Italie,  les  inquiétudes  de  l'Europe, 
'opinion  générale  de  tous  les  hommes  politiques  et  de  tous  les 
^ijl)licistcs  que  l'Italie  traverse  une  crise,  non  seulement  grave  et 
iouloureuse,  mais  périlleuse  pour  elle  et  pour  la  paix? 

Nous  avons  préparé  la  réponse  à  ces  diverses  questions  dans  le  para- 
graphe cinquième  du  chapitre  septième  de  notre  Traité  des  finances 
les  Etats,  en  examinant  la  condition  de  la  propriété  foncière  rurale  en 
talie,  le  rendement  brut,  ses  charges  de  toute  nature,  notamment 
es  impôts,  le  revenu  net  et  sa  distribution  entre  les  diverses  classes 
iociales.  Ce  chapitre  a  été  écrit  en  1888.  Depuis  cette  année,  loin  de 
^'améliorer,  la  condition  de  la  propriété  rurale  a  empiré,  puisque 
lous  avons  établi  plus  haut  que  la  production  agricole  a  diminué, 
j'cst  là  que  se  trouve  le  cancer  qui  ronge  l'Italie.  M.  Emile  de 
Laveleye  et  M.  Lenormant  l'ont  clairement  accusé,  dans  les  lettres 
•emarquables  qu'ils  ont  publiées,  entre  1875  et  1880.  sur  l'Italie, 
^'oici  un  témoin  plus  récent  :  c'est  M.  René  Bazin,  rédacteur  au 
humai  des  Débals.  M.  René  Bazin  vient  de  réunir  les  lettres  qu'il 
i  insérées  en  1893  sur  l'Italie  2.  «  L'Etat,  les  provinces,  les  com- 
nunes  n'imposent  pas  la  terre,  mais  ils  la  dépouillent  ;  aussi  déjà 
548  communes,  appartenant  à  31  provinces,  sont  en  retard  vis-à-vis 
le  1.045  instituteurs  ».  Comment  en  serait-il  autrement?  ((L'impôt 
oncior,  avec  sa  surtaxe,  absorbe  un  tiers  du  revenu  ;  l'impôt  sur  les 
)ropriétés  bâties  monte,  en  certains  cas,  à  80  0/0.  »  Tout  s'est 
iggravé,  depuis  1888,  parce  qu'avec  les  mêmes  charges,  ou  des 
îliarges  plus  fortes,  les  produits  ont  diminué  :  moins  de  blé,  moins 
le  maïs,  moins  de  seigle,  moins  de  riz,  moins  d'huile,  moins  de 
'ocons.La  production  du  vin  seule  a  augmenté. L'Italie  doit  importer 
lue  partie  notable  de  son  alimentation. 

Mais  si  la  production  agricole  a  diminué,  par  contre  la  populalior^ 
i  augmenté.  Plus  de  bouches  à  nourrir,  moins  de  pain  à  distribuer  : 


'  Sur  lo3  lUmqucs  decirciihiliuii,  voir  noire  arliclo  du  15  février  ISSJ,  Jour- 
lul  des  Economisti^s.  Lo  chauj^e  est  reinoulé,  ou  uae  année,  de  2  à  14  0/0, 
uôiuo  justiu'à  IT). 

-  Les  Iidlicns  iraiijourd'hui^  1894. 


3  50  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

population  en  1883,  28.837.134  ;  en  1892,  30.535.348.  L'émigration 
n'a  pas  absorbé  la  différence,  parce  qu'en  1883  elle  s'élevait  déjà  à 
169.000  personnes  et  qu'une  notable  partie  n'est  que  temporaire. 

La  révolution  unitaire,  conduite  par  le  Piémont  et  les  populations 
urbaines  de  l'Italie,  a  été  accablante  pour  la  population  rurale,  de 
tout  temps  inférieure  en  Italie.  M.  René  Bazin  et  d'autres  écrivains 
ne  cessent  de  parler  du  besoin,  en  quelque  sorte  invincible  chez  les 
Italiens,  de  faire  des  comparaisons  entre  l'Italie  et  la  France.  Ces 
comparaisons  n'ont  aucun  fondement.  Malgré  les  récriminations 
intéressées  des  propriétaires  fonciers  ruraux,  la  production  agricole 
française  est  en  immense  accroissement.  Céréales,  cultures  indus- 
trielles, bétail,  vignoble,  productions  laitières,  fruitières,  fleurs, 
parfums, toutes  les  branches  se  développent.  Estimée  de  12  à  13  mil- 
liards en  1883,  cette  production  doit  représenter  actuellement  de  14 
à  15  milliards.  En  1893,  le  vignoble,  qui  n'est  encore  reconstitué 
qu'en  partie,  a  donné  50  millions  d'hectolitres;  quant  aux  céréales, 
il  n'y  aucun  rapprochement  possible.  En  1892^  la  France  a  produit  : 
froment,  117  millions  dhect.;  avoines,  94  millions;  seigle,  24  mil- 
lions ;  orge,  maïs,  10  millions. 

Les  soufl'rances  de  l'agriculture  italienne  —  propriété  foncière  et 
production  agricole  —  sont  donc  bien  réelles,  profondes  et  aggravées 
depuis  1883,  puisque  les  rendements  sont  moindres  avec  les  mêmes 
charges,  déjà  excessives  il  y  a  dix  ans.  Dès  lors  s'expliquent  fort 
bien  les  soulèvements,  qui  n'ont  pas  lieu  dans  les  villes,  mais  dans 
les  campagnes,  les  Fasci  en  Sicile,  les  sociétés  secrètes  rurales,  fait 
inconnu  en  France,  du  moins  jusqu'ici,  les  communes  expropriées, 
mairies,  écoles,  etc.  ;  le  fisc,  obligé  de  recourir  à  exiger  l'impôt  ou 
contraint  à  exproprier,  c'est-à-dire  à  soulever  les  populations.  La 
dislocation  des  banques  se  rattache  en  partie  à  cette  situation, 
parce  que  les  banques  italiennes  ont,  de  tout  temps,  consenti  des 
avances  par  billets  ou  sur  hypothèque  à  la  propriété  foncière  rurale. 

Les  populations  urbaines,  les  villes,  sont  moins  atteintes  ;  aussi 
avons-nous  vu  que  les  impôts  de  consommation  avaient  augmenté 
leurs  produits,  que  le  lotto  n'avait  pas  laibli  et  qu'il  y  avait,  quanta 
l'industrie,  certains  progrès  à  signaler,  mais  le  commerce  a  fait  des 
pertes. 

L'appauvrissement  monétaire,  la  hausse  du  change,  le  retour  du 
papier-monnaie,  la  diminution  du  crédit,  la  crise  des  banques,  la 
baisse  de  la  rente  ne  font  qu'exprimer  la  condition  économique  de 
ritalie.  Ce  sont  de  simples  résultantes.  Les  ItaUens  ont  exporté 
jusqu'à  leur  petite  monnaie  de  billon  afin  de  gagner  sur  leur  propre 
papier-monnaie  ;  c'est  un  triste  expédient,  qui  révèle  une  grande 
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luvreté;  le  change  correspond  au  remplacement  de  toute  monnaie 
létallique  par  du  papier;  il  pourrait  bien  grimper  encore  et  peut- 
;re  dépasser  le  taux  de  1866.  On  se  rend  très  bien  compte  que  la 
înte  baisse,  car  il  n'est  pas  certain  que  le  gouvernement  italien 
iiisse  toujours  la  payer,  surtout  en  or.  Baisse  de  la  rente,  baisse  du 
'éclit,ce  sont  deux  sœurs  jumelles;  laquelle  est  née  la  première? 
Quant  à  la  crise  des  banques,  qui  a  déjà  emporté  trois  banques  de 
ircalation,  notamment  la  Banca  romana,  plus  le  Crédit  mobilier 
alien  et  la  Banque  générale,  sans  parler  de  quelques  établissements 
loins  considérables,  de  plusieurs  caisses  d'épargnes  et  banques 
opulaires,  elle  a  certainement  pour  cause  principale  l'état  général 
conomique  de  l'Italie;  mais  il  faut  y  ajouter  des  défaillances  parle- 
jentaires,  comme  en  France,  et  les  exigences  d'un  gouvernement 
mbarrassé. 

Ces  embarras,  très  sérieux,  le  gouvernement  italien  en  est  en 
artie  responsable  :  la  baisse  de  la  rente,  la  hausse  du  change,  le 
etour  au  papier-monnaie,  la  diminution  du  crédit,  l'extrême  pénu- 
ie  du  Trésor  proviennent  d'une  double  cause  :  les  difficultés  éco- 
lomiques  de  l'Italie  qu'il  a  aggravées  au  lieu  de  les  tempérer  et  les 
iépenses  d'une  politique  extérieure  contraire  aux  intérêts  réels  et 
lermanents  de  lltalie. 

En  1883,  les  difficultés  économiques  de  l'Italie,  l'insuffisance  de  la 
)roduction  agricole,  l'excès  de  la  population,  le  poids  des  impôts 
îtaient  déjà  des  faits  de  premier  ordre,  qui  auraient  dii  entièrement 
lominer  les  hommes  d'état.  Cependant  l'Italie  parvenait,  grâce 
lu  concours  de  la  France  et  au  patriotisme  non  moins  qu'à  l'babileté 
le  M.  Magliani,  à  singulièrement  améliorer  son  état  par  l'abolition 
lu  cours  forcé  et  par  la  suppression  du  maccinato.  Combien  serait 
neilleure  aujourd'hui  la  situation  de  l'Italie,  et  bien  plus  réelle,  plus 
grande  son  intluence  au  dehors  si  son  gouvernement  était  demeuré 
lidèle  aux  pratiques  et  aux  conseils  de  M.  Magliani  ! 

Mais  il  était  écrit  qu'après  avoir  dupé  l'Autriche,  la  France  et  la 
lliissie,  M.  de  Bismarck  ferait  une  dernière  dupe  et  entraînerait 
son  alliée  de  1866  et  1870  dans  une  politique  égoïste,  néfaste  en 
l'ait,  bien  que  grandiose  sur  le  papier  '.  On  a  voulu  faire  grand  jeu  en 
Italie  sans  tenir  les  cartes  soi-même.  On  a  tourné  le  dos  à  la  vieille 
alliée  de  l'Italie  pour  saluer  l'astre  de  Berlin.  Certainement  on  a  reçu 
bien  des  promesses  ;  mais  autant  en  emporte  le  vent.  Nous  nous 
trouvions  à  Metz  (|uand,  le  2  septembre  dernier,  le  prince  do  Naples 


*  Nous  rcu voyons  à  im  curie ii:c  article  de  la  Revue  des  Deicx  Mondes  du 
l'"-  février  1894. 
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s'est  fait  voir  dans  la  Victoria  de  l'empereur  Guillaume  II.  Depuis,  \» 
rente  italienne  a  été  précipitée, en  grande  partie  par  les  Italiens  eux- 
mêmes, de  84  à  72.  Un  gouvernement  sage  ne  s'expose  pas  à  de  pareils 
aléas.  S'il  s'y  expose,  il  le  paie  toujours  et  fort  cher. 

Il  paraîtrait  cependant  que  pas  mal  d'Italiens  ont  la  charité  de 
mettre  leurs  fautes  et  leurs  épreuves  au  compte  de  la  France.  S'ils 
produisent  moins  de  froment,  la  France  en  est  cause;  moins  de  riz,  la 
France  en  est  cause  ;  moins  de  cocons,  la  France  ;  s'ils  ont  beaucoup 
d'enfants,  la  France;  s'ils  spéculent  sur  leurs  rentes,  sur  leur  change, 
sur  leur  monnaie  d'argent,  toujours  la  France  ;  s'ils  dépensent  72  à 
80  millions  par  an  pour  le  terrible  lotto,  toujours  la  France. 

La  France  a  fmi  par  devenir  pour  les  Italiens  un  véritable  trem- 
plin. La  cour,  le  monde  officiel,  l'aristocratie  ne  cachaient  pas  leur 
aversion  pour  la  République  et  les  républicains  français  ;  les  radi- 
caux, les  libres-penseurs,  les  francs -maçons  italiens  n'ont  pas  été 
moins  acerbes  vis-à-vis  des  conservateurs  et  des  catholiques.  De  là 
de  véritables  accès,  des  courants  de  gallophobie.  Si  bien  que  l'Italie 
n'a  plus  trouvé  aucun  partisan  en  France  :  elle  a  même  compromis 
les  riches  dépenses  des  lunes  de  miel,  elle  a  tari  jusqu'au  denier  de 
Saint-Pierre  dont  le  plus  clair  lui   était  attribué  par  la  curie  ro- 
maine. En  réalité,  les  Italiens  se  sont  beaucoup  trop  occupés  de  la 
France   et  pas  assez  de  l'Italie.   La  France,   moins  désappointée, 
moins  anxieuse  que  les  Italiens  ne  l'ont  cru,   s'est  détournée  sim- 
plement d'une  voisine  imprudente  et  mal  inspirée.  Elle  a  vendu  ses 
rentes  italiennes  en  bonne  partie  ;  elle  a  coupé  le  crédit,  elle  a  cé- 
lébré ailleurs  ses  lunes  de  miel,  et  les  catholiques  français,  peu  sou- 
cieux de  recevoir  des  horions  et  d'entendre  crier  :    Vive  Sedan!  en 
échange  de  leurs  bons  loyaux  louis  d'or,  sont  allés  en  pèlerinage  à 
Lourdes,  désertant  le  Vatican.  Les  Italiens  n'ont  pas  la  même  con- 
ception de  la  vie  privée  et  de  la  politique  que  les  Français.  Il  faut 
qu'ils  ramènent  toutes  choses  au  jeu,  à  la  chance,  à  la  jettatura. 
C'est  ce  qui  explique  comment  le  catholicisme  est  si  différent  pour 
les  deux  peuples.  Le  lotto  est  toujours,  nous  venons  de  le  montrer, 
la  consolation  suprême   de  tout  Italien.  Chaque  samedi,  dès   que 
l'heure  sonne   de  lire   les  numéros  sur  le  cadran,  tout  ItaUen  est 
joyeux.  En   un   instant  il   oublie  les  misères  de   toute  la  semaine. 
Comme  on  lui  dit  que  la   France  est  très  riche,  tandis  qu'il  voit, 
que  l'Italie  touche  la  pauvreté,  il  répond  :    «  Que    la   France  est 
heureuse  ;  tout  lui  réussit.  »  Eh   bien  !  c'est  encore  une  illusion.  En 
ce  siècle,  l'Italie  a  été  plus  heureuse  que  la   France.    1814,    1815, 
1830,  1848,  1870,  voilà  de  terribles  moments  pour  la  France,   sans 
rechercher   sur   quel  rocher    la   porteront   les    courants    actuels. 
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L'Italie  a  refait  son  unité  ;  elle  est  indépendante  ;  personne  ne  la 
menace  ;  ses  institutions  garantissent  la  sécurité  à  toutes  les  parties 
de  la  nation.  En  est-il  de  même  de  la  France  ? 

Par  suite,  l'Italie  ne  peut  plus  compter  sur  le  concours  de  la 
France;  comme  elle  a  rapidement  épuisé  le  dévouement  peu  désin- 
téressé des  Allemands  et  que  les  Anglais, qui  aiment  tant  à  arpenter 
l'Italie  et  à  en  parler  au  point  de  vue  de  l'art,  n'ont  pas  l'habitude 
de  lui  prêter  leurs  capitaux,  elle  se  trouve  réduite  à  elle-même,  et 
seule  pour  sortir  de  la  nouvelle  crise  où  son  imprudente  ingratitude 
et  son  imprévoyance  l'ont  précipitée. 

Il  ne  faut  toutefois  rien  exagérer.  A  notre  avis, avec  de  la  fermeté, 
de  la  résignation  et  du  bon  sens,  l'Italie  pourrait,  à  la  fin  du  siècle, 
précisément  pour  l'exposition  de  1900,  si  les  anarchistes  et  les  socia- 
listes daignent  nous  permettre  de  la  faire,  avoir  arrangé  ses  affaires 
sans  rien  faire  perdre  à  personne,  en  sauvegardant  son  crédit  et 
aménageant  ses  ressources. 

On  a  d'abord  mis  en  avant  diverses  combinaisons  (combinazione), 
qui  seraient  insuffisantes,  tout  en  augmentant  le  mal  :  aliénations 
de  rentes  affectées  au  culte,  vastes  opérations  sur  les  chemins  de 
fer,  arrangements  avec  les  banquiers  allemands  pour  le  monopole 
des  tabacs,  les  douanes,  etc.  Rien  de  tout  cela  n'est  sérieux  ;  ce  sont 
de  simples  expédients.  Sans  méconnaître  ni  dédaigner  la  puissance 
des  banques  allemandes,  leur  concours  nous  apparaît  comme  tout  à 
fait  secondaire  dans  la  crise  actuelle  de  l'Italie. 

Sont  ensuite  venues  les  propositions  de  ministère  de  M.  Crispi.  C'est 
à  M.  Crispi,  qui  a  tant  contribué, durant  son  précédent  ministère,  à 
aggraver  la  séparation  entre  la  France  et  l'Italie,  que  la  Couronne 
s'est  adressée,  dès  les  premiers  jours  de  l'année  dernière,  pour  con- 
jurer la  crise.  M.  Crispi  a  rétabli  promptement  l'ordre  en  Sicile  et 
dans  toute  l'Italie.  C'est  déjà  quelque  chose  ;   il  faut  lui  en  savoir 
gré,  après  ce  qui  s'est  passé  en  France,  à  Carmaux.  La  sécurité  est 
donc  entière  en  Italie  :  quant  aux  mesures  politiques, économiques  et 
financières  formulées  par  M.  Sonnino,  ministre  des  finances, au  nom 
du  cabinet,  elles  ne  paraissent  pas  en  rapport  avec  la  situation,  elles 
ont  l'inconvénient  décisif  de  tout  compromettre  sans  rien  parfaire: 
elles  sont  accablantes  pour  le  crédit,  la  prospérité,  la  liberté  do  l'Italie 
etne  garantissent  pas  l'avenir.  Elles  consistentà  équilibrer  mécanique- 
ment le  budget  et  à  remédier  à  la  gêne  du  Trésor  en  augmentant  la 
circulation  fiduciaire. 

L'accroissement  delà  circulation  fiduciaire  a  eu  lieu  sur-le-champ, 
par  simple  décret  royal.  Il  fallait  courir  au  plus  pressé. 

D'un  côté,  les  banques  de  circulation  (il  n'y  en  a  plus  ([uc  trois 
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en  Italie,  banque  d'Italie,  banco  de  Naples,  banco  de  Sicile)  ont 
été  autorisées  à  augmenter  leurs  émissions  de  125  millions  de  lires; 
d'un  autre  côté,  les  billets  d'État  ont  été  déclarés  inconvertibles. 
Cette  déclaration  rétablit,  au  fond,  le  cours  forcé  en  Italie,  car  les 
billets  d'État  représentent  actuellement  plus  de  650  millions  ^  et 
d'autre  part  l'échange  des  billets  de  banque  doit  avoir  lieu  contre  les 
billets  d'État.  Cette  première  série  de  mesures  était  inévitable,  on 
doit  prévoir  qu'il  faudra  élever  encore  le  chifTre  total  de  la  circu- 
lation fiduciaire.  Le  trésor  est  par  là  mis  plus  à  Taise.  Il  pourra,  il 
a  pu  disposer  de  sa  réserve  d'or.  Il  est  également  question  de  con- 
solider 250  millions  d'engagements  sur  les  785  millions  de  la  dette 
flottante.  Mais  tout  cela  ne  constitue  que  la  partie  secondaire. 

11  faut  parer  au  déficit,  ce  déficit  est  évalué  à  177  millions  dont 
78  millions  proviendraient  des  constructions  de  chemins  de  fer. Beau- 
coup de  personnes  évaluent  ce  déficit  plus  haut  et  le  portent  au 
moins  à  200  millions.  Pour  y  pourvoir,  le  cabinet  de  M.  Crispi  pro- 
pose d'obtenir  47  millions  d'économies  dont  27  immédiats  et  d'exiger 
le  surplus  de  l'impôt. 

Disons-le  hautement,  les  vues  du  cabinet  italien  ne  sont  pas  satis- 
faisantes. Il  n'est  pas  demandé  assez  à  l'économie,  il  est  demandé 
infiniment  trop  à  l'impôt.  Le  gouvernement  italien  doit  montrer 
plus  de  résolution.  Sans  rien  forcer,  il  lui  estipossible  de  réunir 
100  millions  d'économie,  d'avoir  40  millions  sur  l'armée  et  la 
marine,  40  millions  sur  les  chemins  de  fer  et  20  millions  divers. 
Avec  ces  économies  il  ne  compromettra  aucun  service. 

Il  resterait  à  arracher  encore  100  millions  à  peu  près  à  l'impôt. 
Est-ce  possible  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  d'après  tout  ce  que  nous 
avons  établi  plus  haut.  Cependant  le  ministère  propose  :  1°  deux 
nouveaux  dixièmes  de  l'impôt  foncier,  à  l'exception  des  bâtiments, 
produit  17  millions  ;  2°  surélévation  de  plusieurs  taxes  sur  la 
richesse  mobilière,  produit  9,5  millions  ;  3°  surélévation  du  prix  du 
sel  de  35  à  40  centimes  par  kilogrammcproduit  8  millions  ;  4°  suré- 
lévation des  droits  de  succession, 4  millions  ;  5''  surélévation  de  0,20 
par  litre  des  droits  sur  les  spiritueux  ;  O*'  fixation  à  20  0/0  de  l'im- 
pôt sur  les  coupons  de  toute  nature,  notamment  sur  la  rente, 
réduite  ainsi  à  4  0/0  ;  7**  attribution  à  l'État  de  la  part  revenant 
aux  communes  dans  la  taxe  sur  la  richesse  mobilière,  produit 
4  millions  ;  cette  attribution  se  traduira  dans  une  aggravation  de 
l'impôt  foncier;  8'^  augmentation  des  droits  de  timbre  et  des  poids  et 
mesures,  produit  3  millions;  9°  établissement  d'un  impôt  général 
sur  le  revenu,  produit  éventuel  10  millions. 


1  La  circulation  fiduciaire  totale  dépasse  actuellement  l.SOO  millions. 
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Le  dernier  impôt  n'a  pas  un  caractère  sérieux,  en  présence  de 
tous  les  autres.  Tous  peuvent  être  votés  et  décrétés,  mais  nous  dou- 
tons que  tous  puissent  être  levés.  La  propriété  foncière  en  Italie  est 
accablée.  Elle  ne  peut  payer  davantage.  Les  récentes  insurrections 
ont,  avant  tout,  pour  cause,  les  conditions  actuelles  de  la  propriété 
et  des  populations  rurales.  La  propriété  foncière  rurale  paie  à  peu 
près  400  millions  d'impôts  sur  un  revenu  de  1.200,  grevé  des  inté- 
rêts annuels  d'une  dette  hypothécaire  de  9  milliards.  Nous  pensons 
également  qu'une  nouvelle  taxe  sur  le  seL  est  un  véritable  fléau  en 
Italie,  où  la  pellagre  fait  encore  tant  de  ravages;  que  penser  d'un 
impôt  général  sur  le  revenu  en  Italie  ? 

En  1894,  les  charges  de  l'Italie  sont  plus  lourdes  qu'en  1874,  les 
ressources  guère  plus  larges.  Néanmoins,  il  n'y  a  rien  à  demander  à 
l'impôt.  Ici  apparaît  la  grande  loi  de  la  limite  de  l'impôt.  L'Italie 
en  fournit  un  exemple  mémorable.  La  France,  avec  une  richesse  de 
2Ô0  milliards,  paie  à  peu  près  4.500.000.000,  y  compris  les  mono- 
poles et  services  publics.  La  richesse  de  l'Italie  n'est  pas  évaluée  à 
plus  de  60  milliards.  Elle  paie,  avec  les  charges  communales  et  pro- 
vinciales, monopole  et  service,  environ  2  milliards.  Les  proportions 
sont  bien  différentes,  1  3/4  0/0  pour  la  France,  de  sa  richesse,  et 
l'Italie  3  1/4  0/0. 

Enfin  la  réduction  d'autorité  de  la  rente  5  0/0  à  4  0/0,  à  titre  d'im- 
pôt, est  une  banqueroute  qui  n'améliorera  pas  le  crédit  de  l'Italie, 
bien  que,  dans  ces  mêmes  projets,  figure  la  proposition  de  donner 
aux  porteurs  de  4  0/0  des  titres  exempts  à  tout  jamais  d'impôts^  et 
de  créer  une  rente  intérieure  4  1/2  0/0  également  exempte  à  tout 
jamais  d'impôts. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Afin  de  faire  digérer  toutes  ces  mesures,  le 
cabinet  de  M.  Crispi  demande  une  sorte  de  dictature  pendant  le  res- 
tant de  l'année  189 1.  Cette  dictature  serait  exercée  par  le  Roi,  assisté 
du  ministère  et  d'un  conseil  composé  de  5  sénateurs,  5  députés  et 
5  conseillers  d'État.  Les  politiciens  italiens  ont  perpétuellement  en 
vue  les  vieilles  traditions  romaines.  Ils  répètent  avec  Tacite  :  Dicta- 
turui  ad  tempus  aumebantur.^uQ^i  raide  pour  les  porteurs  extérieurs 
de  rente  italienne. 

Il  est  vrai  qu'en  1800  M.  Scialoja  procéda  à  pou  ju'ès  comme 
voudrait  procéder,  en  1894,  M.  Crispi,  sauf  la  dictature.  Mais  il 
s'agissait  de  faire  l'Italie.  Les  circonstances  ne  sont  donc  pas  les 
mêmes  ;  qu'on  ait  recours  à  la  dictature  pour  maintenir  ou  rétablir^ 
comme  dans  la  Home  républicaine,  l'ordre  compromis,  nous  l'ac- 
cordons :  mais  nous  no  l'accordons  pas  pour  lever  des  impôts  et 
décréter  la  bamiucroutc. 
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L'Italie  peut  et  doit  mieux  faire.  Elle  a  pourvu,  avec  l'augmen- 
tation de  la  circulation  fiduciaire  et  le  cours  forcé,  aux  embarras 
extrêmes  du  trésor;  elle  doit  réaliser  sur-le-champ  100  millions 
d'économies  ;  il  lui  manque  encore  100  millions  par  an.  Elle  peut 
les  obtenir,  non  pas  à  titre  de  banqueroute,  mais  à  titre  de  mora- 
torium  de  ses  créanciers,  intérieurs  et  extérieurs.  Ce  moratorium 
comporterait  un  délai  de  six  ans.  Dans  cinq  ans,  l'État  devrait  à 
ses  rentiers  600  millions  qu'elle  consoliderait.  Personne  ne  perdrait 
rien  ;  mais  l'Italie  conserverait  l'honneur,  qui  est  le  premier  bien 
d'une  grande  nation.  C'est  la  politique  du  bon  sens,  de  la  paix,  de 
la  concorde  intérieure  et  le  retour  du  satellite  dans  l'orbite  de  sa 
planète  directrice.  Hors  de  là  point  de  salut. 

E.  FOURNIER  DE  FlAIX. 
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Lorsque  les  premiers  bruits  d'agitation  en  Sicile  arrivèrent  en 
France,  ils  ne  surprirent  pas  ceux  de  nous  qui  connaissent  la 
grande  île  méditerranéenne.  La  population  souffre  depuis  long- 
temps de  maux  si  aigus  qu'elle  ne  les  aurait  pas  supportés  sans 
une  résignation  que  lui  ont  enseignée  des  siècles  de  rude  domi- 
nation. En  revanche,  l'incrédulité  accueillit  la  nouvelle  que  ces 
agitations  provenaient  d'un  immense  complot  socialiste,  d'une 
organisation  puissante  qui  disposait  de  6  ou  700  mille  adhérents, 
le  cinquième  de  la  population  entière.  Un  grand  journal  de  Paris 
reproduisait  l'enquête  faite  par  un  journal  de  Rome  et  dont  la 
guerre  agraire  ressortait  imminente  et  justifiée.  Comment  ces 
paysans  de  Sicile,  dont  la  sobriété  et  l'a  parcimonie  forment  un 
contrepoids  à  leurs  maigres  salaires,  dont  tant  de  fois  nous  avions 
pu  voir  le  respect  profond  pour  le  propriétaire,  que  nous  avions 
toujours  trouvés  d'une  intelligence  très  terre-à-terre,  très  peu 
utopiste, comment  ces  paysans  pouvaient-ils, dans  quelques  jours, 
être  devenus  les  champions  des  théories  collectivistes  ? 

L'insistance  même  que  l'on  mettait  à  faire  retomber  sur  les 
propriétaires  la  responsabilité  du  mécontentement  général  nous 
semblait  affectée.  Lorsque  le  préfet  de  Païenne,  M.Colmayor,alla 
jusqu'à  dire  au  rédacteur  de  la  Tribunaque  si  les  propriétaires 
ne  modifiaient  leur  manière  d'être  il  se  passerait  de  graves  évé- 
nements, nous  fûmes  bien  vite  convaincu  que  si,  vraiment,  la 
conduite  du  propriétaire  était  la  cause  de  tout  le  mal,  on  aurait 
d'autres  moyens  de  les  amener  à  résipiscence  que  de  les  désigner 
à  la  haine,  aux  fureurs  des  paysans.  Il  n'entrait  pas  dans  le  cadre 
de  nos  études  de  rechercher  le  mobile  auquel  obéissait  le  préfet 
de  la  capitale  de  l'ile,  mais,  dès  alors,  il  nous  sembla  qu'il  y  avait 
un  intérêt  réel  à  résoudre  la  question  qui  se  posait  ainsi  : 

Les  événements  de  Sicile  sont-ils  dus  à  un  conii)lot  socialiste 
aidé  ou  non  par  l'étranger,  à  l'oppression  devenue  insupportable 
des  grands  propriétaires  ou  sim]>l(Mnent  à  l'impossibilité  où  les 
Siciliens  sont  de  vivre  dans  les  conditions  économiques  où  ils  se 
trouvent  ? 

C'est  pour  l'étudier  que  nous  avons  passé  dans  TiK^  tout  le 
temps  qu'ont  duré  les  troubles.  Les  renseignements  qu'auraient 
pu  nous  procurer   nos  relations   personnelles   devaient,    forcé- 
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ment,  être  empreints  d'une  certaine  partialité.  Les  recommanda- 
tions que  voulut  bien  nous  donner  la  Société  des  Économistes 
nous  ont  permis  d'interroger  les  esprits  les  plus  éminents  et, 
surtout,  ]es  personnes  les  plus  désintéressées  et  les  plus  clair- 
voyantes. Le  meilleur  moyen  que  nous  ayons  de  les  remercier, 
c'est  d'exposer  aux  lecteurs,  avec  une  sincérité  absolue,  la  vérité 
qu'ils  nous  ont  aidé  à  connaître. 

I 

Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  grand  riiérite  à  voir  l'inanité  de  l'hy- 
pothèse d'un  complot  socialiste.  Nous  venons  d'apprendre  que  la 
Chambre  du  Conseil  de  Palerme  a  déclaré  le  député  De  Felice 
innocent  des  faits  dont  on  l'accusait.  Sans  conspirateurs,  pas  de 
conspiration.  L'échafaudage  de  suppositions  qui  justifiait  les  me- 
sures exceptionnelles  prises  dans  les  sept  provinces  siciliennes 
tombe  tout  à  coup.  Au  début  de  janvier,  au  contraire,  il  était 
très  hardi  d'affirmer  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  habile  fantasma- 
gorie. Pour  ceux  qui  n'allaient  pas  jusqu'au  fond  des  choses, 
c'est-à-dire  pour  l'immense  majorité,  le  péril  socialiste  était 
attesté  à  la  fois  par  la  vantardise  de  De  Felice  et  de  ses  amis, 
d'une  part,  et  par  la  mesure  rigoureuse,  inouïe  à  laquelle  avait 
recouru  un  gouvernement  responsable. 

Gomment  admettre  quejSans  l'argument  souverain  salus  populi 
suprema  te,  le  ministre  ait  pu  proclamerl'état  de  siège,  supprimer 
les  garanties  statutaires,  sans  qu'aucun  article  ou  statut  ne  l'y 
autorisât,  sans  que  le  Parlement  partageât  la  responsabilité  de 
cette  violation  de  la  charte  nationale.  Comment  croire  que,  sinon 
dans  des  temps  troublés  à  un  point  que  la  Constitution  ne  pouvait 
prévoir,  le  roi  puisse  déléguer  des  pouvoirs  qu'il  n'a  pas,  placer 
une  grande  partie  de  son  royaume  non  pas  sous  des  lois  d'excep- 
tion, mais  en  dehors  de  toute  loi  existante? —  Si  le  souverain 
avait  signé  le  décret,  n'était-ce  pas  la  meilleure  preuve,  et  la 
plus  absolue,  que  la  Sicile  en  était  à  ce  point  qu'il  fallait  la 
sauver  d'abord,  quitte  à  examiner  ensuite  la  légalité  des  moyens 
de  sauvetage  ? 

D'ailleurs,  le  député  de  Catane  ne  s'en  cachait  pas  et,  jusqu'au 
4  janvier,  ses  amis  et  lui  ont  revendiqué  l'honneur  d'avoir  soulevé 
la  foule,  affirmé  que  les  fasci  étaient  leur  œuvre,  que  les  adhé- 
rents seraient  leurs  soldats. 

Malgré  tout,  ce  qui  avait  été  un  doute,  quand  nous  étions  en 
France, était  devenu  une  certitude  dès  notre  arrivée  en  Sicile.  Les 
affirmations  les  plus  précises,  venant  des  bouches  les  plus  auto- 
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risées,  n'y  firent  rien, et  nous  avons  affirmé, ce  que  démontre  au- 
jourd'hui le  verdict  des  magistrats  de  Palerme,  que  les  rebellions 
de  la  fin  de  décembre  et  du  début  de  janvier  sont  dues  à  d'autres 
causes  que  les  efforts  des  socialistes. 

Est-ce  à  la  fureur  populaire  contre  les  propriétaires?  On  l'a 
affirmé  aussi,  faisant  de  cette  tiaine  le  plus  gros  élément  du 
succès  que  l'on  attribuait  aux  socialistes.  A  la  vérité,  la  physio- 
nomie des  émeutes  ne  poussait  guère  à  le  croire.  Qu'a-t-on  crié? 
—  «  A  bas  les  impôts  !  A  bas  les  taxes  d'octroi  !  »  —  Qu'a-t-on 
brûlé  ou  saccagé?  Les  kiosques  de  l'octroi,  la  maison  du  per- 
cepteur, les  bureaux  de  la  mairie.  —  Supposer,  comme  on  l'a 
fait,  que  fémeute  masquait  volontairement  son  vrai  but,  qu'elle 
abritait  ses  tentatives  contre  les  propriétés  sous  les  dehors  d'une 
insurrection  politique,  est  un  peu  hardi. 

La  question  restait  posée.  Avant  même  de  donner  les  éléments 
de  l'étude  que  nous  en  avons  faite  nous  pouvons  énoncer  la  con- 
clusion à  laquelle  ils  nous  ont  amené. 

Les  insurgés  de  Sicile  demandaient,  désiraient  au  moins  le 
changement  d'une  situation  économique,  dont  les  causes  sont 
complexes,  mais  avec  laquelle  le  travailleur  ne  peut  se  nourrir 
par  son  travail  et  celui  qui  possède  ne  peut  faire  valoir  sa 
propriété.  On  l'a  dit  avec  énergie  :  la  rébellion  de  Massa- Carrare 
venait  du  cerveau  des  travailleurs,  celle  de  Sicile  venait  de  leur 
estomac. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  paysans  qui  avaient  les  meilleures 
raisons  du  monde  de  se  plaindre.  On  pourrait  [diviser  la  popula- 
tion sicilienne  en  six  classes,  — six  groupes,  si  l'on  veut,  pour 
éviter  ce  mot  qui  semble  préétablir  un  antagonisme  :  les  grands 
propriétaires,  les  possesseurs  de  petits  domaines,  les  industriels 
et  négociants,  les  gros  fermiers,  les  métayers,  les  ouvriers  de 
métier  et  enfin  les  journaliers  agricoles.  Tous  sont  profondément 
misérables  par  suite  d'un  concours  de  circonstances  que  l'on 
pourrait  classilier,  si  l'on  veut  une  i)récision  ])eut-ètre  exi'essive, 
en  trois  faisceaux  :  celles  qui  sont  absolument  indépendantes  de 
l'action  gouvernementale,  celles  où  le  gouvernement  est  coupable 
d'inertie,  celles  enfin  qui  sont  uniquement  dues  au  mode  d'admi- 
nistration de  la  Sicile  par  l'Italie. 

Les  propriétaires  de  grands  domaines  ou, comme  on  les  aiq)i'lle 
encore  par  un  souvenir  classi([ue,  de  liUi/'ondia,  ont  vu  leurs  re- 
venus diminuer  d'abord  parce  qu'au  milieu  du  progrès  général 
ils  sont  restés  stalionnaires,  puis  d'une  Iju^'ou  moins  relative,  à 
cause  de  la  baisse  des  blés  et  de  Im   niinc  ch»  l<>urs  vignobles.  La 
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baisse  des  blés  est  assez  ordinairement  attribuée  à  un  fait  uni- 
versel, et,  par  suite,  inévitable. Ce  n'est  peut-être  pas  absolument 
certain.  L'agriculteur  sicilien  pourrait  lutter  avec  l'importation 
américaine  s'il  disposait  d'une  viabilité  suffisante  et  s'il  livrait 
un  blé  d'une  qualité  égale  à  celle  du  grain  étranger.  Les  impor- 
tations ne  viennent  pas,  en  effet,  dans  un  pays  où  le  blé  est  en 
quantité  suffisante  pour  en  avilir  le  prix.  Elles  arrivent  là  où  la 
production  du  blé  n'est  pas  assez  grande  pour  les  besoins  de  la 
population,  car,  il  faut  le  dire,  cette  fameuse  terre  qui  était  le 
grenier  des  Romains,  précisément  parce  qu'elle  a  tant  donné  sans 
jamais  recevoir,  ne  peut  plus  nourrir  la  population  qui  la  foule. 
Le  blé  d'Amérique  vient  dans  certaines  provinces  combler  l'in- 
suffisance de  la  récolte,  alors  que  l'excédent  des  autres  provinces 
n'y  peut  venir  par  suite  du  manque  de  routes  K 

Lorsque  le  blé  étranger  est  en  concurrence  sur  le  même  marché 
avec  le  blé  indigène,  il  se  vend  plus  cher.  L'agriculteur  si- 
cilien ne  sait  pas  nettoyer  son  grain,  encore  moins  Tentre- 
tenir.  Le  consommateur  préfère  payer  50  et  75  centimes  de  plus 
et  s'affranchir  des  déchets  occasionnés  par  le  manque  de  pro- 
preté, par  l'odeur  de  moisi  que  donne  au  blé  le  manque  d'en- 
tretien dans  les  greniers. 

Le  vin  a  été  pendant  longtemps  une  source  de  richesses  pour 
l'île.  Lorsque  le  phylloxéra  envahît  nos  vignobles  et  que  nos  com- 
merçants durent  demander  à  la  Sicile  une  matière  première  qu'ils 
ne  trouvaient  plus  en  France,  il  sembla  que  le  Pactole  allait  y 
couler.  Non  seulement  les  revenus  très  augmentés  semblèrent 
autoriser  toutes  les  dépenses  les  plus  folles,  mais  on  emprunta 
de  tous  côtés  pour  planter  de  nouveaux  vignobles.  Le  phylloxéra 
vint,  là  aussi,  et  anéantit  les  énormes  capitaux  employés,  détrui- 
sant toute  la  richesse  espérée,  laissant  à  sa  place  une  dette 
énorme  à  payer. 

On  a  parlé  des  conséquences  funestes  qu'a  eues  pour  le  pays 
la  suppression  des  traités  de  commerce  avec  la  France.  Elle  a  eu,  .  j 
croyons-nous,  un  effet  moral  fâcheux  en  solidarisant  davantage 
encore  l'activité  économique  de  la  Sicile  avec  celle  de  lltalie, 
mais,  au  point  de  vue  de  l'industrie  viticole,  elle  n'a  fait  qu'a* 
vancer  une  crise  inévitable.  Ce  n'est  pas  en  1894,  alors  que  nos 
compatriotes  du  Roussillon  et  du  Bas-Languedoc   ne  peuvent  se 


1  L'Italie  entière  a  162  mètres  de  routes  communales  par  kil.  carré.  La  Si- 
cile, 40  mètres  72,  Pour  mille  habitants  ces  chiffres  sont  respectivement  L615 
mètres  et  358.  (Enquête  agraire.  Fasc.  I.  Page  163.) 
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débarrasser   de  leurs  vins,  que   nous  serions  allé  en  acheter  en 
Sicile. 

L'agriculture,  partout  ailleurs,  est  devenue  une  science.  Dans 
l'île  elle  n'est  même  pas  restée  une  pratique  empirique.  On 
cultive  "sans  règles  ni  méthode.  Sauf  l'Australie,  c'est  le  pays  où 
la  vigne  donne  le  moins  d'hectolitres  à  l'hectare.  En  1802,  le  blé 
n'a  pas  donné  six  semences.  De  cette  production,  si  inférieure  à 
celle  des  autres  pays,  il  faut  déduire  des  impots  que  les  autres 
pays  ne  connaissent  pas,  45  à  60  0/0  du  revenu  des  bonnes  années 
devenu  55  à  70  0/0  depuis  la  baisse  des  blés. 

Les  propriétaires  sont  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  qua- 
rante ans.  Leurs  biens  sont  gérés  par  un  administrateur  aidé  de 
tout  un  état-major  de  fattori,  de  gardes,  de  secrétaires,et  depuis 
le  maître  jusqu'au  dernier  fonctionnaire  de  cette  hiérarchie, 
aucun  n'a  la  moindre  notion  de  ce  qu'est  la  culture.  Ils  afferment 
leurs  terres  à  des  fermiers  généraux  appelés  gabelloti  qui  sous- 
louent  ou  donnent  à  métayage  ces  terres  divisées  en  parcelles  et 
garnies  du  cheptel  nécessaire.  Pour  tant  que  ces  gabelloti  volent 
les  paysans  à  qui  ils  cèdent  leur  bail  fractionné,  leur  bénéfice 
est  pris  en  partie  sur  la  part  qui  reviendrait  au  propriétaire  . 

Le  système  est  déplorable,  évidemment.  La  terre  ne  recevant 
aucun  amendement  donne  peu  et  on  lui  fait  supporter  des  charges 
qui  seraient  trop  lourdes,  même  dans  les  pays  de  grande  fertilité. 
En  France,  en  Toscane,  en  Lombardie,  le  métayer  prend  la  moitié 
des  récoltes.  L'autre  moitié  revient  au  propriétaire  et  représente 
pour  lui  le  formage.  Ici,  la  terre  doit  donner  un  fermage  au 
propriétaire,  un  autre  au  fermier  général,  payer  non  seulement 
les  impots  mais  les  salaires  de  l'inutile  état-major  qui  entoure 
l'exploitation  et  finalement  donner  à  vivre  au  métayer. Si  mauvais 
soit-il  il  durera  parce  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses  sici- 
liennes. 

11  faut  se  garder  de  vouloir  juger  les  faits  économiques  de  la 
Sicile  avec  nos  idées  à  nous.  Notre  société  est  toute  différente. 
Tout  est  d'accord  pour  rendre  profondes  et  nombreuses  ces  dif- 
férences. Le  climat,  la  race,  l'histoire  ont  donné  à  file,  nous  no 
dirons  pas  une  civilisation,  mais  une  organisation  spéciale,  et  ce 
qui  est  excellent  dans  nos  pays,  sous  l'empire  de  certaines  con- 
ditions, est  pernicieux  ou  impraticable  là-bas.  On  l'oublie  sou- 
vent, à  Rome  même.  La  Commission  chargée  d'étudier  les  souf- 
frances du  peuple  sicilien  préconise  l'interdiction  des  sous-loca- 
tions, même  sous  la  forme  de  baux  à  métayage.  Elle  oublie  que 
le  grand  propriétaire    ne   peut  pas  découper   son  latifondium  eu 
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petites  parcelles  qu'il  fournira  de  l'outillage  nécessaire,  choisir 
une  centaine  de  métayers  en  s'assurant  de  leur  valeur  morale  et 
de  leur  solvabilité,  surtout  espérer  se  faire  payer  d'aussi  nom- 
breux et  d'aussi  petits  débiteurs.  D'un  autre  côté,  le  paysan  pris 
du  désir  de  devenir  métayer,  s'élevant  jusqu'à  concevoir  cette 
initiative,  n'ira  pas  dans  le  palais  du  propriétaire.  Il  n'oserait  dis- 
cuter avec  lui, et  Dieu  sait  si  en  Sicile  les  discussions  sont  longues, 
les  conditions  du  bail,  le  montant  des  avances.  Avec  le  fermier 
général  il  traite  sur  un  pied  d'égalité,  peut  négocier  à  l'aise. 
Surtout,  il  nourrit  l'espoir  de  pouvoir  rendre  des  comptes  assez 
peu  exacts,  persuadé  qu'il  est  que,  devant  la  justice,  il  luttera 
avec  lui  à  armes  égales,  alors  qu'il  serait  condamné  d'avance,  s'il 
plaidait  avec  le  propriétaire. 

Cette  forme  de  métayage  persistera  par  conséquent.  Elle  est  la 
cause  d'une  partie  du  malaise.  Elle  est  surtout  la  résultante  d'un 
ensemble  de  conditions  morales  et  économiques  déplorables  mais 
qui  voudraient,  pour  disparaître,  un  temps  que  la  Sicile  n'a  plus 
devant  elle. 

Le  revenu  des  propriétaires,  disons-nous,  en  est  fort  diminué. 
Ils  ne  trouvent  pas  une  compensation  dans  le  produit  des 
agrumes.  On  nomme  ainsi  les  terres  plantées  en  arbres  à  fruits, 
citronniers,  orangers,  mandariniers,  etc.  Cette  culture  a  eu  le 
sort  des  vignobles.  La  maladie  gommeuse  a  été  pour  les  fruits  ce 
que  le  phylloxéra  a  été  pour  les  vins.  De  plus,  les  prix  ont 
subi  une  baisse  à  laquelle  on  ne  trouverait  pas  d'analogue.  Le 
mille  de  fruits,  qui  se  vendait  jusqu'à  50  fr.,  il  y  a  quinze  ans,  est 
coté  aujourd'hui  de  3à  6  fr.  Les  caroubes  se  vendent  la  moitié 
moins  qu'autrefois.  Au  total,  de  toutes  les  accusations  portées 
contre  la  grande  propriété,  la  plus  ridicule  est  celle  d'enrichir  soia 
propriétaire  aux  dépens  de  ceux  qui  la  travaillent.  Le  grand  pro- 
priétaire esL  près  de  la  ruine  complète  et  ses  souffrances  ont  pré- 
cédé celles  des  classes  laborieuses-  qui  en  dérivent. 

La  marche  de  la  crise  est  facile  à  déterminer.  Prenons  la  situa- 
tion d'un  propriétaire  quelconque,  en  1860,  par  exemple.  Ses  re- 
venus et  ses  dépenses  étaient  équilibrés,  à  peu  près.  C'est  une 
règle  générale  partout.  Si  la  parcimonie  sicilienne  mettait  les 
recettes  en  excédent,  ce  ne  pouvait  être  dans  une  proportion  oppo- 
sée à  notre  raisonnement.  Subitement,  les  charges  augmentent  et 
on  sait  avec  quelle  rapidité.  La  comparaison  entre  le  budget  des 
Deux-Siciles  et  celui  du  royaume  d'Italie  suffit  à  le  montrer.  En 
même  temps,  le  prix  de  tout  ce  qu'il  achète  augmente,  celui  de 
tout  ce  qu'il  vend  diminue.  Les  fluctuations  économiques  du  gou- 
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vernemcnt  tuent  la  culture  du  coton  et  celle  du  tabac.  L'excé- 
dent des  recettes,  s'il  existait,  disparaît  vite.  De  capital  mobi- 
lier, le  propriétaire  en  avait  peu  et  rarement.  En  tous  cas,  lors 
de  la  vente  des  biens  du  clergé,  il  s'est  hâté  d'arrondir  ses  do- 
maines en  y  employant  tout  l'argent  liquide  dont  il  pouvait  dis- 
poser. La  hausse  des  impôts,  la  baisse  des  produits  continuent. 
La  crise  commence,  assez  peu  marquée  pour  qu'on  puisse  la 
croire  passagère. 

11  ne  réduit  pas  son  train  de  maison,  mais  il  emprunte  pour 
payer  les  impôts.  Le  déficit  s'accroît  par  les  intérêts  à  payer. 
On  a  recours  à  l'hypothèque  et  on  diminue  ses  dépenses.  La 
fièvre  du  vin  arrive.  Tous  entrevoient  le  salut,  mieux  encore  :  la 
prospérité.  On  emprunte  des  sommes  importantes  et  on  plante  de 
la  vigne. 

Partout,  des  banques  ont  créé  des  succursales  pour  que  les 
emprunteurs  n'aient  même  pas  à  se  déranger.  11  semble  quelles 
aient  plus  d'intérêt  à  donner  leur  argent-  que  les  autres  à  le  re- 
cevoir. La  prudence  disparaît.  On  n'emprunte  pas  seulement  de 
quoi  planter  en  vignes  le  plus  de  terre  possible,  mais  de  quoi 
faire  restaurer  le  palais,  agrandir  le  château,  garnir  les  écuries. 
En  même  temps,  on  reprend  la  vie  d'autrefois.  Les  revenus  sont 
encore  diminués,  les  impôts  encore  augmentés,  le  prix  de  tout 
s'est  encore  élevé?  Qu'importe!  Dans  trois  ans,  la  vigne  fera 
couler  le  Pactole  sur  les  terres  qu'on  hypothèque. 

Le  fléau  ne  lui  en  laisse  même  pas  le  temps.  Toute  cette  fan- 
tasmagorie s'écroule.  A  sa  place,  des  ruines  amoncelées.  Quel- 
ques maisons  paraissent  tenir  encore.  L'examen  le  plus  super- 
ficiel montre  les  fissures  qui  en  présagent  la  chute. 

Les  percepteurs  doivent  se  montrer  plus  rigoureux  encore 
envers  ceux  qui  peuvent  payer,  depuis  que  tant  de  contribuables 
ne  le  peuvent  plus.  C'est  le  premier  cliapilre  du  l)utlgel  des 
dépenses,  le  plus  gros,  le  plus  impérieux,  car  Taduiinistration  ne 
tolère  pas  de  retard.  Si  on  ne  paie  pas  au  jour  dit,  c'est  une 
amende  de  4  0/0.  Bientôt  après,  la  saisie. 

Le  propriétaire  diminue  ses  dépenses  personnelles,  mais  après 
avoir  réduit  encore  ce  qu'il  consacrait  à  l'amélioration  de  sa 
terre  et  surtout  les  travaux  qu'il  ordonnait.  En  même  temps,  l)ien 
entendu,  il  est  plus  exigeant  envers  ses  fermiers  et  ses  métayers. 

Il  est  à  bout  de  forces.  11  a  dû  faire  tous  les  sacrifices  possibles, 
en  renonçant  à  toutes  les  dépenses  de  vanité.  On  ne  peut  pas  lui 
demander  de  réduire  les  autres,  à  lui  dont  la  sobriété  et  la  parci- 
monie nationales  se  contentent  d'un  minimum.    C'est  à  din^  (ju'il 
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ne  pourra  supporter  aucune  charge  nouvelle,  positive  ou  rela- 
tive. Plus  encore.  Le  statu  quo  lui  serait  homicide,  car  c'est 
l'inertie  dans  la  chute.  Chaque  année,  le  déficit  s'accroît  en  ne 
diminuant  pas  :  la  dette  fait  boule  de  neige,  les  terres  qu'on  ne 
soigne  pas  rendent  moins  et  il  faut  aussi  compter  avec  les  fac- 
teurs moraux.  Le  désespoir  empêche  tout  effort  et  enlève  toute 
endurance. 

La  lutte  qu'il  soutient  est  tellement  âpre,  le  souci  de  satisfaire 
au  fisc  tellement  poignant,  il  souffre  tellement  de  comparer  la 
position  qui  attend  ses  enfants  à  celle  qu'avait  son  père,  qu'il 
envie  plus  qu'il  ne  plaint  le  voisin  qu'on  a  exproprié  et  qui  vit  à 
la  ville,  mal   sans  doute,  mais  ne  songeant  qu'au  pain  quotidien. 

Voilà  la  vraie  situation  des  grands  propriétaires.  Il  y  a  des 
exceptions.  Nous  le  savons.  Elles  ne  prouveraient  rien.  Elles  sont 
peu  nombreuses.  D'ailleurs,  il  n'en  existe  pas  à  cette  affirmation  : 
tous  les  grands  propriétaires  sont  appauvris  et,  si  tout  ne  se 
modifie  pas,  tous  deviendront  pauvres. 

Les  causes  de  cette  situation  pourraient,  disions-nous,  être 
groupées  en  trois  faisceaux,  selon  qu'elles  dépendent  beaucoup, 
peu  ou  point  de  l'action  gouvernementale.  L'intérêt  de  ce  grou- 
pement n'est  pas  purement  théorique.  On  peut  y  trouver  une 
indication  tout  au  moins  sur  la  voie  qui  conduirait  à  une  amélio- 
ration. 

On  veut  grossir  très  arbitrairement  la  fraction  de  ces  causes 
qui  n'implique  aucune  responsabilité,  attribuer  à  la  force  ma- 
jeure plus  de  pouvoir  qu'elle  n'en  a,  en  réalité.  L'état  actuel  des 
propriétaires  siciliens  est  dû  à  leur  inertie,  à  leur  ignorance  des 
choses  de  l'agriculture,  aux  conditions  défavorables  où  le  manque 
de  viabilité  met  leur  exploitation,  à  l'influence  désastreuse  du 
système  économique  et  surtout  aux  impots  énormes  qu'ils  sup- 
portent. 

La  force  majeure  qu'on  invoque  complaisammenl  n'a, réellement, 
qu'un  seul  fait  à  sa  charge.  En  vérité,  il  est  considérable.  C'est 
la  destruction  des  vignobles  par  le  phylloxéra.  Et  il  n'est  môme 
pas  impossible  d'atténuer  la  faute  de  la  force  aveugle.  Le  désastre 
a  été  décuplé  par  les  conditions  déjà  alarmantes  de  l'île,  vers 
1880,  qui  ont  poussé  tous  les  propriétaires  à  chercher  dans  la 
plantation  de  la  vigne  une  issue  à  une  situation  très  tendue.  Ne 
fût-il  pas  survenu  que  ce  vin,  récolté  à  profusion,  n'aurait  pas 
enrichi  les  imprudents  qui  attendaient  tout  de  lui,  ne  leur  aurait 
pas  permis  de  s'acquitter  des  dettes  qu'ils  avaient  contractées. 
Déjà,  en  1884,  la  Commission  d'enquête  parlementaire  exposait 
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la  vanité  des  espoirs  conçus.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  récolter 
du  raisin.  Il  faut  encore  en  faire  du  vin,  et  le  Sicilien  en  est  inca- 
pable si,  par  vin,  on  entend  un  liquide  potable.  Il  fabriquait  une 
matière  première  que  les  Français  transformaient  en  produit 
marchand.  Le  rapporteur  montrait  que, dans  un  temps  très  court, 
nous  nous  passerions  de  cette  aide,  que  le  débouché,  perdu  chez 
nous,  ne  pourrait  pas  se  retrouver  ailleurs,  puisqu  ailleurs  il  n'y 
a  que  des  consommateurs  et  que  le  vin  de  Sicile  ne  peut  être 
consommé  qu'après  sa  transformation.. 

Laissons,  si  l'on  veut,  sa  grande  part  de  culpabilité  au  phyl- 
loxéra. Attribuons-lui  l'entière  responsabilité  de  la  suppression 
des  produits  de  la  viticulture  en  Sicile.  Les  autres  causes  du 
malaise,  du  moins,  n'étaient  pas  inévitables. 

Lignorance  agricole  des  propriétaires  est  très  grande,  leur  es- 
prit de  routine  plus  grand  encore.  On  a  pu  dire,  sans  presque 
exagérer,  que  l'aristocratie  seulement  —  qui  se  confond,  en  fait, 
avec  la  classe  des  propriétaires  —  oft'rait,en  1800, un  aspect  moyen- 
âge.  Était-ce  trop  demander  au  gouvernement  italien  que  d'atten- 
dre de  lui  qu'il  la  fît  progresser?  La  doctrine  de  l'État  éducateur 
a  été  souvent  controversée.  Si,  jamais,  elle  dut  être  appliquée, 
c'est  par  un  régime  qui  s'intitulait  celui  du  «  risorgimento  »,  de 
la  résurrection,  à  un  pays  ouvertement  privé  de  civilisation.  Il 
ne  pouvait  être  question  d'invocjuer  des  scrupules  de  libertaire. 
L'intervention  de  l'État  peut  toujours  être  funeste  et  condamnable. 
Elle  devient  odieuse  si  l'État  se  fait  socialiste  pour  s'arroger  des 
droits,  libertaire  pour  répudier  ses  devoirs.  On  ne  saurait  raison- 
nablement attendre  que  des  progrès  de  quelque  ampleur  naquissent 
de  l'initiative  privée,  espérer  trouver  le  self-help  en  Sicile,  dans 
des  populations  toujours  asservies,  pour  les([uelles  l'impulsion 
vint  toujours  de  loin.  Entendez  les  doléances  des  agriculteurs  : 
<(  Ils  ne  nous  ont  même  pas  donné  une  zappa  (bêche  i.  »  En  con- 
quérant un  peuple,  une  nation  civilisée  lui  doit  la  civilisation,  soit 
qu'elle  prenne  charge  delà  lui  donner,  soit  qu'elle  le  laisse  Tat'- 
quérir  par  la  prati([ue  de  la  liberté.  Il  serait  Iroj)  aisé  de  inonirer 
que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  été  fait.  Le  manciue  de  connaissaïu'es 
techniques  et  d'initiative  est  pour  beaucoui)  dans  la  misérabh^ 
situation  des  propriétaires  de  Sicile,  mais  ils  ne  sont  î)as  cou- 
pables. Lorsque  l'Italie  les  imi  blàiue,  on  croirait  enlendre  un  pré- 
cepteur reprocher  à  son  élève  d'êli'e  mal  élevé. 

D'ailleurs, eussent-ils  ces  capacités  qui  leur  manquent,  comment 
les  utiliseraient-ils?  Notre  expérience  agricole  n'est  ])as  très 
grande, mais  elle  a  suffi  àuous  montrer  (|ue  peu  d'améliorations  se 
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font  sans  argent. Il  est  des  propriétaires  au  courant  des  meilleures 
méthodes.  Ils  n'y  gagnent  que  de  se  répéter  mélancoliquement  : 

«  Video  mclio'ra^  deiei'iora  sequor  )y. 

Ils  peuvent  mieux  administrer  leur  propriété,  supprimer  des 
frais  inutiles.  C'est  tout.  Ils  réduiront  le  déficit.  Ils  ne  le  comble- 
ront pas.  Pour  augmenter  le  rendement  des  terres  il  faut  des 
amendements.  Donc,  de  l'argent.  De  l'argent  pour  construire  des 
maisons  agricoles  qui  permettraient  de  modifier  le  système  de 
tenure,  de  fargent  pour  construire  des  chais,  pour  avoir  du  bétail 
en  plus  grande  quantité.  Il  faut,  enfin,  de  l'argent  pour  manger 
pendant  qu'on  songe  à  améliorer.  Beaucoup  n'en  ont  pas. 

Nous  ne  voulons  pas  rééditer  les  chiffres  que  les  journaux  éco- 
nomistes ont  cités  depuis  deux  mois.  Un  seul  fait  suffira.  On  sait 
que  l'Italie  est  le  pays  d'Europe  dont  les  impôts  sont  les  plus 
excessifs.  Or,  en  1801,  avant  même  que  son  appauvrissement  de- 
vînt de  féthisie,  la  Sicile  payait,  proportionnellement  à  ses  res- 
sources, quatre  fois  plus  que  les  autres  régions  italiennes.  Cela 
dure  depuis  longtemps.  Le  lecteur  nous  pardonnera,  peut-être, 
une  comparaison  fort  vulgaire.  Dans  les  cercles,  à  chaque  partie, 
la  cagnotte  prend  sa  part.  Peu  à  peu  fargent  se  raréfie  sur  le 
tapis.  A  l'aube  tous  les  joueurs  n'ont  plus  rien.  La  cagnotte  a 
tout  pris. 

Chaque  année,  f  Italie  a  pris  des  impôts  très  gros.  Le  capital 
sicilien  a  diminué  peu  à  peu  ;  aujourd'hui,  il  ne  reste  rien,  quoi- 
qu'à  vrai  dire  le  moment  présent  ressemble  mieux  au  crépuscule 
qu'à  l'aube. 

II 

On  a  pu  se  tromper  un  instant  sur  les  sentiments  qui  animaient 
les  foules  lors  des  troubles  de  Partinico,Monroale,  Valguarnera,etc. 
Etait-ce  la  haine  du  fisc  ou  celle  des  propriétaires  ?  Mais  lerreur 
même  n'était  possible  que  si  on  entendait,  par  ce  dernier  mot, 
la  classe  des  petits  propriétaires.  L'honorable  M.  Colajanni  nous 
affirmait  que  les  insurgés  les  haïssaient  et  en  voyait  la  preuve  dans 
certains  faits  de  1860.  En  vérité,  le  paysan  sicilien  aime  peu  ce 
qu'il  appelle  les  «  galantuomini  »  et  qui  sont  les  demi-bourgeois, 
les  «pages», dit  le  Languedocien  en  souvenir  dumot  latin  «pagus». 
Plusieurs  raisons  expliquent  la  différence  qu'il  établit  entre  le 
grand  propriétaire,  le  signore  —  et  la  vraie  traduction  est  le 
seigneur  —  et  le  petit,  le  galantuomo. 

D'abord  son  esprit  esttrèsféodal. Le  Sicilien  cultivé  aime  laSicile, 
certainement.  Il  a  pour  sa  province  une  tendresse  plus  vive,  plus 
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jalouse, mais  la  ville  où  il  habite  a  son  cœur  tout  entier,  d'autant 
plus  qu'elle  est  moins  grande.  Le  paysan  n'élargit  pas  son  patrio- 
tisme jusqu'à  embrasser  l'île  tout  entière.  Il  a  quelque  affection 
pour  la  province,  mais  tout  ce  qu'il  ne  donne  pas  aux  grandes  pa- 
tries, il  le  reporte  sur  le  coin  de  terre  où  il  est  né.  Il  ne  se  sou- 
vient guère  qu'il  est  Italien,  même  Sicilien.  Il  est  Catanais,  Calta- 
gironais,  Ragusain.  En  vous  le  disant  il  vous  dit  mieux  que  le 
nom  de  son  pays.  Il  confesse  sa  religion,  car  c'est  un  culte  qu'il 
professe  pour  la  cité  qu'il  vous  nomme. 

Dans  cette  ville  il  existe  deux  ou  trois  familles  que  ses  ancê- 
tres ont  toujours  vues  commander,  auxquelles  ils  ont  toujours 
obéi.  Ils  continuent  en  trouvant  que  c'est  la  chose  du  monde  la 
plus  naturelle,  sans  en  être  irrités.  D'autant  plus  que  cela  se 
traduit  matériellement  par  des  salaires  qu'ils  reçoivent ,  des 
secours  qu'on  leur  donne  et  qu'ils  ont  toujours  gagné  à  ces  rap- 
ports. La  seule  chose  qu'ils  y  mettent  en  propre,  c'est  la  défé- 
rence qu'ils  témoignent  aux  membres  de  cette  famille,  déférence 
qui  leur  coûte  peu.  Ils  sont  assez  pratiques  pour  ne  pas  croire 
faire  un  sacrifice  en  leur  donnant  des  marques  de  politesse 
auxquelles  ils  sont  habitués. 

Le  petit  propriétaire  est  d'origine  plus  récente.  Son  père  était 
ou  un  boutiquier,  ou  un  homme  de  loi,  ou  un  usurier,  cette  der- 
nière qualité  accompagnant  d'ordinaire  l'une  des  deux  premières. 
Ce  petit  domaine  a  été  acquis  des  fruits  de  son  travail,  mais  le 
paysan  croit  voir  dans  les  récoltes  qui  y  poussent  Técu  qu'il  a 
payé  en  trop  sur  une  canne  de  drap,  ou  le  napoléon. que  lui  a 
coûté  un  procès.  Surtout,  en  acquérant  d(^  la  terre,  le  petit  pro- 
priétaire a  voulu  très  nettement  changer  de  classe  et,  pour 
dire  comme  les  Siciliens,  «  porter  chapeau  ».  Il  regarde  ses 
anciens  pairs  d'un  peu  haut,  commence  à  chercher  à  parler  ita- 
lien. Les  amis  d'autrefois  s'en  moquent  d'abord,  car  le  Sicilien, 
soit  dit  à  son  éloge,  donne  peut-être  beaucoup  do  choses  pour  de 
l'argent,  mais  pas  son  respect,  et  salue  aussi  bien  le  mérite  à 
pied  que  la  sottise  en  carrosse.  Les  choses  se  gâtent  parce  que 
U'  galantuomo  n'est  pas  assez  riche  pour  rejeter  les  habitudes 
([uirontenrichi.il  exige  beaucoup  de  travail  pour  peu  de  salaire, 
cherche  une  fouie  de  moyens  pour  diminuer  ;i  lorl  \c  salaire  pro- 
mis. Il  priMid  à  bail  de  grandes  propriétés  et  les  sous-loue  avec 
des  conditions  léonines.  Il  l'ail  l'usure,  cc^  don!  on  ne  \o  bh\me 
guère,  mais  il  finit  par  s'enrichir  et  on  \\o  \r  lui  pardonne  pas. 

Do  là  à  croire  que  la  haine  conlri^  lui  a  élé    un  îles  facteurs  do 
1  insurrection,  il  y  a  loin.  Le  «  petit  propriétaire  )\  dans  le  sens 
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OÙ  nous  rentendons,est  une  classe  de  transition.  A  l'époque  dont 
parlait  M.  Colajanni,  des  populations  se  soulevaient  en  criant 
«  Mort  aux  galantuomini  »,  parce  que  ces  gens,  qui  gagnent  sur- 
tout comme  intermédiaires  entre  la  propriété  et  le  travail,  étaient 
les  grands  ennemis  de  l'aisance  du  paysan,  parce  qu'au  milieu 
de  la  prospérité  relative  d'alors  ils  s'enrichissaient  vite.  Depuis 
lors,  le  paysan  a  trouvé  d'autres  ennemis  et  d'autres  obstacles. 

Naguère  encore,  s'ils  réussissaient  dans  leurs  entreprises,  leur 
rigoureuse  économie  et  les  gros  intérêts  de  leurs  prêts  ame- 
naient la  fortune  après  deux  ou  trois  générations.  Les  fils  s'ins- 
truisaient. Quelques  alliances  intelligemment  contractées  leur 
faisaient  franchir  deux  ou  trois  degrés  de  l'échelle.Une  terre  noble 
était  acquise  et  un  titre  de  noblesse  les  faisait  entrer  dans  les 
rangs  de  l'aristocratie,  du  moins  en  apparence.  A  ce  moment-là 
ils  avaient  cessé  depuis  longtemps  de  faire  partie  de  la  classe  des 
«  galantuomini  ».  Si  respectueux  que  soit  le  paysan  des  tradi- 
tions et  de  la  noblesse,  il  est  inutile  d'ajouter  qu'un  titre  lui 
semble  toujours  de  bon  aloi  et  qu'une  tradition  lui  paraît  archi- 
séculaire  s'il  ne  l'a  pas  vue  naître. 

Leur  horizon  est  infiniment  plus  restreint  aujourd'hui.  Ils  culti- 
vent leurs  terres  beaucoup  mieux  que  les  grands  propriétaires, 
puisqu'ils  ont  des  capitaux,  et,  de  plus,  qu'ils  gèrent  eux-mêmes. 
En  diminuant  de  beaucoup  la  part  des  travailleurs  ils  parvien- 
nent à  obtenir  un  revenu  net,  chose  rare.  Mais  les  spéculations 
les  plus  fructueuses  jadis  leur  échappent.  Ils  étaient  les  seuls 
capitalistes  de  l'île  et  doivent  aujourd'hui  ou  s'abstenir  ou  perdre 
à  peu  près  sûrement  leur  argent.  Eux  aussi  souffrent  du  mau- 
vais outillage  du  pays  qui  leur  interdit  de  faire  des  opérations 
sur  les  denrées  dont  le  transport  est  impossible.  On  ne  peut  pas 
dire  qu'ils  se  ruinent, mais  ils  n'augmentent  pas  leur  situation  et 
elle  est,  en  général,  trop  petite  pour  constituer  une  force  de 
quelque  importance.  Ils  s'inféodent  à  quelque  gros  propriétaire, 
et  nous  allons  les  retrouver  dans  les  rangs  des  agriculteurs,  où 
ils  attendent  de  pouvoir  recommencer  à  agir  par  eux-mêmes. 

III 

Nous  regrettons  fort  de  devoir  nous  abstenir  de  toute  person- 
nalité. En  citant  sept  ou  huit  noms  nous  prouverions  plusieurs 
points  que  nous  serions  heureux  de  voir  indiscutés  :  le  premier, 
c'est  que  la  Sicile  offre  des  ressources  assez  grandes  pour  justi- 
fier l'audace  que  nous  avons  d'en  parler  aussi  longuement.  Le 
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-second,  c'est  que  le  grand  mal  dont  elle  souffre,  c'est  l'absence 
complète  de  capital  mobilier.  Il  est  permis  de  désigner,  sans  les 
nommer,  tous  les  Anglais  qui  sont  venus  faire  en  Sicile  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Tous  ont  acquis  d'énormes  fortunes  en 
très  peu  de  temps.  Un  nom  sicilien  est  trop  connu  pour  qu'on  le 
taise:  c'est  celui  de  M.  Florio.  Il  a  conduit  une  entreprise  de 
l)ateaux,  créé  une  maison  de  vins,  exploité  des  agrumes,  des 
mines  de  soufre,  des  pêcheries  de  thon,  que  sais-je  encore  I  II  a 
été  «l'Industriel  sicilien».  Pas  une  de  cesindustriesn'a  été  sans  lui 
donner  des  millions.  Evidemment,  à  l'origine,  sa  grande  intelli- 
gence et  sa  parfaite  loyauté  étaient  pour  beaucoup  dans  la  réus- 
-site,  mais  plus  tard  il  s'en  remettait  forcément  à  des  collabo- 
Tateurs,  et  le  succès  venait  tout  de  même,  parce  qu'à  l'époque 
•  où  nous  vivons,  un  capital  adéquat  est  la  condition  nécessaire, 
•sinon  suffisante,  de  la  réussite  de  toute  entreprise. 

M.  Florio  offrait  un  exemple  d'autant  plus  remarquable  qu'il 
était  seul  à  le  donner.  On  peut  dire  qu'en  Sicile  lindustrie 
n'existe  pas  davantage. 

L'industrie  des  vins  est  concentrée  enire  les  mains  de  trois 
maisons  de  Marsala,  du  propriétaire  de  Zucco  et  du  duc  de  Sala- 
paruta.  La  filature  et  le  tissage  du  coton  ont  été  tués  par  les 
importations  d'Amérique  et  la  distillerie  a  été  écrasée  par  le  fisc 
avant  quelle  pût  naître. Des  droits  fort  élevés  ont  protégé  l'indus- 
.trie  nationale,  mais  aucune  n'a  aidé  à  naître  celle  de  cette  île  éloi- 
.gnée,  en  lui  rendant  moins  lourde  la  concurrence  de  ses  nouveaux 
concitoyens  lombards  et  piémontais. 

Son  commerce  n'est  guère  en  meilleure  situation.  Le  porl   de 

Messine   est   un   des    plus   beaux   de   la   Méditerranée.  .Nous  le 

'voyons   d'ordinaire  à  deux  ans  dintervalle.   Chaque^  fois   il  est 

plus  désert.  Cependant,  il  ne  saurait  guère  décroître  davantage. 

Au  commencement  de  ce    mois    il  contenait,  outre    les   vapeurs 

subvenLiouiiés,  deux     cargo-boals  allemands.    Celui    de    Calane 

n'arrive  pas  à  être  terminé.   De  Syracuse,  on  n'aborde  jamais  un 

navire  de  commerce,  Jusqu'à  Licata,  pas    un  i)ort  où  puissent  se 

mettre  à  l'abri  les   bateaux   ([ui  viiMidi'aienl   priMulri^  b's   i)r<)(luils 

de  l'île  etapi)orler  des  engrais,  par  exemple.  Les  armateurs  st)nt 

ruinés  par   la  Compagnie  subventionnée  et  font  faillite  à  tour  de 

rôle.  Les  exportateurs  ne  trouvent  [)lus  rien  à  exporter. 

Le  commerce  intérieur  est  représenté  seulement  par  le  coin- 
niiM'ce  (le  pelitdctail  ou  par  des  suci'ursalcs  de  maisons  du  cttn- 
'linenl  aux([uell(^s  la  répartition  îles  frais  généraux  i)(Mmui'I  d«" 
•lutter.  Mais  (piani    à   a!lribu(>r  un    lôle  éeonoini([U('  et  social  aux 
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classes  industrielle  et  commerçante  de  la  Sicile,  autant  vaudrait 
le  faire  aux  industriels  et  commerçants  du  plus  petit  de  nos  vil- 
lages ! 

La  Sicile  est  avant  tout  et  par  nature  un  pays  agricole.  Lors- 
qu'elle était  riche,  le  commerce  intérieur  fleurissait  et  on  était 
parvenu  à  y  faire  prospérer  le  commerce  maritime  en  suivant 
l'enseignement  qui  vient  d'un  regard  donné  à  une  carte  d'Europe. 
L'île  semble  créée  pour  être  Tentrepôt  placé  aux  portes  d'Europe, 
au  seuil  de  l'Orient.  On  avait  fait  de  Messine  un  port  franc.  L'État 
n'y  perdait  rien.  Il  attendait,  pour  imposer  la  richesse,  qu'elle  eût 
traversé  et  fécondé  le  commerce  de  l'île.  Le  gouvernement  natio- 
nal a  préféré  la  taxer  avant  qu'elle  ne  naquît.  Cette  impatience 
n'a  profité  à  personne,  et  les  trois  ports  de  Sicile  ont  cessé  de 
figurer  parmi  les  marchés  d'Europe.  Du  commerce  de  l'île  on  ne 
parle  plus.  De  l'industrie,  pas  davantage.  La  crise  dont  elle 
souffre  est  une  crise  agricole,  le  soulèvement  dont  on  la  disait 
menacée  était  une  insurrection  agraire.  Elle  ignore  la  question 
ouvrière  et  ne  connaît  que  celle  des  paysans. 

IV 

Ce  mot  de  «  paysans  »  ne  représente  pas  du  tout  en  Sicile  ce 
que  nous  y  voyons  en  France.  Nous  en  faisons  d'ordinaire  le 
synonyme  de  «  ruraux  n.  Là-bas,  les  ruraux  n'existent  pas.  Les 
classes  agricoles  habitent  la  ville  et  ne  peuvent  cultiver  la  terre 
qu'en  parcourant  la  distance  qui  les  sépare  des  champs  une  fois 
par  jour,  ou  une  fois  par  semaine,  suivant  que  cette  distance  est 
plus  ou  moins  longue.  A  bien  des  égards,  la  chose  est  perni- 
cieuse. Elle  a  eu  pour  cause,  au  début,  l'absence  de  sécurité 
publique  et  l'insalubrité  des  campagnes.  La  tradition  et  la  rou- 
tine en  ont  amené  la  persistance.  Aujourd'hui  on  ne  saurait 
espérer  sa  disparition,  car,  de  même  qu'aux  temps  reculés,  les 
routes  sont  peu  sûres  et  la  malaria  ravage  bien  des  cantons  de 
l'île. 

Les  paysans  siciliens  ne  diffèrent  pas  seulement  des  nôtres  parce 
qu'ils  n'habitent  pas  la  terre  qu'ils  cultivent.  Ils  sont  à  un  autre 
stade  de  civilisation,  ou,  mieux,  ils  connaissent  une  civilisation  qui 
n'est  pas  la  même.  On  les  a  comparés  souvent,  depuis  qu'ils  ont 
attiré  l'attention  de  l'Europe,  à  nos  paysans  de  1789,  mais  cette 
comparaison  n'est  juste  qu'à  un  certain  point  de  vue.  Leur  menta- 
lité provient  d'éléments  très  divers,  et  on  la  jugerait  faussement  en 
croyant  simplement  qu'elle  est  en  retard  d'un  siècle.  En  1780,  nos 
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paysans  étaient  prêts  à  recevoir  la  liberté.  Ceux  de  Sicile  de- 
mandent qu'on  la  leur  épargne,  ^'os  paysans  sont  des  Gallo  Ro- 
mains. Ceux  de  Sicile  sont  des  Grecs  ou  des  Sarrasins,  souvent 
les  deux.  Les  nôtres  vivaient,  à  leur  insu,  près  des  ap<Ures  du 
libre-examen.  Ceux  de  Sicile  sont  voisins  de  l'Afrique  mahomé- 
tane  et  fataliste.  Nos  terres  ne  donnent  leurs  biens  qu'au  travail 
assidu  et  courageux,  notre  climat  crée  des  besoins  impérieux. 
La  terre  de  Sicile  donne  peu,  mais  n'exige  que  des  soins  pares- 
seux. Son  climat  permet,  impose  la  sobriété.  On  n'en  finirait  pas 
d'énumérer  les  différences.  D'ailleurs  il  est  aisé  de  les  prévoir,  et 
il  n'y  aurait  nulle  nécessité  de  les  constater,  s'il  ne  fallait  réagir 
contre  l'éternelle  tentation  d'assimilation. 

Les  paysans  sont,  comme  on  le  sait,  sobres,  économes,  soumis 
et  obstinés.  Ils  ne  conçoivent  guère  d'idées  générales.  Leur  but 
unique,  c'est  de  vivre  et  d'être  en  paix  avec  l'Église.  A  s'enrichir, 
ils  ne  pensent  que  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  accumuler  quelques 
sous.  Leur  horizon  s'élargit  alors.  Jusque-là  ils  ignorent  même  la 
convoitise.  Les  mœurs  ne  sont  pas  corrompues,  mais  elles  sont, 
comment  dire  ?  elles  sont  faciles,  comme  celles  des  peuplades 
primitives.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  citer  les  rapports  officiels  sur 
cette  question,  mais  on  en  peut  rapporter  la  conclusion.  La  dé- 
bauche ne  commence  que  lorsque  les  vivres  viennent  à  manquer. 
Et,  malheureusement,  cela  arrive  souvent. 

Avant  de  rappeler  les  causes  de  la  misère  générale  des  paysans, 
il  nous  reste  à  les  voir  au  travail.  Ce  sera  d'ailleurs  l'occasion  de 
revenir  sur  les  modes  de  tenure  que  nous  n'avons  fait  qu'indi- 
quer. 

Vicomte  Combks  de  Lestrade. 

{A   suivre.) 
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L'abaissement  du  prix  de  ralumioium  et  son  emploi  dans  les  constructions 
navales.  Résistance  et  légèreté.  —  Le  chauffage  à  la  poussière  de  char- 
bon, ses  avantages  et  ses  inconvénients. —  Les  explosions  de  poussière,  un 
danger  à  signaler.  —  Un  nouvel  explosif,  la  fulgurite,  et  ses  propriétés. 
Une  concurrence  à  la  dynamite.  —  La  mise  en  pratique  de  la  combustion 
des  ordures  ménagères.  —  Le  chauffage  électrique.  •—  Une  transformation 
dans  les  constructions  maritimes  et  les  navires  à  do?  de  baleine. 

Dans  un  précédent  Mouvement  qui  remonte  à  plus  d'une  année 
déjà,  nous  avons  eu  occasion  d'insister  sur  un  métal  introduit  ré- 
cemment dans  la  pratique  industrielle,  l'aluminium,  et  sur  les  (|ua- 
lités  et  avantages  qu'il  présente;  en  finissant,  nous  citions  un  type 
de  constructions  métalliques  où  il  était  appelé  à  rendre  des  services 
signalés  :  les  constructions  navales.  Depuis  lors,  l'emploi  de  ce 
métal,  à  ce  point  de  vue  particulier,  a  fait  des  progrès  considé- 
rables. 

On  comprend,  du  reste,  de  quel  intérêt  il  peut  être,  en  la  matière, 
d'user  d'un  métal  aussi  léger  que  possible  et  offrant  autant  de  résis- 
tance qu'un  autre  plus  lourd  :  le  poids  de  la  coque  d'un  navire  doit 
être  considéré  comme  poids  mort,  comme  un  poids  absolument 
inutile  en  lui-même,  qu'il  faut  traîner  simplement  par  nécessité  ; 
plus  la  coque  pèse  par  elle-même,  moins  il  reste  de  puissance  dis- 
ponible, sur  la  puissance  totale  des  machines,  pour  transporter  le 
chargement.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que  déjà  la  subs- 
titution de  l'acier  au  fer,  dans  la  construction  des  bateaux,  a  permis 
un  allégement  considérable,  Tacier  assurant  une  résistance  aussi 
grande  que  le  fer  sous  une  épaisseur,  sous  un  poids  bien  moindres. 
Mais  on  a  cherché  mieux  et  on  a  trouvé  l'aluminium. 

Ce  qui  a  rendu  possible  cette  transformation,  c'est  que  le  prix  de 
l'aluminium  s'est  encore  abaissé.  Grâce  aux  procédés  d'électro-mé- 
tallurgie,  et  notamment  à  l'utilisation  des  forces  naturelles  pour  la 
production  de  l'électricité,  on  a  pu  diminuer  énormément  le  prix  du 
métal  :  en  1890,  le  kilogramme  en  coûtait  encore  25  francs  ;  dès 
1891  il  s'abaissait  à  20  francs;  puis  il  tombait  à  15  en  1892  et,  au 
commencement  de  1893,  il  était  à  moins  de  7  francs.  On  ne  devait 
pas  s'en  tenir  là,  et  M.  Ditte  pouvait  légitimement  écrire  il  y  a 
quelque  temps  :  «  On  prévoit  qu'il  ^^l'aluminium)  est  loin  d'avoir 
atteint  son  prix  minimum,  et  l'on  est  en  droit  de  penser  que 
dans  un  avenir   prochain,  grâce  à  son  bon  marché,  à  ses  quaUtés 


MOUVEMENT   SCIENTIFIQUE   ET   INDUSTRIEL.  373 

précieuses,  aux  nombreux  emplois  qu'il  est  susceptible  de  rece- 
voir, l'aluminium  est  appelé  à  rendre  de  grands  services  et  à 
prendre  une  place  importante  parmi  les  métaux  usuels  ».  Le  fait  est 
qu'il  ne  s'en  est  pas  tenu  au  prix  de  7  francs  que  nous  mentionnions 
tout  àrheare  ;  il  est  descendu  jusqu'à  5  fr.  75  le  kilogramme.  Il  est 
vrai  qu'il  a  remonté  à  un  peu  plus  de  8  francs,  mais  il  baisse  de 
nouveau,  et  l'on  peut  considérer  qu'actuellement  il  oscille  entre  5  et 
6  francs  le  kilogramme.  La  grande  compagnie  qui  fabrique  électri- 
quement l'aluminium  à  Neuhausen,en  Suisse,  la  «  Aluminium  Indus- 
trie Actien  Gesellschaft  »,  vient  d'augmenter  considérablement  la 
force  de  ses  macbines  dynamos,  pour  répondre  à  une  plus  grande 
demande  de  métal,  et,  produisant  davantage,  elle  peut  donner  à 
meilleur  marché  ;  si  bien  qu'elle  ne  vendra  plus  l'aluminium  que 
5  francs  le  kilogramme;  toutes  proportions  gardées,  c'est  un  prix 
moins  élevé  que  celui  du  cuivre  en  1890,  et  c'est  moins  que  le  prix 
actuel  de  Tétain. 

On  peut  espérer  encore  mieux  :  la  production  augmentera,  les 
prix  continueront  de  diminuer.  Récemment,  même,  on  annonçait 
qu'un  chimiste  de  Berlin,  le  D'  Mayer,  aurait  découvert  un  perfec- 
tionnement dans  la  fabrication  de  ce  métal,  perfectionnement  per- 
mettant de  l'obtenir  à  55  centimes  le  kilogramme!  Dans  ces  condi- 
tions, un  objet  en  aluminium  serait  moins  coûteux  qu'en  fer  et,  à 
plus  forte  raison,  bien  moins  cher  qu'en  cuivre.  Mais,  sans  même 
considérer  comme  une  possibilité  l'invention  du  D'  Mayer,  en 
l'état  actuel  on  ne  peut  manquer  de  trouver  que  l'aluminium  est 
un  métal  assez  peu  cher,  eu  égard  à  ses  qualités,  et  de  l'employer 
sur  une  grande  échelle,  notamment  dans  la  construction  des  carènes, 
membrures,  etc.,  des  bateaux. 

Antérieurement  nous  avions  dit  deux  mots  d'un  bateau  entière- 
ment en  aluminium;  nous  citerons  comme  un  des  premiers  en  date 
un  yacht  fait  par  la  grande  maison  suisse  Rscher  Wyss,  de  Zurich, 
pour  le  compte  de  M.  Nobel,  le  propriétaire  des  puits  de  pétrole  de 
Bakou.  Cette  embarcation,  longue  de  13'"10,  large  de  r"82,  haute 
de  0"'88O,  pèse  en  tout  1.525  kilogrammes;  la  quille,  la  proue  et  le 
gouvernail  sont  en  métal  forgé.  Bien  entendu  on  n'a  pas  employé 
l  aluminium  pur,  mais  allié  à  une  faible  quantité  de  cuivre,  la  pré- 
sence de  cette  faible  quantité  de  cuivre  suffisant  pour  lui  donner 
une  résistance  remar(|uable. 

C'était  un  premier  essai  qui  réussit  pleinement.  On  ne  devait  point 
tarder,  du  reste,  grAce  aux  études  que  l'on  poursuivait  constam- 
ment sur  l'aluminium,  à  trouver  un  moyen  d'assurer,  au  précieux 
métal,  une  dureté  aussi  grande  que  celle  des  aciers  dont  on  fait  les 
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earènes  de  navires.  On  sait  qu'on  emploie  notamment  le  chrome, 
en  combinaison  avec  l'acier,  pour  produire  un  alliage  d'une  dureté 
exceptionnelle;  on  a  trouvé  le  moyen,  suivant  des  procédés  peu  inté- 
ressants à  décrire  ici,  d'obtenir  un  aluminium  chromé  aussi  dur  que 
l'acier.  Toujours  est-il  que  l'année  1893  a  vu  se  terminer  des  cons- 
tructions navales  fondées  uniquement  sur  lemploi  de  l'aluminium. 

Nous  citerons,  en  premier  lieu,  la  construction  d'un  chaland  dé- 
montable, par  M.  Lefebvre,  chaland  destiné  à  la  mission  Monteil  en 
Afrique.  On  sait  que  les  embarcations  de  ce  genre  doivent  se  sec- 
tionner en  tranches  qu'on  puisse  aisément  remonter  ensemble  et 
dont  la  qualité  primordiale  et  nécessaire  doit  être  la  légèreté  :  le 
seul  moyen  de  transport  dans  ces  contrées  réside,  en  effet,  dans  les 
porteurs.  Or,  on  voulait  un  chaland  de  10  mètres  de  long  sur  2™50 
de  large  et,  bien  que  l'acier  soit  relativement  fort  léger,  ce  chaland, 
fait  en  tôle  d'acier,  en  supposant  la  coque  et  les  assemblages  réduits 
au  minimum,  aurait  encore  pesé  au  total  2.500  kilogrammes.  Il  au- 
rait fallu  cent  porteurs  environ  pour  transporter  uniquement  ce  ba- 
teau, et  c'était  impraticable.  En  bois,  le  poids  aurait  été  à  peu  près 
le  même,  et  le  climat  en  aurait  eu  bien  vite  raison.  L'aluminium 
s'est  présenté  comme  une  bienheureuse  solution. 

On  confia  la  construction  de  ce  bateau  d'un  type  tout  nouveau  à 
M.  Lefebvre,  un  constructeur  qui  s'est  fait  une  spécialité  d'appa- 
reils, selles,  bâts,  voitures,  etc.,  en  aluminium,  qui  présentent 
35  0/0  de  différence  de  poids  sur  les  appareils  fabriqués  d'après  les 
anciennes  méthodes;  un  lamineur  spécialiste,  M. Charpentier-Page, 
de  Valdoie,  se  chargea  de  laminer  les  plaques  nécessaires  à  l'établis- 
sement du  chaland.  Les  tôles,  les  membrures  ont  pu  être  assemblées 
au  moyen  de  rivets  en  aluminium;  partout  ce  métal  a  montré  une 
solidité  à  toute  épreuve.  La  C0(iue  de  l'embarcation  ne  pèse  pas  plus 
de  L050  kilogrammes,  ce  qui  constitue  une  économie  de  1.450  kilo- 
grammes sur  le  poids  du  même  chaland  en  acier. 

Depuis  lors,  les  Chantiers  de  la  Loire,  à  Saint-Denis,  sur  la  Seine, 
ont  lancé  un  navire  de  mer  en  aluminium  lui  aussi  :  c'est  un 
bateau  de  plaisance,  le  commerce  hésitant  encore  à  employer  ce 
métal  connu  depuis  si  peu  de  temps.  Le  bateau  dont  nous 
voulons  parler  est  le  Vendenesse,  un  yacht  de  course  construit 
pour  le  compte  d'un  des  officiers  de  notre  marine.  C'est  encore  une 
construction  assez  modeste,  puisque  sa  jauge  ne  dépasse  pas  dix 
tonneaux,  que  sa  longueur  est  seulement  de  12  mètres,  La  coque 
présente  une  solidité  à  toute  épreuve  :  elle  a  été,  en  effet,  soumise 
à  des  essais  très  sérieux,  et  elle  n'a  montré  aucune  déformation  ; 
pas  un  rivet  n'a  joué.  Le  pont,  comme  de  juste,  est  en  aluminium; 
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il  n'a  qu'une  épaisseur  bien  minime  de  3  millimètres,  et  cependant 
il  ne  fléchit  pas  sous  un  poids  considérable.  Il  ne  faut  pas  oublier 
(c'est  un  avantage  ayant  bien  sa  valeur)  que  l'aluminium  peut  être 
laissé  à  nu  dans  les  aménagements  intérieurs  des  navires  :  il  est 
particulièrement  décoratif,  et  il  a  la  propriété,  précieuse  à  bord  des 
navires,  d'être  inattaquable  à  l'eau  de  mer. 

Pour  terminer  nous  ferons  remarquer  qu'un  pareil  bateau  cons- 
truit en  acier  aurait  pesé  au  moins  4.500  kilos,  tandis  qu'en  fait  il 
ne  dépasse  pas  2.500  kilos  :  nous  revenons  à  ce  que  nous  disions 
en  commençant,  c'est  que  le  nouveau  métal  permet  de  réduire 
considérablement  le  rapport  du  poids  de  la  coque  au  déplacement. 

D'ailleurs  on  comprend,  sans  que  nous  y  insistionsdavantage,que 
cette  diminution  de  poids  pour  une  même  résistance  sera  précieuse 
en  bien  des  cas  :  et  nous  rappellerons  à  ce  sujet  qu'un  ingénieur  des 
charbonnages  du  nord  de  la  France  étudie  l'application  de  l'alumi- 
nium à  la  construction  des  cages  d'extraction,  à  la  confection  des 
cables,  etc.  ;  la  réduction  de  poids  sera  bien  près  de  60  0/0,  et  les 
dépenses  d'exploitation  seront  diminuées  dans  une  proportion  des 
plus  sensibles. 

Nous  citerons  encore  une  autre  embarcation  démontable  en  alu- 
minium, que  vient  d'emporter  une  mission  française  partant  pour 
une  expédition  hydrographique  sur  le  Niger.  Ce  bateau  a  un  poids 
de  2.200  kilos,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  pouvoir  porter  11  tonnes 
avec  un  tirant  d'eau  de  0  m.  42  seulement.  Il  peut  se  partager  en 
16  demi-tranches  dont  le  poids  moyeu  ne  dépasse  point  87  kilos  1/2. 
Rien  n'est  donc  plus  facile  que;  de  transporter  ces  tranches  au  moyen 
<Je  porteurs,  et  seul  l'emploi  de  l'aluminium  a  pu  permettre  une 
construction  aussi  légère. 


Bien  que,  grâce  à  l'électricité,  et  comme  nous  l'avons  montré  à 
plusieurs  reprises,  on  commence  à  utiliser  les  forces  naturelles,  ce- 
pendant lahoui'le  demeure  enccre  et  demeurera  bien  longtemps  la 
matière  de  toute  nécessité  pour  la  production  de  la  force.  Le  besoin 
en  augmente  chaque  jour,  avec  le  développement  des  industries,  et 
l'on  comprend  qu'il  est  nécessaire  de  ne  point  la  dilapider  comme 
jadis,  et  de  l'exploiter  aussi  économi(juement  que  possible.  Cepen- 
dant, quoi  (ju'on  fasse,  l'exploitation,  à  ses  divers  degrés,  cause  un 
déchet  considérable  en  produisant,  par  chaque  tonne  de  charbon  ex- 
traite,une  masse  relativement  grande  de  poussière.  Kn  son  état  na- 
tinvl,  cette  poussière  a  été  jusqu'ici  considérée  comme  inutilisable  ; 
on  a,  il  est  vrai,  imaginé   les  agglomérés,  les  briquettes  formées  de 
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poussière  de  houille  agglutinée  par  des  goudrons  ;  mais  la  fabrica- 
tion des  briquettes  coûte  assez  cher.  Il  aurait  donc  été  d'une  grande 
importance  de  pouvoir  brûler  ces  poussières  en  nature. 

Il  faut  dire  d'ailleurs  que  l'introduction,  dans  les  foyers,  de  com- 
bustible réduit  en  poudre  aurait  un  avantage  très  sensible  à  cer- 
tains points  de  vue  :  un  corps  brûle  d'autant  mieux  qu'il  est  on 
contact  plus  intime  avec  l'air  où  il  'puise  l'oxygène  nécessaire  à  sa 
combustion.  Or,  précisément,  s'il  est  en  poudre,  en  poussière,  ce 
contact  devient  autrement  intime  que  s'il  est  en  gros  morceaux,  à 
condition,  bien  entendu,  que  des  dispositions  soient  prises  pour 
empêcher  la  poussière  de  se  réagglomérer  en  une  masse  com- 
pacte. 

C'est  par  suite  de  ce  nombreuses  considérations,  et  notamment 
pour  tirer  parti  aes  déchets  des  exploitations  houillères,  que,  dès 
1830,  on  avait  essayé  de  faire  fonctionner  des  fourneaux  alimentés 
avec  de  la  poussière  de  -charbon.  A  cette  époque  le  procédé  n'avait 
point  réussi,  et  cependant  on  se  rendait  compte  qu'il  fournirait  une 
économie  considérable,  d'abord  en  utilisant  des  produits  qui  se  ven- 
daient extrêmement  bon  marché,  qui  se  donnaient  presque,  et 
aussi  en  permettant  une  combustion  parfaite.  En  lb56  on  reprenait 
l'idée,  et  elle  faisait  l'objet  d'un  brevet  pour  un  dispositif  spécial 
en  1875,  le  célèbre  ingénieur  Crampton  appliquait  cette  idée  à  urt 
four  à  puddler  de  son  système. 

Depuis  lors,  de  nombreux  spécialistes  se  sont  occupés  de  ce  sys^- 
tème  particulier  de  chauffage. 

Tout  dernièrement,  des  expériences  suivies  ont  été  entreprises 
par  deux  ingénieurs  allemands,  MM.  Wegner  et  Baumert,  à  BerUn^ 
Pour  maintenir  la  poussière  en  état  de  division  on  ne  la  charge  pas 
à  la  pelle  sur  les  grilles  du  foyer,  comme  on  le  fait  pour  du  charbon 
ordinaire;  l'arrivée  en  est  assurée  automatiquen^.ent,  et  c'est  encore 
un  des  avantages  du  système.  Le  foyer  ordinaire  est  remplacé  par 
une  chambre  à  combustion  en  forme  de  poire  et  revêtue  intérieu- 
rement de  briques  en  terre  réfractaire  ;  on  y  allume  du  feu,  puis  on 
fait  fonctionner  un  éjecteur  à  vapeur  ou  à  air  comprimé,  qui  pro- 
jette la  poussière  de  charbon  dans  la  chambre  de  combustion.  Cette 
poussière  s'enflamme  et  produit  une  chaleur  intense,  l'injection  de 
charbon  pulvérisé  continuant  toujours  ;  si  cette  injection  se  produit 
par  air  comprimé,  celui-ci  alimente  les  combustions  ;  si  elle  se  fait 
au  moyen  de  vapeur  d'eau,  celle-ci,  sous  l'influence  de  la  chaleur,  se 
décompose  ei  fournit  de  l'hydrogène,  qui,  en  brûlant  lui-même, 
augmente  la  chaleur  produite.  Avec  ce  mode  d'alimentation  conti- 
nue, plus  n'est  besoin  de  rouvrir  les  portes  des  fourneaux,  ce  qui 
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laisse  entrer  constamment  de  grandes  masses  d'air  froid  et  abaisse 
d'autant  la  température  des  fourneaux. 

Noius  n'avons  pas  l'intention  d'insister  outre  mesure  sur  un  sys- 
tème qui  n'en  est  encore  réellement  qu'à   ses  débuts  ;   mais  nous 
donnerons  quelques  autres  détails.  Tandis  que  la  Société  du  Lloyd 
de  l'Allemagne  du  Nord,  à  la  suite  d'une  longue  série  d'expériences, 
a  reconnu  de  graves  inconvénients  à  ce  système,  le  nouveau   pro- 
cédé aurait  donné  d'excellents  résultats  à    plusieurs  établissements 
industriels  de  Berlin.   D'après  des  essais  consciencieusement  faits, 
ce  mode  de  chauffage  assurerait  si  bien  tine  combustion  plus  com- 
plète que  les   résultats    seraient  de  25  0/0  supérieurs  à  ceux    que 
l'on  obtient  avec  le  chauffage  ordinaire.  Il  fournirait  des  tempéra- 
tures pouvant  atteindre  12.000  degrés  !  Ce  qui  n'est  pas  à  négliger  non 
plus,  c'est  que  ce  système  est  absolument  fumivore,  justement  parce 
que  la  combustion  y  est  complète  :  c'est  là  une  question  fort  impor- 
tante, sur  laquelle  nous  reviendrons  quelqu'un  de   ces  jours,  les  fu- 
mées industrielles   entraînant  des   inconvénients  de  toutes  sortes 
qu'il  serait  bien  précieux  de  faire  disparaître. 

11  s'est  formé  en  Allemagne  une  Société  pour  exploiter  le  brevet 
de  MM.  Baumcrt  et  Wegner,  et  plusieurs  appareils  ont  été  installés 
à  Charlottenburg,  à  Stettin  et  ailleurs.  Actuellement  même,  les  deux 
principales  compagnies  maritimes  allemandes  expérimentent  ce 
combustible  sur  quelques-uns  de  leurs  vapeurs,  et  avec  une  particu- 
larité qui  montre  combien  il  est  avantageux  d'employer  ce  moyen 
de  chauffage.  11  ne  fallait  pas  songer  à  emmagasiner,  à  bord,  de  la 
poussière  de  charbon,  car  les  incendies  peuvent  s'y  déclarer  très 
aisément,  et  même,  dans  certaines  circonstances, il  pourrait  se  pro- 
duire de  redoutables  explosions  :  ce  sont  là  les  graves  inconvénients 
de  ce  système.  Mais  on  réduit  le  charbon  en  poussière  avant  do 
l'injecter  dans  le  foyer  comme  nous  l'avons  dit,  et  le  chauffage  est 
ainsi  assuré  dans  des  conditions  bien  meilleures.  C'était  un  procédé 
qu'il  était  du  plus  haut  intérêt  de  signaler,  et  qui  peut  être  appelé  à 
jouer  un  rôle  fort  important  dans  Tavenir. 


Nous  venons  dé  parler  des  incendies  qui  peuvent  se  déclarer  dans 
les  amas  de  poussière  de  houille  :  il  y  aurait  là  toute  une  question  à 
traiter,  la  question  des  combustions  dites  spontanées  ;  nous  y  re- 
viendrons dans  un  autre  Mouvement.  Mais  nous  voudrions  insister 
aujourd'hui  sur  un  danger  que  nous  venons  de  signaler  d'un  mot, 
les  explosions  de  poussières. 

U  s'agit,  bien  entendu,  de  poussières  combustibles,  mais  de  pous- 
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sières  dcs^  matières  les  plus  diverses.  On  comprend  quel  peut  être  le 
^processus  de  ces  explosions,  qui  ne  sont  point  spontanées,  car  tout 
a  une  cause,  mais  qu'il  suffit  de  la  présence  inopinée  du  moindre 
feu  nu  pour  enflammer.  Si  l'air  contient,  par  exemple,  en  suspension 
un  grand  nombre  de  particules  charbonneuses,  et  qu'une  lumière 
soit  introduite  dans  ce  milieu,  les  particules  voisines  de  la  lumière 
s'enflamment  et  communiquent  le  feu  à  leurs  proches  voisines;  la 
combustion  se  transmet  ainsi  rapidement  à  toute  la  masse.  Cette 
ignition  simultanée  de  toutes  ces  poussières  donne  lieu  à  un  déga- 
gement instantané  et  considérable  de  gaz,  et,  par  suite,  à  une 
explosion. 

Pour  la  houille,  en  particulier,  on  a  vu  bien  des  catastrophes  qui 
ne  pouvaient  s'expliquer  que  par  la  présence  dans  l'air  dépoussières, 
de  particules  de  charbon.  Nous  pourrions  rappeler  au  besoin  la  ter- 
rible explosion  de  la  houillère  de  Mardy,  dans  le  pays  de  Galles.  Un 
examen  soigneux  et  minutieux  des  travaux  avait  montré  que  nulle 
part  on  ne  pouvait  réellement  apercevoir  trace  de  grisou  ;  un  point 
paraissait  avoir  été  le  centre,  le  siège  principal  de  l'explosion,  et 
Ton  y  avait  trouvé  toute  la  surface  du  sol  recouverte  d'une  couche 
de  suie  brune,  déposée  sur  tous  les  objets,  suie  fine  comme  de  la 
farine.  Ce  n'était  autre  chose  que  de  la  poussière  de  houille  brûlée. 
Une  lampe  à  feu  nu  avait  été  promenée  dans  cette  portion  des  ga- 
leries où  Ton  n'avait  jamais  rencontré  de  grisou  et  où  l'on  ne  se 
croyait  menacé  d'aucun  danger.  Il  s'était  produit  une  rapide  défla- 
gration des  poussières  de  houille  en  suspension  ;  par  suite,  produc- 
tion de  carbone  incandescent  en  particules  très  fines  avec  expansion 
d'air  et  explosion. 

Nous  avons  cité  ce  seul  exemple  comm.e  étant  des  plus  typiques  ; 
mais,  d'une  façon  générale,  on  peut  admettre  que  le  mélange  d'air 
•et  de  poussière  de  charbon  constitue  un  mélange  détonant  par  lui- 
même,  et  l'explosion,  une  fois  provoquée  dans  ce  milieu,  peut  se 
propager  aussi  loin  que  s'étend  le  milieu.  C'est  pour  cela,  du  reste, 
qu'on  a  recommandé  à  maintes  reprises  d'arroser  le  sol  des  galeries 
des  usines  pour  abattre  à  terre  les  particules  de  charbon.  Dans  ces 
conditions,  et  pour  en  revenir  à  ce  que  nous  disions  plus  haut,  on 
comprend  quel  danger  pourrait  constituer,  dans  la  cale  d'un  navire, 
un  amas  de  poussière  de  houille,  et  c'est  ce  qui  nuira  sans  doute  à 
l'application  du  système  de  chauffage  que  nous  avons  étudié,  dans 
les  foyers  des  chaudières  de  steamers. 

Puisque  nous  en  sommes  sur  ce  chapitre  des  explosions  de  pous- 
sières, nous  rappellerons  ce  que  nous  avons  dit  déjà  ;  c'est  que  toutes 
les   poussières   combustibles  sont   dangereuses.   M.   le  professeur 
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E.  M.  Tobin,  de  la  Société  polytechnique  du  Kentucky,  a  poursuivi 
<Jes  recherches  sur  cette  question,  notamment  dans  les  minoteries  ; 
c'est  là  que  les  poussières  présentent,  pour  ainsi  dire,  les  plus  grands 
dangers,  à  cause  de  l'extrême  ténuité  de  la  farine  et,  par  suite,  de 
la  faciUté  avec  laquelle  elle  reste  en  suspension  dans  l'air.  Il  est 
arrivé  à  cette  conclusion  que  le  danger  est  plus  grand  quand  l'air 
est  le  plus  sec,  la  folle  farine  flottant  plus  aisément.  Les  chambres  à 
poussière  doivent  être  en  briques  et  non  plus  en  bois  ;  il  faut  s'op- 
poser autant  que  possible  à  la  dissémination  de  la  folle  farine,  et 
remploi  des  lumières  à  feu  nu  doit  être  strictement  défendu. 

Comme  preuve  récente  des   catastrophes  que  les   poussières  de 
farine  peuvent  entraîner,  nous  citerons  un  exemple  qui  s'est  produit 
•dans  un  de  ces  immenses  moulins  dont  les  Etats-Unis  ont  presque  la 
spécialité.  Un  matin,  le  feu  prenait  dans  un  des  élévateurs  du  mou- 
lin Planet,  à  Lichtfield.Les  pompes  ariivent.  se  mettent  à  fonction- 
ner; mais  le  feu  avait  progressé  rapidement  et  avait  gagné,  sans 
doute,  les  chambres  à  farine  et  les  bluteries,  où  il  y  avait  une  sur- 
abondance de  poussières  farineuses.  Aussitôt  se  produit  une  explo- 
sion formidable,  éventrant  les  bâtiments  comme  aurait  pu  le  faire  la 
dynamite,  ravageant  la  ville  comme  un  cyclone. 

De  tout  cela,  la  moralité  se  tire  pour  toutes  les  industries  dans 
lesquelles  on  se  trouve  exposé  à  voir  des  poussières  combustibles  se 
mêler  à  l'air  dans  un  espace  renfermé.  Du  reste,  comme  la  science 
sait  tirer  parti  de  tout,  on  a  songé  à  utiliser  cette  propriété  déto- 
nante des  mélanges  d'air  et  de  poussières.  l\  paraît  qu'un  ingénieur 
allemand  vient  d'inventer  un  moteur  à  poussière  de  charbon.  Dans 
un  cylindre  il  projette  de  cette  poussière  finement  divisée,  puis  il 
introduit  une  flamme  dans  ce  milieu  fermé.  Aussitôt  une  explosion 
se  produit  qui  chasse  un  piston  et  fait  par  suite  tourner  une  mani- 
velle et  un  volant.  C'est,  en  somme,  le  principe,  un  peu  modifié,  des 
moteurs  à  gaz. 

* 

Les  explosifs  sont  de  circonstance  à  l'épocjue  présente,  on  pour- 
rait presque  dire  qu'ils  sont  à  la  mode:  mais,  s'ils  nous  intéressent, 
ce  n'est  pas  précisément  au  point  de  vue  particulier  qu'envisagent 
ceux  qui  veulent  réformer  la  société  en  la  supprimant.  Heureuse- 
ment les  explosifs  ont-ils  d'autres  raisons  d'être  (pii  en  légitiment 
1  invention  et  la  fabrication  continue.  Nous  ne  voulons  point 
parler  des  usages  militaires,  (jui  ne  nous  semblent  pas  un  but  bien 
louable  pour  les  perfectionnements  scientiliques  :  nous  entendons 
tes  usages  industriels.  Sans   les   explosifs  modernes,  dynamite  ou 
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autre,   le   monde   ne   serait  pas   aujourd'hui  sillonné  de  ces  voies 
ferrées  que  n'arrêtent  point  les  montagnes  même  les  plus  énormes; 
sans  eux  on  n'irait  pas,  comme  on  le  fait,  chercher  en  se  jouant  les 
minerais   et  le  combustible  au  sein  de  la  terre.  Mais  les  explosifs 
actuels,  tout  puissants  qu'ils  peuvent  être,  ne  sont  pas  sans  présen- 
ter de  sérieux  inconvénients  qu'il  serait  fastidieux  d'énumérer,  et 
c'est  pour  cela  qu'un  savant  des  plus  éminents,  M.  Raoul  Pictet,  de 
Genève,  a  cherché  à  produire  un  explosif  nouveau  doué  de  qualités 
également  toutes  nouvelles.  Cet  explosif  c'est  la  fulgurile^  un  nom 
fort  expressif.  Disons  tout  d'abord  qu'il  y  a  trois  numéros  de  fulgu- 
rite,  correspondant  à  des  mélanges  ditrérents  des  éléments  constitu- 
tifs. Avec  le  n"  3,  une  cartouche  à  douille  de  cuivre  ne  vole  pas  en- 
éclats  :  elle  se  fiche  profondément  en  terre  sous  l'action  du  recul,  à 
la  façon  d'une  fusée.  11  ne  se  produit,  au  moment  de  l'explosion,  ni 
fumée  ni  buée,  et,  ce  qui  est  bien  plus  extraordiDaire,  immédiate- 
ment après  la  déflagration,  le  corps  de  la  cartouche  est  froid,  tandis 
qu'il  eût  été  brûlant  avec  de  la  poudre  noire  ordinaire.  Placé  dans 
des  trous  de  mines,    ce  même   type   de  fulgurite  fait   canon  sans 
endommager  la  roche,  toujours  avec  des  effets  lents  et  progressifs. 
Mais  prenons  maintenant  le  n°  1  ou  le  n"  2  de  la  fulgurite  :  nous 
allons  obtenir  des  effets  brisants  d'une  puissance  formidable.  Si  nous 
fixons  une  cartouche  à   un   pieu  de  bois  et  que  nous  la  fassions 
détoner,  le  pieu  est  fauché,  pulvérisé  à  la  hauteur  de  l'attache;  les 
cartouches  sont  elles-mêmes  réduites  en  morceaux  tenus  qui  cepen- 
dant sont  à  peine  tièdes.  Introduisez  des  cartouches  de  même  nature 
dans  des  trous  de  mine  forés  au  milieu   d'une  roche  dure  et  com- 
pacte, et  celle-ci   sera   broyée,  les   débris  en    sauteront  à  plus  de 
35  mètres  en  l'air  ;  si  vous   placez  la  cartouche  à  affleurer  le  sol,, 
dans  un  trou  tout  à  fait    superficiel,  l'explosion  détachera  pourtant 
un  cône  de   roche  de  r"50  de  diamètre.  Pour  produire  ce  résultat 
curieux  il    suffit  de  78  grammes  de  fulgurite,  tandis  que  l'on  n'au- 
rait rien  obtenu  dans  ces  conditions  avec  une  charge  quelconque  de 
poudre  noire. 

Il  y  a, eu  outre,un  point  fort  important  à  noter,  une  particularité 
qui  rendra  les  accidents  impossibles  avec  la  fulgurite,  et  qui  ne  per- 
mettra pas  au  premier  ven\i  de  faire  détoner  une  de  ces  cartouches  : 
c'est  que  le  feu  ne  peut  y  être  mis  que  par  un  accumulateur  électri- 
que puissant,  la  température  nécessaire  à  l'explosion  étant  évaluée 
à  800  degrés. 

Étant  donnée  l'importance  des  questions  d'armement  dans  nos 
nations  civilisées,  nous  ne  pouvons  omettre  de  faire  remarquer  que 
la  fulgurite  fait  merveille    dans  les   fusils,  donnant  à   la  balle  une 
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vitesse  initiale  de  608  mètres  sans  dégagement  de  chaleurni  fumée. 
"En  somme,  les  expériences  sur  lesquelles  nous  avons  basé  nos  obser- 
vations étant  des  plus  sérieuses,  il  est  légitime  déconsidérer  l'explosif 
découvert  par  M.  Pictet  comme  capable  de  produire  des  effets  supé- 
'fieurs  à  ceux  de  la  dynamite,  au  point  de  vue  industriel,  et  à  ceux 
<ie  la  poudre  sans  fumée,  au  point  de  vue  militaire. 


C'est  une  question  toujours  à  Tordre  du  jour  que  de  savoir  com- 
ment utiliser  les  ordures  ménagères  et  surtout  de  trouver  un  moyen 
de  s'en  débarrasser  :  c'est  pour  cela  que  nous  revenons  sur  celte 
<|uestion  après  en  avoir  parlé  l'année  dernière.  Nous  avons  cité 
l'exemple  de  la  ville  de  Salford,  où  l'on  procède  à  l'incinération  de 
ces  détritus,  et  où  Ton  utilise  la  chaleur  produite  à  chanfler  des 
•chaudières. 

11  est  maintes  villes  anglaises  où  l'on  fait  de  même,  à  commencer 
■par  la  Cité,  à  Londres;  nommons  encore  Liverpool,  Leeds,  Notting- 
'ham,  Bradford,  Glasgow.  Comme  type  d'installation  nous  donne- 
Tons,  avec  quelques  détails,  la  disposition  adoptée  à  Chicago.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  dire  que  cette  ville  constitue  une  aggloméra- 
tion des  plus  importantes;  elle  se  trouve  fort  embarrassée  même  des 
simples  eaux  ménagères  qui  coulent  dans  ses  égouts,  et  elle  ne  pou- 
vait a  fortiori  songer  à  pratiquer  le  tout  à  l'égout  :  aussi,  depuis 
•quelque  temps  déjà,  elle  avait  fait  construire  des  fours  d'incinéra- 
tion. Tout  récemment  elle  vient  d'adopter  un  type  de  four  mobile 
dont  le  Scienlific  American  a  donné  la  description,  et  ((ui  circule  le 
matin  dans  les  rues  à  la  façon  des  charrettes  qui  parcourent  les  rues 
de  Paris  pour  emporter  dans  la  banlieue  les  ordures  et  détritus.  Ce 
four  crématoire  mobile  est  de  l'invention  de  M.  Welles,  et  il  semble 
■donner  toute  satisfaction. 

Il  pèse  au  total  3.000  kilos,  et  la  traction  en  est  assurée  par  une 
paire  de  chevaux;  sa  mobilité  dispense  du  transport  si  coûteux  des 
■ordures  au  lieu  de  combustion.  Le  four  se  compose  essentiellement 
d'un  cylindre  métallique  de  2  mètres  1/2  de  long  sur  1"'20:  il  est 
recouvert  d'amianle,  afin  (\\\\\  se  perde  le  moins  possible  île  oha- 
leur,  et,  à  l'avant,  il  port3  un  énorme  tuyau  donnant  passage  à  une 
fumée  épaisse  et  le  plus  souvent  fort  puante.  Le  cylindre  est  divisé 
•en  3  parties.  Dans  un  premier  compartiment  on  place  les  détritus 
au  moment  où  l'on  vient  de  les  prendre  dans  la  rue,  et  on  les  laisse 
se  dessécher,  perdre  leur  humidité  sous  l'inlluence  du  feu  (pii  brûle 
■dans  le  compartiment  inférieur.  Quand  ils  sont  desséchés,  au  moyen 
<i'une  plaque  oscillante,  on  les  fait  glisser  dans  le  foyer  même  où  ils 
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commencent  à  se  consumer;  les  papiers,  les  chiffons,  toutes  les 
matières  naturellement  inflammables  et  sèches  sont  jetées  directe- 
ment dans  le  feu.  Tout  est  prévu  pour  que  la  combustion  se  produise 
avec  sécurité  et  avec  une  intensité  particulière  :  dans  ce  but,  le 
four  transporte  avec  lui  des  réservoirs  de  pétrole  ^  qui  permettent 
d'injecter  de  ce  liquide  dans  le  foyer  quand  le  feu  vient  à  baisser. 
Dans  ces  conditions  on  comprend  que  le  four  fonctionne  avec  une 
activité  exceptionnelle;  il  a  vraiment  une  puissance  dévorante  qui 
fait  disparaître  presque  instantanément  les  ordures. 

De  temps  à  autre  on  passe  un  ringard  dans  le  foyer,  ce  qui  fait 
tomber  les  cendres;  périodiquement  aussi  on  retire  les  débris  incom- 
bustibles, et  l'on  réunit  tout  cela  en  un  tas;  mais  de  la  sorte  on 
réduit  au  minimum  les  détritus  à  enlever,  ces  détritus  n'ayant  plus, 
du  reste,  aucune  odeur,  et  ne  pouvant  présenter  de  chances  d'infec- 
tion ni  de  putréfaction.  Deux  voitures  d'enlèvement  suivent  le  four, 
et  peuvent  charger  rapidement  tout  ce  qui  reste  des  ordures  ména- 
gères ;  elles  l'emportent  ensuite  à  travers  la  ville  sans  laisser  d'éma- 
nations derrière  elles. 

Certes  nous  ne  prétendons  pas  que  les  fours  mobiles  ou  fixes 
d'incinération  résolvent  complètement  la  question  de  l'enlèvement 
des  ordures  ménagères;  à  Glasgow^  par  exemple,  sur  197.000  tonnes 
d'ordures  recueillies,  on  n'en  brûle  que  30,000.  A  Paris,  la  destruc- 
tion devrait  porter  sur  environ  1.025.000  tonnes,  et  cela  exigerait  la 
construction  de  200  fours  comme  ceux  d'Angleterre  ;  d'ailleurs  il 
faut  songer  à  la  perte  d'engrais  que  cela  représenterait.  Mais  du 
moins  l'emploi  des  fours  crématoires  peut  être  d'une  grande  utilité 
dans  bien  des  circonstances. 


Les  distributions  d'électricité  vont  aujourd'hui  sans  cesse  en  se 
multipliant,  en  dépit  des  obstacles  que  leur  suscitent  les  monopoles 
gaziers  si  maladroitement  établis  par  les  municipalités.  Ces  distribu- 
tions donnent  la  lumière,  elles  donnent  m  force  motrice  sous  la 
forme  la  plus  commode  ;  mais,  ce  que  bien  des  gens  ignorent,  c'est 
qu'elles  peuvent  donner  la  chaleur,  tout  comme  les  distributions  de 
gaz.  Autrement  dit  le  chauffage  électrique  est  maintenant  largement 
entré  dans  la  pratique  :  nous  ne  pouvons  pour  l'instant  donner  sur 
ce  sujet  des  détails  étendus  qui  nous  entraîneraient  trop  loin,  mais 
nous  poserons  au  moins  les  grands  principes  de  cette  application 
scientifique. 


1  Nous  ne  rappellerons  pas  que  le  pétrole  est  extrêmement  bon  marché  aux 
États-Unis. 
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Il  y  a  bon  nombre  de  tramways  électriques  en  Amérique  qui  sont 
chauirés  par  le  courant  emprunté  au  courant  mettant  la  voiture  en- 
mouvement;  il  y  a  des  ateliers  de  repassage  où  tous  les  fers  sont 
chauiïés  électriquement,  le  courant  arrivant  au  fer  au  moyen  d'un 
fil  souple.  Le  principe  de  ce  chauffage  réside  dans  ce  fait  que,  si 
l'on  fait  passer  un  courant  par  un  fil  très  fin,  il  porte  ce  fil  à  une 
haute  température.  Parmi  les  appareils  que  chacun  peut  se  procurer 
aujourd'hui  même  en  France,  et  où  le  courant  électrique  produit  un 
échauffement,  nous  pouvons  citer  depuis  le  modeste  allume-cigare 
jusqu'au  fer  à  souder  des  plombiers,  celui-ci  présentant  l'avantage 
énorme  de  la  rapidité  d'action  et  de  la  constance  de  température. 
Voici  la  plaque  calorifère,  le  bain-marie  électriques,  le  plateau  ou 
poêle  à  frire  du  mime  système. 

Il  est  évident  que,  en  l'état  actuel,  il  ne  faut  pas  penser  à  utiliser 
l'électricité  comme  agent  général  de  chauffage,  car  on  arriverait  à 
des  prix  bien  plus  élevés  qu'avec  le  charbon,  le  coke;  mais  il  faut 
songer  aussi  que  ce  mode  de  chauffage  jouit  de  qualités  toutes  spé- 
ciales. L'électricité  se  règle  avec  la  plus  grande  facilité,  et  comme 
quantité  et  comme  élévation  de  température;  elle  est  produite  ins- 
tantanément et  à  volonté;  elle  ne  dégage  ni  fumée,  ni  odeur,  ni 
vapeurs,  ni  poussières,  et  tout  cela  constitue  bien  des  avantages 
dont  il  faut  tenir  compte. 


Voici  bien  longtemps  qu'il  n'a  été  apporté  aucune  modification 
réellement  importante  aux  constructions  navales  ;  la  vapeur  e^t 
venue  se  substituer  partiellement  à  la  voile,  les  roues  à  aubes  ont 
fait  place  aux  hélices,  les  navires  en  bois  ont  été  remplacés  généra- 
lement par  les  navires  en  acier  ;  mais  tout  cela  remonte  assez  loin 
déjà.  A  l'époque  présente,  la  seule  transformation  qu'on  puisse 
mentionner,  c'est  l'adoption  des  hélices  multiples,  doubles  ou  triples, 
l'accroissement  des  dimensions  des  bateaux  ne  constituant  pas  en 
réalité  une  transformation  des  procédés. 

Cependant  les  Américains  ont  récemment  inventé  un  type  de  na- 
vire qui  sort  complètement  des  traditions  suivies  jusqu'ici,  et  qui, 
par  son  originalité  et  son  heureuse  dis[)osition,  mérite  d'être  cité. 
Nous  voulons  parler  de  ce  que  l'on  appelle  aux  Etats-Unis  les 
whale  back  steamers,  c'est-à-dire  «  vapeurs  à  dos  de  baleine  ». 

C'est  sur  les  grands  lacs  américains,  lac  Supérieur,  lac  Michi- 
gan,  etc.,  que  ce  type  de  navire  a  pris  naissance  :  il  ne  faut  |)as  ou- 
blier, en  elVet,  que  ces  lacs  sont  de  vraies  mers  intérieures,  où  le 
commerce  et  le  trafic  ont  une  importance   considérable,    et  où   les 
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instruments  de  transport  doivent  être  d'autant  plus  perfectionnés 
que  les  tempêtes  y  sont  fréquentes  et  terribles.  Les  bateaux  qui  y 
naviguent  doivent  donc  présenter  des  conditions  particulières  de 
bonne  navigabilité  et  de  solidité. 

C'est  le  capitaine  Mac  Dougall  qui  a  été  l'inventeur  et  le  promo- 
teur de  ce  système  de  bâtiment  :  après  avoir  essayé  la  mise  en  pra- 
tique de  ses  idées  sur  de  simples  chalands,  il  fit  construire,  en  1889, 
le  premier  vapeur  du  type  whale  bach  :  c'était  le  «  Golgate-Hoyt  », 
destiné  à  transporter  le  minerai  de  fer,  le  charbon  et  les  céréales 
entre  les  ports  du  lac  Érié  et  ceux  du  lac  Supérieur.  On  pourrait 
peut-être  s'étonner  que  nous  n'en  eussions  pas  encore  parlé  ;  mais 
nous  attendions  simplement  que  ce  nouveau  type  de  constructions 
navales  eût  fait  complètement  ses  preuves  dans  la  navigation  ma- 
ritime. Toujours  est-il  que,  dès  le  début,  le  «  Colgate-Hoyt  w,  le 
premier  whale  back^  fournit  d'excellents  résultats  au  point  de  vue 
technique  et  commercial.  La  caractéristique  de  ce  genre  de  bateau, 
c'est  l'apparence  générale,  dans  sa  partie  immergée,  d'un  dos  de 
baleine,  d'où  son  nom  ;  ou,  si  l'on  veut,  il  ressemble  étrangement 
aux  torpilleurs,  autrement  dit  à  un  énorme  cigare.  En  effet,  le  pont, 
au  lieu  d'être  plat  comme  dans  les  navires  ordinaires,  est  absolu- 
ment arrondi,  en  dos  d'âne.  Quant  à  Tavant,  au  lieu  d'être  vertical, 
ou  légèrement  incliné,  suivant  la  forme  bien  connue  et  générale 
jusqu'ici  pour  tous  les  bateaux,  petits  ou  grands,  il  participe  de 
Tapparence  d'ensemble  du  cigare  :  dans  la  réalité  stricte,  les  extré- 
mités ne  sont  pas  en  pointe,  mais  exactement  en  cuiller,  affectant 
par  en-dessous  la  forme  de  la  convexité  d'une  cuiller  tournée  vers  le 
haut.  Cette  disposition  avait,  dès  1888,  été  reconnue  par  M.  Mac 
Dougall  comme  extrê  niement  favorable  à  la  progression;  son  opi- 
nion vient  d'être  pleinement  corroborée  par  un  technicien  des  plus 
autorisés  :  M.  Barlatier  de  Mas,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
€haussées,  a  fait  de  longues  recherches  expérimentales  sur  le  ma- 
tériel de  la  batellerie,  et  il  est  arrivé  à  cette  conclusion  que  la 
meilleure  forme  à  donner  aux  avants  des  chalands  est  la  forme  en. 
cuiller,  qu'elle  oppose  le  minimum  de  résistance  à  la  traction. 

Pour  compléter  notre  description  d'un  whale  back^  ajoutons 
que  le  pont,  en  dos  d'âne,  n'est  point  bordé  d'un  garde-fou,  d'un 
pavois,  pour  employer  le  terme  exact  ;  en  outre  on  ne  dispose  point 
sur  ce  pont  toutes  ces  superstructures,  roufles  et  autres,  qui  se 
trouvent  sur  les  bateaux  ordinaires.  Mais  il  y  a  quatre  tourelles  mé- 
talliques de  forme  elliptique,  où  sont  aménagés  les  logements  de 
l'équipage.  On  peut  courir  d'un  bout  à  l'autre  du  navire  sur  une 
petite  passerelle  dominant  le  pont  arrondi.  A  l'exception  de  l'empla- 
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cernent  réservé  à  la  machine,  tout  l'intérieur  ne  forme  qu'une  vaste 
cale  ;  puis,  quand  la  cargaison  est  terminée,  on  rive  au  pont,  dont 
ils  font  partie  intégrante,  les  panneaux,  les  trappes  donnant  accès 
dans  la  cale,  le  pont  est  absolument  étanche,  le  navire  ne  constitue 
plus  réellement  qu'un  seul  bloc  impénétrable. 

Les  avantages  de  ce  type  de  bâtiment  sont  certainement  énormes. 
L'inventeur  prétend  qu'il  donne  40  0/0  d'économie  sur  les  frais  de 
construction,  60  0/0  d'économie  pour  la  puissance  motrice,  à  vi- 
tesse égale  ;  il  y  a  peut-être  exagération  dans  ces  chiffres,  mais,  du 
moins,  ce  genre  de  navire  a  été  immédiatement  reconnu  comme  su- 
périeur, au  point  de  vue  commercial,  à  tous  les  autres  cargo  boats 
des  grands  lacs,  comme  présentant  des  avantages  incontestables. Ce 
«  Colgate-Hoyt  »    que  nous  avons  cité  pouvait  porter  2.800  tonnes 
de  minerai,  tout  en  ne  tirant  que  4  m.  50  ou  un  peu  plus,  et  il  filait 
19  à  20  kilomètres  à  l'heure,  et  en  remorquant  un  chaland  chargé 
lui-mcme  de  2.400  tonnes.  D'autre  part,  quiconque  a  vu  un  bateau 
par  mauvais  temps  se  rend  compte  de  la  conséquence  avantageuse 
qui  résulte  de  l'absence  de  pavois,  de  la  forme  arrondie  du  pont. 
Pour  un  bateau  ordinaire,  à  pont  plat  bordé  de  pavois,  quand  la  mer 
embarque  sur  ce  pont,  quand  une  vague  y  déferle,  l'eau  y  séjourne 
un  certain  temps,  son  écoulement  étant  gêné,  en  mcme  temps  cette 
surface  plate  résiste  mal  aux  efforts,  au  poids   des  lames.  Au  con- 
traire pour  le  «  whale  back  »,  les  vagues  courent  de  l'avant  à  l'ar- 
rière du  navire,  passent  d'un  bord  à  l'autre  sans  jamais  séjourner 
sur  le  pont  ;   en  outre  on  comprend  que  celui-ci  fait  voûte  et  se 
trouve  disposé  pour  résister  aux  efforts  les  plus  considérables.  En 
somme,  à  l'instar  des  torpilleurs,  le  steamer  à  dos  de  baleine  tra- 
verse les  lames.  Il  y  a  encore  un  sérieux  avantage  à  mentionner  : 
les  lames,  comme  nous  venons  de   l'indiquer,  passent  par  dessus  le 
pont  sans  éprouver  de  résistance;  elles  ne  peuvent  en  effet  frapper 
les  pavois,  elles  ne  rencontrent  pas  de  superstructures  sur  le  pont, 
si  ce  n'est  les  tourelles  elliptiques  qui   ne  forment  pas  un  réel   obs- 
tacle. 11  en  résulte  une  suppression  presque  complète  du  roulis,  c'est- 
à-dire  du  mouvement  d'oscillation  d'un  bord  sur  l'autre,  et  du  tan- 
gage, c'est-à-dire  de  l'oscillation  d'avant  en  arrière. 

Enlin  le  type  iclialc  back  (qu'on  nomme  aussi  sieam  pig  ou  «  porv" 
à  vapeur  »,  à  cause  de  la  forme  en  grouin  de  son  avant)  a  fait  ses 
preuves  à  la  mer.  Dès  la  fin  de  l'année  1891  on  voyait  entrer  à 
Liverpool  le  «  Charles  Wctmore  »,  grand  steamer  à  dos  de  baleine 
venant  du  lac  Supérieur  et  de  Montréal.  Comme  ses  pareils  des 
grands  lacs  il  avait  une  contenance,  une  portée  considérables,  on 
vertu  de  la  forme  bombée  de  son  pont  :  il  portait  87.000  boisseaux 

T.  xvn.  —  MARS  1894.  25 
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de  blé,  pesant  3.000  tonnes,  et  il  ne  tirait  que  cinq  mètres  d'eau 
ce  qui  est  fort  peu  pour  une  aussi  forte  charge.  Le  voyage  avait, 
duré  vingt  jours  et  le  chargement  était  arrivé  en  parfait  état.  Pres- 
que aussitôt  le  «  Wetmore  »  repartait  pour  une  longue  traversée  qui 
l'amenait  à  Port-Townsend,  sur  l'océan  Pacifique,  en  passant  par 
le  cap  Horn. 

Les  bateaux  whalebacks  avaient  dès  lors  acquis  droit  de  cité. Ils 
ont  continué  de  se  comporter  d'une  façon  tout  à  fait  exceptionnelle  ; 
on  les  a  vus  seuls  sortir  sains  et  saufs,  sur  les  grands  lacs,  de  tem- 
pêtes qui  ont  mis  à  mal  tous  les  autres  navires  de  type  courant;  un 
d'entre  eux,  le  «  Colby  »,  s'est  tiré  sans  avarie  d'un  ouragan  qui  l'a 
saisi  aux  environs  du  cap  Hatteras,  et  cependant  il  avait  à  la  remor- 
que deux  chalands,  mais  des  lohales  hacksW.  est  vrai.  Aussi  la  com- 
pagnie, qui  a,  aux  États-Unis,  le  monopole  de  ces  steamers,  s'en  est 
vu  commander  un  grand  nombre,  deux  notamment  qui  devront 
porter  5.000  tonnes  ;  d'autre  part,  les  constructeurs  anglais  se  sont 
mis  à  imiter  ce  type,  et  tout  récemment  le  port  de  Marseille  voyait 
entrer  le  Saccamore^  qui  sort  des  chantiers  de  Sunderland,  et  qui 
n'est  en  somme  qu'une  copie  un  peu  arrangée  des  steam  pigs  amé- 
ricains. 

Avant  d'en  finir  avec  ces  bâtiments  d'une  construction  si  originale 
et  si  bien  comprise,  nous  ajouterons  que  non  seulement  il  n'y  a  pas 
de  place  perdue,  ce  qui  permet  des  économies  et  une  diminution 
considérable  du  prix  du  fret,  mais  encore  les  dépenses  sont  extrê- 
mement allégées  de  ce  fait  que  ces  navires  ne  demandent  qu'un 
équipage  très  réduit.  Le  Saccamore  par  exemple,  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure,  en  dépit  de  sa  jauge  de  3.500  tonneaux,  n'a  besoin 
^ue  de  21  hommes,  y  compris  les  officiers.  Tout  cela  explique  l'in- 
térêt qu'il  y  avait  à  signaler  un  nouveau  type  de  constructions  na- 
vales. 

Daniel  Bellet. 
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I 

M.  Frédéric  Passy  a  fait  une  communication  sur  les  intermé- 
diaires. 

On  a  réclamé,  parfois  avec  une  ardeur  excessive,  la  suppres- 
sion des  intermédiaires  traités  de  parasites  vivant  aux  dépens 
des  producteurs,  et  l'on  a  mis  en  avant,  pour  justifier  ces  plaintes, 
la  diflerence  quelquefois  considérable  qui  existe  entre  le  prix  de 
revient,  le  prix  de  vente  en  gros  et  le  prix  de  vente  au  détail.  On 
ne  saurait  le  nier,  dans  certains  cas,  dans  beaucoup  de  cas,  il  y  a 
des  intermédiaires  inutiles  qui  arrivent  d'une  façon  ou  d'une 
autre  à  faire  payer  leur  intervention  plus  cher  qu'elle  ne  vaut, 
renchérissant  ainsi  le  produit  tout  à  la  fois  au  détriment  du  con- 
sominaLeur  qui  achcle  moins  et  au  détriment  du  producteur  qui 
ne  vend  pas  autant.  On  peut  assurément  songer  à  rapprocher  la 
production  de  la  consommation.  Mais,  pour  réaliser  ce  progrès, 
pour  diminuer  les  frais  et  ramener  au  minimum  le  bénéfice  que 
tout  objet  doit  laisser  aux  mains  de  celui  qui  le  livre  à  la  circu- 
lation, il  ne  faut  pas  songera  supprimer  tout  intermédiaire  entre 
prorliiclours  et  consommateurs,  c'est-à-dire  tout  simplement 
anéantir  le  commerce.  L'absence  d'intermédiaires,  le  rapport 
direct  entre  celui  qui  a  besoin  d'un  service  et  celui  qui  le  lui 
pend,  le  Iroc  simple^  c'est  l'enfance  de  l'art.  C'est  par  là  que 
l'échange  a  comnuMicé.  Si  l'homme  a  besoin  de  blé  et  qu'il  sache 
où  il  y  on  a,  il  est  naturel  (|u'il  aille  vers  ce  blé.  Nous  ne  saurions 
agir  ainsi,  parce  que,  de  toutes  les  manières  de  pourvoir  à  nos 
l>osoins,  ce  serait  la  plus  onéreuse  et  la  plus  désavantageuse. 
En  prétendant  se  passer  d'intermédiaires  on  se  serait  condamné 
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à  des  pertes  de  temps,  à  des  dépenses,  à  des  fatigues,  à  des 
erreurs  qui  dépasseraient  de  beaucoup  rutilité  à  retirer  de  l'objet 
ainsi  obtenu.  Et  encore  l'absence  totale  d'intermédiaires  ne  serait 
pas  vraie  :  pour  se  rendre  à  l'endroit  voulu  il  faudrait  songer  à 
se  procurer  le  logement,  la  nourriture,  le  passage,  et  par  consé- 
quent rétribuer  les  services  intermédiaires  de  toute  une  foule  de 
personnes  sans  lesquelles  on  ne  saurait  arriver  à  destination.  On 
les  paye,  ces  services,  et  peut-être  bien  d'autres  ;  mais  on  les 
paye  à  bien  moindre  prix  et  l'on  en  profite  bien  plus  largement, 
grâce  à  l'intervention  du  commerce. 

A  la  vérité  il  s'est  trouvé  des  gens  pour  dire  que  le  commerce 
ne  produit  rien.  Mais  faire  pousser  le  blé  à  la  portée  des  seuls 
habitants  de  la  région,  ou  l'y  prendre  pour  le  mettre  à  la  portée 
de  mes  mains  qui  ne  sauraient  l'atteindre  sur  place,  c'est  exacte- 
ment la  même  chose.  Il  importe  peu  que  des  choses  existent  si 
on  les  ignore  ou  si  on  ne  peut  se  les  procurer.  Les  produire  c'est, 
suivant  le  sens  même  du  mot,  les  amener  devant  moi,  les  mettre 
à  ma  disposition. 

Quand  on  est  tenté  de  médire  des  intermédiaires  il  faut  se 
demander  s'ils  sont  imposés  ou  si  c'est  librement  que  l'on  a 
recours  à  eux.  Il  est  des  cas  dans  lesquels  on  n'est  point  maître 
de  faire  ce  que  l'on  veut  ni  de  s'adresser  à  qui  l'on  désire.  Ceux- 
là  sont  des  intermédiaires  obligés  par  conséquent  illégitimes. 
Mais  il  y  en  a  d'autres  auxquels  on  s'adresse  librement  pour 
éviter  une  perte  de  temps  ;  il  ne  faut  point  crier  contre  les  inter- 
médiaires :  à  la  seule  condition  qu'ils  seront  libres  et  librement 
acceptés.  Ton  doit  reconnaître  qu'ils  sont  un  des  rouages  néces- 
saires du  mécanisme  social. 

M.  Levasseur,  qui  a  été  chargé  par  le  ministère  de  l'Instruction 
publique,  d'aller  étudier,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  la  ques- 
tion ouvrière  aux  Etats-Unis^  a  fait  connaître  à  l'Académie  ses 
impressions  de  voyage  au  cours  du  trajet  de  14.500  kilomètres 
qu'il  a  effectué. 

Le  savant  économiste  a  naturellement  parlé  de  Chicago  :  cette 
cité  espère  d'ici  à  une  trentaine  d'années  être  la  première  de 
l'univers  et  le  centre  du  monde  ;  assurément  il  y  a  de  l'exagé- 
ration, néanmoins  on  ne  saurait  méconnaître  le  développement 
prodigieux  de  cette  cité  et  l'activité  de  sa  population.  Ce  qui 
attire  particulièrement  l'attention  à  Chicago  c'est  l'excentricité 
des  constructions,  notamment  le  Maçonnic  Temple  qui  ne  contient 
pas  moins  de  22  étages  ;  ces  bâtiments   sont  construits  d'une 
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façon  toute  particulière  :  quand  les  fondations  en  pierre  sont 
établies  on  élève  sur  elles  toute  une  carcasse  métallique.  C'est 
seulement  après  ce  travail  que  le  maçon  remplit  avec  les  briques 
et  le  plâtre  les  interstices  de  la  cage  qui  va  devenir  une  maison. 
Là  encore  la  manière  d'opérer  est  originale.  Le  maçon  commence 
par  l'étage  supérieur,  afin  de  ne  pas  souiller  les  étages  inférieurs 
pendant  que  s'exécute  la  maçonnerie. 

En  ce  qui  concerne  l'Exposition  de  Chicago, M.  Levasseura  four- 
ni des  indications  pleines  d'intérêt;  il  a  montré  notamment  que 
si,  au  début,  l'impression  a  été  défavorable,  il  faut  s'en  prendre 
à  la  mauvaise  saison  qui  régnait  lors  de  l'inauguration  et  aussi  à 
l'esprit  de  rivalité  trop  silencieux  deNew-York,maisque,par  suite, 
le  succès  a  été  réel  ;  bien  que  le  prix  d'entrée  fut  très  élevé  on  a 
compté  27  millions  de  visiteurs  ;  notre  Exposition  de  1889  en  avait 
eu  28  millions.  Le  parc  Jackson,  où  s'étendait  la  totalité  de  l'Ex- 
position de  Chicago,  mesure  2  kilomètres  1/2  dans  sa  plus  grande 
dimension;  il  est  trois  fois  grand  comme,  l'emplacement  occupé  à 
Paris  par  l'Exposition  de  1889.  On  y  a  beaucoup  remarqué,  comme 
reconstitutions  curieuses,  un  village  allemand  du  xvi*^ siècle,  un  vil- 
lage islandais,  etc.  Parmi  les  autres  attractions  devenues  populai- 
respar  leurs  proportions  exceptionnelles,  M. Levasseur  cite  lagrande 
roue  de  80  mètres  de  diamètre  armée  de  30  compartiments  con- 
tenant chacun  3'3  personnes  ;  cette  roue  promenant  dans  l'espace 
plus  de  1.000  visiteurs  était  à  peu  près  pour  Chicago  ce  qu'a  été 
la  Tour  EifTcl  pour  Paris.  L'aménagement  de  l'Exposition  de 
Chicago  a  dépassé  tout  ce  qu'on  a  fait  jusqu'à  présent  ;  •  les  seuls 
pavillons  des  États  et  des  nations  étrangères  sont  évalués  à 
180  millions  de  francs. 

M.  Doniol  a  lu  une  note  sur  les  Souvenirs  de  V administration  du 
comte  de  Vergannes,  d'après  les  papiers  de  Hennin.  On  y  voit  que 
le  sens  économique,  la  notion  des  intérêts  commerciaux  ainsi 
que  des  lois  naturelles  qui  les  dominent  et  qui  les  servent  furent, 
chez  Vergennes,  au  niveau  de  l'esprit  politique  et  qu'il  sut  appli- 
quer ces  données  dans  le  détail  lorsque,  par  succession  de  Berlin, 
les  fonctions  de  ministre  du  Commerce  amenèrent  sous  sa  direc- 
tion les  plus  importantes  provinces  de  France.  Parmi  les  pro- 
vinces dont  VergiMinos  était  chargé  on  comptait  colles  où  se  trou- 
vent les  principales  villes comm(M"ciales  de  France,  Lyon,Bortleaux 
'.Rouen;  il  étudia  avec  soin  tous  les  moyens  de  les  fairc^  l)ros- 
pérer;  il  s'efforça  d'introduire*  l'ordre  dans  touli^s  les  paiiit^s  de 
leur  administration  et  il  établit  ou  perfectionna  nombre  de  choses 
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utiles.  Lyon  lui  doit  Texécution  presque  totale  d'un  projet  dont 
sa  persévérance  seule  pouvait  faire  disparaître  les  obstacles  et 
qui,  par  sa  grandeur  et  son  utilité,  fît  époque  dans  le  règne  :  il 
parvint  à  déplacer  la  douane  de  cette  ville  pour  la  transporter 
dans  un  endroit  plus  favorable  au  commerce  ;  il  fît  les  plus  sages 
règlements  pour  supprimer  les  divisions  trop  fréquentes;  Bor- 
deaux se  rappelle  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  accroître  son  commerce 
et  pour  l'embellir. 

M.  Waddington  a  communiqué  un  mémoire  sur  la  pensée  et 
V action  ;  M..  Arthur  Desjardins,  un  fragment  sur  V ambassade  de 
Vergennes  à  Constantinople  ;  M.  Théophile  Roussel  a  lu  une  notice 
sur  M.  de  Pressensé^  son  prédécesseur;  M.  G.  Picot, une  notice  sur 
M.  Sahnon^  correspondant  de  l'Académie,  décédé;  M.  Ch.  Lévêque, 
une  étude  sur  la  psychologie  des  Grecs,  et  M.  Rocquain,  une  notice 
sur  M.  Chéruely  son  prédécesseur. 

A  l'occasion  du  Congrès  de  patronage  des  libérés  qui  s'est  tenu 
à  Paris  l'année  dernière,  M.  Bérenger  a  fait  une  communication 
sur  le  patronage  des  libérés. 

La  société  doit  constater  et  poursuivre  le  crime,  mais  le  châti- 
ment n'est  qu'une  satisfaction  temporaire  donnée  à  l'opinion  et 
un  avertissement  pour  le  coupable  ;  l'ordre  social  n'est  véritable- 
ment garanti  que  par  le  relèvement  du  condamné.  Actuellement 
l'individu  qui  a  fini  son  temps  de  détention,  à  moins  d'avoir  des 
ressources  ou  une  famille,  ce  qui  est  fort  rare,  rencontre  dans  sa 
détresse,  dans  la  réprobation  dont  il  est  poursuivi  et  aussi  dans 
son  casier  judiciaire,  les  obstacles  les  plus  grands  et  les  plus 
cruels.  Il  a  beau  avoir  la  résolution  la  plus  ferme  et  la  plus  sincère 
de  revenir  au  bien,  ses  efforts  sont  impuissants.  Sil  ne  trouve  pas 
quelqu'un  pour  l'assister,  il  restera  sans  travail,  sans  pain,  et 
sera  fatalement  voué  au  mal. 

Le  patronage  a  pour  but  de  venir  en  aide,  et,  par  là,  d'empêcher 
les  rechutes.  De  tout  temps  le  patronage  individuel  a  été  pratiqué 
par  quelques  personnes  d'élite,  mais  c'est  seulement  dans  ces 
dernières  années  qu'il  a  pris  place  dans  nos  institutions  chari- 
tables. L'initiative  revient  en  particulier  à  la  Société  générale 
des  prisons.  Cette  tentative,  pour  être  récente,  n'en  a  pas  moins 
déjà  donné  de  bons  résultats  ;  de  nouvelles  sociétés  de  patro- 
nage se  sont  établies  dans  des  villes  où  il  n'en  existait  pas;  ud 
bureau  central  a  été  créé  à  Paris  pour  favoriser  ce  mouve- 
ment et    préparer  des    réunions    nouvelles;  une    union   entre 
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toutes  les  sociétés  de  patronage  vient  de  s'établir  en  vue  de  mul- 
plier  leur  action  par  la  mise  en  commun  de  leurs  efforts. 

II 

^M.  Boissonnade  a  adressé  une  importante  communication  sur 
les  anciennes  coutumes  du  Japon  et  le  nouveau  Code  civil. 

L'ajournement  de  la  mise  en  vigueur  des  deux  Codes  civil  et  de 
commerce,  votés  récemment  par  le  Parlement  du  Japon,  a  été 
sans  doute  plus  remarqué  en  France  et  en  Europe  que  ne  l'avait 
été  leur  promulgation  il  y  a  trois  ans.  On  a  trouvé  tout  simple  de 
dire  que  ces  codes  conçus  et  rédigés  d'après  les  principes  occi- 
dentaux ne  pouvaient  convenir  à  un  peuple  de  l'Extrême-Orient 
dont  la  religion,  les  usages  et  les  besoins  sont  si  différents  des 
nôtres.  Ce  reproche  n'est  pas  fondé  ;  au  contraire,  si  un  reproche 
était  à  faire  aux  codes  japonais  ce  serait  plutôt  de  ne  pas  s'être 
assez  affranchis  des  traditions  familiales  et  de  l'organisation  des 
fortunes  au  Japon  qui  ne  sont  plus  en  accord  avec  l'esprit  moderne 
du  pays,  dégagé  de  toutes  les  idées  féodales.  De  longue  date  le 
Gouvernement  avait  reconnu  l'insuffisance  absolue  des  anciennes 
coutumes  et  l'impossibilité  de  conserver  dans  un  pays  désormais 
centralisé  des  usages  variant  avec  les  lieux  et  compatibles  seule- 
ment avec  l'ancien  isolement  féodal  des  provinces.  Mais  la  nou- 
velle législation  a  précisément  tenu  compte  des  coutumes  nationa- 
les au  moins  dans  ce  qu'elles  ont  d'un  peu  fixe  et  d'un  peu  général. 

Quant  au  droit  de  famille,  le  Code  civil  n'innove  pas  sur 
les  anciens  principes  fondamentaux  ;  lorsqu'il  l'a  fait  sur  des 
points  secondaires  c'est  pour  le  plus  grand  honneur  de  la  légis- 
lation du  pays.  Le  Code  n'innovait  pas  sur  les  coutumes  natio- 
nales en  proclamant  pour  le  propriétaire  le  droit  d'user,  de  jouir 
et  de  disposer  de  sa  chose  de  la  manière  la  plus  étendue,  car  les 
coutumes  considéraient  la  propriété  comme  inviolable,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  nécessaire  à  un  usage  public;  la  nouvelle  législa- 
tion ne  permet  l'expropriation  que  moyennant  une  juste  et  préa- 
lable indemnité;  la  coutume  n'accorde  qu'une  c(mipensation  en 
terre  s'il  y  a  possibilité  d'en  donner  une  du  domaine  public.  1! 
n'a  pas  été  innové  dans  la  disposition  organisant  un  système  de 
transcription  pour  les  aliénations  d'immeubles  (M  (rinsciiplions 
pour  le  nantissement  immobilier  et  l'hypothèque,  car,  de  lenips 
immémorial,  les  transferts  de  propriété  immobilière  ont  été  sou- 
mis i\  une  mention  sur  un  registre  tenu  par  le  chef  du  village  ou 
du  quartier  dans  les  villes.    Le  droit  de  superficie  n'a  certaine- 
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ment  pas  été  importé  de  France  au  Japon  puisqu'il  est  à  peu  près 
inusité  chez  nous  :  il  est  tout  à  fait  japonais  et  il  n'est  pas  exa- 
géré de  dire  que  dans  les  grandes  villes  du  Japon  comme  Tokio, 
Kyoto,  Osaka,  Nagasaki,  où  le  terrain  aune  grande  valeur,  le  plus 
grand  nombre  des  maisons  appartient  à  un  autre  que  le  proprié- 
taire du  sol,  et  le  superficiaire  paye  à  celui-ci  une  redevance 
annuelle  et  même  mensuelle.  L'emphytéose  est  également  au  Ja- 
pon une  forme  très  ancienne  et  fréquente  de  la  tenure  des  terres. 
Le  Code  civil,  en  la  réglementant,  a  mis  l'uniformité  là  où  il  y 
avait  d'infimes  variétés  locales,  et  il  l'a  séparée  avec  soin  du  droit 
de  bail  à  ferme.  Il  lui  assigne  une  durée  maxima  de  cinquante 
ans,  sauf  renouvellement  conventionnel.  Il  existe  un  accord 
presque  constant  entre  le  Code  et  les  anciennes  coutumes  quant 
aux  droits  respectifs  du  preneur  et  dubailleur,  spécialement  pour 
le  droit  du  fermier  aune  diminution  proportionnelle  du  fermage 
en  cas  de  perte  partielle  des  récoltes. 

Assurément,  quand  il  s'agit  des  obligations  en  général,  il  n'y  a 
pas  d'éléments  de  comparaison  à  chercher  dans  les  anciennes 
coutumes  ;  c'est  qu'en  effet  cette  matière  est  surtout  dogmatique  ; 
au  contraire^  le  parallèle  et  la  comparaison  de  l'ancien  droit  japo- 
nais et  du  nouveau  Code  redeviennent  possibles  quand  on  arrive 
aux  contrats  spéciaux,  notamment  à  la  vente  ;  d'autre  part,  l'an- 
cien droit  usait,  comme  le  nouveau,  de  sûretés  ou  garanties  des 
créances.  Aussi  on  peut  affirmer  en  concluant  que  le  nouveau 
Code  civil  n'a  dans  aucun  cas  essentiel  heurté  les  coutumes  na- 
tionales, qu'il  n'a  guère  innové  que  lorsqu'elles  étaient  muettes 
sur  des  difficultés  qui  devaient  naître  du  développement  néces- 
saire des  transactions  civiles  et  commerciales,  qu'il  a  maintenu 
expressément  l'observation  des  coutumes  locales  chaque  fois  qu'il 
y  avait  avantage  à  le  faire  et  que,  lorsqu'il  a  dû  établir  l'unité  de 
législation,  en  présence  de  coutumes  divergentes,  il  l'a  fait  dans 
le  sens  le  plus  conforme  à  ce  qui  est  juste  et  utile. 

M.  des  Cilleuls  a  commencé  la  lecture  d'un  travail  sur  les  asso- 
ciations professionnelles  et  les  physiocrates. 

M.  Rodocanachi  a  lu  une  notice  sur  Vorganisation  des  corpora- 
tions romaines  au  moyen-âge  et  à  Vépoquc  moderne. 

Au  moyen  âge,  les  corporations  étaient  fort  modestes  ;  parfois 
elles  ne  comptaient  que  15  à  20  membres  ;  cependant,  plusieurs 
ont  duré  plus  de  cinq  siècles,  grâce,  assurément,  à  la  cohésion  des 
associés  et  surtout  à  la  sage  économie  de  leurs  statuts.  Ces  corpo- 
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rations  avaient  jusqu'à  un  certain  point  un  caractère  religieux; 
les  cérémonies  religieuses  jouaient  un  très  grand  rôle  dans  leur 
existence.  Mais  aussi  l'on  paraissait  avoir  plus  qu'ailleurs  souci 
de  la  confraternité  ;  cette  dernière  se  traduisait  par  plusieurs  ins- 
titutions charitables  telles  que  celles  des  infirmiers,  des  pacifica- 
teurs, des  syndics. 

M.  Bonnet-Maury  a  présenté  un  mémoire  sur  Wimtp  morale  des 
grandes  religions  du  monde  représentées  au  Congrès  religieux  tenu 
à  Chicago  au  mois  de  septembre  1893. 

M.  Huit  a  lu  une  étude  sur  le  Lysis  de  Platon. 

III 

L'Académie  a  procédé  au  remplacement  de  trois  de  ses 
membres,  MM.  Franck,  delà  section  de  philosophie,  de  Parieu  et 
Larombière  pour  la  section  de  législation. 

Pour  le  remplacement  de  M.  Franck,  la  section  présentait 
en  première  ligne  M.  Fouillée,  correspondant  de  l'Académie 
pour  la  même  section  depuis  1872,  et- en  seconde  ligne  M.  Ollé- 
Laprune.  Le  9  décembre,  M.  Fouillée  a  été  élu  par  23  voix  contre  11 
données  à  son   compétiteur. 

Pour  succéder  a  M.  de  Parieu,  la  section  de  législation  présen- 
tait la  liste  suivante  :  en  première  ligne  M.  Gh.  Lyon-Caen,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  en  seconde  ligne  MM.  Crépon, 
conseiller  h  la  Gourde  cassation,  Delsol.  sénateur,  avocat  à  Paris; 
Ducrocq,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  correspondant 
pour  la  même  section;  Humbert,  sénateur,  premier  président  de  la 
Cour  des  comptes.  Le  25  novembre,  au  "Z^  tour  de  scrutin,  M.  Lyon- 
Caen  a  été  élu  par  23  suffrages  contre  0  à  M.  Ducrocq,  3  k  M.  Cré- 
pon et  2  à  M.  Humbert. 

Afin  de  remplacer  M.  Larombière,  la  mémo  section  avait  pré  - 
sente  en  première  ligne  M.  Bétolaud,  ancien  bâtonnier;  en  seconde 
ligne,  MM.  Bonvalot,  ancien  magistrat,  Ducrocq  et  Humbert.  Le 
23  décembre,  M.  Bétolaud  a  été  nommé  par  10  voix  conirt»  6  à 
M.  Humbert,  4  à  M.  Ducrocq  et  4  à  M.  Bonvalot. 

M.  Lc^cky,  de  Londres,  a  été  le  23  décembre  nommé  correspon- 
dant pour  la  section  d'histoire  en  remplacement  de  M.  d'.Vrneth, 
élu  associé  étranger. 

Le  l:i,  M,  Léon  Lallemand  a  été  nommé  correspondant  pour  hi 
section  de  morale. 

L'Académie  avait  élu  vice-président  M.  V.  Duruy  <i  la  phu^e  do 
M.  Dan^ste  (pii  succédait  î\  M.  i\  Leroy-lîi^aulieu  à  la  présidtMico  ; 
M.  V.  Duruy  ayant  cru  devoir  décliner  cet  honneur,  )\.  Léon  Say  a 
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été  nommé  vice-président,  MM.  Bartliélemy-Saint-Hilaire  et  Au- 
coc  ont  été  réélus  membres  de  la  Commission  administrative. 

MM.  Geffroy,  Aucoc,  Picot,  Dareste,  Levasseur,  Glasson  et  Jules 
Simon,  secrétaire  perpétuel,  ont  été  renommés  membres  de  la  Com- 
mission de  publication  des  Ordonnances  des  rois  de  France. 

L'Académie  a  été  chargée  de  présenter  une  liste  de  candidats  à 
la  chaire  de  droit  commercial  et  d'économie  sociale  au  Conser- 
vatoire des  Arts-et-Mé tiers  ;  cette  liste  se  compose  de  M.  Beaure- 
gard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, en  première  ligne, 
de  M.  Carpentier,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  agrégé  des 
Facultés  de  droit  en  seconde  ligne,  de  M.  Alglave,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  en  troisième  ligne. 

IV 

Le  2  décembre  l'Académie  a  tenu  sa  séance  annuelle  sous  la 
présidence  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  M.  Jules  Simon,  secré- 
taire perpétuel,  a  lu  une  notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux 
de  M.  Hipp.  Carnot. 

Dans  son  discours  d'ouverture  le  président  a  fait  connaître  les 
résultats  des  concours. 

A  la  demande  de  la  section  de  morale,  l'Académie  avait  pris  pour 
sujet  du  prix  du  budget  pour  1893  la  question  des  Idées  morales  dans 
Vancienne  Egypte-,  le  prix,  d'une  valeur  de  deux  mille  francs,  a  été 
décerné  à  M.  Amélineau,  maître  de  conférences  à  l'école  pratique  des 
Hautes-Etudes;  une  mention  très  honorable  a  été  accordée  à  M.  Jules 
Baillet,  professeur  au  lycée  de  Saint-Omer.  Le  concours  ouvert  par  la 
section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence  pour  1893,  portait 
sur  une  Elude  de  législation  comparée  sur  la  participation  des  parti- 
culiers à  la,  poursuite  des  crimes  et  des  délits  ;  sans  décerner  le  prix 
l'Académie  a  accordé  deux  récompenses  de  1.000  fr.,  l'une  à  M.  Charles 
Bertheau,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Bourges,  l'autre  à  M.  Paul 
Nourrisson,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Le  prix 
Victor  Cousin  devait  être  décerné  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur 
VHisloire  et  Vexarnen  critique  de  la  Philosophie  atomistique;  le  prix» 
d'une  valeur  de  4.000  francs,  a  été  remporté  par  M.  Léopold  Mabilleau, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Caen.  Le  prix  Gegner,  d'une  valeur 
de  4.000  francs,  et  destiné  à  un  écrivain  philosophe  qui  se  sera  signalé 
par  des  travaux  qui  peuvent  contribuer  au  progrès  de  la  science  phi- 
losophique, a  été  décerné  à  M.  F.  Pillon.  Sur  l'avis  de  la  section  de  la 
législation  l'Académie  avait  proposé  pour  le  prix  Odilon  Barrot,  en  1893, 
le  sujet  suivant  :  Rechercher  dans  les  actes  de  Vancienne  monarchie, 
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et  particulièrement  dans   les  arrêts  du  Conseil,  les  7'ègles  d'après  /es- 
quelles  ont  été  exécutés  les  travaux  publics  en  France  depuis  le  règne 
de  Henri  IV  jusqu'en  1789  ;  signaler  celles  de  ces  règles  qui  ont  passé 
dans    la   législation  actuelle.    Le  prix,  consistant  en   une    somme  de 
5.000  francs,  a  été  décerné  à  M.  Alfred  des  Gilleuls,  chef  de  division   à 
la  préfecture  de  la  Seine  ;  en  outre  une  mention  honorable  a  été  accordée 
au  mémoire  n^  2  (dont  Fauteur   ne   s'est   pas    fait  connaîtrejr  Le  prix 
Rossi  pour  l'année  1893  portait  sur    les   refontes  de   monnaies  sous 
Vancien  régime,  le  prix  n'a  pas  été  décerné,  mais  il  a  été  accordé  une 
récompense  de  1.500  francs  à  M.  J.  Leborgne-Arvet,  et  une  de  1.000  fr. 
à  M.  H.  Denise,  licencié  en  droit,  attaché  au  secrétariat  de  l'administra- 
tion des  monnaies.  La  section   d'économie   politique   avait  fait  choisir, 
comme  sujet  du  prix  Bordin  pour  1893,  la  question  de  Vémigration  et  de 
Vimmigration  au  xix^  siècle;  sans  décerner  le  prix,  l'Académie  a  attribué 
deux  récompenses  de  1.000  francs,  l'une  à  M.  Paul   Meuriot,  professeur 
d'histoire  au  lycée  d'Amiens,  l'autre  au  mémoire  n°  2  (dont  l'auteur  ne 
s'est  pas  fait  connaître).  Le  concours  Beaujour  se  rapportait  à  l'^.rjjo.sérfe 
Vorganisation  de  Vassistance  publique  en  Angleterre  ;  le  prix,  d'une 
valeur  de  6.000  francs,  a  été  donné  à  M.  Emile  Chevallier,  maître  de 
conférence   à    l'Institut  national   agronomique,  aujourd'hui    député   de 
rOise.  Le  prix  Jean  Reynaud,  d'une  valeur  de  10.000  francs,  a  été  dé- 
cerné à  M.   Emile  Levasseur,  membre  de   l'Institut.  Le  prix  Jules  Au- 
déoud  est  destiné  à  encourager  les  études,  les   travaux  et  les  services 
relatifs  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  et  au  soulagement 
des  pauvres,  soit  par  des  lois  ou  des  actes  administratifs,  soit  par  l'initia- 
tive privée  et  le  progrès  de  toutes  les  sciences.  L'Académie  a  décerné  une 
grande  médaille  d'or  à  chacun  des  établissements  ci-après  dénommés  : 
Compagnie  des  glaces  et  produits  chimiques  de  Saint-Gobain,  Chauny 
et  Ciret  (président  M.  le  duc  de  Broglie);  Etablissements  des  houillères, 
forges,  aciéries  et  ateliers  de  constructions  du  Creusot  (M.  IL  Schneider, 
gérant)  ;  Compagnie  des  mines  de  houille  de  Blanzy  (MAL  Léonce  Cha- 
got  et  Lionel  de  Gournay,  co-gérants)  ;  Etablissements  de  teinturerie  de 
MM.  Gillct,  de   Lyon;  Hospitalité  du  travail  de  l'avenue  de  Versailles,  à 
Paris  (président,  M.  Léon  Lefébure)  ;  Œuvre  des  enfants   tuberculeux  à 
Paris  (président,  M.   le  D""  Ilérard)  ;  Société  de  logements  économiques 
de  l.yon  (président,  M.  Maiigini).  L'Académie  a   décerné  en  outre  une 
médaille  de  bronze  à  M.  Haoul  Jay,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Grenoble,  pour  son  ouvrage   :   «  J-Jludrs  sur   lu  giicslioti  oiirrirrc   en 
Suisse  ».  L'Académie  n'a  pas  décerné  le   prix  Joseph   AudilTred,  mais 
elle  a  accordé   une  récompense   de  2.000  francs   à   l'Alliance  française, 
Association  nationale  pour  la  propagation  do  la  langue  fran»;aise  dans 
les  colonies  et  à  l'étranger,  plus   six  médailles  de  500  francs  chacune  : 
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à  M.  Eugène  Daubigny,  secrétaire  de  la  légation  française  à  Rio-de- 
Janeiro,  pour  son  ouvrage  ;  Cholseul  et  la  France  cV outremer  après  le 
traité  de  Paris;  à  M.  Léon  Deschamps,  professeur  d'histoire  au  lycée 
du  Mans,  pour  son  Histoire  de  la  question  coloniale  en  France  ;  à 
M.  Eugène  Plantet,  attaché  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  pour 
son  ouvrage  :  Correspondance  des  Beys  de  Tunis  et  des  consuls  de 
France  avec  la  Cour  (1577-1830);  à  M.  Robert  Carteron,  capitaine  ins- 
tructeur à  FEcole  de  Sainl-Cyr,  pour  son  ouvrage  :  Souvenirs  de  la 
campagne  du  Tonkin',  à  M.  Emile  Rousse  pour  son  ouvrage  :  La 
Roche-Guyon,  Châtelains,  Château  et  Bourg;  à  M.  Aubier,  capitaine 
au  20^  régiment  de  chasseurs  pour  son  ouvrage  :  C7n  régiment  de  cava- 
lerie légère  de  1793  à  1815.  Le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  n'a  pas  été 
décerné;  il  a  été  attribué  une  récompense  de  1.000  francs  à  M.  Léon 
Poinsard,  secrétaire  général  des  bureaux  internationaux  de  la  propriété 
intellectuelle  et  industrielle  à  Berne,  pour  son  ouvrage  :  Libre  échange 
et  protection;  une  médaille  de  500  francs  à  M.  Octave  Noël  pour  son 
Histoire  du  commerce  du  monde  depuis  les  temps  les  plus  reculés  ; 
une  médaille  de  500  francs  partagée  entre  M.  Frantz  Funck-Brentano 
pour  son  Catalogue  des  archives  de  la  Bastille,  et  M.  A.  Typaldo-Bassia 
pour  ses  deux  ouvrages  intitulés,  Tun  :  La  protection  industrielle  et  le 
nouveau  régime  douanier  ;  l'autre  :  Des  classes  ouvrières  à  Rome.  Le 
prix  Carlier,  d'une  valeur  de  1.000  francs,  a  été  donné  à  M.  Alfred  des 
Gilleuls,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  la  Seine,  pour  son  ouvrage  : 
Des  secours  à  domicile  dans  la  Ville  de  Paris.  Enfin  le  prix  Bigot  de 
Morognes,  d'une  valeur  de  4.000  francs,  a  été  donné  à  M.  Eugène  Ros- 
tand pour  son  ouvrage  :  L'action  sociale  par  Vinitiative  privée. 


Afin  d'être  complet  il  convient  d'indiquer  ici  les  sujets  mis  au  con- 
cours. 

Section  de  philosophie.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour 
l'année  1894  le  sujet  suivant  :  De  la  personnalité  humaine  :  1°  exposer 
et  apprécier  les  doctrines  tant  anciennes  que  modernes  sur  la  peV' 
sonnalité  humaine;  2"  conclure  par  une  théorie  de  la  personnalité.  Le 
prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs. Les  mémoires  devront  être  déposés 
au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1894. 

Pour  1897,  l'Académie  propose  le  sujet  suivant  :  Des  rapports  géné- 
raux de  la  philosophie  et  des  sciences.  Pour  Vantiquité  étudier  no- 
tamment Platon,  Aristote,  Sénèque  et  Galien;  pour  le  moyen  âge, Roger 
Bacon;  pour  les  temps  modernes,  François  Bacon,  Descartes,  V Ecole 
écossaise,  Kant  et  la  philosophie  de  la  nature  ;  dans  les  systèmes  con- 
temporains les   concurrents  concluront  en  marquant   nettement  les 


REVUE  DE  L  ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES    397 

rapports  de  la  philosophie  avec  toutes  les  sciences.  Le  prix  est  de  la 
valeur  de  2.000  francs.  Le  terme  du  concours  est  fixé  au  31  décem- 
bre 1896. 

Le  prix  Bordin  pour  Tannée  1895  concerne  ce  sujet  :  1°  Tlisfoireet 
exposition  du  positivisme  ;  2°  discussion  de  ses  méthodes,  de  ses  théo- 
ries et  ses  applications.  Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1894.  Le 
prix  est  de  la  valeur  de  2.500  francs. 

Comme  sujet  du  prix  Saintour  pour  l'année  1896 ,  la  section  de  philo- 
sophie a  proposé  et  fait  accepter  le  suivant  :  De  Vidée  de  la  perfection; 
faire  Vhistoire  de  Vidée  de  perfection  ;  examiner  si  cette  idée  a  une 
valeur  objective  ;  rechercher  quel  est  le  rapport  de  cette  idée  avec  le 
principe  des  causes,  avec  la  loi  morale  et  la  loi  du  progrès  et  avec  le 
développement  des  arts.  La  date  extrême  pour  ce  concours  est  le  31  dé- 
cembre 1895;  le  prix  est  de  la  valeur  de  3.000  francs. 

Le  prix  Victor  Cousin  portera  en  1896  sur  V Exposition  et  Vexamen  de 
la  philosophie  de  Philon  le  Juif ,  et  de  VEcole  juive  d'Alexandrie.  Le 
prix  est  de  la  valeur  de  4.000  francs.  Les  mémoires  seront  reçus  jusqu'au 
31  décembre  1895. 

Le  prix  Crouzet  pour  1896  se  rapporte  à  Vexamen  du  panthéisme  ;  il 
est  recommandé  aux  concurrents  de  présenter  une  rapide  esquisse  des 
origines  du  panthéisme  dans  l'antiquité  et  au  xvie  siècle,  puis  d'insis- 
ter sur  le  panthéisme  moderne  depuis  Spinoza  jusqu'à  nos  jours,  de 
discuter  le  panthéisme  dans  son  principe,  dans  ses  formes  diverses  et 
dans  ses  applications  morales.  Le  terme  du  concours  est  le  31  décem- 
bre 1895;  le  prix  est  de  3000  francs. 

Section  de  morale. — Sur  la  proposition  de  la  section  de  morale,  l'Acadé- 
mie a  choisi  le  sujet  suivant  pour  le  concours  de  1895  :  De  Vin/luence 
exercée  sur  les  mœurs  par  les  législations  qui  intei^disent  et*par  celles 
qui  permettent  la  recherche  de  la  paternité;  différence  des  législations; 
leurs  effets  sur  la  moralité  publique  et  Vétat  social,  notamment  en  ce 
qui  touche  le  mariage,  les  naissances  illégitimes,  la  criminalité.  Le 
prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs  et  les  mémoires  devront  être  remis 
au  plus  tard  le  31  décembre  1894. 

Le  concours  Bordin  pour  1896  portera  sur  ce  sujet  :  Exposer  et 
apprécier  la  morale  de  Kant.  En  examineras  fondements  cl  la  valeur 
intrinsèque .  Montrer  en  quoi  elle  ressemble  à  la  morale  stoïcienne  et 
à  la  morale  chrétienne,  et  par  oii  elle  en  diffère.  Le  prix  est  de 
2.500  francs  ;  le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1895. 

Comme  sujet  du  prix  Saintour  pour  1895,  l'Académie  a  choisi  le  sui- 
vant :  Enumérer  les  formes  diverses  du  socialisme  français  contempo- 
rain. Montrer  en  quoi  le  socialisme,  sous  chacun  de  ses  aspects,  se 
rapproche  des  principes  et  des  règles  de  la  morale  et  en  quoi  il  s'en 
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éloigne.    Le  montant    du  prix  est   de  3.000  francs.  Le    concours    sera 
clos  le  31  décembre  1894, 

L'Académie  a  prorogé  à  l'année  18951a  question  suivante  qu'elle  avait 
proposée  pour  le  prix  Stassartde  1893  :  Des  doctinnes  nouvelles  sur  la 
responsabilité  morale.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  4.000  francs.  Les  ma- 
nuscrits devront  être  déposés  au  plus  tard  le  31  décembre  1S94. 

Section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence.  —  L'Académie 
rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1896  le  sujet  suivant  qu'elle  avait 
proposé  pour  Tannée  1892  :  Exposer  le  développement  du  régime  dotal 
en  France  depuis  le  Code  civil  jusqu'à  nos  jours.  Le  programme  est 
ainsi  tracé  :  Les  concurrents  devront  faire  rapidement  connaître  le 
régime  dotal  au  xviii^  siècle  et  au  moment  de  la  rédaction  du  Code  civil; 
ils  chercheront  comment  on  a  interprété,  appliqué,  complété  le  Code 
civil;  ils  arriveront  ainsi  à  exposer  l'état  actuel  de  la  question,  se 
demanderont  en  outre  dans  quelles  parties  de  la  France  le  régime  dotal, 
autrefois  inconnu,  est  devenu  d'un  usage  fréquent  ;  ils  étudieront  les 
conséquences  de  ces  changements,  soit  au  point  de  vue  de  la  famille,  soit 
au  point  de  vue  économique  et  social.  La  date  extrême  du  concours  est 
le  31  décembre  1895.  Le  prix  est  de  2.000  francs. 

Pour  1896  le  concours  Bordin  portera  sur  une  étude  critique  sur  la 
puissance  paternelle  et  ses  limites  d'après  le  Code  civil,  les  lois  posté- 
rieures de  lajurisp?'udence.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.500  francs.  Le 
concours  sera  clos  le  31  décembre  1896. 

Le  prix  Odilon  Barrot,  d'une  valeur  de  5.000  francs,  sera  attribué  au 
meilleur  mémoire  sur  V Histoire  du  droit  public  et  privé  de  la  Bretagne 
depuis  Vépoque  romaine  jusqu'à  la  rédaction  définitive  de  la  coutume 
au  xvi^  siècle.  Le  concours  prendra  fin  au  31  décembre  1894. 

Pour  4896  l'Académie  a  choisi  ce  sujet  :  Etude  critique  sur  la  législa- 
tion électorale  actuellement  en  vigueur  dans  les  différents  pays  de  V Eu- 
rope pour  la  composition  des  assemblées  politiques  et  administratives', 
l'intention  de  l'Académie  est  que  le  sujet  soit  traité  à  tous  ses  aspects, de- 
puis la  confection  des  listes  électorales  jusqu'à  la  vérification  des  pou- 
voirs. Le  prix  est  de  5.000  francs.  Le  secrétariat  de  l'Institut  recevra  les 
mémoires  jusqu'au  31  décembre  1895. 

Après  avoir  légèrement  modifié  le  programme  proposé  pour  l'année  1893 
et  par  le  concours  Aucoc  et  Picot,  l'Académie  proroge  à  l'année  1897  le 
sujet  suivant:  Le  Parlement  de  Paris  depuis  V  avènement  de  saint  Louis 
jusqu'à  V avènement  de  Charles  V7/.  Après  avoir  résumé  rapidement  les 
origines,  les  concurrents  devront  s'attacher  aux  premiers  arrêts  (Olim) 
et  suivre  depuis  le  milieu  du  xiii«  siècle  jusqu'au  milieu  du  xv^  Taction 
du  Parlement  de  Paris  sur  le  développement  et  la  constitution  du  droit 
français.  Sans  négliger  l'influence  politique  du  Parlement  ils  étudieront 
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surtout  à  Taide  de  monuments  inédits,  les  tendances  de  la  jurisprudence, 
l'action  exercée  par  les  arrêts  sur  les  personnes,^  sur  les  biens  et  sur  les 
mœurs,  ce  que  les  ma^'istrats  ont  emprunté  au  droit  ronaain  ou  au  droit 
coutumier,  en  quoi  ils  ont  préparé  les  grandes  Ordonnances  du 
xivesiècle,  comment  ils  les  ont  interprétées,  quelle  part  ils  ont  prise  à 
l'administration  et  à  la  police  du  royaume,  dans  quelle  mesure  enfin  ils 
ont  servi  par  ce  travail  persévérant  le  pouvoir  royal  et  l'unité  îYancaise. 
Le  prix  est  de  6,000  francs.  La  date  extrême  pour  l'envoi  des  manuscrits 
est  fixée  au  31  décembre  1896. 

Section  d'économie  politique^  statistique  et  finances.  —  Pour  1896 
l'Académie  a  proposé  l'étude  de  VHistoire  financière  de  VEspagne,  de 
V Autriche  et  de  V Italie  pendant  le  xviii^  et  le  xix^  siècle.  Le  prix  est  de 
la  valeur  de  200  fr.  Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1895. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  prix  Rossi,  de  1895, 
le  sujet  suivant  :  Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  pour  un 
Etat  de  la  possession  de  domaines  productifs  de  revenu,  terres,  mines^ 
usines,  faôjiques,  chemins  de  fer,  etc.  Faire  connaître  et  apprécier^  en 
prenant  comme  exemples  un  certain  nombre  de  pays,  la  nature  et  V im- 
per tance  de  ces  domaines.  Indiquer  les  opinions  qui  ont  été  exprimées  à 
ce  sujet.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  4.000  fr.  Les  concurrents  ont  jus- 
qu'au 31  décembre  1894  pour  la  remise  des  manuscrits. 

Le  concours  Rossi  pour  1896  (terme  31  décembre  1895,  montant  du 
prix  4  000  fr.)  porte  sur  cette  question  :  Du  rapport  de  valeur  entre  les 
métaux  servant  de  monnaie  et  notamment  de  la  possibilité,  pour  les  gou- 
vernements, de  maintenir  entre  les  divers  métaux  servant  de  monnaie 
un  rapport  de  valeur  autre  que  celui  qui  résulte  de  l'offre  et  de  la 
demande. 

Section  dliistoire  générale  et  philosophique . —  L'Académie  a  proposé 
pour  l'année  18971e  sujet  suivant  :  Histoire  d'un  département  de  1800 
à  1810. 

Le  programme  est  ainsi  formulé:  Exposer  comment,  dans  quelles  con- 
ditions et  par  quelles  personnes  les  institutions  nouvelles  ont  été  appli- 
quées dans  un  département  de  1800  à  1810  :  l'administration,  la  justice, 
les  impôts.les  biens  nationaux,  ^l'instruction  publique, les  cultes.  L'auteur 
choisiralodépartementquisera  Tobjet  de  ses  études,  il  suivra  dans  le  chef- 
lieu  du  département, puis  dans  une  sous-préfecture,  au  chef-lieu  de  canton 
etdansune  commune  rurale,  l'histoire  des  institutions,  dos  affairos  et  des 
personnes  il  s'attachera  à  déga{.;er  dans  cette  histoire  les  rapports  du  nou- 
veau régime  avec  le  régime  ancien  et  avec  la  Révolution.  Le  prix  est  de 
la  valeur  de  2.000  fr.  Les  manuscrits  devront  être  déposés  au  secrétariat 
de  l'Institut  le  31  décembre  1896. 
Kii  1898  l'Académie  décernera  le  prix  Jean    Reynaud  (d'une  valeur  de 
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10.000  francs)  au  travail  le  plus  méritant  qui  se  sera  produit  pendant 
une  période  de  cinq  ans. 

Le  prix  Félix  de  Beaujour  pour  1896  porte  sur  Vindigence  et  Vassis- 
tance  dans  les  grandes  villes  et  'particulièrement  en  France  depuis  1789 
jusqu'à  nos  jours.  Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1895.  Le  prix 
est  de  la  valenr  de  5.000  fr. 

Le  prix  Jules  Audéoud,  d'une  valeur  de  12.000  fr.,  sera  décerné  en 
1897  à  des  ouvrages  imprimés  et  à  des  institutions,  établissements  pu- 
blics ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services  relatifs  à  l'amélioration  du 
sort  des  classes  ouvrières  ou  au  soulagement  des  pauvres.  Les  ouvrages 
imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  la  période  des  quatre  années 
qui  précéderont  l'échéance  du  concours  ;  ils  devront  être  déposés  au 
secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le  31  décembre  1896,  terme  de 
rigueur.  Les  institutions  ou  œuvres  ne  doivent  pas  se  proposer  au  con- 
cours :  l'Académie  se  réserve  le  droit  de  les  désigner. 

Le  prix  Bigot  de  Morogues  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ou- 
vrage sur  Vétat  dupaupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier  publié 
dans  les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours  (fixée 
au  31  décembre  1897)  sera  décerné  en  1898.  Le  prix  est  de  la  valeur 
de  300  francs. 

L'Académie  a  prorogé  à  l'année  1895  le  sujet  qu'elle  avait  proposé 
pour  le  concours  Biaise,  des  Vosges,  de  1893  :  Les  Sociétés  de  secours 
mutuels  dans  la  population  7'urale.  L'Académie  a  cru  devoir  formuler 
des  remarques  à  ce  propos  :  elle  ne  demande  pas  aux  concurrents 
d'écrire  un  ouvrage  sur  la  mutualité  en  général  :  ceux-ci  devront  re- 
chercher quelles  sont  en  France  les  Sociétés  de  secours  mutuels  rurales, 
s'attacher  à  décrire  une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  étudier  les  conditions 
dans  lesquels  elles  ont  été  fondées,  ce  qui  a  assuré  leur  prospérité  ou 
déterminé  leur  échec.  Après  avoir  examiné  le  problème  à  l'étranger  dans 
la  mesure  oii  la  similitude  des  législations  permet  une  étude  compara- 
tive, les  concurrents  tireront  de  ces  exemples  précis  la  conclusion  de 
leurs  mémoires.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  3.000  francs.  Les  mémoires 
devront  être  remis  avant  le  31  novembre  1894. 

En  1896,  l'Académie  distribuera  le  prix  Garlier,  de  la  valeur  de  1.000 
francs,  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  ayant  en  vue  des 
moyens  nouveaux  à  suggérer  pour  améliorer  la  condition  morale  et 
matérielle  de  la  classe  la  -plus  nombreuse  dans  la  Ville  de  Paris.  Les 
ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1895,  et  avoir  été  pubUés  dans  les  trois  années  qui  auront  pré- 
cédé la  clôture  du  concours. 

J.  Lefort. 
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Budapest,  20  féurier  1894. 

Sommaire.  —  L'année  1893  au  point  de  vue  économique.  —  Les  traités  de 
commerce.  —  Le  régime  des  chemins  de  fer.  —  Les  vins.  —  Les  réformes 
monétaires. 

On  ne  dit  pas  trop  de  mal  de  l'année  1893  dans  notre  monarchie  et 
c'est  un  fait  qui  mérite  d'être  enregistré.  Naguère  encore,  une  année  de 
récolte  atteignant  à  peine  la  moyenne  eût  été  proclamée  calamiteuse, 
et  si  l'on  se  demande  pourquoi  il  n'en  est  pas  ainsi  de  nos  jours,  on 
arrive  à  se  dire  que,  tout  d'abord,  un  peu  partout  l'industrie  prend  une 
place  déplus  en  plus  marquée  et  se  substitue  à  l'agriculture  à  titre  de 
pourvoyeuse  ;  c'est  qu'en  second  lieu,  malgré  tous  les  tarifs  protection- 
nistes, les  céréales  sont  devenues  un  article  de  commerce  réellement 
universel  et  que  les  transactions  en  ce  produit,  ses  prix,  se  règlent 
beaucoup  moins  sur  le  chiffre  du  rendement  de  tel  ou  tel  pays,  proclamé 
autrefois  le  grenier  de  l'Europe,  que  sur  les  résultats  de  la  production 
du  monde  entier,  comprenant  de  nos  jours  des  contrées  avec  lesquelles 
naguère  encore  le  commerce  européen  était  presque  sans  contact. 
Jamais  cette  démonstration  n'a  été  aussi  éclatante  qu'il  y  a  deux  ans, 
lorsque  la  Russie, ayant  manqué  de  blé,  fermait  ses  marchés  au  consom- 
mateur étranger.  A  peine  si  les  prix  ont  quelque  peu  haussé  dans  le 
reste  du  monde.  Et,  d'autre  part,  les  gouvernements  du  centre  de 
l'Europe  ont  pendant  des  années  rehaussé  les  droits  d'entrée  sur  les  cé- 
réales et  il  s'est , trouvé  que  les  mercuriales  étaient  loin  d'accuser  des 
hausses  correspondantes.  Oaa  fini  par  s'en  apercevoir  et  on  est  revenn 
de  cette  pratique,  non  pas  encore  partout  cependant  :  témoin  la  loi 
Rléhne  que  les  Chambres  françaises  discutent  en  ce  moment,  mais  dans 
la  plupart  des  autres  pays.  Les  traités  de  commerce  sont  redevenus  à  la 
mode, et  il  s'en  conclut  un  peu  partout.  Les  pays  les  plus  récalcitrants 
s'y  prêtent,  tels  que  la  Russie  et  la  Roumanie.  Et  si,  comme  on  l'annon  ce, 
rUalie  s'apprête  à,  imiter  l'exemple  de  la  France  et  à  rehausser  les 
idroits  d'entrée  sur  les  céréales,  ce  sera  non  pas  dans  un  but  de  protec- 
liounisme,  mais  dans  des  vues  fiscales,  pour  remédier  à  la  détresse  du 
Trésor,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  moyen  sera  efficace  et  le  but 
ilteiut. 

A  propos  des  traites  de  commerce,  c'est  celui  de  l'Allemagne  avec  la 
lussie  qui  tient  —  si  Von  peut  dire  —  le  haut  du  pavé.  Mais  il  n'est  pas 
|ie  ma  compétence.    Peut-être  me  sera-t-il  permis   d'en  parler  le  jouj 
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OÙ  un  traité  analogue  sera  conclu  entre  la  Russie  et  l'Autriche-Hongrie, 
ce  qui,  dit-on,  ne  tardera  pas^.  Mais  il  me  semble  utile  de  dire  quelques 
mots  du  traité  que  nous  venons  de  conclure  avec  la  Roumanie.  Ces 
espèces  de  traités,  on  ne  le  sait  que  trop,  ne  sont  rien  moins  que  des 
modèles  de  libre-échange. Leur  seul  avantage  consiste  à  lier  pour  un  cer- 
tain nombre  d'années  les  tarifs  et  à  donner  aux  relations  de  pays  à  pays 
urie  stabilité  relative.  On  peut  même  admettre  que  les  gouvernements 
qui  ont  le  plus  sacrifié  aux  dieux  protectionnistes  ne  sont  pas  trop 
fâchés  de  se  voir  imposer  cette  ligature  qui  leur  permet  de  résister  aux 
exigences  insatiables  des  producteurs  nationaux.  A  mon  humble  avis  — 
que  je  demande  la  permission  de  formuler  —  plus  d'un  ministre  de 
France  ne  serait  pas  fâché  d'avoir  aujourd'hui  de  pareils  liens  à  opposer 
aux  extravagances  de  la  majorité  protectionniste  de  la  Chambre  et 
regrette,  à  part  soi,  l'empressement  avec  lequel,  en  1890,  on  s'est  misa 
dénoncer  tous  les  traités  de  tarif. 

Pour  ce  qui  est  de  notre  traité  avec  la  Roumanie,  ce  qui  me  parait 
-surtout  bon  à  relever,  c'est  l'exposé  par  lequel  le  gouvernement  de  ce 
jeune  royaume  l'a  introduit  auprès  des  Chambres.  On  ne  peut  renier 
'tout  à  fait  ce  qu'on  a  adoré  hier  et  on  ne  peut  dire  du  mal  de  la  poli- 
tique quasi-prohibitionniste  à  laquelle  on  s'est  résolu  en  1885  pour  pro- 
téger une  industrie  nationale  à  créer.  Mais  on  doit  justifier  le  retour  à 
des  notions  et  à  un  mode  d'agir  plus  sains  et  alors  l'exposé  est  amené 
à  constater  que,  durant  les  années  de  l'ancien  traité  de  commerce,  de 
1875  à  1885,  le  commerce  entre  les  deux  États  n'avait  cessé  de  s'accroître, 
que  durant  cette  décade  l'importation  austro-hongroise  en  Roumanie 
ts'était  élevée  de  40,2  millions  de  francs  à  120,7  millions  et  l'exportation 
roumaine  vers  l'Autriche-Hongrie  de  38,7  millions  à  83.8  millions  et 
-qîi"'au  bout  de  quatre  années  de  guerre  douanière,  les  premières  étaient 
descendues  (en  1890)  à  52.7  millions,  les  secondes  à  8  millions.  Il  y 
avait  donc  eu  baisse  de  57  0/0  d'un  côté,  de  90  0/0  da  l'autre.  Dès  1891,  la 
■guerre douanière,  c'est-à-dire  l'application  des  tarifs maxima,  a  cessé  et 
aussitôt  le  commerce  a  repris;  il  a  été  de  71  millions  à  rimportation  et 
de  23  raillions  à  la  sortie  en  1891  ;  de  89,4  millions  et  de  31,6  millions 
en  1892.  Et  l'exposé  alfîrme  complaisamment  que  ce  retour  à  des  rela- 
tions plus  normales  a  été  plus  avantageux  pour  la  Roumanie  que  pour 
l'Autriche-Hongrie,  car  — y  lit-on  —  «  la  différence  entre  52  millions  et 


i  En  dernier  lieu,  la  conclusioa  d'un  Traité  de  Tarif  entre  l'Autriche-Hon- 
"grie  et  la  Russie  a  été  ajournée  jusqu'à  la  fin  de  Tannée.  Une  conféreûce 
tenue  le  4  mars  à  Budapest  entre  les  ministres  d'Autriche  et  de  Hongrie  na 
•abouti  qu'à  ce  résultat  négatif. 
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59  millions  est  bien  moindre  que  celle  entre  8  millions  et  31  millions, taux 
de  l'élévation  de  l'exportation   roumaine». 

N'insistons  pas.  Contentons-nous  du  retour  des  gouvernements  vers 
des  idées  moins  exclusivistes,  et  ne  les  chicanons  pas  sur  les  termes, 
dans  lesquels  ils  sont  tenus  de  s'en  expliquer  avec  les  administrés  aux- 
quels ils  avaient,  il  n'y  a  pas  encore  longtemps,  vanté  la  haute  sagesse 
des  murailles  de  Chine  qu'ils  élevaient. 


L'opportunité  de  la  haute  tutelle  administrative  et  son  omniscience 
subissent  à  cette  heure  de  rudes  assauts  de  la  part  du  monde  commer- 
cial chez  nous,  à  propos  de  questions  où  celui-ci  précisément  était  de 
tout  temps  porté  à  invoquer  cette  tutelle  et  cette  science.  Qui  ne  sait 
que  partout  le  monde  commercial  s'applaudissait  de  voir  les  chemins  de 
fer  passer  entre  les  mains  du  gouvernement?  Désormais  plus  de  chicanes 
de  la  part  des  compagnies,  plus  de  diversité  de  traitement  selon  le 
caprice  des  petites  administrations.  L'État,  j'allais  dire  —  Dieu  me  le 
pardonne — le  père  universel,  pourvoira  à  tout,  mettra  toute  chose  à  sa 
çlace  et  servira  tout  le  monde  au  plus  juste  prix.  Il  suffirait,  pour 
montrer  à  quoi  ces  espérances  ont  abouti,  de  rappeler  ce  qui  se  passe 
en  Allemagne  où  l'Etat  s'est  emparé  de  toutes  les  voies  ferrées  et  où  le 
commerce  ne  cesse  de  gémir  sous  le  poids  des  tarifs  qui  se  règlent 
maintenant  sur  les  nécessités  du  budget  de  l'Empire  bien  plus  que  sur 
les  besoins  du  commerce. 

Mais  je  tiens  à  rester  chez  nous.  Vous  avez  connaissance  du  Con- 
gprès  de  Berne,  qui,  après  des  travaux  laborieux  qui  l'ont  occupé  pendant 
des  années,  a  doté  l'Europe  centrale  d'un  règlement  uniforme  des  che- 
mins de  fer.  Or,  ce  règlement,  entré  en  vigueur  le  l^""  jan\ier  1803,  a 
donné  lieu  aux  plaintes  les  plus  diverses  et  des  plus  fondées,  et  cela 
s'explique  assez,  car  il  a  été  fait  par  un  corps  de  fonctionnaires  pré- 
occupés certes  de  rendre  l*;s  relations  plus  aisées  et  plus  faciles  entre  les 
différents  réseaux  qu'ils  représentaient,  mais  non  moins  soucieux  de 
rendre  leur  propre  besogne  moins  lourde.  J'ai  sous  les  yeux  le  mémoire 
de  l'une  de  nos  principales  Chambres  de  commerce,  signalant  celles  des 
dispositions  de  ce  règlement  international  dont  le  commerce  a  le  plus  à 
«  plaindre.  La  plus  contestée  est  celle  qui  interdit  à  l'expéditeur  J  un 
envoi  d'en  faire  changer  la  destination  en  route. 

Pour  qui  connaît  les  nécessités  en  présence  desquelles,  un  commer- 
çant se  trouve  souvent,  cette  interdiction  équivaut  à  la  confiscation, 
dont  souvent  la  mauvaise  foi  est  seule  à  profiter.  Le  règlement  con- 
tient d'autres  dispositions  non  moins  nouvelles  et  draconiennes  quant 
au  poids  des  paquets  admis  avec  tel  emballage  ou  tel  autre  et  la  dite 
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Chambre  de  commerce  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que  ces  prescrip- 
tions ont  un  caractère  bien  plutôt  bureaucratique  que  commercial. 
Mais  la  plus  grave  des  prescriptions  du  règlement  est  celle  qui  limite 
à  une  année  le  terme  des  réclamations  des  expéditeurs  à  rencontre 
des  administrateurs.  Ce  terme  était  jusqu'ici  de  trois  ans.  Il  suffit  de 
se  mouvoir  quelque  peu  dans  un  bureau  de  transport  ou  de  causer 
avec  quelques  gros  négociants  pour  savoir  qu'une  année  se  passe  sou- 
vent avant  que  l'expéditeur  soit  seulement  en  mesure  de  réunir  les 
notes  des  différentes  lignes  par  lequelles  son  commerce  est  desservi, 
que  la  complication  des  tarifs  rend  les  examens  et  le  contrôle  longs  et 
pénibles  et  qu'on  a  souvent  affaire  à  de  nombreuses  entreprises  avant 
d'arriver  à  celle  par  la  faute  de  laquelle  la  majoration  de  tarif  a  eu 
lieu  —  et  qui  se  retranche  derrière  le  règlement  de  Berne,  si  la  récla- 
mation lui  arrive  trois  cent  soixante -six  jours  après  que  l'erreur  a  été 
commise.  Bien  plus,  contrairement  à  toutes  les  traditions  qui  n'ad- 
mettent pas  d'effet  rétroactif  de  la  loi,  les  administrations  se  sont  avi- 
sées de  proclamer  que  les  réclamations  antérieures  au  1^"^  janvier  1893 
n'avaient,  elles  aussi,  qu'un  an  pour  se  faire  valoir.  Le  commerce  se 
récrie,  des  délibérations  se  tiennent,  mais  la  conférence  de  Berne  a 
parlé,  et  il  paraît  qu'on  devra  attendre  une  nouvelle  réunion  de  cet 
aréopage. 


Nos  producteurs  de  vin,  et  ceux  surtout  qui  se  donnent  pour  tels  ou 
plutôt  qui  donnent  leur  produit  pour  du  vin,  ont  eu,  vous  le  savez,  à  se 
plaindre  l'an  dernier  des  facihtés  qu'on  accordait  aux  vins  itahens  pour 
entrer  chez  nous  et  faire  concurrence  aux  nôtres,  lesquels,  il  est  vrai, 
de  fait,  se  trouvent  bien  autrement  endommagés  parle  phylloxéra,  qui 
a  détruit  les  neuf  dixièmes,  de  ce  que  fut  autrefois  notre  récolte.  A  les 
entendre,  le  dixième  restant  méritait  d'autant  mieux  d'être  protégé 
contre  la  concurrence.  Ils  n'ont  pas  eu  la  chance  de  voir  cette  récla- 
mation accueillie.  Ils  espéraient  du  moins  qu'on  tolérerait  quelque  peu 
le  régime  des  sophistications  qui  leur  semblait  tout  indiqué  par  la 
détresse  même  dont  notre  vigne  souffre.  Tel  cru,  célèbre  depuis  des 
siècles  et  aimé  par  le  consommateur,s'est  éteint  sous  l'étreinte  du  fléau  ; 
qu'à  cela  ne  tienne  j  on  donnera  le  nom  et  l'étiquette  à  un  autre  vin 
et  le  buveur  sera  satisfait.  Ne  voit-on  pas  des  rejetons  de  vieilles  familles 
nobiliaires,  sur  le  point  de  mourir,  adopter  quelque  roturier  et  lui  don- 
ner leur  nom  et  leur  blason  plutôt  que  de  les  laisser  disparaître  à  tout 
jamais?  Notre  législateur  hongrois  ne  l'a  pas  compris  et  il  ne  s'est 
même  pas  incliné  devant  les  exemples  qu'on  a  invoqués  d'autres  pays, 
de  France,  notamment,  où,  assure-t-on,  ces  transpositions  de  noms'et 
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de  désignalions  ont  été'fort  bien  pratiquées  et  tolérées  pendant  que  le 
phylloxéra  ravageait  les  vignobles  et  détruisait  plus  d'un  cru  de  grande 
renommée.  La  loi  dont  il  s'agit,  sanctionnée  le  30  juin,  est  d'une  grande 
sévérité,  si  grande  même  que  des  conférences  de  négociants  de  vin  en 
gros  ont  proclamé  l'intention  de  faire  grève;  mais  il  est  à  supposer 
qu'ils  s'accommoderont  et  ne  persisteront  pas  dans  leur  résolution.  La 
même  loi  fixe  aussi  de  rigoureuses  pénalités  à  l'égard  des  producteurs, 
disons  des  fabricants  de  vins  artificiel,  dans  le  cas,  bien  entendu,  où 
ces  produits  sont  vendus  pour  du  vin  naturel,  usage,  comme  vous  savez, 
assez  répandu  un  peu  partout.  Les  bonnes  intentions  du  législateur  ne 
sauraient  être  mises  en  doute;  il  s'agit  de  conserver  aux  vins  du  pays 
le  bon  renom  dont  ils  jouissent  de  longue  date.  Le  malheur  est,  tout 
d'abord,  que  nous  avons  bien  le  renom,  mais  nous  n'avons  plus  les  vins 
qui  en  jouissaient,  le  phylloxéra  les  ayant  en  très  grande  partie  détruits 
et,  en  second  lieu,  nous  pouvons  bien  atteindre  les  sophisticateurs  dans 
le  pays  même,  nous  ne  pouvons  empêcher  les  étrangers  de  faire  ce  que 
la  loi  défend  à  l'intérieur  du  pays,  et,  alors,  disent  nos  négociants,  la 
loi  ne  protège  môme  pas  notre  renommée  au  dehors,  elle  fait  seulement 
profiter  les  autres  d'une  «  industrie  »  que  nous  pourrions  si  bien  exer- 
cer et  exploiter  nous-mêmes. 

Et,  à  propos  des  vins,  vos  lecteurs  connaissent  l'interpellation  qui 
s'est  produite  à  la  fin  de  l'année  dernière  au  Palais-Bourbon  et  la 
réponse  qu'y  a  faite  M.  le  Président  du  Conseil  de  France.  Il  s'agissait 
de  savoir,  la  France  ayant  obtenu  de  l'Autriche-Hongrie  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  si  les  vins  français  qui  paient  actuellement 
chez  nous  50  fr.,  ne  devraient  pas  être  admis  au  même  taux  que  cer- 
tains vins  italiens,  admis  —  ainsi  que  je  l'ai  exposé  dans  de  précédentes 
lettres  —  au  taux  de  8  fr.  M.  Casimir-Perier  avait  promis  de  veiller  à 
ce  que  celte  prétention  soit  admise,  la  France  se  réservant,  en  cas  de 
refus,  de  nous  appliquer  son  tarif  maximum.  J'ignore  oii  en  sont  les 
négociations,  mais  ce  que  je  dois  enregistrer,  non  certes  sans  un  vif 
recret,  c'est  l'indifférence  presque  complète  avec  laquelle  on  envisage 
même  dans  notre  monde  commercial  celte  éventualité  menaçante.  La 
France  —  tel  est  le  langage  qu'on  peut  entendre  —  a  déjà,  par  son  tarif 
de  1892,  réduit  nos  exportations  vers  ce  pays  à  bien  peu  de  chose.  Du 
moins  croyait-on  que  son  tarif  était  fixé  et  qu'on  pouvait  se  guider  sur 
lui  pour  un  certain  nombre  d'années.  Si,  maintenant,  il  suffit  d'une  fan- 
taisie de  M.  Méline  et  de  la  majorité  qui  le  suit  docilement,  pour  sur- 
élever encore  les  taxes  sur  les  blés,  pour  entraver  encore  le  droit  d'on- 
trepôt  ;  si  les  plaintes  sur  la  «  mévente  »  dos  vins  peuvent  avoir  pour 
conséquence  de  faire  imposer  aux  chemins  de  fer  des  prix  de  trans- 
port do  faveur  pour  les  produits  français,  —  alors  on  n'est  plus  à  l'abii 
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d'aucune  surprise,  d'aucun  arbitraire,  les  relations  commerciales  de- 
viennent impossibles.  Vos  producteurs,  et. ..  vos  législateurs  feraient 
peut-être  bien  de  tenir  un  peu  de  compte  de  cet  «  état  d'âme  »  du 
commerce  étranger,  qui  commence  réellement  à  se  désintéresser  de  ses 
rapports  avec  la  France  et  à  hausser  presque  les  épaules  lorsqu'on  lui 
en  parle.  Cela  n'est  pas  bon  signe. 


Il  faut  bien  aussi  dire  quelques  mots  de  nos  finances  publiques.  Le 
budget  autrichien  pour  1894  n'a  pu  être  voté  avant  le  l®""  janvier,  une 
crise  ministérielle  étant  survenue  au  mois  de  novembre  et  le  cabinet 
Taaffe  ayant  été  remplacé  par  le  ministère  Windischgraetz.  Toujours 
est-il  que  le  budget  présenté  par  le  premier,  peu  de  temps  avant  sa  dé- 
mission, accusait  une  bonne  situation  des  finances  cisleilhanes.  Il  en  a 
été  de  même  du  budget  déjà  voté  par  le  Parlement  hongrois  ;  sur  un 
total  de  460  millions  de  florins  il  n'atteste  en  réalité  qu'un  excédent 
de  11.000  florins  en  prévision;  mais  M.  Weckerlé  aime  ces  modestes 
appréciations,  s'en  rapportant  aux  faits  pour  les  voir  considérablement 
dépassées.  C'est  ainsi  que, pour  1893,  les  recettes  avaient  été  évaluées  à 
486,6  millions  et  les  dépenses  à  486  miUions,  ce  qui  devait  laisser  un  ex- 
cédent d'un  demi-milhon.  Or.  d'après  le  compte  rendu  provisoire  qui 
vient  de  paraître,  le  Trésor  hongrois  a  effectué  455,7  millions  de  recettes 
contre  439,8  millions  de  dépenses,  ce  qui  laisse  un  excédent  effectif  de 
16.9  millions,  lequel  s'accroît  encore  d'une  somme  de  10,7  miUions  dé- 
pensée pour  le  rachat  des  actions  du  chemin  de  fer  du  Nord,  de  sorte 
qu'en  réalité  il  y  a  un  excédent  de  27,6  millions.  En  1892,  celui-ci 
avait  été  de  22,5  millions.  Dans  cet  excédent,  les  chemins  de  fer  de 
l'État  figurent  pour  3,7  millions,  ayant  donné  un  rendement  de  75,9 
millions. L'ensemble  des  lignes  hongroises  accuse  un  rendement  de  97,4 
millions  avec  un  excédent  de  5,2  millions  sur  1892. 

Cette  recette  satisfaisante,  survenue  malgré  une  récolte  médiocre  et 
une  exportation  assez  modeste,  permet  aux  gouvernements  des  deux 
moitiés  de  la  monarchie  de  se  consacrer  avec  toute  l'ardeur  voulue  au 
rétablissement  de  la  circulation  métallique.  D'ici  peu  ils  vont  hvrer 
à  la  banque  d'Autriche-Hongrie  200  millions  de  florins  en  or,  pour  lui 
permettre  de  retirer  pour  une  somme  correspondante  de  billets  de  l'Etat 
à  cours  forcé  dont  la  circulation  dépasse  encore  320  millions.  On  s'a- 
chemine ainsi  vers  la  disparition  du  papier-monnaie  de  l'État  et  c'est  là 
le  grand  point.  Il  est  à  espérer  que  personne  ne  songera  plus  jamais  à 
y  revenir. 

Quant  à  la  Banque,  son  privilège  expire   dans  quatre  ans  et  il  va  de 

soi  que  ce  n'est  pas  avec  la  perspective  de  pouvoir  disparaître  au  l'i^jan- 
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vier  1897,  qu'elle  peut  aborder  la  grande  mission  de  régalarisatrice  de- 
la  circulation  fiduciaire  et  monétaire  de  la  monarchie.  Ses  statuts  ce- 
pendant doivent  être  modifiés  en  conformité  des  idées  du  jour  qui  pré- 
tendent réserver  au  gouvernement  (surtout  quand  il  y  en  a  deux^ 
comme  c'est  le  cas  chez  nous)  une  plus  grande  part  d'influence.  Vous 
savez  combien  il  est  difficile,  même  en  France,  d'obtenir  du  Parlement 
le  renouvellement  du  monopole  de  la  Banque.  Chez  nous,  la  question 
se  complique  encore  de  prétentions  nationales  et  de  rivalités  locales^ 
Nous  allons  assister  à  de  vifs  et  curieux  débats,  mais  il  ne  me  semble 
pas  qu'ils  doivent  porter  en  premier  lieu  sur  le  domaine  des  thèses  éco- 
nomiques. Je  ne  pense  pas  que  notre  science  en  retire  de  grands  ensei- 
gnements, —  celui-là,  tout  au  plus,  que  le  principe  de  la  liberté  des 
Banques  d'émission  n'a  plus  guère  de  chance  de  se  voir  accueilli  quel- 
que part  sur  le  continent  dans  le  courant  du  siècle  qui  finit. 

Ant.-E.  Horn. 
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l*'^  février.  —  Décret  portant  promulgation  de  Ta  convention  conclue 
le  9  août  1893,  entre  la  P'rance,  la  Belgique,  le  Luxembourg  et  les  Pays- 
Bas,  relativement  au   transport   de  certaines  marchandises  (page  505}. 

—  Remise  au  Président  de  la  République  du  rapport  de  la  commis- 
sion de  contrôle  de  la  circulation  monétaire  pour  l'exercice  1893 
(page  515). 

-•  —  Loi  autorisant  le  gouvernement  de  la  République  à  consentir 
une  nouvelle  prorogation  de  la  réforme  judiciaire  en  Kgypte  (page  525). 

3.  —  Loi  portant  approbation  du  traité  conclu,  le  3  octobre  1893, 
ontie  le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvornoraent 
de  S.  M.  I(i  roi  de  Siam  (page  537). 

—  Tableau  de  la  situation  des  chemins  de  fer  français  an  31  décem- 
bre 1803  (pnge5/iG). 

^1.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  sur  le  régime  des  eaux  et  forêts  i> 
Diego -S  11  are/,  (page  562). 

—  Arrêté  instituant  un  jury    pour   le  concours  relatif  à  la  créalic»- 
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d'un  nouveau  type  de  timbre-poste  et  nommant  les  membres  du  jury.— 
Programme  des  conditions  du  concours  (page  566). 

—  Décret  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuera  le 
remboursement  des  rentes  4  1/2  0/0  non  converties  (page  593). 

7.  —  Rapport  adressé  au  ministre  de  l'intérieur, sur  l'application  de 
la  loi  de  relégation  pendant  l'année  1892  (page  609). 

8.  — Ouverture  de  la  conférence  sanitaire  internationale. —  Discours 
du  président  du  conseil,  ministre  des  atîaires  étrangères.  —  Réponse 
du  délégué  d'Autriche-Hongrie  (page  626). 

9.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  modifiant  les  articles  9,  H  et  12  du 
décret  du  23  novembre  1889  relatif  au  fonctionnement  de  l'école  colo- 
niale (page  641). 

10.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  suivi  d'un  décret  concernant  diverses  modifications 
à  apporter  au  régime  des  administrations  temporaires  des  blés  et  d'un 
arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  nom- 
mant la  commission  prévue  par  l'article  3  du  décret  précité  (page  657). 

11.  —  Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  8  août  1893 
relative  au  séjour  en  France  des  étrangers  et  à  la  protection  du  travail 
national  (page  674). 

15.  —  Décret  fixant  les  droits  à  percevoir  des  aspirants  :  1'^  au  doc- 
torat en  médecine;  2°  au  diplôme  de  chirurgien-dentiste;  3®  au  certi- 
ficat d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  (page  734). 

—  Rapport  au  ministre  du  commerce,  de  l'Hidustric  et  des  colonies 
sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  en  1892  (page  743). 

16.  —  Arrêté  rapportant  les  arrêtés  autorisant  le  transit,  par  la  voie 
de  Modane  (Savoie),  du  bétail  de  provenance  italienne  à  destination  de 
la  Suisse  et  de  la  Belgique  (page  771). 

17.  —  Arrêté  fixant  le  nombre  des  bourses  commerciales  de  séjour 
à  l'étranger  mises  au  concours  en  1894  (page  787). 

24.  —  Décret  ayant  pour  objet  la  désignation  des  arrondissements 
déclarés  phylloxerés  (page  894). 

25.  —  Arrêté  nommant,  pour  l'année  1894,  les  membres  de  la  com- 
mission centrale  chargée  d'établir  les  listes  des  candidatures  à  des 
débits  de   tabac  de  1^^  classe  (page  907). 

27.  —  Arrêté  interdisant  l'importation  en  France  des  animaux  de 
l'espèce  bovine  provenant  de  la  Belgique  (page  931), 

28.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'élever  le  droit  de  douane  du  blé  et  de 
ses  dérivés  à  l'importation  (page  949) . 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi.) 

—  Répartition  d'une  indemnité  pour  les  dommages  éprouvés  par 
des  Français  en  Italie  au  mois  d'août  1893  (page  962). 


BULLETIN.  409 

Loi  ayant  pour  objet  d'élever  le  droit  de  douane  du  blé  et  dé  ses 

dérivés  à  llmportation. 

Art.  l'^  —  Le  tableau  A  du  tarif  général  des  douanes  est  modifié  de 
la  façon  suivante  : 

TARIF    GÉNÉRAL     TARIF    MINIMUM 

Farineux   alimentaires 

fr.        Les  100  kilogr. 
I   Grains 7,1  — 

j    Grains  concassés  et  bou- 
68.  —  Froment,  [       lange    contenant  plus 

de  10  0/0  db  farine...  11  »  — 

Farines   aux  taux  d'ex- 
traction de   70  0/0  et 

épeautrc,        {      au-dessus 11  »  — 

Farines  au  taux  d'extrac- 
tion compris  entre  70 

et  60  0/0 13  50  — 

méted.         |   parines  au  taux  d'extrac- 
tion  de  60  0/0  et   au-    • 
dessous 10   ^>  — 

75.  —  Biscuits  de  mer  et  pain 7  »  — 

76.  —  Gruaux,  semoule    en  gruau  (grosse 

farine),  grains  perlés  ou  mondés..  16  »  — 

76  bis.  —  Millet  décortiqué  et  mondé 6  »  — 

77.  —  Semoules  en  pâtes  et  pâtes  d'Italie.  19  »  16  fr. 

Art.  2.  —  Les  grains  étrangers  dont  les  importateurs  auront  justifié 
en  due  forme,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  qu'ils  ont  été  embarqués  antérieurement  au  21  novembre 
1893  directement  pour  un  port  français,  seront  admis  aux  conditions  de 
la  législation  en  vigueur  au  jour  de  leur  embarquement. 
Fait  à  Paris,  le  27  février  1894. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République: 

Le  ministre  de  V  agriculture  y 

VuiKR. 

Le  ministre  du  commerce,  de  Cindustric  li  des  colonies, 

Mahtv. 


Le  mouvement  de  la  population  en  France.  —  Le  Journal  officiel 
publie  le  rapport  adresse  pur  le  directeur  de  rOffice  du  Travail  au  mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  sur  le  mouvement  de 
la  population  de  la  France  en  1892. 
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Le  rapport  constate  en  premier  lieu  l'excédent  des  décès  sur  les  nais- 
sances : 

Il  a  été  relevé  sur  les  actes  de  Tétat  civil  de  toutes  les  communes  : 

290.319  mariages,  5  772  divorces,   855.847  naissances,  875.888  décès. 

Si  l'on  compare  ces  chiffres  à  ceux  qui  résultent  de  la  statistique  de 
l'année  1891,  Ton  constate  une  augmentation  de  4.861  mariages,  de 
20  divorces  et  une  diminution  de  10.530  naissances  et  de  994  décès.  Il 
y  avait  eu,  en  1891,  excédent  de  10.505  décès  ;  par  suite  de  l'abaissement 
nouveau  des  naissances  et  du  maintien  de  la  mortalité  à  un  taux  élevé, 
en  1893,  l'excédent  de  décès  s'est  trouvé  porté  à  20.041. 

Le  rapporteur  attribue  ce  fâcheux  résultat  au  contre-coup  des  terribles 
années  1870-71.  Mais,  comme  le  remarque  le  Joufmal  des  Débats,  cette 
explication  est  contestable  :  «  Si  l'on  étudie  la  natalité  des  vingt  ou 
vingt-cinq  années  qui  ont  suivi  lès  grandes  tueries  du  premier  empire, 
on  voit,  au  contraire,  que  ces  années  ont  particulièrement  été  fécondes 
en  naissances.  Ainsi  on  signale  968000  naissances  en  1830,  937,434  en 
1832,  993.883  en  1835,  c'est  à-dire  pendant  les  vingt  années  qui  corres- 
pondent, vingt  ans  après,  aux  années  1810,  1812  et  1815  où  avait  été 
fauchée  dans  sa  fleur  la  jeunesse  française.  » 

Le  rapport  passe  ensuite  en  revue  successivement  les  mariages,  les 
divorces,  les  naissances  et  les  décès. 

Mariages.  — En  1892,  290.319  mariages  ont  été  célébrés  en  France; 
ce  chiffre,  le  plus  élevé  qu'on  ait  constaté  depuis  dix-sept  années,  accuse 
une  augmentation  de  4.861  unités  sur  le  nombre  des  mariages  de  1891, 
lequel  était  déjà  en  augmentation  de  16.126  sur  l'année  précédente. 

La  proportion  des  mariages  pour  1.000  habitants,  qui  était  tombée  à 
7  p.  1.000  en  1890,  s'est  relevée,  en  1892,  à  7,5  p.  1.000.  C'est  là  uue 
moyenne  générale  s'appliquant  à  tonte  la  France  :  considérée  suivant  les 
différents  départements,  celte  moyenne  varie  entre  9,4  p.  1.000  habi- 
tants, dans  le  département  de  la  Seine,  qui  est  celui  dans  lequel  se 
trouvant  relativement  le  plus  d'adultes,  et  5,2  dans  les  Hautes-Pyrénées. 

D'une  manière  générale,  la  proportion  des  mariages  est  plus  forte 
dans  le  Nord  que  dan?  le  Midi  i^8,2  et  8,3  p.  1.000  habitants  dans  le 
Nord  et  le  Pas-de-Calais,  7.9  p.  1.000  dans  la  Somme  et  dans  l'Oise, 
d'une  part;  —  5,5  et  5,2  p.  1.000  dans  les  Basses  et  dans  les  Hautes- 
Pyrénées,  6,9  à  7  p.  1.000  dans  le  Gers,  la  Haute-Garonne,  l'Ariège, 
TAude,   les  Pyrénées-Orientales,  d'autre  part). 

Elle  est  plus  forte  égalenjent  dans  l'Ouest  (7,6  p.  1.000  dans  le  Mor- 
bihan, la  Seine-Tnféridure,  le  Maine-et-Loire  ;  7,5  p.  1.000  dans  le  Finis- 
tère et  les  Côtes-du-Nord'  que  dans  l'Est  et  le  Sud-Est  (6,8  et  6,9  p. 
1.000  dans  le  Jura  et  dans  le  Doubs,  6,  6,3  et  5,8  p.  1.000  dans  les 
Hautes-Alpes,  la  Savoie  et  la  Haute-Savoie  ;  6,3  en  Corset    C'est  dans 
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les  réeions  montagneuses  des  Pyrénées,  des  Alpes  et  du  Jura,  qui  sont 
le  siège  d'une  émigration  très  accentuée,  que  Ton  compte  le  moins  de 
mariages. 

Divorces.  —  Malheureusement,  le  nombre  des  divorces  augmente  en 
même  temps  que  celui  des  mariages. 

Voici,  d^ailleurs,    quel  a   été  le  mouvement  des  divorces  depuis  la  loi. 
de  1884  : 

1884.  —  1.G57    divorces  en  quatre  mois. 

1885.  —  4  277,  soit  57  p.  100.000  ménages. 

1886.  —  2.950,  soit  40 

1887.  —  3.636,  soit  50  — 

1888.  —  4.708,  soit  60-  — 

1889.  —  4.786,  soit  61  — 

1890.  —  5.457,  soit  73  — 

1891.  —  5.752,  soit  77  — 

1892.  —  5.772,   soit  76  — 

Les  départements  qui  ont  usé  le  plus  du  divorce  sont,  depuis  1884  et 
pour  100.000  ménages  :  Seine  1.830,  Seine-et-Oise  990,  Aube  956,- 
Bonches-du- Rhône  946,  Eure  935. 

Naissances.  —  Le  nombre  des  naissances,  en  diminution  de  10.537 
unités  sur  celui  de  l'année  1891,  est  tombé  à  855.847,  accusant  une 
moyenne  de  22,3  naissances  p.  1.000  habitants. La  diminution  a  été  pour 
ainsi  dire  générale  et  les  25  départements  qui  ont  enregistré  des 
augmentations  se  trouvent  placés  au  hasard  sur  la  carte  de  France, 

Comme  en  1891  c'est  dans  le  midi  de  la  France  que  les  natalités  les 
plus  faibles  ont  été  constatées.  C'est  le  Gers  qui  fournit,  en  France,  le 
moins  de  naissances  :  13,9  p.  l.OOO  habitants,  alors  que  cette  propor- 
tion sest  encore  élevée  à  plus  de  28  p.  1.000  habitants  dans  le  Morbihan, 
le  Finistère,  le  Pas-de-Calais,  le  Nord.  La  Normandie,  qui,  jusqu'à  une 
époque  récente,  était  réputée  pour  sa  faible  natalité,  possède  actuelle- 
ment une  natalité  moins  faible  (Orne  10,8  p.  1.000  habilaïUs,  Manche 
21,4,  Calvados  20  p.  1.000,  Eure  18,9  p.  1.000,  Seine-Inférieure  28  p. 
1.000)  que  certains  départements  de  la  Bourgogne  (Yoiint^  10,4  p  1.000 
Côte-d'Or  17,3  p.  1.000),  du  Contre  (Puy-de-Dôme  17,7  p.  1.000,  Creuse 
18,8  p.  1.000),  mais  surtout  que  la  Gascogne  et  le  Languedoc  (Lot-et- 
Caronnc  l/.,4p.  1.000,  Cers  13,9  p.  1.000,  Lot,  Tarn-et-Garonne,  16,7  p. 
1.000  chacun,  Haute-Garonne,  i6,5  p.  t. 000). 

La  proportion  des  naissances  légitimes  a  été  de  10  p.  lOO  femmes 
mariées  de  tout  Age,  et  17  p.  100  femmes  mariées  de  moins  de  qua- 
rante-cinci  ans  dans  rensemblc  delà  France. 

Naissances  naturelles. —  l'endant  que  ia  proportion  générale  des 
naissances  naturelles  (73.785  sur  875.888  naissances   totales)  est  de  8,6 
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pour  100  naissances,  elle  est  de  24,5  p.  100  dans  la  Seine,  de  13,5  p.  100 
dans  le  Rhône,  de  13  p.  100  dans  la  Somme,  de  12,8  p.  100  dans  la 
Seine-Inférieure,  de  12,2  p.  100  dans  le  Calvados,  de  11,8  p.  100  dans 
le  Nord,  de  11,7  p.  100  dans  les  Bouches-du-Rhône,de  11,5  p.  100  dans 
l'Aisne  et  de  11,4  p.  100  dans  la  Gironde. 

On  sent  ici,  sauf  pour  le  Calvados,  l'inOuence  notoire  des  grands 
centres  industriels  et  des  grandes  agglomérations  de  population. 

La  proportion  des  naissances  naturelles  est  min  me,  au  contraire, 
dans  l'Ardèche  (1,9  p.  100  des  naissances  totales),  le  Lot  (2,3  p  100),  le 
Finistère  et  le  Gard  (2,4  p.  100),  le  Tarn  (2,8  p.  100),  le  Tarn-et-Garonne 
(3  p.  100),  la  Vendée  et  la  Haute-Loire  (3,4  p.  ;i00),  les  Côtes-du-Nord, 
le  Puy-de-Dôme  et  TAveyron  (3,5  p.  100).  C'est:  en  Bretagne,  en  Vendée 
et  parmi  les  populations  du  massif  central,  que  Ton  s'gnale  le  plus  de 
naissances  illégitimes. 

Décès.  ^  11  a  été  compté  en  1892,875.888  décès  dont  453.020  du  sexe 
masculin,  et  422.868  du  sexe  féminin,  mortalité  qui  dépasse  de  30.000 
unités  la  moyenne  ordinaire. 

Le  rapport,  après  avoir  rappelé  que  le  centre  delà  France  a  constam- 
ment été  marqué  par  la  plus  faible  mortalité,  et  l'ouest  et  le  sud-est 
par  la  plus  forte,  compare  par  département  les  résultats  de  Tannée  1891 
et  ceux  de  l'année  1892. 

Tous  les  départements  renfermés  entre  les  frontières  de  l'Est  et  du 
Nord,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  une  ligne  allant  de  l'embouchure  de 
la  Seine  au  Jura,  ont  vu,  sauf  le  Doubs  et  Belfort,  leur  mortalité  s'aggra- 
ver, et  la  plupart  de  ces  départements  (douze)  ont  compté  plus  de 
1.000  décès  en  plus. 

Toute  la  région  située  entre  les  Hautes-Pyrénées  et  la  Seine-Inférieure 
d'une  part,  entre  l'océan  Atlantique  et  une  ligne  allant  du  département 
du  Rhône  à  la  Dordogne,  et  de  là  à  la  Haute-Garonne,  a  vu  s'améliorer, 
dans  des  proportions  très  sensibles,  sa  mortalité  générale.  Cette  amé- 
lioration a  été  de  1.000  à  2.000  décès  de  moins.  Dans  la  plupart  des  dé- 
partements normands  et  bretons,  dans  le  Maine-et-Loire  et  dans  la 
Gironde,  il  y  a  eu  plus  de  2.000  décès  de  moins  qu'en  1891. 

Enfin,  dans  la  région  sud-est,  s'étendant  delà  Lozère  aux  Alpes-Ma- 
ritimes et  comprenant  8  départements,  il  y  a  eu  une  légère  diminution 
de  mortahté. 

Le  rapport  se  termine  par  la  comparaison  du  nombre  des  naissances 
avec  celui  des  décès.  L'excédent  des  décès  sur  les  naissances  a  été  pen- 
dant l'année  1892,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  de  20.041.  C'est  la 
troisième  année  que  semblable  fait  se  produit  :  les  seules  années  1854 
et  1855  (guerre  et  choléra:  69.318  excédents  de  décès  en  185î,  et 
35.606  en  1855)  et  plus   récemment  les  années  1870  et  1871  (103.394  en 
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1871  et  444.889  en  1871)  avaient  été  signalées  en  France, depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  par  des  diminutions  de  population. 

Voici  sur  quels  points  du  territoire  les  déficits  ont  été  les  plus  sen- 
sibles : 

Eure 2.873  excédents  de  décès. 

Somme 2.246  — 

Meuse 1.919  — 

Aube 1.909 

Oise 1.758 

Aisne 1.438      '  — 

Côte-d'Or 1.379  — 

Haute-Marne 1.232  — 

Marne 983 

Ardennes 928 

Haute-Saône 882  — 

Seine-Inférieure 856  — 

Meurthe-et  Moselle 734  — 

En  un  mot,  tous  les  départements  situés  depuis  la  Bretagne  et  la  mer 
de  la  Manche,  entre  le  cours  de  la  Loire  et  la  frontière  de  l'est,  ont  été 
plus  ou  moins  grièvement  atteints.  Seuls,  les  départements  du  Pas-de- 
Calais  et  du  Nord  présentent,  avec  la  Seine,  des  excédents  de  nais- 
sances. D'autre  part,  tout  le  Sud-Est  et  tout  le  Midi,  de  l'Atlantique  à 
la  Méditerranée,  sauf  les  Landes,  les  Basses-Pyrénées  et  les  Pyrénées- 
Orientales,  présentent  également  des  excédents  de  décès.  Gomme 
toujours  c'est  dans  le  Gers  et  le  Lot-et-Garonne  que  ces  excédents  ont 
été  les  plus  considérables. 

La  perte  moyenne  générale  est  de  1/2  p.  1.000.  Elle  s'est  élevée  à 
8,1  p.  1.000  dans  TEure  et  à  8,1  dans  le  Gers,  tandis  que  les  accroisse- 
ments les  plus  considérables  ont  été  de  7,8  p.  1.000  dans  le  Morbihan 
et  de  7,5  dans  le  Finistère. 


Une  question  de  l'Association  de  l'industrie  et  de  l'agriculture 
française,  et  une  réponse  de  la  Chambre  de  commerce  de  Reims. 

—  L'Association  de  rindustrie  et  de  l'agriculture  françaises,  présidée  par 
iM.  Méline,  vient  d'adresser  aux  Ghambres  de  commerce  et  à  d'autres 
corps  une  circulaire  qui  leur  pose  diverses  questions  et  dont  on  trou- 
vera plus  loin  le  texte.  Gette  Association  est  curieuse  de  connaître  les 
conséquences  de  la  politique  douanière  qui  a  été  inaugurée  au  com- 
mencement de  1892  et  qui  a,  suivant  elle,  donné  un  a  vif  essor  »  à 
l'industrie.  En  môme  temps,  elle  affecte  , d'être  prise  d'un  scrupule  :  elle 
se  demande  si  cet  »  essor  »  n'a  pas  été  trop  vif,  et  si  la  production  n'est 
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pas  développée  à  Texcès  et  ne  risque  pas  de  dépasser  les  besoins  des 
•consommateurs.  C'est  vraiment,  de  sa  part,  une  touchante  sollicitude. 
Commencer  par  fermer  à  l'industrie  une  forte  partie  de  ses  débouchés 
extérieurs,  et  lui  donner,  ensuite,  le  conseil  de  ne  pas  produire  trop. 
nous  dirioas  que  c'est  se  moquer  des  gens  après  les  avoir  maltraités, 
s'il  était  de  mise  de  plaisanter  en  pareil  matière.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
curiosité  de  rAssociatiou  n'a  pas  tardé  à  être  satisfaite,  au  moins  sur 
■ce  point.  On  verra  plus  loin  comment  une  des  chambres  de  commerce 
interrogées,  celle  de  Reims,  a  répondu  au  questionnaire.  Ses  explica- 
tions ne  laissent  rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  clarté.  Elle  édifiera 
le  public  sur  les  «  bienfaits  »  du  nouveau  régime. 
Voici  d'abord  la  circulation  de  l'Association  : 

Paris,  le  8  janvier  1894. 
Monsieur, 

Le  temps  écoulé  depuis  le  vote  de  la  loi  du  8  janvier  1892  permet 
•déjà  d'apprécier  l'importance  de  ses  résultats  pour  le  développement 
■du  travail  national.  A  l'abri  d'une  sage  protection  qui  lui  avait  trop 
longtemps  fait  défaut    l'industrie  a  pris  un  vif  essor. 

Notre  Association, qui  est  endroit  de  revendiquer  comme  son  œuvreune 
part  du  bienfait  des  nouveaux  tarifs,  est  la  première  à  s'en  applaudir. 
Mais  précisément  parce  qu'elle  a  assumé  la  tâche  de  veiller  à  la  pros- 
périté de  notre  industrie,  elle  manquerait  à  sa  mission  si  elle  ne  lui 
-signalait  pas  le  danger  auquel  elle  s'exposerait  en  développant  la  pro- 
duction outre  mesure,  sans  se  rendre  un  compte  suffisamment  exact 
de>  besoins  de  la  consommation. 

Celle-ci  a  des  bornes  difficiles  à  déterminer  sans  doute,  mais  qu'il 
•n'est  pas  impossible  de  fixer  d'une  manière  approximative,  pour  la  plu- 
part de  nos  grandes  industries  C'est  dans  ces  Limites  quelles  doivent 
se  i-'enfermer  le  plus  possible  si  elles  ne  veulent  i^as  courir  le  risque 
d'une  surproduction  qui  pourrait  provoquer  de  nouvelles  crises.  La  pru- 
dence est  ici  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  faut  toujours  prévoir  certains 
événements  qui  peuvent,  d'un  instant  à  l'autre,  modifier  notre  régime 
économique.  Les  pays  qui  sont  aujourd'hui  soumis  au  régime  de  notre 
tarif  général  peuvent  être  appelés,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rap- 
proché, à  jouir  de  notre  tarif  minimum  et  à  reprendre  avec  nous  l'in- 
tégralité de  leur  tarif. 

Mais,  pour  savoir  si  la  production  de  nos  principales  industries  dé- 
passe les  besoins  de  la  consommation,  il  faut  d'abord  dresser  le  bilan 
exact  de  nos  moyens  actuels  de  production  et  faire  l'inventaire  de  notre 
matériel  industriel.  Cet  inventaire  doit  porter  surtout  sur  le  développe- 
ment qui  lui  a  été  donné  depuis  quelques  années  et  qui  est  la  consé- 
quence de  notre  nouveau  régime  économique. 
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C'est  pour  l'établir  d'une  façon  complète  et  rigoureuse  que  nous 
venons  faire  appel  à  votre  concours  dévoué  et  à  vos  lumières. 

Nous  vous  serions  reconnaissants, Monsieur,  si  vous  vouliez  bien,  pour 
votre  région,  nous  faire  connaître  quels  sont  :  1"  les  établissements  mis 
■en  activité  depuis  l'année  1890,  époque  à  laquelle  on  pouvait  déjà  pré- 
voir et  escompter  le  nouveau  régime  ;  2°  ceux  qui  sont  actuellement  en 
voie  d'installation  ;  3"  ceux  en  projet  d'exécution  à  brève  échéance. 

Vous  auriez  l'obligeance  de  nous  indiquer  par  nombre  de  broches,  de 
métiers,  etc.,  l'importance  de  ces  usines,  et  nous  donner  exactement 
leur  litre  et  le  lieu  de  leurinstallation. 

Veuillez   agréer,  Monsieur,  l'assurance  de   ma   considéraiion   la   plus 

distinguée, 

Le  président  de  V Association, 

Signé  :  Méline. 
La  Chambre  de  commerce  de  Reims  a  répondu  ce  qui  suit  : 

Reims,  le  29  janvier. 
Monsieur  le  président  de  V Association  de  V industrie  et  de  V agriculture 
fî^ançaise,  1  place  Boïeldieu,  Paris . 

Monsieur  le  Président, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  8  janvier  courant,  nous  croyons  devoir 
présenter  les  observations  suivantes  : 

SI  la  loi  du  11  janvier  1892  permet  d'apprécier  aujourd'hui  l'impor- 
tance des  résultats  du  nouveau  régime  économique  et  s'il  est  vrai  que  si 
une  industrie  quelconque,  telle  que  celle  du  coton,  a  pris  quelque  essor, 
il  nous  est  permis  de  dire  au  moins,  quant  à  nous,  et  spécialement 
quant  à  l'industrie  lainière,  que  ces  résultats  ont  été  désastreux,  et  si 
l'Association  que  vous  présidez  a  le  droit  de  s'attribuer  une  part  de  res- 
ponsabilité dans  les  tristes  conséquences  dont  nous  subissons  le  contre- 
coup, par  suite,  tant  de  la  perte  de  nos  principaux  débouchés,  que  de 
l'amoindiissement  de  ceux  qui  nous  restent,  il  nous  est  permis  de 
dire  aussi  (ju'elles  ont  porté  un  grand  préjudice  à  notre  commerce 
d'exportation  des  tissus  de  laine,  à  cette  grande  industrie  lainière  qui 
occupe  dans  la  région  du  ^'ord-Est  des  centaines  de  mille  ouvriers. 

La  rupture  avec  la  Suisse  a  aiïeclé  spécialement  notre  centre  lainier, 
«lui  avait  avec  ce  pays  des  relations  très  importantes. 

Aussi,  de  grands  établissements  se  sont  trouvés  dans  la  nécossilé  de 
liquider;  mis  en  vente,  ils  n'ont  trouvé  amateurs  que  du  dixième  au 
quart  do  leur  valeur  \  duns  la  plupart  des  cas,  ces  aciiuisitions  n'élaient 
point  faites  en  vue  de  continuer  l'exploitation  de  ces  établissements, 
mais  bien  pour  les  démolir  et  les  réaliser  par  la  vente  de  l'outillage, 
des  terrains  et  des  matériaux. 
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Telle  est,  pour  notre  région,  la  vérité  sans  exagération. 

Les  capitaux  s'éloignent  d'une  industrie  qui  ne  donne  aucun  résul- 
tat, mais  des  pertes  constantes. 

Si  la  surproduction  est  une  des  causes  de  ce  malaise,  elle  n'est  ni  la 
seule  cause,  ni  la  plus  dominante.  —  Des  débouchés  nouveaux,  ou 
l'amélioration  de  ceux  qui  nous  restent,  nous  permettraient  encore  de 
vivre. 

Dans  tous  les  cas,  l'élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  les  frais 
généraux  qui  accablent  l'industrie  lainière  ne  lui  permettent  guère  la 
mesure  que  vous  indiquiez  :  de  limiter  sa  production  ;  les  frais  géné- 
raux restant  les  mêmes  et  se  répartissant  sur  une  production  moindre, 
aucun  résultat  favorable  ne  pourrait  être  atteint  par  ce  moyen. 

Quant  à  l'enquête  que  vous  nous  demandez,  voici  la  réponse  à  vos 
questions,  au  moins  pour  la  ville  de  Reims  et  sa  banlieue. 

Comme  il  n'a  pas  été  créé  de  nouveaux  établissements  pendant  les 
trois  dernières  années,  et  que  ceux  existants  n'ont  reçu  que  de  faibles 
développements,  nous  nous  bornerons  à  indiquer  ceux  qui  ont  été  sup- 
primés pendant  la  même  période  et  vous  en  trouverez  le  détail  dans  le 
tableau  ci-joint. 

Nous  devons  ajouter,  en  outre,  que  de  nombreux  établissements  qui 
travaillaient  à  forfait  ne  travaillent  plus  qu'à  façon  par  suite  de  leur 
situation  précaire. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point  que,  si  on  travaille  encore, 
on  ne  le  fait  qu'à  force  de  sacrifices. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  président,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

Journal  des  débats  Le  président  de  la  Chambi^e 

de  commerce. 


L'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établisse- 
ments industriels.  —  Le  Conseil  d'État  vient  de  donner  son  approba- 
tion à  un  règlement,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  12  juin  1893,  dans 
le  but  de  déterminer  les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité 
applicables  aux  établissements  industriels. 

Ce  règlement  avait  été  préalablement  soumis  aux  délibérations  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  public  et  du  Comité  des  arts  et  manufac- 
tures. 

Nous  ne  pouvons  qu'en  résumer  les  principales  dispositions,  qui 
peuvent  se  diviser  en  deux  séries  concernant  :  la  première,  l'hygiène  ; 
la  seconde,  la  sécurité  des  ateliers.  Le  règlement  insiste  sur  les  mesures 
indispensables  de  nettoyage  du  sol,  des  murs  et  des  plafonds  et  sur 
l'assainissement  de  l'atmosphère    des    locaux  qui   devront  être  tenus 
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constamment  à  l'abri  de  toute  émanation  provenant  d'égouts,  fossés, 
puisards,  fosses  d'aisances,  etc.  Le  nombre  même  des  cabinets  et  uri- 
noirs est  déterminé  proportionnellement  à  la  population  des  ateliers. 
Des  dispositions  spéciales  précisent  l'évacuation  des  poussières  et  des 
gaz  et  prévoient  la  pulvérisation,  le  tamisage  et  l'embarillage  méca- 
nique en  vase  clos  des  matières  irritantes  ou  toxiques.  Enfin  il  a  été 
décidé  que  les  ouvriers  ne  devront  point  prendre  leur  repas  dans  les 
ateliers  ou  autres  locaux  affectés  au  travail,  et  que  ies  patrons  mettront 
à  leur  disposition  les  moyens  d'assurer  la  propreté  individuelle,  ainsi 
que  de  l'eau  de  bonne  qualité  pour  la  boisson. 

Le  règlement  se  termine  par  l'indication  des  mesures  de  sécurité,  iso- 
lement des  moteurs  et  des  roues,  largeur  des  passages  entre  les  ma- 
chines, disposition  des  monte-charges  et  ascenseurs,  etc.  Toutes  les 
parties  dangereuses  et  pièces  saillantes  mobiles  seront  munies  dor- 
ganes  protecteurs,  et  la  mise  en  train  ou  Tarrèt  des  machines  devront 
être  toujours  précédés  d'un  signal  convenu.  Les  sorties  des  ateliers 
seront  munies  de  portes  s'ouvrant  de  dedans  eu  dehors,  et  en  assez 
grand  nombre  pour  permettre  Tévacualion. rapide  ;  elles  seront  toujours 
libres  et  ne  devront  jamais  être  encombrées  de  marchandises.  Dans  les 
ateliers  occupant  plusieurs  étages,  un  escalier  extérieur  incombustible 
pourra  même  au  besoin  être  imposé  par  décision  ministérielle  spéciale. 

Notons  enfin  une  disposition  aux  termes  de  laquelle  les  ouvriers  et 
ouvrières  qui  ont  à  se  tenir  près  des  machines  devront  porter  des  vête- 
ments ajustés  et  non  flottants.  C'est  là  une  règle  qui  est  également 
édictée  en  Allemagne  et  en  Autriche. 

Il  faut  remarquer  que  l'observation  de  ces  règles  sera  imposée  sous 
des  sanctions  sévères.  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  du 
règlement  que  le  Conseil  d'État  vient  d'élaborer  seront,  suivant  la  loi  du 
12  juin  1893,  punis  d'une  amende  de  5  fr.  à  15  fr.,  applicable  autant  de 
fois  qu'il  y  aura  de  contraventions  distinctes.  Le  jugement  fixera,  en 
outre,  le  délai  dans  lequel  l'industriel  devra  se  mettre  en  règle,  sinon 
l'affaire  devra  être  de  nouveau  portée  devant  le  tribunal  correctionnel 
qui  pourra,  après  une  nouvelle  mise  en  demeure  restée  sans  résultat, 
ordoniKîr  la  fermeture  de  l'établissement.  En  cas  de  récidive,  le  tribunal 
correctionnel  pourra  prononcer  une  amende  de  50  fr.  à  200  fr. 

Aussi  le  Conseil  d'Etat  a-t-il  introduit  dans  le  règlement  une  disposi- 
tion Iransitoiic  aux  termes  de  laquelle  des  délais  variant  de  trois  mois  à 
un  an,  suivant  l'importancj  des  travaux,  sont  accordés  aux  industriels 
pour  se  mettre  en  règle. 


Les  cuisines  des  restaurants  parisiens.  —  Les  Parisiens,  ainsi  que 
les  étrangers  qui  prennent  leur  repas  dans  les  salons  somptueux  et  plus 
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ou  moins  dorés  des  restaurants  ne  se  doutent  pas  ni  des  officines  dans 
lesquelles  s'élaborent  les  mets  qu'on  leur  sert,  ni  des  maladies  profes^ 
sionnelles  de  la  plupart  de  ceux  qui  sont  appelés  à  les  confectionner. 
'  L'étude  des  cuisines  et  des  cuisiniers  de  Paris  nous  a  paru  intéressante 
à  faire,  d'autant  plus  que  ces  ouvriers  sont  au  nombre  de  3.500  environ, 
sont  constitués  en  syndicat,  en  sociétés  de  secours  mutuels  et,  plus  d'une 
fois,  enfin,  ont  fait  entendre  leurs  réclamations,  trop  peu  écoutées  jus- 
qu'à présent. 

De  dimensions  très  restreintes,  les  cuisines  de  nos  grands  restaurants 
de  Paris  sont,  en  général,  situées  en  contre-bas  des  égouts  ;  sans  air, 
sans  lumière,  et  ne  prenant  jour  que  par  d'étroits  soupiraux  placés  à  la 
hauteur  des  trottoirs. 

Le  gaz  y  brûle  constamment  et  y  développe  une  chaleur  qui,  jointe  à 
celle  des  fourneaux,  transforme  ces  caves  en  un  véritable  lieu  de  sup- 
plice, 011  des  milliers  de  travailleurs,  ruisselants  de  sueur,  passent  la 
plus  grande  partie  de  leur  journée  à  préparer  les  mets  qui  nous  sont 
ensuite  servis. 

L'hygiène  publique  qui,  en  France  et  à  Paris  surtout,  a  fait  des  pro- 
grès énormes,  n'apu  encore  arriver,  ainsi  que  la  chose  est  facile  à  cons- 
tater dans  bien  des  restaurants,  à  isoler  les  cabinets  d'aisances  des  cui- 
sines ou  du  garde-manger  et,  bien  que  ce  détail  ait  son  importance  pour 
les  consommateurs,  cela  n'est  rien  à  côté  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
cuisines  elles-mêmes,  où  les  professionnels,  auxquels  il  est  interdit  de 
s'absenter  au  fort  de  la  besogne,  sont  alors  obligés  d'avoir  recours  à  la 
boîte  où  l'on  jette  les  dessertes  de  la  table  et  d'où  s'échappent  des 
odeurs  qui  nécessiteraient,  par  ce  seul  fait,  une  aération  beaucoup  plus 
complète  que  celle  des  quelques  soupiraux  dont  se  plaignent  parfois  les 
consommateurs,  et,  encore  plus  souvent,  les  voisins. 

Dans  ces  cuisines,  situées,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  dans  les  sous-sols, 
les  eaux  de  vaisselle  doivent  nécessairement  être  conservées  un  certain 
temps  dans  des  puisards  d'où  on  les  extrait  ensuite,  à  l'aide  de  pompes. 

Dans  de  semblables  conditions,  les  matières  ahmentaires,  conservées 
ou  préparées  au  milieu  d'un  air  chaud  et  vicié,  chargées  d'odeurs  et 
d'émanations  humaines,  doivent  subir  nécessairement  des  altérations 
qui,  si  elles  sont  nuisibles  aux  clients,  ne  le  sont  pas  moins  aux  malheu- 
teux  cuisiniers  eux-mêmes  ;  aussi  n'existe-t-il  pas,  paraît-il,  d'endroits 
où  il  y  ait  plus  de  maladies  que  dans  les  cuisines  parisiennes. 

Les  deux  honorables  médecins  chargés  du  service  médical  de  la  société 
de  secours  mutuels  de  la  corporation  des  cuisiniers  de  Paris  en  savent 
quelque  chose,  et  pour  ne  pas  être  taxés  d'exagération  à  ce  sujet,  nous 
ne  saurions  mieux  faire  que  de  leur  laisser  la  parole. 

Les  cuisiniers  de  Paris,  disent  ces  messieurs,  et  non  seulement  ceux 
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de  Paris,  mais  aussi  ceux  des  grandes  villes,  car  les  conditions  hygié- 
niques dans  lesquelles  ils  travaillent  sont  partout  les  mêmes,  sont 
atteints  généralement  d'alcoolisme,  d'anémie,  rhumatismes,  afTections 
du  foie,  tuberculose  pulmonaire  ;  enân  presque  tous  ont  des  varices,  des 
hernies,  des  ulcères  et  des  affections  de  peau. 

Ces  infirmités  sont  tellement  fréquentes  qu'on  a  dû  modifier  les  sta- 
tuts d'admission  à  la  société,  ces  différents  cas  étant  autrefois  rédhibi- 
toires. 

La  stalion  debout  et  longtemps  prolongée,  ainsi  que  la  chaleur  des 
fourneaux,  ramollissent  les  tissus,  dilatent  les  veines,  et  le  liers  des  cui- 
siniers sont  variqueux. 

Pour  supporter  le  régime  auquel  ils  sont  soumis  et  calmer  la  soif  qui 
les  dévore,  les  cuisiniers  sont  obhgés  de  boire,  et^  comme  la  tisane,  l'eau 
mélangée  de  vin  ou  de  café  ne  donnent  pas  suffisamment  de  force,  et 
que,  d'autre  part,  l'estomac  est  délabré  par  les  émanations  de  gaz  et  de 
charbon,  ils  boivent  des  alcools,  du  vermouth,  de  l'absinthe,  une  série 
interminable  d'amers,  et,  une  fois  lancés  sur  cette  voie,  les  cuisiniers 
deviennent  ou  alcooliques  ou  dyspeptiques-:  le  foie  est  atteint,  les  vo- 
missements et  la  diarrhée  chronique  sont  fréquents. 

Les  variations  brusques  de  températures  auxquelles  ces  hommes  de 
vingt-cinq  à  trente-cinq  ans  sont  exposés  en  quittant  leur  étuve  pour 
sortir  dehors  ou  aller  au  garde-manger  glacé  les  prédisposent  aux  rhu- 
matismes et  à  la  phtisie;  or,  nous  savons  aujourd'hui  que  la  tubercu- 
lose est  contagieuse  ;  qu'elle  l'est  par  la  toux  et  par  les  expectorations. 

Enfin,  tout  en  ne  mentionnant  que  pour  mémoires  les  brûlures,  les 
panaris,  les  phlegmons,  les  gerçures  et  les  ulcérations  des  mains,  qui 
sont  particulières  aux  laveurs  de  vaisselle  et  aux  plongeurs  qui  récurent 
les  bassins  et  les  ustensiles  de  cuisine,  il  est  d'autres  affections  tiès  re- 
belles au  traitement,  très  gênantes  pour  ceux  qui  en  sont  atteints  et  qui 
sont  particulièrement  communes  chez  les  cuisiniers  ;  les  maladies  de 
peau,  pour  lesquelles  on  ne  vient  consulter,  paraît-il,  le  médecin  de  la 
société  que  lorsque  la  démangeaison  est  intolérable. 

Sous  les  apparences  d'une  bonne  santé,  gros  et  gras  et  l'air  robuste, 
les  cuisiniers,  fait  digne  d'attention,  ont  un  eczéma  sj^écial  qui  siège 
rarement  à  la  face,  (i»ais  aux  bras,  aux  avant-bras,  à  la  partie  antérieure 
du  corps,  dont  la  chaleur  exaspère  les  démangeaisons  et  les  fissures, 
qui  sécrètent  une  sérosité  sanguinolente  devant  laquelle  les  traitements 
les  plus  énergiques  échouent  en  général. 

A  ce  tableau  dt^s  cuisines  des  grands  restaurants  de  Paris,  nous  croyons 
qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter,  si  ce  n'est  une  conclusion  : 

Quelle  que  soit,  en  général,  la  classe  des  travailleurs,  le  public  ne 
saurait  s'en  désintéresser,  et  la  corporation  des  cuisiniers,  condamnés  à 
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vivre  et  à  travailler  dans  des  conditions  aussi  déplorables.^  nous  paraît 
être  une  des  plus  éprouvées  par  son  métier. 

Avec  des  cuisines  bien  aérées,  bien  ventilées,  bien  éclairées,  situées 
ailleurs  que  dans  des  sous-sols  malsains,  on  ne  supprimera  peut-être  pas 
pour  cela  toutes  les  maladies  professionnelles  qui  s'abattent  sur  cette 
intéressante  classe  de  travailleurs,  mais  on  évitera  tout  au  moins  une 
partie  de  ces  maladies,  celles  qui  sont  contagieuses  pour  les  clients  eux- 
mêmes  :  la  tuberculose  et  l'eczéma. 

L'intérêt  personnel  des  consommateurs,  qui  ne  voient  le  plus  souvent 
que  les  salons  dorés,  leur  confort  et  les  soins  diligents  des  maîtres  d'hô- 
tel en  habit  noir,  vaut  bien  la  peine  de  prendre  en  main  la  cause  des 
cuisiniers  et  des  officines  où  s'élaborent,  dans  des  conditions  hygiéniques 
déplorables,  les  mets  qui  leur  sont  servis. 

[La  Justice.) 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


SÉANCE    DU  5  MARS    18  94 

Communication.  —  Adresse  de  la  Société  d'Éconoinie  politique  à  M,  Glad- 
stone, à  roccasion  de  sa  rentrée  dans  la  vie  privée. 

Discussion.  —  Quel  rapport  et  quelle  différence  y  at-il  entre  le  salaire 
nominal,  le  salaire  réel  et  le  degré  de  bien-être  des  ouvriers  ? 

Ouvrages  présentes. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut,  pré- 
sident. A  sa  droite  est  assis  M.  Amalio  Gimeno,  sénateur  espagnol, 
invité  par  le  Bureau. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  en  ouvrant  la  séance,  dit  que  la 
Société  d'économie  politique  ne  peut  être  indifférente  au  grand  évé- 
nement qui  vient  de  s'accomplir  dans  la  politique  de  l'Angleterre, 
et  par  suite  dans  la  politique  européenne.  M.  Gladstone  n'était  point 
inscrit  comme  membre  sur  les  listes  de  la  Société.  Mais  il  n'a  jamais 
été  pour  elle  un  étranger.  A  plusieurs  reprises  il  a  été  l'objet  à  Paris 
de  manifestations  sympathiques  auxquelles  ont  pris  part  des  mem- 
bres de  la  Société  :  en  1867,  notamment,  la  Société  lui  a  offert  dans 
la  salle  des  fêtes  du  Grand  Hôtel  un  banquet,  qui,  bien  quimprovisé 
et  en  dehors  de  ses  séances  régulières,  avait  réuni  près  de  deux 
cents  convives.  Ce  fut  M.  Hippolyte  Passy,  alors  président,  qui  lui 
adressa  la  parole  au  nom  de  ses  collègues,  insistant,  comme  il  con- 
Yenait,  sur  le  caractère  libéral  des  réformes  auxquelles  avait  travaille 
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l'illustre  homme  d'État  anglais,  et  le  félicitant  de  l'habileté  déployée 
par  lui  dans  la  direction  des  finances  de  son  pays. 

Dans  l'éloquente  réponse  qu'il  fit  à  ce  discours,  dit  M.  Frédéric 
Passy,  M.  Gladstone,  entre  autres  choses  qui  me  frappèrent  vive- 
ment, ne  craignit  pas  d'avancer  que  l'habileté  principale  d'un  minis- 
.  tre  des  finances  consistait  à  savoir  dégrever,  non  pas  étourdiment 
sans  doute  et  au  hasard,  mais  à  propos  et  de  façon  à  donner  à  la 
consommation  et  au  travail  plus  d'élasticité,  au  budget,  par  consé- 
quent, plus  de  ressources,  en  soulageant  le  contribuable.  Ce  n'était, 
au  fond,  que  la  formule  de  la  politique  financière  de  Robert  Peel, 
déclarant  au  Parlement,  en  présence  de  budgets  toujours  en  déficit, 
que  l'on  avait  dépassé  la  limite  utile  de  la  taxation,  et  qu'il  n'y  avait 
qu'un  seul  moyen  de  faire  '  adre  davantage  à  l'impôt,  c'était  de  le 
modérer.  En  vertu  de  quoi  il  ne  réduisit  pas  moins  de  700  taxes 
diverses,  et  c'est  par  ce  moyen  qu'il  parvint  enfin  à  pêcher  ce  budget 
en  équilibre  que  les  caricatures  du  «  Punch  »  avaient  jusqu'alors 
représenté  comme  se  refusant  à  mordre  à  l'hameçon. 

Cette  déclaration  de  M.  Gladstone,  émanant  d'un  homme  qui  a 
présenté  une  douzaine  de  budgets,  n'est  peut-être  pas  inutile  à 
rappeler. 

J'en  rappellerai  une  autre,  ajoute  M.  Passy,  et  qui  n'est  pas  moins 
à  propos.  Dans  l'une  des  circonstances  où  il  reçut  à  Paris  les  hom- 
mages de  ses  admirateurs,  ce  grand  collaborateur  de  Robert  Peel  et 
de  Cobden  disait  avec  sa  grâce  et  son  originalité  piquantes  que  le 
chemin  de  la  liberté  commerciale  est  comme  le  chemin  de  la  vertu  : 
quelquefois  difficile  et  rude  au  début,  mais  facile  et  agréable  une 
fois  que  l'on  s'y  est  résolument  engagé. 

"  Toute  la  carrière  de  cet  homme  extraordinaire  a  été  une  marche 
en  avant  de  plus  en  plus  énergique  et  courageuse  dans  le  chemin 
de  la  liberté,  non  pas  seulement  de  la  liberté  commerciale,  mais  de 
la  liberté  civile  et  politique  sous  toutes  ses  formes.  Il  est  de  ceux 
qui  ont  le  plus  efTectivement,  dans  ce  siècle,  contribué  à  faire  péné- 
trer dans  la  politique  générale  l'idée  du  devoir  et  de  la  responsabilité 
des  gouvernements,  combattu  les  grandes  iniquités  qui  jadis  n'éton- 
naient personne,  et  commencé  à  faire  comprendre  que  s'il  faut  un 
pouvoir  dans  toute  société,  ce  pouvoir  ne  se  justifie  (jue  par  les  ser- 
vices qu'il  est  tenu  de  rendre  à  la  cause  de  la  justice  et  du  progrès. 
En  faisant, au  moment  où  il  quitte  la  direction  officielle  des  afl'aires 
de  son  pays,  cette  constatation  à  son  honneur,  je  crois  être,  dit 
M.  Passy,  l'interprète  des  sentiments  de  tous  mes  collègues,  et  je  ne 
serai,  j'en  suis  certain,  désavoué  par  aucun  d'eux,  si  je  me  permets 
d'envoyer   en   leur   nom    au    oUi  ,nan,    l'expression    des    plus  res- 
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pectneuses  sympathies  et  le  vœu  de  le  voir  longtemps  encore,  bien 
que  déchargé  du  fardeau  officiel,  écouté  par  ses  compatriotes  et  par 
le  monde  entier,  comme  l'un  des  plus  généreux  et  des  plus  éloquents 
organes  de  la  conscience  universelle. 

Le  lendemain  delà  séance,  le  bureau  a  adressé  à  M.  Gladstone, 
de  la  Société,  la  lettre  que  voici  : 

«  Monsieur  et  illustre  maître, 

«  La  Société  d'économie  pohtique  de  Paris  qui  se  rappelle  avoir  eu 
riionneur  de  vous  recevoir,  sous  la  présidence  de  notre  prédéces- 
seur, M.  Hippolyte  Passy,  ne  pouvait  demeurer  indifférente  à  la  réso- 
lution par  suite  de  laquelle  vous  venez  de  quitter,  après  y  avoir  déployé 
tant  de  talent  et  d'énergie,  le  poste  de  premier  ministre  de  la  Grande- 
Bretagne.  Vous  avez  toujours  été  pour  elle,  bien  que  vous  ne  fussiez 
point  officiellement  inscrit  parmi  ses  membres,  un  de  ses  guides  et  de 
ses  modèles  les  plus  sûrs. 

'(  Dans  sa  séance  d'hier  nous  n'avons  pas  le  droit  de  dire  sur  notre 
proposition,  car  nous  n'avons  été  que  les  interprètes  des  sentiments  de 
tous  nos  collègues,  elle  a  décidé  qu'un  témoignage  de  déférence  et  de 
sympathie  vous  serait  adressé  en  son  nom  par  son  bureau.  Nous  sommes 
heureux  et  fiers  de  nous  trouver,  par  Thonneur  que  nous  avons  d'être 
en  ce  moment  à  la  tête  de  ce  bureau,  chargés  de  cette  tâche. 

«  Nous  vous  envoyons,  en  conséquence,  le  texte  des  paroles  que  l'ap- 
probation de  nos  collègues  nous  permet  de  considérer  comme  une 
adresse  collective,  votée  par  eux  à  l'unanimité, 

«  Et  nous  vous  prions  d'agréer,  avec  les  sentiments  dont  ces  paroles 
sont  l'imparfaite  expression,  l'assurance  de  notre  plus  haute  et  plus  res- 
pectueuse considération. 

Les  présidents. 
Frédéric  Passy,    Léon  Sa  y. 

Le  Secrétaire  perpétuel. 
Alphonse  Courtois. 

Paris,  6  mars  1894. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  ouvrages  reçus 
par  la  Société  depuis  la  précédente  séance  et  dont  on  trouvera  la 
liste  ci-après. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  question 
suivante,  proposée  par  M.  Levasseur  : 
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Quel  rapport  et  quelle  différence  y  a-t-il  entre  le  salaire 
nominal,  le  salaire  reel  et  le  degré  de  bien-etre  des  ou- 
VRIERS ? 

M.  Levasseur,  sur  l'invitation  que  lui  a  faite  le  secrétaire  perpé- 
tuel de  proposer  une  question,  a  choisi  celle  du  rapport  entre  le 
salaire  nominal,  le  salaire  réel  et  le  bien-être  de  la  classe  ouvrière  ; 
c'est  ce  qu'il  appelle  une  «  question  d'école»;  il  pense  qu'il  est  utile 
que  la  Société,  faisant  trêve  aux  préoccupations  courantes  qui  solli- 
citent l'attention  publique,  traite  de  temps  à  autre  des  questions  de 
doctrine.  Ces  questions  sont  toujours  actuelles.  Quelque  élémen- 
taires qu'elles  paraissent,  elles  ne  sont  pas  toujours  comprises  assez 
nettement  par  les  personnes  étrangères  aux  études  économiques  et 
même  quelquefois  par  celles  qui  n'y  sont  pas  étrangères  ;  il  n'est  pas 
sans  intérêt  d'essayer  de  fixer,  avec  autant  de  précision  que  la  ma- 
tière le  comporte,  le  sens  de  ces  expressions  et  le  rapport  des  faits 
quelles  expriment. 

M.  Levasseur  définit  le  salaire  nominal,  «  le  prix  payé  en  argent 
ou  en  nature  pour  le  travail  ou  le  temps  du  salarié  »,  définition  qui 
est  simple  et  acceptée  par  tous  les  économistes  ou  du  moins  accep- 
table. Les  mots  travail  et  temps  comprennent  le  contrat  à  l'heure,  à 
la  journée,  au  mois,  à  l'année,  à  la  pièce  et  à  façon.  Le  mot  salarié 
comprend  l'ouvrier,  le  contremaître,  le  domestique,  l'employé.  Pour 
ne  pas  compliquer  le  problème  il  croit  qu'il  ne  faut  pas  y  compren- 
dre les  salaires  supérieurs,  tels  que  ceux  des  directeurs  d'entreprises 
privées  et  des  fonctionnaires  publics.  Le  mot  salaire  comprend  non 
seulement  le  salaire  principal  en  argent  que  touchent  là  plupart  des 
ouvriers  ou  le  salaire  principal  partie  en  argent  et  partie  en  nature 
que  reçoivent  les  domestiques,  mais  les  accessoires  en  argent  ou  en 
nature  qui  sont  stipulés  explicitement  ou  implicitement  dans  le 
contrat  de  louage.  Gomme  exemples  de  ces  accessoires  on  peut  citer 
les  versements  proportionnels  au  salaire  qu'un  patron  fait  régulière- 
ment à  une  société  de  secours  mutuels  ou  à  la  Caisse  de  retraites,  le 
logement  gratuit,  comme  celui  d'un  concierge,  ou  à  prix  réduit, 
comme  celui  des  ouvriers  de  certaines  fabritjues,  le  chautTage,  la 
jouissance  d'un  jardin,  la  participation  aux  bénéfices. 

Mais  iM.  Levasseur  ne  fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte  les 
étrennes,  les  gratifications  données  à  des  employés.  C'est  d'ailleurs 
un  point  sur  lequel  on  peut  difiérer  d'opinion.  M.  Levasseur  pense 
qu'il  est  préférable  de  ne  pas  les  compter,  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
prévues  dans  le  contrat  de  louage,  qu'elles  sont,  pour  ainsi  parler, 
des  libéralités  unilatérales  et  non   des  obligations   bilatérales.  Les 
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parties  intéressées  ne  les  ignorent  sans  cloute  pas  ;  un  propriétaire 
fait  comprendre  au  concierge  qu'il  engage  que  les  locataires  donnent 
environ  telle  somme  au  jour  de  l'an.  Il  ne  convient  pas  plus  de 
compter  dans  le  salaire  les  étrennes  données  par  la  maîtresse  à  sa 
bonne  que  celles  qu'elle  peut  recevoir  des  habitués  de  la  maison.  De 
même  une  école  où  les  enfants  de  la  fabrique  sont  instruits  gratui- 
tement, une  crèche  pour  les  nourrissons  sont  des  avantages  bien 
appréciables  pour  la  famille,  mais  ne  paraissent  pas  devoir  figurer 
pour  une  somme  déterminée  dans  le  salaire  du  père.  Quels  que  soient 
d'ailleurs  les  éléments  en  nature  qui  composent  le  salaire,  ils  doi- 
vent être  ramenés  à  leur  valeur  en  argent  et  additionnes  pour  former 
le  total  du  salaire  nominal. 

Dans  les  études  de  statistique  et  d'économie  politique,  c'est  le 
plus  souvent  en  vue  d'une  comparaison  qu'on  cherche  à  établir  le 
salaire  :  comparaison  entre  diverses  professions,  entre  divers  temps 
dans  un  même  pays,  entre  divers  pays,  etc.  Il  faut  donc  que  les 
chiffres  soient  comparables  et,  pour  cela,  qu'ils  soient  ramenés  à  la 
même  unité  ;  on  convertira  les  francs,  marcs,  shillings,  dollars,  en 
centigrammes  d'argent  fin  ou  en  milligrammes  d'or  fin.  Aujourd'hui 
que  l'argent  est  déprécié  il  vaut  mieux,  quand  on  le  peut,  prendre 
l'or  pour  étalon  ;  mais  pour  éviter  un  langage  qui  paraîtrait  abstrait 
et  même  pédantesque  à  beaucoup  de  lecteurs,  il  est  loisible  à  chacun 
d'exprimer  ce  poids  en  monnaie  de  son  pays,  par  exemple  en  francs 
pour  les  Français. 

Quand  on  compare  les  valeurs  d'un  même  pays,  dans  la  suite  des 
temps^  il  est  plus  important  encore  de  les  exprimer  en  métal  fin  et 
par  la  même  unité  de  poids,  parce  que  le  lecteur,  voyant  les  mêmes 
noms  de  livre,  shillings,  etc.,  à  des  époques  différentes,  peut  faci- 
lement se  faire  illusion  et  croire  que  ces  noms  représentent  toujours 
les  mêmes  choses.  Or,  quand  en  France,  sous  saint  Louis,  la  livre 
tournois,  monnaie  de  compte  alors  et  non  pièce  de  monnaie,  repré- 
sentait un  poids  d'argent  égal  à  celui  de  quatre  de  nos  pièces  de  cinq 
francs,  elle  n'était  pas  du  tout  la  même  chose  que  la  livre  sous  Louis 
XYI  qui  contenait  un  peu  moins  d'argent  que  notre  pièce  de  vingt 
sous  avant  la  refonte  de  1864. 

Comment  convient-il  de  procéder  pour  un  pays  dont  la  circulation 
se  fait  en  papier-monnaie  déprécié?  Si  la  dépréciation  n'est  pas  con- 
sidérable on  peut  la  négliger.  Si  elle  est  assez  considérable  pour 
affecter  sensiblement  les  prix  à  l'intérieur  du  pays,  il  convient  de 
substituer  à  ce  prix  fictif,que  M.Levasseur  appelle  salaire  apparent, 
le  vrai  salaire  nominal,  en  ramenant  le  papier-monnaie  à  la  valeur 
en  numéraire  pour  laquelle  il  est  accepté  dans  le  commerce  inté- 
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rieur  du  pays.  Il  serrât  absurde  d'accepter  comme  une  réalité  les 
200  livres  en  assignats  que  recevait  en  1796  tel  ouvrier  de  Paris  et 
d'en  conclure  que  le  salaire  était  deux  cents  fois  plus  fort  qu'avant 
la  Révolution.  Dans  ce  temps-là  la  livre  de  beurre  coûtait  500  livres. 

M.  Levasseur  définit  le  salaire  réel  «  la  quantité  de  marchandises 
que  le  salarié  peut  acheter  avec  son  salaire  nominal».  Si  l'établisse- 
ment du  salaire  nominal  est  une  opération  relativement  simple  qui 
peut  donner  un  résultat  suffisamment  précis,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  recherche  du  salaire  réel  qui  est  complexe,  délicate  et  qui  ne 
peut  conduire  qu'à  un  résultat  approximatif. 

Quelles  marchandises  l'ouvrier  achète-t-il? 

On  a  souvent  pris  le  blé  comme  terme  de  comparaison,  c'est-à- 
dire  qu'on  a  calculé  combien,  avec  le  prix  d'une  journée  de  travail, 
l'ouvrier  pouvait  acheter  de  litres  de  blé  à  deux  époques  ou  dans  deux 
régions  différentes,  et  on  a  pris  ce  nombre  de  litres  comme  l'ex- 
pression du  rapport  du  salaire  réel  à  ces  deux  épo()ues  ou  dans  les 
deux  régions.  La  comparaison  est  insuffisante.  L'ouvrier  ne  mange 
pas  que  du  pain  et  il  y  a  des  pays  où  il  en  mange  très  peu,  parce  que 
son  alimenlation  est  supérieure  ou  inférieure.  Si  l'on  adoptait  cette 
unique  mesure  pour  la  France,  au  xix''  siècle,  on  serait  amené  à 
dire  que  depuis  l'an  1800  l'augmentation  du  salaire  réel  est  aussi 
forte  et  même  plus  forte  que  celle  du  salaire  nominal,  parce  que, 
pendant  que  le  prix  de  la  journée  augmentait,  le  prix  du  blé  restait 
stationnaire  ou  diminuait. 

Serait-il  bien  exact  de  prendre  le  pouvoir  d'achat  de  l'argent  à 
chaque  époque  ou  dans  chaque  lieu,  de  multiplier  le  salaire  nominal 
par  le  coefficient  réprésentant  ce  pouvoir  et  de  prendre  la  série  des 
produits  ainsi  obtenus  comme  l'expression  comparative  du  salaire 
réel?  Non;  cependant,  faute  de  mieux,  on  le  fait  et  on  n'a  pas  tort. 
Mais,  en  premier  lieu,  M.  Levasseur  fait  observer  que  ce  pouvoir 
d'achat,  qu'il  appelle  le  «(  pouvoir  commercial  »  de  l'argent,  est 
d'une  détermination  très  difficile,  que  nous  n'en  avons  qu'une  con- 
naissance quelque  peu  vague  pour  la  France  durant  les  siècles 
passés,  que  pour  beaucoup  de  pays  nous  n'avons  aucune  connais- 
sance de  ce  genre  et  que  même  pour  l'époque  contemporaine  nous 
pouvons  rarement  encore,  malgré   les  travaux  de  plusieurs  éiono- 

f listes  distingués,  comparer  divers  pays  entre  eux.  M.  Levasseur  dit 
otaniment  qu'aux  Etats-Unis,  suivant  les  points  de  vue  où  l'ob- 
pervateur  se  place,  il  déclare  que  tout  est  plus  cher  qu'en  France  ou 
!que  les  subsistances  y  sont  à  meilleur  marché.  En  second  lieu,  il  est 
pertain  (jue  l'ouvrier  ne  consomme  pas  des  marchandises  de  toute 
îspèce  en  quantité  égale  ou  en  ({uantité  proportionnelle  à  la  (|uan- 
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tité  vendue  sur  les  marchés.  Il  y  a  donc,  si  l'on  veut  être  précis,  à 
déterminer  la  nature  des  consommations  du  groupe  d'ouvriers  qu'on 
étudie.  Des  statisticiens  et  des  économistes  ou  philanthropes  s'y  sont 
appliqués  :  Villermé,  Ducpeliaux  et  Heuschling,  Reybaud,LePlay  et 
Engel,  la  Société  d'économie  sociale,  plusieurs  bureaux  de  statisti- 
que des  États-Unis,  particulièrement  notre  collègue  M.  Gould,  etc. 
M.  Engel,  étudiant  surtout  son  pays,  a  cru  pouvoir  établir  que  la 
nourriture  prenait  62  0/0  des  petits  salaires  et  ne  prenait  guère  que 
50  dans  les  salaires  supérieurs.  Aux  États-Unis,  plusieurs  ont  calculé 
un  taux  un  peu  inférieur  à  50.  La  proportion  varie  —  dans  certaines 
limites  —  avec  l'état  de  la  civilisation.  Mais,  quelle  que  soit  celle 
que  Ton  envisage,  on  n'obtient  qu'une  approximation.  Yoici  du 
moins  le  rapport  théorique  :  si  le  salaire  nominala  augmenté  de  là2 
et  que  le  prix  de  toutes  les  consommations  de  l'ouvrier  —  étant  donné 
que  ces  consommations  n'ont  varié  ni  en  nature  ni  en  quantité  — 
ont  augmenté  de  1  à  2,  le  salaire  réel  n'a  pas  varié;  si  le  salaire 
nominal  a  passé  de  1  à  4,  tandis  que  le  prix  des  mêmes  consomma- 
tions s'élevait  de  1  à  2,  le  salaire  réel  a  doublé. 

11  est  plus  facile  de  faire  la  théorie  que  de  l'appliquer.  M.  Bodio, 
directeur  général  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie,  n'a  pris  qu'un 
terme  de  comparaison,  le  blé.  Il  a  calculé  année  par  année  le  nom-, 
bre  d'heures  de  salaire  correspondant  à  l'hectolitre  ie  blé  et,  trou- 
vant 330  heures  en  1862  et  153  en  1885,  il  en  a  conclu  qu'il  y  avait 
accroissement  du  salaire  réel. Cette  comparaison,  qui  est  instructive, 
donne  un  aperçu  plutôt  qu'une  mesure  et  convient  à  l'ouvrier  itahen 
plus  qu'il  ne  conviendrait  à  l'ouvrier  anglais. 

On  a  cité  parfois  comme  un  fait  extraordinaire  les  salaires  de  la 
fin  du  xv^  siècle.  Les  maçons  qui  travaillaient  à  la  constrution  du 
château  de  Gaillon,  propriété  du  cardinal  d'Amboise,  sous  le 
règne  de  Louis  XII,  recevaient  3  sous  1  Mais  3  sous  contenaient 
alors  à  peu  près  autant  d'argent  que  notre  pièce  de  20  sous  et 
comme  à  cette  époque,  les  mines  d'Amérique  n'étant  pas  encore 
exploitées  par  les  Espagnols  et  le  commerce  européen  ayant  pris  un 
essor  remarquable,  l'argent  était  devenu  relativement  très  rare,  il 
avait  une  grande  valeur.  Le  maçon  de  Gaillon  pouvait  acheter, 
d'après  les  calculs  qu'a  faits  M.  le  vicomte  d'Avenel,  18  litres  de  blé 
avec  son  salaire.  Le  maçon  des  premières  années  du  xvi^  siècle, 
avec  un  salaire  nominal  d'environ  10  sous,  n'en  pouvait  acheter  que 
10.  Quelle  déchéance  dans  le  salaire  réel  qui  a  été  en  partie  la  con- 
séquence de  l'avilissement  des  métaux  précieux,  que  le  «  salaire 
apparent  »  masque  entièrement  et  que  le  salaire  nominal  laisse  à 
peine  entrevoir  !  Toutefois,  il  est  juste  de  répéter  que  le  blé  donne 
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une  idée  approximative  et  non  une  mesure  exacte  du  salaire  réel. 

Si  l'on  calcule  en  prenant  exactement  les  mêmes  consommations, 
comme  espèce  et  commejquantité,  et  surtout  en  prenant  les  consom- 
mations en  France,  on  trouve  que  l'ouvrier  a  un  salaire  réel  plus 
fort  aux  Etats-Unis  qu'en  France. 

Ce  fait  paraît,  à  M.  Levasseur,  pouvoir  être  établi  d'une  manière 
incontestable  par  des  chiffres.  Mais,  d'autre  part,  M.  Levasseur 
reconnaît  que  s'il  s'agit  du  sentiment  du  bien-ctre,  la  question  est 
plus  discutable. 

Plusieurs  économistes  français  ont  écrit  sur  les  salaires,  particu- 
lièrement MM.  Beauregard,  Chevallier,  Villej,  qui  ont  été  [récom- 
pensés par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques.  Tous  trois 
pensent  qu'il  y  a  eu  accroissement  en  France  du  salaire  réel  depuis 
une  soixantaine  d'années.  M.  Beauregard  a  cru  même  pouvoir  don- 
ner à  cette  opinion  la  précision  des  nombres,  en  calculant  que  le 
salaire  nominal  ayant  augmenté  de  100  0/0,  le  prix  des  consomma- 
tions de  34  0/0,  le  salaire  réel  avait  augmenté  de  60  0/0.  M  Levas- 
seur a  abordé  ce  problème  dans  son  ouvrage  sur  La  Population 
française  et  sans  oser  déterminer  numériquement  le  taux  d'aug- 
meniation,  il  a  comparé  d'après  les  données  précises  fournies  par  la 
Société  centrale  des  architectes,  les  dépenses  du  maçon  à  Paris  en 
1840  et  a  établi  que  l'augmentation  du  salaire  nominal  correspon- 
dait bien  à  des  consommations  plus  nombreuses,  c'est-à-dire  à  une 
augmentation  du  salaire  réel;  il  a  dressé  depuis  1820  pour  Anzin, 
dfpuis  1790  pour  le  canton  de  Berne,  les  courbes  des  salaires  et 
des  marchandises  les  plus  consommées  par  l'ouvrier  et,  au  milieu 
des  tendances  particulières  de  chaque  courbe,  on  aperçoit  claire- 
ment que  le  salaire  est  en  progrès  relativement  à  la  plupart  d'entre 
elles*. 

*  Voici  deux  passages  extraits  de  l'ouvrage  de  M.  Levasseur  intitulé  La 
Population  française  (t.  III,  p.  103  et  98)  qui  coniplètcnt  la  pensée  de  l'auteur  : 
•  «  Lq  libéralité  des  coiunuines  et  de  TÉtat  a  eonlrihué  à  donner  ;\  l'ouvrier 
plus  d'aisance  qu'autrefois.  Malade,  il  trouve  plus  de  lits  dans  des  hospices 
mieux  aménagés;  père  de  famille,  il  envoie  ses  enfants  à  l'école  primaire  qui, 
depuis  1832,  était  gratuite  pour  les  indigents  et  (jui,  depuis  1881,  l'est  pour 
tous  les  élèves  indistinctement;  cette  gratuité  s'rtend  souvent  jusqu'à  l'école 
primaire  supérieure  et  l'accès  de  l'enseignement  secondaire  est  r^'ndu  plus 
facile  par  l'augmentation  du  nombre  des  bourses.  Dans  certaines  villes,  la 
Caisse  des  écoles  pourvoit  même  en  partie  à  la  nourriture  et  à  l'habillement 
des  enfants;  la  municipalité  de  Pari-^  va  jusqu'à  payer  une  pension  à  certaines 
ftimillos  pour  les  indemniser  du  t(Mnps  (pie  les  enfants  en  âge  de  gagner  un 
salaire  passent  dans  les   cours  supérieurs.  Qu'il  y  ait.   dans  cette  dernière 
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La  notion  du  bien-être  est  beaucoup  plus  complexe  encore  que 
celle  du  salaire  réel,  et  M.  Levasseur  pense  qu'il  faut  renoncer  à  la 
déterminer  numériquement.  Mais  il  ne  faut  pas  renoncer  à  l'étudier, 
car  c'est  elle  surtout  qu'il  est  intéressant  de  connaître  pour  juger  de 
la  condition  matérielle  des  ouvriers. 

Il  importe  d'abord  de  distinguer  d'une  part,  le  bien-être,  et, 
d'autre  part  le  sentiment  du  bien-être,  c'est-à-dire,  d'une  part,  la 
somme  des  biens  matériels  et  des  jouissances  qui  sont  le  lot  d'une 
personne  ou  d'une  catégorie  sociale,  et  d'autre  part,  la  perception 
que  les  personnes  de  cette  catégorie  ont  des  avantages  dont  ils 
jouissent. 

Le  bien-être  en  lui-même  est  sans  doute  dans  une  certaine  dépen- 
dance du  salaire  réel  ;  mais  il  ne  se  confond  pas  avec  lui. 

mesure  surtout,  une  exagération  dangereuse  et  un  affaiblissement  des  respon- 
sabilités individuelles,  nous  n'hésitons  pas  à  Je  déclarer;  nous  ne  citons  le 
fait  que  comme  un  témoignage  de  l'amélioration  du  bien-être  dans  la  classe 
ouvrière. 

«  Quelques-unes  des  transformations  de  l'économie  sociale  lui  ont  profité 
plus  encore  relativement  qu'aux  autres  classes.  Les  chemins  de  fer  en  sont  un 
exemple.  Au  commencement  du  siècle,  le  riche  allait  en  chaise  de  poste  et  le 
pauvre  plus  souvent  à  pied  qu'en  diligence  ;  aujourd'hui  l'un  et  l'autre  sont 
voitures  avec  la  même  vitesse  dans  le  même  train  ;  la  différence  ne  réside 
que   dans  le  moelleux   des  coussins.  On   distinguait  autrefois   le  rang  et  la 
fortune   des   personnes   par  leur  costume;   aujourd'hui  le  bon  marché  des 
vêtements,  un   certain  sentiment  de  vanité  chez  les  ouvriers  et  le  goût  des 
hommes  pour  la  simplicité  et  la  commodité  ont  donné  une  apparence  à  peu 
près  uniforme  à  l'habit  de  gens  de  condition  très  différente.  Dans  la  rue,  on  ne 
distingue  plus  guère  par  le  costume  l'ouvrier  du  patron;  l'ouvrière  cherche  à 
se  modeler  sur  la  bourgeoise  ;  on  voit  même  à  Paris  des  jeunes  filles  se  rendre 
le  matin  à  l'atelier  en  gants  de  peau  ;  le  dimanche,  des  bonnes  porter  cha- 
peau —  ce  qui  eût  fort  étonné  sous  le  règne  de  Louis-Philippe   et  ce  qui 
paraît  naturel  aujourd'hui  —  et  des  femmes  de  chambre  presque  aussi  élé- 
gantes que  leur  maîtresse. 

«  Il  y  a  des  moralistes  qui,  pour  juger  si  l'ouvrier  a  réellement  profité  de 
l'augmentation  du  salaire,  demandent  s'il  fait  plus  d'économies.  Ils  ont  raison 
d'attacher  une  importance  capitale  à  la  prévoyance  ;  elle  est  la  sauvegarde  de 
la  vieillesse  ;  mais  ils  auraient  tort  de  méconnaître  la  valeur  du  bien-être  dans 
le  temps  présent.  Que  l'ouvrier  fasse  parfois  usage  du  supplément  de  son 
revenu  pour  satisfaire  des  vices,  le  fait  est  très  regrettable;  mais  qu'il  se 
nourrisse,  se  vête,  se  loge  mieux,  voilà  de  bons  résultats  de  la  richesse. 

«  Les  classes  moyennes  ont  depuis  un  siècle  changé  leurs  habitudes  en 
accroissant  leur  bien-être.  Pourquoi  les  classes  ouvrières,  pour  lesquelles  cet 
accroissement  n'est  souvent  qu'un  allégement  de  misère,  ne  le  feraient-elles 
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Si  un  ouvrier  ne  gagne  pas  de  quoi  subsister  ou  faire  subsister 
sa  famille,  ne  parlez  pas  pour  lui  de  bien-être.  Mais  la  quantité  de 
choses  qu'on  achète  n'est  pas  la  mesure  précise  du  bien-être.  Un  ou- 
vrier des  Antilles  n'a  pas  nécessairement  moins  de  bien-être  qu'un 
ouvrier  du  Canada  parce  qu'il  n'achète  pas  de  fourrures  ou  de  gros 
vêtements  de  laine  ou  parce  qu'il  n'a  pas  de  raquettes  pour  marcher 
sur  la  neige.  Mais,  parce  que  le  noir  de  Géorgie  se  contente  d'une 
cabane  en  planches,  il  est  certain  qu'il  y  a  plus  de  bien-être  dans  le 
<(  Home  »  d'un  ouvrier  de  Philadelphie,  propriétaire  de  sa  maison. 
Le  bien-être  ne  se  compose  pas  seulement  pour  l'ouvrier  des  choses 
qu'il  achète  avec  son  argent.  Il  jouit,  comme  tous  les  habitants  de 
la  ville  ou  du  pays,  des  avantages  que  la  communauté  lui  procure. 
La  plupart  de  ces  avantages  sont  au  profit  de  tous,  sans  distinction 
de  fortune.  A  Paris,  par  exemple,  tous  marchent  sur  des  trottoirs, 
sont  éclairés  au  gaz,  peuvent  faire  instruire  leurs  enfants  à  l'école 
primaire  gratuitement,  suivre  eux-mêmes  des  cours  publics,  jouir 
du  spectacle  d'oeuvres  d'art  dans  les  musées,  —  toutes  choses  que 
leurs  ancêtres  connaissaient  à  peine  ou  ne  soupçonnaient  même  pas. 
S'ils  entrent  à  l'hôpital,  ils  y  trouvent  des  conditions  d'hygiène  ou 
des  soins  médicaux  ou  chirurgicaux  auxquels  les  seigneurs  d'autre- 
fois ne  songeaient  même  pas.  On  peut  prendre  entre  autres  exemples 
du  progrès  du  bien-être  dans  les  classes  peu  fortunées,  les  moyens 
de  transport.  Il  y  a  soixante  ans  nos  pères  voyageaient  ordinaire- 
ment à  pied,  quand  ils  étaient  pauvres  ;  quelques-uns  prenaient  le 
coche;  les  plus  riches  retenaient  leur  place  — et  l'on  sait  qu'il 
n'y  en  avait  que  deux  —  dans  la  malle-poste.  En  diligence  même 
la  différence  de  commodité  était  grande  entre  la  rotonde  et  le  coupé. 
Aujourd'hui,  pauvres  et  riches  voyagent  avec  la  même  rapidité  dans 
les  trains  de  chemin  de  fer,  même  dans  la  plupart  des  express  et  la 
différence  ne  consiste  plus  (^ue  dans  la  mollesse  des  coussins.  L'om- 
nibus et  le  tramway  transportent  pour  trois  ou  six    sous    l'ouvrier 

pas  aussi'.'  Si  ou  leur  reproche  do  uc  pas  réserver,  par  l'éparfriie,  u.io  part  assez 
large  de  leur  supplément  de  salaire,  ne  peuvent-elles  pas  répondre  que  beau- 
coup de  gens,  jouissant  d'un  revenu  très  supérieur  au  leur,  n'en  réservent 
pas  proportionnellement  davantage? 

0  Lu  plupart  des  ouvriers  ont  peine  à  croire  ([U(>  leur  bien-èlre  ait  réelie- 
mcnt  augmenté  parce  que,  conunc  tous  les  luunmes,  ils  sentent  vivement 
leurs  privations  actuelles  sans  se  souvenir  de  celles  qu'ont  endurées  leurs 
pères,  parce  qu'ils  ont  sous  les  yeux  le  luxe  des  classes  aisées  et  qu'ils  le 
comparent  à  leur  situation  [U'écaire.  Mais  hnir  seiiliment,  qui  peut  indiquer 
dos  améliorai  ions  à  réaliser  dans  l'avenir,  ne  saurait  servir  à  mesurer  le 
changements  acconq)lis  entre  le  passé  et  le  présent.  » 
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comme  le  bourgeois,  d'un  bout  de  Paris  à  J'autre  ;  or,  les  plus  vieux 
parmi  les  membres  de  la  Société  ^d'économie  politique]ont  vu  presque 
les  débuts  des  omnibus. Autant  d'additions  au  bien-être  qui,  en  géné- 
ral, ont  profité  encore  plus  aux  pauvres  qu'aux  riches.  A  mesure 
que  les  sociétés  s'enrichissent  —  et  quelquefois  même  avec  une  im- 
patience de  jouir  qui  dépasse  les  ressources  pour  exécuter — elles  de- 
viennent à  cet  égard  plus  exigeantes  et  demandent  aux  adminis- 
trations publiques  plus  de  services  et  ces  services  ajoutent  aux 
commodités  de  la  vie. 

Les  hommes  ont-ils  toujours  bien  clairement  la  conscience  de  cet 
accroissement  de  bien-être?  C'est  le  quatrième  et  dernier  aspect  de 
la  question  :  le  sentiment  du  bien-être.  Assurément  les  hommes  ont 
rarement  une  notion  claire  et  adéquate  des  progrès  réalisés  en  ce 
genre. 

M.  Levasseur  explique  à  ce  sujet  la  différence  entre  ce  qu'il  a  souvent 
appelé  dans  ses  leçons  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  le  «  pou- 
voir commercial  »  et  le  «  pouvoir  social  »  de  l'argent.  Le  pouvoir 
commercial,  à  deux  époques  ou  dans  deux  localités, est  comparé  et 
mesuré  par  la  quantité  de  marchandises  qu'un  même  poids  de  métal 
fin  peut  acheter  aux  deux  époques  ou  dans  les  deux  localités.  Le 
pouvoir  social  est  comparé  et  mesuré  par  le  poids  de  métal  fin 
qu'une  personne  doit  dépenser  à  deux  époques  ou  dans  deux  loca- 
lités pour  se  maintenir  au  niveau  de  ses  égaux  dans  le  milieu  social 
où  elle  vit.  Si, d'une  époque  à  l'autre, le  prix  de  chaque  unité  de  mar- 
chandise est  resté  le  même,  le  pouvoir  commercial  de  l'argent  n'aura 
pas  changé.  Si  de  la  première  à  la  seconde,  les  habitudes  de  la  po- 
pulation ont  changé  par  suite  du  progrès  général  de  la  richesse  ou 
du  perfectionnement  des  arts  et  des  sciences,  et  que  dans  une  cer- 
taine classe  de  la  société  il  faille  consommer  deux  fois  plus  de  mar- 
chandises pour  ne  pas  se  placer  par  son  train  de  vie  au-dessous  de 
ses  égaux  ou  en  dehors  du  monde,  le  pouvoir  social  de  l'argent 
aura  diminué  de  moitié. 

Or,  le  pouvoir  social  de  l'argent  a  changé  durant  notre  siècle 
beaucoup  plus  que  son  pouvoir  commercial.  Les  hommes  de  toute 
condition  aujourd'hui  sont  entraînés  à  faire  beaucoup  de  dépenses 
que  ne  faisaient  pas  les  hommes  d'autrefois.  Il  y  a  trois  cents  ans  ils 
ne  fumaient  pas,  ne  prenaient  ni  sucre,  ni  café. Il  y  a  cent  ans, ils  ne 
prenaient  ni  l'omnibus,  ni  le  chemin  de  fer.  Ce  sont  des  commodités 
nouvelles,  mais  il  faut  les  payer,  et  la  masse  des  sommes  que  re- 
çoivent nos  chemins  de  fer  proviennent  de  charges  que  la  société 
actuelle  impose  pour  ainsi  dire  à  chaque  catégorie.  Quelle  figure 
ferait  dans  son  cercle  un  bourgeois  qui,  pour  ne  pas  consommer 
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plus  que  ses  ancêtres,  irait  tous  les  dimanches   à   pied  à   Melun, 
ou  ne  s'éclairerait  qu'avec  une  chandelle? 

Il  est  manifeste  que  les  hommes  de  la  génération  actuelle,  qu'ils 
soient  ouvriers,  fermiers,  bourgeois  ou  rentiers,  n'ont  pas  la  cons- 
cience ou  du  moins  ne  sentent  pas,  d'une  manière  permanente,  la 
différence  qu'il  y  a  sous  ce  rapport  entre  la  génération  présente  et 
les  générations  patssées.  Il  serait  même  à  peu  près  impossible  qu'ils 
la  sentissent,  car  il  faut  un  effort  d'esprit  philosophique  et  histo- 
rique pour  provoquer  ce  sentiment  rétrospectif.  La  masse  vit  dans 
le  présent.  Elle  est  habituée  au  café,  au  sucre,  au  gaz,  à  bien 
d'autres  choses:  on  se  blase  sur  tout.  M.  Levasseur  rappelle  que  dans 
sajeunesse  on  allait,  le  l^""  mai, jour  de]la  fête  du  roi  Louis-Philippe, 
admirer  les  illuminations  de  la  rue  de  Rivoli  qui  consistaient  dans 
l'éclairage  de  chaque  arcade  par  un  bec  de  gaz.  Maintenant  ces  becs 
de  gaz  sont  allumés  tous  les  soirs  et  personne  n'y  lait  attention. 
C'est  ainsi  que,  quand  on  est  né  dans  le  luxe,  on  s'y  habitue  si  bien 
qu'il  devient  une  sorte  de  nécessité.  C'est  ce  qui  explique  que  cer- 
taines personnes  qui  ont  connu  l'opulence  sont  réellement  malheu- 
reuses quand  elles  sont  réduites  à  vivre  avec  un  revenu  qui  consti- 
tuerait la  fortune  ou  l'aisance  pour  d'autres  personnes  nées  dans 
une  condition  inférieure.  On  jouit  en  général  de  chaque  addition  à 
son  bien-être  plus  vivement  que  de  la  continuité  du  bien-être  et  on 
est  beaucoup  plus  sensible  —  et  sensible  d'une  manière  permanente 
—  à  la  douleur  de  choir  qu'à  la  douceur  de  jouir. 

C'est  pourquoi  le  sentiment  du  bien-être  est  très  différent  du 
bien-être  lui-même.  Très  souvent  même  l'homme  est  plus  porté  à 
comparer  sa  situation  personnelle  à  celle  de  ses  voisins  qu'il  voit 
qu'à  celle  de  ses  pères  qu'il  ne  voit  pas  ou  qu'il  a  oubliés  et,  dans 
cette  comparaison,  il  regarde  presque  toujours  au-dessus  de  lui 
plutôt  qu'au  dessous  ;  il  mesure  de  1  œil  la  diiïérence  et  il  se  plaint 
de  son  sort  parce  qu'il  se  croit  déshérité  ou  injustement  lésé, 
n'ayant  pas  autant  de  bien-être  que  ceux  qu'il  considère.  Le  so- 
cialiste Lasalle  le  comprenait  quand  il  a  avancé  cette  proposition 
à  laquelle,  de  son  côté,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  opposé  de  solides 
arguments  dans  laaliépartition  des  richesses».  Lasalle  met  l'ouvrier 
en  défiance  contre  les  économistes  qui  les  amusent  en  leur  parlant 
des  prix  du  coton  qui  a  diminué  et  de  la  quantité  qu'ils  peuvent  en 
acheter  aujourd'hui  avec  leur  salaire;  il  les  avertit  que  leur  situa- 
tion ne  doit  pas  se  mesurer  à  celle  du  serf  d'autrefois,  mais  à  celle 
des  autres  classes  d'hommes,  leurs  compagnons  dans  l'humanité, 
faisant  partie  de  la  même  société  qu'eux.  Il  y  a  psychologiquement 
un  fond  de  vérité  dans  la  thèse  de  Lasalle,  mais  Lasalle  ne  voit  pas 
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que  cette  psychologie  découvre  un  des  mauvais  côtés  de  l'âme 
humaine  :  l'envie.  Economiquement,  Lasalle  fait  fausse  route.  Il 
devrait  comprendre  qu'il  vaut  mieux  que  le  salarié  consomme  plus 
que  moins;  si  ses  moyens  de  consommer  ont  augmenté  et  s'il  fait 
un  bon  usage  de  ces  moyens,  il  y  a  une  amélioration  matérielle 
pour  lui  et  sa  famille  :  c'est  là  le  point  capital.  Car  ce  qu'il  con- 
somme intéresse  sa  vie  et  est  indépendant  de  ce  que  les  autres  peu- 
vent consommer.  L'accroissement  de  son  bien-être  ne  peut  pas  être 
d'ailleurs  un  phénomène  isolé  dans  le  mouvement  social,  il  est  une 
conséquence  de  l'accroissement  général  delà  richesse;  cette  richesse 
ne  s'accroît  que  par  une  masse  d'efforts  combinés  de  science,  de 
capital  et  de  travail  et,  dès  lors,  il  est  dans  la  nature  des  choses  que 
parmi  les  coopérateurs  qui  concourent  à  ce  résultat  il  y  en  ait  qui, 
plus  actifs  ou  plus  heureux  que  d'autres,  obtiennent  une  part  de  cet 
excédent  plus  forte  que  les  autres.  L'inégalité  des  fortunes  et  la 
constitution  de  grandes  fortunes  sont  des  phénomènes  qui  se  pro- 
duisent d'une  manière  logique  dans  une  démocratie  industrielle. 
Néanmoins  ce  spectacle  peut  exciter  des  passions  envieuses  dans 
la  masse  de  ceux  qui  ont  peu  et,  comme  le  sentiment  du  bien-être 
n'est  pas  du  tout,  dans  cette  masse  non  plus  que  dans  les  autres 
couches  sociales,  adéquat  au  bien-être  lui-même,  le  sophisme 
peut  égarer  facilement  les  esprits.  C'est  là  un  des  dangers  de  la 
société  contemporaine. 

M.  Levasseur  dit  que,  ne  voulant  pas  retenir  trop  longtemps  la 
parole,  il  se  contente  de  cette  esquisse  sommaire  du  sujet,  et  qu'il 
est  prêt  à  compléter  ses  explications  en  répondant  aux  observations 
que  lui  feront  ses  collègues.  Il  se  proposait  de  faire  comprendre  qu'il 
y  a  quatre  notions  qui  sont  pour  ainsi  dire  enveloppées  les  unes  dans 
les  autres,  et  qu'il  faut  distinguer,  pour  arriver  à  la  connaissance  de 
la  condition  des  salaires  :  le  salaire  nominal,  qu'avec  de  la  patience 
dans  les  recherches,  il  est  possible  de  déterminer  d'une  manière  à 
peu  près  précise,  quand  les  matériaux  existent;  le  salaire  réel,  dont 
le  salaire  nominal  n'est  qu'un  des  deux  termes  et  qu'on  ne  peut 
déterminer,  dans  les  cas  où  il  est  possible  de  rassembler  les  maté- 
riaux, que  d'une  manière  approximative,  parce  que  l'autre  terme  né 
saurait  être  défmi  avec  une  entière  précision:  le  bien-être  dont  le 
salaire  réel  est  un  des  termes,  mais  n'est  pas  le  seul,  dont  les  élé- 
ments sont  très  complexes  et  varient  suivant  les  climats  et  les  civi- 
lisations, dont  la  notion,  très  délicate  à  observer  pour  qui  fait  la 
recherche,  est  très  difficile  à  exposer  pour  qui  veut  la  faire  connaître 
à  autrui  et  n'est  pas,  en  tout  cas,  susceptible  d'une  détermination 
numérique  comme  le  salaire  ;  le  sentiment  du  bien-être,  notion  plus 
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délicate,  on  pourrait  ajouter  fugitive  et  presque  insaisissable,  parce 
qu'elle  dépend  non  de  biens  matériels,  mais  principalement  d'im- 
pressions morales,  notion  très  importante  cependant,  que  l'écono- 
miste ne  doit  pas  négliger  plus  que  le  moraliste,  parce  que  c'est  en 
partie  de  ce  sentiment  que  dépend  l'équilibre  social. 

M.  Adolphe  Coste  applaudit  vivement  à  l'exposé  si  magistral  de 
M.  Levasseur.  L'éminent  professeur  a  établi  clairement  la  distinc- 
tion qu'il  faudra  toujours  faire  entre  le  salaire  nominal,  c'est-à-dire 
la  quantité  de  monnaie  métallique  reçue  par  l'ouvrier,  et  le  salaire 
réel^  c'est-à-dire  la  quantité  de  produits  consommables  que  cette 
monnaie  lui  procure,  et  enfm  le  degré  de  bien-être  qui  résulte  pour 
lui  de  sa  consommation  en  tenant  compte  des  exigences  sociales  et 
des  habitudes  acquises.  La  théorie  est  irréprochable  ;  mais  quand 
on  aborde  l'application  et  qu'on  tente  d'établir  des  statistiques,  on 
se  heurte  à  tant  de  difficultés  qu'on  est  forcé  de  se  restreindre  et  de 
Taire  un  choix.  Or,  il  semble  à  M.  Coste  que  l'on  pourrait  comparer 
le  calcul  du  bien-être  des  ouvriers  à  une  sorte  de  calcul  infinité- 
simal, l'évaluation  du  salaire  réel  à  une  espèce  d'algèbre  élémen- 
taire, et  l'établissement  du  salaire  nominal  à  la  simple  arithmétique. 
C'est  par  cette  simple  arithmétique  qu'il  faut  commencer.  Outre 
qu'elle  offre  moins  de  complication,  elle  a  surtout  ce  mérite  de 
répondre  à  une  utilité  plus  grande.  En  effet,  M.  Levasseur  Ta  nette- 
ment déclaré,  toute  statistique  des  salaires  doit  avoir  pour  objet  de 
permettre  la  comparaison  des  salaires  à  différentes  époques  et  entre 
différents  pays  ;  M.  Coste  est  bien  de  cet  avis,  mais  il  faut  encore 
que  la  statistique  se  prête  à  une  autre  comparaison  :  celle  du  salaire 
aux  autres  revenus,  au  revenu  du  rentier,  au  revenu  du  capitaliste, 
au  revenu  du  propriétaire.  Or,  il  n'y  a  que  l'étude  du  salaire  nomi- 
nal qui  permette  cette  comparaison.  Peu  importe,  en  définitive,  les 
variations  du  pouvoir  d'acquisition  du  salaire,  lorsque  ces  variations 
sont  subies  de  la  même  manière  par  les  autres  revenus.  Une  rente 
de  1.000  francs  qui  n'a  pas  varié  depuis  cinquante  ans.  et  un  salaire 
de  1.000  francs  qui  est  aussi  resté  toujours  pareil  depuis  cinquante 
ans,  sont  respectivement  dans  le  même  rapport  aujourd'hui  ((u'il  y 
•a  un  (Icmi-siècle,  encore  bien  (piils  aient  subi  l'un  et  l'autn^  des 
•réductions  successives  dans  leur  pouvoir  d'ac(iuisition. 

Ce  sont  donc  les  salaires  nominaux  qu'il  faudrait  commenc(M"  par 
étudier  pour  pouvoir  les  comparer  entre  eux  et  aux  autres  revoiuis; 
mais,  comme  l'a  fort  bien  indiqué  M.  Levasseur,  cette  étu.l.^  oWic 
déjà  de  sérieuses  difficultés.  Il  y  a  tout  d'abord  une  règle  foiulamon- 
tale  à  établir,  sur  laiiuelle  M.  Levasseur  a  négligé  de  s'expli(iuor, 
mais  qui  est  certainement  dans  son   esprit  :  c'est  qu'il  faut  eonsi- 
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dérer,  non  le  prix  du  travail  à  l'heure,  à  la  journée  ou  à  la  tâche,  tel 
qu'on  le  trouve  dans  les  séries  de  prix,  mais  le  salaire  annuel  effec- 
tivement encaissé  par  le  travailleur  {signe  d'approbation  de  M.  Le- 
vasseur).  A  cet  égard,  M.  Coste  est  tenté  d'aller  encore  un  peu  plus 
loin  que  M.  Levasseur  ;  il  croit  qu'on  devrait  comprendre  dans  ce 
salaire  annuel  tous  les  avantages  accessoires  consentis  par  le  patron  : 
primes  et  gratifications  en  espèces,  ou  subventions  en  nature  pour 
le  logement,  le  chauffage,  les  soins  sanitaires,  etc.  Ce  ne  sont  là,  en 
définitive,  que  des  formes  diverses  de  la  rémunération  du  travail. 
Le  salaire  a  pour  mesure  véritable  le  sacrifice  total  consenti  par  le 
patron  en  faveur  de  la  main-  d'œuvre  ;  en  sorte  que  c'est  sur  les 
livres  du  patron  que  le  relevé  des  salaires  pour  une  industrie,  à  une 
époque  déterminée,  aurait  la  chance  d'être  fait  le  plus  exactement 
possible. 

Enfin,  M.  Levasseur  a  abordé  un  autre  point.  Il  a  parlé  des  cas, 
malheureusement  trop  nombreux  dans  le  siècle  où  nc'us  sommes,  où 
les   salaires   ont  été  payés  en  monnaie  dépréciée,  soit  en  argent 
tombé  au-dessous  du  rapport  légal  avec  l'or,  soit  surtout  en  papier; 
et,  dans  ces  cas,  il  est  d'avis  que,  pour  rendre  les  salaires  compa- 
rables, il  faut  les  évaluer  d'abord   en  cette  monnaie  plus  fixe  qui 
sert  d'étalon  aux  règlements  internationaux.  A  notre  époque,  par 
exemple,  y  aurait-il  lieu  d'évaluer  en  or  les  salaires  de  tous  les  pays 
que  l'on  voudrait  comparer  ?  C'est  la  grosse   question  des  changes 
qui  fait  encore  ici  son  apparition.   M.  Coste  pense  qu'il  faut  sans 
doute  y  avoir  égard,  mais  point  d'une  façon  absolument  rigoureuse. 
Quand  un  Etat  se  trouve  livré  à  une  circulation  tout  à  fait  anormale, 
comme  la  France  au  temps  des  assignats,  comme  la  République 
Argentine  depuis  quelques  années,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  plus 
mesurer  les  salaires  à  la  quantité  de  papier  qui  sert  à  payer  le  tra- 
vail ;  il  faut  convertir  ce  papier  en  métal  (et  c'est  ici  surtout  que  la 
considération  du  salaire  réel  intervient   utilement).  D'autre  part, 
lorsqu'on  se  trouve   en  présence   de  variations  du  change,  même 
assez  importantes,  mais  conservant  encore  un  caractère  temporaire 
et  accidentel  (comme  en  Italie  et   en   Espagne,  depuis  une  couple 
d'années),  faudra-t-il  néanmoins  convertir  les   salaires  en  monnaie 
d*or  à  valeur  internationale  ?  M.  Coste  hésiterait  à  se  ranger  à  cette 
opinion.  Il  ne  croit  pas  qu'une  hausse  du  change  se  répercute  ins- 
tantaném.ent  et  mathématiquement  sur  les  transactions  intérieures 
d'un  pays  et  surtout  sur  les  salaires.  Combien  de  temps  le  régime 
des  prix  intérieurs   d'un  pays  peut-il   résister  à  l'influence  de  la 
hausse  du  change  ?  C'est  là  une  question  difficile  à  résoudre  autre- 
ment que  par  l'observation  des  faits.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  à 
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ce  sujet,  semble-t-il,  c'est  qu'il  faudrait  toujours  constater,  avant  de 
la  calculer,  cette  répercussion  de  la  valeur  des  changes  sur  les  prix 
intérieurs  et  sur  les  salaires. 

Cette  statistique  fondamentale  des  salaires  nominaux  étant  faite, 
est-il  possible  et  désirable  d'aborder  ensuite  la  statistique  de  préci- 
sion qui  répondrait  aux  deux  autres  points  de  vue  envisagés  par 
M.  Levasseur,  à  savoir  :  le  salaire  réel  et  le  degré  de  bien-être  des 
ouvriers?  —  M.  Coste  n'hésite  pas,  quant  à  lui,  à  renoncer  au  calcul 
du  degré  de  bien-être,  quelque  séduisant  qu'il  soit  en  théorie.  Il 
pense  que  ce  calcul  ne  peut  être  fondé  que  sur  une  analyse  psycho- 
logique et  sociale  trop  délicate  et  trop  arbitraire  pour  être  univer- 
sellement admise  et  pour  servir  aux  démonstrations  économiques.  — 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'évaluation  du  salaire  réel.  Il  faut 
évidemment  se  rendre  compte  des  variations  du  pouvoir  d'acquisi- 
tion du  salaire  à  des  époques  différentes  ou  dans  des  pays  différents. 
Mais  ce  calcul,  qui  sera  toujours  à  quelque  degré  arbitraire,  le  sera 
d'autant  moins  que  l'on  adoptera  une  règle  d'évaluation  plus  uni- 
forme et  plus  généralement  applicable  à  tous  les  revenus  à  la  fois, 
aussi  bien  à  ceux  du  capital  et  de  la  terre  qu'à  ceux  du  travail. 
Ainsi  M.  Coste  ne  serait  pas  d'avis  que  pour  traduire  le  salaire 
nominal  en  quantité  de  produits  consommables,  on  ne  s'appliquât  à 
observer  que  les  prix  de  ces  consommations  que  l'on  suppose  habi- 
tuelles aux  ouvriers.  Cette  catégorisation  des  consommations  ou- 
vrières est  presque  impossible  à  établir  et  surtout  à  généraliser. 
Dans  les  grandes  villes,  les  consommations  des  ouvriers  et  des  petits 
bourgeois  tendent  à  s'uniformiser,  notamment  dans  les  sociétés  éga- 
litaires  comme  la  nôtre.  D'autre  part,  il  n'y  a  aucune  identification 
à  établir  entre  la  consommation  de  l'ouvrier  parisien  et  celle  de 
l'ouvrier  des  campagnes,  ou  entre  la  consommation  de  l'ouvrier  du 
Nord  et  celle  de  l'ouvrier  du  Midi.  A  Mulhouse,  où  l'on  a  étudié  avec 
soin  les  consommations  ouvrières,  on  a  constaté,  dans  la  même 
industrie,  d'une  branche  de  métier  à  une  autre,  des  différences  con- 
sidérables K  Bien  plus,  si  l'on  comparait  les  familles  ouvrières  entre 


*  Par  exemple,  en  1878,  suivant  les  budgets  ouvriers  considérés  par  la 
Société  iiulustriflle  de  Mulhouse,  la  (lé[)ense  du  lotrenient  variait  île  150  à 
308  francs,  soit  de  8  à  lU  0/0  du  salaire;  la  dépense  du  vèteuient  de  i'ô  à 
520 francs,  soit  de  0  à  26  0/0;  celle  de  la  nourriture  de  8SI  à  i.l'.^S  francs, 
soit  de  51  à  72  0/0.  —  Pour  la  noui-riluri-  seule,  en  ne  comparant  (|ue  les 
familles  ipii  ont  3  enfants,  ou  trouve  que  la  dépense  du  paiu  variait  de  2ô0 
à  3;)8  francs,  soit  do  2G  à  -18  C/0  de  la  nourriture  totale  ;  la  dépense  vie  vi.unle 
variait  de  20  à  312  francs,  soit  de  3  1/2  à  20  0/0;  la  dépense  d'épicerie  variait 
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elles,  on  trouverait  évidemment  que  le  salaire  d'un  ouvrier  marié  à 
une  bonne  ménagère  est  en  réalité  plus  élevé,  lui  vaut  une  con- 
sommation plus  abondante,  que  le  salaire  tout  pareil  de  son  cama- 
rade qui  reçoit  la  mêmepaye  mais  dont  la  femme  ne  sait  pas  en  tirer 
un  aussi  bon  parti.  En  définitive,  toutes  ces  théories  qui  tendent  à 
faire  de  l'ouvrier  un  type  spécial  et  unique,  sont  conjecturales  et 
deviennent  tous  les  jours  de  plus  en  plus  inexactes. Si  l'on  veut  con- 
vertir le  salaire  argent  en  salaire-consommation,  il  faut  le  faire  de 
la  même  manière  que  l'on  convertira  les  autres  revenus-argent  en 
revenus-consommation,  et,  à  cet  etîet,  le  procédé  le  moins  suspect 
paraît  encore  être  celui  des  index  numbers  :  on  observe  une  série 
de  marchandises  usuelles  dont  le  type  est  peu  modifiable,  et  l'on 
établit  à  des  époques  successives  les  quantités  moyennes  qu'une 
même  somme  de  monnaie  peut  en  procurer  ;  on  en  déduit  le  pou- 
voir d'acquisition  de  la  monnaie  à  chaque  époque,  et,  d'après  cette 
échelle,  on  peut  calculer  la  valeur  réelle  de  tous  les  revenus  nomi- 
naux, aussi  bien  des  salaires  que  des  rentes,  des  intérêts  et  des 
loyers.  Ce  ne  sera  jamais  évidemment  qu'un  calcul  approximatif, 
mais  on  ne  pourra  pas  du  moins  reprocher  à  cette  méthode  d'être 
partiale  ou  arbitraire  à  l'égard  de  tel  ou  tel  genre  de  revenu  parti- 
culier. 

M.  Arthur  Raffalovich  s'associe  à  l'hommage  que  M.  Goste 
vient  de  rendre  à  M.  Levasseur  et  remercie  celui-ci  d'avoir  porté 
devant  la  Société  une  question  théorique  aussi  importante.  M.  Raffa- 
lovich  croit  qu'il  est  plus  aisé  de  faire  des  comparaisons  du  salaire 
réel  dans  l'espace,  c'est-à-dire  à  la  même  époque,  dans  différents 
pays,  que  du  salaire  nominal.  Si  délicate  que  soit  l'appréciation  du 
salaire  réel,  elle  est  surtout  possible  dans  le  temps,  c'est-à-dire  dans 
un  même  pays,  à  des  époques  différentes. 

Si,  actuellement,  on  voulait  établir  le  salaire  réel,  il  conviendrait, 
avant  tout,  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  ce  que  notre  confrère 
appelle  l'élément  fiscal  delà  question,  c'est-à-dire  les  droits  ou  taxes 
sur  les  objets  de  consommation  de  l'ouvrier.  Dans  un  pays  où  la 
liberté  commerciale  est  moins  entravée,  le  sort  de  l'ouvrier  est  cer- 
tainement meilleur  que  dans  les  pays  soumis  au  régime  de  la  pro- 
tection ;  dans  ceux-ci  l'élévation  du  salaire  nominal  n'est  qu'appa- 
rente et  elle  ne  concorde  pas  avec  celle  du  salaire  réel. 

de  35  à  260  francs,  soit  de  4  à  32  0/0.  Evidemment,  ces  chiffres,  bien  qu'ils 
s'appliquassent  à  une  même  population  ouvrière,  étaient  trop  disparates 
pour  autoriser  Tliypothèse  d'une  formule  constante  de  la  consommation  ou- 
vrière, même  pour  cette  région  circonscrite.  {Note  de  M.  Coste.) 
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M.  Raffalovich  rappelle,  en  outre,  que  dans  les  pays  protégés,  les 
salaires  des  branches  d'industrie  les  moins  protégées  sont  souvent 
celles  où  le  salaire  a  le  plus  progressé  :  par  exemple  en   Australie. 

Abordant  un  autre  côté  de  la  question,  M.  Kaffalovich  fait  res- 
sortir que  l'efTet  de  l'assurance  obligatoire,  en  imposant  une  aug- 
mentation de  frais  généraux  à  l'industriel,  ne  peut  manquer,  à  la 
longue,  d'avoir  sa  répercussion  sur  le  salaire.  Elle  peut  réagir  sur 
le  salaire  nominal,  en  même  temps  que  les  contributions  imposées 
aux  ouvriers  pour  l'assurance  contre  la  maladie  et  la  vieillesse 
influent  sur  le  salaire  réel. 

Se  rattachant  à  une  observation  faite  par  M.  Coste  sur  l'influence 
de  la  dépréciation  de  la  monnaie  ou  du  change,  M.  RafFalovich  est 
d'avis  qu'il  est  bien  regrettable  de  voir  l'ignorance  des  protection- 
nistes en  cette  matière  ;  ceux-ci  exploitent  habilement  une  formule 
creuse  et  exagèrent  à  dessein  l'influence  du  change  déprécié. 

S'appuyant  sur  des  statistiques  comparées  du  cours  du  rouble  et 
du  prix  du  seigle  à  Berlin,  il  montre  qu'il  n'existe  pas  de  véritable 
corrélation  entre  les  fluctuations  du  change  au  détriment  des  pays 
exportateurs  et  le  prix  des  marchandises  dans  les  pays  de  consom- 
mation. Pour  les  céréales,  le  prix  se  règle  surtout  d'après  le  rende- 
ment de  la  récolte  et  les  conditions  du  marché  du  monde. 

M.  Levasseur  répond,  à  propos  de  quelques  observations  de 
M.  Coste,  que  dans  l'intérieur  d'un  même  pays,  lorsque  les  variations 
du  papier-monnaie  ne  sont  pas  considérables,  elles  n'ont  pour  ainsi 
dire  pas  d'influence  sur  le  taux  même  ni  la  valeur  réelle  des  sa- 
laires. 

M.  Frederiksen,  à  propos  d'une  observation  de  M.  Raffalovich. 
portant  sur  l'augmentation  artificielle  du  prix  des  choses  causée  par 
les  tarifs  de  douanes,  fait  remarquer  que,  si  la  période  pendant 
laquelle  agissent  ces  tarifs  est  courte,  les  ouvriers  sont  presque  seuls 
à  en  pâlir.  C'est,  en  efl'et,  qu'ils  sont  obligés  d'olTrir  leur  travail  et  de 
subir  les  conditions  qui  leur  sont  laites. 

Si,  au  contraire,  la  période  se  prolonge,  ce  sont  les  patrons  qui 
perdent. 

M.  Fréd^^ric  Passy,  président,  ne  croit  pas,  vu  l'heure  à  laquelle 
on  est  arrivé,  pouvoir  rien  ajouter.  Un  résumé  de  cette  intéressante 
séance  serait  inutile  et  n'ajouterait  rien  à  la  clarté  des  observations 
qui  ont  été  échangéf  s.  Il  se  permet  seulement,  à  propos  de  cet  ac- 
croissement général  des  besoins  et  dos  dépenses  nécessaires,  dont 
a  parlé  M.  Levasseur,  et  puisque  celui-ci  a  fait  allusion  aux  mem- 
bres de  l'Institut,  de  rappeler  que  les  1.200  francs  d'indemnité  alloués 
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à  ces  membres  devaient,  dans  l'intention  des  fondateurs  de  l'Institut, 
leur  assurer  non  point  la  richesse,  sans  doute,  mais  une  aisance 
suffisante  pour  leur  permettre  de  se  livrer  librement  à  leurs  études. 
Nous  serions  bien  embarrassés  aujourd'hui,  dit  M.  Passy,  s'il  fallait 
nous  contenter  pour  vivre  de  ces  1.200  francs. 
La  séance  est  levée  à  11  heures  moins  10. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 


OUVRAGES     PRESENTES. 

Le  régime  corporatif  au  xix^  siècle  dans  les  États  germaniques. 
Elude  de  législation  sociale  comparée,  par  Victor  Brantz.  — Louvain, 
Paris,  1894,  iii-8. 

Science  et  religion,  par  G.  de  Molinari.  —  Paris,  Guillaumin  et  Cie, 
in-18. 

Discours  p^^ononcé  par  M.  Léon  Say,  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  iQ  février  1894.  Discussion  de  ^interpellation  concernant 
la  Bourse  du  travail.  —    Paris,  1894,  in-8. 

Id.,  séance  du  19  février  1894.  Discussion  sur  le  projet  et  les  propo- 
sitions de  loi  ayant  pour  objet  d'élever  le  droit  de  douane  sur  le  blé.  — 
Paris,  1894,  in-8. 

Les  officiers  jninistériels,  par  Louis  Theureau.  —  Paris,  1893,  Guil- 
laumin et  Cie,  in-8. 

RiGGARDo  DALLA  VoLTA.  Le  formc  del  salario.  —  Firenze,  1893,  in-16. 

Considerazioni  sulla  questione  sociale  in  rapporto  aile  olto  ore  di 
lavoro,  per  Domenigo  Mottola.  —  Catanzaro,  1894,  in-8. 

Studio  teorico-pratico  sullà  liquidazione  nei  gidiuzii  di  esecuzione  e 
sul  subingresso  ipotecario.,  per  Domenico  Mottola.  —  Catanzaro,  1894, 
in-S . 

Trattato  in  diritto  amministrativo  sulla  responsabilita  degli  uffi- 
ziali  di  governo  e  pubblici  funzionarii,  per  Domenico  Mottola.  —  Ca- 
tanzaro,  1894,  in-8. 

Studio  fdosofcosociale  suite  associazioni  coopérative,  delVavvocato 
Domenigo  Mottola,  —  Napoli,  1892,  in-8. 

Calendiner  du  compagnonnage  agricole,  1894.  —  Darmstadt^  2  vol. 
in-18  (en  allemand). 

PÉRIODIQUES. 

Annales  des  Ponts  et  Chaussées,  Jownal  des  Assurances,  Journal 
de  la  Société  ncdionale  dlioriiculture  de  France,  Bulletin  de  la  par- 
ticipation aux  bénéfices,  Revue  des  Sociétés  y  Droit  financier,  Bulletin 
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mensuel  de  la  société  de  législation  comparée.  Bulletin  de  VOffice  du 
travail,  Bulletin  russe  de  statistique  financière  et  de  législation,  Joiir^ 
nalde  la  Société  de  statistique  de  Paris,  Annales  du  commerce  exté- 
rieur, Commerce,  an  illusfrated  weekly  Journal,  Bulletin  mensuel  de 
C Association  générale  des  étudiants.  Bulletin  de  la  Société  d'encoura- 
gement pour  l  industrie  nationale,  Memorias  y  revista  de  la  Sociedad 
cientifica  «  Antonio  A Izate  »,  Bulletin  mensuel  de  statistique  munici- 
pale de  la  ville  de  Buenos-Ayres,  Bulletin  des  faits  économiques. 
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Systèmes  généraux  d'impôts,  par  René  Stol'rm,  ancien  inspecteur  des 
Finances,  professeur  à  l'École  des  sciences  politiques.  Paris,  Guil- 
laumin  et  C«,  1893. 

Les  questions  si  complexes  de  l'impôt  sont,  avec  le  problème  moné- 
taire, la  matière  économique  sur  laquelle  on  a  le  plus  écrit.  Mais  l'impôt 
l'emporte  peut-être  dans  ce  record,  par  la  bonne  raison  qu'il  touche  à 
tout  et  à  tous  sans  aucun  respect.  L'ingéniosité  des  faiseurs  de  taxes 
multiplie,  depuis  des  siècles,  les  moyens  de  procurer  des  ressources  aux 
États,  et  alimente  les  discussions  sur  ces  moyens.  Chaque  système  d'im- 
pôt a  donc  subi  des  critiques  nombreuses,  et  vu  s'amonceler  autour  de 
lui  quantité  d'articles  de  revues  et  de  journaux,  de  brochures  et  d'études 
sérieuses  ou  compactes,  en  plusieurs  volumes. 

Ajoutez  encore  à  ce  débordement  scientifique,  que  les  matières  fiscales 
sont  devenues,  sous  le  règne  du  suffrage  universel,  le  thème  inépuisable 
des  boniments  électoraux,  et  vous  aurez  une  idée  de  l'avalanche  qui 
assaille  le  contribuable.  On  rétouffe  sous  ces  embrassements.  Aussi 
devient-il  indilTérent,  non  parce  (]u'il  sait  trop,  mais  parce  qu'il  ne  sait 
pas  assez,  et  que  choisir  entre  toutes  les  panacées  et  les  publications 
spéciales,  systématiques,  électoiales,  scientifiques  et  autres,  lui  parait 
beaucoup  plus  pénible  que  de  payer  ses  impôts,  si  lourds  qu'ils  soient. 

Or,  le  livre  de  M.  Stourm  nous  paraît  répondre  au  besoin  de  mettre 
quelque  clarté  en  ce  chaos,  et  de  faire  saillir  les  idées  générales  en  ces 
problèmes  touffus.  M.  Stourm  est  d'ailleurs  un  enfant  de  la  balle.  Ancien 
inspecteur  des  Finances,  il  est,  après  plusieurs  années  de  professorat,  en 
pleine  possession  du  sujet.  Son  ouvrage  a  tout  d'abord  ce  mérite  de 
classer  dans  l'c^sprit  du  lecteur  les  idées  ou  opinions  prises  à  gauche  et 
adroite,  au  hasard  des  conversations,  des  journaux  ou  des  brochures. 
A  ce  point  de  vue,   ce   volume  est  appelé  à  rendre  de  réels  services.  \\ 
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est  probable  qu'il  provoquera  quelques  désillusions  chez  les  personnes 
qui  cherchent  avant  tout  le  merle  blanc,  le  meilleur  impôt.  Les  impôts- 
sont  pour  l'auteur  de  vieilles  connaissances  qui  n'ont  plus  de  tours  à  lui. 
montrer.  C'est  pourquoi  il  s'applique,  dès  le  début,  à  débarrasser  l'esprit 
du   lecteur   enclin   à   considérer  les  solutions  absolues.  L'impôt  unique- 
est  une  utopie,  contraire  à  la  nature  hurnaine.   La  psychologie   et  les 
ministres  des  Finances  s'unissent  pour  nous  démontrer  que  l'homme  est 
un  animal  raisonnable  peut-être,  mais  ami  de  la  variété.  On  se  fatigue 
de  tout,  et  la  sauce  de  l'impôt  unique  deviendrait  bientôt  fastidieuse. 
Puisqu'il  faut  être  mangé  d'une  façon  ou  de  autre,  autant  l'être  de  diffé- 
rentes manières.  D'ailleurs  l'impôt  na  point  de  côté  «  éthique  »,  comme 
diraient  les  Allemands.  Il  vit  sur  la  vertu,  sur  les  passions  et  même  sur 
les  vices.  Très  certainement,  la  vertu  n'arrive  pas  bonne  première  dans 
le  rendement^  et  a  encore  le  dessous  en  cette  circonstance.  M.  Stourm 
n'a  pas  manqué  d'indiquer  ces  caractères  généraux  de  l'impôt,  pas  plus 
qu'il  n'a  omis  les  prétentions   des  socialistes  à  l'endroit  de  son  action 
sur  les  richesses.  Les  socialistes  tendent  à  rétablir  l'égalité  des  condi- 
tions. Suivant  eux,  ce  n'est  pas  aussi  difficile  qu'on  pourrait  le  croire. 
Le  jour  où  luira  le  grand  soleil  de  la  Révolution,  l'homme   se   transfor- 
mera en  un  clin  d'œil.  Il  n'y  aura  plus  besoin  d'impôts,  car  l'État  sera 
le  grand  entrepreneur  général  et  prélèvera  lui-même  les  frais  généraux 
sur  les...  bénéfices  de   l'entreprise.  Mais,  en  attendant,  histoire  de  se 
distraire,  les  socialistes  voudraient  se  servir  de  l'impôt  afin   de  rétablir 
la  justice  parmi  les  hommes. 

Ces  principes,  ou  du  moins  ces  idées  générales  établies,  l'auteur  exa- 
mine les  systèmes  mis  en  application  ou  susceptibles  d'application.  Nous 
ne  le  suivrons    pas   dans  l'analyse    détaillée    de    ces  systèmes.   Pour 
M.  Stourm,  comme    pour  la   plupart  des    économistes,  l'impôt  sur  le- 
revenu,   sous  ses   différentes  formes,  présente  le    plus   d'avantages.  Il 
s'élève  néanmoins  contre  l'impôt  progressif.  Assurément,  l'on  doit  tendre 
autant  que  possible  à  la  solution  de  la  péréquation  fiscale,  mais  cette 
solution  réside  ailleurs  que  dans  la  progressivité.  Voici  pourquoi  l'argu- 
ment le  plus  fort  que  l'on  ait  donné  en  faveur  de  l'impôt  progressif  est 
que  l'impôt  proportionnel  est  une  sorte  d'impôt  progressif  sur  les  objets 
de  première  nécessité.  C'est  pour  rétabhr  cet  équilibre  détruit  qu'on  fait 
appel  à  une  contre-partie  en  impôt.  C'est  là  guérir,  ou  essayer  de  guérir 
un  mal  par  un  autre  mal.L'homœopathie  fiscale  ne  va  guère  à  M.  Stourm, 
et  il  se  rallie  à  cette  idée  assez  radicale  pour  un  homme  du  métier,  la 
suppression  complète  des  impôts  qui  frappent  les   objets  de  première 
nécessité.  Dès  lors,  l'impôt  progressif  manque  de  sa  seule  raison  d'être. 
Mais  la  question  n'est  pas  aussi  simple  qu'on  pourrait  le  croire,  car  le 
problème  de  l'incidence  se   dresse    avec   ses   solutions  indéterminées 
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liées  qu'elles  sont  étroitement,  comme  l'enseigne  la  science  écono- 
mique moderne,  aux  fluctuations  produites  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Cependant,  l'auteur  n'appartient  point  à  l'école  assez  nom- 
breuse des  sceptiques,  qui  s'en  fient  au  tassement  seul  de  l'incidence  pour 
répartir,  de  façon  équitable,  l'impôt  sur  une  matière  d'usage  universel. 
S'il  est  imprudent  d'affirmer  que  les  impôts  de  première  nécessité  sont 
toujours  et  quand  même  supportés  par  les  personnes  dénuées  de  res- 
sources qui  ont  payé  ces  impôts,  il  est  juste  de  remarquer  que  le  plus 
souvent  ces  impôts  a  frappent  en  aveugle  devant  eux  »,  et  tendent  à 
restreindre  la  consommation  chez  la  classe  la  plus  nombreuse  d'un  pays. 
Aussi  M.  Stourm  s'élève-t-il  avec  énergie  contre  les  droits  de  douane 
successivement  votés  en  France  depuis  quelques  années,  et  que  l'on 
vient  d'aggraver  ces  jours  derniers,  en  portant  la  taxe  du  blé  a  7  fr.  Il 
nous  offre  en  exemple  l'Angleterre,  où  le  thé  seul  est  frappé,  en  faisant 
remarquer  toutefois  que  cette  denrée  de  première  nécessité,  chez  nos 
voisins  d'outre-Manche,  a  profité  d'une  suite  ininterrompue  de  détaxes, 
dont  la  dernière  a  été  faite  par  M.  Goschen. 

Cet  enseignement  sera-t-il  entendu  ?  On  ne  saurait  le  dire.  L'ignorance 
des  politiciens  en  matière  économique,  est  si  profonde,  leur  compréhen- 
sion de  la  vie  politique  si  étroite  et  si  égoïslement  intéressée,  qu'ils 
vont  toujours  aux  solutions  à  effet. 

Bien  que  M.  Stourm  se  soit  appliqué,  —  avec  succès  d'ailleurs,  —  à 
être  clair  et  méthodique   dans  ses  démonstrations,  net  et  précis  en  ses 
conclusions,  il  n'a  pas  pu  entrer  dans  des  développements  économiques, 
à  côté, qui  sont  souvent  le  point  d'appui  des  idées  qu'il  a  émises. Cette  base 
manque  à  beaucoup   de  lecteurs  et  a  besoin  de  développement  dans  les 
livres  de  cet  ordre.  Mais,  d'un  autre  côté,  entrer  dans  les  questions  con- 
nexes, c'est  grossir  un  volume,  l'alourdir,  l'empêcher  d'aller  là  où  il  doit 
1  aller  pour  produire  un  effet  décisif.  De  cette  difficulté,   M.  Stourm  s'est 
tiré  habilement.  Nous   aurions  bien   à   faire,  sur  ceitains    petits   points 
|d'une   importance  secondaire,  quelques  réserves,  mais  nous  estimons 
que  c'est  là  chercher  la  petite   bête  au  moment  où  socialistes  et  pro- 
itectionnistes  attaquent  si   violemment  le  principe   de  la  liberté.  On  ne 
ipeut  donc  (jue  souhaiter  bonne  fortune  à  un    livre    consciencieusement 
jéludié,  allègrement  écrit,  et  qui  défend  les  doctrines  scientifiques  si  sou- 
vent méconnues  en  ces  matières. 

Andrk  Liesse. 
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Le  socialisme  contemporain,  par  l'abbé  Winterer.  Paris, 
Librairie  Victor  Lecoffre,  1893,. 

L'impression  que  donne  surtout  le  livre  de  M.  Tabbé  Winterer  est 
eelle  de  la  profonde  honnêteté  et  du  dévouement  absolu  au  bien  public 
•de  son  auteur.  11  semble  s'être  principalement  proposé  de  faire  une 
bonne  œuvre  et  y  a  réussi.  Je  le  louerais  sans  restriction  s'il  connaissait 
mieux  l'économie  politique,  qu'il  a  malheureusement  bien  peu  étudiée, 

La  partie  la  plus  [importante  de  ce  livre  est  sans  comparaison  celle 
que  M.  l'abbé  Winterer,  aujourd'hui  député  de  l'Alsace  au  parlement 
allemand,  consacre  à  montrer  le  mouvement  et  le  progrès  socialistes 
dans  les  différents  États  européens. Mouvement  et  progrès  dus  en  grande 
partie  aux  congrès  populaires  qui  se  sont  successivement  réunis  en  ces 
dernières  années  dans  presque  chaque  pays,  et  dont  le  plus  impor- 
tant est  de  beaucoup,  à  mon  avis,  celui  d'Erfurt.  «  Ce  congrès  est  tout 
aussi  remarquable  par  ce  qu'il  a  évité  de  dire,  écrit  justement  en  en 
parlant  M.  l'abbé  Winterer  que  par  ce  qu  il  a  dit. Tout  ce  qui  peut  gêner 
la  propagande  sociahste  et  l'union  du  parti  est  simplement  écarté.  » 
•C'est  là  que  pour  la  première  fois  en  effet  toutes  les  masses  populaires 
ont  été  conviées  à  marcher  à  l'assaut  de  la  société  présente,  sans  souci 
de  son  organisation  future, au  cri  révolutionnaire  de  Marx  :  «  Prolétaires, 
unissez-vous!  »  L'on  ne  s'y  est  point  préoccupé  d'une  doctrine  à  com- 
battre ou  à  répandre;  tous  n'y  ont  vu  qu'une  bataille  à  livrer,  pour 
détruire  ce  qui  existe  ;  et  c'est  là  tout  le  socialisme  depuis.  Où  en  sont, 
je  le  demande,  en  ce  moment,  les  enseignements  de  Saint-Simon,  de 
Fourier,  de  Louis  Blanc,  de  Cabet,  de  Pierre  Leroux,  de  Proudhon  lui- 
même?  Ces  enseignements,  se  contredisant  sans  cesse,  appelaient  la  dis- 
cussion ;  il  est  bien  plus  commode  et  plus  habile  de  déclamer  contre  la 
misère  et  l'injustice,  qu'on  déclare  imposées  de  nos  jours  aux  classes  les 
plus  nombreuses, quoiqu'elles  n'aient  jamais  été  aussi  heureuses  ni  aussi 
justement  traitées  qu'à  présent.  Qu'on  les  pousse  plus  facilement  de  la 
sorte  aux  violences, qui  pourtant  les  ramèneraient  inévitablement  aux  souf- 
frances et  aux  oppressions  du  passé  !  Tenter  de  détruire  tout  un  ordre 
social  créé  par  les  siècles,  sans  chercher  à  convaincre  qu'on  est  prêt  à 
le  remplacer,  ni  dire  ou  savoir  ce  qui  le  remplacera,  c'est  chose  bien 
singulière,  il  est  vrai.  Mais  qu'importe?  il  s'agit  de  triompher,  et  le 
triomphe  qu'on  se  propose  se  borne  souvent  au  propre  changement  de 
position  de  ceux  qui  déclament.  Le  congrès  d'Erfurt  s'en  tenait,  du 
reste,  en  attendant  mieux,  à  réclamer  dès  sa  réunion  le  vote  des  femmes, 
la  législation  directe  du  peuple,  la  gratuité  de  l'instruction  et  de  l'assis- 
tance médicale,  l'impôt  progressif,  la  journée  de  huit  heures,  la  sur- 
veillance des  industries   par  un  secrétariat  général  du  travail,  entouré 
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d'inspecteurs  et  de  chambres  du  travail,  l'abolition  des  règlements 
faits  pour  les  domestiques,  la  socialisation  des  assurances  ouvrières 
avec  participation  efficace  des  ouvriers  à  leur  administration. 

C'est  en  suivant  les  errements  de  ce  congrès  que  le  socialisme  en  est 
arrivé  à  réunir  en  ce  moment  le  corrimunisme  et  l'anarchie,  ses  deux 
formes  présentes,  quoique  absolument  opposées  Tune  à  l'autre.  L'anar- 
chie est  le  plein  état  sauvage  sans  aucun  maître  ni 'aucune  direction  ; 
le  communisme  est  l'état  barbare  sous  l'absolue  domination  des  chefs 
imposés;  il  n'importe,  voilà  l'avenir  qu'on  prédit  et  qu'on  veut  indiffé- 
remment offrir  à  l'humanité. Aux  plus  forts  et  aux  plus  violents  de  vain- 
cre et  de  dominer.  Marx  condamne  sans  doute  la  propriété, le  capital  et 
la  famille;  mais  il  se  garde  de  dire  comment  il  constituera  la  société. 
M.  Guesde  fait  mieux  ;  il  s'en  tient  à  crier  au  bourg eoisisme,  quoique 
bourgeois,  et  au  capitalUme,  quoique  capitaliste.  Or,  ce  sont  là  les  deux 
maîtres  du  socialisme  actuel.  Car  je  ne  dirai  rien  d'Henri  George,  le 
représentant  du  socialisme  américain,  parce  qu'il  prend  soin  lui-même 
de  persuader  de  l'impossibilité  de  son  communisme  territorial,  par  ses 
excellentes  observations  sur  la  fortune  mobilière,  sur  la  concurrence, 
lÉtat  et  le?  individus. 

Ce  qu'il  importe  aussi  beaucoup  de  remarquer,  et  on  l'a  hien  peu  fait 
jusqu'ici,  c'est  que  le  socialisme  ne  s'est  jamais  occupé  de  la  production 
ni  des  travailleurs  intellectuels.  11  a  eu  d'ailleurs  raison,  puisqu'il  est 
impossible  d'admettre  cette  production  et  ces  travailleurs,  même  un 
seul  jour,  avec  le  socialisme.  Comment  s'y  arrêter  sérieusement  dès 
lors  pourtant  à  notre  époque?  .Mais,  je  le  répète,  il  ne  s'agit  plus  de 
raisonner,  mais  de  s'insurger  et  surtout  de  pousser  les  autres  à  s'insur- 
ger contre  le  bourg  eoisisme  et  le  capitalisme. 

Quant  à  M.  l'abbé  Winterer  je  suis  forcé  de  dire,  quelque  respect 
qu'inspire  tout  son  passé  et  son  profond  patriotisme,  qu'il  se  trompe 
absolument  sur  notre  état  social,  comme  sur  le  socialisme  lui-même, 
parce  qu'il  ignore  l'économie  politique.  «  i.e  socialisme,  écrit-il  dès  en 
commençant,  appartient  à  notre  sircie.  11  est  la  conséquence  de  son 
état  moral  et  de  son  système  économique...  Pour  qu'un  tel  système 
pût  se  produire,  il  fallait  avant  tout  qu'il  se  trouvîU  des  hommes  qui 
ne  croyaient  pas  à  une  base  sociale  établie  par  Dieu.  »  Et  il  ne  cesse 
de  répéter  en  tout  son  livre  que  le  socialisme  provient  de  notre  maté- 
rialisme et  de  notre  athéisme^  Platon,  Morus,  (iampanella  et  tant 
d'autres  ne  sont  pas  pourtant  de  notriî  Icnips,  vi  si  le  matérialisme  et 
l'athéisme  ont  favorisé  le  socialisme,  il  est  encore  plus  vrai  (jue  c'est 
au  socialismi;  que  le  matéiialisme;  et  l'aîlieisme  doivent  de  s'iMre  autant 
•  ('pandas. Pour  se  convaincre  du  complet  défaut  d'études  économiques  de 
M.  l'abbé  Winterer,   qui  semble  souhaiter    l'organisation  sociale   rêvée 
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par  M.  Leplay,  quelque  impossible  qu'elle  soit  aujourd'hui  et  quelque- 
condamnée  qu'elle  ait  été  dans  le  passé,  il  suffirait  de  lire  cette  étrange 
affirmation  du  commencement  aussi  de  son  livre  :  «  Pour  l'école  libérale 
d'Adam  Smith  et  de  Ricardo,le  travail  seul  est  la  source  de  la  valeur  d'un 
objet.  »  Ce  n'est  donc  pas  Smith  qui  a  enseigné  que  tout  produit  naît 
de  la  terre,  —  on  sait  le  sens  qu'il  donne  à  ce  mot,  —  du  capital  et  du 
travail?  d'où  provient  de  même  l'illustration  de  Ricardo,  si  ce  n'est 
surtout  de  sa  théorie  de  la  rente?  Il  est  très  naturel  que  M.  l'abbé- 
Winterer  attache  une  extrême  importance  à  la  religion  ;  mais  que  de 
fois  l'Église  catholique  a-t-elle,  sans  le  nommer,  prêché  le  socialisme  î 
«  Niez  Dieu  et  la  vie  future,  dit  M.  l'abbé  Winterer,  il  ne  restera 
plus  à  l'homme  que  la  vie  de  cette  terre,  la  vie  matérielle.  La  jouis- 
sance deviendra  la  loi  suprême.  C'est  cette  loi  que  le  socialisme  pro- 
clame. »  Que  l'Église  n'a-t-elle  toujours  parlé  de  Dieu,  de  la  vie  future 
et  de  la  vie  religieuse  !  Puis,  si  le  socialisme  convie  aux  jouissances  ter- 
restres, ne  conduit-il  pas  forcément,  en  niant  tous  les  principes  de 
notre  nature,  à  la  plus  affreuse  misère?  Or,  c'est  encore  ce  que  nie 
M.  l'abbé  Winterer,  qui  parle  du  travail  industriel,  de  «  la  production' 
capitaliste  >  absolument  comme  le  ferait  le  plus  forcené  socialiste. 
Quand  il  écrit  pareillement  que  l'ouvrier  déterminait  autrefois  lui- 
même  ce  qu'il  considérait  comme  son  juste  salaire,  il  montre  trop 
qu'il  ne  connaît  pas  mieux  le  passé  qu'il  ne  connaît  le  présent.  Que 
veut-il  dire  enfin  lorsqu'il  assure  que  le  contraste  le  plus  violent 
qui  fût  jamais  «  existe  aujourd'hui  entre  la  richesse  extrême  et  l'extrême 
misère...  entre  le  capitaliste  assis  au  banquet  luxueux  de  la  vie  et  le 
prolétariat  qui  réclame  en  frémissant  sa  place  à  ce  banquet  ».  Les 
diverses  classes  n'étaient  donc  pas  moins  mélangées  autrefois  que  de 
notre  temps,  et  de  tous  les  revenus  ce  ne  sont  donc  pas  les  salaires  qui 
se  sont  le  plus  augmentés? 

La  France  reste  malheureusement  l'État  le  plus  favorable  aux  doctrines 
socialistes,  comme  le  montre  trop  M.  l'abbé  Winterer,  tout  en  croyant 
les  combattre,  grâce  à  ses  usages  et  à  ses  rêves  de  pure  théorie,  ainsi 
qu'à  son  extrême  centralisation,  qu'elle  étend  encore  chaque  jour.. 
Nous  n'avons  plus  même  une  chaire  d'économie  politique  à  notre  école 
normale,  où  elle  serait  si  utile,  et  lorsque  nos  chambres  n'invoquent 
pas  —  ce  qui  est  rare  —  les  droit?=  ou  les  besoins  de  l'État,  qui  devraient 
être  avant  tout  de  respecter  et  de  faire  respecter  les  libertés  privées,. 
c'est  qu'elles  invoquent  ses  nécessités  d'assistance,  de  direction  ou  de 
contrôle.  Ce  sont  encore  les  races  saxonnes  qui  restent  les  moins 
menacées  par  le  sociahsme,  à  raison  de  leur  esprit  d'indépendance,  de 
eur  self  respect  et  de  leur  sentiment  de  responsabilité. 

Gustave  du  Puynode. 


Li 
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Paris  port  de  cabotaùe,  brochure  in-8'',  par  M.  Edmo>d  Brochon,  ingé- 
nieur civil,  avec  des  lettres  de  l'amiral  Réveillère  et  de  M.  Alphonse 
Humbert.  Paris,  1894,  aux  bureaux  de  la  marine  de  France. 

On  sait  avec  quelle  persévérance  est  poursuivi  depuis  un  certain 
nombre  d'années  déjà,  par  l'un  des  plus  savants  membres  de  l'Institut, 
M.  Bouquet  de  la  Grye,  le  projet  de  Paris  port  de  mer.  On  sait  aussi 
que  dans  sa  belle  étude  sur  VÉpoque  océanique  dont  j'ai  donné 
ici  m('me  une  analyse,  le  contre-amiral  Réveillère,  qui  est  à  la  fois  un 
intrépide  marin,  un  savant  de  premier  ordre,  un  excellent  économiste 
«t  un  écrivain  de  la  meilleure  race,  a  insisté  de  la  façon  la  plus  éner- 
gique sur  la  nécessité  de  mettre  Paris  en  relation  directe  avec  la  mer. 
On  pourrait  s'étonner  après  cela  de  le  voir  patronner  de  sa  haute  auto- 
rité un  projet  qui,  à  la  différence  de  celui  de  M.  Bouquet  de  la  Grye,  au 
lieu  d'amener  à  Paris  les  navires  de  haut  bord  et  de  grand  tirant  d'eau, 
n'y  amènerait,  quant  à  présent  du  moins,  que  les  navires  de  grand 
-cabotage,  pouvant  se  contenter  de  la  profondeur  actuelle  de  la  Seine, 
soit  3  m.  20.  On  aurait  tort  de  voir  là  une  contradiction,  à  plus  forte 
«raison,  une  opposition  de  principes  aux  idées  de  M.  Bouquet  de  la  Grye. 
Pour  faire  de  Paris,  conformément  au  plan  de  celui-ci,  un  port  de  mer, 
«t  pour  lui  donner  en  droit  les  avantages  attachés  à  ce  titre,  beaucoup 
de  conditions,  non  point  irréalisables,  mais  difficiles  à  remplir,  impos- 
sibles à  remplir  rapidement  surtout,  sont  nécessaires.  Les  travaux 
seraient  considérables;  la  dépense  ne  le  serait  pas  moins;  des  opposi- 
tions très  vives,  dont  on  a  déjà  pu  mesurer  la  force,  ne  paraissent  pas 
•prêtes  à  désarmer,  et  Ton  peut  se  demander  comment  on  arrivera  à 
triompher  de  celles  de  Rouen  notamment,  s'il  s'agit,  pour  enlever  à 
cette  grande  ville,  comme  elle  le  croit  à  tort,  la  majeure  partie  de  son 
commerce,  de  dépenser  100  ou  200  millions,  et  d'obtenir  des  expropria- 
tions violemment  constestées. 

Comment,  au  contraire,  s'opposer  sérieusement  à  une  simple  exten- 
sion de  ce  qui  déjà  existe,  et  quelles  bonnes  raisons  donner  pour  empê- 
cher de  se  servir  des  travaux  exécutés  j)o^ir  ramélioration  de  la  Seine 
cl  d'amener  en  plus  grand  nombre  à  Paris  des  embarcations  du  genre 
de  celles  dont  quelques  spécimens  déjà  ont  pris  l'habitude  d'en  fré- 
■quenter  le  port.  N'est-ce  pas,  au  contraire,  en  suivant  la  voie  naturelle 
tlu  progrès,  accomplir  une  étape  intermédiaire  par  laquelle  il  est  peut- 
<itre  nécessaire  de  passer  pour  atteindre  à  un  résultat  définitif,  et  pré- 
parer par  1(^  développement  des  arrivages  directs  de  la  mer  à  Paris,  les 
esprits  à  la  réalisation  ultérieuri^  (hi  canal  de  grande  navigalien. 

Telles  sont,  du  moins,  les  idées  (pi'expose  avec  beaucoup  de  préci- 
sion et  de  clarté,  M.  l'ingénieur  Brochon. 
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Son  travail  nous  paraît  constituer  une  des  pièces  importantes  du 
^ranJ  début  qui  est  ouvert  sur  la  question.  Et  sans  nous  permettre, 
n'étant  point  ingénieur  ni  marin,  de  formuler  aucune  conclusion  au 
point  de  vue  technique,  nous  ne  saurions  dissimuler  que  son  argumen- 
tation nous  paraît  des  plus  sérieuses  et  des  plus  dignes  d'attention. 

Frédéric  Passy. 


Un  épisode  de  l'expansion  de  l'Angleterre.  —  Lettres  au  Times  sur 
l'Afrique  du  Sud,  traduites  avec  l'autorisation  spéciale  du  conseil  de 
rédaction  du  Times  par  le  colonel  Baille.  Avec  une  carte  de  l'Afrique 
australe.    —  Paris,  librairie  Armand  Colin  et  Cie,  éditeurs,  1893. 

Ici  il  ne  s'agit  plus  d'exploration  de  parties  de  l'Afrique  inconnues  des 
Européens,  mais  de  l'exploitation  déplus  en  plus  étendue  des  territoires 
occupés  successivement  par  les  Boers  depuis   1640. 

[.es  Anglais  ne  prirent  pied  dans  l'Afrique  du  Sud,  au  commence, 
ment  de  ce  siècle,  qu'afin  d'assurer  des  points  de  relâche  à  leurs  navires 
faisant  route  vers  l'Inde.  Pour  affermir  la  sécurité  de  Cape-Town  ils 
durent  peu  à  peu  envahir  l'Hinterland  et  la  colonie  du  Cap. 

L'ouverture  du  canal  de  Suez,  en  détournant  le  trafic  de  sa  voie  accou- 
tumée, sembla  devoir  porter  une  mortelle  atteinte  à  la  prospérité  de 
Cape-Town.  Dans  la  crainte  d'une  séparation  qui  paraissait  imminente 
et  pour  éviter  autant  que  possible  la  déchéance  commerciale  de  la  cité, 
le  gouvernement  anglais  construisit  des  lignes  de  chemins  de  fer  allant 
vers  l'intérieur.  Ce  fut  pour  la  ville  et  la  colonie  tout  entière  le  signal 
d'un  développement  extraordinaire. 

Cependant  les  Boers,  considérant  que  leur  titre  de  premiers  occupants 
leur  conférait  tous  les  droits,  supportaient  avec  impatience  toute  ingérence 
des  Anglais  dans  leurs  affaires  gouvernementales. Enfin  une  haine  farou- 
che contre  les  envahisseurs  leur  inspira  l'idée  de  se  mettre  à  la  recher- 
che d'une  autre  terre  promise.  Après  avoir  franchi  la  rivière  Orange,  ils 
dépassèrent  le  Vaal,  atteignirent  le  Limpopo  et  s'avancèrent  même  vers 
le  Zarabèse.  Peuple  essentiellement  agricole,  ils  passaient  sans  se  sou- 
cier des  richesses  minérales  répandues  dans  les  pays  qu'ils  traversaient. 
«  Notre  richesse,  disaient-ils,  c'est  l'herbe  du  Karroo  et  la  fécondité  de 
nos  troupeaux:  nous  n'avons  souci  de  l'or,  de  l'argent,  ni  des  autres 
métaux  ». 

Mais  cet  exode  en  masse  ne  leur  servit  de  rien;  les  prospecteurs 
anglais,  attirés  par  des  indices  révélateurs,  découvrirent  successivement 
les  mines  de  diamants  de  Kimberley,  l'or  du  Witwatersrand  et  dévoi- 
lèrent aux  propriétaires  l'incroyable  fertilité  de  leurs  terres. 
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C'est  en  1867,  dit  l'auteur,  que  l'existence  des  pierres  précieuses  sur 
es  rives  de  la  rivière  Orange  fut  signalée  pour  la  première  fois.  Un 
enfant  bushman  avait  ramassé  un  diamant  du  poids  de  21  caratà  1/4. 
En  18G9,  un  Hottentot  vendait  à  Van  Niekerk,  moyennant  400  livres  ster- 
ling (10.000  francs), une  pierre  brute  de  83  carats  1/2  q(ie  celui-ci  reven- 
dit 250-000  francs  et  qui  n'est  autre  que  la  fameuse  Étoile  du  Sud  appar- 
tenant maintenant  à  la  comtesse  Dudley. 

En  1870  les  prospecteurs  firent  d'importantes  découvertes  vers  le  point 
où  existe  maintenant  Kimberley.  En  1882  la  Compagnie  d'exploration 
de  TAfrique  du  Sud  acheta  à  un  propriétaire  nommé  de  Béer,  moyen- 
nant 6.000  livres  (150.000  francs),  le  domaine  de  Vornitzigt.  Des  son- 
dages y  dévoilèrent  de  puissantes  couches  diamantifères.  La  Compagnie 
«  de  Beers  »,  fondée  pour  en  entreprendre  l'exploitation,  acquit  encore 
les  mines  de  Kimberley,  Bultfontein,  Wesselton,  Griqualand  West,  du 
Toits  pan,  en  un  mot  toutes  les  mines  de  diamant  promettant  une 
exploitation  fructueuse.  Son  capital  s'élève  à  100  millions  de  francs. 
Elle  a  dépensé  190  millions  de  francs  pour  des  achats  de  terrains  dia- 
mantifères. En  1892  elle  a  donné  un  dividende  de  1  livre  5  shelling» 
(31  francs)  par  action  de  100  livres.  Au  30  juin  1892,  il  avait  été  extrait, 
en  quinze  mois,  plus  de  3.000.000  de  carats  de  diamants  dont  la  vente 
avait  produit  100  millions  de  francs.  Les  frais  f^énéraux  s'élevaient  à 
environ  74  millions  de  francs.  Bénéfice  net  26  millions. 

Les  mines  d'or  du  Witwatersrand  ne  rapportent  pas  moins  à  leurs 
concessionnaires.  Quelques-unes  des  compagnies  ont  doimé  de  50  à 
60  0/0  de  dividende.  Le  nombre  des  mines  en  exploitation  s'élève  à  une 
centaine,  elles  ont 2.500  pilons  en  activité.  Leur  production  s'était  élevée 
en  1892  à  1.210.865  onces,  et  pour  le  premier  semestre  de  1893  à 
665.071  onces  (donc  une  augmentation  de  60.000  onces  en  six  mois)^ 
Dans  les  dix  premiers  mois  de  1893  on  avait  extrait  1.195.000  onces 
d'or  ^.  La  production  des  champs  d'or,  entre  le  Lim[)opo  ol  le  Zambèse 
(Mashona,  Matabélés,  Alanica,  etc.)  n'entre  pas  encore  en  ligne  de 
compte. 

La  valeur  de  l'once  d'or  peut  être  évaluée  à  100  francs.  Les  frais  de 
production  varient  de  25  à  50  francs. 

Les  diamants  et  l'or  ne  constituent  pas  les  seules  rit'hesses  minières 
de  l'Afrique  australe  ;  des  mines  d'argent,  de  cuivre,  de  fer,  de  pétrole, 
de  houille  ',  etc.,  promettent  une  exploitation  tout  aussi  lucrative,  si 
ce  n'est  plus. 


*  Eu  18*J2,  Us  mines  d'or  de  Russie  ont  produit  1,286.949  onces. 
'■'On  peut  juii:çr  ronibien,  dès   maintenant,   l'extraction  de  la  hunillo  peut 
être  rcmuuératrice  lorsqu'on  suit  que  le  charbon  pour  les  usages  doniesti«iucs, 
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Mais  il  faut  bien  avouer  que  lorsqu'il  est  question  de  l'Afrique  du  Sud, 
l'attention  est  surtout  attirée  par  les  mines  de  diamants  de  Kimberley. 
Comment  s'étonner  que  la  puissante  compagnie  qui  les  possède,  règle 
à  son  gré  le  commerce  des  diamants  du  monde  lorsqu'on  apprend  que 
lamine  exploitée  s'étend  jusqu'à  1.100  pieds  de  profondeur  et  que«  iln'y 
a  pas  de  filon,  ainsi  que  dit  l'auteur.  La  masse  entière  est  diamantifère 
et  descend,  selon  toute  apparence,  à  des  profondeurs  illimitées;  tout  le 
travail  consiste  à  l'amener  à  la  surface  en  creusant  galeries  sur  galeries 
et  en  organisant  l'exploitation  de  manière  à  ne  pas  provoquer  d'ébou- 
le  ment  >. 

Mais  pour  nous  comme  pour  l'auteur,  la  partie  la  plus  intéressante 
dans  l'examen  des  mines  de  Kimberley  est  peut-être  la  manière  dont  la 
compagnie  *  de  Beers  »  a  résolu  la  difficile  question  de  l'organisation  du 
travail  dans  ce  pays.  Les  mines  emploient  trois  espèces  de  travailleurs, 
des  condamnés  indigènes  i,  des  indigènes  libres  et  des  blancs.  Les  con- 
damnés sont  peu  nombreux;  il  y  a  6.000  indigènes  et  1.400  blancs,  non 
compris  les  employés  supérieurs.  La  moyenne  des  salaires  s'élève  à  une 
livre  sterling  par  semaine  pour  les  natifs  et  à  3  livres  10  shillings 
(87  fr.  50)  pour  les  blancs.  Tous  les  employés  des  mines  de  Beers  sont 
pourvus  de    logements  en  rapport  avec  leur  condition.  » 

Le  village  de  Kenilworth,  placé  sur  la  propriété  de  Beers,  où  habitent 
les  employés  blancs,  est  situé  à  1  mille  1/2  de  la  ville  et  de  la  mine, 
a  Un  train  conduit  les  employés  à  leur  travail  et  les  ramène  chez  eux, 
dit  l'auteur.  Le  premier  charme  de  cette  localité,  située  dans  une  plaine 
naturellement  dépourvue  d'arbr-es,  près  d'une  ville  construite  en  fer 
ondulé,  c'est  qu'elle  a  été  soigneusement  emplantée  d'eucalyptus,  d'ar- 
bustes et  de  vignes  et  que  l'architecture  des  maisons,  construites  prin- 
cipalement en  briques  et  en  bois,  est  bien  comprise.  Elles  occupent  soit 
isolément,  soit  par  paires,  des  jardins  qui  leur  appartiennent.  Le  centre 
de  l'établissement  est  le  cercle,  construction  entourée  de  jardins  bien 
soignés  et  comprenant  une  bibliothèque,  une  salle  de  billard,  des  salons 
de  lecture  et  un  restaurant.  Les  maisons  qu'habitent  les  célibataires 
sont  les  plus  rapprochées  des  salles  de  repas,  habituellement  utilisées 


qui  ne  coûtait  à  Cape-Town,  au  moment  où  Tauteur  écrivait  ses  lettres  au 
Times,  que  3  livres  12  shillings  (90  francs)  la  tonne,  valait  à  Kimberley 
9  livres  (225  francs).  Et  la  seule,  compagnie  «  de  Beers  »  en  consomme 
2.000  tonnes  par  mois. 

1  Quoique  ces  indigènes  aient  presque  toujours  été  condamnés  pour  vol. 
on  trouve  qu'il  est  plus  aisé  d'avoir  sur  eux  une  surveillance  de  tous  les  ins- 
tants plutôt  que  sur  les  travailleurs  libres.  Au  reste  on  ne  leur  confie  que  le 
triage  de  l'argile  la  plus  fine,  celle  où  se  trouvent  les  plus  petits  diamants. 
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pour  des  réunions.  L'alimentation  est  assurée  par  un  hôtelier  qui 
reçoit  25  shillings  par  semaine  et  par  tête  pour  ce  service.  A  mon  pas- 
sage dans  la  cuisine,  le  dîner  pour  l'équipe  du  soir  était  en  préparation 
et  comprenait  la  soupe,  deux  entrées  et  cinq  ou  six  plats  avec  légumes 
et  dessert.  Les  tables,  installées  dans  la  grande  salle  fraîche,  portaient 
des  nappes  et  des  serviettes  blanches;  enfin  le  ton  général  et  l'aspect  de 
l'établissement  m'ont  semblé  tels  qu'un  homme  cultivé  peut  y  vivre 
décemment  et  honorablement Chaque  célibataire  paie  une  livre  ster- 
ling par  mois  pour  son  logement  et  25  shillings  par  semaine  pour  la 
table,  ce  qui  lui  laisse  une  belle  marge  d'économies  sur  son  salaire.  Les 
plus  dispendieuses  des  habitations  pour  ménages  ressemblent  à  de 
jolies  petites  villas  et,  pourvues  de  toutes  les  dépendances  convenables, 
ne  coûtent  que  5  Hvres  par  mois.  Je  demandai  comment  marchaient 
les  afTaires  de  l'établissement  au  point  de  vue  financier,  et  on  me  répon- 
dit que  le  capital  engagé  produisait  un  intérêt  de  5  0/0.  L'organisation 
actuelle  n'est  suffisante  que  pour  les  employés  de  la  mine  de  Beers, 
mais  on  s'occupe  d'un  projet  d'installation  qui  permettra  de  recevoir 
aussi  les  employés  de  la  mine  de  Kimberley  ». 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  ouvriers  indigènes  soient  installés 
aussi  confortablement,  mais  leur  façon  de  vivre  antérieure  ne  les  prédis- 
pose guère  à  se  montrer  exigeants.  «  Dans  le  but  de  mettre  un  frein  à 
l'ivrognerie  et  au  vol  de  diamants  que  pratiquent  les  natifs  on  a  trouvé 
absolument  nécessaire,  dit  l'auteur,  de  les  placer  sous  un  régime  de 
surveillance  spéciale  pendant  la  durée  de  leur  engagement  à  la  mine. 
Tout  indigène  employé  à  la  Compagnie  de  Reers  s'engage  à  habiter  un 
des  «  enclos  »  de  la  Compagnie  et  à  obéir  à  ses  règlements.  Du  jour  où 
il  entre  dans  un  de  ces  enclos  il  ne  le  quitte  plus,  tant  qu'il  n'est  pas 
libéré  ou  qu'il  n'a  pas  obtenu  une  permission  formelle  d'absence.  Lors- 
que ses  femmes  ou  les  personnes  de  sa  famille  viennent  le  visiter,  il  les 
voit  en  présence  d'un  surveillant,  et  leur  parle  à  travers  une  grille.  Il 
ne  s'en  approche  jamais  assez,  sous  aucun  prétexte,  pour  pouvoir  passer 
un  diamant  de  la  main  à  la  main. 

«  L'enclos  communique  par  un  chemin  couvert  avec  la  mine  où  l'in- 
digène se  rend  pour  son  travail.  Sauf  pendant  ses  heures  de  labeur,  où 
la  présence  des  blancs  est  constante,  il  n'a  aucune  communication  avec 
le  monde  du  dehors.  Les  conditions  de  réclusion  sont  aussi  absolues  que 
celles  de  la  vie  d'un  moine  cloîtré,  et  on  peut  définir  d'un  seul  mot 
renclos  en  l'appelant  «  un  monastère  du  travail  ».  Néanmoins  les 
places  vacantes  sont  volontairement  occupées  jusqu'au  nombro  fixé  et 
bon  nombre  des  noirs  n'ont  pas  quitté  l'enclos  depuis  plusieurs  années, 
sauf  pour  quelques  permissions  occasionnelles   d'absence.   L'olablisso- 
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ment  que  nous  avons  visité  contenait  au  maximum  environ  2.600  tra- 
vailleurs natifs... 

«Chaque  groupe  ou  chaque  homme  se  procure  lui-même  les  éléments 
de  son  repas  suivant  ses  goûls.  Les  salaires  sont  élevés,  et  les  aliments 
habituellement  demandés  sont  vendus  à  des  prix  raisonnables  par  la 
cantine  de  l'enclos.  Les  liqueurs  enivrantes  sont  naturellement  inter- 
dites, mais  le  thé,  le  café,  et  un  grand  nombre  d'autres  boissons  inof- 
fensives sont  fréquemment  en  usage L'eau  et  le  bois  sont  fournis 

gratuitement.  Les  indigènes  des  diverses  parties  de  l'Afrique  du  Sud 
vivent  en  bonne  intelligence,  dans  un  même  enclos,  cependant  les  tribus 
ont  d'habitude  leurs  huttes  particulières  et  leur  alimentation  spéciale... 
Ici  comme  ailleurs  l'opinion  générale  désigne  les  Zoulous  et  les  Basoutos 
comme  dépassant  leurs  congénères  par  leurs  qualités  industrielles  et 
leur  adaptabilité  aux  exigences  du  travail  civilisé.  Le  confort  de  l'enclos 
comprend  des  bassins  de  natation  et  un  hôpital... 

a  En  voyant  les  enclos  toujours  au  complet  on  ne  peut  nier  que  leurs 
avantages  soient  appréciés  par  les  natifs  aussi  complètement  que  ceux 
de  Kenilworth  par  les  blancs. Ces  deux  expériences  semblent  avoir  réussi  à 
établir  des  conditions  de  vie  satisfaisantes  aussi  bien  pour  l'homme  blanc 
que  pour  l'indigène.  On  reconnaît  que  ce  dernier  représente  la  force 
motrice  indispensable  pour  l'exécution  du  travail,  tandis  que  l'homme 
blanc  est  la  puissance  intellectuelle  de  cette  force  matérielle,  et  c'est  la 
seule  situation  qui  puisse  lui  convenir  sous  le  climat  de  l'Afrique.  »  Mais 
l'auteur  avoue  fort  bien  que  parquer  ainsi  l'indigène  dans  les  enclos, 
quel  que  soit  le  résultat  obtenu  par  la  compagnie  de  Beers,  outre  qu'il 
ne  peut  être  un  moyen  généralement  employé,  «  ne  donne  pas  la  solu- 
tion complète  du  problème  qu'agite  avec  anxiété  l'Afrique  du  Sud  ». 

Nous  nous  sommes  étendu  trop  longuement  sur  les  mines  de 
Kimberley  poursuivre  notre  voyageur  dans  ses  visites  aux  mines  d'or  de 
Johannesburg;  nous  ne  pouvons  même  que  constater  et  admirer  dans 
ses  environs  la  merveilleuse  fécondité  de  la  terre  et  la  douceur  du  cli- 
mat qui  permet  une  variété  de  cultures  surprenante.  Nous  pouvons 
encore  moins  indiquer  tous  les  sujets  d'étude  qui  ont  attiré  son  atten- 
tion pendant  son  voyage  à  travers  le  Transvaal,  l'État  libre  d'Orange, 
le  Natal,  le  Basoutoland,  et  les  autres  parties  de  l'Afrique  australe. 
'Cependant  beaucoup  de  ces  questions  sont  de  première  importance  pour 
le  développement  et  la  prospérité  de  toutes  les  colonies  sud-africaines 
et  l'auteur  les  a  traitées  avec  une  compétence,  une  impartialité  et  une 
clarté  parfaites.  Ce  sont  sans  doute  ces  qualités  qui  ont  frappé  le 
colonel  Baille  et  lui  ont  donné  l'excellente  idée  de  présenter  ce  livre  au 
public  français.  Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs,  persuadé  qu'ils  y  trouve- 
ront agrément  et  intérêt. 
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Il  est  utile  pour  nous  aujourd'hui  que  toutes  les  nations  européennes 
se  disputent  le  partage  du  continent  africain  où  les  dif/icultés  d'exploi- 
tation sont  partout  les  mêmes,  bien  qu'à  des  degrés  différents,  il  est 
utile  de  voir  comment  on  a  résolu  et  comment  on  continuera  à  résou- 
dre le  problème  de  la  mise  en  valeur  des  trésors  qu'il  renferme. 

Nous  devons  ajouter,  en  toute  justice,  que  la  façon  dont  le  colonel 
Baille  a  traduit  ces  lettres  au  Times  ne  fait  que  contribuer  au  plaisir 
de  la  lecture  de  cet  intéressant  ouvrage. 

M.  LH. 


Un  peu  plus  tard,  par  M.  Potonié-Pierre,  Paris.  L.  Breton  et  Cie,  1893. 

Tout  n'étant  pas  parfait  dans  le  meilleur  des  mondes  au  xix°-  siècle, 
chacun  cherche  à  s'en  consoler  par  l'espoir  que  le  xx«  apportera  à  la 
pauvre  humanité  le  bonheur  après  lequel  elle  soupire  depuis  si  long- 
temps. Mais  il  est  bien  proche, ce  xx® -siècle, et  nous  ne  voyons  guère  les 
prémisses  d'un  changement  heureux.  A  notre  avis,  M.  Potonié-Pierre 
éveille  trop  tôt  son  héros,  Urbain,  du  sommeil  léthargique  où  il  l'avait 
plongé  depuis  1880.  Nous  ne  croyons  guère  possible  qu'en  1965  tout  soit 
harmonie  dans  la  nature  et  dans  l'homme,  et  nous  craignons  que  les 
pens  vicieux  ne  se  trouvent  pas  seulement  dans  les  pays  que  nous 
disons  aujourd'hui  arriérés. 

Néanmoins,  on  ne  doit  jamais  désespérer  de  l'espèce  humaine  ;  elle 
contient  tant  de  bon  qu'il  suffirait  de  faire  ressortir  et  de  développer,  au 
lieu  de  faire  toujours  appel  à  ses  instincts  les  plus  bas.  Malheureuse 
ment,  au  xix«  siècle,  on  est  peu  écouté,  lorsqu'on  prétend  s'attacher  à 
élever  lesquahtés  morales;  on  est  beaucoup  plus  suivi  lorsqu'on  prome  t 
de  satisfaire  les  appétits  matériels.  Nul  ne  le  sait  mieux  que    l'ardent 
adversaire  de  la  guerre,  M.  Potonié-Pierre,  le  promoteur  de  la  «  Li^ue 
universelle  du  Bien  public».  Tous  les  efforts  qu'il  a  tentés  jusqu'ici  pour 
faire  pénétrer  dans  les  masses  le  sentiment  de  la  dignité  morale  ne  lui 
ont  pas  donné  les  résultats  qu'ils   méritaient.  Mais  si   les  etVets  de  sa 
zélée  propagande  ne  roussissent  pas  à  le  satisfaire  pleinement,  ils  sont 
suffisants  cependant  pour  l'engager  à  persévérer  dans  l'œuvre  moralisa- 
trice qu'il  a  entreprise. 

M.  de  iMolinari  a  souvent  fait  remarquer  que  le  malaise  indéniable 
dont  soutfre  la  société,  provient  de  ce  que  le  progrès  moral  n'a  pas 
marché  de  pair,  en  notre  siècle,  avec  le  progrès  matériel  ;  lui  aussi  pré- 
conisait, dans  le  dernier  chapitre  de  son  ouvrage  «La  morale  écono- 
mique »,  l'idée  do  la  formation  dune  «société  universelle  ilu  pr    o 
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moral»  dont  les  membres  ne  seraient  admis  que  si,  joignant  l'exemple 
au  précepte,  leur  vie  pouvait  servir  de  modèle  à  tous. 

M.  Potonié-Pierre,  de  même  que  le  savant  économiste,  n'attend  rien 
des  gouvernements,  mais  tout  des  individus.  Aussi  il  réclame  pour  eux 
liberté  complète  d'association,  de  réunion  et  de  presse.  Jusqu'ici  ces 
libertés  ont  surtout  servi  aux  fanatiques  et  aux  violents,  espérons  que 
les  honnêtes  gens  les  utiliseront  à  leur  tour  et  supprimeront  toutes  les 
entraves  qui  s'opposent  à  l'exercice  de  leur  activité.  Alors  la  «  Ligue 
universelle  du  Bien  public»  aura  non  pas  les  effets  tardifs  et  répressifs 
que  lui  prèle  M.  Potonié-Pierre,  mais  bien  des  effets  préventifs  qui 
rendront  sans  doute  tous  les  hommes  intelligents  et  bons,  ce  qui 
permettra  aux  descendants  de  M.  Potonié  de  publier  une  nouvelle  édition 
d'f/n  peu  plus  tard,  dans  laquelle  ils  pourront  décrire,  avec  plus  de 
chance  de  voir  leur  rêve  prochainement  réalisé,  une  Terre  entièrement 
débarrassée  des  obstacles  qui  s'opposent  à  la  félicité  de  ses  habitants. 

M.  LR. 


La  théorie  des  salaires  et  son  application  a  la  journée  de  huit  heures 

ET    A    d'autres    problèmes    SE    RAPPORTANT    AU    TRAVAIL    {The  TheOVlJ    of 

Wages  and  its  Application  io  the  Eight  hours  question  and  other 
Labour  Problems)^  par  Herbert  M.  Thompson.  Londres,  Macmillan 
et  Cie,  1892. 

Il  est  des  novateurs  bruyants  et  intempérants,  toujours  prompts  a 
donner  à  leurs  controverses  l'allure  d'une  dispute  personnelle,  même 
vis-à-vis  d'adversaires  dès  longtemps  morts  et  enterrés;  il  en  est  —  en 
plus  petit  nombre  —  qui  sont  mesurés,  polis  et  discutent  en  hommes 
bien  élevés.  M.  Thompson  est  de  ces  derniers  et,  dans  son  petit  volume 
particulièrement  consacré  à  réfuter  les  théories  du  salaire  de  Stuart 
Mill  et  du  général  Walker,  Féminent  économiste  américain  contempo- 
rain, nous  ne  rencontrons  que  des  arguments  et  aucune  expression 
désobligeante. 

M.  Thompson  entre  d'abord  en  campagne  contre  la  théorie  du  fonds 
des  salaires  du  premier  et,  s'appuyant  sur  le  second,  il  démontre  qu'elle 
est  condamnée  par  le  fait  qu'un  accroissement  de  productivité  du  travail 
crée  un  fonds  additionnel,  venant  grossir  le  montant  de  la  rémunéra- 
tion. Il  est  inutile  de  nous  arrêter  sur  ce  point,  d'autant  plus  que  Mill  a 
lui-même  abandonné  la  solution  qu'il  avait  d'abord  proposée.  Mais 
M.  Walker  a,  de  son  côté,  présenté  une  nouvelle  théorie  des  salaires 
d'après  laquelle  la  rémunération  des  facteurs  de  la  production  s'établi- 
rait en  vertu  d'une  loi,  qui  attribuerait  une  sorte  de  préciput  naturel  et 
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indépendant  de  la  productivité  de  Tindustrie  aux  facteurs  terre,  capital 
et  entrepreneur  et  ne  laisserait  au  facteur  travail  que  la  part  du  produit 
total  non  prélevée  par  ceux-ci  :  «  le  travail,  dit-il,  doit  se  contenter 
d'une  part  résiduaire  »  {laborc  is  the  resldual  claimant  to  the  producl 
of  industry].  —  Le  travail  serait,  dans  ce  cas,  aussi  mal  loti  que 
sous  l'empire  de  la  loi  du  fonds  des  salaires  et  remis  à  la  portion  con- 
grue. M.  Thompson  ne  voit  pas  et  nous  ne  voyons  pas  non  plus, sur  quoi 
se  fonde  ce  tour  de  faveur  accordé  à  la  rente,  aux  intérêts  du  capital 
engagé  et  aux  profits  de  l'entrepreneur  ;  décalquant,  pour  ainsi  dire,  l'ar- 
gumentation même  de  M.  Walker,  il  montre  qu'on  pourrait  en  tirer  la 
conclusion  que  le  taux  des  salaires  est  déterminé  par  des  considérations 
économiques  indépendantes  de^[la  valeur  dos  produits  obtenus  :  de  la 
sorte,  l'échafaudage  dialectique  de  M.  Walker  se  trouve  renversé  par 
une  réduction  à  l'absurde.  M.  Thompson  soutient  au  contraire  et  avec 
raison,  semble- t-il,  que  tout  changement  économique  affecte  en  général 
à  la  fois  la  rente,  l'intérêt,  les  profits  et  les  salaires.  Pour  lui,  le  travail 
a  pour  rémunération  une  part  proportionnelle  variable  du  total  égale- 
ment variable  des  produits  de  l'industrie  humaine. 

Les  esprits  épris  de  solutions  catégoriques  et  tranchées  reprocheront 
peut-être  à  la  formule  de  M.  Thompson  de  n'être  qu'une  quasi-confes- 
sion d'ignorance  ;  ces  parts  variables  d'une   quantité   de   richesse,  ou 
comme  l'appelle  l'auteur  anglais,  d'un  dividende  variable,  ne  sont  assu- 
rément pas  non  plus  pour  plaire  aux  inventeurs  de  panacées  socialistes. 
C'est  amsi  qu'il  établit  que  l'introduction  de  la  journée  de  huit  heures 
n'aboutirait  pas  toujours  et  quand  même  au  relèvement  des  salaires; 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  la  restriction  de  l'offre  de  main-d'œuvre 
entraînerait    à  sa  suite   un   emploi  plus    étendu  des   machines   et  un 
accroissement  de  capital  fixe,  les  salaires  diminueraient  et  les  ouvriers 
payeraient  très  cher  le  supplément  de  loisir  qu'ils  se  seraient  octroyé. 
Par  contre    un    afflux    de    travail    nouveau    coïncidant    avec    l'intro- 
duction  d'un   système  d'éducation  professionnelle   mieux   compris    et 
d'une  division  du  travail  plus  intelligente,  aurait  pour  conséquence  une 
hausse  du  prix  de  la  main-d'œuvre.  M.  Thompson  aborde  successive- 
ment quatorze  problèmes  dilTérenls  qu'il   résout   niathéniatiquement; 
la  méthode  qu'il  emploie   n'a  rien  d'effrayant  et  il  n'est  pas  indispen- 
sable d'être  un  grand  clerc  dans  la  science  des  nombres  pour  être  à 
même  de  vérifier  l'exactitude  de  ses  calculs. 

Sa  critique  ne  s'est  pas  contentée  de  s'attaquer  à  certaines  théories 
des  salaires  ;  elle  se  demande  encore  jusqu'à  quel  point  il  est  permis 
d'affirmer  que  la  rente  n'entre  pas  dans  les  frais  de  production.  Sans 
aller,  comme  Bastiat,  jusqu'à  proclamer  (pio  l'existcnco  de  la  rente  est 
une  chimère,  M.  Thompson  soutient  que,  dans  la  réalité,  la  rente  et  le 
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prix  sont  «  des  éléments  qui  se  déterminent  mutuellement.  »  Il  part  de 
ce  fait  que  Taccessibilité  et  la  fertilité,  ces  deux  qualités  de  la  terre  qui 
donnent  naissance  à  la  rente,  sont  susceptibles  d'être  accrues  par  le 
travail  humain  ;  une  réduction  de  la  rente  peut  ainsi  être  obtenue  et  se 
répercuter  par  une  baisse  du  prix  des  denrées  agricoles. 

E.  Castelot. 


Samuel  Bernard,  sa  vie,  sa  correspondance  (1651-1739),  par  Victor  de 
SwARTE.  Paris,  Berger-Levrault,  1893. 

Parmi  les  diverses  manières  de  se  rendre  compte  des  mœurs  finan- 
cières de  l'ancien  régime,  nous  ne  sommes  pas  éloignés  de  croire  que 
M.  Victor  de  Swarte  a  choisi  l'une  des  meilleures,  celle  en  tous  cas  qu' 
lui  permettait  de  reconstituer  de  la  façon  la  plus  vivante  le  milieu  dans 
lequel  évoluaient  les  banquiers  du  Trésor  royal. 

Cette  méthode  de  travail  s'appuie  directement  sur  les  documents 
et  c'est  à  la  correspondance  inédile  de  Samuel  Bernard, conservée  aux 
Archives  nationales,  que  notre  laborieux  trésorier  général  a  eu  recours, 
pour  étudier,  à  des  sources  certaines,  la  caractéristique  du  rôle  de  ces 
grands  intermédiaires  qui  devenaient  souvent  des  prestidigitateurs 
d'argent. 

Le  contrôleur  général  s'adressait  à  eux,  en  effet,  en  toutes  circons- 
tances délicates,  qu'il  s'agit  de  fondre  la  vaisselle  d'argent,  d'émettre 
des  bons  de  monnaie,  de  créer  des  anticipations,  de  se  procurer  des 
matières  d'or  ou  d'argent,  ou  de  faire  naître  à  point  nommé  en 
Flandre,  dans  le  Palatinat  et  en  Italie,  des  ressources  pour  les  armées, 
comme  le  faisait  Samuel  Bernard,  par  exemple,  pendant  la  guerre  de 
la  Succession  d'Espagne. 

Envisagé  sous  cet  aspect,  le  banquier  du  Trésor  royal  n'est  plus  ce 
gros  bourgeois  enrichi  qui,  par  vanité  et  pour  faire  figure,  vide  des  sacs 
d'écus  que  le  Roi,  débiteur  douteux,  lui  rendra  plutôt  en  faveurs  et  en 
titres  de  noblesse,  qu'en  bonnes  espèces  sonnantes  et  trébuchantes. 

Il  est  tout  particulièrement  intéressant  dans  notre  pays,  oi^i  la  banque 
n'était  pas  pratiquée  comme  dans  les  républiques  d'Italie,  sur  les  côles 
d'Espagne  et  dans  les  Pays-Bas,  d'étudier  les  moyens  dont  se  servaient 
ces  correspondants  du  Trésor  royal,  comment  ils  arrivaient  à  la  fortune 
et  quels  risques  il  fallait  courir  pour  sauvegarder  ces  richesses,  qui 
étaient  dans  un  perpétuel  mouvement  de  transformation. 

M.  de  Swarte  a  eu  l'honneur  de  voir  accepter  cette  nouvelle  définition 
qu'il  donne  du  banquier  du  Trésor  royal,  entendue  dans  le  sens  d'une 
part  très  active  dans  la  direction  du  mouvement  des  fonds,  par  MM.  de 
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Boislisle  et  Léopold  Delisle,  qui  assistaient  à  une  lecture  qu'il  a  faite 
sur  ce  sujet  à  la  Sorbonne,  au  mois  d'avril  dernier,  à  la  section  d'his- 
toire et  de  philosophie  du  Congrès  des  Sociétés  savantes. 

Nous  savons  que  l'étude  qui  vient  de  paraître  aujourd'hui  n'est,  en 
quelque  sorte,  que  l'introduction  à  la  pubUcation  de  la  correspondance 
inédite  de  Samuel  Bernard,  et  à  la  mise  au  jour  de  documents  relatifs  à 
d'autres  banquiers  du  Trésor  royal  à  la  même  époque. 

Nous  n'avons  qu'à  envoyer  nos  encouragements  et  nos  félicita- 
tions à  M.  Victor  de  Swarte,  dont  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d'appré- 
cier une  très  savante  étude  en  deux  gros  in-8°  sur  la  Comptabilité 
occulte  et  les  gestions  extra  réglementaires  et  une  monographie  de 
Vlmpôt  sur  le  revenu.  Nous  avons  rendu  compte  aussi  de  l'étude 
financière  qu'il  a  consacrée  au  Trésor  public  pendant  la  guerre 
1870-1871.  Après  cette  étude  financière,  où  se  trouvent  mêlées  d'inté- 
ressantes considérations  relatives  au  droit  des  gens  en  temps  de  guerre, 
M.  de  Swarte  a  tracé  d'un  rapide  crayon,  sous  ce  titre  :  Les  financiei^s 
amateurs  cTart  aux  xvi®,  xvii^  et  xvni®  siècles,  le  côté  brillant,  artistique 
et  mondain  de  70  des  plus  grands  manieurs  d'argent  de  l'ancien 
régime.  Ces  études  d'ensemble  ne  pouvaient  avoir  une  meilleure  suite 
que  l'examen  minutieux  de  la  vie  quotidienne  de  l'un  des  hommes  de 
finances  les  plus  riches  de  l'Europe,  Samuel  Bernard.  Cette  étude  et 
celles  qui  en  sortiront,  nous  vaudront  des  œuvres  historiques  de 
science  sûre,  puisque  M.  de  Swarte  s'en  réfère  toujours  aux  documents 
iuédits  ;  nous  pouvons  ajouter  que  ces  livres,  où  l'érudition  ne  prend 
jamais  sa  forme  maussade,  seront  de  lecture  facile  et  agréable  pour 
ceux  qui  ne  dédaignent  pas  la  peinture  originale  des  milieux,  laquelle 
en  dit  plus  parfois  .que  tel  édit  persiflé  à  sa  naissance  ou  telle  ordon- 
nance qu'on  osa  à  peine  exécuter.  C.  L. 


Histoire  de  la  population  française,  par  Lucien  Schone,  avec  préface  de 
M.  E.  Eevasseur.  In-1G°,   Paris,  Arthur  Uousseaui  1893. 

Dans  l'état  actuel  des  faits  et  des  esprits  au  sujet  de  la  population, 
ce  livre  vient  à  son  heure,  sinon  par  ses  conclusions,  qui  peuvent  être 
discutables  ou  insuffisantes  pour  résoudre  le  problème  et  remédier  au 
mal  do  la  dépopulation,  du  moins  pour  les  documents  qu  il  renferme 
et  qui  pourront  servir  à  d'autres.  L'histoire  de  la  population  française 
a  été  présentée  et  couronnée  par  l'Institut  (concours  du  prix  Uossi 
de  1891). 

M.   Levassour,  dans  la  préface,  répond  aux  publicistcs  ([ui   trouvent 
dans  le  partage  égal  la  cause    de  la  dépopulation  en  France,  que  «  les 
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faits  qui  se  produisent  en  France  ne  ressemblent  pas  à  ceux  qui  se 
passent  dans  d'autres  pays  sous  l'empire  d'une  législation  a  peu  près 
semblable.  »  Si  cette  cause  agit,  elle  n'est  donc  pas  la  seule. 

C'est  sur  les  mœurs  qu'il  faudrait  directement  agir;  mais  il  n'est  pas 
facile  de  les  modifier.  A  défaut,  M.  Levasseur  donne  le  conseil  suivant: 
«  Faites  de  bonne  politique  et  vous  aurez  un  état  démographique 
satisfaisant.  Ce  qui  ne  signifie  pas  que  la  population  croîtrait  rapidement 
si  la  politique  était  sans  reproche,  mais  ce  qui  impliqu?  que  le  travail 
serait  demandé  et  que  l'accroissement  des  capitaux  destinés  à  des 
emplois  productifs  soutiendrait  ou  améliorerait  l'état  des  salaires, 
qu  une  bonne  hygiène  préserverait,  autant  que  possible,  la  vie  humaine 
contre  une  mortalité  excessive.  » 

Le  difficile  est  de  faire  de  bonne  politique.  Y  a-t-il  même  une  bonne 
politique?  Sinon,  la  meilleure  serait  la  moins  mauvaise,  et  il  faudrait 
dire  :  «  Faites  le  moins  de  politique  possible  et  votre  état  démographi- 
que sera  satisfaisant  »  ;  en  d'autres  termes,  gouvernez  moins. 

M.  Schône  divise  son  livre  en  deux  parties  :  1°  Questions  historiques; 
2°  Causes  des  mouvements  dépopulation.  Encouragements  et  obstacles 
au  mariage  et  à  la  propagation.  Comparant  la  politique  de  Colbert  et  des 
hommes  de  la  Révolution,  relativement  à  la  population,  à  celle  des  Va- 
lois XIV  et  xv^  siècles,  M.  Schône  conclut  en  faveur  de  ceux-ci.  «  On  ne 
peut  qu'admirer  le  bon  sens  supérieur  et  la  persévérance  avec  lesquels 
ces  princes  trouvèrent  ou  appliquèrent  des  mesures,  médiocres  cha- 
cune isolément,  mais  pratiques  et  concordant  avec  ce  que  semblait 
attendre  d'eux,  le  pays  dévasté  et  décimé  par  la  peste  et  la  guerre  de 
Cent  ans.  »  En  conséquence  l'auteur  conseille  de  revenir,  en  fait  de 
population,  à  la  politique  de  Charles  V  et  de  Louis  XI. 

ROUXEL. 


Les  Progrès  modernes.  Importance  de  leur  rôle  dans  lepi^ésentel  dans 
l'avenir^  par  A.  BocHER.In-16,  Paris,  Paul  Ollendorf;  1894. 

Depuis  un  demi-siècle  les  applications  de  la  vapeur  et  de  l'électricité 
ont  transformé  les  conditions  de  la  vie  matérielle  des  peuples  civilisés. 
Le  moral  n'a  pas  suivi  le  même  mouvement,  et  surtout  le  gouvernement 
et  l'administration  ne  se  sont  pas  adaptés  aux  nouvelles  formes  de  l'état 
social;  depuis  un  siècle  ils  sont  restés  stationnaires,  si  même  ils  n'ont 
pas  rétrogradé. 

Lorsque  le  premier  Empire  fonctionnarisa  la  France,  il  est  possible 
que  le  mécanisme  pohtique,  administratif  et  judiciaire  qu'il  étabht, 
répondit  aux  nécessités  du  moment;  mais  il  n'en  est  plus  de  même 
aujourd'hui.  Les  communications  étant  lentes  et  difficiles,  il  fallait  un 
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grand  nombre  d'intermédiaires  entre  l'administré  et  le  pouvoir  central; 
on  comprend  qu'il  y  eût  alors  des  préfets,  des  sous-préfets, des  trésoriers 
généraux  et  particuliers,  des  tribunaux  en  grand  nombre.  Mais  aujour- 
d'hui que  les  déplacements  sont  faciles,  rapides,  peu  dispendieux,  tout  ce 
mécanisme  pourrait  être  considérablement  simplifié.  Or,  il|ne  l'a  point 
été,  et  môme,  à  beaucoup  d'égards,  le  nombre  des  fonctionnaires  de 
tous  ordres  et  de  tous  grades,  qui  aurait  dû  diminuer,  s'est  accru,  et 
le  service  n'en  est  pas  mieux  fait. 

C'est  de  cette  anomalie  que  sont  résultés,  en  grande  partie,  les  gros 
budgets  et  les  dettes  publiques,  qui  pèsent  de  plus  en  plus  lourdement 
sur  les  populations,  et  qui  fomentent  les  plaintes  et  le  mécontente- 
ment. 

Il  y  a  donc  lieu  et  il  est  urgent  de  simplifier  le  mécanisme  adminis- 
tratif sous  toutes  ses  formes  et  do  l'approprier  au  nouvel  état  social. 
Telle  est  en  abrégé  la  thèse  soutenue  par   M.  Bocher. 

Cette  réforme,  dit-il,  serait  très  avantageuse;  —  nous  le  croyons  sans 
peine;  — mais  est-elle  réalisable?  L'auteur  ne  se  fait  pas  illusion  sur 
les  difficultés  qu'elle  rencontrera  :  non  seulement  les  fonctionnaires  ne 
sont  nullement  disposés  à  lâcher  leur  proie;  mais  les  aspirants  au 
fonctionnarisme  que  l'université  jette  chaque  année  sur  le  pavé  en  nom- 
bre d'autant  plus  grand  que  son  budget  et  ses  bourses  augmentent, 
forment  un  obstacle  bien  difficile  à  renverser  ou  à  tourner. 

Néanmoins  M.  Bocher  ne  désespère  pas  du  succès  et  il  prie  instam- 
ment la  nouvelle  Chambre  de  mettre  la  main  à  l'œuvre.  Nous  nous 
joignons  à  ses  vœux  sans  partager  ses  espérances.  Il  a  fallu  Hercule 
pour  nettoyer  l'écurie  d'Augias.  Quoi  qu'il  arrive,  la  source  du  mal  est 
indiquée;  c'est  l'usine  universilaire.  Tant  qu'on  ne  s'y  attaquera  pas,  le 
mal  restera  incurable  ;  mais  sublala  causa,  tolUtur  cffcctu. 

Roux  KL. 


Une  CHAMBRE  DE  PAYSANS,par  L,  A.  Hkmondière.  Br.  in-8'',Paris,GuiIlaumin 

et  Cie,  1893. 
Le  titre  de  cet  ouvrage  est  assez  explicite  pour  qu'on  soit  dispensé  de 
re.xpliquer.  M.  Uémondiii^re,  en  parcourant  la  liste  îles  élus  aux  Klats 
généraux  et  aux  assemblées  législatives  depuis  leur  origine,  a  observé 
que  la  vraie  population  rurale,  celle  des  cultivateurs  réels,  n'était  que 
peu  ou  point  représentée.  On  voit  cependant  quelques  «  laboureurs  » 
figuror  dans  les  anciens  États  généraux;  mais  plus  ce  (|ut^  nous  appe- 
lons la  civilisation  progresse,  plus  ils  sont  éliminés  dos  assemblées 
représentatives. 
■     Quels  sont  donc  ceux   qui  y  figurent  ?    Los    bourgeois   dos    «  bonnes 
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villes  »,  les  grands  propriétaires,  les  indastriels,  les  négociants  et  sur- 
tout les  clercs  au  moyen  âge.  Il  serait  curieux  de  suivre  les  diverses 
transformations  de  la  représentation  nationale  à  travers  les  âges  jus- 
qu'à nos  jours.  M.  Rémondière  ne  l'a  pas  fait  d'une  manière  suivie,  mais 
il  est  plus  apte  à  le  faire  que  tout  autre  ;  son  étude  renferme  quelques 
documents  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt  à  ce  point  de  vue.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'aux  États  de  1789  on  compte  216  avocats, 
162  officiers  de  judicature,  18  maires  ou  consuls,  160  bourgeois  négo- 
ciants, 2  ecclésiastiques  et  K)  médecins. 

On  voit  qu'en  89  la  France  était  la  proie  de  la  Faculté  de  droit. 
Remarquez  qu'il  n'y  avait  que  16  médecins,  tatidis  qu'aujourd'hui  ils 
partagent  avec  les  avocats  et  les  journalistes.  D'où  vient  cette  invasion 
des  médecins  dans  le  domaine  de  la  politique? 

,  Avant  1789  et  même  jusqu'à  l'an  XI,  le  doctorat  était  un  titre,  mais 
non  un  droit.  L'exercice  médical  était  libre,  aux  risques  et  périls  des. 
malades  et  des  guérisseurs.  Depuis  Tan  XI,  le  doclorat  est  devenu  un 
privilège,  les  médecins  ont  été  gratifiés  du  monopole  et  il  est  arrivé 
comme  il  arrive  en  tout  monopole  :  la  concurrence  est  devenue  si 
active  que,  malgré  la  grande  multiplication  des  maladies,  les  médecins 
sont  devenus  trop  nombreux  pour  la  demande,  de  sorte  qu'ils  sont 
obligés  de  se  ruer  sur  le  budget  d'une  façon  quelconque,  soit  ea 
entrant  dans  les  administrations  publiques,  qu'ils  [ont  encombrées  de 
docteurs  en  médecine  et  qui  n'en  fonctionnent  pas  mieux  pour  cela, 
soit  en  se  lançant  dans  la  politique  en  compagnie  de  leurs  compère 
les  avocats. 

La  brochure  de  M.  Rémondière  contient  un  grand  nombre  d'autres 
documents  éminemment  suggestifs  et  que  nous  aurions  tout  intérêt  à 
méditer.  Je  n'en  citerai  plus  qu'un,  laissant  au  lecteur  le  plaisir  de 
chercher  les  autres  à  la  source. 

M.  Rémondière  rapporte,  d'après  Legrand  d'Aussy,  qu'en  4576,  beau- 
coup d'honnêtes  gens  capables,  modestes  refusent  des  candidatures, 
sachant  que  la  majorité  va  surtout  aux  charlatans  de  popularité,  qui 
séduisent  par  des  sophismes  ou  des  promesses  irréalisables  faites  pour 
flatter  la  masse. 

Aujourd'hui,  non  seulement  personne  ne  refuse  de  candidature,  mais 
chacun  court  après,  employant  pour  y  arriver  les  moyens  que  l'on,  con- 
naît. Y  a-t-il  progrès  ? 

Quant  à  la  Chambre  des  paysans,  que  demande  M.  Rémondière,. 
avant  de  la  créer,  il  faudrait  commencer  par  s'assurer  si  le  système 
représentatif  a  profité  a  ceux  qui  l'ont  exercé  jusqu'à  ce  jour.  Le  c\eTii,é 
y  a  eu  la  haute  main  de  plus  ancienne  date  ;  la  religion  s'en  est-elle 
mieux  trouvée?  Les  juristes   sont   venus   ensuite  ;  la  justice  y  a-t-elle 
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gagné?  Si  les  cultivateurs  s'en  mêlent,  l'agriculture 's'en  portera-t-elle 
mieux?  C'est  peu  probable.  Le  mal,  à  mon  avis,  ne  vient  pas  de  ce  que 
les  paysans  ne  sont  pas  représentés,  comme  le  croit  M.  Rémondière, 
mais  de  ce  que  les  autres  le  sont;  mais  peut-être  faudra-t-il  passer  par 
cette  expérience  pour  se  convaincre  de  son  inefficacité!  A  ceux  qui 
veulent  la  tenter,  l'œuvre  de  M.    Rémondière  sera  d'une  grande  utilité. 

ROUXEL. 


Le  FORME  DEL  sALARio  Di  RiCARDO  Dall^  Volta.  ln-16,  Fîrenze. 
Fratelli  Bocca,  1893. 

Dans  l'étude  de  la  distribution  de  la  richesse  la  question  qui  domine 
en  ce  moment  toutes  les  autres  est  celle  du  salaire  et  sa  corrélative, 
celle  du  profit.  La  question  de  la  rente  foncière,  qui  a  longtemps  pas- 
sionné les  esprits,  a  perdu  de  son  importance  et  de  son  actualité  depuis 
que  l'on  a  reconnu  que  cette  rente  n'était  point  soumise  à  un  accrois- 
sement constant  et  forcé,  depuis  qu'en  verta  de  diverses  causes  natu- 
relles, économiques,  démographiques,  on  l'a  vue  diminuer  et  même 
dans  quelques  endroits  disparaître  complètement.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  question  des  rapports  du  capital  et  du  travail,  du  salaire 
et  du  profit.  Quoiqu'il  soit  visible  que  les  profits  du  capital  ont  singu- 
lièrement diminué  depuis  un  demi  et  surtout  un  quart  de  siècle, 
tandis  que  les  salaires  ont  augmenté,  la  question  du  salaire  n'en  reste 
pas  moins  sur  le  tapis. 

M.  Ricardo  Dalla  Volta  traite  cette  question  à  tous  ses  points  de  vue. 
Un  chapitre  de  son  livre  est  consacré  à  l'étude  du  développement  his- 
torique de  l'organisation  industrielle;  un  autre  à  la  division  du  produit 
entre  patrons  et  ouvriers  ;  un  troisième  au  salaire  à  temps  et  au  salaire 
aux  pièces  ou  à  la  tâche  ;  le  suivant  au  salaire  progressif  ot  à  l'échelle 
mobile  appliquée  aux  salaires  ;  et  le  dernier  au  salaire  collectif. 

De  ces  diverses  formes  du  salaire,  quelle  est  la  nioilleure?  Chacune 
d'elles  peut  être  bonne  selon  les  temps  et  les  lieux  où  elle  est  employée; 
car  notre  auteur  considère  le  salaire  comme  soumis  à  la  loi  d'évolution, 
en  vertu  de  laquelle  les  organismes  s'adaptent  au  milieu  et  dos  formes 
smiples  ils  passent  à  des  formes  toujours  plus  complexes.  Il  n'y  a  donc 
qu'à  laisser  faire  et  laisser  passer,  les  formes  de  la  rétribution  s'ailap- 
teront  d'elles-mêmes  au  développement  de  l'industrie, à  l'intensification 
de  la  vie  économique.  Mais  ni  patrons  ni  ouvriers  ne  veulent  de  cette 
solution  Les  uns  tiennent  absolument  à  ce  que  l'État  protège  leurs 
profils  et  les  autres  veulent  que  le  même  Liât,  bon  à  tout  faire,  pourvu 
qu'on  le  paie,  protège  leurs  salaires. 
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M.  Ricardo  Dalla  VoUa  ne  pense  pas  que  dans  la  forme  du  salaire  et 
dans  la  méthode  de  la  rélribution  du  travail  se  trouve  la  clef  pour 
résoudre  le  conflit  entre  le  capital  et  le  travail.  Beaucoup  d'autres  élé- 
ments interviennent  dans  ce  conflit, et  il  s'agit  de  ne  sacrifier  ni  la  pro- 
ductivité à  l'individualité  humaine,  ni  l'individualité  à  la  productivité. 
L'auteur  n'indique  pas  le  moyen  de  tempérer  ces  deux  principes,  peut- 
être  suffirait-il  encore  de  laisser  faire?  Quoi  qu'il  en  soit  cette  étude  sur 
les  formes  du  salaire  est  très  instructive  ;  c'est  une  des  plus  complètes 
sur  la  question  et  ceux  qui  s'en  occupent  n'auront  que  profit   à  la  lire. 

ROUXEL. 


Travail  et  Terre.  Nouveau  système  d'économie  politique,  par  Otto 
Effertz.  3«  édition,  in-lGo,  Paris,  Marchai  et  Billard,  édit.,1893. 

Travail  et  Terre  est  le  premier  volume  du  nouveau  système  d'éco- 
nomie politique  de  M.  Effertz.  J'ai  eu  quelque  peine  à  trouver  la  clé  de 
ce  système;  pourquoi  commencer  par  l'économie  de  la  société  avant  de 
parler  de  l'économie  des  individus?  puis  des  rapports  des  individus  avec 
la  société  et  finalement  de  la  méthodologie  ?  Il  a  fallu  lire  l'ouvrage 
jusqu'à  la  fin  de  la  seconde  partie,  jusqu'à  Une  méditation  mélanco- 
lique pour  trouver  l'explication  du  commencement  et  de  tout  l'ou- 
vrage. 

Dans  cette  méditation  mélancolique,  l'auteur  s'apitoye  sur  le  sort 
des  travailleurs  et  fait  ressortir  l'injustice  qu'il  yaà  ce  que  tant  d'oisifs 
vivent  si  largement  des  produits  du  travail  des  autres  qui  n'ont  guère 
pour  eux  que  le  strict  nécessaire. 

a  Nous  exigeons,  dit  M.  Effertz,  le  matin  pour  notre  café,  du  pain 
frais  ;  il  y  a  là  une  nuit  blanche  du  boulanger.  Nous  dé^;ustons,  à  midi, 
des  poissons  de  mer  ;  nous  les  devons  au  travail  dangereux  du  pêcheur. 
Le  soir,  nos  dames  se  parent  de  dentelles  coûteuses  pour  se  montrer 
au  théâtre  ou  au  bal  ;  ce  luxe  est  fait  de  la  misère  d'une  douzaine  de 
petites  fillettes  qui  ont  perdu  à  cette  besogne  minutieuse  leur  vue  et 
leur  santé...  Un  cheval  représente  beaucoup  de  terre,  autant  qu'une 
famille  en  a  besoin  pour  sa  nourriture.  Monter  un  cheval  c'est  donc 
tuer  une  famille.  » 

Tout  cela  est  vrai,  au  moins  en  partie,  et  devrait  donner  à  réfléchir 
à  beaucoup  de  gens  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  système  que  propose 
M.  Effertz  pour  corriger  cette  inégahté  soit  rationnel  et  efficace  ;  du 
moins  la  logique  et  l'efficacité  ne  ressortent  pas  de  l'exposé  que  nous 
présente  l'auteur.  M.  Effertz  procède  toujours  par  affirmations  plus  ou 
moins  spécieuses,  mais  sans  preuves    positives  tirées  des  faits  ou   du 
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raisonnement.  Toute  affirmation  étant  absolue  et  vague  et  toute  vérité 
étant  conditionnelle,  relative,  il  s'ensuit  que  les  formules  ainsi  déga;,'ées 
des  conditions  qui  les  déterminent  sont  mi- partie  vraies  et  fausses,  et 
que  Ton  en  peut  tirer  des  conséquences  pessimistes  ou  optimistes  selon 
le  tempérament  dont  on  est  doué.  Les  conclusions  de  M.  Effertz  sont 
pessimistes  parce  qu'il  est  enclin  à  la  mélancolie,  comme  on  l'a  vu  ; 
mais  c'est  cette  disposition  et  non  la  réalité  des  choses  qui  l'a  guidé 
dans  l'établissement  de  son  système  d'économie  politique.  C'est  en 
vain  que  l'auteur  a  caché  ses  prémisses,  sa  méditation  mélancolique^ 
il  est  bien  visible,  quand  on  a  tout  lu,  que  sa  place  naturelle  est  au 
commencement  et  qu'il  n'y  a  aucune  relation  nécessaire  entre  le  système 
et  le  principe  sur  lequel  il  repose. 

M.  Efîertz  part  de  cet  aphorisme  de  W.  Petty  :  «  Le  Travail  est  le 
Père  et  la  Terre  est  la  Mère  de  tout  richesse.  »  Mais  il  ne  nous  montre 
pas  avec  plus  ni  môme  avec  autant  de  précision  et  de  clarté  que  beau- 
coup de  ses  prédécesseurs  le  rôle  du  Père  et  de  la  Mère  dans  la  géné- 
ration de  la  Richesse.  Il  en  résulte  que  M.  Effertz  tombe  dans  de  nom- 
breuses erreurs  qui  sont  d'ailleurs  réfutées  depuis  longtemps.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'il  attribue  à  la  terre  une  valeur  intrinsèque, 
tandis  qu'elle  n'en  a  qu'une  extrinsèque,  représentée  par  l'économie  de 
peine  que  nous  offre  son  acquisition  ;  elle  n'a  de  valeur  que  celle  que 
lui  ont  donnée  le  travail  et  le  capital  qu'on  y  a  consacrés. 

M.  EfTertz  aurait  dû  comprendre  que  la  propriété  terrienne  n'est  que 
nominale  lorsqu'il  cite  la  satire  11  d'Horace  :  «  Le  champ  sur  lequel 
croissent  les  fruits  que  je  mange,  est  en  vérité  mon  champ,  quoiqu'il 
appartienne  légalement  à  Orbins,  et  l'esclave  de  cet  Orbins,  qui  cultive 
€e  champ,  a,  en  vérité,  moi  pour  maître.  » 

Les  idées  de  M.  Effertz  ne  sont  pas  plus  exactes  sur  beaucoup  d'autres 
points  d'économie,  tels  que  la  valeur  d'échange  et  d'usage,  l'offre  et  la 
demande,  etc.  C'est  dommage  car  l'auteur  est  très  savant  et  très  érudit 
à  d'autres  égards,  et  quoique  étranger,  il  écrit  bien  en  français. 

ROUXEL. 


A  PROPOS   DKS  TARIFS    DR     DOUA.NF,,   par    LE    DUC    DK    NOAILLES.     lu-S^,     PariS, 

E.  Dentu,  1893. 

«  La  fatalité  des  choses,  c'est-à-dire  notre  faiblesse  relative  sur  le 
terrain  de  la  concurrence  universelle,  contraint  la  France  de  s'im- 
poser à  elle-même  la  gène  de  la  protection  douanière,  et  de  l'imposer 
par  conséquent  aux  peuples  avec  lesquels  nous  trafiquons.  » 

Cette  assertion  forme  la  base  au  livre  de  M.  de  Noailles,  il  insiste  sur 
ce  point -i  diverses  reprises.  Cette  faiblesse  serait  mémo  générale,  aussi 
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bien  industrielle  qu'agricole  (p.  10.)  S'il  en  est  ainsi,  et  si  la  protection 
est  une  gène,  on  ne  voit  pas  comment  elle  pourra  nous  fortifier;  mais 
il  est  probable  qu'il  n'en  est  rien,  puisque  l'auteur  nous  dit  lui-même  que 
«.  naguère,  à  la  faveur  des  droits  de  douane,  nous  exportions  en  Angle- 
terre 518  millions  d'objets  fabriqués  contre  255  millions  seulement 
d'importations  anglaises  correspondantes  ». 

Supposé  que  les  chiffres  d'importation  et  d'exportation  signifient 
quelque  chose,  nous  n'étions  donc  pas  les  plus  faibles  et  la  protection 
n'était  pas  nécessaire.  Une  autre  preuve  que  notre  faiblesse  n'est  qu'ima- 
ginaire nous  est  fourme  par  M.  de  Noailles  lui-même. 

«  Actuellement  la  France  est,  de  toutes  les  contrées  du  globe,  celle 
qui  absorbe  et  possède,  d'une  manière  ou  de  l'autre,  la  plus  grande 
quantité  proportionnelle  d'espèces  d'or  et  d'argent.  Sous  certaines 
réserves,  ce  n'est  assurément  ni  un  désavantage  ni  un  mauvais  symp- 
tôme. » 

Si  cette  richesse  en  métaux  est  un  avantage,  nous  ne  risquons  rien 
de  la  concurrence  étrangère;  si  elle  est  un  désavantage  nous  risquons 
encore  moins  puisque  les  étrangers  importateurs  nous  débarrasseraient 
de  cet  impédiment. 

M.  de  Noailles  soutient  à  diverses  reprises  que  le  libre-échange  avilit 
les  prix  des  produits  et  du  travail.  C'est  là  une  erreur  :  il  tend  à  les 
égaliser,  à  généraliser  la  justice,  et  rien  de  plus  ;  il  élève  les  prix  des 
salaires  et  des  marchandises  quand  ils  sont  trop  bas  et  il  les  abaisse 
quand  ils  sont  trop  hauts.  Où  est  le  mal  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi? 

Il  ne  faut  pas  croire  d'après  ces  critiques,  que  M.  de  Noailles  soit  ufx 
protectionniste  absolu.  Il  croit  que  «  la  protection  n'est  pas  mortelle  »; 
mais  comme  d'autre  part,  il  avoue  qu'elle  est  une  «  gêne  »,  il  n'aurait 
sans  doute  aucune  répugnance  à  la  voir  disparaître;  il  va  même  en  atten- 
dantmieux,  jusqu'à  proposer  un  «  syndicat  latin».  Ailleurs  M.  de  Noailles 
dit  que  nos  tarifs  douaniers  ne  sont  pas  «  seuls  responsables  de  la  crise 
dont  souffrent  actuellement  toutes  les  contrées  européennes,  sans  dis- 
tinction de  système  économique  ».  Dire  qu'ils  ne  sont  pas  seuls  respon- 
sables de  la  crise,  n'est-ce  pas  avouer  qu'ils  le  sont  en  partie  ? 

ROUXEL. 


La    CRisis   1885-1892.   Sistema  Bancario,   par    José  A.   Terry.  In-8s 
Buenos-Aires.  M.  Biédma,  1893. 

L'état  de  crise  a  duré  assez  longtemps  :  de  1885  à  1892  dans  l'Amé- 
rique du  Sud  et  notamment  dans  la  République  Argentine,  pour  qu'on 
ait  pu  étudier  la  question  sous  toutes  ses  faces, ou  du  moins  dansles  prin- 
cipales. Aussi  le  livre  de  M.  Terry  est-il  un   des  plus  complets  sur  cette 
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matière.  L'auteur  consacre  trois  longs  chapitres  formant  230  pa;^es  à 
l'analyse,  année  par  année,  de  ce  phénomène  qu'il  divise  on  trois 
périodes  :  1°  période  d'expansion  ;  2*  période  d'état  ou  crise  proprement 
dite,  et  3°  période  de  liquidation.  Ces  trois  périodes  se  suivent  aussi 
inévitablement,  la  première  étant  donnée,  que  le  flux,  l'étal  et  le  reflux 
de  la  mer. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  conclure  de  là  que  les  crises  sont  fatales,  et 
qu'on  ne  peut  rien  faire  pour  les  prévenir,  les  prolonger  ou  les  raccourcir. 
Les  seconde  et  troisième  périodes  résultent  nécessairement  de  la  pre- 
mière ;  mais  celle-ci,  d'où  tire-t-elle  son  principe?  Là  est  évidemment 
la  question  vitale  et,  puisque  l'occasion  s'en  présente  nous  allons  en 
dire  quelques  mots. 

Si  la  société  était  abandonnée  à  elle-même,  si  elle  n'établissait  pas  de 
gouvernement  dans  le  but  de  stimuler  les  uns,  de  réprimer  les  autres, 
d'encourager  ceci,  d'interdire  cela,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  l'huma- 
nité progresserait,  car  la  tendance  au  progrès  est  inhérente  à  la  nature 
humaine.  Seulement  ce  progrès  se  ferait  plus  ou  moins  lentement,  sui- 
vant l'influence  de  diverses  causes  occasionnelles,  mais  régulièrement 
sans  secousses,  sans  crises,  car  "il  est  dans  la  nature  de  ne  point 
faire  de  sauts. 

Mais  l'homme  n'est  pas  un  simple  être  naturel,  il  ne  procède  pas  par 
degrés  insensibles,  par  continuité,  mais  par  bonds,  comme  l'a  dit  Mon- 
taigne. C'est  pour  mieux  bondir,  comme  un  ballon,  qu'il  établit  des 
gouvernements,  lesquels  ont  pour  mission  de  pousser  à  la  roue  du 
progrès. 

Les  gouvernements  ne  pouvant  pousser  à  toutes  les  roues  à  la  fois,  ne 
poussent  qu'à  une.  Qu'arrive-t-il  alors?  Les  gouvernés  se  lancent  en 
grand  nombre  dans  la  voie  indiquée  par  le  gouvernement  afin  de  profiter 
des  encouragements  qu'il  distribue.  Les  gouvernés,  qui  fournissent  à 
l'Etat  les  ressources  nécessaires  pour  faire  marcher  la  roue  à  laquelle  il 
s'est  attelé  sont  obligés  de  travailler  davantage  pocir  arriver  àjouidre 
les  deux  bouts  :  pourvoir  à  leurs  propres  besoins  et  à  ceux  de  l'État. 

L'esprit  d'entreprise  se  développe  un  peu  partout,  mais  surtout  dans 
la  direction  indiquée  par  le  gouvernement  ;  pour  y  faire  face,  on  a  recours 
au  crédit  ;  la  spéculation  s'en  mêle. Plus  la  production  augmente, plus  l'É- 
tat eu  prend  une  large  part  et  l'emploie  en  entreprises  plus  ou  moins  im- 
productives. Les  capitaux  nationaux  ne  pouvant  pas  suffire,  on  fait  appel 
aux  capitaux  étrangers  ;  aux  impôts  s'ajoutent  les  emprunts,  qu'il  faudra 
un  Jour  rembourser  etdont,  eu  attendant,  il  faut  payer  les  intérêts, ce 
qui  ue  se  peut  que  par  de  nouveaux  impôts. 

Les  dépenses  improductives  allant  toujours  croissant,  les  forces    pro- 
ductives de  l'homme  étant  limitées  et,  d'ailleurs,  les  débouchés  se  bor- 
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nant  à  notre  petite  planète,  il  arrive  un  moment  où  la  production  est  à 
son  comble  et  où  il  ne  manque  plus  que  les  moyens  de  consommer. 

Jusqu'à  ce  moment  on  a  eu  la  période  d'expansion.  Désormais  la  mer 
sociale  est  pleine,  elle  est  étal,  comme  disent  les  marins,  et  il  faut 
nécessairement  que  la  marée  descende,  que  la  liquidation  s'opère.  On 
aurait  pu  éviter  ou  ralentir  l'expansion,  mais  on  ne  peut  se  soustraire  à 
la  liquidation.  Et  pourtant  les  hommes  politiques  ne  songent  jamais,  au 
contraire,  à  modérer  ceux  qui  poussent  à  la  roue,  et  ils  s'efforcent  d'em- 
pêcher ou  du  moins  de  retarder  autant  qu'ils  croient  pouvoir  le  faire,  la 
liquidation. 

Les  remèdes  qu'ils  emploient  dans  ce  but  ne  font  qu'empirer  le  mal. 
C'est  ce  que  montre  très  bien  M.  Terry. 

Pour  payer  les  intérêts  des  capitaux  étrangers  on  est  obligé  d'exporter 
l'argent;  pour  remplacer  Fargent  on  émet  du  papier-monnaie,  pour  le 
faire  accepter  on  lui  donne  cours  forcé,  etc.  Et  plus  on  veut  remédiera 
la  maladie,  plus  elle  s'aggrave  et  se  prolonge. 

Mais  les  gouvernements  ont  poussé  à  la  roue  du  progrès  ;  ils  ont 
rendu  un  grand  service  a  l'humanité,  puisqu'au  bout  de  la  hquidation  on 
se  trouve  Gros-Jean  comme  devant. 

Le  système  des  banques  est  intimement  lié  aux  crises,  car  les  banques 
sont  presque  partout  plus  ou  moins  unies  à  l'Etat  dans  les  temps  indus- 
triels, comme  l'est  l'Église  aux  époques  religieuses.  C'est  donc  avec 
raison  que  M.  Terry  a  réuni  la  question  des  banques  à  celle  des  crises. 
La  question  des  banques  est  traitée  avec  une  grande  compétence  et 
avec  une  clarté  que  l'on  rencontre  rarement  en  pareille  matière.  Le 
dernier  chapitre  de  cette  partie  mérite  une  attention  particulière.  Il 
traite  du  sociahsme  d'État  relativement  aux  banques. 

L'ouvrage  se  termine  par  des  questions  d'actualité  sur  le  papier- 
monnaie,  sur  la  comptabilité  pubhque,  etc.  Somme  toute,  c'est  un 
excellent  livre  que  celui  de  M. Terry.  Il  est  fort  à  désirer  que  l'Argentine 
en  fasse  son  profit. 

ROUXEL. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


La  Russie  au  point  de  vue  commercial.  Renseignements  aux 
négociants  et  aux  industriels  français  pour  le  développement  des 
rapports  commerciaux  entre  la  France  et  la  Russie,  par  F.  Bian- 
coNi,  br.  in-8.  Paris,  impr.  Chaix,  1893. 

Une  alliance  entre  deux  peuples  qui  ne  serait  que  politique  serait  de 
bien  peu  d'utilité  et  aussi  de  peu  de  solidité.  Il  serait  donc  fort  désirable 
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de  cimenter  l'alliance  politique  franco-russe  par  une  alliance  écono- 
mique, et  Ton  ne  peut  que  féliciter  M.  Bianconi,  d'abord,  de  la  bonne 
intention  qui  lui  a  inspiré  cette  brochure  ;  ensuite,  des  précieux  ren- 
seignements qu'il  y  a  renfermés  et  qui  pourraient  être  d'une  grande 
utilité  à  nos  négociants  et  à  nos  industriels  s'ils  voulaient;  mais  vou- 
dront-ils ?  Ne  préféreront-ils  pas  persévérer  dans  la  voie  protectionniste 
oij  ils  sont  engagés  et  oii  ils  paraissent  se  complaire  ? 

La  surtaxe  sur  les  blés  ne  paraît  pas  de  nature  à  favoriser  les  bons 
rapports  économiques  et  à  multiplier  les  échanges  entre  les  deux  pays. 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  dans  la  mesure  du  possible,  M.  Bianconi  conseilla 
aux  Français  de  ne  pas  faire  comme  les  Allemands  bon  marché  et  mau- 
vais. ((  Quel  que  soit  leur  genre  de  production,  nos  industriels  qui 
cherchent  des  débouchés  nouveaux  en  Russie  doivent,  avant  tout,  faire 
preuve  d'activité,  d'un  esprit  d'initiative  égal  à  celui  de  leurs  concur- 
rents, expédier  des  échantillons,  établir,  si  faire  se  peut,  des  entre- 
pôts, etc..  »  Ajoutons:  et  consentir  à  recevoir  en  paiement  des  pro- 
duits russes  quelconques,  au  risque  de  s'inonder  un  peu  réciproquement. 


La  question  de  la  paix,  par  Frédéric  Passy,  br.  in-16.  Paris,  à  la 
Société  française  pour  l'arbitrage,  1891. 

La  guerre  est,  pour  les  militaristes,  l'école  du  courage  et  de  beau- 
coup d'autres  vertus  casernières ;  ce  serait  donc  grand  dommage  pour 
rhumanité  que  de  renoncer  à  ce  bienfait  des  dieux. 

M.  Passy  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir.  Il  y  a,  selon  lui,  beau- 
coup d'autres  occasions  d'apprendre  l'énergie,  le  courage,  le  dévoue- 
ment, le  sacrifice  de  soi-même,  et  toutes  les  formes  diverses  de  la  vertu 
et  de  Théroïsme. 

On  peut  être  héros  sans  ravager  la  terre. 

Le  pompier,  le  sauveteur,  le  mineur,  le  médecin  —  quand  il  n'est  pas 
le  premier  à  fuir  devant  l'épidémie  et  à  effrayer  les  autres  par  le  pré- 
tendu danger  de  la  contagion,  qui  ne  porte  que  sur  les  peureux  et  les 
prédisposés,  —  l'infirmier  et  rinfirniière,  encore  plus  que  le  médecin, 
tous  ces  gens  et  beaucoup  d'autres  encore,  ne  manquent  pas  d'occasion 
d'exercer  et  de  montrer  leur  courage  et  leurs  autres  vertus. 

«  Kt,  dira-t-on,  parce  que  la  maladie,  l'incendie,  les  naufrages,  les 
explosions  donnent  lieu  à  d'admirables  manifestations  de  la  grandeur 
de  la  nature  humaine,  qu'il  faut  cultiver  avec  soin  ces  iléaux  pour  garder 
la  nature  humaine  de  la  déchéance  ?  » 

Malheureusement  la  paix  armée,  bien  plus  destructive  que  la  guerre 
tic  richesses  et  d'hommes,  ne  fût-ce  que  par  anticipation,  la  paix  armée, 
dis-jo,  fait  aller  le  commerce.  Demandez  aux  villes   à  garnisons  si  elles 
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seraient  contentes  qu'on  licenciât  l'armée  ?  Pour  moi,  j'aimerais  mieux 
la  guerre  sans  armée,  comme  au  bon  vieux  temps,  que  l'armée  sans 
guerre. 


Les   attributions  de   l'Etat,  les  langues  mortes  et  l'évolution 
économique,  par  L.  Gastanier,  br.  in-8.  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1893. 

Les  progrès  des  sciences  physiques  et  de  leurs  applications  indus- 
trielles ne  sont  pas  accompagnés  d'un  progrès  parallèle  dans  les 
sciences  morales  et  politiques.  L'extension  toujours  croissante  des  attri- 
butions de  l'État  est  la  cause  autant  sinon  plus  que  l'effet  de  cet  état  de 
choses.  «  Ce  serait  donc,  dit  M.  Gastanier,  une  recherche  utile  que  celle 
dont  les  résultats  tendraient  à  dégager  les  pouvoirs  publics  des  compli- 
cations nuisibles,  pour  alléger  et  simplifier  leur  action.  » 

L'auteur  ne  reconnaît  qu'un  unique  objet  à  l'autorité  publique,  c'est 
la  production  des  services  relatifs  à  la  sécurité.  L'État  exerce  son  indus- 
trie comme  tous  les  industriels,  par  l'échange.  Seulement,  tandis  que 
dans  les  autres  industries,  c'est  la  consommation  qui  gouverne  la  pro- 
duction, dans  l'industrie  statale,  c'est  le  gouvernement  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  a  réglé  le  prix  de  ses  propres  services.  L'échange  est  léonin. 
M.  Gastanier  souhaite  que  le  consommateur  des  services  publics  prenne 
une  plus  grande  part  dans  la  détermination  de  leurs  prix. 

L'étude  et  la  connaissance  des  langues  mortes  ne  sont  utiles  qu'à  un 
très  petit  nombre  de  spécialistes.  M.  Gastanier  voudrait  qu'elles  ne 
fissent  pas  la  base  de  l'instruction  universelle  et  qu'elles  fussent  rem- 
placées par  les  langues  vivantes,  aussi  utiles  au  point  de  vue  éducatif, 
et  beaucoup  plus  profitables  dans  la  vie  pratique. 


Gouvernements,  ministères  et  constitutions  de  la  France  depuis 
cent  ans,  par  Léon  Moel,  premier  supplément,  br.  in-8.  Paris,  G. 
Pedone-Lauriel,  1894. 

M.  Léon  Muel  a  publié,  il  y  a  quelques  années,  un  fort  volume  in-8, 
sur  le  même  sujet,  nous  en  avons  parlé  en  son  temps.  Ge  premier  sup- 
plément contient  :  la  liste  des  membres  du  comité  de  Salut  pubhc;  la 
hste  des  membres  des  Gommissions  executives  qui  ont  remplacé  les 
ministères  en  1794-1795  ;  l'historique  dos  crises  ministérielles  de  1892. 
Ge  supplément  est  à  joindre  au  volume  ;  il  a  été  publié  à  part  pour  que 
les  possesseurs  des  éditions  précédentes  n'en  soient  pas  privés,  sous 
peine  de  se  procurer  une  nouvelle  édition. 
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Sommaire  :  Le  mouvement  de  la  population  française  en  1892.  —  Une  ré- 
ponse incommode  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Reims  au  président  de 
l'Association  protectionniste.  —  Encouragement  donné  au  commerce  belge 
par  les  auteurs  de  la  guerre  de  tarifs  franco-suisses.  —  Les  souffrances 
de  la  viticulture.  Causes  et  remèdes.  —:  Le  bill  sur  la  responsabilité 
obligatoire  des  accidents  à  la  Chambre  des  Lords,  et  les  enseignements 
de  la  statistique  quotidienne  des  accidents  en  Belgique.  —  Un  référendum 
libéral  en  Suisse.  —  Espagne  et  Maroc .  —  Les  obligataires  des  chemins  de 
fer  portugais  et  Tintervention  gouvernementale.  --  Remèdes  italiens  à  la 
famine.  —  La  crise  des  changes. 

On  trouvera  au  Bulletin  le  résumé  du  rapport  officiel  sur  le  mouve- 
ment, ou  plutôt  sur  l'absence  de  mouvement  de  la  population  fran- 
çaise en  1892.  On  y  constatera  ce  phénomène,  au  premier  abord 
inexplicable,  de  l'augmentation  du  nombre  des  mariages  (4.861  de 
plus  qu'en  1891,  et  20.987  de  plus  qu'en  1890)  et  de  la  diminution 
du  nombre  des  naissances  (10.530  de  moins  qu'en  1891)  avec  un 
excédent  de  20.041  décès  sur  les  naissances.  On  se  marie  davan- 
tage, mais  les  mariages  deviennent  moins  féconds. 

Un  phénomène  presque  analogue  s'était  déjà  produit  sous  le  pre- 
mier Empire,  et  le  préfet  du  Gers  le  constatait  dans  un  rapport 
d'une  facture  originale,  en  l'attribuant  aux  secousses  révolution- 
naires. 

«  Au  milieu  de  tant  de  larmes,  de  tant  de  secousses  révolution- 
naires, écrivait  ce  digne  administrateur,  chacun  redoute  sa  propre 
fécondité,  chacun  a  craint  de  se  marier  s'il  était  célibataire,  ou  de 
se  reproduire  s'il  était  époux.  Les  femmes,  à  cet  égard,  se  sont  mon- 
trées d'accord  avec  les  hommes.  Ainsi,  ou  l'on  a  suspendu  les  jouis- 
sances de  la  vie,  ou  Ton  s'est  appliqué  à  les  rendre  infructueuses,  et 
les  mœurs  en  ont  rougi.  » 

Si  chacun  redoute  aujourd'hui  sa  propre  fécondité,  pour  nous, 
servir  des  expressions  naïves  de  l'administrateur  impérial,  cela  ne 
tient  pas  aux  secousses  révolutionnaires,  mais  cela  pourrait  bien 
tenir  au  renchérissement  do  la  vie.  Sous  l'inlluencc  combinée  de 
rétatisnie  et  du  protectionnisme,  les  enfants  coûtent  de  plus  on  plus 
cher  à  nourrir,  tandis  que  le  débouché  ouvert  au  travail  va  s'amoin- 
(Irissant.  Voilà,  n'en  déplaise  à  M.  Méline,   la  cause  essentielle  qui 
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ralentit  le  mouvement  de  la  population  en  rendant  infructueuses  les 
jouissances  de  la  vie  et  en  faisant  rougir  les  mœurs. 


Nous  reproduisons  aussi,  au  Bulletin,  une  réponse  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Reims,  au  président  de  l'Association  de  l'Industrie 
et  de  l'Agriculture  françaises,  qui  corrobore  les  conclusions  qu'il  est 
permis  de  tirer  du  rapport  sur  le  mouvement  de  la  population.  La 
Chambre  de  Commerce  déclare  nettement  que  «  les  résultats  du 
nouveau  régime  économique  ont  été  désastreux,  spécialement  pour 
l'industrie  lainière...  L'association  que  vous  présidez,  ajoute-t-elie, 
a  une  part  de  responsabilité  dans  les  tristes  conséquences  dont  nous 
subissons  le  contre-coup,  par  suite,  tant  de  la  perte  de  nos  princi- 
cipaux  débouchés,  que  de  l'amoindrissement  de  ceux  qni  nous 
restent,  et  dont  les  tarifs  prohibitifs  ont  porté  un  grand  préjudice  à 
notre  commerce  d'exportation  des  tissus  de  laine,  à  cette  grande 
industrie  lainière  qui  occupe,  dans  la  région  du  Nord-Est,  des  cen- 
taines de  mille  ouvriers.  » 

M.  Méline  a  déclaré,  toutefois,  à  l'assemblée  générale  de  l'Indus- 
trie et  de  l'Agriculture  françaises,  que  la  Chambre  de  Commerce  de 
Reims  commettait  un  acte  de  noire  ingratitude  en  se  plaignant  de 
notre  nouveau  régime  douanier,  que  ce  régime  était  absolument 
étranger  aux  souffrances  de  l'industrie  rémoise.  Bien  mieux,  il  n'.i 
pas  craint  de  prédire  que  l'industrie  lainière  «  saura  prouver  que  si 
grâce  à  la  protection  elle  est  maîtresse  de  son  marché,  elle  n'en  a 
que  plus  de  force  pour  exporter». 

Souhaitons  que  cette  prophétie  suffise  à  rassurer  la  Chambre  d^e 
Commerce  de  Reims,  et  procure  à  l'industrie  lainière,  malgré  la 
perte  de  ses  principaux  débouchés  et  l'amoindrissement  de  ceux  qui 
lui  restent,  la  force  nécessaire  pour  exporter. 


Dans  le  même  discours  M.  Méline  a  avoué  que  «  notre  commerce 
avec  la  Suisse  souffre  réellement»,  mais  quel  remède  a-t-il  pro- 
posé pour  apaiser  ses  souffrances?  Un  abaissement  du  tarif?  Allons 
donc  !  au  lieu  d'abaisser  la  barrière  qui  arrête  les  produits  au  pas- 
sage, il  faut  l'élever  au  contraire,  et  au  besoin  la  rendre  infran- 
chissable. 

Actuellement,  en  effet, dit-il, notre  commerce avecla  Suisse  souffre  réel- 
lement :  c'est  que  nous  usons  avec  elle  d'une  indulgence  qui  ne  saurait 
se  prolonger  indéfiniment  ;  elle  nous  applique  des  droits  prohibitifs^ 
tandis    que    nous   ne   lui  appliquons  que  notre  tarif  général.  C'est,  de 
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notre  part,  une  faiblesse  qui  devra  évidemment  prendre  fin  ;  et  nous 
serons  bien  forcés,  si  la  Suisse  continue  à  notre  égard  son  traitement  si 
défavorable,  de  demander  chez  nous  un  relèvement  de  notre  tarif  géné- 
ral pour  les  articles  qui  intéressent  principalement  l'importation  suisse 
en  France. 

C'est  fort  bien,  mais  qu'arrivera-il  si  les  Suisses  s'obstinent,  plus 
que  jamais  (ils  sont  très  entêtés),  à  remplacer  les  produits  français 
par  des  produits  allemands,  anglais,  italiens,  belges,  el  à  les 
payer  en  exportant  en  Allemagne  en  Angleterre,  en  Italie  en  Bel- 
gique, ce  qu'ils  exportaient  auparavant  en  France  ? 

Et  remarquons  que  les  concurrents  du  commerce  français  ne 
laissent  pas  échapper  une  si  belle  occasion  de  s'emparer  d'un  mar- 
ché que  nos  protectionnistes  ont  livré  à  leurs  convoitises.  Voici  ce 
que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  V Indépendance  bdge. 

Une  exposition  importante  de  produits  belges  s'organise  en  ce  mo- 
ment pour  la  ville  de  Genève. 

Au  moment  où  l'exportation  suisse  des  marchandises,  des  primeurs 
de  nos  grands  voisins  se  trouve  arrêtée  par  de  hautes  barrières  doua- 
nières, cet  étalage  de  nos  produits  d'entrée  viendra  fort  à  propos  four- 
nir à  nos  industries  l'occasion  de  faire  connaître  à  la  population  helvé- 
tique les  ressources  de  la  Belgique  et  d'étendre  leurs  débouchés  dans 
«  la  patrie  de  Guillaume-Tell  ».  Ces  expositions  spéciales,  de  modeste 
envergure,  ont  du  reste  l'avantage,  en  restreignant  le  champ  d'obser- 
vations du  visiteur,  de  mettre  mieux  en  lumière  les  objets  exposés  et 
d'en  faire  ressortir  davantage  les  qualités  diverses.  Elles  valent  infini- 
ment mieux,  au  point  de  vue  pratique,  que  les  grandes  foires  interna- 
tionales où  tout  se  confond  pour  les  regards  de  badauds  ou  d'étrangers 
ÏDdiiïérenls.  Que  nos  industriels  ne  manquent  pas  d'envoyer  leurs  pro- 
duits à  Genève. 

Dans  une  séance  du  comité,  qui  s'est  réuni  le  7  mars  au  palais  de  la 
Bourse  à  Bruxelles,  le  président  a  fait  ressortir  tous  les  avantages  qu'il 
y  aura  pour  l'industrie  belge  à  exposer  à  Genève,  surtout  depuis  la 
guerre  de  tarifs  engagée  entre  la  Suisse  et  des  pays  voisins. 

11  a  fait  remanjuer  que  l'industrie  belge  est  toute  désignée  pour 
prendre  la  succession  des  pays  (jui  ont  perdu  leur  débouché  en  Suisse, 
par  suite  de  cette  guerre  de  tarifs. 

Si  le  remède  que  propose  M.  Méline  est  adopté,  si  la  France  vient 
à  être  complètement  fermée  aux  produits  suisses,  et,  par  consé- 
quent, la  Suisse  aux  produits  français,  l'exportation  des  produits 
belges  à  Genève  ne    pourra   manquer  d'être  une  excellente  adaire. 
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M.  Méline  et  ses   amis  pourront  alors  se  féliciter  une  fois  de  plus- 
d'avoir  efficacement  protégé  le  travail  national de  l'étranger. 


Les  viticulteurs  sont  dans  la  désolation,  et,  en  effet,  ils  sont  fort 
à  plaindre.  Ils  ont  reconstitué,  à  grands  frais,  leurs  vignobles,  et 
obtenu,  cette  année,  une  récolte  égale  à  celle  des  bonnes  années 
d'avant  le  phylloxéra,  —  54  millons  d'hectolitres,  mais  les  impôts 
compliqués  et  énormes,  droits  d'accises  et  d'octroi,  qui  s'élè- 
vent en  totalité  à  216  millions  et  doublent  ou  triplent  même  le  prix 
de  cette  boisson  saine  et  fortifiante,  et  les  droits  de  douane  que  le 
protectionnisme  a  exhaussés,  dans  la  plupart  des  pays  civilisés,  en 
ont  sensiblement  réduit  la  consommation  à  l'intérieur  et  au  dehors. 
Si  le  vin  n'était  pas  renchéri  par  l'accise  et  l'octroi,  les  38  millions 
de  Français  en  boiraient  facilement  54  millions  d'hectolitres,  soit  en- 
viron 1/3  de  litre  par  tête  et  par  jour,  il  y  a  même  apparence  qu'ils 
absorberaient  jusqu'à  1/2  litre  et  davantage,  dussent-ils  demander 
le  surplus  à  l'Italie  et  à  l'Espagne,  en  échange  d'un  excédent  de 
produits  de  leur  travail.  La  suppression  des  droits  sur  le  sucre  en 
Atigleterre  n'a-t-  elle  pas  augmenté  la  consommation  de  cet  article 
de  confort  à  tel  point,  qu'un  Anglais  consomme  aujourd'hui,  d'après 
une  statistique  de  la.  P  ail  Mal  Gazette^  cinq  fois  plus  de  sucre  qu'un 
Français  ?  Enfin  une  politique  de  libre -échange  qui  abaisserait  ou 
mieux  encore  supprimerait  partout  les  droits  sur  les  vins  n'ouvri- 
rait-elle pas  à  nos  viticulteurs  un  débouché  illimité  ?  L'Etatisme  et 
le  communalisme  qui  rendent  nécessaires  les  droits  d'accises  et  d'oc- 
troi, le  protectionnisme  qui  exhausse  les  droits  de  douane,  voilà 
donc  les  ennemis  du  vin.  Mais  les  viticulteurs  ne  songent  pas  à  dimi- 
nuer les  attributions  de  l'Etat,  au  contraire,  ils  lui  demandent  de  les 
étendre,  en  créant  des  inspecteurs  chargés  d'empêcher  la  fabrica- 
tion des  vins  artificiels  et  le  mouillage,  et  nous  n'avons  pas  entendu 
dire  qu'ils  se  préoccupent  de  réprimer  l'humeur  dépensière  de  leurs 
administrations  municipales.  Enfin,  de  libre-échangistes  qu'ils 
étaient  naguère,  ils  sont  devenus  d'ardents  protectionnistes.  Ils 
récoltent  ce  qu'ils  ont  semé  ! 

* 
*  * 

Le  parti  radical  est  en  ce  moment  fort  irrité  contre  la  Chambre 
des  Lords  parce  qu'elle  s'est  refusée  à  ratifier  un  bill  adopté  par  la 
Chambre  des  communes  et  attribuant,  d'une  manière  générale  et 
obligatoire,  aux  patrons  la  responsabilité  des  accidents  de  travail. 
Plus  respectueux  en  cela,  de  la  liberté  des  travailleurs, que  leurs  col- 
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lègues  des  communes,  les  Lords  admettaient  des  exceptions  à  ce 
bill  socialiste.  Ils  étaient  d'avis  qu'il  fallait  continuer  à  laisser  les 
ouvriers  libres  de  s'assurer  eux-mêmes  contre  les  accidents  quand,  ils 
y  trouvaient  avantage.  L'assurance  obligatoire  n'implique-t-elle  pas, 
en  effet,  une  réduction  du  salaire  égale  au  montant  de  la  prime  qu'elle 
exige?  Et  le  montant  de  cette  prime  ne  sera-t-il  pas  déduit,  égali 
tairement,  du  salaire  de  l'ouvrier  sobre  et  prudent  aussi  bien  que 
celui  de  l'ivrogne  et  de  1  imprudent?  En  dernière  analyse,  la  sobriété 
et  la  prudence  ne  seront- elles  pas  taxées  au  profit  de  l'ivrognerie 
et  de  l'imprudence  ? 

Une  statistique  quotidienne  des  accidents  en  Belgique,  dont  nous 
trouvons  le  résumé  dans  V  Indépendance  belge ^  nous  édifie  pleine- 
ment à  cet  égard  ;  elle  atteste  que  l'assurance  égalitaire  et  obliga- 
toire des  accidents,  comme  toutes  les  autres  conceptions  commu- 
nistes actuellement  en  faveur,  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  taxer 
les  bons  ouvriers  au  profit  des  mauvais.  Mais  est-il  nécessaire 
d'ajouter  que  cette  démonstration  ne  convertira  point  les  radicaux 
de  la  Chambre  des  communes  et  les  autres  prétendus  amis  de  la 
classe  ouvrière? 

Voici  le  document  instructif  publie  que  \ Indépend anec  belge  et  le 
commentaire  judicieux  dont  elle  l'accompagne  : 

La  caisse  de  prévoyance  et  de  secours  en  faveur  des  victimes  des  acci- 
dents du  travail  a  dressé  la  statistique  des  accidents  au  sujet  desquels 
elle  est  intervenue  en  1893. 

Classés  selon  le  jour  de  la  semaine  où  ils  se  sont  produits,  ces  acci- 
dents se  répartissent  comme  suit  : 

Le  lundi 8 iO  cas. 

»  mardi 759  » 

»  mercredi 734  » 

»  jeudi 691  » 

»  vendredi 712  > 

»  samedi 8U  » 

>  dimanche 316  » 


Total....  /1.863 


» 


Ces  chiffres  sont  éminemment  suggestifs. 

Le  lundi  les  victimes  sont  le  plus  nombreuses  :  c'est,  à  n'en  pas  douter, 
la  cons(S]uonce,  non  du  ropos,  mais  de  l'alcool  dominical.  Ou  sera 
d'autant  plus  porté  à  raffirmer  que  les  chutes  surtout  sont  fréquentes 
le  lundi. 
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L'effet  des  libations  semble  continuer,  tout  en  s'affaiblissant,  le  mardi 
et  même  le  mercredi  ;  à  coup  sur  le  niveau  de  Targent  de  poche  réservé 
par  certains  ouvriers  sur  leur  paie  du  samedi  baisse  parallèlement  au 
niveau  des  accidents. 

Le  jeudi,  le  contingent  de  morts  et  de  blessés  est  minime.  Il  en  est  à 
peu  près  de  même  le  vendredi,  constatation  qu'il  est  bon  de  faire  à 
l'adresse  des  gens  superstitieux. 

A  première  vue,  la  recrudescence  du  samedi  est  d'autant  plus  surpre- 
nante que  ce  jour-là  les  heures  de  travail  sont  souvent  réduites  a  cause 
de  la  paye  ;  mais  d'autres  circonstances  exercent  ici  une  influenctî 
néfaste.  Le  samedi  on  se  livre  en  Belgique  à  un  nettoyage  général  qui 
amène,  les  enquêtes  en  témoignent,  un  grand  nombre  de  chutes  d'é- 
chelle, d'appui  de  fenêtre  ou  d'escalier.  D'autre  part,  dans  certains 
ateliers,  on  prolonge  et  on  hâte  le  travail  pour  terminer  la  tâche  heb- 
domadaire :  ce  coup  de  collier  est  évidemment  dangereux,  car  il  est 
donné  précisément  au  moment  où  la  lassitude  causée  par  le  labeur  de 
toute  la  semanie  énerve  l'attention  et  endort  la  précaution. 

Le  chiffre  relativement  très  important  du  dimanche  dépasse  les  pré- 
visions, car  le  repos  dominical  est  observé  dans  la  plupart  des  usines 
et  des  exploitations  et,  si  les  chemins  de  fer  ne  chôment  pas,  ils  sont 
ici  hors  de  cause,  aucun  ouvrier  du  railway  ne  figurant  dans  les  316  cas 
signalés.  Mais  malgré  la  fermeture  presque  Igénérale  des  fabriques,  le 
travail  est  loin  d'être  suspendu  partout  :  ici  on  exécute  des  réparations, 
on  nettoie  les  machines;  là  on  achève  une  entreprise  urgente;  les  be- 
sognes domestiques  continuent,  bien  des  valets  de  ferme  n'ont  qu'un 
demi-repos.  De  plus,  beaucoup  d'ouvriers  profitent  de  leur  liberté  du 
dimanche  pour  se  livrer  à  des  travaux  extraordinaires  :  réparer  la 
maison  d'un  voisin,  émonder  des  arbres,  cueillir  des  fruits,  etc.  Ces  tra- 
vailleurs accomplissent  ainsi  une  besogne  en  dehors  de  leur  profession 
ou  du  moins  de  leur  occupation  habituelle;  ils  sont  peu  ou  point  sur- 
veillés; quelques-uns,  après  avoir  trop  bu  la  veille,  ont  recommencé  à 
boire  le  matin  :  les  victimes  sont  nombreuses  dans  de  telles  condiiions, 

La  statistique  des  accidents  du  travail  est  neuve  en  Belgique  et  ce 
que  nous  venons  de  dire  ne  s'appuie  que  sur  les  données  de  1893,  mais 
le  nombre  considérable  de  près  de  cinq  mille  cas  relevés  ci-dessus  per- 
met déjà,  pensons-nous,  d'en  tirer  des  conclusions  en  ce  qui  concerne 
l'action  de  l'alcool. 

En  laissant  en  dehors  les  chiffres  du  samedi  et  du  dimanche,  influencés 
par  des  causes  spéciales,  on  constatera  que  le  lundi  et  le  mardi  com- 
ptent ensemble  environ  150  cas  de  plus  que  le  jeudi  et  le  vendredi, 
excédent  que,  très  vraisemblablement,  on  peut  attribuer  aux  abus  de 
boisson  ;  ces  blessés   n'étaient  pas   en  état  d'ivresse    —  la  caisse  ne 
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les  eût    point  assistés   dans  ce    cas  —  mais  ils  avaient  le  pied  moins 
ferme,  l'intelligence  moins  vive  que  d'ordinaire. 

Nos  déductions  ne  s'appliquent  qu'aux  4.863  victimes  que  la  caisse  a 
secourues  ;  mais  comme  il  a  été  établi,  dans  le  rapport  fait  par  cette 
institution  en  1891,  qu'il  devait  se  produire  annuellement  en  Belgique 
plus  de  20.000  accidents  de  travail,  on  peut  quadrupler  et  porter 
à  plus  de  600  le  nombre  des  ouvriers  tués  ou  blessés  chaque  année,  le 
lundi  et  le  mardi  seulement,  par  Tinfluence  de  l'alcool.  Le  chiffre  n'est 
sans  doute  qu'approximatif,  mais  cela  n'enlève  rien  à  sa  navrante  élo- 
quence. 


Le  peuple  suisse  a  été  appelé,  le  3  mars,  à  se  prononcer,  par  voie 
de  référendum  sur  l'acceptation  ou  le  rejet  d'un  nouvel  article  cons- 
titutionnel (34  ^e?-,)portant  que  «la  confédération  a  le  droit  d'édicter 
des  prescriptions  législatives  dans  le  domaine  des  métiers  ».  Il  ne 
s'agissaitderien  moins. dans  l'esprit  des  promoteurs  de  cette  amélio- 
ration prétendue  de  la  constitution, que  Je  légaliser  l'établissement  de 
syndicats  obligatoires,  autrement  dit,  de  ressusciter,  sous  une  nou- 
velle forme,  le  régime  suranné  des  corporations.  Le  peuple  suisse  a 
eu  le  bon  sens  de  rejeter,  à  une  majorité  considérable,  ce  progrès 
en  arrière  et  on  ne  peut  que  l'en  féliciter. 


Quand  les  sujets  des  Etats  réputés  barbares  ont  le  malheur  de  se 
prendre  de  querelle  avec  ceux  des  puissances  réputées  civilisées, 
celles-ci  ne  manq'ient  pas  de  profiler  de  l'occasion  pourseprocurerun 
supplément  de  recettes.  11  n'y  a  pas  de  petits  profits  !  C'est  ainsi  que 
des  Marocains  ayant  voulu,  à  tort  ou  à  raison,  empêcher  les  Espa- 
gnols d'étendre  le  rayon  des  fortifications  de  Melilla,  une  expédition 
a  été  dirigée,  sans  aucun  préambule,  contre  le  Maroc,  et  le  Sultan 
n'a  évité  la  guerre  qu'en  se  résignant  à  payer  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  ronde  de  20  millions  de  piécettes.  La  presse  de 
la  péninsule  a  été  unanime  à  approuver  cette  extorsion  patriotique. 
Mais,  comme  le  remarque  un  correspondant  du  Joiornal  des  DcbaLSy 
les  malheureuses  populations  du  Maroc  ne  seront  pas  seules  à  ^n 
soulfrir.  Toutes  les  nations  (jui  font  des  affaires  avec  le  Maroc  en 
seront  atteintes.  Toutes,  par  conséquent,  n'auraient-elles  pas  été  inté- 
ressées à  intervenir  pour  modérer,  sinon  pour  empêcher  cet  abus 
financier  de  la  force  ? 

11  faut  bien  dire,  dôs  à  présent,  lisons-nous  dans  la  corrospcindaure  du 
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Journal  des  Débats,  que  le  versement,  par  le  Trésor  marocain  de  20  mil- 
lions de  piécettes  à  laquelle  tout  fait  prévoir  qu'on  s'arrêtera,  ne  man- 
quera point  de  produire  un  fâcheux  effet  sur  les  affaires  intérieures  de 
l'empire,  en  augmentant  les  impôts  déjà  si  lourds  et  si  arbitrairement 
perçus,  et  je  ne  sais  comment  les  malheureuses  populations  éprouvées 
par  trois  années  de  récolte  médiocre  et  par  les  sauterelles  s'accommode- 
ront de  ces  charges  nouvelles.  Ce  sont  là  des  considérations  dont  le 
gouvernement  espagnol  ne  pouvait  évidemment  que  se  soucier  médio- 
crement, mais  ceux  qui  ont  à  cœur  aussi  bien  de  protéger  le  statu  quo 
politique  marocain  que  de  poursuivre  l'œuvre  si  haute  de  ne  point  favo- 
riser en  face  de  l'Europe  un  système  d'exactions  iniques  ne  pourront  que 
regretter  que  le  Cabinet  de  Madrid  n'ait  pas  cru  pouvoir  réduire  davan- 
tage ses  prétentions.  Le  mouvement  des  affaires  et  des  commandes  du 
gouvernement  marocain,  déjà  faible  assurément,  mais  qui  n'en  donnait 
pas  moins  lieu  à  des  achats  dont  bénéficiait  le  marché  européen,  sera 
très  amoindri,  si  même  il  n'est  pas  anéanti  durant  quelque  temps. 


Le  gouvernement  portugais  vient  d'ajouter  à  ses  méfaits  finan- 
ciers,une  mesure  de  criante  iniquité  à  l'égard  des  obligataires  étran- 
gers, français  pour  la  plupart,  de  ses  chemins  de  fer. 

D'après  le  convenio  promulgué  le  5  janvier,  lisons-nous  dans  un  rap- 
port de  M.  Trarieux,  les  obligataires  sont  condamnés  à  renoncer  au 
tiers  de  leur  créance,  soit  à  une  obligation  sur  trois,  et  encore,  sur  les 
deux  obligations  qu'on  leur  laisse,  une  seule  est  assurée  de  recevoir  un 
dividende  fixe,  l'autre  n'aura  droit  à  des  intérêts  que  si,  après  avoir  fait 
face  à  toutes  les  autres  charges,  le  rendement  de  l'exploitation  de  la 
ligne  de  la  Compagnie  royale  permet  de  leur  en  payer.  Quant  aux  cou- 
pons en  retard  de  leurs  titres,  W»  en  seraient  définitivement  dépossédés. 

Ému  des  doléances  de  ces  malheureux  obligataires,  le  gouver- 
nement a  appelé  ou  rappelé  à  Paris  son  ministre  à  Lisbonne,  et  on 
le  sollicite  d'agir  vigoureusement  pour  protéger  les  capitaux  fran- 
çais aventurés  en  Portugal.  Nous  plaignons,  pour  notre  part,  sincè- 
rement les  capitalistes  victimes  du  peu  de  foi  du  gouvernement 
portugais,  mais  nous  nous  demandons  s'il  y  a  lieu  de  faire  intervenir 
la  puissance  publique  pour  les  exonérer  des  risques  auxquels  ils  se 
sont  volontairement  exposés  en  engageant  leurs  fonds  dans  une 
entreprise  étrangère. 
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Ces  risques,  ils  les  connaissaient,  et  s'ils  s'y  exposaient,  c'était  en 
vue  de  réaliser  un  bénéfice  supérieur  à  celui  que  leur  aurait  procuré, 
en  France,  un  placement  dit  de  tout  repos.  Si  le  gouvernement  pre- 
nait l'habitude  d'obliger  les  Etats  à  finances  avariées,  qui  empruntent 
à  gros  intérêts,  d'exécuter  fidèlement  leurs  engagements,  sous  peine 
d'y  être  contraints  ynanu  mililari,  qu'arriverait-il  ?  C'est  que  les 
capitalistes,  enchantés  de  concilier  la  sécurité  des  placements  avec 
la  prime  des  gros  risques, ne  manqueraient  pasde  porter  leurs  fonds 
en  Portugal,  en  Grèce,  dans  la  République  Argentine  et  même  au 
Maroc,  plutôt  que  de  les  placer,  à  petits  intérêts,  dans  la  rente  et  les 
obligations  françaises. 

Que  nos  capitalistes  placent  leurs  économies  à  l'étranger,  nous 
n'y  voyons  aucun  inconvénient;  mais  qu'ils  le  fassent  à  leurs  risques 
et  périls.  Il  serait  vraiment  trop  commode  de  toucher  la  prime  des 
placements  incertains  et  d'obliger  les  contribuables  à  payer  les  Irais 
de  voyage  de  ministres  appelés  ou  rappelés  et  peut-être  d'expédi- 
tions navales  ou  autres,  destinées  à  les  transformer  en  placements- 
de  tout  repos. 


Les  populations  italiennes,  en  Sicile  et  ailleurs,  meurent  littéra- 
lement de  faim.  Le  gouvernement,  c'est  une  justice  à  lui  rendre,, 
s'est  ému  de  cette  cruelle  situation,  et  il  vient  d'y  porter  remède. 
Par  des  décrets  publiés  le  21  février  dans  la  Gazetia  ufficiale  sont 
augmentés  : 

1°  De  5  à  7  fr.  par  quintal  les  droits  sur  le  blé,  avec  une  augmen- 
tation proportionnelle  sur  ses  produits  dérivés. 

2°  De  35  à  40  centimes  par  kilogramme  le  prix  du  sel. 

Si  après  cela,  les  Italiens  continuent  à  se  plaindre,  c'est  qu'ils  sont 
difficiles  à  contenter. 

* 
*  « 

Sous  ce  titre  plein  d'actualité,  M.  Edmond  Théry,  directeur  de 
V Économiste  européen^  vient  de  publier  un  plaidoyer  très  documenté 
et  très  habile  en  faveur  du  bi-métallisme  universel.  Nous  n'aurions, 
pour  notre  part,  aucune  objection  à  opposer  au  bi-môtallisme,  uni- 
versel ou  non,  si  nous  ne  nous  souvenions  do  l'opoque  où,  en  dépit 
du  rapport  légal  de  15  1/2,  l'argent  avait  chassé  l'or  de  la  circula- 
tion au  point  qu'une  pièce  de  20  francs  était  devenue  une  rareté 
numismati(]ue.  De  plus,  si  raccaparement  de  l'or  dans  les  trésors  de 
guerre  dos  banques  d'T.tats  et  des  ban(jues  privilégiées  a  pu  faire 
hausser  la  valeur  de  l'étalon  jaune,  et  contribuer  ainsi  à  la  crise  dos 
changes,  il  ne  nous  est  pas  démontré  que  le  retour  à  l'étalon  blanc 
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avili  ne  causerait  pas  une  crise  bien  autrement  profonde  et  désas- 
treuse. Sous  ces  réserves  nous  annonçons  bien  volontiers  la  publi- 
cation de  l'ouvrage  de  notre  savant  confrère  et  adversaire  bi-métal- 
liste. 

Paris,  14  mars  1894. 

G.  DE  M. 


La  Ligue  nationale  pour  la  liberté  commerciale  a  tenu  son  assemblée 
générale  annuelle.  Il  a  été  décidé  d'inviter  à  une  réunion  à  Anvers,  le  20  mai 
prochain,  des  délégués  de  toutes  les  Associations  belges  qui  s'intéressent  à  la 
question  du  protectionnisme  agrarien  :  sociétés  commerciales,  industrielles, 
agricoles,  politiques,  etc  La  réunion  étudiera  les  moyens  qu'il  convient 
d'employer  pour  éclairer  les  populations  rurales  sur  leurs  véritables  intérêts, 
et  faire  comprendre  au  cultivateur  que  des  droits  sur  les  céréales  en  Bel- 
gique ne  peuvent  que  nuire  à  lagriculture  aussi  bien  qu'à  l'industrie  et  au 
commerce. 

L'assemblée  a  ensuite  élu  le  Comité  pour  l'exercice  1894-95.  Il  est  composé 
comme  swt  :  président,  M.  Ch.  de  Cocquiel,  professeur  d'économie  politique 
à  riustitut  supérieur  du  commei-ce  ;  vice-président,  M.  L.  Strauss,  négo- 
ciant; secrétaires,  MM.  Léon  Febargh,  dispacheur  ;  Laurent  De  Deken,  com- 
missionnaire expéditeur;  John  Vandertaelen,  courtier  ;  trésorier,  M.  Colson, 
porteur  de  procuration  de  la  maison  Collignon  ;  membres,  MM.  J.  De  Man, 
De  Somer,  Van  Genechten,  Arthur  Goemaere,  EJ.  Grandgaignage,  Alexis 
Joffroy  et  Polydore  Roels. 

Vient  de  paraître  aux  librairies  Guillaumin  et  Berger-Levrault  : 

Les  Origines  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  par  M.  A.  de  Ma- 

LARCE,    mémoire  historique  lu  à  la  session  du  Jubilé  de  la  Société.  Nouvelle 

édition  :  brochure  in-S",  prix  :  1  franc. 

—  Vendredi  lO  mars,  à  4  heures,  à  l'école  Edgar  Quinet,  M.  Frédéric 
Passy  fera,  à  la  demande  de  la  Direction,  une  conférence  sur  l'Économie  po- 
litique, comme  introduction  à  un  cours  élémentaire. 

—  Lundi  19,  à  3  heures,  au  Cercle  catholique,  rue  du  Luxembourg,  18, 
sous  la  présidence  de  M.  Frédéric  Passy,  une  conférence  sur  le  Problème  de 
la  guerre  sera  faite  par  M.  Desclozeaux,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

—  L'Assemblée  générale  de  la  Société  française  pour  l'arbitrage  entre  na- 
tions aura  lieu  le  vendredi  30  mars  à  8  h.  1/2  du  soir,  à  la  mairie  du  9®  ar- 
rondissement, rue  Drouot. 

Le  19°  fascicule  du  Dictionnaire  des  finances,  publié  par  MM.  Foyot  et 
Lanjalley  sous  la  direction  de  M.  Léon  Sa  y,  vient  de  paraître  à  la  librairie 
Berger-Levrault  et  Cie. 

Parmi  les  matières  traitées  dans  ce  fascicule,  il  convient  de  citer  tout  par- 
ticulièrement deux  grands  articles  consacrés  à  l'étude  de  la  Contribution  des 
patentes  et  à  celle  de  la  Contribution  personnelle-mobilière.  M.  Hennebique, 
l'auteur  de  ces  deux  remarquables  articles,  passe  successivement  en  revue 
toute  la  législation  française  et  étrangère  de  ces  deux  grandes  branches  de 
nos  revenus  publics. 
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LES  FINANCKS  ITALIENNES  ' 


L'étude  de  l'état  des  finances  italiennes  dans  ces  dernières  années 
présente  de  l'intérêt  au  point  de  vue  des  théories  générales  de 
l'économie  politique,  en  nous  permettant  d'en  vérifier  expérimen- 
talement plusieurs  de  ses  déductions. 

Si  les  principes  de  la  science  sont  exacts  ils  doivent  permettre 
d'expliquer  les  phénomènes  et  de  les  prévoir. 

Or,  dès  1860,  un  économiste  libéral,  M.  G.de  Molinari.paraît  avoir 
vu  assez  bien  ce  qui  allait  se  passer  en  Italie.  Il  écrivait  à  cette  épo- 
que :  «  Nous  craignons  fort  que  ce  ne  soit  pas  précisément  à  la  consti- 
tution d'une  administration  économique  que  l'on  vise  en  ce  moment 
en  Italie,  il  s'agit  de  lotir  les  classes  supérieures  qui  viennent  d'y 
conquérir  le  monopole  gouvernemental  et,  par  conséquent,  de  créer 
assez  de  places  pour  satisfaire  les  appétits  qui  se  précipitent  à  la 
curée  »  2. 

II  y  a  trente-quatre  ans  que  ces  lignes  ont  été  écrites.  Peut-être 
M.  de  Molinari  se  trompait-il?  Voyons  un  peu  les  faits,  ces  inexo- 
rables faits  qui  sont  la  pierre  de  touche  de  toute  théorie.  Mais 
d'abord  rappelons  encore  le  diagnostic  des  maux  de  fltalie,  fait  par 
notre  auteur  en  1887  dans  son  livre  :  Les  Lois  naturelles  de  l'Éco- 
nomie politique.  II  dit  :  «  Au  lieu  d'écouter  les  économistes  naïfs  qui 
lui  conseillaient  de  doter  l'Italie  d'un  gouvernement  à  bon  marché, 
la  classe  moyenne  s'est  lancée  dans  les  voies  d'une  politi(iue  fas- 


^  Nous  avons  publié,  dans  notre  dernier  numéro,  un  article  de  M.  Fournier 
de  Flaix  sur  la  crise  économique  et  iinancicre  de  fltalie.  Nous  avons  tenu  à 
avoir  aussi  l'opinion  d'un  économiste  italien  sur  cette  crise  et  nous  l'avons 
domaiidée  à  un  autre  de  nos  savants  collaborateurs,  M.  Vilfredc  Paroto.  On 
remarquera  que  le  moins  indulgent  des  deux  pour  les  folies  et  les  malversa- 
tions des  politiciens  italiens  n'est  pas  f  économiste  fraut^uis. 

*  LÉco7iomiste  belge,  17  novembre  18(30. 
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tueuse  et  chère  qui  flattait  sa  vanité  tout  en  élargissant  son  dé- 
bouché. L'armée  et  la  marine  ont  été  mises  sur  le  pied  qui  conve- 
nait à  une  grande  puissance,  non  sans  offrir  aux  rejetons  de  la 
classe  gouvernante  un  supplément  d'emplois  aristocratiques  qui  les 
élevaient  au  niveau  des  fils  de  la  noblesse,  tout  en  leur  procurant 
un  revenu  assuré...  Les  douanes  intérieures  avaient  été  supprimées, 
et  c'était  le  bienfait  le  moins  contestable  de  l'unification  de  l'Italie. 
Mais  les  appétits  de  la  classe  gouvernante  allant  en  croissant  avec 
la  possibilité  de  les  satisfaire,  elle  est  devenue  protectionniste  de 
libre-échangiste  qu'elle  se  flattait  d'être  avant  de  posséder  le  pou- 
voir de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.» 

Or,  tel  est  réellement  le  fait  qui  domine  l'histoire  financière  de 
l'Italie  dans  ces  dernières  années  ;  nous  y  trouvons  un  exemple  de 
l'exploitation  réglée  d'un  pays  au  profit  d'une  classe  gouvernante. 
La  ressemblance  est  frappante  avec  l'histoire  que  nous  a  donnée 
Thorold  Rogers  de  l'Angleterre  dans  les  siècles  passés,  et  l'on  y  voit 
les  mêmes  causes  suivies  des  mêmes  effets. 

En  Italie  l'exploitation  du  pays  par  la  classe  moyenne  se  fait  au 
double  point  de  vue  de  la  vanité  et  de  l'intérêt,  sans  qu'il  soit  tou- 
jours possible  de  distinguer  nettement  la  part  de  l'une  et  celle  de 
l'autre. 

Les  augmentations  des  dépenses  militaires  paraissent  à  première 
vue  être  simplement  la  conséquence  d'une  politique  fastueuse,  mais 
en  réfléchissant  on  voit  qu'elles  ont  aussi  une  cause  économique. 
Herbert  Spencer  a  beaucoup  insisté  sur  la  dépendance  dans  laquefle 
se  trouvent  la  protection  militaire  et  celle  industrielle.  Les  personnes 
qui  veulent  jouir  de  cette  dernière  sont  donc  portées  tout  naturel- 
lement, et  parfois  même  sans  s'en  rendre  compte,  à  augmenter  aussi 
la  première.  Il  était  nécessaire  de  faire  croire  au  peuple  italien  qu'il 
était  menacé  par  des  ennemis  étrangers  pour  l'empêcher  de  porter 
son  attention  à  l'intérieur  sur  les  malversations  de  sa  classe  gou- 
vernante. 

Un  problème  qui  est  loin  d'être  résolu  en  histoire  économique  est 
celui  de  savoir  comment  une  classe,  composée  souvent  d'un  nombre 
assez  restreint  d'individus,  peut  ainsi  imposer  sa  domination  à  tout 
un  pays.  Autrefois  on  était  porté  à  attribuer  de  tels  faits  unique- 
ment à  l'emploi  de  la  force  ;  toute  exploitation  d'un  peuple  était 
supposée  tyrannique.  On  en  tirait  la  conséquence  qu'un  peuple  libre 
ne  pouvait  jamais  être  dépouillé  par  les  gens  qui  le  gouvernent. 
C'est  au  reste  le  principe  qui  se  trouve  au  fond  de  toute  doctrine 
socialiste.  En  chargeant  le  gouvernement  d'organiser  la  production 
et  la  distribution  de  la  richesse,  on  admet  le  postulatum  qu'il  n'abu- 
sera pas  de  cet  immense  pouvoir  qu'on  lui  donne. 
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Mais  de  nombreux  exemples  modernes  sont  venus  prouver  que 
cette  théorie  est  absolument  erronée.  Ce  n'est  pas  en  employant  la 
force  que  les  propriétaires  des  mines  d'argent  aux  États-Unis  ont 
rançonné  leurs  concitoyens,  ni  que  les  protectionnistes  de  tous  les 
pays  font  voter  des  droits  de  douane,  ou  que  d'autres  rusés  compères 
tirent  parti  des  émissions  de  papier-monnaie. 

Nous  ne  croyons  pas  non  plus  que  ce  soit  en  employant  la  per- 
suasion qu'ils  en  viennent  à  leurs  fins.  La  plupart  du  temps  ils 
emploient  des  raisons  tellement  enfantines  qu'elles  ne  peuvent  que 
servir  de  prétexte  à  des  gens  qui  d'ailleurs  sont  déjà  convaincus. 

A  notre  avis  la  cause  principale  du  succès  de  ces  spoliations  doit 
être  cherchée  simplement  dans  l'inertie  des  gens  qui  les  souffrent. 
Pour  nous  expliquer  mieux,  considérons  un  cas  hypothétique.  Sup- 
posons qu'on  trouve  un  prétexte  quelconque  pour  colorer  une  opéra- 
tion par  laquelle  une  dizaine  d'individus  se  diviseront  le  produit 
d'un  impôt  de  1  franc  par  tète  sur  chaque  Italien.  Chaque  personne 
qui  paye  cet  impôt  n'est  frappée  que  d'une  perte  minime,  et  il  sera 
assez  difficile  de  la  décider  à  se  donner  quelque  peine  pour  l'éviter. 
Vous  ne  réussirez  peut-être  même  pas  à  la  persuader  de  renoncer  à 
une  promenade  à  la  campagne  pour  aller  voter  en  faveur  d'un  can- 
didat qui  est  contraire  à  l'impôt  ;  à  plus  forte  raison  elle  se  gardera 
bien  de  sacrifier  pour  ce  malheureux  franc  par  an  des  amitiés  pré- 
cieuses ou  des  appuis  utiles. 

Mais  les  dix  rusés  compères  qui,  se  divisant  le  produit  de  l'impôt, 
empocheront  3  millions  par  an  chacun,  seront  bien  autrement  actifs. 
Ils  payeront  les  journaux  et  les  législateurs,  mettront  en  mouvement 
le  ban  et  l'arricre-ban  de  leurs  amis  et  de  leurs  connaissances,  et  ne 
se  donneront  nul  repos  que  le  succès  ne  soit  assuré. 

Pour  réussir  il  faut  deux  conditions.  La  première,  et  la  plus  facile 
à  remplir,  est  de  trouver  un  prétexte  pour  pallier  la  spoliation.  Les 
prétextes  patriotiques  sont  les  meilleurs,  et  aussi  les  plus  employés. 
Ainsi  un  droit  protecteur  sur  le  blé  se  défendra  en  disant  qu'il 
assure  l'approvisionnement  du  pays  eu  cas  de  guerre.  C'est  un  motif 
absurde,  qui  ne  résiste  pas  à  la  moindre  discussion,  mais  cela 
importe  peu.  Un  autre  motif  donné  en  Italie  pour  justifier  les  aug- 
mentations successives  du  droit  d'entrée  sur  les  blés  est  celui  d'em- 
pêcher l'exportation  de  l'or  et  l'augmentation  du  changt*.  Or  la 
moindre  attention  suffit  pour  reconnaître  qu'on  n'a  ainsi  rien  em- 
pêché du  tout,  puisque  le  change,  qui  était  de  1  à  2  0/0  quand  le  blé 
entrait  en  franchise,  est  devenu  près  de  15  0  0  quand  le  droit  sur 
les  blés  s'est  trouvé  porté  à  7  francs  les  100  kilos.  Il  est  vrai  qu'on 
pourrait  dire  que  l'augmentation  du  change  aurait  été  encore  plus 
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considérable  sans  les  droits  protecteurs,  mais  c'est  déjà  une  raison 
trop  compliquée,  et  d'ailleurs  on  reconnaîtrait  ainsi  qu'il  y  a  d'au- 
tres raisons  que  l'importation  de  marchandises  éfrangères  pour  faire 
augmenter  le  change,  et  des  personnes  indiscrètes  pourraient  de- 
mander pourquoi  on  ne  s'occupe  pas  de  ces  raisons-îà. 

Pour  les  émissions  de  papier-monnaie,  le  prétexte  qu'on  emploie 
le  plus  souvent  est  de  dire  qu'elles  sont  nécessaires  pour  éviter  une 
crise.  Il  est  inutile  de  perdre  son  temps  à  expliquer  que  les  émis- 
sions de  papier-monnaie  ne  font  en  réalité  que  prolonger  et  rendre 
plus  intense  la  crise  que  Ton  prétend  vouloir  éviter  ;  on  ferait  inuti- 
lement de  la  peine  aux  personnes  qui  ne  demandent  qu'un  prétexte 
pour  mettre  leur  conscience  en  repos.  Au  reste  comment  espérer  de 
pouvoir  persuader  par  des  raisonnements  des  personnes  qui  ferment 
volontairement  les  yeux  sur  les  faits  les  plus  évidents  ? 

En  1889,  le  gouvernement,  pour  secourir  des  banques  turinoises 
de  construction,  autorise  l'émission  des  billets  de  banque  au  delà  des 
limites  fixées  par  la  loi.  Or  non  seulement  on  n'évite  pas  ainsi  que 
ces  banques  tombent  en  déconfiture,  mais  on  aggrave  et  Ton  pro- 
longe de  telle  sorte  la  crise  qu'elle  finit  par  emporter  la  plupart  des 
autres  banques  semblables,  et  que  les  deux  principales  banques 
mobilières:  le  Crédit  Mobilier  et  la  Banque  Générale,  sont  obligées 
de  suspendre  leurs  payements.  Que  pouvait-il  arriver  de  pire  si  Ton 
n'avait  pas  secouru  par  une  émission  de  papier-monnaie  les  banques 
turinoises?  La  démonstration  est  donc  complète,  et  les  personnes  de 
bonne  foi  devraient  reconnaître  qu'elles  ont  été  induites  en  erreur. 
il  n'en  est  rien  ;  et  l'on  recommence  à  faire  de  nouvelles  émissions 
de  papier-monnaie,  toujours  avec  le  même  prétexte. 

Mais  c'est  qu'au  fond  personne  ne  Fa  jamais  pris  au  sérieux.  La 
Commission  parlementaire  pour  le  budget  de  1889-1890,  après  avoir 
fait  des  observations  sur  l'illégalité  de  l'excès  de  circulation,  ajoute: 
«  Mais  après  tant  de  temps  qu'en  matière  de  circulation  monétaire 
il  existe  un  système  de  désordre  et  d'irrégularité,  lequel  depuis  plu- 
sieurs années  est  devenu  habituel  et  constant  ^  »,  on  ne  peut  juger 


1  Quelque  lecteur,  qui  ne  serait  pas  au  fait  des  agissements  de  messieurs 
les  politiciens,  trouvera  peut-être  tellement  étrange  qu'on  avoue  aussi  crû- 
ment les  illégalités  et  le  désordre  de  la  circulation  monétaire  qu'il  pourrait 
être  tenté  de  croire  que  quelque  erreur  a  pu  se  glisser  dans  notre  traduc- 
tion ;  nous  jugeons  donc  utile  de  donner  le  texte  même  :  «  Ma  per  verità 
dopo  tanto  tempo  dacchè  in  materia  di  circolazione  fiduciaria  si  vive  in  mezzo, 
ad  un  sistema  di  disordine  e  di  irregolarita  die  da  vari  anni  è,  si  pué  dire 
divenuto  abituale  e  costante...  » 
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au  point  de  vue  de  la  légalité  absolue  l'émission  des  billets  de  banque 
et  elle  conclut  par  «  abandonner  à  la  Chambre  le  jugement  sur  l'op- 
portunité et  la  légalité  de  la  convention  avec  la  Banque  Nationale  » 
pour  l'excès  de  la  circulation.  La  Chambre,  où  siégeaient  des  députés 
qui  tiraient  parti  de  ces  «  opérations  »,  trouva  naturellement  que 
tout  était  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possibles.  Les 
abus  continuèrent  donc.  Aussi  la  Commission  parlementaire  d'en- 
quête sur  les  banques,  dans  son  rapport  sur  les  immobilisations  de 
capitaux  présenté  le  23  novembre  1893,  en  est  réduite  à  conclure 
mélancoliquement  «  qu'il  faut  dire  avec  M.  Finali  (un  autre  rappor- 
teur d'une  autre  enquête)  qu'il  est  inexplicable  que  les  rapports  de 
1889  soient  restés  lettre  morte  ^  ». 

On  tint  si  bien  compte  de  ces  nouvelles  observations  qu'immé- 
diatement après  le  gouvernement  autorisait  une  nouvelle  émission 
illégale  de  125  millions  de  billets  de  banque,  et  en  outre  il  décrétait 
l'émission  de  268  millions  en  billets  d'Etat  ! 

L'autre  condition  que  nous  avons  vu  être  nécessaire  pour  que  la 
spoliation  s'accomplisse  est  que  son  produit  ne  soit  pas  divisé  entre 
un  nombre  trop  grand  d'individus,  car  il  faut  que  chacun  y  ait  un 
intérêt  très  appréciable.  C'est  pour  cela  que  le  régime  protecteur 
prendra  probablement  fin,  non  pas  par  suite  des  attaques  des  éco- 
nomistes, mais  simplement  en  conséquence  de  l'extension  toujours 
plus  considérable  qu'il  acquiert.  Il  viendra  de  la  sorte  un  moment 
où  le  jeune  vaudra  pas  la  chandelle,  et  où  il  y  aura  plus  d'avan- 
tages à  être  honnête  homme  que  de  continuer  à  voler  ses  conci- 
toyens. 

Il  se  pourrait  que  dès  à  présentenTtalielaclasse  moyenne  se  trouvât 
assez  proche  de  ce  terme.  Les  émissions  de  papier-monnaie,  comme 
les  falsifications  de  monnaies  auxquelles  les  gouvernements  se 
livraient  dans  les  siècles  passés,  peuvent  bien  servir  pendant  quel- 
que temps  à  s'approprier  les  biens  d'autrui,  mais  bientôt  ces  cou- 
pables manœuvres  retombent  sur  ceux-là  mêmes  qui  s'y  livrent.  La 
spoliation  par  le  moyen  de  l'impôt  trouve  aussi  sa  limite  (piand  la 
matière  imposable  fait  défaut.  On  a  pu  au  moyen  des  tribunaux  mi- 
litaires condamner  autant  de  Siciliens  qu'on  a  voulu,  mais  quant  à 
leur  prendre  de  l'argent  c'est  autre  chose,  et  là  où  il  n'y  a  rien  le 
roi  perd  ses  droits. 

Il  est  intéressant  de  voir  comment  les  impôts  indirects, qui  grèvent 
principalement  le  peuple,  se  sont   développés  à  mesure    (jue   crois- 

^  u  lii'<o(/na  esclanuivc  coll'  onorerole  Finiili  :  E  inesplicalnlc  coyar  le  rdti- 
zioni  del  1S89  restarono  lettcra  morta  !  » 
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saient  les  dépenses  faites  pour  satisfaire  la  vanité  de  la  classe 
moyenne.  Comparons  les  cinq  budgets  de  1871  à  1875  aux  cinq 
budgets  de  1887-88  à  1891-92,  et  voyons  quelles  ont  été  les  dé- 
penses moyennes  annuelles  pour  la  guerre  et  la  marine  (budget  or- 
dinaire et  extraordinaire).  D'un  autre  eôté  notons  les  recettes  de 
l'impôt  foncier,  et  les  recettes  des  taxes  indirectes  suivantes  :  mou- 
ture; alcool,  bière,  poudre  et  sucre;  douanes;  octroi  (la  part  du 
gouvernement),  tabac  (les  recettes  brutes  moins  les  frais  de  fabri- 
cation); sel  (aussi  les  recettes  brutes  moins  les  fraisj^ 

Il  faut  pourtant  noter  que  si  la  classe  gouvernante  s'est  fait  dimi- 
nuer le  principal  de  l'impôt  foncier,  les  centimes  additionnels  ont 
augmenté  ;  mais,  d'un  autre  côté,  elle  a  obtenu  pour  garantir  la 
rente  de  ses  terres  un  droit  d'entrée  de  5  francs  (maintenant  de 
7  francs)  les  100  kilos  sur  le  blé,  et,  en  outre,  les  octrois  municipaux 
ont  aussi  beaucoup  augmenté.  C'est  le  poids  intolérable  de  ces  oc- 
trois qui  a  été  une  des  causes  principales  des  troubles  en  Sicile^.  Le 
produit  de  l'octroi  municipal,  qui  était  de  10.332.081  lire  en  1874, 
devient  de  22.218.045  lire  en  1879.  Pour  tout  le  royaume  nous 
avons  les  résultats  suivants,  en  millions  de  lire  : 


1  Dans  le  numéro  du  15  mars  dernier  M.  Fournier  de  Flaix  donne  les 
chiffres  des  dépenses  pour  la  guerre  et  pour  la  marine.  Ce  sont  seulement  les 
dépenses  du  budget  ordinaire.  Il  les  a  prises  dans  l'Annuaire  statistique.  Il 
faut  y  ajouter  les  dépenses  du  budget  extraordinaire,  qu'on  trouve  du  reste 
dans  le  même  annuaire.  Ainsi  par  exemple  on  a 

1891  li'92 

Millions  de   francs. 

Guerre.  Dépenses  ordinaires 253,6  242,8 

»            extraordinaires.......  34,5  18,6 

Marine.  Dépenses  ordinaires 95,4  91  ,'■> 

».            extraordinaires 10,1  6,0 

Totaux 393,6  358,9 

Moyennes  annuelles  en  millions  de  lire. 

Dépenses  Impôt  Taxes 

Périodes  militaires  foncier  indirectes 

1871  à  1875 201,5  126,0  361,0 

1S87-S8  à  1891-92 430,5  106,3  545,7 

2  Voyez  l'excellent  article  de  M.  La  Loggia  dans  :  Giomale  degii  Econo- 
misti.  Rome,  mars  1894.  —  Voir  le  livre  de  M.  Colajanni  :  Zn  Sicilia.  Rouie, 

1891. 
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Dépenses      Centimes      Recettes  de 
communales  additionnels      l'octroi 
Années  pour  travaux  sar  l'impôt    municipal 

publics  foncier 

1871 67,7  78,5'  71,0 

1879 92,4  109,2  90,7 

1889 146,5  118,9  141,0 

Ainsi  de  1879  à  1889,  tandis  que  les  centimes  additionnels 
n'augmentent  que  de  9  0/0,  les  recettes  de  l'octroi  augmentent  de 
55  0/0. 

La  mélagomanie  de  la  classe  dominante  ne  trouve  pas  son  seul 
aliment  dans  les  dépenses  militaires,  elle  exige  encore  des  dépenses 
de  luxe  pour  des  monuments,  pour  des  dotations  de  théâtre,  pour 
festoyer  aux  frais  des  contribuables,  etc.  Aussi  les  budgets  commu- 
naux ne  se  trouvent-ils  guère  en  de  meilleures  conditions  que  celui 
de  l'État;  et  la  faillite  de  plusieurs  communes  a  précédé  la  réduc- 
tion de  la  rente  que  l'État  veut  maintenant  imposer  à  ses  créanciers. 

(En  millions  de  lire). 
Années  Dépenses  tolales  effectives  Total  des  dettes 

(1) 

Etat        Provinces     Communes  Etat        Provinces  Communes 

1871 1.013,3            80,4  346,3  8.372,3            —  — 

1877 1.157,7            94,8  503,8  9.732,6  98,4  757,4 

18S9 1.735,2  118,6  610,3  12.042,4  170,4  1.037,4 

1891 1.615,0  128,5            —  12.246,6            —  — 

1892 1.560,0            —               —  12.123,1  —  — 

Les  chiiïres  des  dettes  de  l'État  sont  ceux  donnés  par  YAnnuario 
s latis h'co  ofC\c[e\;  ih  comprennent  les  dettes  représentées  par  des 
litres  et  les  billets  d'État.  Mais  dans  les  replis  du  budget  il  y  a 
d'autres  engagements  qui  sont  de  vraies  dettes. 

Il  n'y  a  que  les  grands  propriétaires  qui  tirent  parti  des  droits 
protecteurs  sur  les  blés  ;  les  petits  cultivateurs,  qui  consomment  le 
blé  qu'ils  produisent,  n'en  ressentent  nul  avantage.  D'un  autre  coté 
ils  souffrent  des  maux  de  la  protection  pour  tous  les  objets  produits 
par  l'industrie.  On  comprend  donc  que  cette  classe  se  trouve   dans 


'  Les   budgets  coimiiunaux  do  1891    et  de  1892  no  sont  pas  oneore  connus. 

Les  budgets  de  l'État  jusqu'à  1883  s'établissaient  du  l*'"  janvier  au  :>1  dé- 
cembre ;  après  ils  s'établissent  du  l*'"*  juillet  au  ;>0  juin.  Nous  avons  indiqué 
l'année  où  se  trouve  le  30  juin  aucpicl  Huit  le  budget.  Ainsi  1891  indique  le 
budget  du  l«r  juillet  1890  au  30  juin  1891.  Les  budgets  communaux  et  pro- 
Tinciaux  sont  tous  établis  pour  l'année  scolaire. 
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des  conditions  fort  tristes,  et  que  le  fisc  se  trouve  obligé  de  mettre 
aux  enchères  un  grand  nombre  de  petites  parcelles  dont  les  pro- 
priétaires ne  peuvent  plus  payer  l'impôt^ 

L'impôt  sur  la  richesse  mobilière  est  assez  élevé,  mais  il  faut 
noter  que  les  personnes  qui  ont  l'appui  du  gouvernement  déclarent 
des  revenus  bien  au-dessous  de  ceux  réels. 

(Millions  de  francs  ) 

Impôt  sur             Taxes  Impôt  sur 

Années                              la  richesse      mobilitres2  la  propriété 

mobilière  'bytie 

1871 140,5  115,8  5L0 

1879 176,3  153,6  61,4 

1887-88 216,3  218,5  67,6 

1831-92 233,7  219,8  84,3 

Le  budget  italien  comprend  un  grand  nombre  de  comptes  spé- 
ciaux, qui  ont  été  créés  pour  dissimuler  autant  que  possible  cer- 
taines vérités  désagréables.  Des  discussions  interminables  ont  lieu 
pour  savoir  quel  est  précisément  le  vrai  état  du  budget,  et  chaque 
nouveau  ministre  ne  manque  pas  d'annoncer  que  lui  seul  connaît  et 
va  dire  la  vérité.  An  temps  de  M,  Magliani  on  avait,  en  outre  des 
comptes  spéciaux,  inventé  les  dépenses  ultra-extraordinaires  qui 
s'ajoutaient  aux  dépenses  extraordinaires  pour  dissimuler  le  déficit. 
Mais  déjà  dès  lors  la  vérité  était  connue.  Un  sous-secrétaire  d'Etat 
donnait  sa  démission  en  disant  qu'il  ne  voulait  pas  continuer  à  avoir 
la  responsabilité  d'un  budget  fictif.  On  l'accusa  de  manquer  de  pa- 
triotisme, de  compromettre  le  crédit  du  pays,  et  l'on  ne  tint  nul 
compte  de  ses  observations.  Un  grand  nombre  de  personnes  firent 
voir  les  erreurs  volontaires  du  budget  sans  obtenir  la  moindre 
créance.  Le  premier  ministère  de  M.  Grispi  voulait  même  augmen- 
ter les  dépenses  ;  il  songeait  à  construire  un  palais  monumental 
pour  le  parlement  «  digne  de  la  Rome  moderne  »,  et  avait  en  vue 
bien  d'autres  œuvres  fastueuses. 

Enfin  vint  M.  Luzzatti,  qui  dans  son  exposition  financière  déclara 
qu'il  allait  tirer  du  puits  où  elle  demeurait  depuis  si  longtemps  dame 
Vérité.  Et  il  ne  se  contenta  pas  de  faire  les  comptes  pour  le  budget 


1  Voici  sur  la  condition  des  petits  propriétaires  en  Sicile  le  livre  déjà  cité 
de  M.  Colojanni. 

2  C'est-à-dire  :  Droits  sur  les  héritages.  —  Mainmorte. —  Sociétés  com- 
merciales et  autres. — Timbre.  —  Hypothèques.  —  Concessions  du  gouver- 
nement. —  Droits  sur  les  transports  par  chemin  de  fer.  —  Droits  consulaires 
à  l'étranger. 


Il 
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en  cours,  il  les  fit  aussi  pour  les  budgets  passés,  et  il  obtint  les  ré- 
sultats suivants  ^  : 

Déficit 
Années  (Millions  de  lire) 

1885-86 211 

18S6-87 218 

1887-S8 384 

1888-80 485 

1889-90 222 

1890-91...., '     204 

Pour  1891-92  il  prévoyait  un  déficit  de  78  millions,  et  pour 
1892-93  un  honi  de  9  millions. 

Une  partie  des  comptes  spéciaux  étaient  de  nouveau  inclus  dans 
!e  bilan  général;  c'était  là  une  œuvre  saine  et  honnête,  mais 
M.  Luzzatti  n'eut  pas  le  courage  d'aller  jusqu'au  bout;  il  laissait 
encore  en  dehors  du  budget  les  comptes  spéciaux  pour  les  obli- 
gations du  Tibre,  de  l'assainissement  de  Naples  et  des  chemins  de 
fer  du  Tirreno^  et  il  ne  tenait  pas  compte  des  «  caisses  des  chemins 
de  fer», lesquelles,  suivant  son  expression  pittoresque,  «  produisaient 
des  dettes  en  silence  »;  il  négligeaitle  désordre  des  banques  d'émis- 
sion, qui  pourtant  lui  était  bien  connu;  il  oubliait  les  émissions  de 
papier-monnaie,  et  se  faisait  la  singulière  illusion  que  l'ausmenta- 
tion  du  change  du  papier  italien  était  due  à  l'état  des  marchés  finan- 
ciers de  l'Amérique  du  Sud  et  de  l'Europe  !  Dame  Vérité,  hélas  ! 
n'avait  pas  plutôt  mis  la  tète  hors  de  son  puits  qu'elle  était  retom- 
bée au  fond  ! 

Les  politiciens  firent  un  retour  offensif.  Ils  ne  voulaient  pas 
admettre  qu'on  leur  retirât  l'os  à  demi  rongé  qu'ils  tenaient  encore 
entre  les  dents.  Un  homme  se  trouva  pour  les  ilatter  et  les  servir. 
M.  Giolitti  se  fit  fort  d'obtenir  l'équilibre  du  budget  sans  trop  déran- 
ger les  politiciens.  Il  ne  se  mit  pas  pour  cela  en  trop  grand  frais 
d'imagination  :  il  revint  tout  simplement  à  la  pratique  des  comptes 
spéciaux.  Les  dépenses  pour  la  construction  des  chemins  de  fer 
furent  de  nouveau  distraites  du  budij^et  général  et  firent  l'objet  d  un 


'  M.  Fournier  de  Flaix,  Journ.  des    Rcononi.,  mars  1891,  p.  .UT,  ;i  pris    les 

I chiffres  des  dcficits  daiit^  rAnuuairc  de  statisti(|uc.  Ces  ohilTres  n'indiquent 
qu'un  déficit  ?iominal.  Pour  avoir  celui  réel  il  faut  tenir  compte  des 
«  comptes  spéciaux  »  dissimulés  dans  les  «  mouvements  de  capitaux  *  (un 
leuphéuiisme  pom*  désigner  les  nouvelles  dettes).  C'est  en  faisant  ces  calculs 
jque  M.  Luzzatti  a  trouvé  les  chitl'res  que  nous  (k)nni»ns. 
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compte  spécial  qui  s'équilibrait  par  de  nouvelles  dettes.  Le  service 
des  pensions  servit  encore  une  fois  à  masquer  des  dettes. 

Cette  histoire  des  opérations  sur  les  pensions  est  des  plus  singu- 
lières. Le  total  des  pensions  croît  sans  cesse  en  Italie,  comme  en 
Serbie  et  en  Bulgarie,  parce  que  chaque  nouveau  ministère  a  besoin 
de  mettre  à  la  retraite  des  employés  pour  faire  de  la  place  pour  ses 
partisans. 

Années  1871  18S1  1891-92 

Service  des  pensions  (millions  de  lire)  .   .  60,9  61,9  72,1 

Quand  M.  Magliani  abolit  le  cours  forcé  il  eut  une  idée  lumineuse 
pour  obtenir  un  de  ces  équilibres  fictifs  du  budget  dont  il  avait  la 
spécialité. 

Le  service  des  pensions  fut  confié  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, par  la  loi  du  7  avril  1881 .  A  quoi  cela  peut-il  servir,  dira 
le  lecteur,  puisque  cette  caisse  appartient  au  gouvernement? 
Attendez,  et  vous  allez  voir  comment  on  escamote  une  dépense.  On 
fit  un  calcul,  que  dès  lors  plusieurs  personnes  (nous  en  étions) 
déclarèrent  n'avoir  aucune  base  sérieuse,  par  lequel  on  prouvait 
qu'il  suffisait, pour  le  service  des  pensions  existantes  à  cette  époque, 
de  disposer  d'une  annuité  de  27.153.240  ZïVe,  et  pour  le  service 
des  nouvelles  pensions  d'une  autre  annuité  de  18  millions  de  lire, 
La  première  annuité  fut  inscrite  au  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que, et  les  titres  furent  délivrés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ;  l'autre  annuité  de  18  millions  fat  inscrite  au  budget.  On  ne 
créait  pas  ainsi  de  nouvelles  dettes,  disait-on,  [on  ne  faisait  que 
«  régulariser  )>  une  dette  existante,  celle  des  pensions.  Ceci,  à  la 
rigueur,  pourrait  s'admettre  en  cet  état  de  choses  ;  malheureusement 
la  comédie  a  un  second  acte. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  pouvant  faire  le  service 
des  pensions  avec  les  annuités  qu'elle  recevait,  puisqu'on  ne  sau- 
rait payer  62  millions  avec  27  plus  18,  c'est-à-dire  avec  45  millions, 
dut  vendre,  pour  parfaire  la  somme  des  titres  de  cette  rente  qui 
n'avait  été  créée  que  pour  «  régulariser  «l'opération  du  service  des 
pensions.  Bientôt,  au  reste,  le  trésor  puisa  aussi  à  cetle  source  pour 
ses  besoins  de  plus  en  plus  pressants,  et  la  loi  du  7  avril  1889  abolit 
la  Caisse  des  pensions  et  inscrivit  de  nouveau  au  budget  la  somme 
nécessaire  pour  leur  service.  Toute  cette  opération  compliquée 
n'avait  servi  qu'à  émettre  27  millions  de  rente  sans  avoir  l'air  de 
faire  des  dettes. 

C'est  de  cet  exemple  célèbre  que  s'inspira  M.  Giolitli,  et  il  pensa 
que  si  une  opération  sur  les  pensions  avait  servi  à  dissimuler  une 
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dette,  une  nouvelle  opération  pourrait  encore  servir  une  fois  à  dissi- 
muler une  nouvelle  dette.  Il  créa  donc  une  nouvelle  Caisse  des  pen- 
sions, toujours,  cela  s'entend,  avec  le  concours  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Son  projet  de  loi,  que  le  parlement  s'em- 
pressa d'approuver  en  1893,  est  tellement  bien  étudié  qu'il  nous 
renseigne  sur  les  résultats  de  cette  opération  jusqu'en  1950.  L'État 
paye  une  annuité  de  40.986.000  lire  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, et  celle-ci  se  charge  du  service  des  pensions  existantes, 
en  «  prêtant  »  à  l'État  la  différence,  soit  à  peu  près  30  millions  par 
an  pendant  les  premières  années.  Au  fond  c'est  donc  l'État  qui  se 
prête  à  lui-même;  comment  cela  est-il  possible?  Simplement  par  le 
fait  que  la  Caisse  des  dépôts  vend  des  titres  de  rente  de  l'État.  11 
paraîtrait  donc  qu'il  aurait  mieux  valu  ne  pas  tant  compliquer  les 
choses,  et  vendre  directement  ces  titres;  mais  de  la  sorte  on  aurait 
dû  avouer  qu'on  faisait  une  dette,  tandis  qu'on  voulait,  au  contraire, 
la  dissimuler. 

Nous  nous  sommes  un  peu  étendu  sur  ces  opérations  parce 
qu'elles  sont  typiques,  et  nous  en  verrons  bientôt  d'autres  du  même 
genre. 

M.  Giolitti  étant  tombé  du  pouvoir,  M.  Crispi  redevint  président 
du  Conseil;  il  prit  pour  ministre  des  finances  M.  Sonnino,  qui,  à  son 
tour,  déclara  qu'il  allait  faire  connaître  la  vérité,  mais  une  vérité 
encore  plus  vraie  que  celle  qu'avait  dévoilée  M.  Luzzatti. 

«  Voilà  quinze  ans  —  dit  le  ministre  —  qu'en  se  fiant  à  de  belles 
phrases  sur  l'alchimie  du  crédit  on  a  gaspillé  des  millions  et  des 

milliards; voilà  quinze  ans  dans  lesquels,  avec  la  fantasmagorie 

des  comptes  spéciaux  et  des  logomachies  comptables,  le  parlement 
s'est  fait  illusion  et  a  fait  naître  des  illusions  sur  la  solidité  de  l'équi- 
libre du  budget  et  sur  l'espoir  d'améliorations  futures  ^  » 

Il  paraît  aussi  que  les  prédécesseurs  de  M.  Sonnino  avaient  ow^^i'e^ 
que  le  quart  d'heure  de  Rabelais  devait  venir  pour  les  constructions 
de  chemin  de  fer  qu'ils  ordonnaient.  De  ce  chef  il  se  trouve  qu'on 
doit  payer  pour  des  comptes  arriérés  la  somme  fort  modeste  de 
97.200.000  lire.  Cette  somme,  on  propose  de  la  répartir  en  quatre 
exercices,  le  budget  de  1893-01  se  trouvant  ainsi  grevé  seulement 
de  38.500.000  francs.  D'autres  «  oublis  »  et   d'autres  «  réticences  v 


'  «  Soiu)  (juindici  anni  nei  qiiali  cou  la  lanlasuiagoria  dci  conti  spociali  o 
tloUc  loj^oinachic  contabiii,  il  parlauiculo  ha  illuso  se  sténo  e  gU  allri  sulla 
solidita  dcl  parcggio  dcl  bilancio  dello  stato  c  sullc  prospcttive  di  iuii,diora- 
meiUo  neiravveuirc  ».  Discours  de  M.  Souiiiiio.  Séance  du  2i  février  1891. 
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contribuent  à  empirer  la  situation  du  budget  rendue  déjà  assez  mau- 
vaise; par  le  fait  le  produit  des  impôts  continue  à  baisser  de  plus 
en  plus.  Il  en  résulte  que  l'exercice  de  1893-94,  qui,  suivant  les  pré- 
décesseurs de  M.  Sonnino  ,  devait  donner  un  boni,  présente  au  con- 
traire un  déficit  de  77  millions  au  compte  du  Trésor,  tandis  qu'on  a 
dépensé  en  outre  165  millions  en  faisant  de  nouvelles  dettes  et  en 
consommant  le  patrimoine  de  l'État  ^  Pour  l'exercice  1894-95 
M.  Sonnino  prévoit  un  déficit  de  177  millions.  Il  continue  ensuite 
ses  calculs  jusqu'au  budget  de  1899-1900.  Nous  ne  le  suivrons  pas 
dans  cette  exposition  qui  est  de  pure  fantaisie.  Nos  ministres  ne 
savent  même  pas  prévoir  les  résultats  du  prochain  budget,  et  ils  ont 
la  manie  de  vouloir  faire  des  calculs  à  perte  de  vue  s'étendant  aux 
temps  les  plus  éloignés. 

M.  Sonnino  annonce  qu'à  la  fin  de  l'exercice  1894-95  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  aura  «  avancé  »  au  Trésor  une  somme  de 
97  millions.  C'est-à-dire  qu^'on  aura  fait  97  millions  de  nouvelles 
dettes.  M.  Sonnino  propose  de  faire  cesser  cette  «  opération  »  à  partir 
de  1895  ;  mais  il  ne  manque  pas  d'en  proposer  immédiatement  une 
autre  entièrement  semblable,  oubliant  sa  vertueuse  indignation  de 
tantôt  contre  la  «  fantasmagorie  des  comptes  spéciaux  ». 

Décidément  les  ministres  des  finances  en  Italie  manquent  d'ima- 
gination ;  ils  ne  savent  que  se  répéter  les  uns  les  autres  en  suivant 
toujours  les  mêmes  errements. 

Les  nouvelles  mesures  que  propose  M.  Sonnino  ont  d'abord  pour 
but  de  reculer  le  terme  des  remboursements  que  l'État  se  fait  à  lui- 
même  au  moyen  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  c'est-à- 
dire  qu'on  fera  ainsi  subrepticement  de  nouvelles  dettes.  Un  tableau 
fort  bien  calculé  nous  fait  connaître  que  le  remboursement  sera  fini 
en  1918.  Qui  vivra  verra. 

Ensuite  viennent  les  «  nouvelles  opérations  »  qui  ressemblent  éton- 
namment aux  anciennes. 

L'État  a  certaines  dettes  amortissables  pour  le  service  desquelles 
il  doit  faire  les  dépenses  suivantes  : 

Exercices        1893-94        1894-95        1895-96,  etc. 
Millions  de 
lire.....  35  34  32,  etc. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  se  charge  de  ce  service  — 
comme  elle  s'est  chargée  du  service  des  pensions  —  et  l'État  n'aura 


i  Cela  fait  un  déficit  total  de  242  millions.  La  moyenne  du  déficit  annuel 
paraît  bien  être  d'aa  moins  200  millions. 
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<ju"à  payer  15  millions  par  an,  la  Caisse  des  dépôts  avancera  le 
feste  —  toujours  comme  dans  l'opération  sur  les  pensions.  Et  pour 
que  la  Caisse  puisse  faire  cette  avance  l'État  lui  remettra  les  Litres 
de  rente  de  15  millions,  dont  elle  pourra  vendre  une  partie. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  Trésor  se  trouve  par  hasard  posséder  une 
inscription  de  rente  de  4  millions  —  c'est  beau  d'avoir  une  créance 
sur  soi-même  —  et  ne  sachant  qu'en  faire  le  ministre  a  songé  à 
l'employer  pour  une  opération  semblable  à  la  précédente.  On  donnera 
cette  inscription  de  4  millions  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
qui  se  chargera  de  payer,  pour  le  service  d'autres  dettes  amortis- 
sables, à  peu  près  8  millions  630.000  francs  par  an  depuis  1893-94 
jusqu'à  1902-1903. 

Ces  comptes  ne  sont  ni  a  spéciaux  )>  ni  «  fantasmagoriques  » 
comme  Tétaient  les  précédents.  Et  la  raison  en  est  qu'ils  sont  créés 
par  M.  Sonnino,  tandir>  que  les  précédents  l'étaient  par  ses  prédé- 
cesseurs. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  émissions  de  papier-monnaie  que  bril- 
lent la  sincérité  et  la  loyauté  des  nouvelles  opérations  financières. 

Sous  l'influence  de  la  nouvelle  école  historique  la  mode  s'est 
établie  de  blâmer  l'économie  politique  classique  pour  ses  observa- 
tions au  sujet  des  falsifications  des  monnaies.  M.  Messedaglia,  un 
économiste  fort  distingué  d'ailleurs,  dit  dans  son  ouvrage  sur  la 
monnaie  (page  219)  :  «  On  insiste  trop  dans  les  textes  ordinaires 
d'Economie  politique  sur  les  altérations  de  la  monnaie  par  le  fait  de 
la  faute  des  gouvernements,  jusqu'à  en  tirer  une  objection  contre  le 
service  exclusif  de  la  monnaie  par  l'Etat,  comme  si  les  faussaires 
privés  n'avaient  pas  fait  pire  ». 

Vraiment  les  faussaires  privés  ont  fait  pis?  Voyons  un  peu  cela 
avec  les  faits.  Supposez  une  personne  qui,  en  1883,  ait  prêté 
100.000  francs  en  Italie.  On  lui  rend  aujourd'hui  certains  petits 
morceaux  de  papier  portant  des  chiffres,  lesquels  additionnés  en- 
semble donnent  bien  le  chiiïre  de  100.000,  mais  en  réalité  cette 
somme  de  fausse  monnaie  ne  vaut  que  87.000  francs  à  pou  près. 
C'est  donc  13.000  francs  que  perd  le  préteur.  Eh  bien  !  où  trouvera- 
t-ou  une  personne  qui,  possédant  100.000  francs,  en  a  perdu  13.000 
en  dix  ans  à  cause  des  monnaies  émises  par  les  faussaires  parti- 
culiers? 11  est  donc  parfaitement  évident  que  le  mal  fait  par  les 
faussaires  particuliers  est  infiniment  moindre  que  celui  causé  par 
les  faussaires  publics. 

On  a  aussi  prétendu  que  l'Economie  politique  n'avait  plus  à  s'oc- 
cuper de  l'altération  des  monnaies,  car  les  gouvernements  moilernes 
ont  sagement  renoncé  à  cette  honnête  pratiiiue.  Mais,  comme  Ta 
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fort  bien  fait  observer  M.  G.  de  Molinari,  c'est  la  forme  et  non  le 
fond  qui  a  changé.  Au  lieu  d'ajouter  du  cuivre  dans  l'alliage  des 
monnaies  d'or  et  d'argent,  ou  d'en  diminuer  le  poids,  on  émet  du 
papier-monnaie,  et  l'on  obtient  exactement  le  même  résultat. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  la  fin  justifie  les  moyens,  et 
que  les  gouvernements  anciens  étaient  blâmables  parce  qu'ils  em- 
ployaient l'argent  provenant  de  l'altération  des  monnaies  pour  des 
besoins  particuliers,  tandis  que  les  gouvernements  modernes  l'em- 
ploient seulement  pour  les  besoins  publics.  Les  faits  démontrent  que, 
sous  ce  rapport,  le  présent  ne  diffère  nullement  du  passé,  et  que  les 
intérêts  privés  ont  aussi  leur  part  dans  le  désordre  monétaire.  La 
chose  est  bien  connue  pour  la  République  Argentine  ;  et  quant  à 
l'Italie  il  suffit,  pour  s'édifier,  de  lire  les  rapports  de  la  Commission 
d'enquête  parlementaire  sur  les  banques  i. 

La  vraie  méthode  historique,  celle  qui  se  base  sur  des  faits,  et 
qui  a  été  constamment  suivie  par  l'Économie  politique  classique 
depuis  Adam  Smith  jusqu'à  nos  jours,  démontre  clairement  que  le 
pire  expédient  pour  parer  à  des  nécessités  publiques  est  celui  d'émettre 
du  papier-monnaie.  Toujours  cette  mesure  a  produit  plus  de  mal 
que  de  bien,  en  désorganisant  la  circulation  monétaire,  et  en  don- 
nant lieu  à  toutes  sortes  d'abus. 

Nous  nous  permettrons  de  renvoyer  le  lecteur  à  notre  article  :  V in- 
tervention de  tElat  dans  les  banques  d' émission  en  Italie,  publié 
dans  le  numéro  d'avril  1893  de  ce  journal,  pour  ce  qui  concerne 
l'état  de  la  circulation  jusqu'à  cette  date,  et  nous  nous  bornerons  à 
exposer  les  faits  qui  y  sont  postérieurs, 

1  M.  Crispi  reconnaît  devoir  à  la  Banque  Nationale  244.000  francs  depuis 
1887.  Mme  Crispi  s'est  fait  prêter  de  l'argent  par  la  Banque  romaine.  On 
trouve  dans  les  volumes  du  procès  de  la  Banque  romaine  15  de  ses  lettres  au 
directeur  de  cette  banque  :  M.  Tanlongo.  Le  majordome  de  M.  Crispi  s'est 
fait  prêter  de  l'argent  qu'il  a,  paraît-il,  oublié  de  rendre.  Il  était  en  corres- 
pondance réglée  avec  le  directeur  de  la  Banque  romaine.  Des  personnes  dignes 
de  foi  nous  ont  assuré  qu'à  la  Banque  d'Angleterre  les  choses  ne  se  passent 
pas  précisément  ainsi. 

L'enquête  nous  fait  connaître  que  16  députés  avaient  auprès  des  banques 
des  efTets  en  souffrance,  dont  quelques-uns  depuis  1878,  pour  une  somme 
de  5.922.410  francs.  En  outre  9  députés  ont  des  effets  qu'ils  renouvellent 
continuellement  (c'est  la  môme  chose  que  les  effets  en  souffrance)  pour  une 
somme  de  641.670  francs. 

Ces  chilfres  ont  surtout  une  importance  morale.  Les  grosses  sommes  de 
papier-monnaie,  des  centaines  de  millions  de  francs,  ont  été  dépensées  pour 
les  entreprises  protégées  par  les  politiciens. 
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Notons  tout  d'abord  que  la  Commission  d'enquête  parlementaire, 
dans  son  rapport  présenté  le  24  novembre  1893,  établit  clairement 
que  M.  Giolitti  et  M.  Grispi  connaissaient  parfaitement  le  désordre  et 
les  malversations  de  la  Banque  romaine,  et  qu'on  présenta  des 
documents  incomplets  et  altérés  à  la  Commission  parlementaire 
nommée  pour  examiner  la  loi  sur  les  banques. 

La  Commission  d'enquête  confirme  officiellement  aussi  les  infor- 
mations que  nous  avons  déjà  données  dans  notre  article  du  mois 
d'avril, sur  l'intervention  du  Gouvernement  pour  obliger  les  banques 
d'émission  à  donner  des  subventions  à  des  entreprises  qui  péricli- 
taient. A  ce  sujet  le  directeur  de  la  Banque  Nationale  disait  à  son 
Conseil  :  «  Nous  avons  déjà  trop  d'immobilisations  qui  dépendent 
d'autres  sauvetages,  de  secours  donnés  aux  entreprises  de  construc- 
tions et  à  d'autres  instituts  privés,  et  toujours,  ou  presque  toujours, 
sous  la  pression  du  Gouvernement  ». 

On  a  continué  dans  cette  voie  et  la  caisse  des  banques  est 
toujours  à  la  disposition  des  politiciens.  La  somme  des  etîets  en 
souffrance  et  celle  des  immobilisations  augmente.  La  Banque  Na- 
tionale avait  pour  20.961.482 /^Ve  d'effets  en  souffrance  au  31  dé- 
cembre 1892;  elle  en  a  pour  40.460.025  lire  au  31  décembre  1893. 
Le  Gouvernement  fait  faire  maintenant  une  nouvelle  enquête  pour 
connaître  le  chiffre  des  immobilisations.  On  se  demande  pourquoi 
on  perd  du  temps  à  faire  des  enquêtes  qui  ne  servent  jamais  à  rien, 
puisqu'on  n'en  tient  nul  compte  pour  empêcher  les  abus  qu'elles 
révèlent. 

La  nouvelle  loi  sur  les  banques  était  à  peine  entrée  en  vigueur 
qu'un  décret  royal  en  date  du  23  janvier  1894  autorisait  les  banques 
d'émission  à  la  violer  et  à  émettre  pour  125  millions  de  nouveaux 
billets,  au  delà  des  limites  légales.  Le  prétexte  était  de  venir  en  aide 
aux  Caisses  d'épargne,  mais  en  réalité  il  s'agissait  de  nouvelles 
immobilisations  pour  aider  les  entreprises  qui  savent  capter  et  sur- 
tout payer  les  faveurs  des  politiciens. 

Une  fois  sur  cette  voie  on  ne  devait  plus  s'arrêter. 

Les  banques  d'émission  avaient  une  créance  sur  l'État  de  68  mil- 
lions pour  une  avance  faite  en  1885  pour  payer  le  stock  des  tabacs  '. 
M.  Sonnino  lit  ce  raisonnement  remarquable  :  Si  l'Ktat  pouvait 
payer  ces  (j'^  millions  il  ne  les  devrait  plus,  et  il  n'aurait  plus  à  en 
payer  les  intérêts  '.    Mais  comment  jiayer  une    dette   quiind   on  n'a 


'  Voir  rarlicle  déjà  cité    p.  14. 

•^  Textuel!  «  Si  economizza  la  somma  anima  netta  di  1.704.57S  lire  uagata 
/in  qui  per  interessi  ».  Discours  du  ministre  à  la  Cliambrc  des  députés  le 
21  février  1891. 
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pas  d'argent  ?  C'est  bien  simple  !  En  monnaie  de  singe.  Un  décret 
royal  autorise  l'impression  de  68  millions  de  papier-monnaie  avec 
lequel  on  paye  cette  dette  aux  banques  d'émission  ;  et  le  tour  est 
joué. 

Mais  pourquoi  imprimer  seulement  G8  millions  de  papier-monnaie? 
Les  banques  d'émission  ont  une  réserve  de  près  de  400  millions  en 
or.  Il  est  évident  que  les  porteurs  des  billets  de  banque  seraient  bien 
mieux  garantis  si  au  lieu  de  ce  vil  métal  la  réserve  se  composait 
d'excellents  petits  morceaux  de  papier  portant  la  signature  du  Gou- 
vernement. Aussitôt  dit  que  fait.  Le  décret  royal  du  21  février  1894 
autorise  l'émission  de  268  millions,  à  peu  près,  de  papier-monnaie, 
dont  68  millions  serviront  à  payer,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
la  dette  de  l'État  pour  le  stock  des  tabacs,  et  les  autres  200  millions 
seront  substitués  à  une  somme  égale  de  la  réserve  en  or. 

Ici  l'exposition  du  ministre  devient  fort  obscure.  Ces  200  millions 
en  or,  dit  M.  Sonnino,  seront  «  immobilisés  et  mis  à  la  disposition 
du  Gouvernement  ».  Il  y  a  là  une  singulière  contradiction.  Si  cette 
somme  est  immobilisée,  comment  le  Gouvernement  peut-il  en  dis- 
poser? La  chose  devient  encore  plus  embrouillée  quand  le  ministre 
dit  que  cette  somme  lui  permettra  «  de  disposer  sans  danger  d'une 
partie  du  fond  acttiel  de  la  Caisse  du  Trésor  »  ^  Cette  somme  de 
200  millions,  à  laquelle  on  ne  doit  pas  toucher,  a  vraiment  des 
vertus  bien  merveilleuses  si  elle  permet  ainsi  de  disposer  d'une 
autre  somme  existant  dans  les  caisses  de  l'État.  Il  est  vrai  que  des 
gens  bien  informés  prétendent  qu'on  a  fermé  la  cage  quand  l'oiseau 
était  déjà  parti,  et  que  les  200  milUons  en  or  ont  déjà  servi,  en 
partie  du  moins,  pour  les  besoins  du  Trésor.  En  tout  cas,  en  admet- 
tant même  que  la  chose  n'ait  pas  encore  été  faite,  on  peut  bien  être 
sûr  qu'elle  le  sera  prochainement,  et  «lue  le  Gouvernement  disposera 
bel  et  bien  des  200  millions  en  or  qu'il  prétend  «  immobiles  ». 

Ce  qui  est  extrêmement  comique  c'est  la  raison  qu  on  donne 
pour  pallier  cette  belle  opération  par  laquelle  l'État  s'empare  (nous 
employons  un  euphémisme)  de  200  millions  en  or  qui  avant  tout 
devraient  appartenir  aux  malheureux  porteurs  de  billets. 

L'État  substitue  280  miUions  de  son  papier-monnaie  à  20  )  mil- 
lions en  or  de  la  réserve  des  banques  pour  leur  permettre  de  changer 
leurs  billets  à  guichet  ouvert.  Le  ministre  commence  à  observer  que 
si  les  banques  ne  peuvent  pas  changer  leurs  billets  c'est  parce 
qu'elles  n'ont  pas  d'argent.  Cela  est  vrai  ;  le  manque  d'argent  est 

1  «  Ci  dâ  iûtanto  la  sicurezza  di  potere  seuza  pericolo  disporre  di  una 
parte  deir  attuale  fondo  di  Cassa  del  Tesoro  ».  Discours  du  21  février  1894. 
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généralement  considéré  comme  un  empêchement  pour  payer  ses 
dettes.  «  Or,  continue  le  ministre,  il  n'y  a  qu'à  substituer  le  papier- 
monnaie  de  l'Etat  à  la  monnaie  métallique  pour  mettre  en  mesure 
les  banques  de  changer  leurs  billets.  «  La  seule  difficulté  pratique 
qui  se  présente  est  celle  de  la  petite  quantité  des  billets  d'État  en 
circulation  ^  »  ;  mais  il  est  bien  facile  de  l'éviter  en  en  imprimant  de 
nouveau,  et  c'est  ce  que  prescrit  le  décret  royal.  Voici  les  chiffres 
précis  : 

Lire 

Circulation  de  billets  d'Etat  existant  avant  la  date  du 

décret  royal 331 .816.848 

Somme  à  émettre  pour  payer  la  dette   provenant  de 

l'avance  faite  pour  le  stock  des  tabacs 68.183.152 

Somme  à  émettre  pour  être  substituée  à  200  mil- 
lions 2  en  or  de  la  réserve  des  banques 200 . 000 . 000 

Total  de  la  circulation  des  billets  d'Etat 600 . 000 . UOO 

Les  banques  changeront  donc  leurs  billets  en  d'autres  billets,  éga- 
lement en  papier,  aux  personnes  qui  le  demanderont. 

Mais  où  trouvera-t-on  des  gens  assez  désœuvrés  pour  perdre  leur 
temps  à  changer  certains  billets  contre  d'autres  qui  ne  valent  ni 
plus  ni  moins  des  premiers? 

Le  ministre  se  livre  à  des  raisonnements  compliqués  pour  per- 
suader le  bon  public  que,  malgré  qu'on  imprime  268  millions  de 
nouveaux  billets,  la  circulation  fiduciaire  n'augmentera  pas. 

C'est  un  paradoxe  assez  amusant.  Le  ministre  l'expliijuc  en  disant 
que  les  banques  ne  pourront  mettre  en  circulation  les  nouveaux  bil- 
lets si  ce  n'est  en  retirant  les  leurs  de  la  circulation.  Mais  il  oublie 
de  la  sorte  les  200  millions  en  or  qui  ont  été  si  prestement  escamotés. 
Quand,  à  200  millions  d'or  on  substitue  200  millions  de  papier,  il 
n'y  a  pas  de  sophismes  qui  tiennent,  on  a  augmenté  la  circulation 
de  200  millions.  Quand  on  a  une  dette,  et  qu'on  la  paye  en  impri- 
mant 08  nïillions  de  papier-monnaie,  on  augmente  encore  la  circu- 
lation de  ijS  millions. 

Mais  ces  émissions  nesuflisentpas  encore.  On  frappera  20  millions 
de  lire  en  pièces  de  20  centimes  l'une,  en  nickel,  et  l'on  gagnera,  dit 
naïvement  le  ministre,  17  millions  l/l.  C'est  là  une   nouvelle   mon- 


*  «La  sola  clillicDltâ  pratica  dic  si  prcsonLa  i*  quoll;i  'Jt'Ua  poca  (|iKuiLil;i  ili 
biglietti  di  stalo  ». 

-  OiTou  obnicrvo  ([uc  '^Oi)  millions  eu  or  vaudraicut,  au  change  actuel,  près 
de  230  uiillions  en  i)apicr. 
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naie  Maciaire,  et  il  importe  pea  qu'elle  soit  métallique  ou  en  pa- 
pier. 

Ce  n'est  pas  encore  tout.  On  a  déjà  émis  30  millions  de  a  bons  de 
caisse  »  de  1  lire.  Un  décret  royal  permet  d'émettre  encore  60  mil- 
lions en  «  bons  de  caisse  »  de  2  lire.  Les  noms  changent,  mais  c'est 
toujours  du  papier-monnaie.  Il  est  vrai  qu'il  sera  garanti  par  une 
somme  égale  de  monnaie  d'appoint  en  argent,  que  le  Gouvernement 
promet  de  garder  dans  ses  caisses.  Les  personnes  qui  croient  à  cette 
promesse,  après  qu'elles  ont  vu  comment  on  a  traité  la  réserve  des 
banques,  peuvent  certainement  concourir  pour  obtenir  ^un  prix  de 
naïveté  et  de  candeur. 

Mais  voyez  comme  en  toute  chose  il  est  d'une  importance  capitale 
d'observer  la  forme.  Le  malheureux  Charles  II,  pour  avoir  traité  les 
dépôts  de  l'Echiquier  exactement  comme  le  Gouvernement  italien 
ifaite  la  réserve  des  banques,  est  maltraité  par  tous  les  historiens  et 
les  économistes.  Que  lui  en  aurait-il  coûté  de  mettre  à  la  place  de 
cet  argent  de  bons  petits  morceaux  de  papier?  Bagehot  n'aurait  pas 
pu  dire  (Lombard  street)  que  «  le  Gouvernement  de  Charles  11  s'était 
rendu  coupable  d'une  de  ces  fraudes  monstrueuses  qui  sont  en  même 
temps  des  fautes  grossières.  » 

Mais  laissons  de  coté  ces  «  opérations  »  qui,  q  land  elles  sont 
faites  par  des  particuliers,  changent  de  nom  et  conduisent  leurs  au- 
teurs en  Cour  d'assises,  et  voyons  comment  M.  Sonnino  veut  s'y 
prendre  pour  obtenir  un  équilibre  plus   ou  moins  réel  du  budget. 

11  admet  encore  deux  comptes  spéciaux  :  celui  des  obligations  du 
Titre  et  celui  des  obligations  du  Risanamento  de  Naples. 

Il  demande  à  de  nouveaux  impôts  la  somme  de  52  millions  1/2, 
c'est-à-dire  :  1°  deux  décimes  sur  l'impôt  foncier  :  17  millions  ;  2°  des 
modifications  à  l'impôt  de  la  richesse  mobilière  :  9  millions  1/2; 
3°  l'Etat  reprend  le  dixième  sur  l'impôt  de  la  richesse  mobilière  con- 
cédé aux  communes:  4  millions;  4°  augmentation  de  l'impôt  sur 
les  successions  :  4  millions  ;  5*^  modification  aux  droits  de  timbre  : 
1  million  ;  6°  augmentation  du  prix  du  sel,  ce  prix  étant  porté  de 
35  à  40  centimes  le  kilo  :  8  millions  ;  7**  augmentation  de  20  cent, 
par  litre  de  l'impôt  sur  l'esprit  de  vin  :  3  millions  1/2;  S''  augmen- 
tation des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  :  1/2  million  ; 
Qo  un  impôt  progressif  sur  le  revenu  :  5  millions  pour  l'exercice 
1893-94,  ensuite  10  millions,  et  encore  plus  dans  l'avenir. 

Une  petite,  une  toute  petite  faillite,  qui  consiste  à  réduire  l'inté- 
rêt de  la  rente  4,34  à  4  0/0.  Mais  cela  ne  s'appelle  pas  une  faillite, 
cela  s'appelle  une  augmentation  de  l'impôt  de  la  richesse  mobihère, 
qui  est  porté  à  20  0/0.  On  pourra  l'augmenter  encore,  mais  ce  ne 
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serajamais  une  faillite,  même  si  Ton  ne  payait  plus  rien  pour  la 
rente.  On  offre  pourtant  aux  porteurs  des  titres  de  rente  de  leur 
changer  des  titres  rapportant  4,34  en  d'autres  rapportant  4  0/0,  les- 
quels seront  exempts  à  l'avenir  de  nouvelle  réduction.  Hélas  !  les  por- 
teurs de  la  rente  se  rappellent  qu'une  semblable  promesse  avait  été 
inscrite  dans  la  loi  quand  la  rente  italienne  rapportait  5  0/0  ;  et, 
comme  chat  échaudé  craint  l'eau  froide,  ils  ne  sont  pas  du  tout 
persuadés  que  la  nouvelle  promesse  sera  mieux  tenue  que  l'ancienne. 

Cette  petite  faillite  produira  43  millions. 

On  propose  des  économies  pour  14.800.000  lire,  qui  pourront 
s'élever  à  27  millions  si  l'on  donne  les  pleins  pouvoirs  au  ministère. 

En  conclusion  voici  le  compte  que  fait  M.  Sonnino  pour  le  budget 
de  1804-95. 

Le  budget  de  1894-95  se  présenterait  ainsi  : 

Millions 
de  lire 

Déficit  sur  les  catégories  des  recettes  et  des  dép .  effectives      98,6 
Construction  de  chemins  de  fer 78,4 

Total.. 177,00 

On  déduit  une  somme  de 21,8 

obtenue   par   un  des  fameux  «  comptes   spéciaux  »,  c'est- 
à-dire  une  «  avance  »  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 

tions,  en  réalité  une  nouvelle  dette  ;  et  l'on  a  un  déficit  de.     155,2 

On  obtient  avec  des  économies 27,0 

Impôts  et  petite  faillite 95,0 

Un  nouveau  u  compte  spécial  »,  c'est-à-dire  une  nou- 
velle avance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en 
réalité  une  nouvelle  dette,  provenant  de  <'  l'opération  »  sur 

les  dettes  amortissables,  donnera 21,00 

Les  émissions  de  monnaies  de  nickel,  et  celle  de  papier- 
monnaie  donneront  pour  cet  exercice 12 

Total 155 

Et  voilà  comment  le  tour  est  fait,   et   le  budget   est   équilibré. 

Tout  cela  est  faux,  tout  cela  est  de  la  fantaisie  pure,  et  le  succes- 
seur de  M.  Sonnino  pourra  nous  faire  connaître  une  vérité  encore 
l)liis  vraie  que  celle  qu'on  nous  a  dite  maintenant,  et  ajouter  quel- 
ques années  aux  quinze  «  pendant  les(iuelles,  avec  la  fantasmagorie 
des  comptes  spéciaux  et  des  logomachies  comptables,  le  parlement 
s'est  fait  illusion  »  et  a  trompé  le  public. 

il  est  bien  difficile  de  se    faire   une    idée  précise  de  la  situation, 
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puisque  le  Gouvernement  cache  avec  soin  les  engagements  qu'il 
prend.  M.  Sonnino  a  «  découvert  »  que  l'Etat  devait  97  millions  de 
lire  pour  des  comptes  arriérés  dont  ses  prédécesseurs  n'avaient  fait 
nulle  mention.  On  peut  bien  être  sûr  que  de  telles  «  découvertes  » 
seront  encore  faites  à  l'avenir. 

Millions 

Mais  admettons,  pour  un  moment,  que  le  déficit  de  177  mil- 
lions, avoué  par  M.  Sonnino,  ne  soit  pas  inférieur  à  la 
réalité,  ce  dont  nous  doutons  fort  :  il  faut  pourtant  à  cette 
somme  de 177 

Ajouter  les  dépenses  des  «  comptes  spéciaux  »  du  Tibre  et 
du  Risanamento.  Dans  le  projet  de  loi  pour  l'émission  des  bons 
du  Trésor  à  longue  échéance,  ces  dépenses  couvertes  par  des 
émissions 'de  titres,  c'est-à-dire  par  de  nouvelles  dettes,  sont 
prévues  dans  la  somme  de  '4  millions  pour  les  premières,  et 
de  8  millions  pour  les  secondes,  en  tout 12 

Total  du  déficit .     189 

Tout  porte  à  croire  que  cette  somme  est  plutôt  inférieure  que 
supérieure  à  la  réalité.  Nous  avons  vu  que  M.  Luzzatti  comptait 
204  millions  pour  le  déficit  de  1890-91.  M.  Sonnino  trouve  242  mil- 
lions pour  le  déficit  de  1893-94.  Enfin  il  avoue  que  du  l'""  juil- 
let 1889  au  30  juin  1893  on  a  dû  demander  à  l'emprunt  801  millions 
pour  équilibrer  le  budget,  ce  qui  donne  200  millions  par  an.  Il  est 
donc  évident  après  tous  ces  faits  que  le  déficit  réel  doit  être  au  moins 
de  200  millions  par  an,  en  moyenne. 

Les  économies  proposées  par  M.  Sonnino  sont  en  partie  illusoires 
et  en  partie  tellement  incertaines  et  d'une  réalisation  si  lointaine 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte. 

Supposons  que  les  nouveaux,  impôts  et  la  petite  faillite  donnent 
la  somme  espérée  de 95 

Il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  que,  si  l'on  demande  à  un 
pays  déjà  épuisé  95  millions  de  nouveaux  impôts,  le  produit 
des  impôts  déjà  existants  baissera.  Mais  négligeons  cela. 

Nous  ne  pouvons  pourtant  vraiment  pas  mettre  parmi  les 
recettes  réelles  du  budget  des  sommes  qu'on  obtient  en  faisant 
de  nouvelles  dettes  ;  et  le  fait  que  ces  chiffres  passent  par  le 
canal  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  change 
rien  à  la  chose.  De  même  nous  ne  pouvons  pas  raisonnable- 
ment admettre  qu'on  se  procure  des  recettes  par  des  émis- 
sions de  papier-monnaie,  ou  de  monnaies  de  nickel.  Ainsi  le 
déficit  est  au  moins  de 94 
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Et  suivant  les  calculs  même  de  M.  Sonnino  il  ira  eu  augmentant 
pour  les  exercices  suivants.  Notons  bien  que  ce  chiffre  de  04  millions 
est  un  minimum,  et  que,  en  réalité,  le  déficit  sera  plus  consi- 
dérable. 

Telle  est  la  vraie  situation.  On  pourra  encore  pendant  quelque 
temps  la  dissimuler  par  des  émissions  de  papier-monnaie  ou  en  fai- 
sant des  nouvelles  dettes,  mais  tous  ces  expédients  ne  feront  réel- 
lement qu'empirer  les  conditions  du  budget. 

Sii  la  Chambre  n'approuve  pas  les  nouveaux  impôts  et  la  petite 
faillite,  le  déficit  sera  de  189  millions  au  moins,  et  pour  notre  part 
nous  le  croyons  plus  considérable. 

La  Commission  parlementaire  chargée  d'examiner  les  projets  du 
ministre  admet,  bien  entendu,  l'augmentation  du  prix  du  sel  :  les 
malheureux  consommateurs  payent  toujours  les  pots  cassés  ;  elle 
admet  encore  le  rétablissement  d'un  dixième  sur  l'impôt  foncier,  et 
paraît  disposée  à  augmenter  de  nouveau  le  droit  d'entrée  de  7  francs 
SUT  les  blés. 

Elle  demande  20  millions  d'économies  sur  les  budgets  militaires, 
ce  qui  est  fort  louable,  mais  insuffisant.  Elle  n'admet  pas  la  petite 
faillite  de  M.  Sonnino;  malheureusement  le  sentiment  du  respect  des 
obligations  contractées  parait  avoir  moins  de  part  dans  cette  déci- 
sion que  le  désir  de  contracter  de  nouvelles  dettes.  En  effet  la  Com- 
mission rétablit  un  des  fameux  comptes  spéciaux,  celui  de  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer. L'équilibre  s'obtiendra  avec  de  nouvelles 
dettes. 

Tous  ces  détails  au  fond  importent  peu.  Tant  qu'on  ne  réduira 
pas  les  dépenses  militaires  dans  des  proportions  assez  considérables 
l'équilibre  du  budget  ne  pourra  pas  être  réel. 

En  gros  les  dépenses  du  budget  sont  à  peu  près  les  suivantes- 
Nous  prenons  comme  base  le  budget  de  1801-92. 

Millions 
de  lire 

Dépenses  irréductibles  pour  dettes  de  tout  genre 734 

Dépenses  pour  le  recouvrement  des  impôts, sur  lesquelles 
on  ne  peut  guère  espérer   faire  des  réductions  sensibles.         166 

Dépenses  pour  les  constructions  de  chemins  de  fer,  pour 
la  plus  grande  partie  desquelles  existent  déjà  des  enga- 
gements de  l'État S:^ 
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Dépenses  sur  lesquelles  quelques  réductions  sont  pos- 
sibles. C'est-à-dire:  dépenses  générales  d'administration, 
dotation  de  la  maison  royale  (15  millions),  dépenses  pour 
les  Chambres, et  en  général  pour  tous  les  services  publics, 

sauf  la  guerre  et  la  marine 227 

Dépenses  militaires  * 359 

Total 1.569 

Il  est  donc  parfaitement  clair  que  seules  les  dépenses  militaires 
sont  susceptibles  d'une  diminution  sérieuse,  et  que  tant  qu'on  ne 
voudra  pas  toucher  à  ces  dépenses  on  ne  pourra  pas  arriver  à  équi- 
librer le  budget. 

Mais  l'équilibre  du  budget  de  l'État  ne  suffirait  pas  pour  améliorer 
la  condition  économique  du  pays.  Deux  sortes  de  mesures  sont  en 
outre  nécessaires. 

La  première  mesure  à  prendre  est  de  faire  cesser  le  désordre  de 
la  circulation  monétaire.  Il  faut  que  les  politiciens  renoncent  à 
puiser  pour  leurs  besoins  dans  les  caisses  des  banques  d'émission. 
Il  faut,  au  lieu  d'augmenter  la  circulation  du  papier-monnaie,  la 
diminuer  jusqu'à  ce  que  la  prime  sur  l'or  disparaisse,  et  alors,  mais 
seulement  alors,  on  pourra  revenir  à  une  circulation  métallique 
saine  et  loyale. 

Le  second  genre  de  mesures  doit  avoir  pour  but  de  diminuer 
graduellement  la  protection  douanière  qui  appauvrit  le  pays.  Les 
faits  sont  extrêmement  clairs  et  significatifs. 

Commerce  spécial  en   millions  de  lire 
Etat  de  protection  modérée. 

Années  i^li  1879  1880  1881 


Importations... 
Exportations... 

1.062 
1.021 

1.552 
1.072 

1.187 
1 .  101 

1.240 
1.165 

Total 

2.083 

2.324 

2.291 

2.405 

1  Pour  1893-1894  on  prévoit  comme  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires: 

Millions 
de     francs 

Budget  de  la   guerre 232 

Budget  de  la  marine 103 

Total 335 

Mais  cette  somme  sera  notablement  dépassée. 
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l88c 


?5 


Importations... 

1.227 

1.287 

1.319 

1 .  160 

Exportations... 

1.152 

1.188 

1.071 

951 

Total 

2. 379 

1886 

2.475 

1887 

2.390 

2.411 

Importations... 

1.458 

1.605 

Exportations... 

1.028 

1.002 

Total 

2.486 

2.607 

Années 


Rpxiiidescence  de  la  protection. 


1888 


1889 


1890 


1891 


Importations.. . 

1.175 

1.391 

1.320 

1.127 

Exportations... 
Total 

892 

951 

896 

877 

2.067 

2.312 

2.216 

2.004 

1892 

Importations.. 

1.173 

Exportations  .. 
Total 

958 

2.131 

Le  trafic  des  chemins  de  fer  va  aussi  en  diminuant ,  et  de  morne 
les  consommations  du  peuple  ont  subi  un  arrêt  dans  leur  marche 
ascendante,  et,  en  bien  des  cas  morne,  une  diminution. 

D'autres  pays  plus  riches  peuvent  supporter  les  maux  de  la  pro- 
tection. En  Italie  ces  maux  venant  s'ajouter  à  l'excès  des  dépenses 
militaires,  aux  désordres  de  la  circulation  monétaire,  et  au  gaspil- 
lage des  politiciens,  conduisent  le  pays  à  sa  ruine.  Si  l'on  n'y  porte 
pas  remède  à  temps  la  petite  faillite  de  M.  Sonnino  se  changera  en 
une  grande  faillite,  et  l'Italie  finira  par  être  dans  la  situation  où 
se  trouvent  aujourd'hui  la  Grèce  et  le  Portugal. 

VlLKREDO    PaRF.TO. 
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LA  CRISE  EN  SÏCTLE' 


L'élite,  non  pas  seulement  par  Taisance  relative,  mais  encore 
par  un  plus  grand  développement  intellectuel,  est  constituée  par 
les  ((  massari  '<.  Le  mot  n'est  guère  traduisible,car  le  «  massaro  » 
remplit  des  fonctions  diverses.  C'est  lui  qui  prend  directement 
en  fermage  les  pâturages  du  propriétaire,  qui  gère  des  métairies 
d'une  certaine  importance,  qui,  dans  d'autres  régions,  est  le  sur- 
veillant co-intéressé  de  terres  régies  en  économie.  Le  commerce 
des  grains  ou  celui  des  fromages  ne  l'effrayent  pas.  Sa  maison 
lui  appartient,  bien  entendu,  et  comprend  généralement  deux 
pièces  au  moins,  au  grand  bénéfice  de  la  morale  et  de  l'hygiène. 
Une  cause  très  appréciable  du  plus  grand  bien-être  dont  il  jouit 
est  la  coopération  de  sa  femme  qui  l'aide  dans  la  gestion  de  sa 
ferme  ou  de  sa  métairie,  ne  fût-ce  qu'en  en  partageant  la  sur- 
veillance. 

Au-dessous  de  lui  est  une  classe  qui  n'a  pas  de  qualification 
spéciale.  Cependant,  comme  en  Sicile  on  ne  saurait  se  passer 
de  donner  un  titre  quelconque  à  la  personne  à  qui  l'on  parle, 
on  les  appelle:  a  Oncle  un  tel  ».  Ils  sont  les  sous-fermiers  ou  les 
métayers  d'un  gabelloto,  quelquefois  les  métayers  d'un  massaro, 
plus  généralement  les  ouvriers  à  l'année  d'une  exploitation  quel- 
<îonque. 

A  coté  viennent  les  ouvriers  de  métier  qui  travaillent  aux 
champs  dans  les  moments  où  les  salaires  agricoles  sont  très  éle- 
vés ou  lorsque  leur  métier  ne  les  nourrit  pas. 

Puis,  enfin,  les  «  braccianti  »,  ouvriers  payés  à  la  journée,  tra- 
vaillant tantôt  ici,  bêchant  la  terre,  édifiant  des  murs  en  pierre 
sèche,  faisant  en  un  mot  les  ouvrages  extraordinaires.  Les  mem- 
bres de  ces  trois  dernières  classes  habitent  aussi  des  maisons  qui 
leur  appartiennent,  mais,  ici,  nous  trouvons  une  seule  pièce,  à 
l'aire  de  terre  mal  battue,  sans  cheminée,  où  sont  tous  les  mem- 
bres de  la  famille,  les  animaux  domestiques,  le  métier  à  toile,  que 
sais-je  ? 

Le  propriétaire  divise  sa  terre  en  deux  parties  :  celle  qu'il  ex- 
ploite en  économie,  celle  qu'il  afferme.  La  première  est  dirigée 
par  le  fattore  qui  engage  des  ouvriers  et  veille  à  leur  travail.  Le 
lundi,  les  routes  sont  couvertes  de  paysans  toujours  montés  sur 


(1)  V.  Journal  des  Economistes  (Mars  1894. 
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des  ânes,  qui  se  rendent  aux  champs  qu'ils  doivent  travailler,  en 
faisant  jusqu'à  25  kilomètres.  Si  le  domaine  est  vaste  il  com- 
prend, en  outre  de  la  factorerie,  des  maisons  des  champs,  éparses 
à  des  distances  régulières  et  qui  ne  sont  ouvertes  que  lorsqu'on 
travaille  l'étendue  dont  elles  forment  le  centre.  Invariablement 
elles  sont  divisées  en  trois  pièces  :  celle  du  fattore,  une  autre  qui 
renferme  la  semence  et  les  outils,  celle  des  ouvriers,  où  ils 
prennent  leur  repas,  de  fèves  ou  de  macaroni,  et  où  ils  dorment 
sur  de  la  paille. 

A  côté,  obligatoirement,  est  un  enclos  où  paissent  les  ânes  jus- 
qu'au samedi  matin.  Ce  jour-là  tous  reviennent  à  la  ville  de  façon 
à  y  arriver  au  coucher  du  soleil. 

Le  salaire  de  ces  gens  est  de  1  franc  ou  de  1  fr.  25,  plus  une 
quantité  de  fèves  ou  de  macaroni.  Il  est  insuffisant,  mais  non  pas 
par  les  raisons  qui  viennent  d'abord  à  l'esprit  d'un  agriculteur 
français. 

Le  paysan  sicilien  est  entièrement  sobre,  par  habitude  et  même 
par  la  nature  du  climat.  Bien  des  besoins  qui  sont  devenus  abso- 
lus pour  le  notre  lui  sont  inconnus.  Si  ce  salaire  était  rég  ulier 
surtout  si  le  prix  de  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  n'était  artiti- 
ciellement  renchéri,  il  pourrait  vivre  sans  privations  et  même  à 
son  aise,  si  sa  femme  pouvait  ajouter  aux  recettes  du  ménage, 
au  lieu  de  n'aider  qu'aux  dépenses. 

Mais  dans  les  terres  régies  de  cette  façon  le  travail  n  est  pas 
continuel.  S'agit-il  du  blé  par  exemple?  Le  labour  et  la  semence 
occupent  un  ou  deux  mois,  la  fauchaison  et  le  battage  deux  mois 
aussi.  Les  vignes  sont  soignées  avec  beaucoup  moins  de 
minutie  depuis  que  le  vin  ne  se  vend  plus,  et  on  ne  leur  donne 
pas  ce  travail  incessant  qui,  dans  notre  Languedoc,  ne  laisse  pas 
une  herbe  y  pousser.  Si  elles  absorbent  cent  jours  de  travail  c'est 
beaucoup. 

Il  faut  donc,  pour  évaluer  les  ressources  du  paysan ,  diviser 
ce  qu'il  gagne  par  tous  les  jours  de  l'année  et  on  obtient  un  chiirn» 
absolument  minime,  .^0  ou  00  centimes. 

Autrefois  le  propriétaire  travaillait  avec  plus  de  soin,  tlépiMi- 
sait  plus  de  salaires  sur  sa  culture.  Il  faisait  des  améliorations, 
entourait  sa  maison  de  jardins,  ouvrait  des  routes.  Aujourd'hui 
il  n'y  a  plus  que  le  travail  indispensable,  t4  c'est  bien  peu  sous 
le  ciel  sicilien,  alors  surtout  qu'on  se  contente  de  maigres  r(>coltes. 

Des  conditions  d'habitation  mtMlleures  diminueraient  le  mal.  La 
feinnie  parlagc^rait  la  proveruh^  du  mari.  Klle  pourrai!  travailler 
aussi,  devenir  un  facteur  de  production.  Elle  reste  un  facteur  de 
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consommation.  Nous  ne  voulons  même  pas  faire  allusion  au 
désordre  que  cette  séparation  des  époux  doit  forcément  amener 
dans  les  mœurs,  mais  on  comprend  quelle  influence  déprimante 
a,  sur  Tesprit  du  paysan,  cet  isolement  de  cinq  jours  sur  sept, 
loin  des  siens,  privé  de  toute  communication  avec  le  monde  exté- 
rieur, de  tout  contact  avec  une  classe  moins  arriérée. 

La  cherté  des  choses  nécessaires  est  aussi  un  facteur  important 
de  sa  misère,  mais  il  lui  est  commun  avec  les  travailleurs  que 
nous  allons  voir. 

La  portion  du  domaine  qui  doit  être  affermée  l'est,  soit  à  des 
massari,  qui  n'en  louent  d'ordinaire  que  les  fractions  qui  forment 
comme  une  exploitation  distincte,  soit  à  un  fermier  général,  pris 
le  plus  souvent  dans  cette  classe,  quelquefois  dans  celle  du  petit 
propriétaire. 

Il  commence  par  la  lotir,  puis  il  garnit  chaque  lot  de  l'outil- 
lage nécessaire,  cheptel  et  instruments.  Il  cherche  ensuite  à  sous- 
louer  ces  lots.  Ceux  qui  lui  restent  sont  donnés  à  des  métayers. 

Les  loyers  qu'il  exige  sont  élevés.  Les  conditions  qu'il  impose 
à  ses  métayers  sont  dures.  Il  ne  saurait  en  être  autrement.  Ses 
risques  sont  considérables.  Il  est  responsable  du  fermage  dû  au 
propriétaire;  il  a  dû  exposer  00  francs  environ  par  hectare  pour 
l'outillage  et  il  compte  sur  le  travail  et  la  bonne  foi  de  vingt  ou 
trente  métayers. Il  a  fallu  les  chercher,  s'enquérir  de  leur  aptitude 
au  travail,  traiter  avec  eux.  Il  faut  les  diriger,  les  surveiller  elles 
nourrir. 

Ces  métayers  n'ont  jamais  de  quoi  fournir  leur  part  de  la 
semence.  Ils  n'ont  presque  jamais  de  quoi  vivre  jusqu'à  la 
récolte.  De  là  nécessité  pour  le  gabelloto  d'avancer  tout  cela. 
En  fait,  il  avance  jusqu'à  80  0/0  de  cette  chose  incertaine  qui  est 
le  produit  d'une  terre. 

Le  moment  du  partage  venu  il  s'opère  d'une  façon  qui  nous 
indigne  peut-être  un  peu  trop  vite. 

La  moitié  à  peu  près  du  produit  est  prélevée  pour  le  fermage. 
C'est  une  quantité  fixe  (6  salmes  de  blé  par  salme  de  terre;,  ce  qui 
rend  le  prélèvement  d'autant  plus  onéreux  que  l'année  est  plus 
mauvaise.  Le  reste  est  partagé  en  deux,  mais,  sur  sa  part,  le 
métayer  doit  payer  :  1"  la  semence  à  lui  avancée  ;  2"  l'intérêt  à 
25  0/0  ;  3°  les  avances  qu'il  a  reçues  ;  4^  l'intérêt  au   taux  susdit. 

S'il  a  eu  recours  simplement  à  la  coopération  des  siens  il  peut 
y  arriver.  S'il  a  dû  employer  des  salariés  il  est  en  déficit.  Mais 
comme  il  ne  possède  rien  il  reste  devoir  au  fermier,  et  cette  dette 
va  lui  rendre  impossible  de  vivre  l'année  prochaine.  En  fait  c'est 
le  fermier  qui  perd. 
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Il  ne  faut  pas  oublier,  en  efï'et,  que  la  rigueur  des  conditions 
faites  au  paysan  a  un  correctif  :  la  facilité  avec  laquelle  il  s'y 
soustrait.  Lorsqu'il  voit  que  la  part  de  la  récolte  couvrira  à  peine 
sa  dette  il  tache  d'augmenter  celle-ci ,  se  fait  consentir  des 
avances  plus  grandes  et  reste  insolvable. 

La  théorie  montre  bien  le  remède.  Les  gabelloti  n'auraient 
qu'à  se  montrer  moins  exigeants,  ils  n'y  perdraient  pas  plus  d'ar- 
gent et  y  gagneraient  d'éviter  les  constants  changements  de  per- 
sonnel. La  pratique  décourage. 

Un  des  avocats  les  plus  distingués  de  Catane,  qui  est  de  plus 
un  publiciste  et  un  agronome  éminent,  a  essayé.  Il  a  choisi  des 
paysans  probes  et  laborieux,  leur  a  confié  des  terres  avec  l'ar- 
gent, le  bétail,  les  outils  nécessaires  à  les  travailler.  Les  condi- 
tions étaient  exceptionnelles.  Il  leur  avait  signé  un  long  bail  et 
prenait  simplement  la  moitié  de  la  récolte,  après  la  troisième 
année. 

Cette  époque  arrivée,  les  quinze  ou  vingt  paysans  triés  sur  le 
volet  vinrent  le  trouver,  lui  parlèrent  de  la  dureté  du  temps  et 
lui  demandèrent  de  reculer  d'un  an  le  commencement  du  partage. 
Il  y  consentit  et,  l'année  suivante,  il  trouva  les  étables  vides,  les 
greniers  balayés.  Les  métayers  avaient  profité  des  avances  pour 
vivre  sans  donner  un  coup  de  charrue. 

De  pareils  exemples  ne  permettent  guère  d'espérer  que  les  con- 
ditions des  baux  puissent  s'améliorer  rapidement.  Xalurellement 
elles  sont  beaucoup  moins  onéreuses  lorsque  le  preneur  offre  des 
garanties  soit  morales  soit  pécuniaires,  et  si,  dans  ces  derniers 
temps,  elles  se  sont  encore  empirées,  c'est  que  ces  garanties  ne 
se  trouvent  plus. 

D'un  autre  côté,  dans  certaines  provinces,  les  paysans  ne  veu- 
lent plus  du  métayage  avec  lequel,  s'ils  sont  honnêtes,  ils  ne 
gagnent  même  pas  l'équivalent  du  salaire  d'un  journalier.  Cette 
classe,  ou  ce  groupe,  de  petits  métayers,  qui  était  une  précieuse 
école  d'initiative,  d'entreprise,  diminue  peu  à  peu.  Ceux  qui  y 
étaient  entrés  dans  l'espoir  de  devenir  «  massari  »  redeviennent 
des  ouvriers  à  la  journée.  Nous  avons  vu  le  lot  de  ces  derniers. 
Il  est  encore  diminué  parla  concurrence  des  anciens  métayers,  par 
celle  des  ouvriers  de  métier  (jui  chôment.  Non  pas,  répétons-le, 
que  le  salaire  journalier  soit  sensiblement  réduit,  mais  par  le 
nombre  de  jours  où  l'ouvrier  peut  le  gagner. 

V 

Le  plus  grand  mal  de  la  Sicile  c'est  peut-être  l'agglomération 
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des  paysans  dans  les  villes.  Les  fâcheux  résultats  sont  innom- 
brables :  déperdition  de  travail,  mauvaise  culture  des  terres, 
impossibilité  de  Taftection  de  l'homme  pour  la  terre,  suppression 
des  menus  produits  ruraux,  relâchement  des  mœurs,  difficulté  de 
Finstruction  primaire...  On  n'en  finirait  plus.  De  ces  résultats 
mauvais  le  plus  dangereux  actuellement  est  la  soumission  des 
cultivateurs  au  despotisme  des  administrations  communales. 

Par  cela  même  que  l'attachement  du  Sicilien  à  sa  commune  est 
extrême,  il  se  forme  des  partis  politiques  dans  chaque  coin  de 
Tîle.  Nous  sommes  prêts  à  sourire  quand  nous  entendons  parler 
du  dévouement  de  tel  personnage  à  son  parti,  sachant  que  ce 
parti  a  pour  credo  le  maintien  de  celui-ci  ou  de  celui-là  au  muni- 
cipe  d'une  bourgade.  Mais  nous  retrouvons  là,  purement  et  sim- 
plement, la  vie  communale  du  moyen  âge.  Nous  ne  devons  pas 
plus  nous  moquer  des  partis  de  village  siciliens  que  nous  ne 
nous  moquons  des  Capulets  et  des  Montaigus,  s'il  est  permis  de 
ne  prendre  au  sérieux  ni  les  uns  ni  les  autres.  Les  soldats  de  ces 
partis  sont  fort  désintéressés  et  luttent  vraiment  par  amour- 
propre.  Les  chefs  ont  des  visées  moins  abstraites.  Évidemment, 
la  vanité  du  triomphe  entre  pour  beaucoup  dans  la  joie  que  leur 
donne  un  succès  électoral, mais  ce  succès  apporte  des  fruits  moins 
creux,  puisqu'avec  lui  on  a  le  pouvoir  et,  surtout,  la  faculté  d'en 
abuser.  Il  ne  se  borne  pas  à  l'autorité  que  la  loi  donne  au  syndic, 
mais  le  fait  de  l'avoir  prouve  que  l'on  dispose  de  la  majorité  des 
voix.  D'emblée  on  a  barre  sur  le  député  de  qui  dépend  le  minis- 
tère, qui  gouverne  les  préfets,  et  il  se  forme  ainsi  une  société 
d'appui  mutuel,  exploitant  toutes  les  petites  iniquités  pour  en 
extraire  la  durée  des  situations  respectives  et  où  entrent  fonction- 
naires électifs  et  représentants  du  gouvernement  central. 

Nous  ne  céderons  pas  à  la  tentation  d'analyser  cet  organisme 
spécial  à  la  Sicile.  On  en  voit  la  nature.  Les  résultats,  les  voici  : 
les  députés  siciliens  votent  toujours  sans  discussion  les  charges 
nouvelles  dont  le  ministère  écrase  1  île.  Le  ministère  ne  refuse 
jamais  au  député  la  dissolution  de  tel  conseil  municipal,  la  révo- 
cation de  tel  fonctionnaire.  La  municipalité  fait  toujours  voter 
pour  le  gouvernement,  et  le  préfet  ne  censure  jamais  le  budget 
municipal.  Dans  un  seul  cas,  cependant,  celui  où  le  ministère 
tombe.  La  chaîne  se  rompt.  Le  parti  en  minorité  triomphe.  On 
dissout  le  conseil  communal.  Grâce  au  préfet,  les  vaincus  d'hier 
sont  vainqueurs  aujourd'hui  et  lorganisme  continue  à  fonc- 
tionner. 

Il  y  aurait  peut-être  là  un  système  de  compensation  peu  recom- 
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raandable.  Dans  la  répartition  des  charges  communales,  le  parti 
au  pouvoir  les  lait  peser  surtout  sur  ses  adversaires. Chacun  suppor- 
tant tour  à  tour  le  gros  poids,  peut-être  personne  ne  pourrait  se 
plaindre.  Malheureusement,  quelle  que  soit  la  fraction  au  pouvoir, 
les  propriétaires  ou  les  galantuominiqui  le  détiennent  s'arrangent 
toujours  de  façon  à  rejeter  le  plus  possible  du  fardeau  sur  les 
classes  pauvres  qui  n'ont  aucun  représentant  au  Conseil. 

h' E conomhia  de  Florence  a  publié  le  tableau  des  taxes  d'octroi 
I^ayées  dans  les  diverses  régions  du  royaume.  On  y  voit  que  la 
Siede  paie  22  millions  et  la  Vénétie  7  millions,  pour  une  popula- 
tion sensiblement  égale.  €e  que  ce  tableau  ne  peut  pas  montrer, 
c'est  la  répartition  de  ces  charges  énormes.  S'il  était  possible  de 
donner  ici  une  revue  des  tarifs  d'octroi  de  la  plupart  des  villes 
nous  prouverions  que  le  paysan,  le  non-possédant,  comme  disent 
les  Italiens,  paie  cinq  ou  six  fois  autant  que  le  paysan  vénétien, 
alors  qu'il  est  encore  plus  malheureux  que  lui.  A  côté  des  taxes 
d'octroi  il  en  est  d'autres,  comme  la  taxe  de  famille,  l'impôt  sur 
les  bestiaux,  celui  sur  les  attelages  qui  atteignent  des  proportions 
inouïes,  mais  moins  scandaleuses  que  leur  répartition. 

11  ne  faut  pas  songer  à  attaquer  ce  mal  dans  sa  racine,  c"est-à- 
dire  à  espérer  l'exode  des  paysans  vers  les  campagnes.  Ce  serait 
le  vrai  remède,  mais  tout  manque  pour  le  tenter.  11  faudrait  cons- 
truire des  maisons  de  campagne,  faire  des  routes,  assurer  leur 
sûreté,  combattre  la  malaria.  Si  l'on  se  rappelle  qu'en  vingt  ans 
l'Italie  a  dépensé  200  millions  pour  les  assainissements,  que  là- 
dessus  pas  un  centime  n'a  été  consacré  à  la  Sicile,  où  cependant 
les  terrains  insalubres  sont  immenses,  on  peut  s'attendre  à  ce  que 
la  malaria  ne  soit  combattue  de  longtemps,  pas  plus  qu'à  voir 
l'État  dépenser  un  argent  qu'il  n'a  pas  pour  cette  œuvre  de  longue 
haleine  (jui  serait  la  modification  do  la  répartition  des  habitants 
de  l'île. 

Eu  se  résignant  à  voir  subsister  ce  grand  mal  il  est  i)osslble 
•d'en  atténuer  les  ell'ets.  Seulement,  de  même  que  certains  remèdes 
sont  si  coiUeux  que  les  médecins  hésitent  à  les  ordonner,  les 
mesures  à  prendre  contrarieraient  tant  d'intérêts,  exigeraient  une 
telle  énergie  qu'à  peine  ose-t-ou  les  proposer. 

Il  l'audrait  évidemment  soustraire  la  répartition  des  laxe^  com- 
munales a  l'arbitraire  des  municipalités.  Le  gouvernement  central 
pourrait,  sans  témérité,  lunirter  un  instant  les  coalitions  dont  il 
dépend  aujourd'liui  et  se  li-ouverait  plus  l'orl  apri-s  leurs  Icuta- 
tives  de  revanche.  En  même  temps  il  émanciperait  les  populations 
du  joug  moral  qu'elles  ]>ortent  sans  colère,  mais  qui  est  h»  grand 
obstacle  à  leur  développement  intellectuel. 
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Les  impôts  mieux  répartis  seraient  mieux  payés.  Peut-être 
pourrait-on  en  réduire  la  quotité,  sans  en  changer  le  produit, 
mais  le  soulagement  ne  serait  sensible  que  si  on  se  résolvait  à 
demander  beaucoup  moins  à  l'ile.  Les  impôts  communaux  ne 
sont  si  élevés  que  parce  que  l'État  a  chargé  les  municipalités  de 
plusieurs  services  publics  qui  le  regardaient  naguère.  La  vraie 
solution  du  problème  est  tout  entière  dans  la  diminution  des 
taxes,  parce  que  la  Sicile  n'a  qu'un  besoin  :  celui  d'un  capital 
mobilier  qui  vienne  féconder  ses  ressources  et  seconder  ses  ini- 
tiatives, et  que  ce  capital  ne  peut  se  former  alors  que  le  fisc  vient 
prendi-e  chaque  année  plus  que  l'excédent  d'une  production  di- 
minuée sur  une  consommation  réduite  au  delà  du  croyable. 

VI 

Un  instant,  un  seul,  on  a  pu  espérer  que  l'Italie  entrerait  dans 
cette  voie.  Le  ministère  Giolitti  venait  de  tomber  après  avoir 
donné  le  plus  frappant  spectacle  d'un  gouvernement  laissant 
courir  au  désastre  le  pays  qui  lui  était  confié.  Le  vœu  de  l'im- 
mense majorité  des  Italiens  avait  appelé  M.  Crispi  au  pouvoir. 
L'opinion  que  nous,  Français,  avons  de  lui  est  une  opinion,  juste, 
peut-être,  sur  un  ministre  étranger,  mais  qui  ne  saurait  influer 
sur  celle  qu'en  ont  ses  compatriotes.  Ils  savent  qu'il  est  énergique 
et  «  ferme  en  ses  desseins  ».  La  mégalomanie  dont  il  ne  se 
défend  pas  prouve  du  moins  une  chose,  que  la  grandeur  d'une 
tâche  ne  le  détourne  pas  de  l'entreprendre.  Lorsque,  de  son  banc 
de  Montecitorio,  il  poussa  le  cri  d'alarme,  qu'il  appela  l'heure 
où  il  parlait  «  la  plus  grave  peut-être  qiieût  traversée  l'Italie  »,  les 
citoyens  clairvoyants  commencèrent  à  espérer.  L'écueil  était 
signalé.  Peut-être  allait-on  l'écouter. 

On  nomma  une  Commission  d'enquête  sur  les  choses  de  Sicile. 
On  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  son  œuvre  possible,  mais  on 
voyait  dans  sa  nomination  une  satisfaction  donnée  au  désir  public 
devoir  le  gouvernement  faire  quelque  chose,  un  moyen  d'étudier 
en  paix  les  mesures  à  prendre  pour  sauver  la  Sicile  de  la  faim 
qui  la  ronge,  l'Italie  delà  honte  de  voir  à  son  flanc  un  pays  afl'amé 
par  elle.  M.  Crispi  est  Sicilien.  Il  a  prouvé  sa  tendresse  pour  l'île 
natale.  En  1860,  dans  l'entourage  de  Garibaldi,  il  a  plaidé  pour 
qu'elle  ne  se  donnât  à  l'Italie  qu'avec  des  garanties.  Il  ne  la  lais- 
serait pas  immoler. 

Nous  suivions  les  débais  de  la  Commission, les  controverses  des 
publicistes.  On  proposait  de  rendre  le  métayage  obligatoire,  de 
frapper  les  terrains  laissés  incultes,  de  les  confisquer   même,  de 
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défendre  les  baux  généraux.  Le  [jeu  de  portée  de  ces  mesures 
n'effrayait  pas  l'économiste  italien  qui  était  convaincu  qu'à  la 
rentrée  du  parlement  on  allait  soumettre  aux  dé})utés  la  seule  ré- 
forme qui  fût  profitable,  quifût  sérieuse:  la  diminution  de  l'impôt. 

M.  Grispi  n'a  pas  réussi  dans  ses  eff'orts  pour  son  pays.  On  con- 
naît les  projets  de  M.  Sonnino  :  la  banqueroute  à  l'intérieur,  en 
réduisant  la  rente  de  0.35  O/0;les  impôts  augmentés  dans  un  pays 
qui  ne  peut  pas  payer  ceux  qui  l'accablent  ;  le  droit  d'octroi  sur 
les  farines  sanctionné  par  la  loi  qui  le  reporte  à  l'entrée  en  douane  ; 
rimp()t  foncier  relevé  en  Sicile,  où  l'on  a  mis  en  vente  plus  de 
mille  propriétés  par  an,  sans  pouvair  en  vendre  cinquante! 
M.  Sonnino  essaye  de  croire  qu'il  ne  frappera  que  les  riches,  en 
exemptant  les  petites  cotes  du  surcroît  d'impôt.  Suppose-t-il  que 
les  cojitribuables  exemptés  vivent  de  leurs  rentes? Ne  sait-il  pas 
qu'ils  n'existent  que  par  leurs  salaires  et  que  ceux-ci  vont  être 
diminués  au  moins  de  la  somme  que  va  rapporter  l'élévation  de 
l'impôt  foncier?  De  même  que  les  salaires  des  ouvriers  de  métier 
vont  payer  les  0,35  0/0  dont  le  rentier  est  privé?  Oubliet-il 
que  tous  les  biens  des  OEuvres  Pies  sont  en  rentes  sur  l'État,  que 
les  pauvres  voient  diminuer  leurs  revenus  d'un  onzième,  d'un  cin- 
quième même  avec  l'impôt  précédent  ?  N'est-ce  pas  trop  compter 
sur  la  patience  d'un  peuple  affamé  que  de  ne  pas  craindre  que  la 
loi  des  OEuvres  Pies,  faite  pour  attacher  les  pauvres  au  sort  de  la 
dynastie,  ne  produise  aujourd'hui  un  eff'et  tout  diff'érent? 

On  attendait  une  réglementation  sévère  des  communes,  mieux 
encore,  la  fin  du  système  qui  donne  la  Sicile  en  proie  aux  politi 
ciens.  11  n'est  venu  que  des  paroles  d'éloge  pour  los  fonction- 
naires qui  ont  laissé  la  Sicile  en  venir  à  ce  point  d  étonner  l  Europe 
par  sa  misère,  elle  que  le  monde  enviait  pour  sa  richesse.  Il  est 
probablement  impossible  de  faire  mieux.  Mais  alors? 

Nous  nous  reprocherions  de  noircu'  le  tableau.  Cependant  il  est 
reconnu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  parer  à  la  diminution  du  bien-être 
en  Sicile,  mais  de  laisser  les  Siciliens  ne  pas  mourir  de  faim.  Il 
est  impossible  d'admettre  que  la  famine  permanente  soit  une 
solution.  Il  en  faut  une  autre.  L'Italie  est-elle  réellement  impuis- 
sante il  la  trouver? 

La  diminution  de  l'impôt  serait  la  seule  vraie.  Elle  est,  dit-on, 
impossible.  C'est  refuser  d'en  chercher  une  que  de  proposer  les 
niesur«^s  préconisées,  dit-on,  j)ar  la  Commission  que  présidait 
M.  Chimirri.  11  suffit  de  les  examiner  pour  voir  que  leur  applica- 
tion ne  peut  même  être  essayée. 

Le  métayage  obligatoire?  H   faudra,  naturellement,  régler  par 
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une  loi  les  conditions  des  baux  partiaires.  Il  n'y  aura  plus  à  espé- 
rer d'améliorations,  d'essais  de  culture.  Mais  qu'est  ce  danger  à 
côté  de  celui,  immense,  de  voir  le  gouvernement  confisquer  la 
terre?  Est-ce  autre  chose  que  d'obliger  le  propriétaire  à  cultiver 
de  cette  façon,  à  faire  telles  avances  à  un  taux  donné?  La  situation 
du  paysan  en  sera-t-elle  améliorée?  Vous  oubliez  que  tous  les 
métayers,  sans  exception,  joignent  au  produit  de  leur  métairie 
celui  des  travaux  qu'ils  font  comme  journaliers,  et  que,  de  ceux-ci, 
il  ne  sera  plus  question. 

Supprimer  les  fermiers-généraux,  c'est-à-dire  le  seul  intermé- 
diaire qui  rende  le  fermage  et  le  métayage  accessibles  aux  travail- 
leurs qui  n'ont  que  leurs  bras  et  leur  bonne  volonté,  se  priver 
des  seuls  capitalistes  qui  outillent,  tant  bien  que  mal,  les  terres 
qu'ils  louent? 

Surimposer  les  terrains  incultes  ?  En  théorie,  c'est  justifiable. 
En  fait,  pourquoi  les  propriétaires  laissent-ils  incultes  des  terres 
dont  le  produit  arrondirait  leur  budget,  qui  en  a  besoin?  Est-ce 
parce  que  ces  terrains  sont  trop  mauvais  pour  payer  jamais  ce 
que  vaudrait  leur  mise  en  culture,  ou  parce  qu'ils  n'ont  pas  l'ar- 
gent nécessaire  pour  ce  travail,  si  rémunérateur  qu'il  put  être  ? 
Dans  le  premier  cas,  qui  sera  juge  de  la  convenance  de  travailler, 
ou  non,  ces  champs  que  leur  possesseur  dit  être  infertiles?  Dans 
le  second,  l'impôt  augmenté,  en  diminuant  leurs  ressources,  les 
contraindra  à  laisser  inculte  une  part  de  ceux  qu'ils  cultivent 
aujourd'hui.  Ils  pourront  les  vendre,  dit-on.  A  qui?  Quel  est  l'é- 
tranger qui  va  apporter  son  capital  pour  le  soumettre  à  de  pareilles 
charges,  à  de  telles  réglementations. 

On  a  tari,  par  là,  une  des  rares  sources  d'espérances  qui  res- 
taient à  la  Sicile.  En  voyant  les  résultats  que  toujours  y  a  obtenus 
le  capital  étranger,  on  s'y  flattait  que,  peut-être,  étant  donnée  la 
surabondance  de  l'argent  dans  nos  pays,  l'attention  des  indus- 
triels ou  des  financiers  se  porterait  sur  l'île.  La  Sicile  n'est  pas 
morte,  elle  est  exsangue.  Que  le  capital  y  circule  encore,  et  elle 
revivra.  Elle  attendait  ce  moment.  Ses  amis  —  elle  en  a  —  tâ- 
chaient de  montrer  aux  détenteurs  de  capitaux  oisifs  qu'en  créant 
là-bas  des  entreprises,  ils  feraient  cesser  la  crise  et  profiteraient, 
en  entier,  de  sa  fin;  qu'espérer  aujourd'hui,  alors  que  le  gouver- 
nement ne  trouve  d'autre  remède  à  l'épuisement  dont  le  pays  va 
mourir  que  de  lui  prendre  encore  plus  de  son  sang  et  de  sa 
chair  ? 

Et  cependant  —  il  faut  en  revenir  là  —  la  Sicile  ne  peut  mou- 
rir. L'Italie  ne  peut  pas  espérer  en  être  débarrassée,  comme  d'un 
créancier  qui  finit  par  disparaître  sans  héritiers. 
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En  1860,  nous  disait  un  Sicilien,  ia  Sicile  s'est  donnée  sans 
réfléchir,  sans  même  exiger  un  contrat  de  mariage.  Elle  avait  tou- 
jours vécu  modestement,  sans  vouloir  briller.  Ses  ressources  y 
sufflsaientetellene  connaissaitmême  pas  la  craintedu  déficit.  Elle 
s'unit  à  un  pays  moins  riche  qu'elle,  mais  habitué  à  faire  figure 
dans  le  monde,  désireux  d'y  jouer  un  rôle  encore  plus  important. 
11  n'a  pas  tardé  à  gaspiller  sa  dot,  à  engager  ses  revenus  et,  natu- 
rellement, au  dehors,  pour  servir  sa  propre  ambition,  ne  lui  lais- 
sant même  pas  de  quoi  faire  marcher  son  ménage, si  modeste  fût-il. 

La  comparaison  est  utile.  Non  pas  qu  elle  doive  être  continuée 
jusqu'au  bout  et  qu'il  soit  temps  de-  prévoir  un  divorce  —  les 
femmes  divorcées  sont  trop  isolées,  trop  mal  protégées  —  mais 
au  moins  une  séparation  de  biens. 

La  nature  sicilienne,  telle  que  l'ont  faite  le  climat  et  l'histoire, 
ne  peut  s'accommoder  des  institutions  politiques  qui  servent  bien 
la  Lombardie  et  le  Piémont.  Le  parlementarisme  a  fait  ses  preuves 
en  Sicile,  non  pas  seulement  sous  la  monarchie  de  Savoie,  et  s'y 
est  montré,  aussi  bien  en  1848  que  depuis  1800,  absolument  in- 
compatible avec  le  degré  de  civilisation  où  en  est  la  population 
de  toutes  les  classes.  Nous  avons  vu  ce  que  produit  l'autonomie 
communale. 

L'ile  dans  l'état  de  décadence  où  sont  ses  ressources  peut  subve- 
nir à  ses  besoins  qui  sont  d'une  modération  inouïe,  mais  ne  peut 
sui'fire  aux  exigences  d'une  «  grande  politique  ». 

Ce  ne  sont  pas  là  des  réflexions  toutes  platoniques.  Muhiiis  mu- 
tandis,  on  les  entend  exprimer  dans  la  Vénétie,  dans  les  Pouilles, 
dans  la  Galabre,  en  Toscane  même.  Le  jour  peut  venir  où  on 
efl'acera  une  constitution  faite  par  l'enthousiasme,  par  une  imita- 
tion déraisonnée  des  choses  de  France,  qui  depuis...  et  on  la 
remplacera  par  une  association  des  régions  de  ritalie.  Chacune 
emploiera  ses  ressources  propres  au  développement  de  ses 
richesses,  consacrera  une  part  do  celle-ci  à  la  sécurité  et  à  la 
puissance  italiennes. 

Vi\  tel  changement  est  prévu  par  tous,  désiré  par  la  plupart.  Se 
fera-t-il  sans  qu'une  subversion  totale  vienne  mettre  le  comble 
aux  maux  de  l'Italie?  Il  faut  l'espérer.  L'Italie  ne  sera  pas  assez 
aveugle,  aucun  Italien  assez  impie  pour  compromettre,  dans  une 
égoïste  résistance  à  la  force  des  choses,  un  avenir  qui  n'est  pas 
moins  beau  ([ue  celui  rêvé  par  les  grands  hommes  de  1800.  Les 
régions  italiennes  seront  unies  dans  la  prospérité.  Elles  sont  au- 
jourd'hui confondues  daus  la  misère. 

Vte  Combes  pe  Lestrade 
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LA 

CAISSE  DES  RETRAITES  OUVRIÈRES 


ET 


LE  PROJET  DE   LA   COMMISSION 


(critique  de  l'exposé) 

I 

La  création  d'une  Caisse  de  retraites  pour  les  travailleurs  ac- 
quiert aujourd'hui  une  importance  d'autant  plus  grande  que  la 
population  ouvrière  y  voit  comme  la  réalisation  tardive  d'une  pro- 
messe faite  depuis  longtemps  et  un  commencement  de  satisfaction 
donné  à  ses  revendications. 

Les  vœux,  en  effet,  se  sont  multipliés;  les  pétitions  ont  encombré 
les  bureaux  de  la  Chambre  ;  les  projets  mis  au  jour  sont  devenus  de 
plus  en  plus  nombreux,  et  la  Commission  du  travail,  nommée  par 
l'ancien  Parlement  pour  examiner  les  divers  projets,  a  déposé  son 
rapport  qui,  par  la  plume  de  l'honorable  M,  Guieysse,  a  fait  ressortir 
ce  qu'ils  pouvaient  avoir  de  pratique  ou  d'inapplicable. 

Après  s'être  livrée,  en  dernier  lieu,  à  l'analyse  du  projet  primiti- 
V  mient  conçu  par  le  Gouvernement  et  en  avoir  gardé  ce  qui  lui  a 
paru  digne  d'être  conservé,  cette  Commission  a  arrêté  les  grandes 
lignes  d'un  exposé  définitif  capable,  dans  sa  pensée,  de  donner  satis- 
faction à  tous  les  intérêts.  Nous  sommes  donc  restés  en  présence 
d'une  œuvre  complète  ou  tout  au  moins  d'un  ensemble  de  résolu- 
tions susceptible  de  fixer  l'attention  et  de  provoquer  les  remarques. 

C'est  sur  cet  exposé  que  la  nouvelle  Chambre  aura  sans  doute 
à  se  prononcer. 

«  Tout  être  humain,  dit  le  rapport,  faisant  partie  du  corps 
social,  a  droit,  dès  sa  venue  au  monde,  à  la  conservation  de  son 
existence.  »  Son  devoir  est  de  contribuer  aux  charges  qui  lui 
incombent  comme  citoyen  ;  mais,  en  retour,  la  société  a  l'obligation 
de  le  mettre  en  état  de  subsister  quand  ses  forces  épuisées  ne  lu 
permettront  plus  de  rendre  des  services  à  la  collectivité.  Il  se  sera 
créé  une  famille,  il  lui  aura  donné  l'exemple  du  labeur  et  du  sacri- 
fice; il  est  bien  juste  que  la  vieillesse  une  fois  venue,  le  père  de 
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famille    soit  mis   à  l'abri  des    éveatualités   de   la    misère   et   de 
l'abandon. 

L'assistance  matérielle  cessera  alors  de  se  montrer  précaire  pour 
devenir  efT^ctive.  Ce  ne  sera  plus  la  charité  qui  inspirera  les  actes  : 
c'est  la  solidarité  qui  les  rendra  permanents  et  efficaces.  Les  secours 
n'auront  plus  rien  d'avilissant  puisqu'il  s'agira  d'un  droit  à  l'assis- 
tance reconnu  et  concédé.  Du  reste,  le  travailleur  lui-même  aura 
participé  à  la  constitution  de  sa  pension,  et  il  en  pourra  vivre  hono- 
rablement. 

En  conséquence,  la  Commission  fait  appel  au  concours  de  l'em- 
ployeur et  rend  ce  concours  obligatoire.  L'employeur  ne  peut  laisser 
en  proie  à  la  misère  celui  qui,  collaborateur  zélé  de  ses  travaux,  lui 
a  fourni  les  moyens  de  vivre  dans  l'aisance  ou  «l'a  aidé,toutaumoins,a 
se  maintenir,  lui  et  les  siens, à  un  degré  plus  élevé  de  l'échelle  sociale». 
Le  paiement  du  salaire  a  suffi  peut-être  pour  assurer  l'existence 
du  travailleur,  il  ne  lui  a  rien  garanti  pour  les  jours  de  la  vieillesse 
et  de  l'invalidité.  L'employeur  aurait  pu  lui  accorder  une  part  légi- 
time dans  ses  bénéfices,  il  ne  l'a  pas  fait.  C'est  donc  sous  la  forme 
d'une  contribution  qu'il  devra  s'acquitter.  Nombre  de  patrons,  en 
effet,  nombre  d'établissements  privés  ont  déjà  donné  l'exemple 
d'une  participation  aux  bénéfices  considérée  comme  juste  et  équi- 
table. 

La  Commission  a  dû  le  faire  remarquer:  quantité  d'industriels, 
de  commerçants  versent  aussi  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  des 
sommes  relativement  considérables,  en  faveur  de  leurs  ouvriers.  Les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  notamment,  ont  fait  dans  ce  sens  de 
véritables  sacrifices.  Le  Paris-Lyon-Méditerranée  a  porté,  il  n'y  a 
pas  longtemps,  son  allocation  de  G  à  8  0/0  sur  le  montant  des  trai- 
tements de  ses  salariés,  ce  qui  élève  de  ce  chef  sa  charge  annuelle 
à 6.650.000  francs  ;  celle  de  l'Orléans  est  de  1.700.000  francs.  L'al- 
location votée  par  le  Midi  est  de  15  0/0  ;  l'Ouest  s'est  imposé  un 
prélèvement  de  8  0/0,  le  Nord  de  3  à  9  0/0,  l'Est  de  12  0/0.  Les  sa- 
crifices faits  par  les  six  grandes  Compagnies  ne  s'élèvent  pas  à 
moins  de  25  millions  par  an, et  il  est  probable  qu'elles  les  augmente- 
ront encore. 

Les  mines,  la  métallurgie,  la  Compai^nie  des  Omnibus,  les  Mes- 
sageries maritimes,  la  maison  Hachette,  les  ateliers  Chaix,  les 
grands  magasins  du  Louvre,  du  Bon  Marché,  de  la  Relie  Jardi- 
nière, etc.,  ont  versé  l'année  dernière  près  de  14  millions  pour  un 
ensemble  de  23.000  employés.  Une  maison  de  Paris,  en  joignant 
une  allocation  aux  prélèvements  sur  le  salaire,  assure  même  à  ceux 
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de  ses  collaborateurs  qui  l'ont  servie  depuis  dix-huit  ans  jusqu'à  cin- 
quante ans,  une  rente  annuelle  de  805  francs  à  capital  réservé,  ou 
de  1.068  francs  à  capital  aliéné. En  province,  d'autres  maisons  se  sont 
imposé  de  semblables  charges:  l'une  ne  prélevant  rien  sur  les  salaires 
sert  à  chaque  ouvrier  âgé  de  65  ans, et  comptant  25  ans  de  services, 
une  pension  annuelle  d'autant  de  fois  7  francs  que  celui-ci  a  passé 
d'années  chez  elle;  une  autre  paye  une  pension  de  365  francs  à  tout 
ouvrier  âgé  de  60  ans  et  ayant  travaillé  trente  ans  dans  ses  ateliers  ; 
une  autre  encore  assure  une  retraite  de  400  francs  après  le  même 
temps  de  service.  Un  grand  nombre  de  patrons  yersent  également 
aux  Sociétés  de  secours  mutuels.  Tous  ont  voulu  témoignerleur 
reconnaissance  par  des  moyens  divers,  mais  toujours  productifs,  à 
leurs  collaborateurs. 

Quanta  l'État,  doit-il,  lui  aussi,  contribuer  aux  versements?  La 
question  ici  devient  plus  épineuse.  Le  rapport  laisse  sous-entendre 
qu'en  fait  l'État  ne  doit  rien  au  travailleur.  Son  rôle  consiste  sim- 
plement à  prendre  des  mesures  préventives  «  d'ordre  général,  telles 
que  les  lois  sur  l'hygiène,  sur  la  médecine,  sur  l'organisation  du  ser- 
vice médical  dans  la  campagne,  etc.  »  ;  il  n'a  pas  à  intervenir  non 
plus,  directement,  entre  l'employeur  et  l'employé  en  matière  d'acci- 
dent, si  ce  n'est  pour  veiller  à  la  juste  réparation  des  dommages 
causés.  Mais  il  reste  l'encouragement  à  la  prévoyance  ;  et  c'est  ici 
que  l'action  de  l'Etat  peut  s'exercer.  Il  subventionne  déjà  les 
Sociétés  de  secours  mutuels.  Les  sacrifices  qu'il  fait  en  faveur  d'une 
collectivité  ne  peuvent-ils  être  concédés  en  faveur  de  la  pluralité 
des  adhérents  à  une  œuvre  qu'il  aura  lui-même  encouragée  et  con- 
tribué à  fonder?  La  Commission  répond  par  l'affirmative. 

L'action  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  si  utile  au  point  de  vue 
de  l'assistance  médicale,  de  l'indemnité  journalière  assurée  en  cas 
de  maladie,  est  nulle  au  point  de  vue  des  pensions  accordées.  Nous 
sommes  en  cela  absolument  d'accord  avec  Ihonorable  M.  Guieysse. 
Nous  ne  referons  pas  l'historique  de  cette  institution,  fondée  sous 
la  monarchie  de  Juillet  et  que  l'Empire  considéra  surtout  comme  un 
instrument  de  propagande  gouvernementale.  Au  début,  ces  Sociétés 
ne  comprirent  pas  que  les  liens  de  solidarité  qui  devaient  les  unir 
pouvaient  seuls  leur  assurer  les  avantages  de  la  mutualité.  Chacune 
voulut  opérer  dans  sa  sphère  particulière,  au  lieu  de  s'adresser  à  la 
grande  masse  des  adhérents.  On  s'est  trop  isolé,  tenu  trop  loin  du 
mouvement  général  de  la  participation.  Les  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels, c'est  chose  reconnue,  se  sont  obstinées  en  des  errements  nul- 
lement favorables  à  leur  développement  ;  leurs  opérations  ont  été 
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dirigées,  d'autre  part,  d'une  façon  peu  intelligente.  Le  rapporteur 
de  la  Commission  a  raison  de  vouloir  les  décharger  du  soin  de 
faire  valoir  leurs  fonds.  Ajoutez  à  cela  le  manque  de  ressources,  et 
l'on  pourra  se  rendre  compte  de  la  quasi-stérilité  de  leurs  résultats 
au  point  de  vue  des  retraites.  Donc  leur  action  est  forcément  res- 
treinte. 

Le  budget,  cependant,  est  venu  souvent  à  leur  aide  sous  forme  de 
subventions,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  ;  ces  sacrifices  sont  de- 
meurés inutiles.  L'institution  représente  un  personnel  de  1.300.000 
sociétaires.  On  déplore  que  tant  de  bonnes  volontés  réunies  n'aient 
pu  trouver  un  meilleur  champ  d'évolution. 

Il  sera  donc  toujours  impossible  aux  Sociétés  de  secours  mutuels 
de  faire  participer  leurs  membres  aux  mêmes  avantages  que  ceux 
que  pourrait  ofTrir,  par  exemple,  une  association  groupant  autour 
d'elle  un  nombre  considérable  d'adhérents.  Les  raisons  de  cette 
supériorité  sont  faciles  à  expliquer;  elles  sont  d'ordre  technique. 
D'abord  il  y  a  le  fait  de  la  mortalité  annuelle.  A  cet  égard  il  est 
certain  que  les  familles  des  participants  sont  lésées.  Par  la  force 
des  lois  naturelles,  ce  sont  les  sociétaires  les  plus  anciens  qui  sont 
le  plus  exposés  à  payer  tribut  à  la  mortalité  ;  or  ce  sont  eux,  préci- 
sément qui,  par  leurs  versements  périodiques,  contribuent  le  plus 
à  l'alimentation  du  fonds  de  retraiter^.Le  modeste  avoir  des  familles 
de  ces  sociétaires,  leurs  maigres  ressources  se  trouvent  amoindris, 
les  versements  opérés  par  ces  travailleurs  économes  ne  servant, 
nous  le  répétons,  qu'à  grossir  le  fonds  commun  que  des  participants 
plus  heureux  auront  un  jour  à  se  partager. 

Si  ces  versements  étaient  faits  à  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
le  déposant  n'engagerait  son  opération  qu'à  capital  réservé^  de 
telle  sorte  qu'au  décès,  les  sommes  qu'il  aurait  déboursées  seraient 
attribuées  aux  membres  survivants  de  sa  famille.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  à  la  Société  de  secours  mutuels  :  les  cotisaiions  que  le  socié- 
taire a  verséessont  forcément  aliénées,  et  de  là  une  perte  réelle  pour 
ses  héritiers  naturels. 

D  y  a  cependant  comme  une  obligation  morale  de  restituer  aux 
enfants  du  sociétaire  disparu  tout  ou  partie  des  sommes  dont  ce- 
lui-ci n'a  pu  profiter.  Ne  semble-t-il  pas  injuste  que  les  membres 
survivants,  outre  l'avantage  de  la  survie,  bonélicient  encore  des 
versements  opérés,  à  l'exclusion  de  îa  famille  du  décédé,  le  plus 
souvent  dans  une  position  difficile  et  pénible  ?  C'est  là  un  incon- 
vénient inhérent  au  système  même  qui  est  la  base  des  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  et  qu'aucune  modification  ne  saurait  faire  disparaître. 
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L'impuissance  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  au  point  de  vue 
des  pensions  de  retraite,  n'a  pas  besoin,  par  conséquent,  d'être 
démontrée. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  également,  c'est  que  leurs  membres  ne 
disposent  pas  de  ressources  suffisantes  pour  s'assurer  à  la  fois  des 
secours  en  cas  de  maladie,  par  l'action  directe  de  ces  institutions, 
et  des  pensions  viagères  ainsi  que  des  capitaux  payables  à  leurs 
familles  en  cas  de  décès,  en  usant  de  l'intervention  des  établisse- 
ments qui  se  livrent  à  cet  ordre  d'opérations.  Les  résultats  constatés 
dans  les  états  de  situation  annuels  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  prouvent  surabondamment  que  cette  caisse  reste  sans 
influence  sur  les  résolutions  de  l'ouvrier  en  matière  de  prévoyance, 
pour  les  raisons  que  nous  avons  exposées  ;  celui-ci  n'a  presque 
jamais  recours  à  ses  combinaisons. 

L'Etat  doit  donc  encourager  l'esprit  de  prévoyance,  selon  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  Commission  ;  et  il  peut  d'autant  moins  se 
soustraire  à  cette  obligation  que,  déjà,  il  accorde  une  large  protec- 
tion douanière  à  l'industrie  et  au  commet  ce,  des  prim.es  à  la  navi- 
gation, à  l'agriculture,  etc.  Les  impôts  même  directs,  et  surtout  les 
contributions  indirectes,  frappent  aussi  d'autant  plus  les  contri- 
buables que  leurs  ressources  sont  plus  modestes.  La  société  est 
tenue  à  une  «  restitution  ». 

Nous  trouvons  la  proposition  hasardée.  La  société  n'est  que  la 
représentation  de  l'ensemble  des  efforts  individuels  ;  toute  aptitude 
y  est  mise  en  lumière,  y  est  utilisée  en  raison  des  services  qu'elle 
rend  et  des  profits  qu'elle  assure  à  la  communauté.  Les  fortunes 
gagnées  par  les  travailleurs  des  siècles  passés  —  à  peu  d'exceptions 
près  —  n'ont  été  que  la  récompense  des  efforts  déployés  et  des 
forces  dépensées  ;  et  malheur  à  celui  qui,  désertant  le  terrain  de  la 
lutte,  a  laissé  à  d'autres  le  bénéfice  des  avantages  réalisés  :  il  aura 
imposé  à  ses  descendants  le  soin  de  corriger  ce  qu  une  fatalité  iné- 
luctable pouvait  avoir  d'inflexible  et  de  rigoureux.  «  A  chacun  selon 
ses  œuvres  ».  Nous  souffrons  tous,  dans  une  plus  ou  moins  large 
mesure,  des  inégalités  sociales  ;  mais,  disons-le,  nous  ne  pouvons 
accuser  de  ces  inégalités  que  ceux  qui,  moins  bien  armés  pour  la 
lutte,  moins  bien  préparés  pour  le  combat,  nous  ont  laissé  pour 
héritage  leurs  tares  originelles  et  les  faiblesses  ataviques  qui  en 
firent  des  vaincus.  Il  ne  peut  être  question,  enl'occurrence, d'aucune 
restitution  justifiée.  Le  terme  ne  répond  pas  à  la  pensée. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  amoindrir  la  somme  de  cou- 
rage et  d'énergie  déployés  par  les  travailleurs  de  nos  jours.  Nous 
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saurons  leur  rendre  pleine  justice.  Nous  devons  envisager  l'en- 
semble des  eiïorts  et  des  résultats,  quelle  que  soit  la  forme  que  ces 
efforts  et  ces  résultats  ont  revêtue.  Mais  nous  ne  saurions  approuver 
l'honorable  M.  Guieysse,  nous  y  insistons,  quand  il  avance  que  la 
société  est  débitrice  de  deniers  quelconques  envers  les  ouvriers,  et 
cela  pour  légitimer  Toctroi  d'une  subvention  de  l'P^tat.  Nous  pro- 
testons. 

Il  s'agit  donc  de  procéder  à  la  constitution  d'un  établissement 
pouvant  assurer  des  retraites  aux  travailleurs  à  l'époque  de  leur 
vieillesse,  une  assistance  en  cas  d'invalidité  et  des  ressources  à  la 
famille  en  cas  de  mort  prématurée  de  son  chef;  car  si  l'avenir  du 
salarié  a  besoin  d'être  sauvegardé  il  est  essentiel  que  la  famille, 
«  molécule  sociale  »,  comme  l'a  dit  excellemment  un  de  nos  écono- 
mistes, soit  mise  à  l'abri  des  éventualités  de  la  misère  lorsque  celui 
qui  la  soutient  vient  à  disparaître. 

Tout  le  problème  est  là. 

Ce  problème,  pour  être  résolu  au  mieux  des  intérêts  sociaux,  doit 
être  examiné  sous  ses  faces  multiples,  aussi  bien  au  point  de  vue 
budgétaire  qu'au  point  de  vue  pratique  de  l'application  ;  il  importe, 
en  effet,  de  ménager  les  finances  de  l'État,  tout  en  cherchant  à 
atteindre  le  but  qu'on  s'est  proposé,  c'est-à-dire  venir  en  aide  aux 
travailleurs. 

Le  projet  de  la  Commission  répond-il  à  ces  desiderata  ?  C'est  ce 
qu'il  faudrait  examiner. 

Nous  voulons  démontrer  que,  financièrement^  il  est  ruineux  pour 
le  Trésor  et  qu'au  point  de  vue  de  Y  application  il  présente  des 
difficultés  insurmontables. 

II 

La  Commission  du  travail  est  restée  en  présence  de  six  projets 
concernant  lorganisation  d'une  Caisse  spéciale  de  retraites  ;  ces 
projets  reposaient  tous,  d'une  part,  sur  les  conditions  de  la  capitali- 
sation et  de  la  mortalité  et,  d'autre  part,  sur  des  versements  facul- 
tatifs ou  obligatoires  des  intéressés,  augmentés  de  subventions  de 
nature  diverse.  Nous  l'avons  dit,  elle  n'a  retenu  que  celui  du  gou- 
vernement, dont  les  dispositions  lui  ont  paru  les  plus  complètes  et 
|«dont  le  caractère  dominant  et  le  grand  mérite  étaient  de  consacrer 
la  réunion,  dans  un  effort  commun  de  prévoyance,  de  l'ouvrier,  du 
patron  et  de  l'État  ». 
1    Nous  ne  chicanerons  pas  l'honorable  rapporteur  de  la    ('ommis- 
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sion  sur  le  \ague  de  ses  aspirations,  notamment  sur  ce  qu'il  entend 

par  l'intervention   de  lÉtat,  c'est-à-dire   du  corps  social,  «   là  où 

l'efTort  de  ses  éléments  organiques  particuliers  est   nécessaire  et 

impuissant   par   lui-même  à  atteindre   le    but   poursuivi  ».  Nous 

avouons  ne  pas  comprendre  ce  qu'a  voulu  exprimer  par  la  M.  Guieysse.      [j 

Mais  nous  avons  parfaitement  saisi  ce  qu'il  a  voulu  dire  en  cons- 
tatant que  «  la  rente  viagère  est  trop  chère  pour  le  travailleur,  qui 
n'a  qu'un  trop  maigre  salaire  pour  pouvoir  en  distraire  ce  qui  peut 
lui  assurer  le  pain  de  l'avenir  ou  vouloir  le  faire  quand  les  avan- 
tages attendus  ne  lui  paraissent  pas  en  rapport  avec  les  sacrifices 
qu'on  lui  demande  ». 

Ce  dont  il  faut  bien  se  persuader,  cependant,  c'est  que  l'assu- 
rance retraite  est  par  elle-même  un  bienfait  relatif,  un  acte  pure- 
ment individuel,  et  que  ce  qu'il  s'agit  avant  tout  d'encourager,  c'est 
l'assurance  en  cas  de  décès,  qui  fait  du  père  de  famille  la  provi- 
dence des  siens  et  leur  garantit  des  ressources  éventuelles  en  cas 
de  disparition.  La  prévoyance  complète  doit  envisager  à  la  fois  le 
cas  de  vie  et  le  cas  de  Tnort.  Dans  le  premier  cas,  des  moyens  d'exis- 
tence sont  assurés  au  bénéficiaire;  dans  le  second,  la  famille  peut 
disposer  d'un  capital;  rien  n'est  perdu  de  ce  que  le  travailleur  aura 
versé.  Toutes  les  causes  de  misère  sont,  la  plupart  du  temps,  acci- 
dentelles et  surviennent  au  courant  de  l'existence.  Il  n'y  a  que  le 
cas  de  décès  et  le  cas  de  vieillesse  qui,  en  interrompant  le  travail, 
sont  une  cause  de  misère  certaine   pour  l'ouvrier  ou  pour  les  siens. 

Nous  n'approuvons  pas  non  plus  M.  Guieysse  lorsqu'il  avance, 
avec  M.  Luzzatti,  que  «  pendant  que  les  théoriciens  et  les  sectaires 
discutent  entre  eux,  les  économistes  politiques,  écartant  toute  exclu- 
sion systématique,  prennent  leur  bien  où  ils  le  trouvent  et  sont  per- 
suadés que  les  misères  humaines  sont  si  complexes  qu'il  faut  les 
secourir  par  tous  les  moyens  dont  on  dispose  ».  Que  devient  dans 
ce  cas  la  responsabilité  individuelle  ?  Comment  ne  tiendrait-on  pas 
compte  de  l'effort  personnel  ?  de  l'instinct  qui  nous  pousse  à  amé- 
liorer notre  sort  par  nous-même  ?  Ce  serait  la  négation  de  toute 
initiative. 

Par  contre  nous  donnons  notre  complet  assentiment  aux  cri- 
tiques que  le  rapporteur  formule  à  l'égard  de  la  proposition  de 
M.  Laisant  comme  à  celle  de  M.  Lacôte.  Ces  deux  députés  voulaient 
attribuer  le  droit  à  la  retraite  à  toute  personne  ayant  atteint  un 
âge  déterminé,  sans  autre  condition  restrictive  que  celle  de  ne 
pas  avoir  de  ressources  supérieures  à  une  quotité  donnée. 

M.    Guieysse  a   estimé,   en  effet,  mieux  inspiré  cette  fois,   que 
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l'adoption  de  ce  principe  «  serait  un  coup  funeste  porté  à  Véparr/ve 
individuelle  ».  11  ajoute  que,  «  quel  que  soit  le  projet  adopté,  il  n'y 
aura  qu'une  partie  des  citoyens  à  pouvoir  et  à  vouloir  profiter  des 
avantages  de  la  Caisse  de  retraite,  et  que  la  création  d'une  pareille 
institution  n'est  pas  un  remède  complet  à  la  misère,  mais  que  ce 
remède  doit  être  cherché  (et  nous  lui  donnons  encore  raison)  dans 
d'autres  conditions  que  celles  d'une  retraite  attribuée  également  aux 
travailleurs  laborieux  et  prévoyants  et  à  ceux  qui  ont  vécu  sans 
souci  du  lendemain  ».  Une  Caisse  bien  organisée  doit,  déclare-t-il, 
((  être  doublée  d'une  Caisse  de  secours,  d'invalidité  et  de  maladie  » 
pour  venir  en  aide  à  ceux  d'entre  les  ouvriers  que  le  chômage,  une 
famille  trop  nombreuse  ou  d'autres  causes  indépendantes  de  leur 
volonté   empêchent  de  faire  acte  de  prévoyance. 

M.  Guieysse  propose  donc  de  créer,  sous  la  dénomination  de 
Caisse  '•nationale  ouvrière  de  prévoyance,  une  institution  ayant  pour 
objet  de  pratiquer  les  opérations  suivantes  : 

Assurance  vie  entière  ou  d'un  capital  payable  au  décès,  à  quelque 
époque  qu'il  se  produise  ; 

Assurance  mixte  ou  d'un  capital  payable  à  55  ans,  en  cas  d'exis- 
tence, ou  avant  cet  âge  en  cas  de  prédécès. 

A  notre  avis,  c'est  la  forme  la  moins  appropriée  aux  besoins  de 
l'ouvrier,  et  c'est  en  même  temps  la  plus  chère. 

Assurance  temporaire  ou  d'un  capital  payable  en  cas  de  décès 
seulement,  et  au  moment  du  décès,  si  celui-ci  a  lieu  dans  la  période 
de  25  à  55  ans. 

De  même,  cette  assurance  ne  présente  aucun  avantage  pour  le 
travailleur,  et  nous  conseillerions  de  la  laisser  de  côté. 

Assurance  différée  ou  d'un  capital  payable  à  55  ans,  mais  simple- 
ment en  cas  de  vie. 

Capitalisation  dHntèrêts  composés. —  Les  versements  capitalisés 
produisent  respectivement  120  francs,  200  francs  et  531  francs  après 
dix  ans,  vingt  ans,  trente  ans.  Les  rentes  viagères  constituées  peu- 
vent être  prorogées  de  cinq  ans  à  Tàge  de  soixante  ans,  par  exemple, 
sans  que  le  titulaire  ait  à  payer  de  nouvelles  cotisations.  Dans 
ce  cas  elles  donnent  un  chiffre  supérieur. 

Cette  forme  de  la  prévoyance  n'a  qu'une  valeur  relative,  car  l'ou- 
vrier trouverait  autant  d'avantage  à  la  Caisse  d'épargne,  qui,  elle, 
se  réserve  le  soin  de  capitaliser  au  mieux  des  intérêts  du  déposant. 

La  rente  viagère  à  capital  réservé  a  été  écartée  —  et  judicieuse- 
ment, selon  nous  —  des  combinaisons  prévues  comme  étaut  une 
des  plus  médiocres  formes  d'assurance.  On  pont  la  remplaoor  du 
reste  parl'assurance  cncas  de  décès  avec  une  assuranceencas  devio. 
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La  dénomination  de  Caisse  nationale  ouvrière  de  prévoyance  a 
paru  aussi  à  l'iionorable  M.  Guieysse  plus  justifiée  que  celle  de 
Caisse  des  retraites,  «  parce  que  la  retraite,  dit-il,  ou  rente  viagère, 
n'est  qu'une  simple  forme,  et  même  la  forme  la  plus  étroite  de  la 
prévoyance.  A  côté  de  la  rente  viagère,  qui  est  la  destruction  d'un 
capital  au  profit  d'un  individu  isolé,  doit  prendre  place,  en  atten- 
dant qu'elle  devienne  prédominante  à  la  suite  d'une  meilleure  con- 
naissance des  nécessités  de  la  vie,  1  assurance  en  cas  de  décès,  avec 
ses  formes  si  variées,  qui  crée  un  capital,  c'est-à-dire  un  instrument 
de  travail.  » 

Nous  ne  pouvons  que  partager  son  opinion. 

Ainsi,  ce  que  le  rapporteur  de  la  Commission  propose,  c'est  tout 
simplement  la  création  d'une  grande  Compagnie  d'assurances  ou- 
vrières avec  la  participation  des  travailleurs,  des  employeurs  et  de 
l'État,  par  proportions  d'un  tiers  pour  les  rentes  viagères  et  par 
proportion  d'un  autre  tiers  pour  l'État  en  ce  qui  concerne  les  assu- 
rances en  cas  dedécès.le  patron  restant  indemne  de  toute  contribu- 
tion pour  cette  dernière  opération. 

Nous  nous  étendrons  tout  à  l'heure  sur  les  dépenses  considérables 
qu'entraînerait  la  mise  en  œuvre  d'un  tel  projet,  tant  au  point  de 
vue  administratif  qu'au  point  de  v«e  financier  ;  car  il  faudrait  créer 
des  succursales  en  province,  comme  le  suggère  M.  Guieysse,  insti- 
tuer des  conseils  régionaux,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  opérant 
sous  le  contrôle  d'un  conseil  supérieur;  organisation  qui  demande- 
rait un  personnel  nombreux,  réclamerait  le  concours  d'une  infinité 
d'agents  et  exigerait  l'installation  d'importants  services.  Or,  sans 
insister  sur  les  difficultés  d'application  qu'on  rencontrerait  dès  le 
début,  notre  opinion  est  que  toutes  ces  dépenses  seraient,  au  fond, 
inutiles.  Eu  résumé,  ce  grand  effort  aboutirait  à  quoi  ?  A  créer  une 
sorte  de  doublure  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, actuellement  existante,  dont  les  opérations  sont  déjà  si  res- 
treintes. 

Pour  donner  une  idée  de  l'une  des  principales  combinaisons 
auxquelles  le  travailleur  pourrait  recourir  et  faire  le  lecteur  juge  de 
l'inégale  répartition  des  charges  incombant  à  chacun  des  éléments 
contributifs,  supposons  un  ouvrier  de  35  ans,  par  exemple,  désirant 
consacrer  une  somme  de  40  francs  par  an  environ  à  une  assurance 
en  cas  de  décès  (un  capital  de  1.200  francs  à  laisser  à  sa  famille)  et 
se  constituer  en  outre,  pour  lui-même,  une  rente  viagère  de  600  fr. 
après  vingt-cinq  ans.  Quels  seraient  les  déboursés  et  les  résultais? 
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RÉPARTITION 

Pour  la  famille  : 

'    .     -.  or./^  .>         ^.  «^^^  ^  Le  travailleur  verse  16,89 
Capital  A  ueges  1.200  fr.,  coût  22,52  ]  ^,^,  ,  ^  o^ 

l  L  Etat  —  5,63 

(Tarif  de  la  Caisse  nationale  des 

assurances  en  cas  de  décès.) 

Pour  le  participant  : 

V  Le  travailleur  verse  40,98 
Rente  viagère   600  fr.,coût  122,95  }  L'État  —  40,98 

f  L'employeur  '   —  40,98 

(Tarif  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites.) 

fr.  115,47  fr.     57,87    46,61     40,98 


Pour  le  travailleur  fr.    57.87 
Soit,  coût  total.,     fr.  145,47  j     —    TÉtat 46,61 


\ 

l     —    l'employeur.  40,98 


11  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  ce  tableau  pour  se  rendre  compte 
de  l'opération  anormale  et,  on  peut  le  dire,  singulière  qui,  favori- 
sant l'employeur  aux  dépens  de  la  collectivité  sociale,  demande  à 
rÉtat  (coopérateur  le  moins  intéressé  en  l'occurrence)  une  contribu- 
tion plus  forte  que  celle  du  patron,  bénéficiaire  direct  du  travail  du 
salarié,  d'après  le  rapporteur  de  la  Commission. 

.Vinsi  c'est  l'ouvrier,  celui  qui  fournit  le  travail  (nous 
restons  dans  les  idées  de  l'honorable  M.  Guieysse)  et  qu'il 
s'agit  d'aider,  dont  les  ressources  sont  moindres,  qui  con- 
tribue le  plus 57  fr.  S7 

Ensuite  l'État  fait  le  plus  grand  sacrifice,  ou  les  contri- 
buables, qui  ne  bénéficient  que  très  indirectement  du  la- 
beur de  l'ouvrier 40  fr.Gl 

L'employeur,  lui,  le  véritable  bénéficiaire  du  travail, 
grâce  auquel  il  s'enrichit  ou  court  la  chance  de  s'enrichir, 
paie  le  moins 40  fr.98 

Ces  simples  chiffres  sont  la  condamnation  même  du  projet.  Etant 

admis  le  point  de  vue  auquel  s'est  placée  la  Commission,  c'est  l'in 

verse  qui  devrait  se  produire  :  la  contribution  de  Temployeur  serait 

la  plus  élevée,  celle  du   travailleur  viendrait  ensuite,  puis  celle  do 

l'Etat  (en  raison   des  frais  d'assistance    publique  qui   peuvent  lui 

incomber,  le  cas  échéant). 

Eugène  Rocheux. 
(A  suivre.) 
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•  Sommaire.  —  Tlie  Economie  Journal.  L'avenir  de  ragriculture .  —  La  concur- 
rence des  céréales  d'outre-mer  ira  en  diniinuaDt.  —  Conseils  donnés  aux 
cultivateurs  anglais.  —  Les  inconvénients  du  tenant  right.  —  Que  la  situa- 
tion de  certains  ouvriers  est  leur  faute.  —  Questions  et  notamment  celle- 
ci  :  Est-il  admissible  que  les  ouvriers  aient  une  influence  sur  la  fixation  du 
prix  de  la  marchandise?  =  Tke  Economie  Review.  Réfutation  d'un  bimétal- 
.liste.  —  La  pension  des  vieillards  d'Uxford.  —  Les  colonies  coopératives  de 
Victoria.  —  Le  crédit  agricole.  —  Divers.  =  Tlie  Econonist.  La  grève  des 
mineurs;  leurs  revendications;  le  salaire  suffisant.  —  Le  crédit  des  petits 
États.  =  The  quarterly  Journal  of  Economies.  La  crise  de  1893.  —  Nouvelle 
définition  du  crédit.  —  Les  sans-travail.  —  Curieuses  lois  américaines.  — 
-Divers.  =:  Annai'i  of  the  American  Academy.  La  future  école  américaine,  ~ 
Une  nouvelle  ttiéorie  de  l'intérêt.  —  Une  nouvelle  théorie  des  frais  de  pro- 
duction. —  La  peine  de  la  production,  l'utilité  du  produit,  le  plaisir  de  la 
consommation.  —  Divers.  =  Political  science  quarterly.  Un  éreintement  du 
monométallisme.  —  Ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  des  droits  de  succession. 
=:  The  Yale  Revue.  L'influence  du  papier-monnaie  sur  les  prix  et  les  salaires 

—  Excès  d'originalité.  —  Divers.  =  Les  Prineiples  of  political  économie  de 
J.  Shield  iSicholsoo.  =  Jahrbûcher  fur  Nalionalœk7nom,ie,  etc.  (^Annales 
d'économie  politique,  etc.).  La  cherté  des  logements  et  les  crises  indus- 
trielles. —  Les  prix  des  marchandises  ne  prouvent  pas  la  hausse  de  l'or.  — 
Mesures  relatives  à  la  propriété  rurale.  —  Encore  la  question  agraire.  == 
Zeitschrift  (Revue  des  sciences  politiques  de  Tubiogue).  Des  causes  de  la 
pauvreté.  —  Pourquoi  la  dialectique  de  Karl  Marx  est  devenue  nuisible  à 
ses  disciples.  —  Divers.  =  Revue  de  la  science  et  de  la  littérature  politiques. 

—  Divers.  —  Le  droit  au  travail  en  Suisse.  =  Allgemeines  statistisches. 
Archiv  (Archives  gén.  de  la  statistique).  Divers.  —  Une  statistique  réelle  et 
une  statistique  apparente.  =  Zeitschrifl  f,  Volkwirtschaft,  etc.  (Revue 
d'économie  politique,  etc.).  Une  nouvelle  théorie  de  la  consommation.  — 
Divers.  =  Statistische  Monatschrift  (Revue  autrichienne  de  statistique).  — 
Wesen  und  Zweck  der  Politique  (Essence  et  fin  de  la  politique).  =:  L'£co- 
nomista.  La  situation.  —  Les  prud'hommes  agricoles.  =  Riccardo  dalla 
Volta.  Le  forme  del  sulario  (Les  formes  du  salaire).  =  Mémoires  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  de  Madrid.  —  Périodiques  espagnols  divers. 

The  Economie  Journal^  dirigé  par  J.  Y.  Edgeworth  (Londres, 
Macmillan  etCi^),  décembre  1893. M. —  E.  Bear  traite, dans  une  série 
d'articles,  le  k  Problème  agricole  »  et  dans  le  présent  fascicule  il 
cherche  à  deviner  quel  sera  l'avenir  de  l'agriculture.  C'est  qu'actuel- 
lement elle  souffre  (un  peu  partout  en  Europe)  de  la  concurrence  des 
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pays  d'outre-mer,  surtout  des  États-Unis  et  de  llnde,  principale- 
ment pour  le  blé.  Cette  concurrence  vient  d'abord  de  l'extension 
prise  par  la  culture  du  froment,  extension  qui  a  été,  selon  l'auteur, 
de  22 millions  d'acres  (8.900.000  hect  )  de  ]870  à  1880,  et  n'a  que  peu 
augmenté  depuis;  les  récoltes  des  années  1891  et  1892  ont  été 
exceptionnelles  en  Amérique,  la  moyenne  annuelle  a  été  de  617  mil- 
lions de  boisseaux  (3  boisseaux  environ  pèsent  un  quintal  métrique), 
il  y  avait  des  excédents  de  177  millions  de  boisseaux  par  an  ;  ailleurs 
aussi,  même  en  Europe,  les  récoltes  ont  été  bonnes  en  1892,  mais 
tout  cela  est  temporaire  et  plusieurs  indices  portent  l'auteur  à  croire 
que,  dans  l'avenir,  la  concurrence  sera  moins  vive.  Il  se  demande 
•ensuite  si  l'agriculture  anglaise  pourra  produire  plus  «  économique- 
ment »  (plus  de  produits  et  moins  de  frais).  M.  Bear  voit  toutes 
sortes  de  difficultés,  entre  autres  le  manque  de  crédit,  et  il  se 
demande  s' il  ne  conviendrait  pas  d'introduire  en  Angleterre  le 
a  System  of  land  banks  »  qui  a  eu  tant  de  succès  dans  d'autres 
contrées.  Les  «  land  banks  »  représentent-elles  le  crédit  agricole  ou 
le  crédit  foncier?  Le  crédit  foncier  ne  semble  pas  convenir  aux 
«  farmers  »  et  le  crédit  agricole  ne  semble  pas  courir  les  rues, 
pardon,  les  chemins  vicinaux,  en  Europe.  L'auteur  examine  ensuite 
'la  valeur  des  remèdes  proposés  ou  indiqués  à  l'agriculture  anglaise. 
'Il  en  relève  trois  :  cultiver  des  fruits,  multiplier  les  prairies  aux 
dépens  des  céréales,  réduire  la  grandeur  des  fermes  pour  )e  même 
capital  d'exploitation.  Tout  cela  est  bon,  mais  pas  excellent,  dit-il 
avec  plus  de  développements.  Quels  remèdes  peut-on  ajouter?  A 
cette  question,  M.  Bear  s'empresse  de  répondre  :  Avant  tout, pas  de 
droit  de  douane,  on  accordera  tout  plutôt  que  cela,  il  faut  en  prendre 
son  parti.  Il  est  d'avis  qu'il  faut  réduire  encore  les  fermages.  Le 
ienant  right  (compensation  au  fermier  sortant  pour  les  améliora- 
tions, etc.)  n'a  pas  eu  l'effet  bienfaisant  qu'on  en  attendait  L'auteur 
fait  des  propositions  pour  amender  le  système  établi,  si  l'espace  le 
permettait,  je  montrerais  les  inconvénients  qui  se  rattacheraient  à  ses 
propositions.  L'auteur  parle  ensuite  du  tarif  des  chemins  de  fer,  des 
épizooties,  des  taxes  de  marché,  de  la  spéculation  sur  les  denrées, 
des  droits  de  mutation,  etc.  Si  l'on  améliorait  tout  cela,  et  autre 
chose  encore,  l'auteur  serait  sur  que  l'agriculture  anglaise  ferait  ses 
frais  malgré  la  concurrence  étrangère. 

Nous  sommes  obligé  d'être  plus  court  pour  les  autres  articles. 
M.  C.  S.  Loch  discute  certains  points  relatifs  à  l'assistance  publi(jue 
en  Angleterre.  Une  dame  Hélène  Dendy  traite  d'une  manière  très 
instructive  du  industrial  residuum  de  la  classe  inférieure  des 
ouvriers  manuels  (il  y  a  aussi  des  classes  moyennes  et  supérieures  de 
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travailleurs  manuels), et  il  résulte  de  son  travail  que,  si  ces  individus 
sont  dans  la  misère,  c'est  leur  faute  (paresse,  imprévoyance  et 
autres  défauts';.  M.  L.  L.  Price  prétend  discuter  quelques  objections 
faites  contre  le  bimétallisme,  mais  il  ne  parle  pas  des  objections 
fondamentales.  M.  W.  Fowler  nous  dit  pourquoi  l'Angleterre  n'in- 
troduira pas  rétalon  d'or  aux  Indes.  C'est  qu'il  ferait  sentir  (par 
comparaison)  la  dépréciation  du  métal  blanc,  dont,  actuellement,  la 
masse  des  populations  ne  semble  avoir  aucune  idée.  M.  F.  E. 
Steele  cherche  à  établir  les  inconvénients  qui  résultent,  pour  les 
banks,  de  la  concurrence.  MM.  G.  M.  Percy  et  Clem.  Edwards  pré- 
sentent chacun  un  article  sur  les  dernières  grèves  des  mineurs  en 
Angleterre,  dont  il  a  été  tant  question  l'année  dernière.  De  très 
graves  questions  y  ont  été  soulevées,  il  est  question  d'un  minimum 
de  salaire  —  on  ne  dit  pas  minimum  de  salaire  tout  court,  mais 
living  loages,  des  salaires  qui  permettent  de  vivre  (convenablement 
est  sous-entendu).  Qai  décidera  de  ce  qu'il  faut  pour  vivre?  Les 
mineurs,  parbleu,  dit  M.  Edwaids.  Il  faut  qu'ils  aient  de  l'influence 
sur  la  fixation  du  prix  de  la  marchandise.  A  quoi  servent  donc  les 
Trades  unions  !  s'écrie  M.  Edwards.  —  Il  resterait  d'abord  plusieurs 
questions  à  résoudre,  notamment  celle-ci  :  le  prix  de  la  marchandise 
règle-t-il  le  salaire,  ou  le  salaire  le  prix?  M.  Edwards  soutient  aussi 
que,  si  l'on  assurait  à  l'ouvrier  un  minimum,  il  se  soumettrait  facile- 
ment aux  oscillations  de  la  partie  des  salaires  qui  dépasse  le  mini- 
mum. Ce  que  dit  là  M.  Edwards  est  non  seulement  contraire  à  la 
nature  ouvrière,  mais  encore  contraire  à  la  nature  humaine;  on  ne 
cède  pas  sans  lutte  ce  qu'on  possède,  ce  qu'on  a  acquis. 


The  E conomic  Revieio ,  publiée  par  la  branche  oxfordienne  de  la 
Christian  social  Union,  numéro  trimestriel  d'octobre  ^ —  M.  Edwin 
Cannan  réfute  magistralement  le  travail  de  M.  Foxwell  en  faveur  du 
bimétallisme.  M.  E.  Cannan  croit  que  si  la  valeur  de  l'or  augmente 
(ce  qui  n'est  pas  prouvé)  c'est  que  les  banques  anglaises  en  accu- 
mulent et  thésaurisent  par  trop  :  «  L'or,  dans  les  banques  natio- 
nales, ne  remplace  pas  avantageusement  le  cerveau  dans  la  tête  des 
entrepreneurs.  »  —  Le  rév.  L.  R.  Phelpes  fait  connaître  le  moyen 
employé  à  Oxford  par  une  société  de  bienfaisance  pour  pouvoir 
donner  des  pensions  (1  fr.  25  par  jour)  à  des  vieillards.  Très  intéres- 
sant-.  —  M.  J.  M.  Ludlow  donne  une  curieuse  notice  sur  certains 

i  Londres,  Rivington,  Percival  and  0°. 

2  Quelques    personnes   se  groupent  et   prennent   l'engagement   de  verser 
tant  par  mois  pour  tel  individu. 
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socialistes  chrétiens  de  1848,  notamment  sur  le  fondateur  de  la  secte. 
Fréd.  Denison  Maurice.  —  Le  professeur  P.  Gardener  s'élève 
jusqu'aux  nuages  pour  faire  «  la  casuistique  et  l'éthique  des  place- 
ments »  (de  fonds).  —  Le  rév.  H.  F.  Tucker  raconte  comment  on  a 
créé  des  villages  coopératifs  dans  la  colonie  de  Victoria.  Dans  cette 
colonie,  deux  tiers  des  habitants  vivaient  (quand  ils  ne  mouraient 
pas  de  faim)  dans  les  villes,  les  champs  étaient  presque  délaissés;  on 
a  cru  devoir  y  ramener  des  cultivateurs.  La  solution  paraît  ingé- 
nieuse, mais  nous  ne  sommes  qu'au  commencement,  nous  ne 
savons  encore  rien  de  bien  positif,  c'est  la  suite  qui  nous  apprendra 
ce  que  vaut  la  coopération  dans  ces  villages.  —  M.  H.  W.  Wolf 
recommande  de  créer  en  Angleterre  des  banques  populaires,  à 
l'instar  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  mais  en  leur  donnant  le  chic 
anglais.  L'auteur  vise,  pour  le  crédit  agricole,  les  banques  de 
Raiffeisen.  Ces  banques  ne  peuvent  aller  qu'aux  très  petits  cultiva- 
teurs et  non  aux  farmers  qui  ont  besoin  de  crédits  plus  considé- 
rables. —  Enfin,  M.  D.  G.  Ritchie  présente  une  étude  sur  le  livre  de 
M.  Ronar  intitulé  :  Philosophy  and  Political  Economy . 


The  Economist. — Le  numéro  du  20  janvier  (1804)  donne  un  impo^ 
tant  article  sur  «  les  aspirations  des  mineurs  ».  Se  référant  à  la  con- 
férence des  mineurs  tenue  en  janvier  à  Leicester  par  suite  de  la 
grande  grève  dont  il  a  été  si  souvent  question  dans  les  journaux, 
the  Economist  constate  que  la  vraie  difficulté  contre  laquelle  les 
mineurs  ont  à  lutter,  c'est  la  surabondance  des  bras  (G'est  là,  en 
effet,  une  des  principales  causes  des  maux    dont  notie  époque  se 
plaint.)  Les  ouvriers  sont  nécessairement  payés  proportionnellement 
à  la  production.  De  la  production  des  mines,  une  partie  suffisante 
est  prélevée  pour  couvrir  les  frais  et  laisser  un  bénéfice  propre  à 
attirer  des  capitaux  vers  cette  industrie,  l'autre  partie  est  distribuée 
parmi  les  ouvriers.  Mais  si  ces  derniers  sont  très  nombreux,  les  parts 
sont  petites,  peu  satisfaisantes.  Quand  il  y  a  trop  d'ouvriers,  deux 
procédés  sont  possibles  :  ou  il  faut  en  renvoyer  un  certain  nombre, 
ou  il  faut  réduire  le  nombre  des  journées  de  travail,  faire  travailler 
trois  ou  quatre  jours  par  semaine  au  lieu  de  six.  Les  ouvriers  préfé- 
reront la  seconde  solution.  Seulement,  comment  la   faire  accorder 
avec  un  autre  desideratum,  élevé  par  les  mineurs  à  la  hauteur  d'un 
principe,  celui  d'un  «  living  wage  »  (salaire  suffisant  pour  vivre)?  A 
Ihiing  wage  est  une  somme  fixe   par  semaine,  mettuns  une  livre 
sterling...  et  cela  quel  que  soit  le  nombre  de  journées  par  semaine. 
Cela  est-il  possible?  Peut-on,  dans  la  production,  faire  abstraction  du 
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prix  de  vente  et  peut-on  élever  ce  prix  à  volonté?  The  Economist 
n'a  pas  de  peine  à  montrer  que  si  l'on  parvenait  à  imposer  ce  salaire 
minimum,  ce  serait  la  ruine  des  mines.  Et  si  toutes  les  industries 
s'avisaient  d'introduire  le  «  living  wage  »  et  d'établir  des  prix  de 
fantaisie? 

Dans  le  numéro  du  30  décembre  se  trouve  un  article  que  nous 
devons  au  moins  mentionner,  il  s'agit  du  crédit  des  petits  États,  la 
feuille  de  Londres  a  de  la  peine  à  comprendre  qu'on  se  jette  si  aisé- 
ment dans  des  difficultés  et  qu'on  ait  tant  de  peine  à  en  sortir.  Ce 
sont  surtout  les  jeunes  États  qui  empruntent  et  accumulent  des 
dettes,  car  ils  ont  tant  de  besoins  suscités  par  la  «  civilisation,  le 
«  patriotisme  »,  les  «  nécessités  politiques  »,  etc.  Si  encore,  la  faute 
commise,  on  songeait  à  la  réparer.  Mais  les  citoyens  de  ces  Etats 
n'ont  pas  le  sentiment  de  leur  devoir  financier,  ils  ne  veulent  pas 
s'imposer  les  sacrifices  nécessaires  et  préfèrent  subir  tous  les  incon- 
vénients et  les  hontes  de  l'absence  absolue  de  tout  crédit. 


The  quarterly  Journal  of  Economies,  publié  pour  l'Université 
d'Harvard  (Boston,  G.  H.  EUis),  numéro  trimestriel  de  janvier  1894. 

—  M.  A.  (^.  Stevens  décrit  avec  développements  les  «  Phénomènes  de 
la  panique  (crise)  aux  Etats-Unis  en  1893.»  Il  paraît  que  la  crise  a 
éclaté  sans  avoir  été  précédée  de  signes  précurseurs  ou  indicateurs. 

—  M.  Sidney  Sherwood  traite  de  la  nature  et  du  mécanisme  du 
crédit.  L'auteur  a,  sur  cette  matière,  des  idées  particulières,  il  n'est 
pas  probable  qu'il  fasse  école.  La  possession  de  la  monnaie,  dit-il, 
rend  l'homme  créancier  de  tous  ceux  qui  ont  des  marchandises  à 
vendre  pour  le  montant  de  la  somme  qu'il  possède.  A  la  rigueur, 
c'est  là  un  simple  truisme.  —  M.C.  C.  Glosson  a  fait  des  recherches 
sur  le  nombre  des  non-employés  (des  sans-travail)  dans  les  villes 
américaines.  Il  communique,  sur  ce  point,  deux  évaluations  s'appli- 
quant  à  38  villes,  p.  260  :  le  total  de  l'une  est  de  581.950,  celui  de 
l'autre  de  491.000.  Ce  sont  des  chiffres  assez  considérables,  mais  ces 
chiffres  sont  trop  bruts  et  trop  peu  certains  pour  en  tirer  des  consé- 
quences. —  M.  D.  J.  Green  offre  un  article  intitulé  :  Pain-cost  and 
opporluniti/-cost   qui   manque  de  clarté  et,  je  le  crains,  aussi  de 
vérité.  —  M.  W.  B.  Schaw  résume  les  lois  d'intérêt  social  et  écono- 
mique promulguées  dans  les  États  de  l'Union  américaine  en  1893. 
Travail  plein  de  choses  cf^rieuses.  Les  législateurs  de  ces  Etats  sont 
quelquefois  bien  primitifs  (terme  employé  pour  indiquer  que  je  ne 
veux  pas  manquer  de  politesse  envers  eux.)  Citons  quelques  détails  à 
titre  de  spécimen  :  les  mineurs  du  Kansas  ont  obtenu  une  loi  défen- 
dant de  passer  le  charbon  à  la  claie  (pour  en  séparer  les  pierres) 
avant  de  peser  le  minéral  recueilli,  si  le  taux  du  salaire  est  basé  sur 
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le  poids  du  charbon.  Dans  l'État  dlllinois,  une  loi  interdit  aux  inté- 
ressés d'établir  le  taux  du  salaire  sur  le  charbon  criblé  ;  toutefois  il 
a  été  déclaré  que  cette  loi  est  inconstitutionnelle,  parce  qu'on  ne  peut 
priver  personne  du  droit  de  contracter  à  sa  guise.  Les  Etats  de  Cali- 
fornie, Idaho,  Illinois,  Indiana  et  Missouri  déclarent  que  c'est  un 
délit  de  renvoyer  des  ouvriers  par  la  raison  qu'ils  veulent  se  joindre  à 
un  syndicat.  Dans  l'Etat  de  Wyoming  une  loi  punit  le  patron  qui  ren- 
voie un  ouvrier  parce  qu'il  aurait  été  nommé  à  un  emploi  de  police 
(ne  serait-ce  pas  une  inspiration  venue  de  Garmaux?).  Dans  l'Etat  de 
la  Caroline  du  Nord,  quand  plus  de  trx)is  hommes  de  la  police  se 
trouvent  réunis,  ils  n'ont  pas  le  droit  d'otre  armés.  Cela  suffira 
comme  spécimen. 


Annals  of  the  American  Academy^  dirigées,  à  Philadelphie,  par 
M.  E.  J.  James  avec  l'assistance  de  MM.  R.  P.  Falkner  et  J.  H.  Ro- 
binson.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  qu'on  ne  tardera 
pas  à  voir  surgir,  en  économie  politique,  une  école  américaine.  Il  y  a 
là-bas  un  très  nombreux  corps  de  professeurs  et  de  candidats  profes- 
seurs es  science  économique  qui  travaillent  et  produisent  des 
œuvres  de  toutes  qualités,  inférieures  et  supérieures,  avec  une  forte 
proportion  de  bons  travaux,  mais  avec  une  proportion  plus  grande 
encore  de  travaux  originaux.  Ce  qui  est  surtout  curieux,  c'est  que 
dans  la  société  pratique,  si  positive,  si  prosaïque  des  Etats-Unis, 
c'est  moins  de  la  science  appliquée  que  despéculationstranscendantes 
qu'on  s'occupe, et  il  esta  prévoir  que  les  doctrines  de  la  future  école 
américaine  trouveront  plus  d'adhérents  parmi  les  hommes  de  médita- 
tion que  parmi  les  hommes  d'action.  Parmi  les  nombreux  articles 
que  nous  pouvons  citer  à  l'appui,  bornons-nous,  pour  le  moment,  à 
ceux  que  nous  olTre  le  fascicule  du  recueil  dont  nous  indiquons  ci- 
dessus  le  titre. 

Le  premier  article  est  de  M.  A.  T.  lladley,  auteur  d'ouvrages 
estimés  et  connus  en  France;  il  a  pour  titre  :  «  Intérêts  et  profits  ». 
Traduisons  le  passage  (p.  3)  dans  lequel  l'auteur  expose  lui-même  sa 
pensée  :  «  Le  but  du  présent  travail  est  de  montrer  que  la  justifica- 
tion de  l'intérêt,  comme  institution,  ne  doit  pas  être  cherchée  dans 
la  productivité  du  capital,  ni  dans  la  diiïéroncf^  de  valeur  entre  des 
biens  actuels  et  des  biens  futurs  ^,  mais  dans  le  fait  (|u'il  (l'intérêt) 

*  Hii  se  ra])pellc  que  ce  sont  là  les  ;ir^nmients  douués  eu  liiveur  de  rintér<"'t 
du  capital, le  proiuicc  par  récole  clas.>^iijue,le  ileuxième  par  l'école  aiitricliieiine. 
l'C  premier  arguiuciit  renferme  celui  de  »<  rabstinence  >'  que  l'auteur  a  men- 
tionné antérieurement. 
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fournit  le  moyen  d'une  sélection  naturelle  d'employeurs,  par  laquelle 
les  forces  productives  de  la  communauté  (ou  société)  sont  mieux 
utilisées  que  par  toute  autre  méthode  employée  jusqu'à  présent...  » 
Des  développements  il  ressort  que,  selon  l'auteur,  l'intérêt  existe 
pour  induire  des  capitalistes  à  donner  à  des  entrepreneurs  le  moyen 
d'exercer  plus  largement  leur  habileté  et  leur  prévoyance  (to  offer 
interest  to  induce  others  to  give  him  the  means  of  exercising  his 
skill  and  foresight  over  the  widest  range}.  L'espace  nous  manque 
pour  discuter,  mais  on  conviendra  que  l'idée  est  originale. 

Le  second  article  est  de  M.  S.  M.  Macvane  et  s'occupe  de  la 
théorie  autrichienne  de  la  valeur.  Je  ne  relèverai  que  le  point  carac- 
téristique. L'auteur  blâme  la  méthode  classique  de  fixer  le  montant 
des  frais  de  production  :  l'entrepreneur  se  dit,  j'ai  dépensé  tant  pour 
les  matières  premières,  tant  pour  les  salaires,  tant...  pour  les  autres 
choses,  total  500  francs.  Pour  avoir  un  bénéfice  je  dois  donc  vendre 
mon  produit  500  -\-  oc  francs,  le  bénéfice  sera  de  œ.  Point  de  vue 
étroit!  dit  M.  Macvane.  L'économiste  doit  remonter  à  l'origine  de  la 
production  et  doit  la  suivre  à  travers  toutes  ses  vicissitudes  depuis 
la  laine  d'Australie  jusqu'au  riding  coat  de  Londres  ou  la  redingote 
de  Paris  tel  que  l'achète  et  le  porte  le  consommateur.  Ne  va-t-il  pas 
un  peu  loin,  M.  Macvane?  Nous  ne  pouvons  résumer  ici  la  théorie 
autrichienne  qu'il  attaque  ;  bornons-nous  à  dire  qu'en  établissant 
leurs  théories,  Técole  classique  pense  plutôt  au  producteur,  les 
Autrichiens  plutôt  au  consommateur  i. 

Le  troisième  article,  de  M.  John  Hobson,  est  intitulé  :  «  Les  vues 
subjective  et  objective  de  la  distribution  »,  c'est-à-dire  la  part  1°  de 
l'effort  physique  de  l'homme  (travail)  ;  2°  de  l'effort  intellectuel, 
direction,  etc.  (entrepreneur);  3°  de  la  force  productive  ou  de 
1  épargne  (intérêts);  4"  des  forces  naturelles,  de  la  terre,  etc.  (rente, 
loyer").  La  théorie  de  M.  Hobson^  qui  s'appuie  sur  celle  de  M.  le 
prof.  Simon  Patten  et  la  combat  parfois  ne  peut  pas  être  expliquée 
en  quelques  mots.  Il  s'agit  de  mettre  en  rapport  la  peine  de  la  pro- 
duction avec  Yutilité  des  produits  et  aussi  avec  le  plaisir  de  la  con- 
sommation, mais  la  vie  réelle  ne  tient  aucun  compte  de  ces  spécula- 
tions théoriques  et  la  science  économique  ne  peut  s'accommoder  que 
des  résultats  de  l'expérience.  —  Bornons-nous  à  mentionner  encore 
les  deux  articles  suivants  :  Le  Congrès  et  le  cabinet.  (L'auteur 
demande, pour  les  ministres  des  États-Unis, leur  entrée  à  la  Chambre, 
quoiqu'il  ne  désire  nullement  l'institution  d'un  cabinet  responsable.) 
—  Des  payements  différés.  (Cet  article  est  encore  bien  abstrait.) 


*  V.  Les  Progrès  de  la  Science  économique  (Paris,  Guillaurain). 
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Polilical  science  quarterly\  publié  par  la  Faculté  des  sciences 
politiques  au  Columbia  Collège  (Boston,  Ginn  et  Cie),  sept.  1893. 
—  M.  Ch.  B.  Spahr  discute  une  publication  de  M.  Giiïen  intitulée  : 
Case  against  bimetallism.  M.  Giiïen  est  monométalliste  or  et  son 
adversaire  biméialliste.  Le  travail  de  M.  Spahr  est  très  distingué, 
son  attaque  est  très  vigoureuse  et  il  faut  avouer  que  M.  Giiïen,  mal- 
gré sa  force,  prête  le  flanc,  ne  serait-ce  qu'en  admettant  que  le 
prix  de  l'or  a  augmenté,  ce  qu'il  n'a  pas  prouvé.  Mais  M.  Spahr  est 
loin  de  justifier  sa  manière  de  voir,  il  est  vrai  qu'il  ne  se  proposait 
pas  de  plaider  la  cause  du  bimétallisme,  mais  seulement  d'éreinter 
M.  Giiïen. 

M.  Max  West  cherche  à  établir  une  théorie  des  droits  de  succes- 
sion. Il  s'est  probablement  dit  que,  logiquement,  l'Etat  ne  doit  de- 
mander aux  citoyens  qu'une  partie  de  leur  revenu  annuel,  sous  quel- 
que forme  que  ce  revenu  se  présente,  et  sans  toucher  au  capital. 
Réduire  le  capital  productif,  c'est  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or.  Voilà 
ce  que  l'auteur  se  sera  dit,  oubliant  sans  doute  que  l'Etat  a  tant  de 
besoins  qu'il  prend  où  il  trouve,  et  en  se  rappelant  le  vieux  pro- 
verbe :  Où  il  n'y  a  rien,  César  perd  ses  droits.  —  Toutefois,  la  taxe 
de  succession  étant  inscrite  dans  les  lois,  M.  West  a  cherché  ce  qu'on 
pourrait  bien  dire  en  sa  faveur.  Il  a  trouvé  huit  arguments  ou  pré- 
textes plus  ou  moins  plausibles  ;  indiquons-les  :  1°  On  s'est  proposé 
de  rétrécir  le  cercle  dans  lequel  la  succession  a  lieu  de  droit  (exclu- 
sion des  collatéraux  éloignés)  ;  2°  limitation  du  montant  de  l'héri- 
tage, pour  rendre  les  fortunes  moins  inégales  ;  3°  la  taxe  est  consi- 
dérée comme  une  rétribution  des  services  généraux  rendus  par  le 
gouvernement  ;  4°  comme  une  indemnité  pour  services  spéciaux 
rendus  à  l'héritage  (on  l'a  empêché  d'être  mangé  par  les  loups,  s'il 
yen  a);  5"  la  taxe  est  le  moyen  de  défrayer  les  probates  courts 
(tribunaux  spéciaux  de  succession)  ;  G°  elle  a  pour  but  d'indemniser 
le  Trésor  des  impôts  non  payés  par  le  décédé  (dissimulation  de  re- 
venus] ;  1"^  elle  est  une  taxe  sur  la  propriété  payée  en  une  fois,  en 
bloc  ;  8°  ou  une  taxe  sur  un  fait  accidentel  (la  mort).  L'auteur  dis- 
cute chacun  de  ces  numéros,  mais  pas  toujours  à  notre  satisfaction. 
Ne  trouve-t-on  pas  que  cette  abondance  d'arguments  montre  qu'on 
n'en  a  pas  de  bons  ?  Selon  moi,  cette  taxe  devrait  prendre  pour 
devise  :  Après  moi  le  déluge,  les  vivants  voulant  donner  le  moins 
possible,  on  prend  avec  leur  consentement  une  partie  de  ce  qu'ils 
laissent  après  leur  mort.  Certains  mor;ilistes  croient  pouvoir  excuser 
le  procédé  par  ce  fait  que  ce  ne  sont  pas  toujours  les  enfants  ou  les 
proches  parents  qui  héritent,  parfois  un  héritage  échoit  à  un  parent 
éloigné  qui  ne  s'y  attendait  pas  ;  pour  ce  dernier,  (pie  l'aubaine  soi 
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de  100,  ou  90  ou  de  80,  peu  importe.  Singulier  argument  que  celui 
qui  n'envisage  que  les  faits  exceptionnels.  En  réalité  le  droit  de 
succession  est  en  général  un  droit  sur  les  orphelins.  Ajoutons  que 
l'idée  des  droits  de  succession  est  en  grande  partie  fondée  par  un 
usage  féodal. 

Les  autres  articles  de  ce  numéro  sortent  de  notre  cadre. 


The  Yale  Revue  (New-Haven,  Tuttle,  Morehouse  and  Taylor), 
nov.1893. —  M.  le  prof.  Taussig  fait  connaître  le  résultat  des  relevés 
sur  les  prix  et  les  salaires  opérés  de  1840  à  18ÔI  aux  Etats-Unis.  Lh 
travail  avait  été  fait  avec  soin  par  M.  le  professeur  Falkner  et  les 
résultats  ont  confirmé  ce  que  l'Economique  enseigne  depuis  long- 
temps :  1°  une  trop  forte  émission  de  papier  fait  monter  rapidement, 
et  très  haut,  le  prix  des  denrées  ;  2°  les  salaires  suivent,  mais  un  peu 
plus  lentement,  et  en  restant  au-dessous  des  prix  ;  S''  quand  le  prix 
des  marchandises  baisse,  lors  delà  reprise  des  payements  en  espèces 
cette  baisse  est  rapide,  mais  les  salaires  maintiennent  presque  le 
point  acquis  et  continuent  leur  ascension  à  partir  de  ce  point.  Les 
causes  spéciales  de  hausse  de  salaire  conservent  leur  action.  Les  ou- 
vriers américains  ont  gagné,  en  cinquante  ans,  une  hausse  de  pres- 
que 60  0/0,  tandis  que  les  denrées  sont  revenues  à  peu  près  au  taux 
de  1840.  Dans  le  deuxième  article,  M.  Chamberlain  traite  de  la  sou- 
veraineté des  États  (de  l'Union)  avant  1789. 

M.  Simon  N.  Patten  cherche  à  établir  l'étendue   du  domaine  de 
l'Économie  politique.  Le  savant  auteur   est  également  un  de  ceux 
qui,  aux  États-Unis,  se  plaisent  dans  les  hauteurs  de  la  spéculation 
économico-métaphysique.  Il  est  presque  impossible  de  donner  en 
quelques  lignes  une  idée  de  son  travail.  Il  se  place  à  un  point  de  vue 
spécial,  de  sorte  qu'il  voit  les  choses  d'une  manière  particulière.  Il 
faudrait  beaucoup  de  pages  de  commentaire  pour  rendre  son  article 
intelligible.  Voici  un  passage  (p.  265)  à  titre  de  spécimen.  «  Depuis 
le  temps  de  Malthus  il  y  a  eu  guerre  ouverte  entre   les  économistes 
et  les  croyants  à  la  morale  et  à  la  réforme  politique,  tandis  que  les 
plans  de  ces  réformateurs  politiques  se  contredisent  le  plus  souvent; 
même  la  religion  et  la  morale  sont  fréquemment  en  conflit,  comme 
le  montrent  les  causes  qui  ont  fait  mourir  Socrate  et  taire  Kant  ^  » 
L'auteur  est  très  savant,  mais  il  lui  a  plu  de  distinguer  entre  l'éco- 
nomique statique  et  l'économique  dynamique  (il  fait  bien  d'autres 


1  Je  ne  comprends  pas  l'allusion  à  Kant,  je  n'ai  jamais  lu  qu'on  ait  fait 
taire  (silencing)  Kant.  Je  viens,  pour  plus  de  sûreté,  de  parcourir  une  bio- 
graphie qui  prouverait  au  besoin  le  contraire. 
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distinctions)  et  à  mêler  les  doctrines  de  Ricardo  et  de  Bentham  (il 
fait  encore  d'autres  mélanpjes)  ;  il  crée  ainsi  une  matière  spéciale, 
qu'il  traite  par  des  procédés  particuliers  qui  nous  déroutent  à 
chaque  instant.  Cependant  ses  idées  sur  la  consommation  méritent 
d'être  méditées.  Lire  le  travail  de  M.  Patten,  c'est  un  bon  exercice 
intellectuel,  mais  l'auteur  contribue-t-il  aux  propres  de  la  science  ? 
That  is  the  question. Peut-être  prouve-t-il  qu'on  peut  commettre  des 
excès,  même  en  originalité. 

Mentionnons  un  travail  dcM.  Schwab  sur  Memminger,  le  ministre 
des  Finances  de  la  Confédération  de  1862,  et  ses  voies  et  moyens,  et 
un  autre  de  M.  J.-B.  Clark,  qui  est  également  un  économiste  ori- 
ginal, sur  la  «  Genèse  du  capital  »>.  Pour  analyser  utilement  l'article 
de  ce  dernier  je  devrais  rappeler  d'abord  la  théorie  de  M.  de 
Bœhm-Bawerk  (de  Vienne)  que  j'ai  exposée  dans  mon  ouvrage 
sur  les  Progrès  de  la  Science  économique.  Les  idées  du  savant  au- 
trichien sont  très  ingénieuses,  mais  pas  pratiques.  M.  Clark  se  pro- 
pose de  les  faire  rentrer  dans  la  bonne  voie,  je  ne  puis  que  renvoyer 
à  son  travail. 


Prirtciples  of  Political  Economy^  par  J.  Shield  Nicholson  (Lon- 
dres, Ad.  et  Ch.  Black,  1893,  tome  I). —  M.  Nicholson  n'est  pas  un 
inconnu  pour  nos  lecteurs,  le  savant  professeur  s'est  même  fait  con- 
naître par  une  action  d'éclat  à  ceux  qui  ignoraient  ses  travaux  anté- 
rieurs ;  nous  faisons  allusion  au  remarquable  discours  d'ouverture 
prononcé  à  Nottingham  et  dont  la  traduction  se  trouve  au  Journal 
des  Economistes  du  mois  de  février  dernier  (p.  215).  C'était  \m 
acte  de  courage  civil  de  dire  nettement  et  avec  preuves  à  l'appui,  à 
une  assemblée  :  Vous  êtes  dans  Terreur,  hàtez-vous  d'en  sortir.  Le 
socialisme,  en  effet,  ne  fait  pas  moins  de  ravages  en  Angleterre  qu'en 
France  ou  en  Allemagne,  il  y  est  également  à  la  mode,  c'est  «  bien 
porté  »,  et  il  fallait  même  plus  que  du  courage  pour  lui  tenir  tête. 
L'avenir  nous  dira  si  l'appel  de  M.  Nicholson  a  été  entendu. 

Le  Traité  dont  M.  Nicholson  vient  de  publier  le  premier  volume, 
outre  l'enseignement  de  la  science  économique,  a  pour  but  acces- 
soire, et  aura,  espérons-le,  pour  effet,  de  montrer  qu'on  a  eu  tort 
de  délaisser  l'étude  des  fondateurs  de  cette  science.  Leurs  succes- 
seurs, sans  doute,  ont  perfectionné,  sur  certains  points,  les  doctrines, 
et  il  est  de  notre  devoir  de  nous  assimiler  tous  les  progrès,  mais 
M.  Nicholson  montre  que,  dans  plus  d'un  cas,  le  progrès  consisterait 
plutôt  dans  le  retour  aux  vues  d'Ad.  Smith  que  certains  de  ses  disci- 
ples ont  mal  interprétées. 

Comme  nous  n'avons  sous  les  yeux  (|u'un  tome  L'%  nous  ne  pou- 
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vons  pas  présenter  le  plan  d'ensemble  de  Tauteur  ;  disons  seulement 
que  ce  volume  se  divise  en  une  Introduction^  un  livre  l*""  :  Produc- 
tion, et  un  livre  II,  Distribution.  Cette  division  est  un  drapeau.  Le 
lecteur  ignore  peut-être  que  les  économistes  qui  prétendent  avoir 
inventé  une  nouvelle  Economique  évitent  de  diviser  leur  ouvrage  en 
Production,  Distribution,  Consommation,  bien  que  cette  division  ait 
le  mérite  de  la  clarté,  mais  elle  range  trop  ouvertement  Tauteur 
parmi  les  «  classiques  »  pour  plaire  aux  élèves  des  écoles  plus  mo- 
dernes. Du  reste,  M.  Nicholson  subdivise  chacun  de  ces  deux  livres 
d'après  son  propre  plan  ;  ce  qui  lui  importait  c'était  de  montrer  que 
la  production  et  la  distribution  sont  des  ordres  d'idées  tout  à  fait 
différents,  qu'il  faut  les  traiter  séparément. 

Voici  les  titres  des  douze  chapitres  formant  le  livre  I,  Produc- 
tion :  1°  Utilité.  —  2"  Production.  —  3°  Consommation.  —  4°  La 
Nature.  —  5°  Le  Travail.  —  6°  Le  Capital. —  7°  Division  du  travail. 
—  S*'  Grande  et  petite  production.  —  9°  Grande  et  petite  culture 
(agricole). — J0°  La  Loi  du  rendement  décroissant  et  la  Loi  du  rende- 
ment croissant.  —  11^  Le  Principe  de  population.  —  12"  L'Accrois- 
sement du  capital  matériel.  On  voit  que  l'auteur,  s'il  défend  la  tra- 
dition, ne  se  croit  pas  lié  par  elle.  En  lisant  le  texte  de  ces  chapitres 
au  lieu  des  titres,  on  le  verrait  encore  plus  clairement.  Nous  le 
montrerons  par  quelques  exemples. 

Prenons  le  chapitre  3  Consommation.,  il  est  caractéristique  à 
plus  d'un  égard.  D'abord  il  nous  fait  supposer  qu'il  n'y  aura  pas  de 
livre  III,  consacré  à  la  consommation,  M.  Nicholson  paraissant 
suivre  sur  ce  point  J.  St-Mill,  dont  il  connaît  d'ailleurs  les  points 
faibles  (il  pense,  comme  moi,  que  Mill  a  nui  à  l'économie  politique, 
p.  428).  11  cite  de  préférence  Ad.  Smith.  Mais  abordons  le  texte  :  Le 
§  1  commence  ainsi  :  Ce  qu'on  entend  par  consommation.  Con- 
sommation objective  et  subjective.  «  La  consommation,  dit  Ad. 
Smith,  est  le  seul  but  de  toute  production,  et  l'on  ne  doit  tenir 
compte  de  l'intérêt  du  producteur  que  dans  la  mesure  nécessaire  à 
celui  du  consommateur. Cette  maxime  est  si  évidente  par  elle-même 
qu'il  serait  absurde  de  vouloir  la  prouver.  »  u  Ce  passade,  comme 
tant  d'autres  du  même  auteur  (dit  M.  Nicholson),  a  été  cité  et  appli- 
qué sans  égard  pour  le  contexte  ni  pour  l'esprit  général  de  l'œuvre. 
On  en  a  souvent  déduit  que,  pourvu  que  les  choses  deviennent  à 
meilleur  marché,  on  n'avait  pas  à  s'occuper  du  reste.  On  a  de  la 
peine  à  le  croire,  quoique  ce  soit  parfaitement  vrai,  que  le  nombre 
excessit  des  heures  de  travail  imposé  aux  petits  enfants,  avant  la 
législation  sur  les  fabriques,  a  souvent  été  justifié  par  le  bon  mar- 
ché du  produit  ainsi  obtenu.   »   L'auteur,  après  avoir  ainsi  lavé 
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Ad.  Smith  d'un  reproche  fondé  sur  une  mauvaise  interprétation  de 
sa  pensée,  explique  ce  qu'il  entend  par  consommation  ohjective  et 
subjective.  La  première  s'applique  à  ce  que  le  consommateur  reçoit 
et  l'autre  à  ce  qu'il  donne  en  échange...  Cette  distinction,  qui  est 
nouvelle,  montre  que  M.  Nicholson  ne  se  confine  pas  dans  les  tradi- 
tions, elle  fait  penser  aussi  que  l'auteur  adopte  la  doctrine  autri- 
chienne sur  la  valeur. 

Le  chapitre  6,  Capital^  montrerait,  avec  plus  d'évidence  encore, 
l'esprit  nouveau  de  l'auteur  ;  mais  le  nouveau  est-il  toujours  bon  ? 
Nous  en  doutons,  aussi  ne  nous  arrêterons-nous  pas  à  ce  chapitre, 
puisque,  parmi  d'autres,  le  chapitre  11,  consacré  au  principe  de 
population,  présente  un  travail  excellent,  au-dessus  de  toute  critique. 
Le  parallèle  entre  Malthus  et  Darwin  est  d'un  haut  intérêt.  Bien 
que  Malthus  ait  inspiré  Darwin,  il  avait  d'autres  doctrines.  Mal- 
thus n'a  pas  cru  aux  effets  de  la  sélection,  il  n'admettait  pas 
que  l'homme  pût  descendre  d'animaux.  M.  Nicholson  montre  aussi 
que  les  opinions  de  Malthus  n'étaient  pas  aussi  extrêmes  qu'on  le 
croit;  ce  sont  ses  disciples,  et  surtout  John  Stuart  Mill,  qui  les  ont 
exagérées.  Ainsi  Malthus  disait  seulement  qu'on  ne  devrait  pas  se 
marier  si  l'on  ne  sait  se  procurer  de  quoi  nourrir  ses  enfants  ;  mais 
Mill  dit  (p.  180)  :  «  On  ne  peut  guère  s'attendre  à  des  progrès  mo- 
raux si  la  production  de  nombreuses  familles  n'est  pas  jugée  avec  la 
même  sévérité  que  l'ivrognerie  ou  d'autres  excès.  Et  quand  l'aristo- 
cratie et  le  clergé  sont  les  premiers  à  donner  l'exemple  de  cette 
sorte  d'incontinence,  à  quoi  peut-on  s'attendre  de  la  part  des  pau- 
vres ?  »  Malthus  pensait  autrement  (p.  181):  la  multiplication  d'une 
population  qui  a  de  quoi  vivre  est  un  grand  bien,  que  les  riches 
aient  donc  autant  d'enfants  qu'ils  le  veulent,  les  pauvres  seuls  ont 
besoin  de  calculer.  On  voit  que  Malthu.>  aussi  pouvait  dire  :  «Que 
Dieu  me  garde  de  mes  amis  ». 

Dans  le  livre  11,  Distribution,  l'auteur  traite  delà  propriété  privée, 
de  la  concurrence,  des  salaires,  du  profit,  de  la  rente  [rent  abstraite) 
et  de  différentes  matières  qui  s'y  rattachent.  Le  plus  souvent  nous 
ne  pouvons  que  faire  l'éloge  de  l'exposé  de  M.  Nicholson,  les  trois 
chapitres  consacrés  aux  salaires  ne  donnent  pas  prise  à  discussion, 
sauf  pour  quelques  détails  ;  l'opposition  entre  la  concurrence  et  la 
coutume  est  tracée  de  main  de  maître,  mais  le  chapitre  du  profit 
nous  semble  manqué,  l'auteur  n'a  pas  fait  sa  place  aux  bénéfices  de 
l'entrepreneur.  En  résumé,  malgré  (juclqucs  légers  défauts,  cet  ou- 
vrage, conçu  dans  un  sage  esprit  libéral,  rendra  des  services  sérieux 
à  la  science  et  aidera  à  ramener  vers  la  vérité  des  esprits  (juc  les 
doctrines  à  la  mode  ont  pu  égarer. 
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Jahrhnch'^r  fllr  Nationalœhonomie  und  StLillf<lik  (Annales  d'éco- 
■nom.  polit,  et  de  statist.),  dirigées  par  MM.  Conrad,  etc.  (léna,  Fis- 
cher).—  Le  numéro  de  novembre  1893  renferme  un  très  intéressant 
article  de  M.  H.  Freese  sur  la  cherté  des  logements  et  les  crises  in- 
dustrielles. M.  Freese  est  fabricant  de  jalousies  à  Berlin  (avec  suc- 
cursales à  Hambourg,  etc.)  ;  il  fait  donc  partie  de  «  l'industrie  du 
bâtiment».  11  a  ouvert,  parmi  ses  ouvriers,  une  très  intéressante 
enquête  sur  les  loyers,  et  nous  a  révélé  ainsi  une  misère  plus  grande 
que  celle  qui  règne  à  Paris.  C'est  que  Berlin  s'est  mis  à  devenir 
grande  ville  avec  une  rapidité  qui  n'a  été  dépassée  qu'en  Amérique, 
et  la  construction  des  logements  n'a  pu  marcher  du  même  pas. 
M.  Freese  nous  montre  que  les  classes  aisées  en  souffrent  également. 
Il  rejette  la  faute  sur  les  spéculateurs  en  terrains  qui  ont  certaine- 
ment leurs  torts,  et  de  grands  torts,  mais  comme  M.  Freese  en 
souffre  dans  son  industrie  et  autrement  il  est  aigri  contre  eux,  et  ne 
voit  qu'eux.  Il  a  peut-être  aussi  exagéré  un  peu  les  effets  de  la  spé- 
culation sur  les  terrams  relativement  à  la  prospérité  du  commerce 
en  général,  mais  il  a  le  très  grand  mérite  —  pour  un  homme  lésé 
dans  ses  intérêts  —  d'être  modéré  dans  les  moyens  qu'il  propose 
pour  faire  disparaître  les  maux  dont  il  se  plaint. 

Signalons  encore,  dans  le  même  fascicule,  une  série  de  tableaux 
donnant  le  prix  de  47  marchandises  importantes,  par  périodes,  de 
1847  à  1892.  De  ces  tableaux  il  lésulte  pour  moi,  d'une  manière  in- 
dubitable, que  le  prix  de  l'or  ne  s'est  pas  élevé  dans  cette  période 
de  quarante-cinq  ans,  car  on  voit  que  chaque  marchandise  hausse 
ou  baisse  d'après  les  causes  qui  lui  sont  particulières,  et  qu'il  n'y  a 
aucune  trace  de  cette  diminution  générale  des  prix  qu'on  devrait 
constater  clairement  si  la  valeur  de  l'or  avait  monté.  Ajoutons  que 
tous  les  ans  on  recueille  des  quantités  considérables  d'or  qui  viennent 
grossir  le  stock  existant  ;  il  en  est  employé  une  partie  dans  l'indus- 
trie, cela  est  vrai, mais  combien?  OnVignore^  toutes  les  évaluations 
présentées  so?»t  en  l'air,  je  le  sais  positivement  ayant  fait,  il  y  a 
quelques  années,  une  enquête  sur  ce  point  à  Paris  sur  la  demande  de 
M.  Sœtbeer,  qui,  lui-même,  a  souvent  apprécié,  évalué,  conjecturé; 
seulement  il  n'avait  pas  de  parti  pris  d'avance, c'est  là  son  principal 
mérite. 

Dans  la  livraison  de  décembre  1893  nous  relevons  un  article  de 
M.  le  professeur  Baron  «  Sur  le  principe  de  la  rente  non  rachetable 
appliqué  au  profit  de  l'héritier  privilégié  ».  Ce  titre  a  besoin  d'expli- 
-catîon.  On  a  créé  récemment  en  Prusse  des  biens  à  rente  non  ra- 
chetable (à  volonté),  soit  pour  conserver  dans  le  pays  des  ouvriers 
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agricoles  1,  soit  pour  maintenir  un  biei  dans  la  famille.  Le  posses- 
seur d'un  pareil  bien,  s'il  paye  la  rente,  peut  en  user  comme  il 
l'entend,  il  est  considéré  comme  propriétaire.  Quant  à  l'héritier 
privilégié,  c'est  un  des  fils  (non  des  filles)  du  paysan,  et  le  privilège 
est  obtenu  sur  la  simple  déclaration  du  père.  Il  consiste  en  une 
évaluation  atténuée  de  la  valeur  du  bien,  afin  de  réduire  d'autant 
la  légitime.  Un  des  moyens  d'atténuer  l'évaluation  consiste  à  établir 
le  montant  du  revenu  du  bien  et  non  celui  de  la  valeur  vénale  qui, 
pour  des  raisons  connues,  ost  toujours  beaucoup  trop  élevée,  et 
chargerait  l'héritier  d'une  dette  écrasante,  qui  aboutirait  le  plus 
souvent  à  la  vente  du  bien.  .  qu'on  s'efforce  de  conserver  à  la 
famille.  M.  Baron  étudie  les  moyens  d'application  indi(|ués  par 
M.  Conrad,  et  nous  pouvons  dire  que  ces  deux  savants  présentent 
des  idées  très  sages  sur  la  matière. 

Mentionnons  un  article  très  substantiel  de  M.  F.  H.  Geffcken  sur 
la  question  agraire.  L'auteur  touche  à  la  production  et  au  commerce 
des  céréales,  aux  dettes  foncières,  à  la  grande  et  petite  propriété, 
aux  mesures  prises  pour  protéger  les  propriétés  contre  le  morcelle- 
ment, et  à  d'autres  questions  encore,  toutes  importantes  ;  un  travail 
aussi  compréhensif  ne  se  prête  pas  à  une  courte  analyse. 


Zeiischrifl  f.  d.  g.  S taaf sicissenscho ft  (Revue  des  sciences  poli- 
tiques), dirigée  par  M.  Schaflle  (Tubingue,  Laupp,  L^94),  50c  année, 
1^'fasc. —  M.Guill.  Roscher  présente  un  article  intitulé  :  De  ia  patho- 
logie de  la  pauvreté  (il  explique  qu'au-dessous  de  la  pauvreté  il  y  a 
l'indigence,  la  misère,  la  détresse^).  L'auteur  recherche  les  différentes 
causes  de  la  pauvreté  et  trouve  :  1°  l'infirmité  ;  2'^  l'aversion  contre 
le  travail,  avec  les  formes  variées  de  la  mendicité,  surtout  d;ins  les 
villes —  à  cette  occasion,  Roscher  rappelle  qu'Homère  avait  déjà  dit 
(Odyssée  XVll,  1)  que  la  mendicité  est  plus  productive  dans  les  villes 
qu'à  la  campagne — ;  3°  les  crises  industrielles,  et  il  constate  en- 
suite (jue  la  pauvreté  a  diminué,  ce  qu'il  prouve  par  de  nombreux 
faits,  parfois  très  curieux. 


'  l  II  grand  propriétaire  distrait  de  sou  domaine  quatre  ou  ciuti  hectares 
(plus  ou  moins),  construit  un  cottage  et  y  installe  une  famille  rurale,  contre 
une  redevance  qu'elle  ne  peut  pas  racheter  contrairement^  sa  volonté. 

^  Le  paupérisme  est,  selon  (luelques  autours,  la  pauvreté  dos  masses 
(.Massennrmuth,  dit  M.  Roscher)  ;  je  crois  plutiM  que  c'est  la  pauvreté  profes- 
sionnelle, héréditaire,  sinon  que  signilierait  le  a  pauper  {un  pauper  ou 
pauvre). 
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M.  Rûmelin  (qui  vient  d'être  élu  maire  de  Stuttgart)  a  étudié 
«  La  dialectique  de  K.  Marx  et  son  influence  sur  la  tactique  de  la 
démocratie  socialiste  ».  M.  Riimelin  se  présente  comme  un  admi- 
rateur de  Marx,  mais  sans  en  adopter  les  doctrines  ;  il  n'admet  pas, 
par  exemple,  que  l'évolution  naturelle  des  choses  amènera  le 
triomphe  du  socialisme,  que  le  «  régime  capitaliste  »  n'est  qu'une 
étape  sur  la  voie  à  parcourir  pour  arriver  au  paradis  des  ouvriers. 
K.  Marx  étant  un  disciple  de  Hegel,  auquel  il  a  emprunté  sa  dialec- 
tique, M.  Riimelin  lui  reproche  d'être  resté  court  dans  sa  démons- 
tration. Tout  le  monde  sait  que  la  méthode  de  Hegel  réduite  à  la 
charpente  consiste  à  établir  le  pour  (l'idée,  le  concept),  à  en  déduire 
le  contre  et  à  faire  la  synthèse  des  deux,  qui  devient  un  nouveau 
point  de  départ...  Eh  bien,  dit  M.  Riimelin,  K.  Marx  a  établi  le  pour 
et  le  contre  et  s'est  arrêté  devant  la  synthèse,  il  ne  l'a  pas  faite. 
Aussi  ses  disciples,  les  démocrates  socialistes,  manquent  de  doctrine 
positive,  ils  sont  restés  sur  la  négative, il  en  résulte  qu'ils  ne  marchent 
pas,  que,  quoique  nombreux  à  la  Chambre,  ils  ne  font  pas  de  propo- 
sition progressive,  ils  laissent  faire...  ils  sont  devenus  les  héritiers 
du  laisser  faire!!!  H  est  difficile  de  dire  quelles  sont  les  vues  de 
M.  Riimelin  sur  le  collectivisme,  la  propriété  privée,  etc.,  mais 
l'idée  qui  lui  appartient  c'est  celle  d'une  décentralisation  absolue 
poussée  à  l'extrême.  Plus  de  fonctionnaire  unitaire,  rien  que  des 
comités  ou  administrations  collectives.  Les  communes  éliraient 
leurs  comités  ;  ces  comités  ceux  des  arrondissements  ;  les  comités 
d'arrondissement  ceux  des  départements  ;  les  comités  des  départe- 
ments ceux  de  l'État  entier  ^  Pour  ma  part  je  ne  garantis  pas 
qu'un  pays  ainsi  administré  ait  quelque  chance  d'être  un  peu  heu- 
reux. 

Mentionnons  un  article  de  M.  le  baron  de  Weichs  sur  les  tarifs  de 
transport  maritime  ;  un  travail  de  M.  G.  de  Fischbach  sur  la  limite 
entre  le  sol  forestier  absolu  et  le  s.  f.  relatif  (distinction  dont  l'usage 
se  perd,  le  premier  s'applique  non  seulement  aux  terrains  peuplés 
(d'arbres),  mais  encore  aux  terrains  qui  devraient  l'être  pour  raisons 
sanitaires  et  autres  ;  les  terrains  ou  «  sol  forestier  relatif  »  sont 
ceux  qui  pourraient  aussi  être  livrés  à  la  culture  agricole);  enfin  un 
article  de  M.  Worishôiïer  sur  les  rapports  des  inspecteurs  des  fa- 
briques. (L'auteur  est  un  des  plus  éminents  de  ces  inspecteurs, 
dont  il  indique  les  attributions,  ainsi  que  le  moyen  de  rendre  les 
rapports  plus  instructifs.) 

1  C'est  d'ailleurs  la  dernière  édition  de  la  forme  gouvernementale  imaginée 
par  les  socialistes;  ils  croient  qu'avec  celte  hiérarchie  de  comités  ce  n'est  plus 
rÉtat,  mais  la  Société  qui  régnera. 
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Zeitschrift  /.  Littérature  u.  Geschichte  d.  S taatsioissenscJiaften 
(Revue  de  la  littérature  et  de  l'histoire  des  sciences  politiques), 
dirigé  par  M.  Kuno  Frankensteia  (Leipzig,  Hirschfeld,  1894),  t.  II, 
fasc.  3  et  4.  —  Après  un  article  de  M.  Virgilli  sur  la  statistique  en 
Italie  et  un  1"  article  d3  M.  Triepel  sur  les  progrès  les  plus  récents 
du  droit  de  la  guerre,  nous  trouvons  un  travail  de  M.  G.  W.  Kam- 
bli  sur  le  droit  au  travail  demandé  en  Suisse.  Les  socialistes,  de 
concert  avec  la  Société  du  Grùtli,  ont  demandé,  par  52.3S7  signa- 
tures, qu'on  inscrive  dans  la  constitution  fédérale  une  disposition 
ainsi  conçue  :  «  Le  droit  à  un  travail  suffisamment  rémunératoire 
est  assuré  à  chaque  citoyen  suisse.  La  législation  fédérale  doit  cher- 
cher, avec  le  concours  des  cantons  et  des  communes,  à  appliquer  ce 
principe  autant  que  possible.  Des  dispositions  spéciales  pourvoiront 
aux  points  suivants...  »  Parmi  les  six  dispositions  énumérées  nous 
trouvons  celles-ci  :  Pour  multiplier  les  occasions  d'être  occupé, 
abréger  la  durée  de  la  journée  du  travail,  réserver  le  bureau  de 
placement  aux  syndicats,  protéger  les  ouvriers  contre  les  renvois 
non  justifiés,  assurer  les  ouvriers  contre  le  chômage  (avec  des  fonds 
publics),  organisation  démocratique  du  travail  dans  les  ateliers,  etc. 
A  cette  occasion,  l'auteur  cite  un  travail  de  M.  0.  Wullschleger 
qui  commente  une  déclaration  du  conseiller  fédéral,  le  colonel  Emile 
Frey,  alors  rédacteur  en  chef  delà  Gazette  nationale,  ainsi  formulé  : 
«  Il  y  a  un  droit  au  travail,  comme  il  y  a  un  droit  de  vivre  et  de  res- 
pirer, et  une  organisation  sociale  quelconque  qui  ne  reconnaît  pas 
ce  droit  périra  en  le  niant».  Faut-il  admirer  la  science  de  cet 
homme  qui  cumule  tant  de  fonctions?  Jusqu'à  présent  on  ignorait 
pourquoi  l'Assyrie  a  péri,  maintenant  nous  savons  que  c'est 
parce  que  Semiramis  n'a  pas  reconnu  le  droit  au  travail.  On  aurait 
peut-être  introduit  ce  droit  en  Suisse,  caria  Suisse  ne  veut  pas  périr, 
mais  alors  les  meneurs  du  parti  ouvrier  trouvaient  que  ce  droit  ne 
suffisait  pas  (ils  pensaient  peut-être  aux  pamm  et  circenses  acquis 
sans  travail  à  Rome);  maintenant  l'un  d'eux,  M.  Albert  Steck, 
trouve  que  ce  serait  cependant  un  immense  progrès.  Arrivent  ensuite 
des  citations  d'auteurs  favorables  ou  défavorables,  et  nous  pouvons 
dire  avec  l'un  d'eux  :  le  droit  au  travail  existe  pleinement,  mais  si 
Ion  veut  que  le  gouvernement  fournisse  du  travail  approprié  (à 
chacun  selon  son  métier)  à  tous  ceux  qui  en  demandent  ou  veut  une 
chose  impossible. 


Allgemeines  statistisches  -4 rc/i«y. (Archives  générales  de  la  statis- 
tique), publiées  par  M.  G.  de  Mayr,  sous-secrétaire  d'État  (Tubingue, 
Laupp),  S**  année,  P'  semestre. — Le  volume  que  nous  avons  sous  les 
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yeux  renferme  474  pages  d'une  impression  compacte  avec  des  ar- 
ticles si  nombreux  que  leur  nomenclature  occupe  une  table  de 
3  pages  1/2;  nous  ne  pouvons  donc  qu'offrir  un  résumé  tout  à  fait 
succinct.  Nous  signalerons  d'abord  un  travail  de  M.  MuUer  sur  la 
réforme  de  la  statistique  agricole  allemande  (j'ai  déjà  eu  l'occasion 
de  signaler  les  défauts  de  cette  statistique)  ;  un  mémoire  de  M.  de 
Bortkewitsch  sur  les  tables  mortuaires  russes  (travail  très  étudié, 
nombreux  tableaux),  une  étude  de  M.  Walter  Schiff  sur  l'utilité  que 
pourrait  avoir  pour  la  statistique  l'assurance  autrichienne  contre  les 
accidents  auxquels  les  ouvriers  sont  exposés. 

Le  rédacteur  en  chef  des  Archives,  M.  Georges  de  Mayr,  dont  on 
connaît  la  haute  compétence  en  ces  matières,  soumet  à  une  cri- 
tique approfondie  les  projets  et  travaux  de  la  Commission  de  la  sta- 
tistique ouvrière  créée  récemment.  C'est  une  institution  intermé- 
diaire entre  la  Commission  du  travail  de  la  Chambre  française  et 
l'Office  du  travail  à  notre  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 
C'est  une  réunion  qui  cherche  encore  sa  voie...  et  M.  de  Mayr,  qui 
voit  clair  en  ces  matières,  s'applique  à  la  lui  indiquer.  Je  crains  un 
peu  que  la  Commission  allemande,  comme  certaines  commissions 
d'autres  pays  que  je  n'ai  pas  besoin  de  nommer,  se  contente  d'avoir 
l'air  de  faire  quelque  chose.  Du  reste,  voici  en  deux  mots  de  quoi  il 
s'agit  :  'a  Commission  veut  se  contenter  de  fonctionner  quand  il 
faudra  réunir  des  matériaux  pour  un  projet  de  loi,  et  alors  elle  se 
bornera  à  recueillir  des  renseignements  chez  des  industriels  pris 
comme  types  ;  tandis  que  M.  de  Mayr  voudrait  que  la  Commission 
siégeai,  pour  ainsi  dire,  en  permanence,  et  s'occupât  d'étabhr  des 
statistiques  ouvrières  vraiment  générales.  Je  crois  que  M.  de  Mayr 
est  dans  le  vrai. 

Parmi  les  autres  articles  des  Archives  citons  le  travail  de 
M.  0.  Mertens,  sur  l'importance  de  la  Russie  comme  pays  pro- 
ducteur de  blé,  et  enfin  les  statistiques  comparées  dont  le  recueil 
ouvre  la  série  par  une  statistique  criminelle  comparée  de  M.  Mis- 
chler  et  une  statistique  comparée  des  populations  par  M.  G.  de  Mayr. 


Zeitschrift  f.  Volkswirtschaft,  etc.  (  Revue  d'économie  poli- 
tique, etc."),  organe  de  la  Société  d'économie  politique  autrichienne. 
Vienne,  Tempski,  1893,  t.  11,3.—  M.Rob.  Mayer,  de  Vienne,  traite 
«  De  la  Variété  croissante  des  consommations  »,  en  prenant  pour 
point  de  départ  un  livre  de  M.  Simon  N.  Patten,  professeur  à  Phila- 
delphie, Dans  sa  Theory  of  dynamic  J^conomics,  p.  41,  M.  Patten 
formule  ainsi  la  loi  de  la  variété  croissante  des  consommations  : 
«  Dès  que  la  satisfaction  des  besoins  les  plus  urgents  est  assurée, 
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une  nouvelle  loi  de  consommation  entre  en  action.  A.u  fur  et  à  me- 
sure  que  la   consommation   s'accroît,    l'utilité   de   chaque    nouvel 
accroissement  devient  moindre  et  finalement  le  point  de  satiété  est 
atteint.  Pour  éviter  cette  réduction  excessive  de  l'utilité  d'un  bien 
(d'un  objet  de  consommation),  d'autres  biens  en  état  de  satisfaire 
le  môme  besoin  lui  sont  substitués.  Ce  chanf^ement  ranime  et  aug- 
mente  la   satisfaction  produite   par  la  consommation,  et  de  cette 
façon  l'accroissement  du  nombre  de  biens  consommés  est  accom- 
pagné d'une  augmentation  du  minimum  d'utilité  de  chaque  bien  ^.n 
D.  Patten  prend  ici  le  langage  de  l'école  autrichienne,  et  sa  pensée 
réduite  en  langage  vulgaire   est  que,  si  l'aisance  permet  de  varier 
les  consommations,  on  ne  se  dégoûte  d'aucune,  comme  cela  pour- 
rait arriver  quand  on  ne  disposerait  que  d'une  seule  denrée  et  que 
celle-ci  s'offrirait  en  abondance.  La  pensée  est,  du  reste,  plus  larc:e, 
car  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'objet  alimentaire,  mais  de  tout  ce 
qu'on  consomme,  et,  si  l'espace  permettait  de  développer  la  théorie, 
on  pourrait  l'appliquer  à  des   consommations  de  luxe,  beaux  vête- 
ments, livres,  musique,  tableaux,  théâtres,  voyages,  etc.  C'est  dans 
ces  développements  —  moitié  en  approuvant, moitié  en  critiquant  — 
qu'entre  M.  Ilob.  Meyer,  il  étudie  :  1°  l'influence  de  biens  ou  objets 
utiles  nouveaux  sur  la  variété  des  consommations;  2° l'influence  d'un 
changement  de  prix  (hausse  ou  baisse)  sur  cette  variété;  3°  de  même 
l'inflaence  d'un  changement  dans  le  degré  d'aisance  du  consomma- 
teur ;  4»  enfin  l'influence  de  modifications  des  besoins  sur  la  variété 
des  consommations.  M. Patten  a  ouvert  une  nouvelle  voie,  M.  Meyer 
s'efforce  de  raplanir,mais  il  reste  beaucoup  à  faire  pour  que  la  théo- 
rie de  la  consommation  ait  été  aussi  approfondie  que  celle  de  la  pro- 
duction. 

Nous  nous  bornons  de  mentionner  un  article  de  M.  W.  SchifTsur 
la  conversion  des  dettes  hypothécaires  en  droit  autrichien,  ainsi 
qu'un  article  sur  la  protection  des  marques  de  fabriques  par  M.  Ba- 
zant,  et  des  questions  de  politique  commerciale  par  M.  J.  (irunzel. 
—  La  Société  d'économie  politique  a  entendu  ^un  discours  sur  la  ré- 
forme de  la  législation  industrielle  autrichienne. 


Sialùtische  Monalschrift  (Revue  autrichienne  do  statistique^  pu- 
bliée par  la  Commission  centrale  (Vienne, A.  llolder, 1893), fasc. d'août 


*  La  Iraduclioii  allemande  u'élant  pas  tout  à  failexaett>  je  me  suis  nporle  à 
j      roriginal   anglais,  ^rininnim  (rutilitt^  est   ici  la  nit^me  chose  ([ue  «    moindre 
jouissance  ».  (l'^ti   anglais:    marginal  uldiiy    el    final    utilily  ;  en   allemand  ; 
i     Grcuznulzen.) 
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septembre.  —  Ce  fascicule  renferme  un  article  de  M.  de  Juraschek 
intitulé  :  La  Statistique  de  la  mortalité  des  classes  ouvrières.  C'est 
un  travail  (\m  aborde  toutes  les  circonstances  importantes,  sexes, 
âge,  nature  des  maladies,  profession,  mais  qui  ne  s'applique  qu'à 
une  seule  année,  à  la  rigueur  à  dix-huit  mois.  De  pareils  travaux 
sont  utiles —  surtout  quand  ils  sont  rédigés  par  un  homme  compé- 
tent comme  M.  de  Juraschek  —  au  bout  d'une  série  d'années.  L:i 
source  où  l'auteur  a  puisé  est  excellente  :  les  comptes  rendus  des 
Sociétés  de  secours  mutuels,  sociétés  qui  ne  comprennent  cepen- 
dant encore  qu'un  million  et  demi  de  membres,  quoique  tout  ou- 
vrier soit  obligé  d'être  inscrit  à  une  caisse  de  maladie.  Disons  en 
passant  que  les  nouvelles  lois  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  les 
accidents,  les  infirmités,  la  vieillesse,  si  elles  ne  rendent  pas  les 
ouvriers  plus  contents  (plus  heureux?),  ont  au  moins  cela  de  bon 
qu'elles  [fourniront  une  riche  provision  d'éléments  de  statistique. 
Dans  le  même  fascicule  se  trouve  un  travail  de  M.  R.  Krickl  re- 
latif aux  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  en  Autriche. 


Wesen  und  Zweck  der  Politïk  (Essence  et  fin  de  la  politique), par 
Gustave  Ratzenhofer.  Leipzig,  F.  A.  Brockhaus,  1893,  3  vol.  in-8. — 
Cet  ouvrage  est  une  tentative  de  traiter  la  politique  comme  une 
science  ^  d'en  établir  un  système  dont  toutes  les  parties  se  tiennent 
et  dont  les  propositions,  les  arguments,  les  concepts  —  les  vérités, 
s'il  y  a  lieu  —  se  déduisent  rigoureusement  les  uns  des  |autres.  Ce 
n'est  pas  la  première  tentative  de  ce  genre,  mais  je  crois  pouvoir 
soutenir  que  c'est  la  mieux  réussie.  J'arrive  à  ce  résultat,  bien  que 
l'auteur  se  présente  comme  sociologue,  et  que  je  sois  très  sceptique 

relativement  à  cette  « logie  »  là.  Mais  l'auteur  a  accumulé  dans 

ses  trois  substantiels  volumes  une  montagne  d'idées  toutes  dignes 
d'être  examinées,  même  les  mauvaises,  car,  si  je  trouve  dans  cet 
ouvrage  beaucoup  d'idées  justes,  des  propositions  pleines  de  vérités, 
j'ai  relevé  aussi  bien  des  assertions  risquées,  et  certains  points  que 
je  trouve  inadmissibles.  L'auteur  lui-même  avoue  qu'il  n'a  ac- 
cepté qu'à  son  corps  défendant  certaines  des  solutions  auxquelles  il 
est  arrivé  après  dix  années  de  méditation;  or,  je  suis  très  loin  d'avoir 
pu  consacrer  à  son  œuvre  une  aussi  longue  période  de  réflexion, 
mais  je  crains  que  nous  ne  serons  jamais  d'accord  sur  certains 
points  qu'il  est  inutile  de  développer. 

*  La  poUtique  est  généralement  considérée  comme  un  art.  En  Alle- 
magne le  mot  politique  a  souvent  le  sens  de  pratique,  d'application,  par 
exemple  Socialpolitik,  etc. 
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Donnons  d'abord  une  idée  sommaire  du  plan  de  l'ouvrage.  Le  tome 
1",  après  une  introduction  sur  la  «  base  sociologique  »,  se  divise  en 
deux  parties  :  1.  De  la  politique  en  général,  divisée  en  IG  chapitres 
ou  sections,  et  II.  De  la  politique  dans  l'État,  20  subdivisions.  Le 
tome  II  a  deux  grandes  divisions  :  IIL  La  politique  extérieure, 
13  subdivisions,  IV.  la  politique  sociale  (la  politique  concernant  la 
société),  7  subdivisions.  Le  tome  III  se  divise  ainsi  :  V.  La  fm  (but), 
de  la  politique  en  général,  12  subdivisions  :  YI.  La  politique  civilisa- 
trice dans  l'État,  6  subdivisions  ;  VII.  La  politique  civilisatrice  exté- 
rieure, S  subdivisions  ;  VIII.  La  politique  sociale  civilisatrice,  3  sub- 
divisions; IX.  Observations  critiques  relativement  à  la  civilisation, 
6 subdivisions,  et  des  «  Conclusions  sociologiques».  Les  titres  des 
subdivisions  sont  éminemment  suggestifs,  et  nous  aurions  voulu  les 
reproduire  pour  montrer  que  l'auteur  suit  une  voie  originale  ;  mais 
cette  vaste  nomenclature  n'est  qu'un  contenant,  et  c'est  le  contenu 
qui  nous  intéresse  et,  qui  intéresserait  et,  parfois,  charmerait  le  lec- 
teur. Ajoutons  que  la  politique  est  dans  le  rapport  le  plus  étroit  avec 
l'économique  et  aussi  avec  le  socialisme. 

En  considérant  l'étendue  de  l'ouvrage  et  la  grandeur  du  domaine 
parcouru  on  comprend  qu'il  est  impossible  de  produire  ici,  en 
raccourci,  renchaînement  des  idées,  l'argumentation  de  l'auteur; 
nous  devons  nous  borner  à  indiquer  quelques-unes  de  ses  vues 
cherchant  à  définir  le  concept  de  la  politique.  11  part  du  fait  que 
chaque  homme  naît  avec  un  double  penchant,  celui  de  son  intérêt 
personnel  et  celui  de  l'intérêt  collectif  (l'Etat)  auquel  il  appartient, 
et  l'auteur  nous  invite  à  prendre  ici  l'intérêt,  l'égoïsme,  dans  un 
sens  élevé,  idéal,  qui  embrasserait  autant  le  désir  de  se  dis- 
tinguer par  ses  vertus  et  de  voir  sa  patrie  briller  à  la  tête  de  la  civi- 
lisation, que  des  sentiments  bas  et  même  très  étroits.  La  poli- 
tique s'occupe  de  la  vie  collective  (publique)  et  tend  à  réaliser 
la  lin  sociale.  Du  reste,  l'auteur  insiste  sur  l'impossibilité  de  définir 
la  politique  en  quelques  mots,  comme  il  est  difficile  do  distinguer 
nettement  l'h]tat  de  la  société  si  on  n'y  a  pas  longtemps  réfiéchi  ;  il 
procède  par  développements  successifs,  s'arrctant  tantôt  à  un  point 
de  vue,  tantôt  à  un  autre.  Je  ne  puis  pas  le  suivre  dans  ce  procédé, 
je  dois  me  borner  à  reproduire  quelques  sentences  détachées,  même 
si  elles  ont  l'air  paradoxal,  en  ajoutant  (ju'on  les  trouverait  seu- 
lement originales  si  on  pouvait  les  lire  à  leur  place.  Les  idées  sont 
toujours  préparées,  amenées  et  assez  souvent  justifiées.  Pas  tou- 
jours, il  est  vrai. 

Les  individus  d'une  part  et  les  sociétés  de  l'autre,  dans  leur  état 
primitif,  sont  hostiles  les  uns  aux  autres.  Pendant  longtemps  il  y  a 
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latte,  pour  bien  des  motifs,  tantôt  d'intérêt  moral,  tantôt  d'in- 
térêt matériel.  Quand  ces  luttes  ont  lieu  dans  l'intérieur  d'un 
pays,  l'État  s'efTorce  de  les  faire  résoudre  par  les  voies  du  droit,  car 
le  gouvernement  est  chargé  de  la  paix  intérieure.  Chemin  faisant, 
1. 1"%  p.  68,  l'auteur  parle  des  penchants  actifs  {Triebé)  de  l'homme, 
distingue  les  penchants  actifs  individuels  des  penchants  actifs 
des  masses,  et  trouve  que  les  penchants  intellectuels,  moraux  et 
surtout  idéaux  sont  l'apanage  d'individus  ,  tandis  que  les  penchants 
des  masses  sont  d'ordre  matériel  —  et  pourtant  l'auteur  est  loin 
d'être  individualiste. Ce  point  mériterait  d'être  développé. 

En  traitant  de  la  politique  dans  l'État  il  est  question  des  classes, 
des  partis,  des  idées  dirigeantes,  des  plans  et  fins  de  la  politique,  de 
la  tactique,  du  terrorisme,  etc.;  c'est  un  véritable  traité. 

Quelle  est  la  fin  suprême  de  la  politique?  C'est  d'établir  et  de 
maintenir  la  civilisation.  Il  y  a,  en  efiet,  deux  sortes  de  politique  : 
1°  la  barbare,  qui  détruit;  2"  la  civilisatrice,  qui  préside  au  déve- 
loppement de  la  culture. Arrêtons-nous  un  moment,  t.  Il,  p.  25  et  26, 
pour  énumérer  les  fins  de  la  civilisation  pratique,  selon  M.  Rat- 
zenhofer  : 

l''  La  réduction  des  hostilités  et  leur  résolution  par  le  progrès  du 
droit  conventionnel  ; 

2°  L'égalité  des  droits  et  la  concurrence  pacifique  pour  l'acquisi- 
tion de  l'influence  et  de  la  propriété; 

3°  La  liberté  légale,  c'est-à-dire  la  liberté  limitée  par  les  néces- 
sités sociales; 

4°  Conservation  et  multiplication  des  sources  de  production  pour 
assurer  l'avenir  de  l'humanité. 

Ces  fins  immédiates  de  la  politique  civilisatrice  ne  peuvent  être 
atteintes  qu'à  l'aide  des  effets  suivants  de  la  culture  qui  deviennent 
ainsi  des  fins  médiates  (indirectes)  de  cette  politique  ; 

5°  Exploration  de  la  nature  et  découverte  de  ses  lois  (la  liberté  de 
la  science)  ; 

6°  Conception  relevée  de  la  nature  et  de  la  forme  (l'art  libre)  ; 

7°  Développement  naturel  des  mœurs  et  des  coutumes  (morale)  ; 

8*^  Conception  sérieuse  des  mystères  de  la  nature  et  leur  libre  in- 
terprétation (religiosité  intérieure)  ; 

9°  Prolongation  de  la  vie  humaine  par  l'hygiène  ; 

10°  Culture  des  sentiments  de  droit,  d'équité  et  du  devoir. 

L'économie  politique  apparaît  dans  beaucoup  de  chapitres  de  ce 
tome  II  et  le  socialisme  dans  le  tome  III,  c'est  la  partie  la  moins 
originale  de  l'œuvre  de  M.Ratzenhofer  ;  nous  ne  pourrions  l'analyser 
sans  l'accompagner  d'explications  et  de  réserves.  Mais  malgré  ce 
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que  nous  trouvons  à  redire  nous  ne  pouvons  que  reconnaître  le 
mérite  incontestable  de  l'auteur,  qui  s'est  montré  un  penseur  très 
suggestif  K 


UEconomùta^  de  Florence,  dirigé  par  M.  A,-J.  de  Johannis. 
— L'Italie,  tout  le  monde  le  sait,  passe  par  une  jrise  aiguë;  il  est  donc 
naturel  que  les  causes  et  les  effets...  et  les  remèdes  donnent  lieu  à 
de  nombreux  articles  qui  cherchent  à  résoudre  les  difficultés  par  des 
moyens  que  le  libéralisme  inspire.  On  devine  que  l'économie  est  re- 
commandée, et  que  les  nouveaux  impôts  sont  repoussés  sur  tous  les 
tons  et  avec  de  bonnes  raisons.  En  voici  un  exemple.  Les  communes 
sont  chargées  d'un  lourd  droit  de  consommation  [Dazio  consumo), 
taxe  encore  plus  impopulaire  que  nos  octrois,  et  cette  taxe  va  en 
croissant,  comme  le  montre  le  tableau  qui  suit  : 


Impôts  de  consommation 


1871. 
1872. 
18.3. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1H82. 
1883. 
1884, 
1^85. 
1886. 
1887, 
1888 
1889 
1890 
1891 


Pour  les  com- 

inunes. 

Millions  de 

francs. 

Pour  l'Etat. 

Millions  de 

francs. 

71,0      • 

60,9 

77,9 

59,9 

-7,8 

59,6 

79,3 

59,9 

83,5 

59,8 

85,5 

69,8 

88,5 

69,6 

89,1 

69,6 

90,6 

69,7 

' 

92,2 

69,8 

98.3 

77.4 

101,4 

78,6 

104,2 

79,3 

109,1 

40,1 

(1-r  semestre  1884) 

112,5 

78,9 

(1884-85) 

122,7 

79,3 

(18^5-86) 

129,6 

80,6 

(1886-87) 

— 

81,8 

(1887-88) 

110,9 

81,9 

(18-8-89) 

— 

81,0 

(1889-90) 

— 

^0,6 

(1890-91) 

^  L'aboodance  des  luatiùres   uous    force  irajoiirner  ù    la    prochaine  revue 
l'analyse  de  plusieurs  publications  anglaises  et  uUeuiaudes. 
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Ces  141  millions  de  francs  sont  supportés  par  une  population  de 
30.500.000  habitants,  mais  la  charge  est  très  inégalement  répartie. 

Parmi  les  articles  qui  traitent  d'autres  questions  variées  nous 
signalerons  ceux  (il  y  en  a  trois)  sur  les  prud'hommes  agricoles.  Le 
25  novembre  dernier,  un  projet  de  loi  a  été  présenté  par  le  gouver- 
nement sur  cette  matière;  il  paraît  même  que  la  question  avait  déjà 
été  soulevée  antérieurement.  L'exposé  des  motifs  explique  qu'il 
s'agit  de  créer  une  institution  (ente)  ayant  la  mission  de  concilier 
les  révoltés,  d'améliorer  les  rapports  entre  les  différentes  classes 
agricoles,  de  résoudre  les  contestations  sans  frais,  etc.  On  prétendra 
peut-être,  ajoute  X Exposé^  que  les  prud'hommes  constituent  un  tri- 
bunal privilégié,  îXîais  à  tort.  C'est  qu'aux  choses  spéciales  de  l'agri- 
culture correspond  une  législation  spéciale,  et  il  est  permis  d'en  in- 
lérer  que,  sous  certaines  restrictions  et  certaines  garanties,  un 
tribunal  composé  de  manière  à  en  assurer  l'impartialité,  et  qui 
possède  les  connaissances  techniques  nécessaires,  satisfera  mieux 
que  tout  autre  aux  besoins  des  populations  intéressées.  Il  va  sans 
dire  qu'on  fait  de  nombreuses  objections  à  la  nouvelle  institution 
Par  exemple  ;  les  ouvriers  agricoles  ne  sont  pas  organisés  comme 
les  ouvriers  de  l'industrie,  et  il  sera  difficile  de  réunir  les  éléments 
de  ces  conseils  de  prud'hommes.  Il  sera  difficile  aussi  d'en  régler 
les  attributions.  Mais  on  répond  que  la  création  d'un  conseil  de 
prud'hommes  sera  seulement  facultative,  on  les  installera  seulement 
dans  les  localités  où  ils  paraîtront  utiles.  Autre  objection  :  les  con- 
seils de  prud'hommes  ne  seront  d'aucune  utilité  pour  la  classe  agri- 
cole tant  qu'on  n'aura  pas  rédigé  un  code  rural,  car  le  code  civil  ne 
s'occupe  guère  des  différends  qui  peuvent  surgir  entre  le  capital  et 
le  travail.  A  cette  objection  on  répond  qu'il  n'existe  pas  de  code  in- 
dustriel, ce  qui  n'a  pas  empêché  l'institution  de  prud'hommes 
industriels.  Nous  ne  pouvons  pas  continuer  la  discussion,  mais  voici 
quelques  chiffres  empruntés  à  la  statistique  et  qui  feront  compren- 
dre l'importance  de  la  question.  En  Italie,  le  nombre  des  personnes 
occupées  par  l'industrie  est  de  4.185.461  ;  celles  qui  s'adonnent  à 
l'agriculture  se  subdivisent  ainsi  :  cultivateurs  qui  exploitent  eux- 
m.êmes  leurs  propriétés  1.352.879  ;  métayers  1.045.339  ;  fermiers  et 
emphytéotes  401.643  ;  facteurs  ou  agents  ruraux  23.840  ;  paysans, 
ouvriers  à  travail  fixe  2.815.012  ;  journaliers  ruraux  2.561.669; 
éleveurs,  gardeurs  de  troupeaux,  pasteurs,  patrons  40.919  ;  servi- 
teurs 214.343  ;  jardiniers,  maraîchers,  horticulteurs,  73.325. 


M.  Riccardo  dalla  Volta  vient  de   publier   à   Florence,  chez  les 
frères  Bocca,un  intéressant  petit  livre  intitulé  :  Le  Forme  del  salaria 
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(Les  formes  du  salaire).  L'auteur  démontre  aisément  combien  la 
question  des  salaires  est  importante  de  nos  jours.  Il  y  a  tant  de  per- 
sonnes qui  gagnent  peu  et  qui,  même  en  gagnant  beaucoup,  ne 
seraient  pas  satisfaites.  C'est  que  l'homme  est  ainsi  fait,  il  n'est 
jamais  content,  surtout  s'il  voit  d'autres  hommes  plus  heureux  que 
lui. 

M.  dalla  Volta  commence  par  un  coup  d'oeil  sur  les  cinq  formes 
de  production  établie  par  M.  Bûcher  et  qu'on  peut  résumer  ainsi  : 
Tout  d'abord  le  travail  industriel  (transformation  du  produit  brut) 
se  faisait  par  la  famille  productrice,  travail  domestique.  Par  exemple, 
le  cultivateur  qui  avait  récolté  le  lin  le  faisait  filer  et  tisser  à  la 
maison.  Plus  tard  vint  le  travail  salarié.  Un  (ou  plusieurs)  de  ceux 
qui  s'étaient  exercés  à  tisser  (à  forger,  etc.)  allait  chez  des  voisins 
travaillant  chez  ces  voisins  pour  une  rétribution,  un  salaire.  Ensuite 
ce  travailleur  salarié  emportait  chez  lui  la  matière  première  que  le 
voisin  le  chargeait  de  transformer  et  opérait  à  forfait;  il  devint  l'ar- 
tisan à  façon.  Plus  tard  encore  l'artisan  (petite  industrie)  se  mit  à 
produire  d'avance  les  objets  qu'on  pourrait  demander,  fournissant  à 
la  fois  la  matière  première  et  le  travail.  Puis  vint,  d'un  côté,  la 
fabrique,  où  de  nombreux  ouvriers  travaillent  dans  les  locaux  de 
l'entrepreneur  (fabricant),  et  de  l'autre  l'industrie  domestique,  où 
de  nombreuses  familles  travaillant  à  domicile  reçoivent  les  matières 
premières  d'un  «  éditeur»  et  lui  fournissent,  à  un  prix  à  forfait,  la 
marchandise  fabriquée.  L'  «  éditeur  »  la  vend  à  son  profit,  non 
sans  qu'on  puisse  lui  reprocher  de  pratiquer  le  sioeating  si/stcm.  Le 
travail  de  M.  Bûcher  est  très  intéressant  et  M.  dalla  Volta  l'expose 
avec  clarté,  l'apprécie  et  l'amende. 

Il  passe  ensuite  à  l'examen  de  la  distribution  des  produits  entre 
l'entrepreneur  et  les  ouvriers  dans  les  différentes  industries  (agri- 
culture, pèche,  industries  proprement  dites),  et  traite  des  ditférentes 
formes  de  salaires  :  à  la  journée  et  à  la  tâche  (ou  à  la  pièce)  ;  du  sa- 
laire progressif,  de  l'échelle  mobile  (le  salaire  montant  ou  descen- 
dant avec  le  prix  du  produit,  ou  sous  d'autres  formes)  ,  du  salaire 
collectif,  du  salaire  collectif  et  progressif;  du  salaire  dans  le  travail 
coopératif.  L'auteur  expose  et  discute,  compare  les  avantages  et  1-is 
inconvénients.  En  mentionnant  les  socialistes, adversaires  prononcés 
du  «  salariat  »,  M.  dalla  Uocca  dit  bien  qu'il  n'est  pas  de  leur  avis, 
mais  il  aurait  pu  les  réfuter  plus  à  fond;  il  n'aurait  eu  qu'à  montrer 
que  le  ((  salariat  »  existe  également  dans  le  système  socialiste, c'est  à 
tant  l'heure  que  le  socialiste  travaillera  !  Seulement,  au  lieu  de  le 
payer  en  or,  on  le  payera  en  papier,  la  monnaie  étant  prohibée.  Kt 
l'ouvrier  n'aura,  pas   plus  que  de   nos  jours.  Je  produit  total  de  son 
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travail;  mais  pas  du  tout!  On  lai  retranchera  natarellement  la  va- 
leur des  matières  premières  et  des  accessoires  qu'il  n'a  pas  fournis  ; 
on  lui  retranchera  tant  pour  les  intérêts  généraux  (l'impôt),  tant 
pour  les  malades,  les  blessés,  les  enfants,  les  vieillards,  tant  pour 
l'entretien  des  machines,  et  surtout  tant  pour  les  délégués,  les  sur- 
veillants, les  inspecteurs,  les  directeurs  et  autres  autorités  socia- 
listes qui  remplaceront  les  employeurs  (entrepreneurs,  patrons).  De 
nos  jourg,  sans  doute,  il  n'est  pas  probable  que  le  salaire,  quel- 
que forme  qu'il  revête,  s'élève  indéfiniment,  5  francs  par  jour, 
10  francs,  50  francs,  100  francs  par  jour,  mais  la  rétribution  du  tra- 
vail serait  bien  plus  immuable,  sous  le  régime  socialiste,  et  il  ne 
faut  pas  une  grande  perspicacité  pour  voir  que,  malgré  tout  ce  que 
les  socialistes  pourront  faire,  si  leur  régime  s'établissait,  ils  seraient 
encore  moins  heureux  que  sous  le  régime  actuel. 


Memorias  de  la  real  Academia  de  ciencia  morales  y  politicas 
(Madrid).  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  Madrid 
consacre  beaucoup  de  recherches  et  de  travaux  a  l'économie  poli- 
tique, et  si  nous  en  donnions  la  nomenclature  pour  quelques  années 
la  liste  serait  longue;  nous  nous  bornons  donc  à  indiquer  briève- 
ment les  sujets  des  concours  ouverts  pour  les  années  1893  et  1894. 
Pour  1893  il  y  en  a  deux  :  1.  Des  périls  dont  la  société  est  menacée 
par  le  socialisme  et  des  moyens  de  les  éviter;  division  des  pro- 
priétés, etc.  2.  Influence  de  l'étude  de  la  littérature  espagnole  an- 
cienne sur  la  politique  moderne.  Pour  1894  il  y  en  a  également 
deux  :  1.  Etude  historico-critique  sur  les  contributions  et  impôts 
établis  au  moyen  âge  dans  le  Léon  et  la  Castille;  2.  Peut  on  sup- 
primer la  rémunération  du  travail  qui  a  la  forme  du  salaire  et  la 
remplacer  par  la  participation  aux  bénéfices?  Serait-ce  là  un  moyen 
d'améliorer  la  situation  du  travailleur?  (Les  économistes  espagnols 
ne  semblent  pas  concevoir  qu'on  puisse  offrir  aux  ouvriers  et  le  sa- 
laire et  le  bénéfice,  et  surtout  que  l'offre  de  cette  double  rétribution 
soit  faite  par  des  gens  qui  n'auraient  rien  à  donner  de  leur  poche.) 
Le  prix  consiste  en  une  somme  de  2.500  francs,  une  médaille  d'ar- 
gent, un  diplôme  et  200  exemplaires  de  l'œuvre  imprimée. 


Puisque  nous  venons  de  parler  de  l'Académie  espagnole  donnons, 
d'après  les  feuilles  les  plus  récentes,  un  court  aperçu  du  mouvement 
des  idées  économiques  en  Espagne  et  dans  les  contrées  américaines 
de  langue  espagnole.  Voici  une  feuille  commerciale  de  Barcelone, 
Con/îdencia  universal,  elle  ne  manque  jamais  de  commencer  un 
numéro  par  un  travail  scientifique.  Nous  y  trouvons  ainsi  une  série 
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d'articles  sur  les  services  que  les  hypothèses  peuvent  rendre  à  la 
science.  Une  autre  série  Algo  sobre  moneda  (Quelque  chose  sur  les 
monnaies)  entre  plus  directement  dans  nos  attributions.  L'auteur 
de  l'article  se  plaint  de  la  déchéance  du  métal  blanc,  il  voudrait  le 
réhabiliter  autant  que  possible, dût-on  le  faire  descendre  de  quelques 
degrés  au-dessous  de  15  1/2  à  1,  il  ne  répugnerait  môme  pas  à  faire 
appel  à  la  force  publique  (si  cette  force  était  assez  forte  pour  obte- 
nir le  résultat  voulu);  mais  l'auteur  ne  se  dissimule  pas  que  la 
chose  n'est  pas  facile  du  tout. 

La  Revisia, eic,  de  Porto-Rico.nous  arrive  bien  en  retard  (le  der- 
nier numéro  que  nous  ayons  sous  les  yeux  est  du  15  août  1893^,  on 
en  est  encore  à  former  l'Exposition  du  Centenaire,  mais  on  peut  déjà 
prévoir  qu'elle  réussira  brillamment.  On  rend  compte  en  même  temps 
de  la  première  année  d'existence  de  la  Société  d'agriculture  de  l'île; 
elle  a  déjà  beaucoup  d'adhérents  et  son  succès  paraît  assuré.  Nous 
trouvons  ensuite  des  renseignements  sur  les  récoltes  et  les  prix,  et 
d'autres,  d'intérêt  plutôt  local,  et  tout  dans  cette  revue  nous  montre 
un  mouvement  des  esprits  très  vif,  des  efforts  constants  pour  amé- 
liorer les  cultures  et  pour  répandre  l'instruction. 

Jil  Agenlo  de  Comercio  de  Buenos-Ayres  est  plus  récent,  il 
porte  la  date  du  31  janvier  1894.  Nous  y  voyons  que  la  crise  conti- 
nue, malgré  les  efforts  dépensés  pour  la  faire  cesser,  et  malgré  la 
richesse  naturelle  du  pays.  Il  est  même  des  pessimistes  sur  les 
bords  de  la  Plata  qui  craignent  que  la  crise  ne  s'établisse  en  per- 
manence dans  la  contrée.  Du  reste,  en  dehors  des  émissions  exagé- 
rées de  papier-monnaie,  des  dilapidations  des  fonds  publics  et  autres 
fautes,  deux  circonstances  particulières  contribuent  à  retarder  la 
reprise  des  affaires,  c'est  que  les  deux  principaux  articles  d'exporta- 
tion delà  Républi(|uc  Argentine,  la  laine  et  le  froment,  se  vendent 
en  Europe  à  des  cours  très  bas,  nullement  rémunérateurs. 

Du  Chili  nous  arrivent  des  Estudios  economicos  (Etudes  écono- 
miques) par  M.  Z.  Rodrigue/,  professeur  d'économie  pubMcjuc  à 
l'Université  de  Chili  et  surintendant  des  douanes,  deux  fonctions 
qu'à  première  vue  on  pourra  être  étonné  de  voir  confiées  à  la  même 
personne.  Peut-être  à  tort,  car  est  modiis  inrebus,  El  il  semble,  on 
ciïet,  que  le  savant  professeur-administrateur  connaît  et  fait  valoir 
les  saines  doctrines.  Ainsi  il  expose  les  raisons  qui  doivent  porter  le 
pays  à  sortir  le  plus  vite  possible  du  réi::ime  du  papier-monnaie.  Il 
recherche  rinllucnce  du  bas  prix  des  marchandises  exportées  sur  le 
cours  du  change  et  la  situation  économique.  11  demande  quel  effet 
aurait  le  paiement  des  droits  de  douane  en  espèces  métalliques,  etc. 
Mais  l'auteur  aborde  aussi  des  questions  de  théorie  pure,  par  excm- 
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pie  :  comment  fonctionne  la  loi  économique  qui  opère  la  distribution 
des  monnaies  métalliques  entre  les  différents  pays,  et  en  maintient 
dans  chaque  contrée  la  quantité  indispensable  à  ses  transactions  (je 
n'oserais  pas  soutenir  que  l'auteur  ait  résolu  d'une  manière  satisfai- 
sante ce  problème  si  ardu).  Nous  passons  divers  articles,  mais  nous 
devons  mentionner  la  notice  développée  que  l'auteur  consacre  à 
Courcelle-Seneuil  qui  a  été  l'un  de  ses  prédécesseurs  dans  la  chaire 
d'économie  politique  du  Chili.  L'auteur  fait  ressortir  le  mérite 
incontestable  de  ce  savant. 

Consacrons  quelques  lignes  à  la  Gaceta  de  Seguros  (Gazette  des 
assurances)  parce  qu'elle  nous  vient  de  Manille,  la  capitale  des  îles 
Philippines, où  elle  paraît  une  fois  par  mois  depuis  le  1'^'' octobre  1893. 
Cette  feuille,  il  faut  bien  le  dire,  ne  présente  pour  le  moment  qu'un 
intérêt  de  curiosité,  parce  qu'elle  ^'ient  de  loin,  son  rédacteur  ne  tra- 
vaille pas  encore  pour  les  lecteurs  européens,  il  ne  travaille  que 
pour  les  îles  Philippines, il  leur  donne  des  extraits  de  journaux  euro- 
péens et  américains;  il  faut  bien  qu'il  fasse  naître  le  besoin  de  con- 
sulter un  journal  spécial.  Ce  n'est  pas  le  premier  des  besoins,  mais 
il  vient  à  son  tour,  et  je  crois  qu'il  ne  serait  pas  difficile  de  démon- 
trer que  c'est  indubitablement  un  véhicule  du  progrès. 

Maurice  Block. 
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DE  LA  DURÉE 

DE  LA  GARANTIE  D'INTÉRÊT 

ACCORDÉE    AUX    CHEMINS    DE    FER    FRANÇAIS 


Nous  nous  proposons  d'étudier  la  question  de  la  durée  pour  laquelle 
l'Etat  français  s'est  engagé  à  servir  à  nos  compagnies  de  chemins  de 
fer  les  diverses  garanties  qu'il  leur  a  promises  en  vertu  des  conventions 
successives  intervenues  entre  elles  et  lui.  Il  est  assez  surprenant  au 
premier  abord  qu'un  point  d'une  aussi  haute  importance  n'ait  pas  été 
clairement  établi. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  problème  se  pose  pour 
quatre  des  six  grandes  compagnies.il  est  donc  intéressant  de  mettre  sous 
les  yeux  du  public  les  textes  qui  peuvent  servir  de  base  à  la  discussion  et 
de  rappeler  à  grands  traits  le  régime  financier  sous  lequel  vivent  les 
chemins  de  fer  de  France,  d'Algérie  et  de  plusieurs  de  nos  colonies  \ 

Nos  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  se  trouvent  pas,  au 
point  de  vue  de  la  garantie  d'intérêt,  dans  une  situation  identique.  En 
tout  cas  il  nous  paraît  que  pour  aucune  d'elles  cette  garantie  ne 
s'étend  à  une  durée  égale  à  celle  des  concessions  :  ce  fait  est  souvent 
perdu  de  vue  par  le  public. 

Le  régime  financier  de  nos  chemins  de  fer  a  été  en  grande  partie 
remanié  par  les  conventions  de  1883,  qui  sous  certains  rapports  ont 
fait  table  rase  et  auxquelles  il  importe  donc  de  remonter  tout  d'abord. 

Nous  nous  occuperons  successivement  des  six  grands  réseaux,  puis 
nous  dirons  un  mot  de  la  garantie  d'intérêt  des  chemins  de  fer  algé- 
riens, de  certains  chemins  de  fer  secondaire?,  économii|ues  et  coloniaux. 

GRANDES  COMPAGNIES 

Nous  commencerons  par  les  deux  Compagnies  dont  la  situation  ne 
donne  lieu  à  aucune  difficulté  d'interprétation. 

Pour  la  Compagnie  de  l'Ouest,  l'article  8  de  la  convention  avec  l'Etat 
a  reporté  du  31  décembre  1914  au  31  décembre  1935,  c'est-à-dire  pro- 
rogé de  vingt  et  un  ans  le  terme  du  fonctionnement  de  la  garantie.  Il 
s'exprime  comme  suit  :  *  L'intérêt  et  l'amortissement  des  sommes  que 
la  (Compagnie  empruntera  pour  l'exécution  de  ces  travaux  seront  com- 
pris <lans  le  règlement  général  annuel  des  comptes  qui  seront  établis  a 


*  Nous  avons  emprunté  im  ccrtaiu  ndmljre  des  rcuseigneiueiils  loiiriiis  au 
cours  de  notre  article  à  l'exccUeut  traité  des  chemins  de  fer  do  M.  Picard. 
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l'avenir,  en  ce  qui  concerne  La  garantie  d'intérêt,  conformément  aux 
articles  9,  10,  11  ci-après,  .;w<?^i/'aw  31  décembre  1935.  » 

Pour  le»  Compagnie  de  TKst  il  en  est  de  même. L'article  8  de  la  conven- 
tion slipule  que  le  fonctionnement  de  la  garantie  prendra  fin  au  terme 
fixé  par  la  convention  du  31  décembre  1875,  c'est-à-dire  au  31  décem- 
bre 1934.  Ce  terme  ne  profitait  antérieurement  qu'aux  lignes  concédées 
en  1875. 

Pour  la  Compagnie  du  Nord,  la  convention  de  1883  énumère  expli- 
citement les  articles  des  conventions  de  1875  qui  doivent  cesser  de  re- 
cevoir leur  application.  L'article  11  dit  «  les  articles  9  et  10  de  la  con- 
«  vention  du  31  décembre  1875,  relatifs  à  la  garantie  cVintérêt,  sont 
«  remplacés,  à  partir  du  1'^''  janvier  1884,  par  les  dispositions  sui- 
«  vantes  ». 

Mais  ces  articles  9  et  10  de  la  convention  de  1875  n'ont  point  trait  au 
terme  de  la  garantie.  Il  convient  donc  de  nous  reporter  à  ces  conven- 
tions de  1875  pour  en  connaître  la  durée.  L'article  8  de  cette  convention 
de  1875  (m  fine)  disait  :  «  En  conséquence  les  dites  lignes  seront  sou- 
«  mises  aux  dispositions  des  conventions  antérieures  et  de  la  présente 
«  convention  relatives  à  la  garantie  d'intérêt,  dont  le  terme  demeure 
«  fixé  au  31  décembre  1914  ». 

L'article  11  de  la  convention  du  26  mai  1883  du  Paris-LyonMéditer- 
ranée  dit  : 

'c  Les  articles  6,  7,  8  de  la  convention  du  3  juillet  1875,  relatifs  à  la 
garantie  cVintérêt,  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes.  »  Or 
les  dispositions  suivantes  ne  parlent  que  du  prélèvement  des  charges 
effectives  des  sommes  dépensées  plus  une  somme  de  44  millions,  sans 
rien  dite  de  la  durée.  Il  faut  donc,  pour  tout  le  reste,  se  reporter  à  la 
convention  du  3  juillet  1875,  dont  seuls  les  articles  6,  7  et  8  sont  annu- 
lés. Or  ces  articles  ne  contiennent  aucune  stipulation  relative  à  la  durée 
de  la  garantie  d'intérêt. 

Il  semble  donc  que  pour  le  Nord  et  le  Lyon  rien  n'ait  été  innové  aux 
dispositions  antérieures  et  que  par  conséquent  la  garantie  d'intérêt  de 
rÉ'at,  qui  du  reste  n'a  pas  encore  fonctionné  pour  la  première  de  ces 
deux  compagnies,  expire  en  1915. 

Pour  le  Midi,  les  conventions  antérieures  à  1883  distinguaient  l'ancien 
elle  nouveau  réseau,  et  donnaient  jusqu'au  l^  janvier  1915  une  garantie 
limitée  pour  l'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts.  A  partir  du 
1er  janvier  ^884  il  n'est  plus  dressé  qu'un  compte  unique  de  recettes  et 
de  dépenses  de  l'exploitation  sans  distinction  de  réseau.  Si  le  produit  net 
établi  par  ce  compte  ne  suffit  pas  pour  couvrir  les  charges  effectives  des 
emprunts  faits  par  la  Compagnie  et  laisser  en  outre  disponible  une 
somme  de  12.500.000  francs  représentant  50  francs  par  action,  l'Etat 
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comblera  ]e  déficit  et  la  Compagnie  restera  redevable  envers  lui,  avec 
intérêts  simples,  de  la  somme  qu'il  lui  aura  ainsi  avancée  à  titre  de  ga- 
rantie. 

La  convention  de  1883  ne  parle  pas  d'un  chanj;'ement  de  durée  pour 
la  garantie  :  il  semble  donc  que  celle-ci  expire  comme  antérieurement 
le  i^r  janvier  1915.  Toutefois  l'article  13  de  la  dite  convention  de  1883 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  disjjositions  des  conventions  antérieures  concer- 
«  nant  la.  garantie  d'intérêt  à  la  charge  de  l'État  et  le  partage  des  béné- 
«  fices  sont  remplacées,  à  compter  du  l^""  janvier  1884,  par  les  disposi- 
tions suivantes.»  On  peut  donc,  comme  pour  l'Orléans,  discuter  sur  l'in- 
terprétation à  donner  à  cet  article.  La  Compagnie  peut  soutenir  avec 
une  apparence  de  raison  que  les  dispositions  des  conventions  anté- 
rieures étant  remplacées  ont  cessé  d'être  en  vigueur  et  que  l'Etat  ne 
saurait  plus  se  prévaloir  du  délai  fixé  précédemment. 

Pour  la  Compagnie  d'Orléans,  l'article  14  de  la  convention  du  28  juin 
1883  s'exprime  ainsi  : 

«  Art.  14.  —  Les  dispositions  des  conventions  antérieures  concernant 
«  la  garantie  d,  intérêt  à  la  charge  de  l'Etat  et  le  partage  des  bénéfices 
«  sont  remplacées,  à  compter  du  1"  janvier  1884,  par  les  dispositions 
«  suivantes.  La  Compagnie  ne  pourra  avoir  recours  à  la  garantie  de 
«  l'Etat  que  dans  le  cas  où  le  produit  net,  résultant  du  compte  unique 
«  d'exploitation,  seiait  insuffisant  pour  faire  face  aux  affectations  sui- 
«  vantes,  savoir,  etc..» 

Or,  aucune  des  dispositions  qui  suivent  ne  parle  d'une  durée  de  la 
garantie.  Celle-ci  était  par  les  conventions  de  1875  limitée  à  1915.  L'Etat 
soutiendra  que  cette  ancienne  limite  n'ayant  pas  été  modilîée  est 
toujours  en  vigueur.  La  Compagnie  pourra  répondre  que  l'ailii^le  14  de 
la  nouvelle  convention  fait  novation,  que  l'ancienne  limite  a  disparu  et 
que  par  conséquent  la  garantie  doit  durer  autant  que  la  concession, 
c'est  à  dire  jusqu'au  3i  décembre  1950,  date  uniforme  à  laquelle  l'ar- 
ticle 6  ramène  l'expiration  de  toutes  les  concessions  du  réseau  de  la 
Compagnie  d'Orléans.  Cette  conclusion  est  évidemment  contraire  à  l'es- 
prit de  la  convention  :  le  gouvernement  n'a  pu  songer  à  duiuicr  à  la 
Compagnie  d'Orléans  une  garantie  plus  longue  qu'à  l'Est  et  à  l'Ouest^ 
les  deux  compagnies  qui  ont  le  plus  besoin  de  son  appui.  Il  est  même 
plausible  de  supposer  qu'il  n'entendait  api)orter  aucune  modification  à 
la  durée  antérieure  de  la  garantie.  C'est  la  thèse  qui  se  défend  au 
moyen  d'un  argument  a  contrario  tiré  du  fait  (jne  les  conventions  avec 
l'Est  et  1  Ouest  contiennent  la  mention  expresse  de  ce  changement  de 
durée. 

En  tout  cas  la  position  des  deux  compagnies  du  Miili  et  d'Orléans  est 
analogue  et  la  solution  qui  interviendrait  pour  l'une  s'apidi^jucrait  éga- 
lement à  l'autre. 
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Nous  résumons  dans  le  tableau  ci-après  la  situation  actuelle  des  six 
grandes  Compagnies  au  point  de  vue  des  dividendes  qui  sont  réservés  ou 
garantis  aux  actionnaires  par  les  conventions  de  1883.  On  remarquera 
que  l'Est,  FOuest,  l'Orléans  et  le  Midi  ont  des  dividendes  garantis,  tan- 
dis que  le  Nord  et  le  Lyon  n'ont  que  des  dividendes  réservés,  c'est-à-dire 
la  faculté  de  prélever  certaines  sommes  en  faveur  des  actionnaires  aussi- 
tôt après  l'acquittement  des  charges  nettes  de  l'ancien  réseau  et  avant 
tout  déversement  au  profit  du  nouveau  réseau  en  atténuation  des  char- 
ges garanties  par  TÉtat. 

En  tète  du  tableau  sont  rappelés  les  dividendes  que  ménageaient 
implicitement  les  conventions  antérieures  à  1883.  Vu  l'importance  de 
ces  actes,  et  bien  que  cela  nous  écarte  pour  quelques  instants  de  l'objet 
spécial  de  ce  travail,  nous  ferons  suivre  le  tableau  de  quelques  observa- 
tions générales  qui  mettent  en  relief  les  traits  saillants  du  régime 
auquel  les  chemins  de  fer  français  sont  soumis  aujourd'hui. 


NORD 

EST 

OUEST 

ORLÉANS 

P.-I..-M. 

MIDI 

Dividende  implioiteinent 

ménagé    r^ar    If-s    ron 

veutions  antérieures.. 

50 

30 

30 

51,80 

47 

3.S 

1     Somme 

Intérêts  et    V'i^^^^bre 
iividendesr^-<^^,^^^i^„g 

serve.s-  en  188...  1   p^^  ^^_ 

•:8.400.Ô00 
525.000 

44.000.000 
800.000 

'  tion 

54,10 

55 

l    S  )  miriB 

Intérêts  et    j    Nombre 
dividendes  ga-<  y ^^^-^^^^ 
rantu  en  18»3.  J   p^,.  ^^_ 

•20.750.000 

11.550.000 

33.000.000 

12.500.000 

584.000 

30'.-.0C0 

600.000 

250.000 

f  lion 

35,55 

38,50 

56 

50 

Les  deux  traits  caractéristiques  des  contrats  de  1883.  au  point  de  vue 
de  la  garantie  d'intérêts,  sont  :  1°  substitution  de  la  garantie  intégrale  des 
dépenses  de  premier  établissement  à  la  garantie  limitée  au  nouveau 
réseau,  pour  l'Est,  l'Ouest,  l'Orléans,  le  Midi;  2"  attribution  aux  action- 
naires de  ces  quatre  Compagnies  d'un  dividende  garanti  supérieur  au  divi- 
dende réservé  implicitement  par  les  conventions  antérieures  et  relève- 
ment du  dividende  réservé  pour  le    Nord  et  le  Paris-Lyon-Méditerranée, 

Les  autres  caractères  saillants  de  ces  traités  sont  les  suivants  : 

Le  taux  conventionnel  pour  le  calcul  de  la  garantie  affectée  au  nou- 
veau réseau  est  remplacé  par  le  montant  des  charges  effectives  des  em- 
prunts. 

Malgré  le  maintien  de  la  spécialisation  de  la  garantie  pour  le  Nord  et 
le  P.-L.-M.  au  nouveau  réseau,  la  situation  des  obligataires  a  été  amé- 
liorée, en  ce  sens  qu'au  lieu  de  n'être  que  de  4.055  0/0  la  garantie  s'ap- 
plique à  la  totalité  des  charges  effectives. 
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Il  n'est  plus  dressé  qu'un  compte  unique  d'exploitation. 

Les  dispositions  limitant  le  capital  de  premier  établissement  ont   dis- 
paru, sauf  pour  le  Nord  et  le  P.-L.-M. 

Les  Compagnies  ne  sont  plus  liées  par  des  maxima  pour  les  dépenses 
complémentaires  susceptibles  d'être  ajoutées  au  compte  du  premier 
établissement  au  point  de  vue  du  Jeu  de  la  garantie. 

Pour  les  six  Compagnies  il  a  été  stipulé,  avec  des  modalités  quelque 
peu  différentes,  que  le  déficit  des  lignes  nouvelles  pourrait  être  porté 
i\n  compte  de  premier  établissement. 

D'une  façon  générale  les  conventions  de  18S3  ont  stipulé,  pour  les 
Compagnies  qui  avaient  recouru  à  la  garantie,  le  remboursement  anti- 
cipé des  avances  du  Trésor.  De  nouvelles  avances  ont  ensuite  été  faites 
aux  Compagnies  sous  le  nouveau  régime. 

CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 

La  loi  du  11  juin  1880  a  substitué  le  système  des  garanties  d'intérêt  à 
celui  des  subventions  en  capital  qui  avait  été  établi  parla  loi  de  1865  et 
n'avait  pas  donné  de   bons  résultats.  Ici  d'ailleurs  le  terme  de  garantie 
d'intérêt  est  impropre  et  a  disparu.  Ce  sont  de  véritables  subventions 
sous  forme  d'annuités  que  l'État  consent,  sous  une  série  de  conditions 
précisées  par  ladite   loi.  Voici  cornment  s'exprime  l'art.  13:  <«-  Lors  de 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  l'État  peut  s'engager, 
en  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'ex- 
ploitation et  5  0/0  par  an  du  capital  de  premier  établissement,  tel  qu'il  a 
été  prévu  par  l'acte  de  concession,  augmenté  s'il  y  a  lieu  des  insufti- 
sances  constatées   pendant   la  période  assignée   à   la  construction  par 
ledit  acte,  à  subvenir  pour  partie  au  paiement  de  cette  insuffisance,  à  la 
condition  qu'une  partie  au   moins  équivalente  sera  payée' par  le  dépar- 
tement ou  par  la  commune,  avec  ou  sans  les  concours  des  intéressés  -». 
Cette  garantie  dure  aussi  longtemps  que  les  concessions  elles-mèmos. 
Les  départements  et  les  communes,  de  leur  côté,  peuvent   accorder 
une  garantie  d'intérêt  pleine  et  entière. 

.  Le  27  février  1894, M.  Jonnart,  ministre  des  travaux  publics,  a  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
modifier  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
les  tramways.  La  revision  porte  sur  trois  points   essentiels  : 

Le  mode  et  le  quantum  du  concours  financier  de  l'État,   du  dépar- 
tement ou  de  la  commune; 
Ia'i  fixation  du  capilal  de  construction  et  des  frais  d'exploitation  ; 
La  proportion  entre  le  capital  actions  et  le  capital  obligations. 
Le  principe  fondamental  du  projet  est  d'éviter  de  donner  un  aliment  ;i 
ivi  spéculation  au  moyen  de  la  garantie,  et  de  chercher  à  faire  de  celle- 
ci  une  mesure  d'exception  au  lieu  de  la  règle  ordinaire. 
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Sans  entrer  dans  d'autres  détails  nous  mentionnerons  l'article  4  du 
projet  qui  spécifie  que  le  concours  de  l'État  est  accordé  non  au  conces- 
sionnaire, mais  exclusivement  à  la  commune  ou  au  département.  L'ar- 
ticle 5  maintient  le  principe  que  la  subvention  de  l'Etat,  accordée  soit 
sous  la  forme  capital,  soit  suivant  le  mode  garantie  d'intérêt,  ne  peut 
jamais  dépassercelles  que  fournissent  les  localités  intéressées. Donnée  sous 
forme  d'annuités,  la  subvention  de  TÉtat  ne  pourra  se  prolonger  pen- 
dant plus  de  soixante  ans .  Cette  dernière  stipulation  est  particulière- 
ment importante  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe. 

Chemins  de  fer  du  sud  de  la  France. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  delà  France  est  concession- 
naire à  titre  définitif  de  648  kilomètres.  L'État  a  garanti  pour  la  durée  de 
la  concession  :  1°  une  annuité  maximum  d'ensemble  d. 587. 778  fr.  65  pour 
les  lignes  de  Meyrargues  à  Draguignan  et  Draguignan  à  Grasse;  2°  une 
annuité  maximum  de  2.415.535  fr  50  pour  les  lignes  de  Grasse  à  Manda, 
de  Manda  à  Nice,  de  Nice  à  Snint-Martin  du  Var,  de  Saint-Martin  du  Var 
à  Puget-Théniers  et  de  Digne  à  Saint-André. 

Pour  les  lignes  d'intérêt  local  d'Hyères  à  Fréjus-Saint-Rapliaël,  pour 
les  tramways  de  la  Côte-d'Or,  l'État  et  les  départements  ont  donné 
leur  garantie  à  des  taux  divers,  également  pour  la  durée  de  la  concession. 

Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques. 

La  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  a  reçu  la  garantie, 
pour  toute  la  durée  de  ses  concessions,  d'un  intérêt  de  5  0/0. 

Cette  société  a  fait  trente  émissions  successives  d'obligations  dont  le 
total  dépasse  160.000  tiUes.  A  celles  des  obligations  qui  ont  été  émises 
pour  des  lignes  d'intérêt  local  est  affectée  la  garantie  des  départements 
de  la  Gironde,  de  l'Allier,  de  la  Somme  et  d'État,  lorsque  le  produit 
net  annuel  sera  insuffisant  pour  couvrir  les  frais  d'exploitation  de  l'in- 
térêt à  5  0/0,  amortissement  compris,  du  capital  d'étabhssement  des 
chemins  de  fer. 

11  a  été  fixé  un  premier  maximum  pour  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement et  un  second  maximum  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  com- 
plémentaires. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  a  reçu  une  garantie 
de  4.85  0/0  pour  la  durée  de  ses  concessions.  Un  chiffre  à  forfait  a  été 
lîxé  pour  les  dépenses  de  premier  établissement  et  un  maximum  pour 
les  dépenses  complémentaires.  Les  sommes  versées  par  l'État  à  titre  de 
garantie  constituent  des  avances  remboursables  avec  intérêt  simple  à 
4  0/0.  Cette  disposition  est  dailleurs  à  peu  près  uniformément  adoptée. 
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Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Dr 6 me. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Drùme  a  pour  objet  la  cons- 
truction et  l'exploitation  d'un  réseau  de  tramways  dans  le  département 
de  la  Drôme.En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut,  impôts  déduits,  pour 
couvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  l'intérêt  à  5  O/Ô  du  capital  de 
premier  établissement  des  lignes  concédées,  le  département  de  la 
Drôme  s'est  engagé  à  faire  face  a  cette  insuffisance  tant  à  l'aide  de  ses 
propres  ressources,  des  subventions  de  cominunes  et  de  particuliers, 
qu'avec  la  participation  de  l'État  telle  qu'elle  est  définie  à  la  loi  du 
il  juin  1880  et  au  décret  du  20  mars  1882. 

La  garantie  dure  autant  que  la  concession. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux  des  Bouche s-du- Rhône. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  régionaux  des  Bouches-du-Rhône 
est  concessionnaire  de  diverses  lignes  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône.  sous  le  régime  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  pour  une  durée 
expirant  le  12  avril  1961.  L'annuité  totale  de  garantie  pour  les  cinq 
lignes  concédées  ressort  à  712.500  francs  sur  laquelle  l'État  peut  être 
tenu  jusqu'à  concurrence  du  maximum  annuel  de  242.450  francs,  pen- 
»dant  toute  la  durée  de  la  concession. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Camargue. 

Cette  compagnie  est  concessionnaire  de  75  kilomètres  de  lignes  à  voie 
-étroite  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans.  Le  département  lui  a  garanti  pour  toute  cette  durée,  sous 
déduction  de  la  participation  de  l'État,  5  0/0  du  capital  de  premier  éta- 
bhssement. 

CHEMINS  DE  FER  ALGÉRIENS 

Le  réseau  algérien  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  qui 
comprend  les  lignes  d'Alger  à  Oran  et  de  Philippeville  à  Constantine,  a 
reçu  une  garantie  de  5  0/0,  amortissement  compris,  du  capital  alTecté 
au  rachat  et  à  la  construction.  La  durée  en  est  de  soixante-quinze  ans, 
à  compter  du  le"*  janvier  qui  a  suivi  la  mise  en  exploitation  totale.  Le 
maximum  du  c-ipital  garanti  est  de  80  millions.  La  Compagnie  est 
tenue  de  rembourser  les  avances  du  Trésor  avec  les  intérêts  à  4  0/0  au 
moyen  des  excédents  du  produit  net  sur  l'intérêt  et  l'amortissement 
garanti. 

Pour  le  Bône-Guelma,  pour  l'Est  algérien,  pour  l'Ouest  algérien,  les 
diverses  garanties  d'intérêts  consenties  par  des  conventions  successives 
devront  fonctionner  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  ».  Il  en  est 


*  A  titre    d'exemple   d'une  garantie   donnée    à  un    chemin  algérieu   uous 
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de  même  pour  celles  de  la  Compagnie  franco-algérienne    dont  le  détail 
est  donné  ci-après. 

Chemin  de  /er  d'Ain-Thizy  à  Mascara  (10  kil.).— L'État  garantit  à  la 
Compagnie,  pour  la  durée  de  la  concession  (jusqu'en  1973),  un  revenu 
net  annuel  de  5  0/0,  amortissement  compris  sur  le  montant  des  dépenses 
du  premier  établissement. 

Chemin  de  fer  de  Mécheria  à  Ain-Sefra  (102  kil.).  —  L'État  garantit 
à  la  Compagnie,  pendant  la  durée  de  la  concession  (jusqu'en  1973),  un 
jntérêt  de  4,85  0/0,  amortissement  compris  sur  le  montant  du  compte 
de  premier  établissement  de  la  ligne. 

Chemin  de  fer  de  Modzbah  à  Mécheria  (138  kil.).  —  Construit  par 
l'État  et  concédé  à  la  Compagnie  Franco-Algérienne,  par  une  conven- 
tion de  1885  jusqu'en  1973.  L'État  garantit  à  la  Compagnie  concession- 
naire un  intérêt  de  5  0/0  l'an,  amortissement  compris  sur  le  montant 
des  dépenses  d'acquisition  du  matériel  roulant,  de  l'outillage  et  sur  une 
somme  maximum  de  700.000  francs,  éventuellemment  nécessaire  pour 
parachèvement. 

Cette  garantie  dure  autant  que  la  concession. 

Chemin  de  fer  de  Mostaganem  à  Tiaret  (200  kil.).  —  Concédé  pour 
quatre-vingt  dix-neuf  ans,  à  partir  de  1885,  à  la  Compagnie  Franco- 
Algérienne.  L'État  garantit  à  la  Compagnie,  pour  la  durée  de  la  con- 
cession, un  revenu  net  annuel  de  5  0/0,  amortissement  compris,  sur  le 
montant  des  dépenses  de  premier  établissement  et  autres. 

Les  sommes  versées  par  l'État  en  vertu  de  la  clause  de  garantie 
constituent  des  avances  remboursables  avec  intérêts  simples  à  4  0/0. 

Depuis  1888,  l'exploitation  des  quatre  lignes  qui  précèdent,  antérieu- 
rement concédées  à  la  Compagnie  Algérienne,  avait  été  confiée  à  la 
Compagnie  de  l'Ouest-Algérien,  qui  encaissait  et  avançait  le  revenu  net 
garanti  par  l'État, et  l'employait  au  service  de  l'intérêtdel'amortissement 
des  obligations.  Mais  le  traité  d'exploitation  a  été  dénoncé  dans  les 
délais  prévus  en  vertu  d'une  délibération  du  Conseil  d'administration  de 
la  Compagnie  Franco-Algérienne  du  27  novembre  1892. 


prendrons  la  Compagnie  de  l'Est  algérien.  La  garantie  de  l'Etat  a  été  donnée 
coiinnc  suit  : 

6  0/0  sur  le  compte  d'établissement  de  Constantine  Sétif.    ' 

g  0/0  —  —  de  la  Maison  Carrée  àMeuerville. 

5  0/0  —  —  de  Sétif  à  IMenerville. 

5  0/0  —  —  d'El  Guerrah  à  Batna. 

5  0/0  —  —  de  Menerville  à  Tizi-Ouzou. 


5  0/0 


de  Bouffie  à  Beni-Mancour. 


5  0/0  —  —  de  Batna  à  Biskra. 

5  0/0  —  — 


des  Ouled-Ramoun  à  Aïn-Beïda. 
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Chemins  de  fer  coloniaux. 

Cette  Compagnie  exploite  le  chemin  de  Saïgon  à  Mytho,  d'une  lop 
gueur  d'environ  71  kilomètres,  concédé  en  1881  pour  quatre-vingt  dix- 
neuf  ans,  par  le  Gouverneur  de  la  Cochinchine.  Aux  termes  de  la  con- 
vention de  concession,  modifiée  par  un  décret  du  17  novembre  1883,  le 
Conseil  colonial  de  la  Cochinchine  a  garanti,  pendant  la  durée  de  la 
concession,  par  kilomètre  exploité,  un  revenu  minimum  net  annuel  de 
4.025  francs,  représentant  l'intérêt  à  5,75  0/0  du  capital  de  premier  éta- 
blissement, évalué  à  forfait  k  70.030  francs.  Les  avances  faites  par  la 
colonie  en  vertu  de  cette  garantie  lui  seront  remboursées  avec  intérêt 
à  4  0/0  Tan,  au  moyen  du  prélèvement  de  la  moitié  du  revenu  net 
de  l'exploitation,  toutes  les  fois  que  ce  revenu  net  dépassera  le  montant 
de  la  garantie  fixé  à  4.025  francs  par  kilomètre. 

En  vertu  d'un  traité  du  14  avril  1888,  le  Gouvernement  de  la  Cochin- 
chine s'est  chargé  de  l'exploitation  de  la  ligne,  moyennant  le  paiement 
qu'il  fera  à  la  Compagnie  d'une  annuité  suffisante  pour  assurer,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession,  le  service  de  l'intérêt  à  6  0/0  des 
actions  (soit  30  francs  par  titre)  et  de  leur  amortissement  à  600  francs, 
et  de  l'intérêt  à  3  0/0  des  obligations  et  de  leur  amortissement  àoOOfr. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis  [Sénégal). 

Ce  chemin  de  fer  a  été  concédé  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à 
partir  de  l'achèvement  des  travaux.  L'État  garantit  pendant  la  durée  de 
la  concession  un  revenu  minimum  net  annuel  de  1.154  francs  par  kilo- 
mètre exploité  de  la  ligne  de  Dakar  à  Saint-Louis  (264  kilom.).  L'Etat 
a,  de  plus,  avancé  à  la  Compagnie,  comme  complément  du  capital  de 
premier  établissement,  dont  le  montant  était  évalué  à  17.680.000  francs, 
une  somme  de  12.680.000  francs. 

La  Compagnie  devra  rembourser  à  l'Etat,  avec  intérêt  de  4  0/0,  au 
moyen  de  prélèvements  à  opérer  sur  les  excédents  de  revenu  net  de 
l'exploitation,  toutes  les  fois  que  le  revenu  net  de  l'exploitation  dépas- 
sera le  montant  de  la  garantie  sus-indiquée  de  1.154  francs  par  kilomètre: 

1°  Les  sommes  qu'il  aurait  versées  en  vertu  de  ladite  garantie  kilomé- 
trique annuelle; 

2o  Une  annuité  de  2.246  francs  par  kilomètre,  représentant,  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession,  les  intérêts  et  amortissement  du  capital 
avancé  de  12.680.000  francs. 

Chemin  de  fer  et  port  de  la  Réu)iion. 

Aux  termes  de  la  convention  du  19  février  1877,  l'État  avait  garanti  à  la 
Société  une  recette  nette  annuelle  de  1.925.000  francs,  y  compris  la 
subvention    annuelle    de    160.000  francs,  que  le  Conseil  général  de  l'ile 
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de  la  Réunion  s'est  engagé  à  verser  pendant  trente  ans.  Par  convention) 
du  26  mai  1884,  cette  garantie  a  été  portée  à  2.495.000  francs. 

Par  décret  du  2  décembre  1887,  la  Compagnie  a  été  déclarée  déchue 
de  la  concession,  et  l'exploitation  se  fait  par  l'Etat  depuis  1888.  L'État 
a  pris  la  charité  des  intérêts  et  de  ramortissement  des  obligations,  et 
ce,  ttiaturellemejQt,  jusqu'à  7'emboursem<snt  intégral  de  Vemprunt. 

C-OKCLUSION. 

La  question  de  la  durée  de  la  garantie  d'intérêt  donnée  par  l'État  ne^ 
présente  de  difficulté  que  pour  quatre  de  nos  grandes  Compagnies. 
Pour  les  Compagnies  secondaires,  pour  les  Chemins  de  fer  algériens 
et  coloniaux,  cette  durée  est  en  général  égale  à  celle  des  concessions.  Le 
projet  de  loi  de  février  1894  propose  de  réduire,  dans  le  cas  de  subven- 
tions sous  forme  d'annuités,  à  soixante  ans  la  durée  maximum  de  la  ga- 
rantie d'intérêt  désormais  accordée  aux  lignes  d'intérêt    local. 

Pour  l'Est  et  l'Ouest,  les  conventions  de  1883  ont  clairement  fixé  le 
terme  de  1935. L'interprétation  des  quatre  autres  conventions  paraît  devoir 
être  en  général  la  suivante  :  le  Midi  et  l'Orléans  peuvent  faire  valoir 
des  arguments  d'une  certaine  force,  pour  prétendre  que  le  bénéfice  de 
l'extension  de  la  garantie  de  1915  à  1935  leur  a  été  implicitement 
accordé.  Le  Nord  et  le  Lyon  semblent,  au  contraire,  avoir  été  mainte- 
nus sous  l'ancien  régime,.  Le  Nord  n'ayant  pas  jusqu'ici  fait  appel  k  la 
garantie,  la  question  ne  présente  pas  pour  lui  la  même  gravité  que 
pour  le  Lyon  qui,   en  1893,   réclame   à  l'État    près    de  trente   millions. 

Il  est  difficile  de  prédire  ce  qui  se  passera  d'ici  à  vingtans,pour  notre  ré- 
gime des  chemins  de  fer, et  la  marche  que  suivront  les  recettes.  La  grosse 
difficulté  du  bilan  à  établir  pour  les  nouvelles  lignes  qui  s'exploitent 
encore  au  compte  du  premier  établissement  ne  contribue  pas  peu  à 
rendre  ardue  la  solution  du  problème,  Si  les  appels  des  Compagnies  à 
l'État  continuent  à  suivre  la  progression  inquiétante  des  dernières 
années,  certaines  d'entre  elles  pourraient  arriver  en  1915  sans  être  à 
même  alors  de  se  passer  de  sou  concours  pour  continuer  à  donner  à 
leurs  actionnaires  les  mômes  revenus  qu'aujourd'hui.  Il  est  possible 
qu'avant  cette  époque  des  modifications  interviennent  dans  les  conven- 
tions qui  régissent  les  rapports  actuels  des  Compagnies  et  de  l'État.  Ce 
serait  l'occasion  de  préciser  les  points  restés  obscurs  dans  les  traités  de 
1883,  et  d'exprimer  formellement  le  terme  de  la  garantie,  là  où  des 
sipulations  précises  ne  l'ont  pas  fait  jusqu'à  ce  jour. 

Haphael-Georges  Lévï. 
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Par  ces  temps  de  changements  de  tarifs,  et  alors  que  chacun  cherche 
à  justifier  le  régime  économique  qu'il  soutient,  les  statistiques  commer- 
ciales semblent  reprendre  faveur,  en  ce  sens  que  ceux-là  même  qui  les 
dédaignaient  autrefois  cherchent  actuellement  à  les  utiliser.  Grâce  à 
elles  on  trouve  des  chiffres,  beaucoup  de  chiffres,  pour  toutes  les  dis- 
cussions ;  de  part  et  d'autre  on  y  prend  des  arguments  pour  justifier 
ce  qu'on  propose  ;  les  journaux  les  moins  spéciaux  ne  reculent  pas  de- 
vant des  colonnes  de  chiffres  à  présenter  à  leurs  lecteurs.  Mais  il  reste 
à  se  demander  quelle  est  la  valeur  exacte  de  toutes  ces  données,  et  si 
tous  en  font  réellement  l'usage  qu'ils  devraient  en  faire. 

Dans  le?  divers  pays,  les  statistiques  commerciales  relèvent,  avec  des 
détails  suffisants,  le  poids,  la  quantité,  le  nombre,  la  valeur  des  mar- 
chandises provenant  de  l'étranger,  retenues  pour  la  consommation  ou 
nationahsées  par  le  paiement  des  taxes  existantes,  et  les  envois  au  de- 
hors des  marchandises  de  tous  genres  produites  dans  le  pays,  ou  anté- 
rieurement considérées  comme  entrées  dans  la  consommation;  c'est  le 
commerce  spécial.  D'autres  relevés  fournissent  les  renseignements  rela- 
tifs à  toutes  les  entrées  et  à  toutes  les  sorties  de  marchandises,  que 
celles-ci  soient  prises  pour  la  consommation  ,  soient  considérées 
comme  produits  nationaux  ou  qu'elles  aient  passé  les  frontières  ou 
soient  entrées  dans  les  ports  pour  transiter,  être  mises  en  entrepôt,  etc.; 
c'est  le  commerce  général,  qui  comprend  le  mouvement  total  des  mar- 
chandises. Les  entrées  et  sorties  des  métaux  précieux  rentrent  dans  ces 
catégories,  mais  généralement  les  données  qui  y  sont  relatives  figurent 
à  part,  tant  à  cause  de  l'importance  attachée  aux  opérations  de  ce 
genre  que  pour  donner  des  chiffres  se  rapportant  exclusivement  aux 
seules  marchandises.  Et  non  seulement  tous  ces  résultats  sont  présentés 
en  ensemble,  mais  ils  sont  en  outre  subdivisés  entre  les  divers  pays, 
afin  de  montrer  les  importations  et  les  exportations,  ou,  pour  dire  mieux, 
les  opérations  de  commerce  et  de  transit  faites  avec  les  autres  nations. 
Mais  quelle  certitude  présentent  tous  ces  chiffres,  et  dans  quelles  conr 
dilions  peut-on  en  faire  usage? 

D'une  façon  générale  on  peut  dire  qu'aucune  statistique  commerciale 
ne  présente  une  certitude  absolue,  telle  que  tous  les  chiffres  fournis 
puissent  être  acceptés  sans  discussion  aucune.  Quelles  que  soient  les 
précautions  prises,  et  si  grande  que  puisse  être  l'habileté  de  ceux  qui 
réunissent  les   données,    des    causes    d'erreur,    toujours    nombreuses. 
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viennent  plus  ou  moins  vicier  les  résultais.  Depuis  longtemps  les  statis- 
ticiens recherchent  les  moyens  de  donner  à  ces  statistiques  une  certitude 
et  surtout  une  corrélation  plus  grande  ,  mais  jusqu'ici  sans  grand  suc- 
cès; sur  quelques  points  il  semble  impossible  d'arriver  à  un  résultat 
approximatif  vraiment  satisfaisant.  Les  mouvements  des  métaux  pré- 
cieux donnent  de  cela  une  complète  démonstration. 

La  constatation  de  ce  fait  n'est  pas  inutile,  car  avec  les  théories  qui 
actuellement  reprennent  faveur,  la  considération  de  la  Balance-  du 
commerce,  les  timides  déclamations  sur  le  numéraire  qui  part  pour  solder 
les  achats  à  l'étranger  commencent  à  se  montrer.  Ce  n'est  pas  ici 
certes  qu'il  importe  de  refaire  une  fois  de  plus  la  démonstration  de  la 
fausseté  d'une  telle  théorie,  mais  on  peut  montrer  facilement  que  les 
chiffres  qui  servent  de  base  pour  prétendre  que  le  numéraire  va  dans  une 
certaine  proportion  à  l'étranger  sont  et  doivent  forcément  être  erronés. 
Que  des  mouvements  se  produisent,  nul  ne  saurait  le  nier,  mais  ils 
n'ont  ni  le  but  ni  l'importance  que  semblent  leur  accorder  les  statis- 
tiques douanières  ;  et  alors  que  des  données  résulte  une  exporta- 
tion, c'est  quelquefois  une  importation  qui  s'est  réellement  produite,  et 
même  pour  un  montant  considérable. 

II  semble  cependant  que  de  tous  les  relevés,  celui  qui  concerne  les 
métaux  précieux  soit  le  plus  facile  à  faire.  La  marchandise  en  cause  ne 
présente  pas  de  subdivisions  nombreuses  \  son  titre  suffit  amplement 
pour  en  déterminer  la  valeur.  Mais  d'une  part  les  envois  par  chemins  de 
fer  ou  par  navires  sont  généralement  déclarés  pour  une  valeur  infé- 
rieure, à  la  valeur  réelle,  la  difTérence  étant  couverte  par  des  compa- 
gnies d'assurances  dont  les  tarifs  sont  moins  élevés  que  ceux  appliqués 
par  les  compagnies  de  transports  ;  d'autre  part  le  mouvement  des 
voyageurs  a  pour  résultat  un  énorme  mouvement  de  numéraire,  et  dans 
une  ville  comme  Pafis,  par  exemple,  où  viennent  chaque  année  des 
miniers  d'étrangers,  les  sommes  apportées  ainsi  représentent  des  mon- 
tants extrêmement  élevés,  mais  dont  les  statistiques  françaises  ne 
peuvent  conserver  nulle  trace. 

A  de  nombreuses  reprises  les  statisticiens  se  sont  occupés  de  cette 
question,  toutefois  sans  pouvoir  arriver  à  une  solution  satisfaisante. 
Mais  ils  ont  facilement  démontré  combien  en  ces  matières  les  statis- 
tiques douanières  laissaient  à  désirer.  Dans  un  mémoire  présenté  en 
1887  au  Congrès  de  l'Institut  international  de  statistique^  M.  Ferraris 
a  donné  pour  l'Itahe  des  exemples  qui  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard.  En  se  basant  sur  un  relevé  fait  au  moyen  de  données  fournies 
par  les  grandes  banques  d'émission,  le  Trésor,  les  Compagnies  de  che- 

1  Bulletin  de  l'Institut  International  de  statistique^  1887,  lr«  livraison. 
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mins  de  fer,  etc.,  M.  Ferraris  a  trouvé  en  1885,  pour  le  mouvement  des 
métaux  précieux,  un  écart  de  18  millions  à  l'importation  (sur  117  1/2  mil- 
lions, chiffre  de  la  douane)  et  à  Texportation  71  millions  (sur  188  mil- 
lions). Dans  la  communication  qu'il  a  faite  sur  les  Enquêtes  monétaires^ 
en  France,  M.  de  Foville  revient  incidemment  sur  cette  question,  don- 
nant les  renseignements  fournis  par  M.  Ferraris  jusqu'en  1891  ;  ces 
données  justifient  pleinement  les  quelques  lignes  par  lesquelles  débute 
le  paragraphe  consacré  aux  mouvements  des  métaux  précieux  :  «  Les 
«  statistiques  douanières  en  ce  qui  concerne  les  métaux  précieux  n'ont 
«  jamais  inspiré  confiance  qu'à  ceux  qui  ignorent  les  multiples  diffi- 
«  cultes  du  problème.  L'Italie  s'est,  d'ailleurs,  chargée  de  nous  ôter,  à 
«  cet  égard,  toute  illusion.  »  On  voit  ainsi  ce  qu'on  peut  attendre  des 
statistiques  douanières  relatives  aux  métaux  précieux. 

Si  on  prend  maintenant  ce  qui  a  rapport  aux  marchandises  propre- 
ment dites,  les  résultats  ne  sont  plus  absolument  les  mêmes  ;  pourtant 
une  cause  d'erreur  existe  plus  ou  moins  importante  dans  les  divers 
pays  :  la  contrebande,  qu'elle  soit  exercée  par  ceux  qui  trouvent  leurs 
ressources  dans  ce  triste  commerce,  ou  par  les  voyageurs  qui,  par  divers 
moyens, introduisent  ou  font  sortir  des  marchandises  quelconques,  géné- 
ralement de  grande  valeur  pour  un  faible  volume.  Mais  abstraction 
faite  des  différences  provenant  de  ce  chef,  et  en  ne  considérant  tout 
d'abord  que  les  entrées  et  les  sorties  en  général,  les  relevés  des  quan- 
tités, poids,  mesures  peuvent  être  admis  comme  plus  ou  moins  exacts 
suivant  que  des  taxes  sont  ou  non  à  percevoir.  Les  déclarations  des 
intéressés,  lorsqu'elles  ne  doivent  pas  servir  de  base  à  l'application  d'un 
droit,  sont  évidemment  moins  sévèrement  contrôlées  par  les  services 
spéciaux  ;  il  est  vrai,  par  contre,  que  dans  ce  cas  les  déclarations  sont 
faites  sans  réticences,  sans  cherchera  faire  classer  les  marchandises  en 
cause  dans  une  catégorie  inférieure  à  celle  qui  les  concerne  réellement 
et,  tout  compte  fait,  les  résultats  fournis  par  des  pays  où  se  font  des 
entrées  en  franchise  ont  peut-être  une  exactitude  aussi  grande,  quant 
aux  quantités,  poids  ou  mesures, que  celles  qui  proviennent  des  pays  où 
sont  appliquées  des  taxes. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  pour  les  prix,  et  les  estimations  qui  sont 
faites  ne  peuvent  préfendre  qu'à  une  exactitude  relative.  Tout  d'aboid 
le  classement  des  marchandises  en  diverses  catégories  ne  peut  être  fait 
d'une  façon  parfaite.  Ou  bien  les  importateurs  ou  exportateurs,  par  un 
moyen  quelconque,  font  admettre  dans  une  catégorie  donnée  des  mar- 
chandises d'un  type  supérieur,  ou  bien,  par   négligence  ou  par  paresse, 

'  liiilletin  de  Vlnstitut  Int.  de  slatistique,  t(Mne  VI  (1802). 
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des  iiiarchandises  présentant  des  différences  réelles  sont  cependant 
réunies  sous  un  litre  commun  et  figurent  ainsi  dans  les  relevés  des 
douanes.  D'autre  part,  les  prix  calculés  ne  peuvent  représenter  que  des 
moyennes,  très  approchées  sans  doute,  mais  différentes  pourtant  de  la 
réalité.  En  France,  par  exemple,  la  Commission  des  valeurs  de  douanes 
détermine  chaque  année  les  prix  d'évaluationde  toutes  les  marchandises 
relevées  aux  tableaux  du  commerce;  mais  malgré  l'indiscutable  compé- 
tence des  membres  quicomposent  les  diverses  sections  de  cette  commission, 
les  renseignements  dontils  s'entourent,  les  soins  apportés  par  eux  à  ce 
travail,  les  taux  calculés  représentent  une  moyenne,  no)i  la  valeur  abso- 
lument réelle,  des  transactions.  En  Allemagne,  en  Belgique,  en  Italie,  en 
Autriche,  les  valeurs  sont  également  établies  par  des  commissions  spé- 
ciales, tout  au  moins  pour  une  grande  partie  des  marchandises  ;  en 
d'autres  pays,  notamment  en  Angleterre,  ce  sont  les  déclarations  des 
intéressés,  contrôlées  par  les  services  compétents,  qui  servent  à  établir 
les  prix. 

Cependant  pour  les  statistiques  générales  en  quantités  et  en  valeurs, 
et  pour  chaque  pays  pris  isolément,  les  différences  peuvent  être  consi- 
dérées comme  peu  importantes,  surtout  eu  égard  aux  chiffres  considé- 
rables auxquels  elles  s'appliquent.  Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  quand 
on  compare  entre  elles  les  statistiques  provenant  de  divers  pays,  et 
qu'on  recherche  les  mouvements  commerciaux  directs  ou  par  transit. 
L'Institut  international  de  statistique  s'est,  à  diverses  reprises,  occupé 
de  cette  question,  et  les  mémoires  de  M.  Bateman^,  de  M.  E.  Caignons, 
de  M.  L.  Bodio  s,  de  M.  A.  N.  Kiaer^  fournissent  à  ce  sujet  tous  les  ren- 
seignements désirables. 

Le  classement  des  marchandises  est  loin  d'être  le  môme  dans  les 
diverses  statistiques,  les  catégories  étant  plus  ou  moins  nombreuses,  et 
avec  une  classification  qui, pour  certains  produits, est  sensiblement  diffé- 
rente. Lors  du  Congrès  de  Vienne,  en  1892,  VInstitut  international  de 
statistique  a  été  saisi  d'un  projet  de  classification  à  même  de  servir  de 
complément  aux  statistiques  actuellement  en  usage;  mais  là  encore  les 
chiffres  ne  pourraient  être  acceptés  sans  examen,  car  si  certaines  niar- 


^  On  the  possibility  andmeihod  of  making  morecomparablethe  foreigntrade 
returns  of  the  varions  counfries.  Bulletin,  1^^  livraison,  1887.  Rapport  sur  La 
comparahilité  de  la  statistique  commerciale  des  divers  pays.  Bulletin,  tome  VL 

2  Statistique  du  commerce  extérieur.  Bulletin,  !'«  livraison  1887. 

3  Sulle  discordame  che  si  osservano  fra  le  statistiche  coTnmerciali  dei  vari 
stati»  Bulletin,  tome  VIL 

*  Sur  quelQues  défauts  importants  des  statistiques  du  mouvement  de  la  navi- 
gation. Bulletin,  tome  VI. 
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chanfUses  ne  peuvent  être  arbitrairement  classées,  il  eu  est  d'autres 
que  le  pays  exportateur  peut  considérer  comme  produits  fabriqués,  alors 
qu'elles  devraient  être  classées  comme  matières  premières  par  le  pays  i  m- 
portateur.  On  est  loin  aussi  de  trouver  partout  une  division  des  impor- 
tations et  des  exportations  analogue  à  ce  qui  constitue  en  France  le  com- 
merce général  et  le  commerce  spécial  ;  les  tares  ne  sont  pas  estimées 
partout  d'après  les  mêmes  bases  ;  il  y  a  aussi  divergence  du  chet  des 
augmentations  de  prix  provenant  des  frais  de  transporta  et  des  droits  à 
payer  aux  frontières. 

Mais  c'est  surtout  quant  à  l'indication  des  pays  d'origine  ou  de  desti- 
nation que  les  différences  s'accentuent,  et  que  les  chiffres  demandent  un 
sérieux  contrôle  pour  n'offrir  encore  qu'une  exactitude  très  relative. 
Théoriquement,  les  déclarations  devraient  correctement  indiquer  le  pays 
d'origine  et  celui  de  destination,  les  pays  intermédiaires  figurant  uni- 
quement comme  transit;  mais  dans  la  réalité  il  esl  loin  d'en  être  de 
même;  c'est  sur  ce  point  que  les  tableaux  des  douanes  présentent  les 
plus  notables  différences,  on  pourrait  dire  presque  les  plus  notables 
erreurs  volontaires.  En  Angleterre,  les  points  de  provenance  ou  de  des- 
tination immédiats  sont  seuls  recherchés,,  et  c'est  ainsi  que  la  Suisse,  qui 
ne  peut  directement,  rien  recevoir  ni  envoyer  en  Angleterre,,  ne  figure 
pas  sur  les  statistiques,  anglaises  ;  en  Hollande,,  le  pays  limitrophe  est 
toujours  pris  comme  pays  de  provenance  ou  de  destination  quand 
le  transport  a  lieu  par  les  voies  fluviales  ;  par  mer  c'est  le  premier 
point  de  débarquement  ou  le  premier  point  d'embarquement  qui  sert 
pour  cette  même  détermination.  En  Itahe,  avant  la  rupture  commer- 
ciale avec  la  France,  les  marchandises  transitant  par  notre  pays  étaient 
réguUèrement  inscrites  comme  de  provenance  française  ;  c'est  ainsi  qu'eu 
1886  la  statistique  française  (commerce  spécial)  indiquait  comme  expor- 
tations en  Italie  192  miUions,  alors  que  les  statistiques  italiennes  portaient 
32G  miUions  à  l'entrée»  la  différence  provenant  des  marchandises  belges, 
anglaises,  etc.,  ayant  transité  en  France.  Depuis  la  rupture  commer- 
ciale, et  à  cause  de  l'intérêt  que  cela  présente  pour  eux  au  point  de 
vue  des  droits,  les  étrangers  s'attaclient  à  faire  correctement  indiquer 
la  provenance  de  leurs  envois,  et,  pour  j89i,  la  différence  pour  les  en- 
vois en  Italie,  entre  les  statistiques  des  deux  pays,  n'est  plus  (jue  de 
18  milhons,  pour  un  chiffre  d'exportation  de  120  milliicins.  Mais  en  cons- 
tatant ces  différences  on  peut,  comme  le  fait  M.  L.  Bodio,  trouver  seule 
rationnelle  la  statistique  préparée  parTancieu  Zollverein,  qui  se  bornait 
à  indiquer  que  les  marchandises  étaient  introduites  par  la  frontière  fran- 
çaise, la  frontière  suisse,  le  port  de  Hambourg,  etc.  Mais  ces  données 
par  trop  sommaires  ne  pourraient  répondre  au  besoin  d'informations  plus 
grand  de  jour  en  jour. 


8  8  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

Les  observations  qui  précèdent  n'ont  nullement  pour  but  d'infirmer  la 
valeur  des  statistiques  douanières  annuellement  publiées,  et  qui  four- 
nissent aux  économistes  et  aux  hommes  d'État  les  plus  utiles  renseigne- 
ments. Mais  il  est  bon  de  montrer  que  toutes  les  données  ne  sont  pas 
d'égale  valeur,  et  que  tous  les  chiffres  qui  s'y  trouvent  ne  peuvent  in- 
distinctement servir  de  base  à  une  discussion  sérieuse.  En  un  mot,  pour 
les  statistiques  commerciales,  comme  pour  toutes  choses  du  reste,  il 
est  nécessaire,  pour  en  faire  un  judicieux  emploi,  d'apprendre  quelque 
peu  à  s'en  servir. 

G.  François. 


UNE   VISITE 

A  LA  RÉPUBLIQUE  DE  LIBERIA 


Les  dernières  limites  de  la  colonie  de  Sierra-Leone  sont  l'extrémité 
S.-E.  de  l'île  Cherbro  ;  en  suivant  la  côte  dans  cette  direction  on 
arrive  sur  la  côte  de  la  République  de  Libéria,  colonie  fondée  en  1821 
par  la  Société  de  colonisation  américaine  pour  y  emmener  les  esclaves 
affranchis.  La  capitale  de  cette  République  d'Opéra-Comique  est  Mon- 
rovia, ville  de  5  à  6.000  habitants  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  Saint- 
Paul,  au  pied  du  cap  Mévarado. 

La  contrée  est  une  des  plus  riches  de  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
et  elle  deviendrait  rapidement  florissante  si  l'administration  de  l'État 
était  placée  entre  des  mains  européennes  ;  mais  tout  est  administré 
par  des  noirs,  anciens  esclaves  libérés,  ayant  quelques  notions  de 
notre  civihsation,  mais  incapables  de  réahser  le  moindre  progrès.  Ils 
sont,  toutefois,  remplis  de  bonnes  intentions  ;  mais  les  moyens  leur 
manquent,  et  comme  la  constitution  du  pays  s'oppose  formellement  à 
ce  qu'aucun  Européen  puisse  acquérir  du  terrain  et  exercer  la  moindre 
fonction  sur  toute  l'étendue  du  territoire  libérien,  nul  doute  que  cet 
état  de  choses  ne  se  prolonge  indéfiniment,  si  la  constitution  n'est  pas 
revisée  à  ce  sujet. 

11  n'est  cependant  pas  interdit  aux  blancs  de  s'établir  sur  le  terri- 
toire de  la  République  pour  faire  du  commerce  ;  ils  peuvent  aussi  se 
livrer  à  l'exploitation  du  sol,  mais  en  qualité  de  fermiers  seulement,  le 
gouvernement  ne  fait  aucune  difficulté  pour  passer  un  bail  emphythéo- 
tique.  Cette  condition  éloigne  l'Européen  et  l'éloignera  toujours,  car 
quel  est  celui  qui  après  s'être  donné  beaucoup  de  mal  pour  défricher  un 
lorrain  veut  courir  le  risque  de  perdre  le  fruit  de  son  labeur? 
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Le  but  des  fondateurs  de  la  République  de  Libéria  a  été  de  laisser  les 
noirs  maîfres  chez  eux,  de  les  laisser  progresser  en  liberté  sans  Tim- 
mixtion  des  blancs. 

Cet  acte  de  philanthropie  est  assurément  très  louable,  mais  le 
résultat  obtenu  n'est  pas  à  la  hauteur  de  l'intention.  Les  noirs  libériens 
sont  à  peu  près  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  cinquante  ans,  c'est-à-dire  igno- 
rants, orgueilleux,  paresseux  et  passablement  ivrognes.  Leur  gouver- 
nement est  endetté  de  80.000  francs  envers  l'Angleterre,  et  cette  somme 
insignifiante  pour  le  plus  petit  État  de  l'Europe  est  pour  les  Libériens 
une  charge  excessivement  lourde  ,  c'est  à  peine  s'ils  peuvent  en  servir 
les  intérêts. 

En  fait  de  numéraire  il  n'y  a  dans  toute  la  République  que  de  la 
monnaie  de  billon  et  du  papier-monnaie  qui  a  la  même  valeur,  à  peu 
près,  qu'avaient  en  France  les  assignais  vers  la  fin  de  1795,  un  peu 
avant  leur  annulation  du  30  pluviôse  an  IV  (19  février  1796). 

Toutes  les  fonctions  sont  gratuites  dans  le  gouvernement  libérien,  et 
pour  cause...  Le  cumul  des  fonctions  n'est  pas  interdit.  C'est  ainsi  que 
le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice,  est  en  même  temps  pro- 
cureur général,  avocat,  épicier  et  cordonnier. 

Le  général  en  chef  de  la  mihce.  libérienne  est  batelier,  et  il  n'y  a  pas 
son  pareil  dans  le  pays  pour  conduire  une  pirogue.  A  mon  avis  il  vau- 
drait mieux  le  nommer  ministre  de  la  Marine.  Il  est  vrai  que  l'État 
n'ayant  aucun  vaisseau,  cet  officier  général  n'aurait  aucune  occasion 
pour  passer  ses  équipages  en  revue. 

Quant  à  la  milice  elle-même,  jamais  soldats  de  comédie  n'ont  pu 
atteindre  le  grotesque  qui  fait  toute  sa  renommée.  Ce  serait  en  effet 
par  trop  scabreux  de  voir  manœuvrer  sur  la  scène  d'un  théâtre  des  "sol- 
dats et  des  officiers  sans  pantalon  et  nous  doutons  fort  que  la  police 
municipale  tolérerait  ces  sortes  d'exhibitions. 

En  Libéria,  un  soldat  sans  pantalon  est  la  chose  du  monde  la  plus 
naturelle  ;  il  est  de  bon  ton  de  voir  les  officiers  sans  culotte,  vêtus  les 
uns  d'une  chemise  flottante  à  tous  les  vents,  les  autres  tout  simple- 
ment d'un  habit,  tous  nu-pieds,  mais  coilTés  de  quelque  chose:  l'un 
aura  un  chapeau  haut  de  forme  ayant  de  vagues  ressemblances  avec  un 
accordéon,  l'autre  un  casque  de  pompier,  ou  un  bonnet  de  police,  ou 
bien  encore  un  tricorne  à  la  Louis  XV  ;  l'uniforme  n'étant  pas  de 
rigueur,  chacun  met  ce  qu'il  veut  ou  plutôt  ce  qu'il  peut.  Quant  à  la 
régularité  des  manœuvres  il  ne  peut  passe  montrer  exigeant.  11  n'est 
pas  à  ma  connaissance  que  les  puissances  d'Europe  aient  envoyé  des 
officiers  pour  assister  aux  grandes  manœuvres  annuelles.  Jus([u'à  pré- 
sent tout  s'est  passé  en  famille. 

Lorscjue    nos   marchandises    d' Europe    airivcnt  chez    les   négociants 
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libériens,  ceux-ci  les  paient  en  produits  du  pays,  car  on  ne  saurait 
accepter  leur  papier-monnaie  qui  n'a  aucune  valeur  en  dehors  du  ter- 
ritoire. 

Les  seuls  Européens  établis  à  Monrovia  sont  le  gérant  de  la  factorerie 
de  la  maison  Woermann,  de  Hambourg,  et  le  directeur  des  plantations 
de  la  maison  Verdier,  de  la  Rochelle  ;  encore  ce  dernier  ne  réside  pas 
en  permanence  à  Monrovia,  car  il  a  aussi  sous  sa  direction  d'autres 
plantations  de  café  et  de  cacao  situées  à  Grand-Bassam  et  à  Assinie. 

La  nature  a  voulu  faire  des  folies  de  prodigalité  envers  cette  admi- 
rable contrée,  tout  y  vient  admirablement  et  presque  sans  culture. 

Les  bois  de  teinture  et  d'ébénisterie,  l'huile  et  les  amandes  de  palme, 
les  fruits  de  toutes  sortes,  le  café  et  le  cacao  viennent  pour  ainsi  dire 
naturellement  ;  le  café  et  le  cacao  surtout  sont  de  qualité  supérieure,  et 
si  on  se  livrait  à  leur  culture  sur  une  grande  échelle,  ces  produits  don- 
neraient de  beaux  bénéfices. 

Les  quelques  indigènes  qui  s'occupent  de  culture  ne  font  juste  que  ce 
qu'il  leur  faut  pour  vivre  et  pour  se  procurer  les  objets  de  première 
nécessité  ;  ceux-là  sont  les  riches  du  pays,  ce  qui  prouve  une  fois  de. 
plus  que  le  bien-être  ne  vient  que  de  la  culture. 

Malheureusement,  la  nature  trop  prodigue  leur  donne  sans  peine  ce 
que  l'on  ne  peut  obtenir  ailleurs  qu'avec  un  labeur  continuel  et  c'est. 
là  la  source  du  mal  qui  les  domine  ;  s'il  fallait  travailler  davantage 
pour  vivre,  les  noirs  seraient  plus  industrieux  et  feraient  plus  de  progrès  ; 
mais  à  quoi  bon  tant  travailler,  ils  en  ont  toujours  assez. 

En  résumé,  ce  sont  de  grands  enfants  qui  veulent  tout  singer,  mais 
ne  font  rien  de  sérieux.  Ce  sont  des  fillettes  jouant  à  la  petite. 
maman. 

Comme  architecture,  Monrovia  ne  possède  aucune  construction 
remarquable  ;  quelques  maisons  d'apparence  modeste  sont  construites 
en  maçonnerie,  mais  la  grande  majorité  est  construite  en  torchis, 
ou  bien  ce  sont  de  simples  cases.  La  rue  principale  est  parallèle  à  la 
mer  et  a  un  demi-kilomètre  de  long,  elle  n'a  ni  pavé  ni  trottoir.  Un 
règlement  de  police  sévère  interdit  de  plus  le  moindre  objet  sur  la  voie 
publique  ;  toutes  les  immondices  de  la  ville  doivent,  être  disposées  sur  la 
plage;  une  partie  des  détritus  sert  de  pâture  aux  nombreux  urubus  qui 
font  l'office  de  balayeurs  de  rues  ;  le  reste  est  enlevé  par  la  mer  dans 
ses  mouvements  de  flux  et  de  reflux. 

Contrairement  aux  villes  des  États-Unis  d'Amérique,  bien  que  Mon- 
rovia ait  été  fondée  par  des  Américains,  le  nivellement  et  l'alignement 
des  rues  fontabsotument  défaut  ;  par  contre  chaque  maison  est  entourée 
de  verdure  et  l'ensemble  de  la  localité  est  empreint  de  beaucoup  de 
gaieté. 
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La  rivière  Saint-Paul,  qui  coule  près  de  la  ville,  contribue  pour  une 
large  part  à  égayer  le  paysage.  On  peut  remonter  cette  rivière  en  canot 
jusqu'à  la  distance  de  15  ou  18  lieues  de  son  embouchure  ;  c'est  du 
reste  le  seul  moyen  de  locomotion  pour  pénétrer  dans  l'intérieur. 

Les  bords  de  la  rivière  Saint-Paul,  comme  ceux  de  toutes  les  rivières 
d'Afrique,  ne  sont  pas  accessibles  partout  ;  souvent  des  marécages  et 
des  herbes  aquatiques  défendent  l'accès  de  ses  bords,  mais  partout,  sur 
toute  sa  longueur,  des  arbres  géants  lui  font  une  bordure  du  plus  bel 
effet.  De  chaque  côté  l'immensité  de  la  forêt  vierge  ;  çà  et  là  quelques 
clairières  sont  autant  de  coins  délicieux.  On  rencontre  de  temps  en 
temps  une  case  de  noirs  entourée  de  quelque  champ  de  mais,  d'igname 
ou  de  manioc,  principale  nourriture  de  tous  les  peuples  africains  ;  des 
poules  picorent  autour  de  la  case  tandis  que  des  canards  et  des  oies 
font  le  plongeon  dans  le  ruisseau  voisin. 

Nous  en  visitons  une. 

A  notre  arrivée  sur  la  berge  nous  sommes  salués  par  les  aboiements 
furieux  de  deux  chiens  d'une  race  particulière  à  l'Afrique  occidentale. 
C'est  la  première  fois  sans  doute  que  ces  chiens  voient  des  blancs, 
aussi  s'enfuient-ils  en  grognant  sourdement  vers  leur  maître  qui  s'avance 
vers  nous  d'un  air  tout  joyeux;  on  lit  sur  sa  large  face  de  nègre  la 
satisfaction  d'être  visité  par  des  Européens,  sa  gaieté  est  franche  et  il 
montre  en  riant  deux  rangées  de  dents  éclatantes  de  blancheur. 

Près  la  porte  d'entrée  de  la  case,  trois  ou  quatre  négrillons,  vêtus 
d'un  simple  rayon  de  soleil,  jouent  sur  le  gazon  qui  pousse  là  vert  et  dru. 

En  nous  voyant  près  d'eux  sans  qu'ils  s'en  soient  aperçus  ils  se 
figurent  que  nous  sommes  tombés  des  nues,  ils  nous  regardent  d'un 
air  elîaré  et  leurs  gros  yeux  en  boules  de  loto  se  portent  des  uns  aux 
autres  avec  une  vélocité  extrême. 

A  ce  moment  un  vieux  noir  à  la  chevelure  blanche  et  crépue  sort  de 
la  case  pour  s'informer  de  ce  qui  arrive  ;  il  est  vite  mis  au  courant  de 
la  situation  et  quand  il  apprend  qu'il  y  a  un  Français  parmi  ses  visiteurs 
sa  joie  n'a  plus  de  bornes.  Je  suis  immédiatement  accaparé  par  lui,  je 
suis  sien  ;  il  me  raconte  séance  tenante  qu'il  a  été  esclave  d'un  Anglais 
de  la  Martinique  et  qu'il  a  été  ensuite  vendu  à  un  planteur  français  de 
la  Guaileloupe;  il  débite  tout  cela  avec  une  excessive  volubilité  et  dans 
un  langage  où  se  mêlent  le  portugais,  l'anglais  et  le  fran«;ais  des  noirs 
des  Antilles,  appelé  vulgairement  le  français  bamboula. 

Après  lui  avoir  fait  répéter  son  histoire  je   finis   par    la  comprendre' 
tout  à  fait,  et  il  en  est  tellement  heureux  qu'il  gambade  comme  un  en- 
fant. C'est  qu'il  y  a  (luarante-cinq    ans    (ju'il   n'avait    vu  de  Français  ;  il 
a  été  affranchi  en  18.)7. 

Nous  entrons  dans  la  case  où  une  belle  négresse  de  20  à  25  ans  nous 
apporte  des  rafraîchissements  en  fruits  et  en  vin  de  palmier;  le  vieux 
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m'accapare   de   nouveau,   il    me   dit   que  son  maître  s'appelait  M.  de 
Reysinois,  qu'il  était  bon  pour  ses  esclaves. 

Peu  après  une  vieille  négresse  toute  ridée,  les  cheveux  poivre  et  sel, 
an ive  avec  une  calebasse  pleine  de  lait  de  chèvre;  un  des  négrillons 
rentre  avec  une  énorme  pastèque  qui  est  sur-le-champ  découpée  en 
tranches  ;  sa  chair  d'un  vermillon  superbe  nous  fait  venir  l'eau  à  la 
bouche,  c'est  succulent. 

Tout  la  famille  du  vieux  noir  est  au  complet,  la  vieille  c'est  la  femme 
qu'il  a  épousée  dès  son  arrivée  à  Libéria,  les  autres  membres  de  la 
famille  sont  son  fils,  sa  bru  et  leurs  enfants.  Ces  derniers,  enhardis 
par  l'accueil  que  nous  font  leurs  parents,  s'approchent  de  nous  peu  à 
peu,  ils  nous  touchent  les  vêtements  et  nos  chaussures  j  l'un  d'eux 
hasarde  timidement  un  doigt  pour  s'assurer  que  la  couleur  de  mes 
mains  n'est  pas  du  badigeonnage.  Mon  Lefaucheux  est  l'objet  de  toute 
leur  attention;  c'est  qu'ils  n'ont  d'autres  armes  à  feu  que  les  vieilles 
rouillardes  à  pierre  de  traite. 

Comme  nous  faisons  mine  de  vouloir  prendre  congé,  le  vieux,  qui 
fait  tous  les  frais  de  la  conversation,  ne  veut  pas  nous  laisser  partir 
sans  nous  faire  admirer  ses  plantations  ;  il  est  fier,  à  juste  litre,  de 
nous  montrer  ses  richesses  ;  il  a  appris  à  travailler  chez  les  Européens 
et  il  est  tout  heureux  de  nous  prouver  sa  supériorité  sur  ceux  de  ses 
compatriotes  qui  n'ont  jamais  été  en  contact  avec  les  blancs. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  tout  est  propre  et  tenu  avec  soin  et 
que  le  fils  a  profité  des  leçons  de  son  père,  ce  dont  nous  les  félicitons 
lun  et  l'autre. 

Nous  prenons  enfin  congé  de  ces  braves  gens,  non  sans  avoir  offert 
aux  hommes  une  bouteille  de  tafia  et  aux  femmes  une  masse  de  perles 
bleues.  Les  deux  bambins  auxquels  nous  n'avons  rien  à  donner  lor- 
gnent du  coin  de  l'œil  le  précieux  flacon,  impatients  de  goûter  à  son 
contenu . 

Nous  sautons  dans  notre  canot  pour  continuer  notre  excursion,  nos 
hôtes  nous  accompagnent  de  leurs  saints  jusqu'à  ce  qu'ils  nous  aient 
perdu  de  vue  au  détour  d'une  langue  de  terre  qui  avance  dans  le  ht  de 
la  rivière.  Pendant  plus  d'une  heure  notre  conversation  roule  sur  le 
vieux  noir  et  sa  famille;  l'esclavage,  du  moins,  lui  a  servi  à  quelque 
chose  :  il  a  pu  apprécier  les  bienfaits  de  la  civilisation  et  il  a  mis  à  profit 
ce  qu'il  a  appris.  Sa  maison,  son  jardin,  ses  plantations  sont  ses  œuvres; 
c'est  le  fruit  de  son  labeur,  il  vit  là  tranquille  au  milieu  des  siens,  ses 
besoins  sont  modestes,  mais  il  n'est  pas  ambitieux. 

Heureux  noir!  Si  tous  ses  congénères  l'imitaient,  l'Afrique  serait  civi- 
lisée dans  vingt  ans  et  tout  le  continent  africain  serait  un  Eden. 

])"  Meyners  d'Estrey. 
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Sommaire.  —  La  question  des  chemins  de  fer.  —  L'emprunt.  —  Le  nouveau 

ministre  des  finances. 

Les  conséquences  des  erreurs  commises  en  Espagne,  en  ce  qui  a 
rapport  aux  questions  monétaires,  commencent  à  être  visibles  et  sen- 
sibles en  premier  lieu  dans  les  relations  du  public  avec  les  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

Obligées  comme  elles  le  sont  à  encaisser  la  valeur  de  leurs  services  en 
monnaie  nationale,  argent  ou  billets  de  banque,  puisqu'il  n'en  existe  pas 
d'autre  dans  la  circulation,  et  l'élévation  des  prix  des  transports  ne  leur 
étant  pas  permise  en  vertu  des  lois  par  lesquelles  elles  jouissent  du  pri- 
vilège d'exploitation  ;  obligées,  d'autre  part,  à  payer  en  or  une  grande 
partie  des  services  dont  elles  ont  besoin  et  notamment  ceux  afférents 
aux  intérêts  des  actions  et  obligations  dont  la  presque  totalité  est  pro- 
priété des  capitalistes  étrangers,  elles  voient  la  meilleure  partie  de 
leurs  recettes  absorbées  par  l'agio  qui  s'élève  aujourd'hui  aux  environs 
de  21  0/0. 

Dans  cette  situation  les  compagnies  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
d'accorder  des  divdendes  à  leurs  actionnaires  et  même  de  payer  les 
intérêts  aux  porteurs  d'obligations.  Le  moyen  le  plus  facile  qu'elles 
trouvent  pour  sortir  d'embarras  c'est  d'avoir  recours  à  l'État  tout-puis- 
sant. Elles  lui  demandent  une  prorogation  de  durée  de  leurs  conces- 
sions pour  pouvoir  pendant  ce  temps  proroger  aussi  l'amortissement 
de  leurs  obligations.  Elles  voudraient  encore  que  l'État  leur  accordât 
quelques  avantages  pour  la  construction  du  réseau  des  chemins  de  fer 
secondaires  ou  des  chemins  ordinaires  aboutissant  aux  lignes  principales. 
L'État  à  son  tour,  malgré  sa  toute-puissance,  n'ose  pas  attaquer  la  difiî- 
culté  dans  son  principe  en  remontant  à  sa  véritable  cause,  qui  n'est  autre 
que  l'irrégularité  de  la  circulation  monétaire  ;  il  craint  que  les  mesures 
à  prendre  pour  y  remédier  le  mènent  trop  loin  ;  il  tâche  d'accorder  aux 
Compagnies  l'appui  demandé,  mais  il  ne  sait  pas  comment  se  tirer  d'af-, 
faire  sans  léser  grièvement  l'intérêt  public.  Pour  attaquer  l'effet  dans 
sa  cause  il  lui  faudrait,  d'abord,  renoncer  à  l'émission  indélinie  de 
monnaie  fiduciaire  opérée  par  l'intermédiaire  et  au  grand  profit  de  la 
Banque  d'Espagne,  et,  alors,  comment  faire  marcher  la  machine  admi- 
nistrative sans  avoir  recours  à  un  nouvel  emprunt  chaque  année?  Cela 
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ne  se  pourrait  pas  ;  il  n'y  aurait  pas  moyen  de  déguiser  aux  yeux  des 
contribuables  afTaniés  la  vraie  destination  des  deniers  qu'on  leur  enlève 
dans  une  si  grande  proportion  et  ils  refuseraient  certainement  de  conti- 
nuer à  faire  le  jeu  des  politiciens. 

I.es  moyens  proposés  pour  venir  en  aide  aux  compagnies  se  trouvent 
bien  mieux  compris  dans  le  système  d'administration  publique  à  la 
mode  de  notre  temps.  Ils  permettent,  il  est  vrai,  de  favoriser  celles-ci, 
aux  dépens  du  Trésor  national,  mais  ceux  à  qui  incombe  l'obligation  de 
l'alimenter  ne  s'apercevront  pas  immédiatement  du  jeu  et  quand  ils  s'en 
apercevront  il  ne  sera  plus  temps  d'y  revenir  ;  les  ministères  qui  les 
auront  octroyés  ne  seront  plus  au  pouvoir  et  ceux  qui  l'occuperont 
quand  la  nécessité  de  la  liquidation  arrivera  sauront  comment  ils  de- 
vront s'y  prendre  pour  sortir  de  l'impasse. 

C'est  la  manière  de  longtemps  adoptée  en  Espagne  et  même  ailleurs 
de  résoudre  toutes  les  difficultés  semblables,  et  il  faut  convenir  qu'elle 
n'est  pas  entièrement  désagréable  à  la  généralité  des  parties  intéressées. 

Rien  de  précis  ne  paraît  avoir  encore  été  décidé  sur  cette  affaire,  mais 
la  sortie  du  ministère  des  finances  de  M,  Gamazo,  qui  était,  dit-on, 
opposé  aux  concessions  demandées  par  les  compagnies,  donne  lieu  de 
croire  qu'on  viendra  les  aider  d'une  manière  efficace. 


Intimement  unie  à  la  question  des  chemins  de  fer  nous  avons  celle  de 
l'émission  de  l'emprunt.  Il  paraît  que  le  gouvernement  exige  comme 
condition  sine  qua  non^  pour  accorder  des  concessions  plus  ou  moins 
vastes  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  qu'elles  lui  fassent  des  propo- 
sitions équitables  pour  l'emprunt  qu'il  a  besoin  de  contracter  immédia- 
tement. Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  les  compagnies  seront  à  même 
de  pouvoir  remphr  cette  condition;  mais  on  croit  que,  étant  donnée  la 
rivalité  qui  existe  entre  la  Compagnie  du  Nord  et  celle  du  Midi,  la  pre- 
mière, moins  puissante,  ayant  plus  besoin  de  l'appui  officiel  et  n'étant 
peut-être  pas  en  état  de  rien  faire  directement  au  moins  quant  à  l'em- 
prunt, on  n'aboutira  à  rien  de  positif  sur  ce  point. 

En  outre,  nos  journaux  et  nos  financiers,  éblouis  qu'ils  sont  par 
l'abondance  d'argent  en  Espagne,  perdent  de  vue  que  cette  abondance 
n'est  qu'apparente  puisque  nous  n'avons,  en  circulation,  qu'une  monnaie 
dépréciée,  composée  d'argent  et  de  billets  de  banque.  Ils  attribuent 
l'élévation  de  l'agio  en  grande  partie  à  la  nécessité  de  payer  de  grosses 
sommes  en  or  pour  les  intérêts  des  dettes  espagnoles  extérieures  ;  ils 
croient  que  l'emprunt  peut  et  doit  être  fait  à  l'intérieur. 

Ils  font  dans  ce  but  et  sur  cet  argument  une  active  campagne  et  per- 
sonne ne   semble    douter   de   la  possibilité  de  trouver  en  Espagne  la 
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somme  nécessaire  en  argent  sans  emploi  présent  et  qui  serait  pour- 
tant disposée  à  être  versée  dans  un  emprunt  intérieur.  Ils  oublient  qu'il  y 
abieQ  peu  de  temps  encore,  juillet  1891,  pourTémission  de  250  millions 
de  piécettes  4  0/0  amortissable,  il  a  fallu  à  la  dernière  heure  faire  appel 
àlacaisse  inépuisable  delà  Banque  d'Espagne, car  autrement  les  banquiers 
chargés  de  mettre  à  flot  cet  emprunt  relativement  petit  étaient  réduits 
aux  abois,  et  ne  pou"vaient  pas  tro-uver  la  totalité  de  la  somme  qui 
montait  à  un  chiffre  un  peu  plus  élevé  qu'on  ne  l'avait  calculé  d'abord. 
!Vos  finaratîiers  oublient  aussi  que  de  333  millions  de  piécettes  émises  en 
juin  dernier,  par  le  Trésor,  en  obligations  portant  5  0/0  d'intérêt  annuel 
et  remboursables  en  juin  prochain,  il  y  à  encore  dans  la  Banque  d'Es- 
pagne —  première  acheteuse  co'mme  d'habitude  —  228  millions.  C'est- 
à-dire  que  dans  l'espace  de  huit  "mois  le  public  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
prendre  plus  de  105  millions  de  ces  obligations  ;  ces  deux  faits 
devraient  nous  porter  à  croire  que  l'abondance  d'argent  n'est  pas  telle 
qu'on  le  croit,  et  que  c'est  tout  simplement  une  abondance  de  billets 
de  banque,  ce  qui  es't  bien  différent,  quoi  qu'en  disent  nos  hommes  de 
finance. 

Selon  eux,  tant  que  le  public  admet  le  billel  sans  escompte ,  on  n'est 
pus  arrivé  a^u  point  de  saturation  et  il  n'y  a  pas  non  plus  de  danger  è 
continuer  l'émission.  11  faut  observer  que  nos  économistes  politiciens 
.considèrent  l'agio  existant  non  comme  un  escompte  auhillet  de  banque 
mais  comme  une  prime  sur  la  monnaie  d'or,  car  ils  disent  :  Tant  que  l'or 
et  l'argent  sont  des  monnaies  libératoires  en  Espagne,  si  l'on  réduit 
le  billet  en  monnaie  d'argent  au  pair,  on  ne  peut  pas  dire  avec  fonde- 
ïnent  qu'il  est  soumis  à  aucun  escompte. 

Les  porteurs  de  billets  de  banque,  obligés  à  payer  en  monnaie  uni- 
Terselle,  et  tous  les  Espagnols  le  sont  à  un  degré  plus  ou  moins  con- 
sidérable, ne  seront  pas  du  même  a^is,  il  est  à  croire;  mais  dans  leur 
ignorance  ils  ne  se  donnent  pas  la  peine  d'analyser,  et  ils  semblent 
trouver  l'idée  de  réaliser  l'emprunt  à  l'intérieur  plus  convenable  que 
celle  de  le  faire  à  l'extérieur. 

La  Banque  d'Espagne,  dans  le  rapport  de  l'exercice  de  1893  récem- 
ment soumis  à  la  discussion  de  ses  actionnaires,  a  eu  soin  de  nous  faire 
savoir  qu'elle  avait  la  puissance  légale  d'émettre  au  l^*"  janvier  dernier 
1.300  millions  de  piécettes.  Elle  n'a  émis  jusqu'aujourd'hui  que  922  mil- 
lions. Voilà  donc  378  millions  qu'elle  doit  pouvoir  offrir  au  Trésor. 
€omme  pour  le  moment  il  ne  s'agit  que  de  .500  millions  desquels 
333  sont  déjà  payés  et  représentés  parles  obligations  du  Trésor  à  échoir 
en  fin  de  juin  prochain,  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  il  n'y  a  besoin  de 
fabriquer  d'abord  que  170  millions  de  piécettes,  quantité,  comme  vous 
le  voyez,  bien  au-dessous  de  celle  que  la  loi  permet  à  la  lîanque 
d'émettre. 
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Vous  penserez,  peut-être,  que,  malgré  toutes  les  permissions  légales, 
si  l'agio  est  aujourd'hui  de  21  0/0  avec  une  circulation  fiduciaire  de 
922  millions,  quand  on  élèvera  celle-ci  à  1.100  ou  1.200  millions  l'agio 
à  son  tour  montera  à  un  taux  qu'il  est  difficile  de  déterminer  d'avance. 
Mais  si  vous  croyez  cela  et  si  vous  soutenez  en  outre  que  l'élévation  de 
l'agio  implique  un  dommage  pour  la  communauté,  vous  aurez  toit; 
vous  serez  un  utopiste  suranné.  Nos  économistes  de  la  nouvelle  école 
ont  découvert  que  l'élévation  de  l'agio,  et  partant  celle  du  change 
international,  en  tant  qu'il  favorise  l'exportation  et  rend  l'importalion 
plus  difficile,  est  un  phénomène  à  souhaiter  pour  un  pays,  et  consé- 
quemment  ils  ne  craignent  pas  son  développement. 

Malgré  cette  croyance  nos  meneurs  n'ont  pas  pleine  confiance  dans 
le  résultat  de  leurs  conceptions  et  n'osant  pas  faire  l'emprunt  d'abord 
en  rente  extérieure,  ils  cherchent  un  moyen  pour  aboutir  indirectement 
au  même  but.  On  parle  de  l'établissement  d'un  affidavit  pour  per- 
mettre aux  porteurs  étrangers  d'extérieur  espagnol  d'encaisser  en  francs 
ou  livres  sterling  le  montant  de  leurs  coupons,  tandis  qu'il  devra  être 
payé  aux  porteurs  espagnols  en  piécettes.  Cette  mesure  déterminerait 
la  vente  immédiate  à  l'étranger  de  l'extérieur  actuellement  possédé  par 
des  Espagnols,  et  conséquemment  une  importation  ici  des  capitaux 
métalliques,  produits  par  les  venteiï.  Ces  capitaux  importés  se  trouvant 
disponibles,  chercheraient,  on  doit  l'espérer,  un  emploi  productif; 
alors  l'emprunt  quoique  extérieur  aurait  été  payé  avec  des  capitaux 
importés  de  l'étranger  et  la  difficulté  de  faire  un  emprunt  où  il  n'y  a  pas 
d'argent  à  emprunter  aurait  été  vaincue.  Il  reste  à  savoir  en  premier 
lieu  à  quelle  capitalisation  les  marchés  étrangers  accepteront  notre 
extérieur,  si  toutefois  ils  veulent  l'accepter  à  une  condition  quelconque; 
et  puis  si  les  vendeurs  espagnols  se  trouveront  disposés  à  acheter  de 
l'intérieur.  On  peut  en  douter,  supposant  que  s'ils  ont  préféré  l'exté- 
rieur à  l'intérieur  jusqu'ici,  c'est  parce  qu'ils  connaissent  les  avantages 
d'avoir  des  rentes  sur  la  base  de  la  monnaie  d'or,  et,  la  supposition 
étant  vraie,  il  ne  paraît  pas  probable  qu'ils  veulent  les  convertir  en 
monnaie  nationale. 

Cette  considération  et  celle  du  dommage  que  Vaffidavit  pourrait 
infliger  au  crédit  public,  ont  peut-être  induit  le  gouvernement  espagnol 
à  démentir  officieusement  la  rumeur  relative  à  l'affidavit. 

Il  est  donc  à  croire  que  si  l'on  veut  essayer  d'induire  les  porteurs 
espagnols  d'extérieur  à  vendre  leurs  titres,  il  faudra  choisir  d'autres 
moyens,  et  que,  partant,  nous  n'aurons  pas    d'affidavit  de   sitôt. 

Tout  considéré,  nous  pouvons  donc  croire,  que  l'emprunt  sera  émis 
en  rente  intérieure  et  que  pour  faciliter  l'émission  nous  verrons 
le  taux  d'escompte  de  la  Banque  —  5  1/2  0/0  aujourd'hui  —  réduit  à  une 
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limite  inférieure  au  type  de  capitalisation  de  la  nouvelle  émission, 
dette  combinaison  heureuse  permettra  aux  souscripteurs  d'entre- 
prendre la  voie,  assez  connue  ici,  des  pignorations  des  titres  à  la 
Banque  pour  profiter  de  la  différence  entre  le  coût  du  prêt  et  le  produit 
de  la  vente  acquise,  et  quoique  l'émission  fiduciaire  doive  s'élever  de 
ce  chef  à  quelques  millions,  les  conséquences  nuisibles  pour  le  pays  n'é- 
tant pas  immédiatement  visibles,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  soucier. 


Dans  la  situation  économique  que  je  viens  de  décrire,  la  solution  de 
la  récente  crise  ministérielle,  en  ce  qui  a  rapport  au  portefeuille  des 
finances  spécialement,  a  été  laborieuse.  La  nomination  de  M.  Adiros  Sal- 
vador a  donné  Heu  de  penser  que  la  résolution  de  M.  Sagasta  —  le 
président  —  pour  le  nommer,  était  prise  depuis  le  commencement  de  la 
crise  quand  on  a  vu  des  personnages  bien  plus  caractérisés  parmi  le  fu- 
ùonnisme  refuser  ce  portefeuille.  On  a  soupçonné  que  le  président, 
désireux  de  ne  pas  voir  les  prétentions  de  M.  Gamazo  se  renouveler, 
a  voulu  avoir  un  ministre  des  finances  tout  à  lui  et  que,  exigeant  des 
conditions  un  peu  dures,  il  a  éloigné  de  l'acceptation  du  ministère  les 
hommes  importants  qu'il  a  consultés. 

On  dit  de  l'un  d'eux  qu'il  voulait,  avant  d'accepter  la  charge,  avoir 
un  état  bien  précis  de  la  situation  du  Trésor,  prétention  dangereuse  à 
laquelle  on  n'a  pas  cru  devoir  accéder.  Son  adoption  aurait  mis  en 
lumière  les  combinaisons  merveilleuses  moyennant  lesquelles  M.  (la- 
mazo  a  pu  faire  apparaître  le  développement  des  recouvrements,  malgré 
lesquels  la  dette  flottante  augmente  chaque  jour:  or,  avec  l'échec  du 
plan  financier  des  fusionnistes,  la  chute  du  pouvoir  h'aurait  pus 
manqué  d'arriver.  Il  vaut  mieux,  tant  qu'on  pourra,  ne  pas  courir  ce 
risque. 

Les  idées  du  nouveau  ministre  sont  peu  ou  point  connues.  11  aban- 
doiuie  la  direction  de  la  Société  fermière  du  monopole  des  tabacs,  pour 
passer  dans  le  ministère.  On  le  dit  anciiMi  libre-échangiste,  mais,  une 
fois  ministre,  il  laissera  les  idées  libre-échangistes,  si  jamais  il  les  eut, 
à  la  porte  du  ministère  pour  adopter,  le  cas  échéant,  celles,  bien  plus  à 
la  mode,  de  l'opportunisme. 

Il  prétend  continuer  la  politique  linancière  de  damazo  ;  mais  si  cela 
était  vrai  il  n'y  avait  pas  besoin,  paraît-il,  d'un  changement  de  mmistre. 
Nous  devons,  pourtant,  supposer  (ju'il  aura  île  nouveaux  plans  ;i  réaliser 
et, procédant  comme  en  justice,  on  doit  attendre  ses  actes  pourlejuger 
sans  (pie  cela  nous  porte  à  croire  ipi'il  puisse  faire  autre  chose  que 
suivre  la  route  déjà  tracée,  et  dont  les  termes,  bien  p.ni  satisfaisants, 
nous  sont  connus. 
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D'abord  il  ne  présentera  pas  au  public  la  balance  de  situation  du 
Trésor,  dont  l'examen  produirait  bien  des  surprises,  car  on  y  verrait 
comment  le  rendement  des  impôts  s'est  si  fort  exagéré,  tandis  que,  du 
côté  des  dépenses,  il  y  a  une  tendance  à  les  faire  paraître  diminuées  en 
ajournant  les  paiements.  Par  ce  système  facile  on  tient  le  pays  dans 
l'ignorance  de  sa  situation  financière,  dont  le  résultat  final  sera  désas- 
treux. 

Il  faut  ne  pas  le  dire,  cependant.  Ceux  qui  le  disent  sont  blâmés 
comme  de  mauvais  patriotes.  Le  patriote  de  nosjours  doit,  au  contraire, 
préconiser  l'excellence  du  système  politique  sous  lequel  nous  vivons, 
et,  surtout,  vanter  la  puissance  contributive  du  pays,  moyennant  la- 
quelle celui-ci  supportera  le  fardeau  des  charges  publiques,  aussi  lourd 
qu'on  voudra  le  lui  imposer,  sans  bouger  et  à  la  plus  grande  satisfaction 
des  politiciens  toujours  prêts  à  s'en  emparer  et  à  dépenser  tout  ce  quele 
public  met  à  leur  portée. 

Notre  situation  financière  a  beaucoup  de  ressemblance  avec  celle  du 
Portugal,  de  la  Grèce,  de  l'Italie,  et  comme  ces  Etats  nous  arriverons  un 
peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard  au  môme  terme. 

I^e  pays  est  vraiment  épuisé  quoi  qu'on  en  dise,  et,  en  conséquence, 
la  rentrée  des  nouveaux  impôts  se  fait  aux  dépens  de  celle  des 
anciens,  de  sorte  que  leur  augmentation  effective  devient  impossible. 
Les  pays  étrangers,  la  France  et  l'Angleterre  surtout,  jugeant  de  la 
richesse  espagnole  par  la  leur  propre,  croient  qu'une  bonne  admi- 
nistration parviendrait  à  augmenter  les  ressources  publiques.  Je  crois 
qu'il  y  a  là  une  erreur.  La  richesse  de  l'Espagne  est  bien  moindre  que 
celle  de  la  France  ou  de  l'Angleterre,  et;  sans  entrer  dans  la  discussion 
du  droit  de  l'État  à  tout  prendre,  on  peut  bien  douter  que,  même  l'ad- 
ministration la  plus  perfectionnée  puisse  parvenir  à  recouvrer  les 
sommes  nécessaires  pour  solder  nos  excessives  dépenses. 

L'exactitude  de  cette  affirmation  est  démontrée  par  l'état  actuel  des 
classes  inférieures  en  Espagne.  Elles  vivent  dans  la  pénurie  :  mal  ha- 
billées, mal  logées  et  mal  nourries,  comme  il  doit  arriver  quand  leurs 
salaires  sont  seulement  d'une  piécette  à  la  campagne  et  du  double  dans 
les  villes,  tandis  que  les  prix  du  blé  sont  bien  de  50  0/0  plus  élevés 
qu'en  Angleterre.  Et  malgré  ce  bon  marché  des  salaires  il  y  a  encore 
beaucoup  d'ouvriers  qui  ne  trouvent  pas  de  travail,  et  qui  s'estimeraient 
heureux  de  gagner  cette  bien  petite  somme. 

Ce  n'est  pas  une  administration  plus  perfectionnée,  dans  le  sens  de 
lever  de  plus  gros  impôts,  qu'il  nous  faut,  mais  bien  des  réformes 
radicales  dans  notre  manière  d'être  nationale,  réformes  que  la  tendance 
politique  du  temps  ne  permet  guère  d'espérer. 

POLICARPO   PaSTOR. 
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4  mars.  —  Loi  modifiant  les  limites  d'âge  d'admission  des  candidats 
a  l'Ecole  polytechnique  (page  d021). 

G.  —  Décret  portant  modification  à  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  militaire  (page  lU45j. 

7.  —  Décret  établissant  un  droit  de  tonnage  de  6  centimes  au  port  de 
Marseille  (page  1063). 

8.  —  Arrêt  fixant  les  conditions  du  concours  entre  les  licenciés  en 
droit  à  admettre  chaque  année  à  l'École  coloniale  (page  1085). 

10.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  Commis- 
sion de  contrôle  de  la  circulation  monétaire  pour  Texercice  1803 
(page  1113). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  sur  les  asso- 
ciations syndicales  (page  1119). 

—  portant  réorganisation  de  l'administration  centrale  du  commerce 
et  de  l'industrie  (page  1123). 

—  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cuites,  relative  aux  règlements  concernant  les  études  médicales 
(page  1125). 

11.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pourl'ap- 
phcation  de  la  loi  du  12  juin  1893,  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
d'hygiène,  de  salubrité  et  de  protection  à  prendre  dans  les  manufac- 
tures, fabriques,  usines,  chantiers  et  ateliers  de  tous  genres  (page  1139>. 

15.  —  Liste  des  départements,  arrondissements,  cantons,  communes 
dans  lesquels  est  autorisée  l'intioduction  des  plants  de  vignes  venant  de 
1  étranger  et  des  arrondissements  phylloxérés  (page  1219). 

17.  —  Arrêté  déterminant  les  comlitions  dans  lesquelles  seront  déli- 
vrés  les    certificats    d'études    dans    les     écoles     iu'ali(jiies    d'industrie 
ipage  1245). 
j       19.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  llépubliijue  par  le  minisire 
1   delà  guerre,  suivi  d'un  décret  portant  règlement  sur  Torganisalion   de 
1  École  polytechnique  (page  1273). 
21.  —  Décret  rapportant   les  déciels  des    11,    19   et   23    mars    1889, 
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qui  rattachaient  les  services  coloniaux  au  ministère  du  commerce  et  de 
l'industrie  (page  1310). 

—  nommant  le  ministre  des  colonies  (page  1310). 

22.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 
et  des  colonies,  isur  l'exercice  1894,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
380.000  francs  pour  l'Exposition  internationale  de  Lyon  (page  1324^ 

23.  —  Loi  portant  approbation  de  l'arrangement  monétaire  conclu  à 
Paris,  le  15  novembre  1893,  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce, 
l'Italie  et  la  Suisse  (page  1337). 

—  portant  ouverture  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  sur  l'exercice  1894,  de  crédits  destinés  à  faciliter  la  participation 
française  à  l'Exposition  internationale  d'Anvers  (page  1338). 

24.  —  Arrêt  relatif  à  l'examen  pour  l'obteniion  du  certificat  d'études 
pratiques  commerciales  (page  1358). 

—  relatif  à  l'attribution  des  bourses  dans  les  écoles  pratiques  de  com- 
merce (page  1358). 

25.  —  Notification  au  Gouvernement  de  la  République,  par  l'ambas- 
sadeur de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris,  de  l'accession  de  la  colonie 
anglaise  de  l'Australie  occidentale  à  la  convention  télégraphique  de 
Saint-Pétersbourg  (page  1369). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie,  suivi  d'un  décret  modifiant  la  dénomina- 
tion de  ce  département  ministériel  (page  1369). 

—  Décret  portant  promulgation  de  l'arrangement  monétaire  conclu 
à  Paris,  le  15  novembre  1893,  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce, 
l'Italie  et  la  Suisse  (page  1369). 

31.  —  Décret  modifiant  l'article  26  du  décret  du  18juillet  1890  relatif 
à  l'Ecole  nationale  supérieure  des  mines  (page  1488). 


■Qne  expérience  industrielle.  —  La  journée  de  huit  heures  en 
Angleterre.  — A  Ja  suite  d'une  communication  faite  par  un  grand  indus- 
triel anglais,  M.  Mather,  membre  du  Parlement,  qui  avait  expérimenté 
pendant  un  an,  dans  son  usine,  le  système  de  la  journée  de  huit  heures 
ou,  plus  exactement,  des  quarante-huit  heures  par  semaine,  l'arsenal  de 
Woolwich  avait  décidé  de  faire  une  tentative  du  même  genre,  et  d'autres 
administrations  de  l'État  se  préparaient  à  suivre  cet  exemple.  Voici  au 
sujet  de  cette  expérience  les  détails  les  plus  complets.  Ils  sont  extraits 
du  rapport  de  M.  Mather,  publié  par  le  'Times. 

Et  d'abord  un  mot  sur  l'usine  où  a  eu  lieu  l'expérience.  Ce  sont  les 
Salford  îron  Works,  près  de  Manchester,  appartenant  à  MM.  Mather  et 
Platt  {limited).  Ils  emploient  environ   1.200  ouvriers  appartenant  à  dif- 
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férentes  catégories:  dessinateurs,  ouvriers  en  fer  et  en  bronze,  mon- 
teurs, ajusteurs,  diauffeurs,  électriciens,  etc.,  etc.  ;  la  maison  corres- 
pond à  ce  que  nous  appellerions  des  «  ingénieurs-constrjcteurs  »  ;  elle 
fournit  des  outillages  pour  filatures,  des  machines  électriques,  etc. 

Vers  la  fin  de  1892,  un  accord  intervint  entre  les  directeurs  et  les 
ouvriers  pour  un  essai  loyal  du  système  des  «  huit  heures  »,  ou  des 
quarante-huit  heures  par  semaine,  avec  cette  importante  condition 
préalable  que  les  salaires  resteraient  les  mêmes  que  sous  le  régime  des 
cinquante-trois  heures  par  semaine  qui  prévalait  auparavant.  Les 
directeurs  étaient  disposés  à  tenter  Taventure  à  leurs  propres  frais,  à 
condition  que  l'expérience  fût  poursuivie  «  avec  une  précision  et  un  soin 
scientifiques  »  et  qu'ils  eussent  le  droit  de  modifier  le  système  à  leur 
gré  s'il  ne  réussissait  pas  au  bout  d'un  an.  Ils  demandaient,  en  outre, 
à  leurs  ouvriers  et  au  syndicat  des  Amalqamated  Engineers  (ouvriers 
mécaniciens  unis)  de  s'engager  à  ne  pas  demander  d'autre  réduction  des 
heures  de  travail  pendant  l'année  de  l'expérience.  Enfin,  une  circulaire 
adressée  à  tous  les  employés  insistait  sur  la  nécessité  «  de  l'exactitude 
la  plus  grande  et  d'un  travail  d'une  application  plus  intense  pendant 
les  heures  diminuées».  Les  ouvriers  acceptèrent  avec  le  plus  grand 
enthousiasme  ces  conditions,  et-  s'y  sont  loyalement  tenus.  Les  patrons 
de  leur  côté  s'appliquèrent  en  toute  bonne  foi  à  poursuivre  l'expérience 
dans  les  conditions  les  plus  impartiales. 

Et  pourtant  (M.  Mather  appelle  l'attention  sur  ce  point)  cette  expé- 
rience s'est  poursuivie  dans  une  année  de  dépression  industrielle, 
aggravée  encore  par  la  grève  des  mineurs  du  Centre,  et  au  milieu  d'une 
vive  concurrence  étrangère.  Une  autre  caractéristique  de  «  l'épreuve  »  a 
été  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'heures  supplémentaires  de  travail,  sauf  pour 
les  réparations  ;  le  travail  supplémentaire  a  été  fait  par  des  ouvriers 
supplémentaires,  sous  le  régime  de  la  double  équipe  {double  shift).  Un 
contrôleur-comptable  spécial,  attaché  à  la  maison,  a  pris  des  notes 
journalières  et  hebdomadaires  les  plus  détaillées  sur  le  fonctionnement 
du  système.  Voici  les  principaux  résultats  statistiques  : 

1°  Salaires.  —  Le  point  de   comparaison  choisi  était  la    moyenne  des 
six  années  précédentes.  La  production  pendant  cette  moyenne    de  six 
>       ans,  et  pendant  l'année  de  l'expérience,  était  de  môme  nature.  Le  chiffre 
dti  mouvement  général  d'afl'aires  {turn-over)  est  sensiblement  le  môme 
pour  les  deux  périodes.  En  ce  (|ui  concerne  la   quant i(r  do  la  produrtioii 
elle  a  été  en  fait  plus  grande  pendant  l'année  de  l'expérience  ;  mais  les 
j       prix  de  vente  ayant  été  inférieurs,   le   chilfre   du    mouvement    général 
I       [turn-over)  n'a  pas  été  en  proportion  de  l'augmentalion  de  la  produc- 
tion. Par  suite  de  ce  fait  la  pioportion  du  prix  des  salaires  au  mouve- 
incnt  général    [turn-ovc)')  a    augmenté   de  0,  i   0/0   par    rapport  à   la 
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moyenne  des  six  années  précédentes.  Si  les  prix  de  vente  n'avaient  pas 
baissé,  le  mouvement  général,  résultant  d'un  accroissement  dans  la 
production,  aurait  été  plus  grand,  et  le  coût  des  salaires,  an  lieu  de  se 
traduire  par  une  augmentation  de  0,4  0/0  par  rapport  au  mouvement 
général,  aurait,  au  contraire,  décru. 

En  fait,  en  lenant  compte  de  Téconomie  sur  l'éclairage,  sur  l'usure 
des  machines,  le  combustible,  etc.,  et  môme  en  faisant  entrer  en  ligne 
l'augmentation  des  charges  fixes  (intérêt  de  l'outillage,  impôts,  etc.), 
nos  livres  prouvent,  dit  M.  Mather,  que  la  diminution  des  heures  de 
travail  a  entraîné  une  économie  de  0,4  0/0  qui  compense  exactement  la 
perte  de  0,4  0/0  due  à  l'augmentation  du  coût  des  salaires. 

2°  Economie  de  «  temps  perdu  ».  —  Ici  encore  les  chiffres  sont  en 
faveur  du  nouveau  système.  La  proportion  du  «  temps  perdu  sans  per- 
mission »  à  la  durée  totale  du  travail  était  en  moyenne,  pendant  la 
période  des  cinquante-trois  heures  par  semaine,  de  2,46  0/0,  tandis  que, 
pendant  la  période  des  quarante-huit  heures  par  semaine,  elle  n'a  été 
que  de  0,46  0/0.  En  d'autres  termes,  les  ouvriers  travaillaient  leurs 
huit  heures  pleines.  Ce  «  temps  perdu  »  représente  évidemment  une 
diminution  sérieuse  dans  la  production  de  l'année,  et  une  perte  propor- 
tionnelle sur  les  dépenses  fixes  de  l'afTaire.  Ce  temps  perdu  est,  en 
effet,  payé  comme  s'il  avait  été  employé  réellement.  11  y  a  aussi  d'autres 
inconvénients  résultant  du  temps  perdu.  Par  exemple,  quand  un  ouvrier 
fait  partie  d'une  équipe  spéciale  {gang),  son  absence  a  pour  effet  de 
retarder  la  mise  en  mouvement  de  toute  l'équipe  ;  d'où  arrêt  dans  le 
travail  spécial  dont  il  s'occupe,  arrêt  qui  se  répercute  à  son  tour.  Il  y  a 
là  un  facteur  qui  n'apparaît  pas  matériellement,  mais  il  n'y  a  pas  de 
doute  sur  ses  importantes  conséquences  dans  le  résultat  général. 

3°  Effet  du  nouveau  système  sur  le  travail  aux  pièces.  —  Au  début 
de  l'expérience  on  avait  supposé,  —  peut-être  assez  naturellement,  — 
que  les  ouvriers  travaillant  «  aux  pièces  »  fournissaient  déjà  leur  maxi- 
;mum  d'effort,  et  que,  si  on  diminuait  leurs  heures  de  travail,  leurs  gains 
diminueraient  proportionnellement.  Cette  prévision  ne  s'est  pas  réalisée  ; 
car,  bien  qu'il  y  ait  eu  diminution  dans  le  pourcentage  gagné  par  les 
travailleurs  aux  pièces  en  plus  de  leur  salaire  quotidien,  cette  diminu- 
tion est  faible  par  rapport  à  la  diminution  dans  la  durée  du  travail,  par- 
tculièrement  de  la  dernière  partie  de  l'année. 

Pour  mieux  juger  de  l'effet  du  nouveau  système  sur  le  travail  aux 
pièces  on  avait  divisé  l'année  en  trois  périodes  de  longueur  à  peu  près 
égale.  Pendant  la  première  période,  le  surplus  payé  au  delà  des  taux 
des  salaires  à  la  journée  présentait  une  diminution  de  1,76  0/0  par  rap- 
port aux  salaires -types  [standard)  «  aux  pièces  ».  Dans  la  seconde  pé- 
iode,  cette  diminution  de  l'excédent  du  salaire  à  la  journée,  par  rapport 
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aux  mêmes  salaires-types,  n'a  plus  été  que  de  1,58  0  0.  Dans  la  troisième 
elle  est  tombée  à  0,78  0/0;  la  moyenne  pour  les  douze  mois  ressort  à 
une  diminution  de  1,41  0/0  par  rapport  aux  salaires-types  «aux  pièces». 
Ces  chifTres  montrent  qu'avec  le  temps  il  s'opérait  une  adaptation  régu- 
lière des  salaires  aux  nouvelles  conditions  du  travail  ;  et  il  est  raison- 
nable de  penser  que  la  petite  différence  (0,78  0/0)  existant  pendant  les 
derniers  mois  disparaîtra  peu  à  peu. 

11  faut  noter  que,  pendant  toute  Tannée  de  l'expérience,  il  n'y  a  eu 
aucune  augmentation  dans  le  taux  des  salaires  «  aux  pièces  ».  En  fait 
il  y  eut  quelques  réductions,  —  pour  quelques  cas  particuliers  où  on 
était  tombé  d'accord  que  le  taux  était  trop  élevé.  Si  ces  quelques  chan- 
gements n'avaient  pas  eu  lieu,  la  différence  dans  le  pourcentage  gagné 
par  les  travailleurs  aux  pièces  dans  les  deux  périodes  serait  descendue 
à  0,5  0/0  au  lieu  de  1,41  0/0.  Cette  différence  de  0,5  0/0  se  rencontre 
souvent  d'une  année  à  l'autre,  sous  l'ancien  système. 

Voici  maintenant  les  conclusions  extrêmement  intéressantes  de  M.  Ma- 
ther: 

Il  n'y  a  pas  de  doute   que  les  résultats  obtenus   aux  ateliers  de 

Salford,  ronfirmés  d'ailleurs  par  ceux  qu'on  a  observés  ailleurs,  démon- 
trent que  les  deux  premières  heures  de  travail  du  matin,  avant  le  pre- 
mier déjeuner  [breakfast),  ne  valent  pas  la  peine  et  le  dérangement 
qu'elles  causent  aussi  bien  aux  patrons  qu'aux  ouvriers Non  seule- 
ment ces  deux  heures  sont-elles  à  peu  près  nulles  au  point  de  vue  du 
travail  effectué,  mais  leur  effet  sur  la  condition  physique  et  mentale  des 
hommes  est  de  diminuer  la  vigueur,  etl'entrain,  et  la  gaieté  {brightness) 
qui  doivent  prévaloir  pendant  la  journée  de  travail  si  l'on  veut  que 
celui-ci  ait  toute  son  efficacité. 

Quant  à  l'hypothèse  d'un*  coup  de  collier  »  {spi(7^t),  calculé  de  la  part 
des  ouvriers  pour  s'assurer  le  bénéfice  permanent  du  nouveau  système, 
M.  Mather  dit  que  ses  observations  personnelles  et  le  contrôle  très 
sérieux  de  ses  contremaîtres  n'ont  jamais  pu  le  découvrir  et  que  d'ail- 
leurs il  n'est  pas  vraisemblable  qu'il  ait  pu  se  prolonger  pendant  toute 
une  année...  Il  semblait,  au  contraire,  dit  M.  Mather,  que  nous  travail- 
lions en  harmonie  avec  une  loi  naturelle.  I/amélioration  apportée  à  la 
Vie  de  famille  doit  y  être  pour  quelque  chose.  Chaque  ouvrier  peut 
maintenant  joiiii'  un  peu  des  siens  avant  de  partir  pour  son  travail  :  cela 
lui  donne  un  bon  «  départ  »  {st'nd-of/),  qui  se  répercute  sur  toute  la 
journée. 

En  résumé,  dit  M.  Mather,  le  vrai  moyen  d'obteiiir  une  augmentation 
de  la  production  est  d'accroître  la  puissance  productive  des  ouvriers  et 
des  machines.  Au  point  de  vue  des  hommes  je  suis  absolument  con- 
vaincu que  le  système  le  plus  économique  consïst(^  à  ne  les  employer 
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qu'aussi  longtemps  qu'ils  peuvent  fournir  leurmaximum  d'effort  {solomf 
as  ihey  are  at  their  best).  Cette  période  passée  il  n'y  a  aucune  éco- 
nomie réelle  à  prolonger  leur  travail. 

M.  Mather  rend  ensuite  hommage  à  l'exacte  observation  des  clauses 
du  pacte  par  ses  ouvriers  et  par  le  syndicat  des  Mécaniciens  Unis.  Il 
termine  par  les  considérations  les  plus  intéressantes  sur  l'importance 
de  l'expérience  qu'il  a  faite  au  point  de  vue  de  la  méthode  à  apporter 
à  la  solution  des  questions  sociales.  11  insiste  sur  ce  point  que  l'expé- 
rience s'est  poursuivie  par  suite  d'une  entente  mutuelle  entre  patrons 
et  ouvriers,  sans  intervention  de  l'État.  11  dit  qu'il  est  persuadé  que  le 
syndicat  des  ouvriers  mécaniciens  continuera  à  agir  avec  la  môme  pru- 
dence et  la  môme  sagacité  pour  obtenir  des  autres  patrons  dans  la  même 
branche  industrielle  la  généralisation  du  système  des  quarante-huit 
heures  par  semaine,  sans  faire  appel  à  des  mesures  législatives.  Le  rôle 
de  la  loi  ne  pourrait  être  que  de  sanctionner  un  accord  discuté  et  inter- 
venu entre  les  parties  directement  intéressées,  industriels  et  Trades- 
Unions.  Quant  à  lui  il  est  décidé  à  poursuivre  l'expérience  qui  lui  a  si 
bien  réussi.  [Journal  des  Débats.) 

La  circulation  monétaire  en  France.  —  Le  Journal  officiel  a 
publié  le  rapport  de  la  Commission  de  contrôle  de  la  circulation  moné- 
taire pour  l'exercice  1893. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  la  nature  et  l'importance  des  tra- 
vaux de  l'administration  des  monnaies  pendant  l'année  1893  : 

NATURE  NOMBRE  VALEUR 

PAYS.                             fies  pièces  des  pièces  nominale 

iOr  ...  20  francs 2.547. 168  5U.943  360    » 

(10  centimes 1.120.000  J12.0i)0    > 

>5  centimes 1 .600.000  80.000    » 

^^•••-  2  centimes 250.000  5.000    * 

fl  centime 300  000  3.000    » 

^          \20  francs 34.676  693.520    -> 

L^''""   10  francs 80  ^00    » 

\2  francs 300  600    » 

Tunisie.- <(Arii' ...  1  franc 700  709    » 

'50  centimes 1 .000  500    » 

R,.         ao  centimes 2r'.620  2.562    " 

•••i5  centimes 1.008.243  50  412  15 

in  piastre 794.723  3.973.615    » 

Arg...]20/100  de  piast....  200.000  20U.OOO    » 

/lO/lOO  de  piast....  600.000  300.000    » 

Dp         il/100  de  piast 1.852.320  92.616    >> 

'^'^••••h  sapèque. 861.233  «.642  33 

Grèce Nick..  20  lepta 248.008  49.60160 

il  peso 15  75    >» 

4  réaies 15  37  50 

f  r^ales 15  l^]^ 

l  reale i5  ^  ^ô 

1/2  Féale 15  4  68 

1/4  de  réale 15  .„o  ^oo  in 

\5  onces 173.293  433.232  50 

.           j;i  1/^^  onces 866.284  1.0S:d.8oo     » 

^^laroc Arg...^-  ^(ice    ../.:.:...  1.889.586  944.793 


11  once 1.8»y.5»o  ^V.\\,ï 

/1/2  ODce 1.716.060  429.   15 

Il    K^iix.o,.  500.000  .500  0(X) 


a  bolivar 500.000  '^"^y'; 

Venezuela....  Arg...|5Q^i^^Q  ^Ig  jjy,i^.__  l.OOO.OOO  50U.0U0 
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Le  frai.  —  La  question  du  frai  n'a  d'importance  réelle  que  pour  la 
monnaie  d'or  et  plus  particulièrement  pour  la  monnaiode  20  francs  qui  est 
devenue  en  fait  la  mesure  des  valeurs  et  qui  joue  un  rôle  prépondérant 
dans  les  rèclements  de  comptes  internationaux. 

Dans  son  rapport  du  31  janvier  1893,  la  Commission  de  contrôle  a 
rappelé  les  circonstances  à  la  suite  desquelles  l'appauvrissement  de  nos 
pièces  d'or  s'était  accusé  et  imposé  à  l'attention  publique.  Elle  croit 
inutile  d'y  revenir  ici. 

Afin  d'éclairer  le  gouvernement  et  les  Chambres  sur  l'étendue  du  mal 
ainsi  que  sur  les  mesures  susceptibles  d'y  remédier,  la  Commission  avait 
entrepris,  dès  1888,  des  épreuves  de  pesée  qui,  depuis,  se  sont  conti- 
nuées à  peu  près  sans  interruption. 

Cette  année,  comme  à  la  fin  de  1892,  les  expériences  ont  porté  sur 
50.000  pièces  d'or  de  20  francs  et  10.000  pièces  d'or  de  10  francs  ex- 
traites de  la  circulation  et  mises  à  la  disposition  de  la  commission  par  M.  le 
gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

Les  50.000  pièces  de  20  francs  comprenaient  : 

41.715  pièces  françaises  pesant 268  k.  309.190 

8.285  pièces  étrangères  pesant 53  k.  349. iiU 

2  pièces  fausses  pesant 12.810 

Total 321  k.  t)71.'iG'i 

Quant  aux  10.000  pièces  de  10  francs  elles  se  décomposaient  en  : 

9.799  pièces  françaises  pesant 31k.  309.797 

201  pièces  étrangères  pesant G 14 .  i()5 

Total 31  k.  954.262 

On  voit  que  la  proportion  des  pièces  étrangères  de  20  francs  est  de 
16,57  0/0.  Les  épreuves  de  1884,  1888.  1889,  1890  et  1892  avaient  donné 
respectivement  11,35,  16,35,  17,69,  16,57,  16,17  0/0.  Ainsi  la  situation 
demeure  sensiblement  la  même  depuis  quelques  années. 

Pour  1893,  les  opérations  d'entretien  donnent  7,97  0/0  de  pièces 
légères,  et  les  expériences  de  la  Commission  de  ContnMe,  8.13i  :  c'est 
une  concordance  remarquable.  Ce  serait  aussi  la  preuve  d'un  progrès 
notable  dans  l'état  de  la  circulation  de  l'or  à  Paris,  s'il  n'y  avait  à  tenir 
compte  de  ce  fait  que  la  Manque  de  France,  depuis  quelque  temps,  met 
en  réserve,  à  Paris  môme,  les  pièces  antérieures  au  règne  de  Louis- 
Philippe  :  ces  pièces  anciennes,  ayant  subi  plus  longtemps  que  les  autres 
l'action  du  fiai,  sont  les  plus  compromises  ;  et,  là  où  elles  sont  élimi- 
nées, les  moyennes  deviennent  naturellement  meilleures. 

Kt  le  rapport  ajoute  : 

Dans  ces  conditions,  la   proportion   de  S  pièces  légères  sur  100  pièces 
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(françaises  de  20  francs  doit  êlre  considéré  comme  un  m  nimum.  Il  est 
certain,  cependant,  que  les  sacrifices  faits  par  l'État  pour  relever  le 
niveau  de  notre  monnaie  d'or  sont  loin  de  rester  infructueux,  et  que  les 
2., 059.380  pièces  de  20  francs  neuves  substituées,  depuis  cinq  ans,  à  uu 
«ombre  égal  de  pièces  usées,  ont  amélioré  d'une  manière  appréciable 
Ja  situation  antérieure,  au  moins  pour  la  région  dont  Paris  est  le 
centre. 

Dans  les  départements,  au  delà  d'un  certain  rayon,  les  effets  de  cette 
restauration  monétaire  ne  se  font  encore  sentir  que  très  indirectement. 
Mais  le  moment  approche  où  le  bénéfice  s'en  trouvera  étendu,  dans  une 
certaine  mesure,  à  toutes  les  parties  de  la  France.  Une  entente  s'est 
établie,  à  cet  efTet,  entre  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  et  le 
directeur  de  l'administration  des  Monnaies.  Dans  28  des  succursales  de 
la  Banque,  les  pièces  de  20  francs  antérieures  à  1830  ont  été  séparées  du 
reste  de  l'encaisse,  et  un  agent  de  la  Monnaie,  portant  avec  lui  l'outil- 
lage qu'exigent  ces  délicates  vérifications,  va,  de  succursale  en  succur- 
sale, trier  les  anciennes  pièces,  classant  comme  légères,  non  seulement 
•celles  qui  sont  efTeclivement  au-dessous  de  la  tolérance  de  frai  (6  gr.  406,52), 
mais  encore  celles  qui  s'approchent  assez  de  cette  limite  pour  que  leur 
déchéance  ne  puisse  plus  se  faire  attendre  longtemps. 

Voici  enfin  les  conclusions  de  la  commission  ;  elle  déclare  : 

«  1°  Que  les  pièces  françaises  émises  en  1893  par  l'administration  des 
Monnaies  sont  droites  de  poids  et  de  titre; 

ce  2°  Qu'il  en  est  de  môme  des  pièces  frappées  pendant  la  même  année 
pour  la  Tunisie  et  l'Indo-Chine  ; 

v(  3°  Que  les  résultats  des  constatations  opérées  au  commencement  de 
1893  sur  les  monnaies  émises  en  1892  sont  confirmés  par  les  récentes 
épreuves  sur  les  pièces  de  ce  millésime  prises  dans  la  circulation. 

«  Gomme  précédemment  elle  appelle  toute  la  sollicitude  des  pouvoirs 
publics  sur  l'entretien  de  notre  circulation  monétaire.  » 


•■ 
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SÉANCE    DU  5  AVRIL    1894 


NÉCROLOOIE.  —  M.  le  comte  A.  Cieszkowski. 

Discussion.  —  Pourquoi  les  économistes  sont-ils  altruistes  et  les  socialistes 

égoïstes. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut,  pré- 
sident. 

A.  sa  droite  est  assis  M.  le  comte  Sczawinski  Brochocki,  écono- 
miste polonais. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  Président  annonce  la  regrettable 
nouvelle  de  la  mort  d'un  économiste  de  talent,  le  doyen,  penso-t-il, 
des  membres  de  la  Société,  décédé  à  un  âge  avancé,  le  comte 
Auguste  Gieszkowski.  «  C'est  en  1850.  dit-il,  que  M.Cieszko\vski,né 
le  4  août  1814àSucha,  en  Pologne,  fut  admis  comme  un  de  nos  col- 
lègues. Il  était  donc  l'un  de  nos  plus  anciens  confrères,  et  il  vient  de 
s'éteindre  à  Posen  le  12  mars  dernier.  Son  distingué  compatriote  et 
ami,  M.  le  comte  Dienheim  Sczawinski  Brochocki  que  nous  avons  le 
plaisir  de  posséder  ce  soir  parmi  nous,  nous  informe  qu'il  a  pro- 
duit de  nombreux  travaux  en  polonais  et  en  allemand  sur  la  morale, 
la  philosophie  de  l'histoire,  les  finances  anglaises,  l'économie  rurale, 
les  rapports  politiques  et  économiques  du  grand-duché  de  Posen 
avec  le  royaume  de  Prusse,  l'éducation  nationale  des  enfants,  etc. 
Nous  ne  le  connaissons  guère  que  d'après  ses  travaux  écrits  en 
français,  mais  cela  suffit  pour  honorer  sa  mémoire.  Dès  1839,  en  eiïet, 
il  faisait  paraître  un  ouvrage  réédité  eu  1847  et  en  1884  sous  ce 
titre  :  Du  crédit  et  de  la  circulation  ',  dans  lequel  ce  sujet  est  traité 
de  main  de  maître  et  où  la  notion  du  crédit  a  été  élucidée  avec  un 
rare  bonheur.  Cet  ouvrage,  qui  fait  autorité,  suffit  pour  mériter  à  sou 
auteur  la  réputation  d'un  éminent  économiste.  M.Cieszkowski  exer- 
çait sur  ses  compatriotes  un  grand  et  légitime  ascendant.  Il  faisait 
partie  de  la  Chambre  des  députés  du  royaume  de  Prusse  et  y  prési- 
dait le  Club  des  Polonais.  11  fut  aussi  membre  de   la    Chambre    des 
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seigneurs  de  l'empire  allemand.  11  était  enfin  affilié  à  beaucoup  de 
sociétés  savantes  qui,  comme  nous,  étaient  fières  de  le  posséder 
dans  leur  sein.  » 

Avant  de  faire  la  présentation  accoutumée  des  ouvrages  oiferts  à  la 
Société  et  dont  l'énumération  se  trouve  plus  loin,  le  secrétaire  per- 
pétuel tient  à  signaler  la  présence  de  M.  Louis  Strauss,  d'Anvers,  le 
président  du  comité  d'organisation  du  Congrès  international  d'An- 
vers sur  la  législation  douanière  et  la  réglementation  du  travail, 
congrès  qui  se  tiendra  du  16  au  23  juillet  prochain  et  traitera  des 
sujets  du  plus  haut  intérêt  pour  notre  Société.  11  rappelle  que, parmi 
les  comités  étrangers  qui  patronnent  ce  congrès,  il  y  a  un  comité 
français  composé, entre  autres, de  MM.  Paul  Beauregard,  Yves  Guyot, 
Fréd.  Passy,  Léon  Say  et  Jules  Simon.  Ces  noms  sont  une  garantie 
de  l'importance  des  communications  qui  y  seront  faites.  M.  Alph. 
Courtois  ajoute  que  M.  Louis  Strauss  est  le  rédacteur  en  chef  d'une 
revue  hebdomadaire,  La  Reforme  économique^  qui  défend  avec 
talent  dans  ses  colonnes  la  liberté  économique  sous  ses  diverses 
applications,  et,  en  outre,  reproduit  intégralement  les  discussions 
mensuelles  de  la  Société  d'économie  politique.  Il  en  remercie 
M.  Louis  Strauss  au  nom  de  la  réunion. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, proposée  par  M.  L.  Strauss  : 

Pourquoi  les   économistes   sont-ils   altruistes  et  les  socia.- 

LISTES    égoïstes? 

M.  Louis  Strauss  prend  la  parole  pour  exposer  la  question. 

Nos  adversaires,  dit-il,  abusent  des  sophismes  pour  nous  reprocher, 
à  nous  économistes,  leurs  erreurs,  leurs  fautes.  Ils  nous  traitent 
d'égoïstes  et  eux  stimulent  l'égoïsme,  la  haine,  la  colère,  l'envie. 

Auguste  Comte  a  inventé  le  barbarisme  altruisme  pour  attaquer 
les  économistes.  Ignorant  la  science  économique  il  ne  pouvait  appré- 
cier les  services  qu'elle  a  rendus.  Il  lui  était  même  impossible  de 
juger  convenablement  l'évolution  de  l'humanité,  les  conséquences 
du  progrès.  Il  a  pris  pour  base  de  sa  critique  l'homme  isolé,  celui 
qui  ne  tire  aucun  avantage  d'autrui  et  qui  n'ayant  rien  à  donner  aux 
autres  est  nettement,  brutalement,  forcément  égoïste.  Comte  a  pré- 
tendu que  c'était  là  le  type  de  l'homme  actuel  et,  depuis  lors,  tous 
les  socialistes  ont  répété  la  même  chose.  Pour  eux,  la  règle  de  l'état 
social  actuel  c'est  de  développer  les  instincts  égoïstes  et  d'atrophier 
les  penchants  sympathiques.  C'est  méconnaître  les  progrès  de  la 
civilisation. 

En  admettant  les  avantages  de  la  vie  commune,  en  reconnaissant 
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la  solidarité  des  intérêts,  le  droit  social,  l'économie  politique  ne  fait 
pas  de  régoïsme.  N'est-elle  pas  altruiste  en  montrant  à  l'homme 
qu'il  peut  travailler  à  son  propre  bonheur  en  contribuant  à  la  pros- 
périté générale,  en  lui  disant  d'exercer  un  certain  empire  sur  lui- 
même,  d'être  prévoyant,  de  se  priver  d'un  plaisir  présent  pour  assu- 
rer le  bonheur  à  venir,  le  bonheur  des  siens? 

Les  économistes  conseillent  à  tous  de  résister  à  la  sollicitation  des 
penchants,  des  passions.  Les  socialistes,  au  contraire,  conseillent 
aux  ouvriers  décéder  aux  sollicitations  de  leurs  instincts.  Où  est  l'al- 
truisme, oîi  est  l'égoïsme?  Les  interventionnistes  condamnent  en 
somme  l'éducation  ;  ils  veulent  le  recul,  le  retour  à  l'égalité  primitive. 
En  effet,  dans  l'état  primitif  et  bestial  de  l'humanité,  l'homme 
n'avait  pour  ainsi  dire  que  des  instincts  tout  comme  les  animaux. 
Un  être  microcéphale  a  été  sans  doute  le  type  intermédiaire  entre 
l'animal  et  l'homme.  L'homme  primitif  encore  prognathe  et  dolicho- 
céphale avait  déjà  quelques-unes  des  facultés  qui  caractérisent  Ihu- 
manité.  Il  n'était  cependant  encore  gouverné  que  par  sa  nature,  par 
les  sens,  «  ces  espèces  d'instruments  dont  nous  devons  apprendre  à 
nous  servir  )>.  Ce  n'est  que  quand  la  sensation  est  accompagnée  de 
l'idée,  quand  l'homme  observe,  compare  et  abstrait  qu'il  s'éloigne 
réellement  de  l'animal  pour  devenir  un  produit  de  Téducation,  un  pro- 
duit du  développement  de  l'intelligence,  du  sentiment,  de  la  volonté. 
C'est  avec  le  développement  des  organes  que  se  produit  la  penser, 
cette  chose  subtile  qui  se  perfectionne  par  l'éducation,  par  l'instruc- 
tion et  qui  développe  les  attributs  essentiels  de  l'humanité  :  la 
sociabilité,  la  morale,  la  culture  des  arts,  des  sciences  et  des  lettres. 
Les  sauvages  qui  ne  connaissent  pas  la  morale,  qui  n'ont  ni  droit 
ni  devoir,  qui  ne  connaissent  que  la  force  ,  pour  qui  lunique  bien 
est  la  vie,  l'unique  mobile  le  plaisir,  la  conservation,  les  sauvages 
n'ont  que  l'apparence  de  la  liberté,  mais  ils  ont  l'égalité,  pour 
autant  que  la  nature  donne  l'égalité,  car  il  y  a  encore  l'inégalité  des 
forces  qui  a  une  si  grande  importance  chez  les  êtres  constamment 
en  lutte. 

Les  socialistes,  (jui  ont  la  prétention  de  tout  savoir,  expliquent  les 
premiers  pas  de  la  civilisation.  Ce  n'est  pas  là  de  la  science  posi- 
tive, car  l'histoire  ne  montre  pas  le  passa^^e  de  l'ctat  sauvage  à 
l'état  social.  Ce  passage  s'est  fait  sans  doute  naturellement;  il  doit 
avoir  été  un  phénomène  pour  ainsi  dire  mécanique,  tout  comme 
cette  autre  association,  la  division  du  travail,  cette  vaste  coopération 
qui  permet  à  l'homme  de  mieux  assurer  sa  liberté  et  d'augmenter 
son  bien-être. 
L'homme  primitif  qui  ne  connaît  que  l'égalité  et  l'apparence  do  la 
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liberté  est  essentiellement  égoïste.  L'amour  de  soi  est  le  seul  res- 
sort de  sa  volonté  et  quand  il  s'unit  à  d'autres  hommes  pour  élargir 
la  tribu  ou  constituer  la  société,  ce  ne  peut  être  que  pour  faciliter  la 
lutte  pour  la  vie,  pour  fortifier  la  liberté,  pour  assurer  ses  propres 
jouissances.  C'est  toujours  1  égoïsme,  mais  l'égoïsme  déjà  un  peu 
éclairé.  C'est  toujours  l'utilité  qui  le  guide,  mais  avec  le  respect  des 
droits  de  ses  collaborateurs,  de  ses  associés. 

Les  conquêtes  de  la  civilisation  sur  la  barbarie  ne  peuvent  se 
faire  que  par  le  travail,  par  l'épargne.  Toute  législation  qui  entrave 
les  progrès  de  l'épargne  entrave  donc  aussi  les  progrès  de  la  civili- 
sation. La  marche  en  avant  veut  que  chacun  puisse  chercher  libre- 
ment la  vérité,  que  chacun  puisse  travailler  comme  il  l'entend,  et 
disposer  librement  du  fruit  de  son  travail.  La  collectivité  doit  assurer 
à  chacun  la  sécurité  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  admettre  la  soli- 
darité de  tous  les  intérêts,  en  un  mot  édicter  un  droit  commun  pour 
tous.  Ni  privilèges,  ni  despotisme. 

M.  Strauss,  s'occupant  du  développement  de  l'esprit  humain,  dit 
que  le  besoin  a  donné  naissance  aux  arts  et  à  la  science,  à  l'éthique, 
au  droit,  à  l'économie  politique  comme  aux  autres  sciences.  On  a 
constaté  des  faits,  on  les  a  comparés  et  on  les  a  classés.  Au  aébut  il 
y  a  eu  nécessairement  des  erreurs,  et  l'expérience  a  dicté  et  dicte 
encore  les  corrections  nécessaires.  C'est  ainsi  que  les  physiocrates 
ont  eu  tort  de  placer  la  force  productive  uniquement  dans  la  terre, 
mais  ils  ont  eu  raison  quand  ils  ont  déclaré  que  l'humanité  est  sou- 
mise à  des  lois  naturelles,  que  la  combinaison  de  la  S(»ciabilité  et  de 
l'intérêt  personnel  donne  l'harmonie  des  intérêts  généraux,  de  tous 
les  intérêts  privés. 

Quand  Malthus  présenta  sa  théorie  sur  la  loi  de  la  population  il 
voulait  repousser  les  abus  de  l'action  gouvernementale.  Dans  son 
Essai  sur  le  'principe  de  la  'population^  il  s'est  montré  plus  pam- 
phlétaire encore  que  savant.  Il  combattait  la  loi  des  pauvres.  Ses 
adversaires  avaient  exagéré,  il  exagère  de  son  côté  ;  mais  au  fond  sa 
théorie  est  juste.  Pour  augmenter  le  bien-être  des  classes  ouvrières, 
on  doit  respecter  la  loi  de  la  population. 

Malthus  n'a  condamné  que  la  charité  aveugle,  la  charité  publique, 
celle  qui  encourage  la  paresse,  qui  développe  l'inertie,  qui  fait  con- 
currence au  travail  libre.  Mais  la  morale  économique,  d'accord  avec 
la  morale  utilitaire  qui  est  la  vraie  morale  philosophique,  veut  que 
la  société  conserve  les  ouvriers  momentanément  empêchés  de  tra- 
vailler; ce  sont  des  forces  utiles  à  garder;  de  même  l'intervention 
s'impose  pour  les  orphelins  et  les  enfants  abandonnés  ;  ce  sont  des 
producteurs  de  l'avenir  et  nous  devons  économiser  les  forces. 
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La  charité  doit  préparer  les  pauvres  à  pouvoir  se  passer  de  secours  ; 
elle  ne  doit  pas  restreindre  le  champ  de  la  prévoyance,  la  notion  de 
la  responsabilité  personnelle;  elle  ne  doit  pas  produire,  par  le  sou- 
lagement de  quelques  maux,  plus  de  misère  pour  l'ensemble  des 
classes  inférieures.  >  oilà  la  doctrine  économique.  C'est  la  raison  qui 
recherche  ce  quil  y  a  de  plus  utile  pour  la  société.  C'est  la  véritable 
charité  altruiste. 

Mais  vouloir  dépouiller  le  riche  pour  entretenir  le  pauvre,  faire  de 
la  philanthropie  à  tort  età  travers,  pourle  plaisir  d'en  faire,  s'est  se 
laisser  entraîner  par  un  sentiment  aveugle,  dégénéré  par  le  moi 
égoïste,  par  le  sentimentalisme  dont  on  ne  compte  plus  les  ravages. 

Le  seul  moyen  de  combattre  le  paupérisme,  l'indigence,  c'est 
d'accroître  la  richesse.  La  fortune  alimente  le  travail;  elle  est  le 
résultat  de  l'épargne,  de  privations,  d'un  travail  moral  et  est  toujours 
convertie  en  salaires.  L'argent  gagné  doit  se  placer  productivement 
ou  bien  il  est  gaspillé.  L'altruisme  ne  peut  vouloir  que  les  lois  con- 
ventionnelles entravent  les  lois  naturelles,  qu'elles  viennent  gêner 
l'essor  de  la  richesse  publique  par  une  diminution  de  l'activité  indi- 
viduelle. C'est  cependant  ce  que  veulent  les  socialistes. 

L'école  libérale  est  scientifique.  Son  idéal  est  la  liberté,  la  division 
du  travail  aussi  complète  que  possible,  avec  l'autorité  se  contentant 
d'assurer  la  sécurité. 

Le  socialisme  n'est  pas  scientifique. C'est  la  théorie  de  l'empirisme. 
Il  se  subdivise  en  une  infinité  de  sectes.  Les  socialistes  ne  savent 
pas  bien  ce  qu'ils  veulent;  leurs  idéalistes  entrevoient  dans  un  ave- 
nir plus  ou  moins  éloigné  le  communisme.  Tous  les  socialistes  veu- 
lent renforcer  l'action  de  l'autorité,  ils  veulent  plus  ou  moins  de  col- 
lectivisme, tous  veulent  restreindre  ou  supprimer  le  capital  privé. 
Les  anathèmes  lancés  contre  ceux  qui  ont  épargné  ne  prouvent  pas 
précisément  beaucoup  d'altruisme. 

Aristophane  déjà  avait  traité  les  propriétaires  de  voleur.^.  L'apho- 
risme de  Proudhon  n'a  pas  été  le  premier  cri  de  haine,  le  premier 
cri  de  guerre  contre  la  propriété.  De  tous  temps  il  y  a  eu  des 
philosophes  qui  ont  nié  le  dj'oit  de  l'homme  de  s'approprier  la  terre 
et  réclamé  le  retour  à  l'égalité  primitive.  Ces  socialistes  oubliaient 
que  ce  n'est  qu'après  son  émancipation,  (juand  l'homme  eut  dompté 
les  forces  naturelles,  quand  il  fut  devenu  la  principale  force  sociale, 
qu'il  accpiit  naturellement  le  droit  d'approprier  la  richesse  par  le 
travail  et  par  l'épargne. 

Les  socialistes  tirent  parti  des  erreurs  des  débuts  de  la  science.  La 
théorie  de  la  rente,  de  Ricardo,  est  la  principale  arme  des  partisans 
de  la  nationalisation   du  sol.  llicardo  combattait  les  a^rariens    et 
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voulait  entraîner  l'Angleterre  dans  la  voie  de  la  liberté  commerciale. 
Il  n'eut  pas  le  temps  d'approfondir  la  loi  de  la  rente  et  oublia  le  sa- 
laire dû  au  travail  moral. 

M.  Strauss  ne  veut  pas  rechercher  l'origine  du  droit  de  propriété 
dans  nos  sociétés.  Pourquoi  d'ailleurs  chercher  dans  le  passé  alors 
que  dans  le  présent  nous  voyons  commenl  la  propriété  privée  se 
constitue!  N'y  a-t-il  pas  dans  le  monde  encore  beaucoup  de  terres 
libres?  Pourquoi  les  socialistes  ne  les  occupent-ils  pas?  Parce  qu'ils 
préfèrent  profiter  des  richesses  accumulées  chez  nous  et  qui  pro- 
fitent à  la  collectivité. 

Que  vaut  la  terre  dans  les  pays  inhabités  ou  habités  par  des  sau- 
vages, des  nomades?  Rien.  L'émigrant  qui  se  rend  dans  les  pampas 
de  l'Argentine  ou  dans  le  Far  West  américain  et  qui   consent  à   se 
priver  des  commodités  de  la  vie  civilisée,  pour   assurer  l'avenir,  le 
bonheur  de  ses  enfants,  cet  émigrant  n' a-t-il  pas  droit  à  une  récom- 
pense? Il  s'installe  dans  la  solitude;  la  terre  n'y  a    pas   de    valeur; 
elle  n'en  acquiert  que  par  le  travail  du  pionnier  qui  attire  des  pa- 
rents, des  amis.  Leur  succès  attire  d'autres  émigrants,  et,  quand  un 
noyau  s'est  constitué  là,  la  collectivité  ne  donne  plus  les  terres  libres 
gratuitement,  elle  vend  ce  qu'elle  a  encore;  elle  profite  du   travail 
des  prem.iers   occupants.  Ceux-ci  sont  expropriés  d'une  partie   du 
fruit  de  leur  travail,  car  ce  sont  eux  qui  ont  donné  à   la    région  sa 
valeur.  Et  cela  ne  suffit  pas  aux  socialistes:  ces  pionniers,  disent-ils, 
ne   devraient  même  pas  avoir  droit  de  disposer  pour  eux  et  pour  leurs 
enfants  de  la  part  de  richesse  qu'ils  ont  créée  directement.  Mais  s'ils 
savaient  ne  pouvoir  compter  sur  ce  bien,  ces  émigrés  ne  partiraient 
pas,  ils  n'iraient  pas  conquérir  les  terres  à  la  civilisation  et  procurer 
à  la  collectivité  cette  source  de  richesses,  de  revenus! 

En  assurant  à  ces  hommes  le  droit  de  propriété,  l'école  économique 
les  récompense  de  leur  travail  moral  autant  que  du  travail  intellectuel, 
du  travail  musculaire.  Enlever  à  ces  gens  le  fruit  de  leur  tr-ivail 
serait-ce  de  l'altruisme? 

Les  enfants  de  ces  pionniers  de  la  civilisation  continueront  le  tra- 
vail de  conservation  et  d'épargne  des  parents  ou  bien  ils  se  ruine- 
ront. Et  quand  la  descendance  deviendra  nombreuse,  ou  que  des  des- 
cendants auront  d'autres  aptitudes, la  division  du  travail  s'imposera. 

Les  progrès  de  cette  région  augmenteront  la  population;  des 
ouvriers  s'y  établiront,  non  plus  dans  une  contrée  sauvage,  mais 
dans  une  contrée  acquise  à  la  civilisation.  Avec  la  liberté  ces  ou- 
vriers pourront  dépenser  les  forces  nécessaires  pour  épargner  et 
devenir  des  capitalistes. 

Les  fermiers  et  les  industriels  auront-ils  un  intérêt  dans  l'exploi- 
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tation  excessive  des  forces  de  ces  ouvriers?  Évidemment  non,  car 
plus  il  y  a  de  bras  offerts,  moins  les  salaires  sont  hauts,  moins  les 
prix  de  revient  sont  élevés  et  plus  la  consommation  peut  s'étendre. 
L'intérêt  bien  entendu  de  l'industriel  se  confond  encore  ici  avec 
l'altruisme.  Et  c'est  pour  ce  motif  que  nous  voyons  les  directeurs  des 
usines  s'occuper  d'assurer  à  leurs  ouvriers  un  certain  bien-être. 
Mieux  les  ouvriers  sont  nourris  et  logés,  moins  ils  sont  fatigués  et  plus 
l'effet  utile  du  travail  est  grand. 

C'est  ainsi  que  l'économie  politique  encourage  l'esprit  de  sacrifice 
en  développant  l'idée  de  solidarité  qui  est  le  gage  des  progrès  so- 
ciaux. On  est  généreux  par  intérêt.  La  charité  bien  ordonnée  com- 
mence par  soi-même,  mais  elle  profite  aux  autres.  On  concourt  au 
bien  d'autrui  en  en  ressentant  le  premier  les  bienfaits. 

Les  socialistes,  au  contraire,  ne  s'inquiètent  pas  de  savoir  si,  en 
détruisant  la  société  actuelle,  l'on  maintiendra  ou  non  la  puissance 
de  production,  si  l'on  diminuera  ou  non  les  moyens  d'existence.  Leur 
programme  est  d'avoir  le  nécessaire  avec  le  moins  de  travail  ;  le 
nôtre  est  d'obtenir  le  plus  de  bien-être  avec  le  moins  d'efforts.  De 
quel  côté  est  la  morale? 

Nous  sommes  heureux  des  progrès  déjà  réalisés  et  voulons  plus 
de  liberté  pour  en  réaliser  de  nouveaux.  Nous  sommes  heureux  du 
rapprochement  des  peuples,  de  la  tendance  au  nivellement  des  prix 
dans  le  monde.  Nous  voulons  le  bon  marché,  la  mise  à  la  disposi- 
tion du  plus  grand  nombre  delà  plus  grande  quantité  de  produits.  Nos 
adversaires  les  interventionnistes  veulent  la  cherté  artificielle,  les  uns 
parles  droits  de  douanes, les  autres  par  la  réglementation  du  travail; 
ils  veulent  l'enrichissement  par  l'impôt,  prendre  aux  uns  pour  donner 
aux  autres.  N'est-ce  pas  de  l'égoïsme  ? 

Les  politiciens,  qui,  pour  arriver,  tlattent  ceux  qu'ils  exploitent, 
entraînent  les  ouvriers  mécontents,  aigris,  qui  stimulent  l'envie,  la 
haine,  qui  disent  blanc  aux  urbains,  noir  aux  ruraux,  n'agissent-ils 
pas  sous  l'empire  de  l'égoïsme  ? 

Les  ouvriers,  sollicités  par  leur  intérêt  particulier  direct,  mal 
compris  et  contraire  aussi  à  l'intérêt  général,  les  ouvriers  socialistes 
qui  veulent  qu'on  immole  les  splendeurs  de  la  patrie  à  leurs  exigences 
sont-ils  altruistes  ? 

Uuand  les  ouvriers  habiles  réclament  une  réglementation  qui  doit 
leur  assurer  dos  avantages  au  détriment  des  plus  malheureux,  des 
ouvriers  moins  habiles,  font-ils  de  l'altruisme  ?  VA  n'y  a-t-il  pas 
toujours  de  l'égoïsme  dans  la  révolte  contre  cette  société  qui  a  créé 
toutes  les  richesses  dont,  en  somme,  tout  le  monde  profite? 
Cette  question,  dit  M.  Strauss,  exigerait  des  heures  pour  être  bien 
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développée.  Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire,  mais  Torateur  ne 
veut  pas  abuser  de  l'attention  de  l'assemblée  ;   d'autres  pourront 
continuer  la  démonstration,  notamment  au   point  de  vue  du  libre- 
échange.  Il  s'agit  de  répondre  à  la  question,  et  ce  qui  vient  d'être 
dit  prouve  que  si  les  économistes  sont  altruistes,  c'est  parce  qu'ils 
sont  prévoyants  ;  ils  recommandent  le  sacrifice  des  plaisirs  présents 
au  bonheur  futur,  la  création  des  richesses  pour  occuper  et  nourrir 
une  population  de  plus  en  plus  nombreuse;  ils  veulent  la  liberté 
parce  qu  elle  facilite  l'harmonie  des  intérêts,  qu'elle   donne  plus  de 
justice,  qu'elle  accroît  la  bonté,  diminue  les  souffrances.  Les  socia- 
listes sont  égoïstes  parce  qu'ils  sacrifient  l'avenir  au  présent;  ils  ne 
s'inquiètent  que  des  jouissances  immédiates,  ce  qu'ils  croient  être 
l'intérêt  direct  immédiat.  Après  eux  la  fin  du  monde. 

M.  Frederiksen  cite  un  mot  qui,  d'après  lui,  caractérise  bien  les 
socialistes  d'aujourd'hui.  Les  anciens  chrétiens  qu'on  a  quelquefois 
traités  de  socialistes  voulaient  tout  donner  ;  les  socialistes,  au  con- 
traire, voudraient  tout  prendre. 

M.  Frédéric  Passy^  répondant  à  cette  observation  de  M.  Frede- 
riksen, fait  remarquer  qu'il  se  perpétue  malheureusement  certaines 
erreurs  qui  poussent  les  socialistes, en  effet,  à  vouloir  prendre.  Ainsiils 
se  figurent,par  exemple, qu'onleur  a  vraiment  pris, à  eux, ce  qu'ils  n'ont 
pas.  Cette  erreur  repose  sur  cette  idée   erronée  que  l'homme  a  été 
naturellement  placé  en  face  de  biens  de  toutes  sortes  dont  il  n'a  eu 
qu'à  s'emparer  sans  peine  pour  en  jouir  aussitôt.  On  oublie  volon- 
tiers le  travail  qui  a  été  indispensable  pour  la  création  des  diverses 
formes  de  la  richesse.  Cette  observation  s'adresse  même  à  ceux  qui 
s'appuient  sur  ce  que  les  ancêtres  des  possesseurs  actuels  ont  sou- 
vent usé  de  la  spoliation,  du  pillage  pour  se  procurer  la  propriété. 
On  est  forcé  de  reconnaître,  même  en  disant  :  «  La  propriété,  c'est 
le  vol  »,  qu'il  y  avait,  avant  le  vol,  une   propriété  légitime,  respec- 
table, que  le  véritable  titulaire  avait  constituée  à  son  profit  par  son 
labeur. 

D'autre  part,  comme  l'a  si  bien  établi  Bastiat,  il  est  impossible 
qu'un  homme  travaille  pour  lui  sans  travailler  en  même  temps  pour 
autrui.  Comme  l'a  fait  également  remarquer  notre  regretté  confrère 
Victor  Modeste,  si  la  récolte  d'une  superficie  stérile  mise  en  valeur 
par  un  travailleur  est  surabondante  pour  les  besoins  du  propriétaire, 
la  production  de  ce  surplus  est  un  service  rendu  à  tous  les  hommes. 
Ce  sont  ces  faits  que  nient  les  sociahstes  officiels  et  d'autres  en- 
core. Une  fois  de  plus,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  il  n'y  a  de 
richesse  vraie  que  par  l'intervention  de  l'homme. 
Les  protectionnistes,  qui  sont  des  interventionnistes,  des  autori- 
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taires,  se  figurent  qu'on  peut  à  volonté  régler  la  productivité  et  la 
valeur  des  choses.  Ils  commettent  cette  grave  erreur  de  penser  que 
l'on  va  contre  son  intérêt  quand,  avec  moins  de  peine,  on  fait  pousser 
plus  de  blé.  En  réalité,  s'ils  pensent  ainsi,  c'est  qu'ils  sont  de  véri- 
tables égoïstes. 

M.  Frederiksen  répète,  comme  M.  Passy,  que  la  propriété  fon- 
cière repose  sur  le  travail,  et  que,  au  fond  delà  question  de  la  rente, 
se  trouve  toujours  la  notion  de  la  peine  et  du  labeur. 

Les  socialistes,  même  ceux  qui  ont  eu  la  prétention  de  chercher 
au  socialisme  une  base  «  scientifique  »,  ne  se  sont  pas  donné  la 
peine  d'analyser  les  données  de  la  science  économique,  et  c'est  par 
l'insuffisance  de  l'analyse  que  pèchent  leurs  systèmes. 

M.  Alph.  Conrtois  regrette  que  des  socialistes  de  marque  ne 
soient  pas  présents  à  la  réunion,  car  alors  il  y  aurait  eu  une  appro- 
bation moins  unanime  des  idées  si  justes  émises  par  M.  Louis 
Strauss,  et  la  discussion  y  eût  gagné  en  animation  et  intérêt.  A  leur 
défaut  il  recherchera  quels  arguments  ils  eussent  pu  opposer  à 
notre  honorable  et  savant  confrère  belge,  et  la  valeur  que  l'on  peut 
assigner  à  ces  arguments. 

«  Vous  nous  reprochez,  eussent-ils  probablement  dit,  d'être  des 
égoïstes.  Mais  rien  n'est  moins  exact.  C'est  nous,  socialistes  mili- 
tants, qui  sommes  véritablement  désintéressés,  et  par  conséquent 
altruistes.  Et  d'abord  ce  n'est  pas  notre  bien-être  personnel  que 
nous  recherchons  :  c'est  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  que  nous 
poursuivons  comme  but  avec  un  dévouement  sincère  et  un  grand 
oubli  de  nous-mêmes.  » 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas,  dit  Torateur,  au  désintéressement  pré- 
tendu d'individualités  qui  visent  généralement  la  députation,  et  ne 
doiventleur  position  qu'aux sophismes  sentimentaux  qu'elles  débitent, 
avec  plus  ou  moins  de  conscience,  devant  leurs  électeurs.  Nous  nous 
occuperons  de  leur  méthode,  que  nous  taxons  d'égoïste  et  non  d'al- 
truiste, comme  ils  l'affirment.  En  effet  ils  s'occupent  d'intérêts  de 
classe  et  non  d'intérêts  complètement  collectifs. Ce  n'est  pas  la  masse, 
ce  sont  des  groupements  dont  ils  prennent  ou  affirment  prendre  les 
intérêts.  Ils  concentrent  même  souvent  leur  sympathie  sur  telle  ou 
telle  profession  :  les  mineurs  ;  sur  les  ouvriers  de  telle  ou  t?lle 
industrie;  jamais  ils  ne  songent  aux  paysans,  dont  ils  n'ont  cure: 
c'est  une  matière  trop  ingrate.  Ils  ne  connaissent  parmi  les  travail- 
leurs (jue  les  ouvriers,  surtout  ceux  qui  se  servent  plus  de  leurs 
muscles  que  de  leur  intelligence  ou  de  leurs  qualités  morales.  Ils 
s'adressent  aux  passions  plus  qu'ils  ne  s'occupent  des  besoins  nor- 
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maux  ;  ils  flattent  des  appétits  plus  ou  moins  relevés  plus  qu'ils  ne 
font  appel  aux  sentiments  de  dignité  et  de  justice;  ils  encouragent 
même  parfois  les  procédés  brutaux  et  conseillent  au  besoin  l'emploi 
de  la  force.  Leur  méthode  est  donc  à  tous  égards  particulariste, 
c'est-à-dire  égoïste. 

L'économiste,  au  contraire,  généralise;  le  travailleur,  le  capitaliste, 
pour  lui, ce  n'est  pas  telle  ou  telle  classe  de  travailleurs,  de  capitalis- 
tes, ce  sont  tous  les  travailleurs,  tous  les  capitalistes.  Il  ne  divise  que 
lorsque  la  nature  établit  des  différences  essentielles  dont  la  mécon- 
naissance mettrait  de  la  confusion  dans  le  raisonnement. 

Le  socialiste,  avec  son  congénère  le  protectionniste, qui,  au  lieu  de 
s'occuper  des  consommateurs,  c'est-à-dire  de  tout  le  monde, s'occupe 
de  tel  ou  tel  ordre  de  producteurs  qui  sont  la  partie  et  non  le  tout,  le 
socialiste  vise  l'exception,  l'élevant  parfois  indûment  à  la  hauteur 
d'une  généralité,  mais  limitant  toujours  son  champ  d'exploration  et  la 
nature  de  la  matière  explorée.  Il  est  donc  bel  et  bien,  non  seulement 
dans  ses  sentiments  personnels, mais  dans  sa  méthode,  égoïste  au  plus 
haut  chef  et  non  altruiste. 

M.  Claudius  Nourry,  reprenant  la  citation  de  Vitor  Modeste 
faite  par  M.  F.  Passy,  fait  remarquer  que,  sans  doute,  lorsque  le 
premier  occupant  de  la  terre  a  cultivé  son  champ,  l'a  rendu  fécond, 
il  a  pensé  à  lui  d'abord  ;  mais  les  autres  générations  ont  gagné 
aussi  à  ce  labeur  productif.  Il  n'y  a  nul  antagonisme  entre  l'intérêt 
particulier  et  l'intérêt  général,  car  en  travaillant  pour  soi  l'on  tra- 
vaille pour  tous. 

Voilà  ce  que  ne  veulent  pas  admettre  les  socialistes,  qui  afTectent 
de  voir  les  choses  de  très  haut. 

La  base  de  discussion  des  socialistes,  c'est  la  surproduction, 
comme  s'il  y  avait  vraiment  surproduction  alors  qu'il  y  a  tant  de 
gens  qui  manquent  d'une  foule  de  choses. 

M.  Frédéric  Passy  ajoute  que,  dans  beaucoup  de  questions,  les 
socialistes  ne  se  préoccupent  que  d'intérêts  actuels.  Ainsi,  lors  de 
la  célèbre  enquête  des  quarante-quatre  (dont  faisait  partie  comme 
député  M.  Passy)  sur  les  conditions  du  travail,  on  a  vu  nombre  d'ou- 
vriers expliquant  pourquoi  ils  s'opposaient  à  la  formation  d'apprentis 
dans  leurs  métiers.  Ils  veulent  simplement  se  débarrasser  de  concur- 
rents. Mais,  leur  disait-on,  et  votre  industrie,  et  son  avenir?...  Cet 
intérêt  les  laissait  absolument  indifférents.  Yoilà  de  l'égoïsme,  et  de 
l'égoïsme  mal  entendu. 

11  est  juste  pourtant  de  faire  remarquer  qu'on  ne  saurait  toujours 
reprocher  à  ces  gens-là  de  mauvais  sentiments;  la  plupart  du  temps 
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il  n'y  a  qu'erreur,  ignorance.  On  se  trompe  souvent  sur  son  propre 
intérêt. 

M.  F.  Passy  fait  ensuite  allusion,  à  ce  propos,  à  la  préoccupation 
qui  hante  les  socialistes,  les  protectionnistes  surtout,  au  sujet  de  la 
baisse  des  prix.  Voilà  ce  que  l'on  prétend  combattre  I  On  veut  re- 
lever les  prix  en  restreignant  l'offre,  ce  qui  est  une  colossale  erreur, 
allant  contre  la  nature  même  des  choses.  C'est  l'offre  qui  doit  ame- 
ner, assurer  l'abondance,  cette  perpétuelle  préoccupation  de  l'huma- 
nité, qui  cherche  toujours  à  avoir  plus  de  satisfactions  avec  moins  de 
peine.  C'est  là  le  but  de  toutes  les  sciences,  de  tous  les  progrès, 
l'idéal  à  atteindre  :  guerre  à  la  rareté  et  poursuite  de  l'abondance, 
tels  en  sont  les  deux  termes.  Le  progrès  lui-même  réside  dans  l'aug- 
mentation de  la  valeur  de  l'homme  par  rapport  aux  choses. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  45. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 
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Principes  d'Économie  politique,  traité  par  le  R.  P.  Ma.tteo  Liberatore,  de 
la  Compagnie  de  Jésus,  traduit  par  le  baron  Silvestre  de  Sagv,  con- 
seiller maître  à  la  Cour  des  Comptes.  Paris,  chez  Oudin. 
Dès  les  premières  pages  du  livre,  du  R.  P.  Liberatore  Ton  entre 
en  des  sphères  fort  étrangères  à  l'économie  politique  ordinaire,  telle 
que  nous  l'étudions  ou  que  nous  l'enseignons.  Pour  cet  auteur,  l'éco- 
nomie politique  est  une  science,  il  est  vrai,  mais  une  science  en  tout 
soumise  à  la  morale  qu'il  expose  et  qu'il  lui  croit  souvent  opposée,  ainsi 
qu'à  l'État,  qui  lui-même  doit  suivre  les  conseils  de  l'Eglise.  C'est,  en 
outre,  une  science  pratique  et  non  spéculative.  C'est-à-dire  qu'elle  n'a 
pas  pour  objet  <(  la  recherche  de  la  vérité  en  elle-même,  sans  aucune  im- 
pulsion vers  l'action».  Car  «  la  vérité  qu'elle  contemple  incline,  au  con- 
traire, de  sa  nature  à  l'action  ».  Lisez  plutôt  Aristote  dans  son  «Opposi- 
tion de  l'art  à  la  science»  et  surtout  saint  Thomas  d'Aquin,  l'Ange  de 
l'école  et  le  directeur  constant  du  P.  Liberatore.  Intellectus  praticus  est 
motivus^  non  quasi  exsequem  motum  ,  sed  quasi  dirigens  ad  motiun 
quod  convenu  eis  secundwn  modum  suœ  apprehensionis.  Il  n'y  a  plus 
à  raisonner  après  cela. 

Ne  se  croirait-on  pas,  dès  ce  premier  enseignement,  près  d'une  chaire 
du  moyen-àge,  occupée  par  un  grave  docteur  en  scolastisque  ?  Et  c'est  la 
l'impression  qui  se  renouvelle  ù  la  lecture  de  chacun  des  principaux 
chapitres  du  P.  Liberatore.  Il  connaît  les  maîtres  de  l'économie  poli- 
tique, cite  souvent  Adam  Smith,  J.-B.  Say,  Ricardo,  Rossi,  Mac  Culoch, 
Bastiat  ;  mais  il  les  contrôle  en  chaque  point  avec  saint  Thomas,  et  c'est 
toujours  à  ce  dernier  qu'il  donne  raison  ;  ce  qui  est  Tort  naturel  après 
tout,  considérant  chaque  chose  comme  il  le  fait. Il  ne  rapporte,  d'ailleurs, 
ni  un  fait  ni  un  chiffre  ;  il  s'en  tient  aux  principes  qui, pour  lui,  ressortent 
très  peu  du  passé  ou  du  présent.  La  seule  comparaison  qu'il  établisse,  par 
exemple,  entre  l'industrie  d'autrefois  et  celle  d'aujourd'hui,  est  pour 
rappeler  que  cette  dernière  n'est  plus  malheureusement  soumise 
aux  corporations.  Car  en  nulle  circonstance  le  P.  Liberatore  ne  cache 
son  antipathie  pour  la  liberté,  pour  les  «  doctrines  libéralesques  », 
suivant  son  expression.  11  est  autoritaire  et  ne  s'en  cache  pas.  Aussi 
repousse-t-il  à  peu  près  toutes  les  solutions  économiques  en  revendiquant 
sans  cesse  l'intervention  de  l'Etat  ou  plutôt  celle  de  l'Eglise  puisqu'elle 
doit  diriger  l'Etat,  et  que  ses  lois  constituent  même  toute  la  morale,  Ue 
cette   manière    d'entendre   l'économio  polili(iue  résulte,  au    surplus,    le 
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véritable  intérêt  de  son  livre.  L'on  y  retrouve  partout  les  enseigne- 
ments et  la  méthode  de  discussion  de  la  théologie,  et  ce  n'est  pas  tou- 
jours sans  profit. 

Chose  curieuse,  il  cite  peu  les  économistes  itahens,  et  lorsqu'il  les 
cite,  c'est  pour  les  reprendre.  Ainsi  agit-il  envers  Boccardo  notamment, 
pour  avoir  cru,  avec  tous  les  économistes  depuis  au  moins  Dunoyer,  à 
la  richesse  immatérielle. Boccardo  a  dit,  ce  qui  semble  assez  raisonnable, 
qu'il  ne  saurait  admettre  comme  richesse  une  machine  à  vapeur  s'il  dé- 
niait cette  qualité  à  la  science  de  Watt,  qui  l'avait  créée.  Le  P.  Li- 
beratore  lui  répond  que  c'est  une  erreur  absolue,  qu'autant  vaudrait 
dire  que  Dieu  même  est  une  richesse,  et  que  la  richesse  n'est 
en  réalité  «  qu'une  quantité  de  biens  (matériels)  supérieure  au  simple 
besoin  ».  Or,  saint  Thomas  a  défini  les  biens. 

Pour  mieux  exposer  la  méthode  constante  du  P.  Liberatore  je  lap- 
peilerai  ses  décisions  sur  la  propriété.  La  propriété  est,  à  son  avis,  utile 
et  naturelle,  mais  ne  constitue  aucun  droit.  Elle  provient  uniquement 
«  de  la  loi  des  nations  »,  toujours  révocable,  «  quoique  la  tradition  de 
TEghse  cathohque  ne  mette  aucun  obstacle  à  ce  mode  d'organisation, là 
où  il  doit  tourner  à  l'avantage  de  la  nation  ».  Donc,  continue-t-il,  «  la 
propriété  en  commun  de  toutes  les  choses  matérielles  peut  être  pres- 
crite par  l'Etat  si  elle  doit  tourner  au  bien  général,  et  la  propriété  de 
l'Etat  sur  la  terre,  du  moment  qu'elle  est  jugée  par  une  autorité  légiti- 
me compétente,  est  en  parfaite  harmonie  avec  les  principes  traditionnels 
de  la  théologie  catholique  ». 

Quant  au  propriétaire  individuel,  tant  qu'il  existe,  il  peut  recueillir  les 
fruits  de  son  domaine,  mais  à  la  condition  de  n'en  conserver  que  ce  qui 
lui  est  nécessaire  ainsi  qu'à  sa  famille  ;  il  n'a  pas  à  s'y  méprendre,  le 
reste  revient  tout  entier  à  ceux  qui  ne  sauraient  pourvoir  à  leurs  besoins 
parleurs  propres  biens  ou  par  eux-mêmes.  La  bienfaisance  est  un  de- 
voir, et  tous  les  hommes  ne  peuvent  pas  travailler.  Bona  temporalia, 
quœ  homîni  divinitus  confeimntur^  ejus  quidem  sunt  quantum  ad 
proprietatem  ;  sed  quantum  ad  usum  non  solum  debent  esse  ejus,  sed 
etiam  aliorum,  qui  ex  eis  sustentari  possunt  ex  hoc  quod  ei  super'ftuit, 
décide  saint  Thomas.  Ce  dernier,  du  reste,  sans  cesse  approuvé,  je  le 
répète,  par  le  P.  Liberatore,  qui  semble  le  tenir,  comme  beaucoup  de 
théologiens,  pour  inspiré  par  Dieu  lui-même,  est  assez  large  sur  le  su- 
perflu. Il  est  loin  d'en  parler  comme  l'aurait  fait  certainement  saint 
François  d'Assises,  qu'on  appelait  récemment  le  fou  de  la  pauvreté,  et 
qui  s'inquiétait  si  peu  d'assujettir  ses  inspirations  aux  enseignements 
théologiques.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  l'on  ne  donne  l'aumône 
de  son  superflu  l'on  devient  un  spoliateur,  et  qu'en  cas  de  nécessité 
extrême  ou  p?'esque  extrême,  le  pauvre  peut  prendre,  à  rencontre    du 
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propriétaire,  ce  qui  lui  est  dû.  Il  n'y  a  là  ni  vol  ni  surprise  ;  saint  Tho- 
mas Ta  encore  décidé,  d'accord  avec  «  les  moralistes  »,  au  dire  du 
P.  Liberatore,  si  ce  n'est  d'accord  avec  les  rédacteurs  de  nos  codes, 
qui  ont  oublié  cette  façon  d'acquérir.  Et  c'est  fâcheux  pour  ceux  qui 
se  trouvent  en  nécessité  presque  extrême.  Du  reste,  l'Etat  doit  in- 
tervenir en  toute  bienfaisance,  soit  par  un  devoir  de  protection  envers 
les  institutions  qui  s'y  consacrent,  soit  par  un  devoir  de  supplémenty 
en  créant  celles  qui  feraient  encore  défaut  et  que  les  particuliers  et  l'E- 
glise   ne  pourraient  fonder  ni  entretenir. 

De  môme,  lorsque  le  P.  Liberatore  s'occupe  du  salaire,  il  s'empresse 
de  rejeter  toute  loi  d'offre  et  de  demande,  fout  principe  de  concurrence  , 
monstrueuses  erreurs  à  ses  yeux, quelle  qu'en  soit  l'application. Il  revient 
encore  là  à  l'Etat,  à  qui  il  demande  de  fixer  le  minimum  de  tout  salaire, 
après  avoir  sans  doute  fixé  la  durée  et  le  mode  de  tout  travail.  Car  au- 
trement comment  déterminerait-il  le  minimum  qui  doit  pourvoir  à  la 
vie  de  l'ouvrier,  à  celle  de  sa  femme  et  de  deux  ou  trois  enfants 
au  moins.  Le  P.  Liberatore  n'accorde  pas  expressément  cependant,  à 
l'ouvrier  insuffisamment  payé,  la  faculté  de  parfaire  lui-même  sa  paye 
sur  la  fortune  de  son  patron.  Il  se  tait  sur  ce  point  et  je  le  regrette,  me 
souvenant  de  Jean  d'Alba,ce  domestique  du  coliège  de  Glermont  delà  rue 
Saint-Jacques,  devenu  si  célèbre  gràceauxProfmcm^e.ç.  Ce  Jean  d'Alba, 
se  trouvant  mal  payé,  avait  étudié,  lui,  les  cas  de  conscience  sous  le  père 
Bauny  et  n'y  avait  point  perdu  son  temps.  Il  avait  assez  profité  de  ces 
leçons,  très  vertement  condamnées  pourtant  par  M.  de  Montrouge  au 
Châtelet,  pour  s'attribuer  de  son  propre  chef  quelques  plats  d'étain. 

Mais,  laissant  là  Jean  d'Alba,  que  peuvent  être  avec  de  telles  doctrines 
la  propriété  et  l'industrie?  Comment  naîtraient  alors  l'épargne  et  le 
capital?  Que  deviendraient  richesse,  progrès,  toute  civilisation.  11  est 
vrai  que  pour  le  P.  Liberatore  le  capital  n'est  point  un  agent  de  la  pro- 
duction et  que  jamais  les  classes  ouvrières  n'ont  été  aussi  malheu- 
reuses, quoique  à  présent  les  faits  autorisent  heureusement  à  penser 
d'autre  sorte. 

Je  ne  m'arrêterai  à  aucun  des  autres  enseignements  du  P.  Liberatore 
I  je  crois  avoir  suffisamment  montré  ce  qu'ils  peuvent  être  à  peu  près  sur 
j  toutes  les  questions  économiques  importantes.  Qu'auiais-je  surtout  besoin 
de  rappeler  ce  qu'il  pense  de  la  loi  de  Malthus?  Mais  si  je  me  garde  de 
recommander  la  lecture  de  son  livre  à  ceux  qui  veulent  apprendre  l'é- 
conomie politique,  je  la  recommanderai  volontiers  à  ceux  qui  savent 
déjà  cette  science. 

GUSTAVK    DU    PUY.NODK. 
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La  crise  des  changes.  —  La  batsse  de  l\\rgent  et  ses  conséquences.  — 
La  situation  jionétaire  du  monde.  —  Le  bimétallisme  universel,  par 
Edmond  Théry,  directeur  de  V Économiste  européen.  Vo^ùs,  Économise 
européen. 

On  se  souvient  qu'en  annonçant  le  livre  de  M.  Théry,  à  la  fin  de  sa 
chronique  du  mois  de  mars  du  Journal  des  Économistes,  M.  de  Moli- 
nari  écrivait  :  «  Nous  n'aurions,  pour  notre  part,  aucune  objection  à 
opposer  au  bimétallisme,  universel  ou  non,  si  nous  ne  nous  souvenions 
de  répoque  oij,  en  dépit  du  rapport  légal  de  15  1/2,  l'argent  avait 
chassé  For  de  la  circulation,  au  point  qu'une  pièce  de  20  francs  était 
devenue  une  rareié  numismatique.  De  plus,  si  l'accaparement  de  l'or 
dans  les  trésors  de  guerre  des  banques  d'État  et  des  banques  privilé- 
giées a  pu  faire  hausser  la  valeur  de  l'étalon  jaune,  et  contribuer  ainsi  à 
la  crise  des  changes,  il  ne  nous  est  pas  démontré  que  le  retour  à 
l'étalon  blanc  avili  ne  causerait  pas  une  crise  bien  autrement  profonde 
et  désastreuse.  »  Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  je  commen- 
cerai par  adresser  un  bien  sincère  éloge  à  M.  Théry,  sur  la  fermeté  de 
ses  convictions  bimétallistes,  quoiqu'il  confesse  ne  les  pas  avoir  tou- 
jours eues.  Elles  doivent  être  en  effet  singulièrement  profondes  et  arrê- 
tées maintenant,  pour  qu'il  s'employe  autant  à  les  faire  triompher, quand 
personne  à  peu  près  ne  les  partai^^e  plus.  Car  dès  que  quelqu'un  en  veut  en 
ce  moment  montrer  la  justesse  et  les  bienfaits,  tous  semblent  s'enfuir. 
Lorsque  la  Banque  de  P'rance  a  voulu  dernièrement,  par  exemple,  se  dé- 
barrasser de  son  encaisse  d'argent,  ses  guichets  sont  restés  vides. Tous  les 
échanges  se  soldent  en  traites  ou  en  or  sur  le  marché  général  du 
monde,  où  se  brisent  inévitablement  chaque  mesure  arbitraire  et  tout 
protectionnisme.  Les  législateurs,  enfin,  sont  partout  contraints,  grâce 
à  cette  répulsion  générale,  de  fermer  leurs  hôtels  des  monnaies  à  la 
frappe  de  l'argent. 

Mais,  disent  les  bimétallistes,  et  M.  Théry  à  leur  tête,  il  faut  établir  le 
bimétallisme  universel  et  tout  ira  bien.  Malheureusement  il  est  assez 
difficile  de  l'établir  à  rencontre  'de  presque  tous  les  peuples  et  du 
commerce  entier  du  globe.  Qu'y  gagnerait-on  d'ailleurs?  La  stabilité  de 
la  circulation  et  la  facilité  des  échanges  ?  Mais  c'est  justement  pour 
obtenir  ces  deux  bienfaits  qu'on  a  rejeté  le  bimétallisme,  et  c'est  pour 
les  conserver  que  l'on  refuse  a'y  revenir.  Puis  n'est-ce  pas  au  profit  du 
bimétallisme  universel  que  s'est  réunie  l'an  dernier,  à  la  demande  des 
États-Unis,  la  conférence  de  Bruxelles  ?  Or,  son  succès  a  été  tel  qu'elle 
a  dû  se  séparer  avant  môme  de  voter  une  seule  conclusion.  Je  crois 
vraiment,  après  cela,  que  M.  Théry  fera  bien  de  renoncer  à  l'impos- 
sible. Je  ne  sais  si  M.  de  Laveleye  lui-même  parlerait   autant   en  ce 
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moment  qu'il  le  faisait  autrefois  de   la  loi  de  Gresham,  gui  n'a  jamais 
été  que  la  simple  constatation  d'un  fait,  indéniable  du  reste. 

Bien  que  M.  Théry  soit  assez  accommodant  en  faveur  du  protection- 
nisme, je  rengage  à  laisser  M.  Méline,  qui  trouve  apparemment  n'avoir  pas 
encore  assez  nui  à  la  France,  s'efforcer  seul  de  constituer  une  «  ligue  bi- 
métalliste  »  parmi  nous,  en  poursuivant  ce  que  condamnait  déjà  lord 
Liverpool.  M.  Théry  se  devrait  aussi  demander  quelle  hausse  subirait 
Targent  si  le  monnayage  en  reprenait.  11  sait,  comme  moi,  que  les 
mines  en  sont  innombrables  et  presque  inépuisables.  M.  de  Humboldt 
n'a  parlé  que  de  celles  du  Mexique  et  il  ignorait  nos  récents  procédés  de 
fabrication;  que  disait-il  cependant?  De  son  côté,  M.  Tirard,  qui  n'a 
jamais  passé  pour  monométalliste,  n'en  assistant  pas  moins  au  Congrès 
de  Bruxelles,  comme  délégué  du  Gouvernement  français  affirmait  «  que  si 
la  France  ouvrait  encore  ses  hôtels  de  monnaie  à  la  frappe  libre  elle 
serait  aussitôt  inondée  du  métal  pour  lequel  l'Amérique  et  l'Australie 
cherchent  des  débouchés,  qu'elle  est  déjà  surchargée  d'argent  et  qu'il 
serait  impossible  de  lui  demander,  sous  ce  rapport,  aucun  nouveau  sacri- 
fice ». 

GUSTAVK  DU    PUTNODE. 


Die  neue  Silberkommission  [La  nouvelle  Commission  de  l'argent),  par 

L.  Bamberger. 

La  conférence  monétaire  de  Bruxelles  n'a  pas  été  absolument  stérile, 
elle  a  même  eu  des  résultats  tangibles.  Tout  d'abord  elle  a  fourni  l'oc- 
casion aux  représentants  de  l'Inde  d'annoncer  à  courte  échéance  la 
suspension  de  la  liberté  de  la  frappe,  à  ceux  des  États-Unis  l'occasion  de 
prédire  l'abrogation  inévitable  de  la  loi  de  1890  (Sherman  Act),  aux 
représentants  du  Mexique  et  des  États-Unis  l'occasion  dexpliquer  les 
raisons  qui  empêcheraient  leurs  gouvernements  respectifs  de  prendre 
des  mesures  tendant  à  limiter  la  production  de  l'argent.  Si  nous  y  ajou- 
tons l'échec  piteux  de  ceux  qui  proposaient  un  grand  syndicat  des  États 
européens  pour  la  hausse  du  métal  blanc  nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  trouver  ce  bilan  relativement  ample. 

Les  événements  survenus  dans  l'année  (|ui  a  suivi  la  conférence  de 
Bruxelles  ont  été  l'accomplissement  des  déclarations  faites  au  nom  de 
l'Inde  et  des  États-Unis.  Ces  derniers  ont  expié  par  une  crise  terrible  les 
fautes  qu'ils  avaient  commises  depuis  1878,  et  qu'ils  avaient  aijgravées 
en  1890.  La  fermeture  des  ateliers  de  la  Monnaie  dans  Tlnde,  devenue 
nécessaire,  a  été  accompagnée  de  la  tentative  de  fixer  la  valeur  de  la 
roupie  à  16  pences,  ce  qui  n'était  pas  un  corollaire  indispensable,  et  ce 
qui  présentait  tous  les  inconvénients  d'un  procédé  artiliciel.  ISos  lecteurs 
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sont  au  courant  des  oscillations  et  des  tergiversations  du  gouvernement, 
qui  a  cru  pouvoir  affamer  le  marché,  en  lui  imposant  un  prix  pour  les 
traites,  et  qui  s'est  aperçu  qu'il  fallait  suivre  les  fluctuations  du  marché, 
non  pas  prétendre  les  dicter. 

L'argent  fin,  qui  a  valu  uu  instant  54  pences  en  1890,  47  au  plus  haut 
en  d891,  42  en  1892,  est  tombé  de  38  à  31  pence  en  1893.  Le  moment 
solennel  de  jeter  par-dessus  bord,  non  seulement  le  cadavre  du  15  1/2, 
mais  môme  tout  espoir  de  remonter  le  courant,  de  réhabiliter  artificiel- 
lement le  métal  détrôné,  était  arrivé;  l'expérience  n'avait-elle  pas 
prouvé  que  toutes  les  mesures  gouvernementales  prises  n'avaient  eu 
qu'une  conséquence,  celle  de  stimuler  la  production?  N'était-il  pas  sage 
de  voir,  enfin,  ce  qui  en  adviendrait  si  on  laissait  enfin  l'équilibre  s'éta- 
blir, et  l'argent  arriver  à  un  niveau  naturel  ? 

Malheureusement  non  :  la  défense  de  la  citadelle  monétaire,  dans  les 
pays  pourvus  d'un  système  tout  au  moins  passable,  doit  continuer 
comme  par  le  passé  contre  les  attaques  des  partisans  de  la  monnaie 
abondante,  avilie,  incommode.  Il  existe  une  véritable  solidarité  sur  le 
terrain  économique  pour  tous  ceux  qui  redoutent  les  aventures  protec- 
tionnistes et  bimétallistes. 

Il  convient  de  se  prêter  main-forte  les  uns  aux  autres  contre  les  assauts 
tentés,  sous  des  bannières  portant  de  fallacieuses  formules,  par  des 
gens  qu'anime  ordinairement  un  intérêt  particulier,  parfaitement 
égoïste. 

Les  bimétalhstes  se  distinguent  par  leur  ténacité,  par  leur  pessimisme 
et  par  leurs  fanfaronnades.  Ils  ne  se  laissent  ni  convaincre  par  les  rai- 
sonnements ni  parles  faits  les  plus  évidents  ;  ils  vivent  dans  un  monde  à 
part,  fait  d'illusions. 

En  Allemagne,  les  partisans  de  l'argent-métal  se  recrutent  parmi  les 
grands  propriétaires  fonciers  de  l'Est,  auxquels  on  a  fait  croire  que  la 
baisse  des  céréales  provenait  de  l'encouragement  donné  à  l'exportation 
de  certains  pays,  par  la  baisse  du  métal,  et  qu'il  suffirait  de  rouvrir  les 
ateliers  à  la  frappe  illimitée  pour  avoir  des  prix  meilleurs,  une  monnaie 
surabondante,  de  grandes  facilités  pour  payer  ses  débiteurs.  A  l'égard 
de  la  Russie,  qui  est  sous  le  régime  du  papier^monnaie,  et  qui  a  pro- 
noncé depuis  longtemps  le  divorce  entre  son  billet  de  crédit  et  le  métal 
blanc,  cette  argumentation  est  absurde  ;  le  cours  du  rouble  dépend  de 
tous  les  facteurs  qu'on  voudra,  mais  non  du  prix  de  l'argent,  et  la  Rus- 
sie ne  fera  jamais  aux  bimétallistes  le  sacrifice  de  ses  propres  intérêts, 
qui  la  mèneront  un  jour  ou  l'autre  à  la  reprise  des  paiements  en  or. 
Qu'on  excuse  cette  parenthèse,  et  revenons  à  l'Allemagne  ;  à  côté  des 
grands  propriétaires,  qui  sont  les  piliers  du  parti  conservateur,  il  y  a  des 
politiciens,   comme  le    D"*   Arendt,  et  autour   d'eux    des   badauds  qui 
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emboîtent  le  pas  aveuglément.  La  dissolution  du  Reichstag  en  1893,  par 
suite  du  rejet  de  la  loi  militaire,  a  fourni  au  parti  agraire  Foccasion  de 
prêter  son  appui  au  gouvernement  pour  le  vote  de  la  loi  dans  le  nou- 
veau parlement,  et,  en  vue  d'arriver  en  force  suffisante,  le  parti  agraire 
a  déchaîné  une  véritable  démagogie,  qui  est  fort  incommode  pour  M,  de 
Caprivi.  Celui-ci  a  fait  passer  à  grand'peine,  uniquement  avec  l'aide  de 
l'opposition,  les  trois  petits  traités  de  commerce  ;  les  perspectives  qui 
s'ouvraient  pour  le  traité  russe,  au  point  de  vue  parlementaire,  n'étaient 
pas  très  brillantes  à  la  fin  de  1893  ;  il  fallait  beaucoup  d'habileté  pour 
préparer  le  terrain,  et  l'on  comprend  que,  pour  des  considérations  de 
tactique,  le  chancelier  ait  consenti  h  faire  procéder  à  une  enquête  sur 
la  question  monétaire.  Il  a  annoncé  sa  décision  dans  une  lettre  par 
laquelle  il  répondait  à  une  requête  d'une  association  de  conservateurs. 
Il  affirmait  sa  conviction  que  les  voies  et  moyens  proposés  jusqu'ici  pour 
réhabiliter  l'argent  ne  se  sont  pas  montrés  praticables,  et  les  indices  ne 
lui  manquaient  pas  pour  croire  qu'un  nouvel  essai  d'amener  une  délibé- 
ration en  commun  resterait  infructueux.  «  D'autre  part,  ajoute-t-il, 
je  ne  saurais  non  plus  méconnaître  qu'en  présence  de  l'attention  prêtée 
à  la  question  il  n'y  ait  danger  qu'une  matière  aussi  difficile  et  aussi 
grave  pour  les  intérêts  économiques  ne  soit  soustraite  à  l'examen  des 
hommes  compétents,  et  ne  soit  jetée  dans  la  lutte  des  partis.  »  Aussi  se 
déclare-t-il  disposé  à  une  enquête,  où  l'on  entendra  des  représentants 
de  diverses  professions  et  de  diverses  écoles  sur  les  mesures  propres  à 
relever  la  valeur  de  l'argent. 

Cela  n'est  pas  très  chaleureux.  Le  ministre  de  l'agriculture  a  dit  à  la 
Chambre  haute  de  Prusse  qu'on  laisserait  de  côté  les  discussions  théo- 
riques, et  qu'on  chercherait,  sur  le  terrain  pratique,  comment  améliorer 
la  valeur  de  l'argent  et  comment  adoucir  les  fluctuations.' 

Nous  confessons  humblement,  après  avoir  passé  quatre  semaines  à 
Bruxelles,  en  1S92,  que  les  moyens  pratiques  nous  sont  restés  inconnus, 
en  dehors  des  expédients  inapplicables  qui  ont  été  proposés. 

Le  coiiimerce  et  l'industrie,  en  Allemagne,  qui  se  souviennent  du 
chaos  antérieur  à  1873,  et  qui  ont  apprécié  les  bienfaits  d'un  bon  régime 
monétaire,  protestent  par  leurs  organes  autorisés  contre  toute  mesure 
qui  porterait  atteinte  à  la  monnaie. 

M.  L.  Bamberger,  dont  on  connaît  le  bon  sens  supérieur,  la  verve,  le 
tempérament  militant  ainsi  que  la  profonde  science  économitjue,  a 
consacré  à  la  question  monétaire  et  à  l'emiuête  une  brochure  ilans 
laquelle  il  piend  à  partie  quelques  professeurs  allemands,  (jui  ont  (mi  la 
faiblesse  de  donner  une  consultation  sur  la  situation  de  l'argenl  à  l'or- 
gane des  bimétallisles.  Trois  des  six  professeurs,  M.  Levis,  M.  Schœffle, 
M.  Conrad,  ne  sont  pas   des  fanatiques  :  quant  aux  autres,  ce  sont  des 
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pessimistes  dont  les  prédictions  ne  se  réalisent  pas,  et  qui  interprètent 
étrangement  les  faits. 

}>1.  Bamberger  montre  très  clairement  les  avantages  que  TAllemagne  a 
retirés  de  la  réforme  de  1873,  entreprise  à  un  moment  où  la  dépréciation 
de  l'argent  commençait  à  peine.  L'Allemagne  a  traversé  la  crise  de 
1873-1874,  la  guerre  d'Orient,  les  crises  de  Paris  en  1882,  de  Londres 
en  1890,  les  perturbations  multiples  qui  ont  atteint  les  États-Unis,  l'Aus- 
tralie, sans  aucun  choc  pour  son  système  monétaire  qui  fonctionne  bien. 
11  espère  bien  qu'on  n'abandonnera  pas  un  terrain  solide  pour  faire  un 
saut  dans  l'inconnu,  et  faire  les  affaires  des  silvermen. 

A.  Raffalovich. 


Paroles  pacifiques.  —  La   ligue  de  la  paix,  par  Picard    Destelan. 
LÉON  XIII  ET  le  Désarmement,  par  Eugène  Billard. 

Nombreux  et  très  nombreux  sont  les  écrits  de  toutes  sortes  et  de 
toutes  langues  que  nous  pourrions  mentionner  comme  symptômes  et 
comme  témoignages  du  mouvement  de  plus  en  plus  accentué  qui  porte 
vers  les  idées  de  paix  et  d'arbitrage  les  esprits  sérieux  et  les  âmes  géné- 
reuses. 

Si  nous  croyons  devoir  signaler  particulièrement  les  deux  brochures 
ci-dessus,  c'est  qu'elles  empruntent  aux  opinions  ou  aux  caractères  de 
leurs  auteurs  une  signification  particulière.  M.  Picard  Destelan  est  un 
capitaine  de  frégate  qui  a  eu  l'occasion,  dans  sa  carrière,  de  faire  ses 
preuves  de  courage  et  de  patriotisme.  Il  ne  croit  pas  en  manquer.  Il 
croit  au  contraire  montrer  une  fois  de  plus  qu'il  n'en  manque  point  en 
prenant  rang  après  nombre  d'hommes  de  guerre  et  des  plus  vaillants 
parmi  les  ennemis  de  la  guerre.  Sa  brochure  d'ailleurs  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler,  une  étude  sur  la  question  générale  de  la  paix  et  des 
armements.  C'est  plutôt  une  série  de  lettres  et  de  docaments  relatifs  à 
une  question  particulière  qui  a  paru  un  moment  pouvoir  compromettre 
la  paix  :  la  question  du  Siam.  Les  séjours  que  son  service  l'avait  amené 
à  faire  à  plusieurs  reprises  dans  l'Extrême-Orient  semblaient  l'appeler 
à  s'en  occuper  avec  plus  d'intérêt  et  de  con)pétence  que  d'autres,  et  il 
paraît  y  avoir  lieu  de  le  féliciter  de  l'avoir  fait.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  a 
l'apaisement  de  ce  seul  conflit  qu'il  borne  ses  aspirations  et  ses  vœux 
et  ce  n'est  pas  une  curiosité  rétrospective  seulement  qu'il  a  l'ambition 
de  satisfaire. 

M.  Eugène  Billard,  lui,  attaque  en  face,  et  dans  toute  son  étendue,  le 
grand  problème  du  désarmement.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  le 
fait. 
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Patriote  ardent  et  sincère,  poète  aussi,  et  poète  d'un  grand  souffle, 
il  est  connu  comme  l'auteur  d'une  très  belle  ode  au  Drapeau  qui  fait 
vibrer  tous  les  cœurs  lorsqu'elle  est  interprétée  par  la  voie  puissante 
et  émue  de  Paul  Mounet  ;  pacifique  parce  qu'il  est  patriote  et  parce 
qu'il  est  philosophe  et  chrétien  ;  il  a  été  il  y  a  quelques  années  avec 
Tabbé  Paris  et  un  certain  nombre  d'hommes  de  cœur,  l'un  des  fonda- 
teurs d'un  journal  qui  portait  pour  titre  le  mot  même  de  Désarmement. 
Le  journal,  après  des  transformations  qui  ne  furent  peut-être  pas  de 
son  goût  ni  de  celui  de  l'abbé  Paris,  a  cessé  d'exister.  Les  bonnes  inten- 
tions qui  lui  avaient  donné  naissance  ne  se  sop.t  point  évanouies,  la 
brochure  que  nous  annonçons  suffirait  am,plement  à  le  prouver. 

C'est,  nous  ne  craignons  point  de  le  dire,  un  des  résumés  les  plus 
substantiels  et  les  plus  intéressants  que  l'on  puisse  lire  de  l'histoire  des 
idées  de  paix  et  d'arbitrage,  non  pas  seulement  dans  ce  siècle,  qui  ne 
les  a  point  inventées  bien  qu'il  leur  ait  donné  une  importance  précé- 
demment inconnue,  mais  dans  toute  la  suir.e  des  siècles.  Ne  fut-ce  qu'à 
ce  point  de  vue,  et  en  dehors  des  conclusions  personnelles  de  l'auteur, 
c'est  une  étude  qui  mérite  au  plus  haut  degré  l'attention.  On  y  trouve, 
mieux  peut-être  que  partout  ailleurs  à  notre  connaissance,  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  généalogie  des  idées  actuelles  de  paix  et  d'arbitrage. 
On  y  trouve  également  le  dernier  état  de  la  question.  Et  que  l'on  par- 
tage ou  non  les  croyances  catholiques  de  l'auteur,  et  sa  confiance  un 
peu  trop  exclusive  peut-être,  dans  la  haute  influence  de  l'éminent  vieil- 
lard qui  occupe  en  ce  moment  la  chaire  de  Saint-Pierre,  on  ne  peut 
rester  indifférent  à  l'accent  de  sincère  émotion  avec  lequel  il  plaide, 
devant  les  croyants  comme  devant  les  indifférents,  la  cause  sainte  entre 
toutes  de  l'humanité. 

Ce  n'est  pas,  qu'il  nous  soit  permis  dV  insister,  un  fait  sans  impor- 
tance que  cette  attention  visiblement  donnée  depuis  quelque  temps  aux 
efl'orts  des  sociétés  de  paix  par  des  hommes  ouvertement  attachés  à  la 
foi  de  l'Église  catholique. 

Pendant  un  certain  temps  nous  avons  eu  nous-même  la  douleur 
d'être  obligé  de  le  remarquer,  les  différents  clergés,  sauf  de  trop  rares 
exceptions,  semblaient  se  tenir  volontairement  à  l'écart  de  l'action  de 
ces  sociétés.  Le  clergé  catholique, surtout,  observait,  malgré  les  grands 
exemples  donnés  par  l'abbé  Deguerry,  le  père  Gratry  et  les  deux  frères 
Perraud,  à  leur  égard  une  attitude  qui  n'était  point  sans  quelque 
défiance.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Des  prêtres,  comme 
l'abbé  Pichot,  sont  entrés  eux-mêmes  dans  la  lice  et  ont  fondé 
des  sociétés  de  paix  qu'i  font,  au  nDui  tlu  «christianisme  même,  ap[>el 
aux  adhésions.  Des  encouragements  non  équivoques  leur  ont  été  donnés 
au  nom  du  pape  en  personne.    Enfin,  s'il  m'est   permis    de  citer  ce  fait, 
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moi-même,  tout  dernièrement,  je  me  voyais  convié  par  un  jeaae  avocat 
de  grand  mérite,  M.  Desclozeaux,  à  présider,  au  cercle  catholique  de  la 
rue  du  Luxembourg,  une  conférence  qu'il  y  faisait  sur  la  guerre  et  la 
paix, et  les  paroles  qu'après  lui  je  croyais  devoir  prononcer  n'étaient  pas 
moins  chaudement  accueillies  que  les  siennes. 

De  ces  divers  faits  et  de  bien  d'autres  qu'il  serait  facile  d'y  joindre, 
une  conclusion  se  détache:  c'est  que  les  efforts  poursuivis  avec  tant  de 
persévérance  par  les  ennemis  de  la  guerre  n'ont  point  été  stériles  et 
que  dans  des  milieux  jusqu'à  présent  indifférents  ou  réfractaires,  leur 
propagande  commence  à  produire  ses  effets. 

Frédéric  Passy. 

P.  S.  —  Depuis  que  ces  lignes  sont  écrites  des  faits  nouveaux,  d'une 
grande  importance,  sont  venus  confirmer  les  espérances  qui  y  étaient 
indiquées.  La  brochure  de  M.  Billard,  Léon  XIII  et  le  Désarmement,  a 
été  reproduite  en  entier  dans  le  Nouveau  Moniteur  de  Rome,  organe  of- 
ficieux du  Vatican.  Il  en  a  été  de  même  d'un  remarquable  article,  pu- 
bhé  dans  le  Figaro  par  M.  Rieffel  sous  ce  titre  :  La  paix  par  Léon  XIIL 
Enfin  le  même  Nouveau  Moniteur  de  Rome  acommenté  dans  les  termes 
les  plus  élogieux  un  passage  d'un  discours  d'un  représentant  belge,  conçu 
dans  le  môme  esprit  et  qui  n'est  rien  moins  qu'un  éloquent  appel  au 
désarmement,  au  nom  de  l'intérêt  social.  C'est  le  militarisme,  dit  en 
propres  termes  M.  Janssens,  qui  jette  les  populations  dans  les  bras  du 
socialisme.  F.  P. 


A  TRAVERS  l'Allemagne,  par  M.  Fournier  de  Flaix.    2  vol.  in-J8 
Guillaumin  et  C®.  Larose  et  Forcel. 

On  a  longtemps  reproché  aux  Français  de  ne  pas  s'occuper  assez  de 
ce  qui  se  passait  hors  de  leur  pays  et  de  ne  pas  suivre,  avec  une  suffi- 
sante attention,  les  transformations  sociales,  économiques  et  scienti- 
fiques qui  se  produisent  chez  les  peuples  étrangers,  leurs  voisins  et 
leurs  émules.  Nous  nous  sommes  cependant  un  peu  corrigés  à  cet 
égard,  depuis  les  désastres  de  1870.  La  guerre  fut  pour  nous  une  dure 
leçon,  mais  elle  nous  fit  revenir  de  cette  idée  fausse  que  rien,  à  l'étranger, 
ne  pouvait  égaler  ce  qui  se  faisait  en  France. Un  peu  de  modestie  sied  aux 
peuples  comme  aux  individus  et  leur  donne  plus  de  force  avec  plus  de 
réflexion. 

Depuis  quelques  années  nous  n'avons  pas  manqué  d'explorateurs, 
dont  les  relations  et  les  écrits  ont  excité  le  plus  vif  intérêt.  Pour  ne 
parier  que  de  l'Europe,  les  ouvrages  récents,  publiés  sur  l'empire  des 
tzars  et  sur  la  littérature  rasse,  ont  été  pour  nous  une  sorte  d'initia- 
tion. 
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On  avait  perdu,  depuis  longtemps,  le  goût  de  la  littérature  allemande, 
mais  voici  que  l'on  y  revient.  Il  a  suffi  pour  cela  de  la  traduction  dans 
notre  langue  de  quelques  pièces  d'un  jeune  auteur  dramatique,  et  déjà 
plusieurs  de  nos  chroniqueurs  ne  parlent  plus  que  du  génie  littéraire 
de  ce  jeune  éciivain.  Il  y  en  a  même  qui  ont  fait  tout  récemment  le 
voyage  de  Berlin  pour  voir  jouer  ses  pièces  de  théâtre.  Pure  fantaisie 
de  dilettante,  mais  qui  indique  une  certaine  curiosité  des  choses  d'au 
delà  la  frontière. 

Lorsque  cette  curiosité  se  portera  sur  le  mouvement  des  idées,  sur 
les  causes  morales  et  matérielles  des  progrès  qui  s'accomplissent  chez 
les  peuples  voisins,  elle  servira  considérablement  à  notre  propre  ins- 
truction. 

C'est  ce  qu'a  pensé  un  de  nos  savants  collaborateurs,  M.  Fournier  de 
Flaix. 

Chargé  par  le  ministère  de  l'Instruction  publique  d'une  mission  en 
Russie,  il  s'est  d"abord  arrêté  en  Allemagne,  en  a  visité  les  principaux 
centres  industriels  et  a  consigné  ses  observations  en  deux  volumes,  qui 
sont  comme  la  préface  du  livre  qu'il  prépare  sur  la  Russie. 

Dans  ses  promenades  à  travers  l'Allemagne,  M.  Fournier  de  Flaix  ne 
déteste  pas  de  flâner  en  amateur.  Il  s'arrête  sur  les  quais  de  Hambourg 
ou  de  Brème,  sous  les  tilleuls  de  Berlin,  et  examine  la  foule  qui  passe  ; 
mais  il  ne  se  borne  pas  à  observer  les  habitudes  extérieures  du  peuple, 
il  cherche  surtout  à  se  rendre  compte  des  institutions  que  le  régissent, 
des  administrations  locales  et  de  tout  ce  qui  a  pu  contribuer  à  la  pros- 
périté de  ces  grandes  villes,  comme  Cologne,  Hambourg,  Berlin  et  en 
général  à  la  grandeur  du  puissant  empire  qui  s'est  formé  si  rapidement 
au  centre  de  l'Europe. 

Ce  que  M.  Fournier  de  Flaix  a  appelé  l'entraînement  économique  de 
l'Allemagne  lui  paraît  plus  intéressant  à  étudier  que  son  entraînement 
militaire.  Sur  le  terrain  économique  nos  rivaux  cherchent  à  nous 
vaincre  comme  sur  le  terrain  des  batailles.  Ils  sont  loin  d'avoir  réalisé 
leur  ambition,  les  ressources  matérielles  de  la  France  sont  bien  consi- 
dérables, mais  enfin,  même  dans  cette  voie,  ils  ont  accompli  de  grands 
progrès.  Il  suffît  de  visiter  leurs  grands  ports  de  commerce  pour  s'en 
convaincre. 

Hambourg,  avec  son  large  fleuve  et  ses  douze  bassins  sur  les  deux 
rives,  est  un  port  admirable.  «  Rien  ne  saurait  donner  l'idée  du  mouve- 
«  ment,  de  l'agitation,  du  bruit  qui  régnent  partout,  dit  M.  F.  de  Fkiix. 
w  Le  spectacle  est  plus  animé  qu'à  Londies  ou  a  Marseille.  L'Flbe,  bien 
«  que  divisé,  suffit  à  tout.  11  paiait  plus  puissant  qu.e  la  Tamise  à  Lon - 
«  dres,  bien  supérieur  à  l'Escaut  à  Anvers,  à  la  (laronne  à  Bordeaux. 
«  Mais  si  l'Elbe  est  pour  Hambourg   une   force    naturelle   inestimable 
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«  l'Etat,  c'est-à-dire  Hambourf^  mèhae,  n'a  rien  refusé,  ne  refuse  rien, 
«  ne  refusera  rien  au  port.  Quelle  prévoyance  partout,  quelle  supério- 
«  rite  d'organisation,  quel  incomparable  mécanisme  !  Comment  nos 
«  ports,  abandonnés  à  eux-mêmes,  gérés  par  des  ingénieurs  pris  au 
«  hasard,  gouvernés  de  Paris  par  des  ministres  instables  et  sans  expé- 
«  rience,  privés  de  leurs  propres  fonds,  pourraient-ils  soutenir  la  coa- 
«  currence  ?» 

Depuis  dix  ans,  les  différentes  industries  de  la  ville  ont  pris  une 
extension  considérable. 

Voici  quelques  chifTres  pour  plusieurs  d'entre  elles  : 

l"  Les  constructions  navales  avaient,  en  1890,  174  usines  avec 
8.669  ouvriers,  au  lieu  de  116  usines  avec  6,703  ouvriers  en  1883  ; 

2"  Les  produits  alimentaires,  464  usines  avec  6.139  ouvriers  en  1890, 
au  lieu  de  179  usines  avec  4.583  ouvriers  en  1883; 

3"  La  métallurgie.  103  usines  avec  2. 609  ouvriers  en  1890,  au  lieu  de 
73  usines  avec  1426  ouvriers  en  1883.  Les  industries  pyrographiques. 
98  usines  avec  2.530  ouvriers  en  1890,  au  lieu  de  56  usines  avec  1.362  ou- 
vriers en  1883.  Même  progression  dans  les  autres  fabriques. 

Quant  au  mouvement  de  la  navigation  du  port  il  accuse  également 
une  augmentation  croissante  :  il  a  été,  en  1889,  de  9.512  573  tonnes 
au  lieu  de  6.706.000  en  1883.  Le  tonnage  de  Marseille,  en  1890,  a  été 
de  9.601.000. 

Ce  magnifique  port  est  entièrement  éclairé  au  gaz  ou  à  la  lumière 
électrique  ;  il  est,  en  outre,  desservi  par  cinq  lignes  de  chemin  de  fer, 
avec  cinq  gares  principales.  On  étudie,  en  ce  moment,  un  projet  de  gare 
centrale.  Jamais  le  Sénat  de  la  ville,  jamais  la  Chambre  de  commerce 
ne  reculent  devant  ce  qui  est  nécessaire  pour  perfectionner  l'outillage 
et  les  agencements  des  quais. 

M.  Fournier  de  Flaix  fait  un  tableau  très  animé  de  la  vie  intense  qui 
se  manifeste  dans  le  fleuve,  dans  le  port  et  dans  les  principales  artères 
de  la  grande  cité.  Il  nous  explique  sa  forte  organisation  municipale  qui 
n'a  en  vue  qu'un  objet  :  le  port  et  le  perfectionnement  de  ce  port.  11  ne 
peut  cependant  se  défendre  d'une  critique,  c'est  que  les  riches  et  habiles 
commerçants  qui  président  à  l'administration  de  la  ville  lui  semblent 
ne  se  préoccuper  que  médiocrement  des  quartiers  pauvres,  dont  la  mal- 
propreté doit  être  un  danger  permanent  pour  la  santé  publique.  L'ac- 
croissement de  la  richesse,  le  luxe  et  les  ambitions  du  lucre  commer- 
cial ne  doivent  pas  tenir  toute  la  place  dans  l'œuvre  des  administrateurs 
des  grandes  villes. 

M.  Fournier  de  Flaix  constate  que  l'Allemagne  vient  de  prendre  le 
troisième  rang,  occupé  jusque-là  par  la  France,  dans  le  mouvement 
maritime  international.  Elle  vient  après  l'Angleterre  et  les  États-Unis.  II 
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est  bon  de  noter  que  ce  progrès  considérable  est  dû  en  partie  à 
l'énorme  émigration  qui  s'est  produite,  dans  ces  dernières  années,  en 
Allemagne.  Il  y  a  eu  des  années  où  près  de  200.000  émigrants  sont 
partis  des  ports  de  l'empire.  Il  faut  des  flottes  entières  pour  le  transport 
de  ces  émigrations  germaines. 

L'Allemagne  fait  les  mômes  progrès  dans  les  affaires  commerciales. 
Ses  échanges  semblent  s'accroître  à  mesure  que  ses  émigrants  vont  se 
fixer  dans  les  pays  d'outre-mer.  Son  commerce  se  rapproche  sensible- 
ment de  celui  de  l'Angleterre,  et  devient  pour  celui-ci  le  plus  redou- 
table des  concurrents.  Il  occupe  le  premier  rang  après  le  commerce 
anglais,  comme  chitfres  d'échanges. 

L'entraînement  de  l'Allemagne  au  point  de  vue  économique  et  com- 
mercial se  constate  encore  par  le  développement  de  son  réseau  ferré  et 
des  transports,  ainsi  que  par  la  prospérité  croissante  de  sa  navigation 
fluviale,  mais  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  cette  partie  intéressante  de 
l'étude  de  M.  Fournier  de  Flaix. 

Berlin,  la  vie  de  Berlin,  son  organisation,  ses  idées  politiques,  ses 
écoles,  ses  promenades  devaient  également  attirer  l'attention  de  notre 
savant  confrère. 

Il  étudie  cette  capitale  sous  tous  ses  aspects  ;  il  en  admire  fort  l'ad- 
ministration et  la  place  bien  aurdessus  de  celle  de  Paris,  à  laquelle  il 
reproche  d'être  trop  soumise  à  l'ingérence  de  l'État. 

Nous  partageons  la  manière  de  voir  de  M.  F.  de  Flaix  en  ce  qui  con- 
cerne les  excès  de  la  centralisation;  cependant,  avec  l'organisation  du 
suffrage  universel  qui  fonctionne  en  France,  nous  ne  voyons  pas  quel 
^utre  pouvoir  que  celui  de  l'Etat  pourrait  contrebalancer,  en  maintes 
•circonstances,  la  tyrannie  du  nombre  et  cet  esprit  démagogique  qui 
domine  trop  souvent  les  masses  ouvrières.  M.  F.  de  Flaix  est  le  premier 
à  se  plaindre  d'institutions  qui  hvrent  tout  aveuglément  au  nombre.  La 
loi  électorale  de  Berlin,  plus  rationnelle  et  plus  stable  que  la  nôtre, 
donne  une  assemblée  municipale  d'une  condition  intellectuelle 
supérieure  et  où  toutes  les  classes  sont  représentées.  Peut-être  donc 
sexagère-t-il  les  inconvénients  de  l'ingérence  de  l'État  lorsqu'il  recon- 
naît, le  premier,  les  dangers  d'un  système  qui  livre  tout  aux  courants 
I  populaires.  L'auteur  nous  pardonnera  cette  légère  divergence.  Dans  les 
questions  politiques  il  est  si  rare  que  l'on  envisage  les  faits  sous  le 
même  angle. 

D'une  manière  générale,  la  monographie   de   M.  Fournier   de    Flaix' 

!     est  Tocuvre  d'un  esprit  profondément  observateur,  (jui  no  se  borne  pas  à 

1     voir  les  choses  à  la  surface.  Il    est  impossible  de   résumer  en  quelques 

I     lignes  un  travail  où    il  a  lonf,'ucment  exposé  les  organes  principaux  do 

la  vie  économique,  intellectuelle  et  morale  d'un  grand  peuple,  et  où  il 

montre,  par  des  tableaux  irréfutables,  les  résultats  obtenus. 
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On  y  voit  que  la  richesse  matérielle  a  fait  un  grand  progrès,  depuis 
un  quart  de  siècle,  en  Allemagne,  mais  que  le  niveau  intellectuel  ne 
s'y  est  pas  élevé.  «  En  résumé,  dit  M.  Fournier  de  Flaix,  sous  la  dure 
«  main  de  la  Prusse,  l'Allemagne  a  échangé  la  plume  et  la  pensée 
«  contre  le  fusil  et  l'ambition  belliqueuse,  et  le  mouvement  intellectuel 
«  s'y  est  par  la  suite  ralenti.  Cultiver  la  mitraille  ou  la  philosophie  ne 
«   peut  pas  donner  les  mômes  œuvres.  )> 

Lorsque  M.  Fournier  de  Flaix  aura  publié  le  volume  qu'il  nous  promet 
sur  la  Russie, l'ensemble  de  son  étude  formera  une  œuvre  remarquable 
qui  sera  comme  le  bilan  à  ce  jour  de  la  richesse  et  de  la  puissance 
productive  de  ces  divers  pays. 

H.  Lamane. 


Lettres  d'un  curé  de  campagne,  publiées  par  M.  Yves  Le  Querdeg.  1  vol. 
Victor  Lecofîre,  éditeur,  1894. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  jugent  que  l'économie  politique  doit 
borner  son  rôle  à  étudier  et   enseigner  la  production,  la  répartition  et 
la  consommation  des  richesses;  nous  pensons  que  rien  de  ce  qui  a  trait 
■au  bonheur  social  de  l'homme  ne  doit  lui  rester  étranger.  Et  qu'est-ce 
qui  peut  contribuer  le  plus  à  assurer  ce   bonheur  si   ce  n'est  la  morale 
et  son  corollaire  la  religion?  Voilà  pourquoi  nous  avons  trouvé  que  le 
sympathique  curé  de  Saint  Julien  mis  en  scène  par  M.  Yves  Le  Querdec 
avait  sa  place  toute  marquée  dans  un  recueil  de  la  science  économique. 
Car  il  fait    de  l'économie  politique,    et  de   la  bonne,  sans  s'en  douter, 
le  point  essentiel  étant  pour  lui  d'amener  le  plus  grand  nombre  possible 
de  ses  ouailles  à  une  vie  foncièrement  chrétienne. Mais,  s'il  forme  le  sou- 
hait tout  naturel    de   voir    une    nombreuse    assistance  aux:  offices  reli- 
gieux, il  ne  se  contente  pourtant  pas  de  pratiques  extérieures,  et  il  s'oc- 
cupe surtout  d'améliorer  le   fonds.   Sachant  aussi  fort  bien  que  la   con- 
version des   incroyants  de   parti  pris    est    une  entreprise   aussi  ardue 
qu'aléatoire,   il    s'attache  beaucoup  plus  à  conserver  et  à  perfectionner 
son  petit  noyau  de  fidèles,   en  pensant  avec  raison  que  l'exemple  de 
ceux-ci  suffira  à  porter  les  autres  à  s'amender.  En  fait,  il  voudrait  par- 
venir à  avoir  une  paroisse  aussi  parfaite  que  possible,  et  pour  atteindre 
îe  but  qu'il    se  propose  il  s'intéresse   à  tout  ce  qui  touche  ses  parois- 
siens ^  il  s'occupe  des  améhoralions  à  apporter  aux  cultures,  à  la  tenue 
des  maisons,  aux  soins  à  donner  aux  malades,  payant  de    sa  personne 
en  toutes  circonstances  ;  plein  d'initiative  mais  sachant  aussi  éviter  le 
plus  souvent  l'écueil   d'u.i   zèle  indiscret,  enfin   ne  jugeant  pas  que  le 
prêtre  doit  se  cantonner  dans  son  église  et  s'enfermer  dans  son  près- 
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bytère  comme  dans  une  tour  d'ivoire.  La  piété,  dit-il,  et  par  consé- 
quent la  religion  d'où  elle  émane  est  utile  à  tout  :  à  tout,  c'est-à-dire 
autant  au  bien-être  temporel  qu'au  salut  spirituel.  Si  cela  est  vrai  il  suf- 
fira pour  attirer  les  hommes  à  la  religion  de  leur  montrer  ses  bienfaits 
de  toute  nature.  Or,  le  prêtre  est  le  représentant  de  la  religion  dans 
chaque  paroisse,  c'est  donc  à  lui  qu'il  incombe  de  montrer  à  tous  les 
bienfaits  de  la  religion.  Pour  cela  son  action  ne  doit  pas  se  limiter  aux 
actes  plus  spécialement  sacerdotaux.  Son  apostolat  doit  s'exercer  hors 
de  l'église  aussi  bien  que  dans  l'église.  Il  faut  'que  sa  vie  tout  entière 
prêche.  Il  faut  donc  qu'il  sache  se  mêler  à  la  vie  de  tous,  qu'il  vive  de  la 
vie  de  ses  paroissiens,  que  rien  de  ce  qui  les  intéresse  ne  lui  demeure 
étranger.  Il  doit  leur  enseigner  d'abord  Jésus-Christ  et  l'art  de  la  vie 
chrétienne  ;  raiais  il  doit  aussi  les  aider  de  son  mieux  à  soulager  les 
misères  de  la  vie  corporelle,  et  même  leur  enseigner  les  moyens  d'ac- 
quérir et  de  conserver  leurs  biens  terrestres.  Il  doit  leur  montrer  la 
piété  utile  à  tout. 

Car,  en  effet,  <c  le  prêtre  est  la  plupart  du  temps,  dans  les  paroisses 
rurales,  l'homme  le  plus  instruit,  celui  qui  a  reçu  la  culture  générale  la 
plus  développée  ;  il  faut  qu'il  le  fasse  voir,  qu'il  ne  [mette  pas  la  lumière 
sous  le  boisseau  >, 

Et  cependant,  cette  culture  générale  n'est  pas  toujours  suffisante, 
notre  bon  curé  le  reconnaît,  lorsque,  tout  heureux  d'échapper  à  la  sujé- 
tion du  vicariat,  enchanté  d'être  enfin  son  maître,  il  s'aperçoit,  dès  les 
premiers  jours  de  son  installation  dans  son  village,  de  tout  ce  qui  lui 
manque  pour  arriver  jusqu'au  cœur  des  habitants.  Ainsi  qu'il  le  fait 
remarquer,  sa  préparation  sacerdotale  a  été  toute  livresque.  Il  sait  de  ia 
théologie,  de  la  philosophie,  du  droit  canon,  il  a  assidûment  pioché  ses 
cas  de  conscience,  il  sait  faire  un  sermon  à  un  auditoire  lettré  selon  les 
formes  classiques,  mais  il  ne  sait  pas  faire  une  homéhe,  parler  simple- 
ment à  des  gens  simples.  «  Et  combien  je  donnerais  aussi,  ajoute-t-il, 
pour  avoir  quelques  connaissances  précises  de  médecine,  d'hygiène, 
d'art  vétérinaire  I  Combien  je  serais  heureux  de  me  connaître  en  cul- 
tures, en  assolements,  en  engrais  !  Que  de  moyens  j'aurais  là  pour 
entrer  en  communication  avec  mes  ouailles  !  On  peut  bien  refuser  de 
causer  avec  le  curé  qui  vient  rappeler  le  devoir  pascal,  mais  on  ne  peut 
pas  refuser  de  causer  avec  le  curé  qui  apporte  un  médicament  pour  Ja 
vache  malade  ou  le  remède  qui  doit  soulager  le  petit  enfant  qui  tousse. 
Tout  cela,  sans  doute,  peut  s'apprendre,  et  je  finirai  bien  par  me  mettre 
au  courant.  »  Puis  comme  sa  bonne  volonté  n'est  jamais  en  défaut  il 
s'y  met  |)romptement,  et  de  plus  il  détermine  chacun  autour  do  lui  à 
agir  suivant  ses  forces  et  ses  moyens  en  vue  du  bien  général.  Il  aide  à 
l'organisation  de  syndicats  agricoles,  préconise  les  engrais  chimitiues,  la 
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culture  intensive,  organise  des  conférences  scientifiques,  sujets  pouvant 
intéresser  et  élever  le  paysan,  sert  de  pacificateur  entre  voisins  pro- 
cessifs; enfin  son  zèle  s'étend  à  tout,  en  sorte  que  sa  paroisse  devient 
non  seulement  chrétienne  mais  matériellement  prospère. 

Et  tout  cela  parce  que  sans  se  contenter  d'être  le  premier  sur  la  brèche 
on  le  trouve  toujours  prêt  à  seconder  toutes  les  initiatives  et  à  mettre 
à  contribution  toutes  les  bonnes  volontés.  Et  qu'on  n'aille  pas  croire- 
qu'il  cherche  à  acquérir  sur  les    fidèles   une  influence  politique  quel- 
conque :  non,  il  ne  vise  qu'au  bien  des  âmes  et  à  l'élévation  morale  de 
ses  paroissiens.  Pour  lui,  «  être  prêtre,  c'est   se  priver,  être  au  service- 
des  autres  et  penser  très  peu  à  soi  ».  Il  sent  fort  bien  quel  doit  être  le 
vrai  rôle  de  l'Eglise,  lorsqu'il  écrit  :  «  C'est  à  la  liberté  persuasive  que 
l'Eglise  devra   désormais  non  seulement  ses  conquêtes,  mais  le  main- 
tien de   son  empire  moral...    et  le  prêtre   ne    doit  demander   qu'à   la 
persuasion,  à  l'ascendant  que  lui  donneront  ses   mœurs,  sa  science,  les 
services  volontaires   qu'il  pourra   rendre,  l'autorité  sociale  qui  lui  est 
indispensable.  Le  sacerdoce  est  une  magistrature,  mais  une   magistra- 
ture morale.  Il  faut  donc  qu'elle  ne  s'exerce   qu'en   vue  des  intérêts 
moraux.  Pour  cela  il  est  nécessaire  que  l'on  sache  bien  que  ce  n'est  pas 
par  ambition  personnelle  que  le  prêtre  donne  des  avis  ou  des  conseils^ 
que  c'est  uniquement  par  souci  de  ses  fonctions  et  par  nécessité  de  sa 
charge.  Il  faut  que  l'homme   disparaisse  pour   ne    laisser  voir   que  le 
prêtre,  que  les  ferments   de    l'amour-propre  humain    soient    annihilés 
pour  qu'on  voie  bien  que  toute   sa  conduite  est  dictée  par  des  motifs 
rehgieux.  » 

Et  certes  il  ne  se  contente  pas  de  la  théorie,  il  met  ses  principes  en 
pratique.  M.  Yves  Le  Querdec  Fa  placé  dans  les  circonstances  les  plus 
diverses,  parfois  même  les  plus  difficiles,  il  ne  lui  a  épargné  ni  les  dé- 
boires, ni  les  calomnies,  ni  les  insultes,  enfin  il  a  montré  le  curé  de 
Saint-Julien  au  milieu  d'un  entourage  ni  plus  ni  moins  mauvais  qu'ail- 
leurs et  il  a  fait  surgir  les  mille  incidents  qui  peuvent  survenir  dans  la 
vie  ordinaire;  mais  notre  prêtre  est  sorti  à  son  honneur  de  toutes  les  tri- 
bulations et  de  toutes  les  embûches,  non  seulement  parce  qu'il  possède 
le  bon  sens  et  le  tact  si  nécessaires  dans  son  ministère,  mais  encore 
parce  qu'il  est  profondément  imprégné  du  sentiment  du  devoir. 

L'auteur  a  choisi  de  préférence  une  paroisse  rurale  parce  que  suivant 
lui,  et  nous  croyons  son  raisonnement  parfaitement  juste,  l'apostolat 
doit  commencer  par  les  paysaus,  ils  sont  les  plus  nombreux  et  forment 
par  conséquent  la  majorité  du  pays  lé^al  ;  de  plus,  a  devenu  ouvrier  et 
habitant  de  la  ville  par  l'émigration,  l'enfant  des  campagnes  ayant  reçu 
une  éducation  plus  solide,  des  mœurs  chrétiennes  plus  fortes,  résiste- 
rait à  la  contagion,  et  à  l'aide  d'œuvre   sociales  bien   harmonisées   on 
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pourrait  arriver  à  fonder  en  ville  un  plus  grand  nombre  de  foyers  chré- 
tiens. »  Mais  comme  il  sait  que  par  suite  de  cette  émigration  le  nouvel 
arrivant  est  fort  isolé,  et  afin  d'empêcher  autant  que  possible  les  effets 
généralement  nuisibles  du  contact  avec  l'artisan  urbain,  il  voudrait  que 
le  prêtre  ne  fût  pas  seul  tout  à  tous,  il  désirerait  que  les  bons  chrétiens 
l'imitassent  ;  qu'il  y  eût  entre  eux  une  telle  solidarité  que  pas  un  chré- 
tien ne  risquât  de  rester  isolé, dans  quelque  endroit  qu'il  s'installât. 

Pour  cela  il  serait  nécessaire  que  toutes  les  classes  se  soutinssent; 
que  les  uns  n'eussent  pas  de  stériles  regrets  de  la  perte  de  leur  situa- 
tion prépondérante,  pas  de  vain  désir  de  reprendre  l'antique  domina- 
tion ;  que  les  autres  n'eussent  pas  de  jalousie  ni  de  basse  envie.  «  Nous 
voulons  réformer  la  société  ;  commençons  par  nous  réformer  nous- 
mêmes,  dit-il...  Le  peuple  a  besoin  de  chefs,  c'est  incontestable;  mais 
il  n'acceptera  jamais  que  ceux  dont  il  ne  craindra  plus  ni  la  morgue,  ni 
l'oppression.  Il  accepte  volontiers  les  conseils  persuasifs.  Il  n'accepte 
pas  les  ordres  donnés  de  haut  au  nom  seul  de  la  naissance...  Toute 
influence  légitime  ne  doit  avoir  pour  but  que  l'amélioration  matérielle 
et  morale  du  peuple  ;  une  influence  qui  ne  s'emploie  qu'au  profit  de 
celui  qui  l'exerce  est  viciée  dans  sa  source  et  devient  illégitime.  Donc 
on  ne  doit  chercher  l'influenee  que  pour  servir.  Et  c'est  encore  par  des 
services  que  l'influence  s'obtient.Toujours  servir  et  vivre  pour  les  autre  , 
c'est  la  raison  d'être  du  pouvoir  social,  et  nul  ne  peut  le  détenir  long 
temps  qui  oublie  cette  maxime.  »  On  voit  que  si  le  curé  de  Saint-Julien 
se  garde  bien  de  faire  de  la  politique  active,  il  n'en  a  pas  moins  de  fort 
sages  avis  en  réserve  pour  ceux  qui  se  lancent  dans  la  vie  publique.  Les 
politiciens  ne  paraissent  guère,  jusqu'à  présent,  disposés  à  l'écouter  : 
l'ambition  est  leur  seul  guide,  la  jouissance  matérielle  du  pouvoir  leur 
unique  but  et  nos  populations  rurales  et  urbaines  semblent  leur  don- 
ner raison  puisque  les  seuls  conseils  persuasifs  qu'elles  aient  suivis 
nous  ont  conduits  aux  beaux  résullanls  que  nousvoyons.il  est  vrai 
qu'ils  n'étaient  pas  inspirés  pari'*  esprit  nouveau  ».  Nous  croyons  donc 
M.  Le  Querdec  trop  optimiste  dans  ses  jugements,  il  suppose  que  lo 
bon  sens  tant  vanté  du  paysan  lui  fera  discerner  le  bon  grain  de 
l'ivraie.  Nous  sommes  plus  pessimiste;  mais  justement  parce  que  nous 
voyons  l'humanité  sous  d'assez  sombres  couleurs,  c'est  une  raison  de 
plus  pour  faire  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés.  Un  livre  tel  que  les 
Lettres  d'un  curé  de  campagne  contribuera  puissamment  à  raffermir 
les  courages  chancelants.  La  réforme  morale  tout  autant  que  sociale  et 
matérielle  est  un  des  buts  poursuivis  par  les  économistes  dignes  de  ce 
nom.  S'ils  sont  secondés  et  soutenus,  ou  plutôt  s'ils  marchent  de  pair 
avec  les  ministres  des  religions,  leur  œuvre  a  plus  de  probabilité 
d'être  promptement  menée  à  bien. 
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Nous  savons  que  quelques  personnes  rétrogrades  ont  protesté  avec 
véhémence  contre  les  idées  larges  et  tolérantes  émises  par  M.  Yves  Le 
Querdec  lorsqu'il  publiait  dans  le  Monde  les  lettres  de  son  curé, 
mais  nous  savons  aussi  qu'il  y  a  dans  le  haut  clergé  nombre  d'esprits 
libéraux  et  progressistes  qui  applaudiraient  aux  efforts  tentés  par  les 
prêtres  confiés  à  leur  garde  pour  se  mêler  davantage  à  la  vie  de  tous. 
Nous  sommes  certain  aussi  que  l'initiative  et  la  volonté  de  faire  le  bien 
ne  font  pas  défaut  dans  les  autres  rangs  du  clergé;  pourquoi  alors  ne 
verrions-nous  pas  les  campagnes,  puis  les  villes,  revenir  à  des  sentiments 
plus  moraux  et  plus  pieux?  A  dire  franc  nous  croj^ons  que  les  popula- 
tions se  montreront  d'abord  peu  maniables,dans  la  crainte  qu'on  ne  veuille 
porter  atteinte  à  leur  indépendance.  Mais  lorsqu'elles  comprendront  que 
le  prêtre  a  rejeté  toute  velléité  de  domination  temporelle,  elles  revien- 
dront à  une  plus  juste  appréciation  des  choses  et  elles  seront  empressées 
à  recourir  à  des  conseils  qui  ne  leur  seront  donnés  qu'en  vue  de  leur 
bonheur. 

C'est  pour  cela  que  M.  Yves  Le  Querdec  a  fait  œuvre  éminemment 
morale  et  utile,  tout  autant  qu'attrayante,  car  son  livre  a  tout  le  charme 
d'un  roman  et  Tintérêt  d'une  chose  vécue. 

M.  LR. 


I 


Histoire  delà  peinture  en  France,  par  V.  Leroy-Saint-Aubert.  —  3^  édi- 
tion. 1  vol.  Ch.  Delagrave,  éditeur,  1894. 

La  peinture  devient  un  peu  bien  envahissante,  n'êtes-vous  pas  de  cet 
avis?  Gomme  si  ce  n'était  pas  assez  de  se  présenter  à  nos  regards  à  cha- 
que pas,  chez  les  marchands  de  tableaux  qui  pullulent  à  Paris,  la  voilà 
qui  force  les  portes  du  sanctuaire  de  l'économie  politique!  Mais  que 
voulez-vous,  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  une  branche  de  l'ac- 
tivité humaine  qui  occupe  un  si  grand  nombre  de  bras,  devient  parfois 
fort  lucrative  et  où  la  concurrence,  voire  môme  la  surproduction,  doit 
se  faire  terriblement  sentir. 

Les  premiers  peintres  ne  se  doutaient  guère  de  l'extension  que  pren- 
drait leur  art,  car  il  n'était,  à  leur  époque,  rien  moins  que  facile.  M.  Le- 
roy-Saint-Aubert nous  raconte,  dans  son  ouvrage,  que  la  peinture  <à 
l'huile,  en  tant  que  procédé  du  moins,  n'est  pas  précisément  moderne 
puisque  le  moine  Théophile  qui  vivait  au  xii*  siècle,  peut-être  môme  au 
xi%  en  parle  très  longuement  dsns  son  livre  :  Diversarum  arliumsche- 
dula,  et  non  comme  d'une  nouveauté;  mais  les  difficultés  d'exécution 
étaient  telles  que  peu  d'artistes  s'y  adonnaient.  En  effet  il  fallait,  après 
chaque  teinte  posée  sur  le  panneau  de  bois,  faire  sécher  ce  panneau  au 
soleil  avant  d'en  appliquer  une  autre.  Les  frères  Van  Eyck  ayant  enfin 
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trouvé,  au  xve  siècle,  le  siccatif  vainement  cherché  avant  eux,  la  pein- 
ture à  l'huile  se  généralisa  et  dès  lors  le  tableau  portatif,  celui  que  l'on 
accroche  aux  murailles,  cessa  d'être  une  rareté. 

Aujourd'hui,  il   s'étale  partout;  aussi   est-on   bien  en  droit  de  vouer 
les  illustres  Flamands  aux  dieux  infernaux  lorsque  chaque  année  doit 
recommencer  la  terrible  corvée  de   la  visite  aux  expositions.  Si  encore 
on  était  certain  de  trouver  dans  le  tas  quelque  manifestation  de  génie; 
mais  non,  les  kilomètres  de  toile  s'alignent  sans  que  le  regard  soit  attiré, 
par  rien  qui  le  charme.  Et  la  liste   des  adeptes  du  grand  art  s'allonge 
toujours!  Ah!   combien    nous   pouvons   regretter  le  beau  temps  oij  la 
peinture  était   sous   la   dépendance   presque  absolue  de  l'architecture. 
Par  malheur  il  y  a  peu  de  probabilité  qu'elle  veuille  se  remettre  sous  le 
joug.  Il  se  fait   bien  encore  de  la  peinture    murale,  mais  les   énormes 
machines  commandées  par  les  pouvoirs  publics  brillent  en  général  par 
leur  absence  absolue  de  goût  et  de  beauté.  Les  peintres  n'ont  pas  l'air 
de  se  douter  que  ces   deux  qualités  manquent  la  plupart  du  temps  à 
leurs  compositions,  et  du  reste  comment  le  sauraient-ils  puisque  les  cri- 
tiques d'art  eux-mêmes  n'osent  le  leur  dire?  Le  public  éclairé,  celui  qui 
pense  par  lui-même,  est  souvent  stupéfait  en  lisant  les   appréciations 
émises  par  des  critiques  autorisés.  Il  se  demande  si  on  croit  le  prendre 
pour  dupe  en   lui  annonçant  comme   superbes   des  toiles   qui  sont  de 
pures  horreurs,  ne  portant  pas  la  moindre  trace  de  talent.  Nous  soup- 
çonnons bien  quelles  influences   entrent  en  jeu  pour  oblitérer  le  juge- 
ment de  nos  critiques;  la  camaraderie,  pour  ne  parler  que  de  celle-là, 
est  une  belle  chose,  mais  si  les  peintres  sont  heureux  des  louanges  qu'on 
adresse  à  leurs  productions,  que  devient  l'art  en  tout  cela?  A  vrai  dire, 
pourvu  que  la  foule  des  badauds  admire  de  confiance,  qu'importe  l'opi- 
nion de  philistins  incapables  de  comprendre  les  beautés  et  l'originalité 
de  l'impressionnisme,  du  pointillisme,  du  symbolisme,  et  autres  écoles 
fm  de  siècle. 

Fort   heureusement  il  reste  encore  des  musées   contenant    de   belles 

œuvres  où  se  forme  et  s'affine  le  goût;    aussi  les  jouissances  que  nous 

avons  ressenties  dans  la  contemplation  des  tableaux  des   maîtres  nous 

font-elles  pardonner  aux  frères  Van  Eyck  leur  découverte.  H  ne  fallait 

pas  moins  que  le  souvenir  des  joies  éprouvées    au  Louvre  et  ailleurs 

pour  nous  rappeler  à  des  sentiments  plus  pacifiques  envers  la  peinture, 

et  les  peintres.  Au  reste  M.  Leroy-Saint-Aubert  s'occupe  fort  peu   des 

écoles  actuelles  et  nous  devons  avouer  que  dans  la  plupart  des  cas  où  il 

I    émet  une  opinion  sur  celles  dont  elles  descendent  en  droite  ligne,  nous 

avons  le  niallKuir  d'être  en  complet  désaccord  avec  lui.  Néanmoins  son 

livre  a  son   utilité   pour  ceux  qui  veulent  se  remémorer  succinclement 

,    les  noms  et  les  productions  des  artistes  français.  Par  de  courtes  biogra- 


138  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES. 

phies,  avec  la  liste  et  parfois  la  description  de  leurs  principales  œuvres, 
il  nous  montre  l'évolution  de  la  peinture  française,  d'abord  originale 
puis  subissant  l'influence  de  la  renaissance  italienne,  reprenant  son 
allure  française  et,  après  avoir  suivi  les  autres  écoles,  tenant  enfin  le 
premier  rang.  Parmi  les  aveugles  les  borgnes  sont  rois,  dit  le  proverbe  ; 
nous  craignons  qu'il  soit  ici  fort  en  situation  et  nous  regrettons  de 
n'avoir  pas  l'admiration  aussi  facile  que  notre  auteur.  Mais  peut-être 
sommes-nous  trop  féroce;  si  le  génie  n'abonde  pas,  en  revanche  le 
talent  est  assez  répandu  et  l'expérience  nous  démontre  qu'il  faut  savoir 
se  contenter  de  peu  en  ce  monde. 

M.  LR. 


Essai  sur  l'organisation  et  l'administration  des  entreprises  agricoles 
ou  traité  d'Economie  rurale.  —  Livre  sixième.  Le  bétail  et  son  rôle 
ÉCONOMIQUE;  par  J.  Piret.  (Bruxelles,  Manceaux,  éditeur.  —  Paris, 
Masson,  édit.) 

Ainsi  que  le  montre  la  seconde  partie  du  titre,  un  peu  long,  que  nous 
venons  de  citer,  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  des  livres  de  la  publication  très 
développée  qu'a  entreprise  M.  J.  Piret,  ce  qu'il  intitule  modestement 
Fascicule  1"  du  tome  IV  et  qui,  dans  ses  150  pages  in-8,  contient  la 
valeur  d'un  bon  livre. 

Quoi  qu'en  disent  ceux  qui  prétendent  guérir  notre  agriculture  de  la 
maladie  dont  elle  souffre  en  supprimant  à  son  profit  toute  concurrence, 
et  en  lui  livrant  pieds  et  poings  liés  le  consommateur,  ce  qui  la  met  à 
mal,  c'est  son  ignorance  profonde  :  et  nous  ne  parlons  point  seulement 
du  petit  cultivateur,  mais  de  l'agriculteur  en  général.  Il  en  est  encore 
aux  méthodes  de  l'ancienne  et  aveugle  routine  et  il  est  réfractaire  à 
toute  transformation  des  procédés  qui  lui  permettrait  de  doubler  le  pro- 
duit à  l'hectare  et  de  lutter  victorieusement  contre  la  concurrence 
étrangère.  On  comprend  si,  dans  ces  conditions,  on  doit  accueillir  comme 
le  bienvenu  un  livre  qui  vient  éclairer  Tagriculteur,  lui  montrer  prati- 
quement que  ses  anciens  errements  sont  des  erreurs  et  lui  indiquer  les 
voies  à  suivre.  Il  faut  pour  cela  un  livre  didactique,  une  œuvre  d'ensei- 
gnement et  d'enseignement  pratique  :  c'est  précisément  le  caractère  et 
la  qualité  que  l'ouvrage  de  M.  Piret  nous  semble  présenterai  ne  néglige 
point  d'ailleurs  de  rappeler  le  côté  historique  des  questions,  précisé- 
ment pour  en  faire  ressortir  les  leçons  qu'on  en  peut  tirer.  Enfin  M.  Piret 
est  un  professeur,  et  un  professeur  qui  ne  se  tient  pas  dans  les  abstrac- 
tions, comme  beaucoup  des  professeurs  départementaux  d'agriculture 
que  possède  la  France. 

Tout  est  méthodique  dans  son  livre,  à  commencer  par  la  grande  divi- 
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sion.  Après  avoir,  dans  une  sorte  d'introduction,  indiqué  quelles  sont 
les  fonctions  générales  du  bétail,  et  en  particulier  insisté  sur  son  rôle 
de  producteur  de  fumier,  il  examine  successivement  l'espèce  chevaline, 
l'espèce  bovine,  l'espèce  ovine  et  l'espèce  porcine  ;  puis  il  aborde  la 
question  si  délicate  du  choix  des  races  et  celle  de  la  sélection  et  des  croi- 
sements. Ce  sont  ensuite  des  données  pour  ainsi  dire  mathématiques  sur 
la  quantité  de  bétail  qu'on  peut  et  qu'on  doit  entretenir  sur  une  terre, 
sur  une  propriété  déterminée,  étant  connues  les  cultures  qu'on  veut 
faire,  pour  utiliser  tous  les  fourrages,  produits  divers,  déchets  dispo- 
nibles. 

Il  est  bien  difficile  d'analyser  les  livres  de  cette  sorte,  surtout  quand 
ils  sont  aussi  touffus  que  celui  dont  il  s'agit  en  ce  moment  :  un  pareil 
ouvrage  est  le  résultat  de  longues  études,  de  longues  recherches,  et 
toute  la  fin  en  est  pleine  de  formules  de  râlions  alimentaires  à  composer 
pour  les  animaux  de  ferme,  quand  il  faut  compléter  par  exemple  un- 
manque  relatif  de  fourrage.  D'ailleurs  il  est  bien  évident  que  la  fin  du 
volume  ne  se  lit  pas  aussi  facilement  que  le  commencement,  précisé- 
ment parce  qu'il  est  bourré,  si  l'on  peut  dire,  de  chiffres  et  de  calculs 
donnant  la  composition  chimique  et  la  valeur  nutritive  des  différents 
aliments  destinés  à  la  consommation  du  bétail. 

A  notre  époque,  où  l'on  croit  voir  le  bonheur  universel  dans  le  seul 
principe  de  l'association,  M.  Piret  ne  pouvait  manquer  de  parler  du  rôle 
qu'elle  dait  jouer,  et  légitimement  en  agriculture  ;  il  a  donné  notam- 
ment de  curieux  exemples  «  des   sociétés  coopératives  de  cultivateurs 
qui  se  sont  .créées  pour  le   travail  en   commun    du  lait  qu'ils   produi- 
sent ».  «  Le  but  poursuivi,  dit-il,  est  la  mise  en  œuvre  des  procédés  les 
plus  perfectionnés  de  fabrication  et  la  vente  avantageuse  des  produits 
portant  la  marque  de  la  société.   Rien   n'empêche   qu'elles  n'atteignent 
ce  but  aussi  bien  que  les  grands   agriculteurs,  à  la   condition   qu'elles 
soient  bien  administrées  ;  elles  peuvent  même  l'atteindre  plus  efficaxîe- 
ment,  en  concentrant  dans  leur  usine  de  plus  grandes  quantités  de  lait, 
et  en  plaçant    à  sa  tête  un   homme  intelligent,  instruit,  expérimenté  et 
I  actif.  »  En  Belgique,  de  même  qu'en  France,  ces    associations  coopéra- 
I  tives,  ces  laiteries  ne  sont   guère  encore  que  dans  l'enfance  ;  en  Dane- 
I  mark,  au  contraire,  elles  sont  aussi  nombreuses  que  florissantes.  M,  Piret 
I  nous  rappelle  notamment   l'exemple  de   la   laiterie   de  Kildewaeld,  qui 
;  comprend    IGl    associés    possédant   1.155  vaches    laitières;    parmi  ces 
j  associés   il  y  en  a  des  plus  modestes.  C'est  encore  un  moyen  pour  l'agri- 
j  Cttlteur  d'améliorer  sa  situation;  mais  il  est  vrai  qu'il  lui  faut  pour  cela 
j  faire  jouer  son  initiative  privée,  et  aussi  consentir  à  mettre  à  la  lùle  do 
l'entreprise    un   directeur,  reconnaître  une   autorité  dirigt^anle,  ce  qui, 
,  dans  notre  société  moderne  et  perfectionnée,  est  regardé  généralement 
comme  accepter  un  honteux  esclavage. 
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Ceci  nous  entraîne  assez  loin  du  livre  de  M.  Piret.  Si  nous  y  retour- 
nons, à  chaque  page  nous  y  trouverons  des  renseignements  et  des  ensei- 
gnements que  grands  et  petits  agriculteurs  feront  bien  de  mettre  à 
profit,  aussi  bien  sur  la  fabrication  des  fromages,  qui  est  susceptible  de 
fournir  de  si  grands  profits  aux  cultivateurs  éleveurs  de  bestiaux,  que  sur 
l'entretien,  le  logement  des  vaches  laitières  ou  encore  sur  le  travail 
rationnel  et  modéré  qu'on  doit  imposer  aux  jeunes  chevaux  qu'on  nourrit 
pour  la  vente. 

Il  y  aurait  sans  doute  quelques  petites  observations  de  détail  à  fijire 
à  l'auteur  :  spécialement  au  point  de  vue  des  engrais  il  semble  avoir 
un  peu  de  parti  pris  contre  les  engrais  chimiques,  contre  ce  qu'il  appelle 
les  engrais  du  commerce.  Mais  il  y  aurait  trop  à  dire  à  ce  sujet  ;  d'ail- 
leurs le  volume  que  nous  venons  de  hre  est  plus  spécialement  réservé 
au  bétail,  et  les  questions  de  fumure  nV  sont  traitées  que  secondaire- 
ment. Nous  voulons  finir  du  reste  sur  des  félicitations  à  M.  Piret,  qui 
aura  fait  beaucoup  pour  éclairer  Tagriculture,  si  tant  est  que  l'agi  icul- 
ture,  du  moins  en  France,  veuille  bien  accepter  la  lumière. 

Daniel  Bellet. 


Science  et   Religion,  par  G.  de  Molinari,  gr.  in-18°.  Paris, 
Guillaumin  et  Cie,  1894. 

Les  questions  religieuses,  que  Ton  croyait  naguère  dépourvues  de 
tout  intérêt  actuel  et  bonnes  tout  au  plus  à  mettre  au  musée  des  anti- 
quités de  l'esprit  humain,  en  compagnie  de  l'alchimie  et  des  autres 
sciences  occultes,  les  questions  religieuses,  dis-je,  reprennent  vigueur 
et  préoccupent  de  plus  en  plus  l'opinion  publique.  On  commence  enfin 
à  ouvrir  les  yeux  et  à  reconnaître  que  l'enseignement  si  intelligemment 
distribué  par  l'État,  gratuitement,  obligatoirement  et  laïquement  ne 
suffit  pas  à  tout  ;  que  l'Eglise  ne  s'en  porte  pas  plus  mal,  mais  que  c'est 
la  société  entière  qui  en  souffre  en  payant  la  gratuité  et  les  consé- 
quences dynamitiques  qui  en  découlent. 

On  cherche  donc  de  divers  côtés  à  résoudre  la  question  religieuse,  qui 
est  une  partie  importante  de  la  question  sociale,  et  notamment  à  récon- 
cilier la  religion  avec  la  science,  ces  deux  sœurs  ennemies.  La  Religion, 
ancienne  amie  de  cœur  de  l'État,  mais  devenue  vieillotte  et  supplantée 
par  son  exhubérante  cadette  la  Science. 

Qui  résoudra  le  problème?  Sera-ce  la  clismal  science,  l'économie  po- 
litique? Pourquoi  pas?  Elle  en  a  bien  résolu  d'autres;  on  aura  beau 
s'obstiner  à  ne  pas  en  convenir,  il  faudra  bien  tôt  ou  lard  y  arriver, 
après  avoir  d'autant  plus  souffert  qu'on  aura  attendu  plus  longtemps. 
Si   la    société    n'est   pas  pressée    la  science   économique  l'est    encore 


1 


COMl>TES    RENDUS.  141 

moins  ;  elle  a  l'éternité  devant  elle  ;  tandis  que  la  société  actuelle  peut 
très  bien  mourir  —  on  en  a  vu  d'autres  —  d'inanition,  de  corruption, 
de  gangrène,  si  elle  persiste  dans  la  voie  qu'elle  suit. 

M.  de  Molinari  espère  sans  doute  résoudre  la  question  religieuse  par 
les  principes  économiques,  puisque,  pour  la  seconde  fois,  il  soumet  les 
cultes  à  ses  réactifs.  Le  présent  volume  est  le  complément  naturel  de 
Religion^  publié  en  1892.  Par  son  titre  :  Science  et  Religion,  il  touche 
à  beaucoup  plus  de  questions  que  nous  n'en  pourrions  effleurer  dans 
un  compte  rendu.  Nous  laisserons  donc  aux  lecteurs  le  soin  et  le  plai- 
sir de  voir  à  la  source  même  comment  l'auteur  concilie  la  science  et  la 
religion,  et  nous  nous  bornerons  à  deux  ou  trois  points  qui  nous  sem- 
blent présenter  une  importance  capitale  et  prêter  à  des  développements 
dans  lesquels  M.  de  Molinari  n'a  pas  pu  entrer,  car  il  y  aurait  là  matière 
à  tout  un  et  môme  à  plusieurs  volumes. 

L'auteur  de  Science  et  Religion,  après  avoir  constaté  l'universalité  du 
sentiment  religieux,  tout  en  reconnaissant  la  diversité  de  ses  manifes- 
tations, suivantles  temps, les  lieux,  les  races,  etc.,  estime  que  la  religion 
répond  à  un  besoin  réel  de  la  nature  humaine. 

Or,  la  science  nous  apprend  que  «  toutes  les  facultés  de  l'homme  , 
instinctives,  intellectuelles,  sentimentales,  remplissent  une  fonction 
utile  et  se  rapportent  à  un  objet  réel,  dont  elles  attestent  en  même 
temps  l'existence  actuelle  ou  future  ». 

La  religion  est  donc  un  fait  naturel.  L'homme  est  un  animal  religieux. 
Il  y.  a  longtemps  qu'on  l'a  dit  et  rien  n'est  plus  vrai.  En  effet,  c'est  là 
môme  ce  qui  distingue  l'homme  de  l'animal. 

L'animal  ne  vit  que  pour  lui-môme  et  pour  son  espèce.  Ses  idées  sont 
simplement  individuelles  et,  tout  au  plus,  spéciellcs.  Les  idées  de 
l'homme,  au  contraire,  sont  relatives.  L'homme  est  citoyen  non  seu- 
lement de  toute  la  terre,  mais  de  tout  l'univers.  Il  est  dans  la  nature 
de  son  esprit  de  chercher  à  relier  toutes  choses  les  unes  avec  les  au- 
tres, de  les  ramener  à  un  môme  principe.  L'homme  de  science,  qu'il  le 
veuille,  ou  non,  est  donc  éminemment  religieux. 

Puisque  la  rehgion  est  un  besoin,  sans  entrer  dans  des  considérations 
de  détail  sur  ses  diverses  manifestations  et  modifications,  bornons-nous 
à  notre  rôle  d'économiste  et  cherchons  do  quelle  manière,  par  quels 
moyens  ce  besoin  peut  et  doit  être  satisfait. 

La  première  idée  qui  se  présente  tout  naturellement  à  notre  esprit, 
c'est  que,  comme  tous  les  autres  besoins,  il  doit  être  régi  par  la  loi 
universelle  du  libre-échange  des  services.  C'est  le  moyen  infaillible  pour 
que  les  producteurs  d'un  service  soient  équitablement  rétribués  et  les 
consommateurs  bien  servis.  M.  de  Molinari  ne  se  prononce  pas  positi- 
vement sur  ce  principe  ;  mais  il  est  facile  de  le  déduire  des  observations 
qu'il  fait  sur  le  protectionnisme  religieux  dans  l'histoire. 
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«  Appliqué  à  la  culture  religieuse,  dit-il,  le  monopolo  a  engendré  les 
•mêmes  maux  qu'il  entendre  dans  les  autres  branches  de  l'activité 
humaine  :  la  routine,  la  paresse  et  la  corruption.  D'une  part,  les  reli- 
gions protégées  sont  demeurées  en  retard,  et  d'autant  plus  qu  elles  ont 
été  plus  longtemps  et  plus  complètement  protégées  ;  elles  se  sont  laissé 
devancer  par  la  science  et  elles  ont  cessé  d'avoir  prise  sur  les  intelli- 
gences cultivées;  d'une  autre  part,  en  plaçant  les  devoirs  dont  elles  ju- 
geaient l'observation  nécessaire  à  leur  domination  au-dessus  de  tous 
les  autres  devoirs,  les  commandements  de  leur  Église  avant  les  com- 
mandements de  Dieu,  elles  ont  contribué  à  abaisser  l'étalon  de  la  mo- 
ralité générale,  à  une  époque  où  le  développement  extraordinaire  du 
progrès  matériel  exigeait,  au  contraire,  impérieusement,  un  développe- 
ment correspondant  du  progrès  moral. 

«  C'est  pourquoi  le  protectionnisme  religieux  a  sa  part  de  responsa- 
bilité dans  la  crise  redoutable  que  traversent  actuellement  les  sociétés 
civihsées.  » 

Si  telles  sont  les  conséquences  du  régime  de  privilège  appliqué  à  la 
rehgion,  n'est-il  pas  clair  que  le  seul  moyen  de  sortir  de  l'état  de  crise 
est  de  revenir  à  la  liberté  ? 

Notons  que  la  liberté  religieuse  ne  serait  pas  seulement  profitable  à 
la  société,  à  la  religion  en  général,  mais  aux  religions  particubères  et  à 
leurs  ministres  même. 

Qu'est-ce  donc  qui  peut  s'opposer  à  l'avènement  de  la  hberté  reli- 
gieuse? Le  temporel?  Mais  le  temporel  a  été  la  source  preniiière  de  la 
décadence  ;  on  l'a  souvent  remarqué  et  M.  de  Molinari  ne  manque  pas 
de  le  mettre  en  évidence.  Parlant  de  l'union  de  l'Église  chrétienne  à 
l'État  romain  notre  auteur  dit  : 

«  Matériellement,  cette  association  lui  rapporta  des  bénéfices  incon- 
testables :  le  clergé  chrétien  fut  mis  eu  possession  des  biens  du  clergé 
payen,  et  il  acquit,  sans  avoir  besoin  de  recourir  encore  au  lent  et  labo- 
rieux procédé  des  conversions  volontaires,  la  clientèle  du  paganisme 
proscrit.  En  revanche,  la  nécessité  de  défendre  un  domaine  rehgieux 
qui  pouvait  lui  être  enlevé  par  les  mêmes  procédés  qui  le  lui  avaient 
acquis  l'obligea  à  placer  désormais  l'intérêt  temporel  de  la  conservation 
de  ce  domaine  avant  l'intérêt  spirituel  du  salut  des  âmes.  Il  fallut  que 
l'Éghse  se  rendît  assez  utile  aux  maîtres  de  l'État  pour  les  déterminer 
à  mettre  à  son  service  et  à  employer  à  sa  défense  la  puissance  matérielle 
dont  ils  disposaient  chaque  fois  que  son  monopole  était  menacé  par  des 
sectes  dissidentes  ou  des  religions  rivales.  A  son  tour  elle  devait 
mettre  son  influence  et  son  arsenal  de  pénalités  et  de  récompenses  au 
service  des  détenteurs  du  pouvoir  temporel,  en  subordonnant  au  besoin 
sa  morale  à  la  raison  d'État,  et  prendre  ainsi  sa  part  de  l'impopularité 
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et  des  haines  que  suscitaient  et  accumulaient  les  vices  et  les  abus  des 
gouvernements.  » 

M.  de  Molinari  établit  ensuite  un  parallèle  bien  curieux  entre  les  sectes 
religieuses  du  moyen-âge  et  les  partis  politiques  de  nos  jours,  mus  et 
guidés  par  les  mômes  ambitions,  la  même  passion  du  pouvoir  et  de  la 
richesse,  luttant  non  pas  pour  le  bien  de  la  société,  la  moralisation 
des  hommes,  mais  bien,  au  contraire,  donnant  l'exemple  de  toutes  les 
turpitudes. 

On  voit  par  cet  aperçu,  et  l'on  verra  encore  mieux  par  la  lecture  de 
Touvrage  entier,  que  les  principes  économiques  s'appliquent  aussi  bien 
à  la  question  religieuse  qu'à  toutes  les  autres,  et  que  les  déclamateurs 
feraient  beaucoup  mieux  d'étudier  et  de  méditer  ces  principes  que  de 
les  condamner  sans  les  connaître. 

Science  et  Religion  se  termine  par  un  certain  nombre  de  notes  du 
plus  haut  intérêt  ;  nous  signalerons  particuhèrement  :  les  preuves  de 
l'immortalité  de  l'âme,  empruntées  à  Channing,  à  Steele  et  Addison,  et 
la  réponse  que  faisait  M.  de  Molinari,  en  1850,  à  Donoso  Gortès  relative- 
ment à  l'économie  politique.  On  verra  par  cette  dernière  pièce  que  les 
principes  religieux  et  économiques  de  M.  de  Molinari  datent  de  loin  et 
que  ce  nouveau  livre  :  Science  et  Religion^  a  été  longuement  élaboré. 

ROUXEL. 


Chambre  de  commerce  de  Paris.  Exposition  de  Ciii'Jago.  Rapport  de 
M.  Ernest  Lourdelet,  in-8°.  Paris,  Librairies-Imprimeries  Réunies, 
1893. 

L'Exposition  de  Chicago  n'a  pas  eu,  paraît-il,  un  immense  succès.  Au 
point  de  vue  financier,  dit  M.  Lourdelet,  c'est  un  déficit  considérable  ; 
mais  les  actionnaires  qui  commençaient  à  regarder  le  capital  souscrit 
par  eux  comme  entièrement  englouti  et  pouvaient  craindre  une  solution 
«xtrème  doivent  se  montrer  satisfaits,  puisque  toutes  les  dépenses  sont 
soldées  et  qu'il  leur  sera  fait  une  répartition  se  montant  de  10  à  15  0/0 
de  leurs  souscriptions. 

M.  Lourdelet  estime  que  l'administration  américaine  a  été  au-dessous 
de  ce  qu'on  attendait  d'elle  dans  l'organisation  de  cette  Exposition  : 
j  «  le  manque  de  méthode,  de  précision,  d'unité  d'action  et  de  diiection, 
[  d'empressement  et  de  serviabilité  a  été  reconnu  et  ressenti  par  tous. 
Les  Américains,  en  donnant  à  cette  Exposition  des  proportions  immen- 
;  ses,  ont  fait  preuve  d'une  ambition  qui  serait  très  louable,  si  l'exagé- 
1  ration  môme  de  ce  sentiment  ne  leur  avait  fait  oublier  qu'ils  avaient 
I  invité  toutes  les  nations  du  monde  à  ce  grand  concours,  et  (ju'ils  de- 
I  valent  à  leurs  hôtes  :  aide,  assistance,  appui  et  môme  empressement 
1  courtois  ». 
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Non  seule '.neiit  la  cité  de  Chicaigo  a  montré  peu  de  souci  des  étran- 
gers qu'elle  avait  invités  à  son  Exposition,  mais  elle  a  mis  l'intérêt  de  sa 
fortune  et  de  son  ambition  particulières  au-dessus  de  celui  de  la  nation 
américaine,  ce  qui  a  été  une  autre  cause  de  son  échec  relatif. 

«  L'Exposition  de  Chicago,  dit  notre  rapporteur,  n'est  pas  une  œuvre 
nationale  ayant  eu  l'approbation  de  tous  pendant  la  période  la  plus 
laborieuse,  celle  de  la  conception  et  de  l'étude  des  plans.  Une  opposi- 
tion s'est  manifestée,  elle  a  persisté,  et  si,  lorsque  celle-ci  est  devenue 
un  fait  accompli,  tous  les  États  y  ont  contribué,  il  n'en  est  pas  moins 
resté  une  sorte  de  courant  d'opinion  qui  n'était  pas  de  la  sympathie. 
L'ambition  de  Chicago,  aujourd'hui  la  seconde  ville  de  J'Union,  comme 
population,  est  de  prendre  le  premier  rang,  et  de  supplanter  New- 
York.  » 

M.  Lourdelet  se  plaint  de  ce  que  la  France,  qui  a  été  la  première  à 
accepter  l'invitation  des  États-Unis,  n'ait  pas  été  aussi  bien  traitée 
qu'on  aurait  pu  l'espérer.  Les  exposants  français  ont  été  installés  très 
étroitement,  tandis  que  les  industries  similaires  des  États-Unis  occu- 
paient les  meilleurs  emplacements.  Et  pendant  que  la  France  ne  pou- 
vait obtenir  une  augmentation  d'espace,  l'Allemagne  obtenait  la  faveur 
de  construire  une  annexe  pour  l'exposition  de  ses  vins  et  de  placer  des 
groupes  et  des  statues  à  l'entrée  d'un  palais  ou  dans  le  parc. 

Cette  différence  de  traitement  s'explique  par  ce  fait  que  la  population 
de  Chicago  renferme  un  chiffre  important  d'Allemands  immigrés.  Chi- 
cago, dit  M.  Lourdelet,  a  une  physionomie  bien  différente  de  ce  qu'elle 
était  autrefois.  Elle  ne  semble  plus  habitée  par  le  même  peuple.  L'émi- 
gration allemande,  norvégienne  et  suédoise,  en  se  portant  vers  l'Ouest 
y  a  mis  son  empreinte.  Ce  n'est  plus  le  type  américain  qui  y  domine, 
c'est  le  type  teutonique  et  Scandinave.  Ce  n'est  plus  la  langue  anglaise 
qu'on  entend  autour  de  soi,  c'est  la  langue  allemande. 

Voilà  donc  Chicago  en  passe  de  devenir  la  ville  la  plus  importante  du 
nouveau  monde,  et,  de  plus,  ville  allemande.  Et  cela  sans  que  le  gou- 
vernement allemand  se  soit  mis  en  frais  de  colonisation,  sans  qu'il  ait 
employé  les  deniers  de  ses  contribuables  à  ouvrir  des  débouchés  à 
son  commerce. 

Profitons  donc  de  la  leçon,  et  continuons  à  fonder  des  colonies  offi- 
cielles, à  les  peupler  de  soldats  et  de  fonctionnaires,  qui  fourniront  de 
précieux  débouchés  à  notre  industrie,  à  notre  commerce  et  à  notre  ri- 
chesse. Et  puis  nous  nous  étonnerons  de  ne  pas  pouvoir  soutenir  la 
concurrence  étrangère,  et  nous  établirons  des  droits  protecteurs  pour 
préserver  la  France  et  ses  colonies  de  l'inondation  des  produits  étran- 
gers et  pour  favoriser  le  travail  national. 
Après  avoir  décrit  l'Exposition  dans  tous  ses   détails,  M.  Lourde.et 
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compare  l'instruction  américaine  à  l'instruction  française.  Ce  n'est  pas, 
dit-il,  que  l'enseignement  donné  dans  les  écoles  des  États-Unis  soit  su- 
périeur à  celui  de  la  France  ;  ce  qui  manque  en  France,  c'est  l'ensei- 
gnement des  langues  vivantes,  de  la  géographie  commerciale,  de  la 
comptabilité.  Ce  sont  ces  connaissances  qui  sont  indispensables,  et  ce 
sont  elles  qui  tiennent  le  moins  de  place  dans  les  programmes. 

Ce  qui  manque  encore  plus  à  notre  avis,  en  France,  c'est  l'enseigne- 
ment en  dehors  de  l'école.  Comme  on  ne  sort  plus  de  la  plus  infime  des 
écoles  sans  un  diplôme  ou  certificat  quelconque,  on  se  regarde  comme 
un  mandarin,  on  se  croit  dispensé  de  faire  soi-même  son  éducation. 
L'Américain  compte  sur  lui-même  pour  se  tirer  d'aiïaire  dans  la  vie  ;  le 
Français  compte  sur  l'État,  qui  lui  a  donné  le  pain  de  l'esprit  etq  ui 
doit,  c'est  logique,  lui  fournir,  à  plus  forte  raison,  le  pain  du  corps. 

ROUXEL. 


La  legislazione  civjle  ed  i  béni   di  famiglia  in  rapporto  al  l'Homestead 

ED  all'Hofereciit.  Stddio  dell'avy.  Santangelo  Spoto  Ippolito.  In-16. 

Caserta,  Salvatoro  Marino,  1894. 

La  tendance  à  la  désertion  des  campagnes  et  à  l'émigration  des 
familles  agricoles  vers  les  villes  et  les  centres  industriels  se  répand  de 
plus  en  plus  en  Italie,  Les  petits  propriétaires  et  les  ouvriers  ruraux 
sont  poussés  par  l'espérance  de  trouver  dans  les  usines  et  les  manufac- 
tures un  travail  plus  facile  et  un  salaire  plus  rémunérateur  que  celui  des 
champs.  Ils  sont  ordinairement  trompés  dans  leur  calcul; mais  une  fois 
dans  les  villes,  c'est  comme  dans  le  païadis,  on  n'en  sort  pas  :  les 
plaisirs  qu'on  y  prend  ou,  plus  souvent,  qu'on  y  voit  prendre  aux  autres, 
les  avantages  que  présentent  les  institutions  d'assistance  publique,  de 
prévoyance  et  de  bienfaisance,  les  encouragements  qui  résultent  de  ces 
établissements  bien  intentionnés  pour  la  paresse  et  le  vice  font  qu'uqe 
fois  devenu  citadin  on  ne  redevient  plus  paysan  :  la  terre  est  trop  basse, 
la  vie  rurale  est  trop  monotone  et  surtout  le  fiscalisme  pèse  trop  lour- 
dement sur  le  laboureur,  qui  ne  peut  y  échapper  en  aucune  façon,  puis- 
qu'il a  ses  biens,  non  pas  dans  un  portefeuille,  mais  en  plein  soleil;  et 
là,  le  percepteur  sait  bien  les  trouver  et  les  confisquer  si  le  cultivateur 
est  en  retard  pour  payer  ses  impôts. 

C'est,  en  conséquence  de  ces  raisons  et  d'autres  de  même  genre, 
sans  oublier  le  militarisme,  que  les  campagnes  se  dépeuplent  pendant 
que  les  villes  regorgent  de  désœuvrés.  Les  impôts  surtout,  qui  no 
profitent  guère  qu'aux  villes,  sont  une  cause  de  désertion  des  campagnes. 
L'auteur  affirme  que  les  expropriations  pour  cause  de  non  paiement 
[des   impôts    vont  toujours  croissant    et  il    donne    de    nombreuses  et 
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déplorables  preuves  à  l'appui.  11  n'est  pas  étonnant  que  les  paysans 
fuient  les  campagnes  si  le  fisc  les  en  chasse,  sans  penser  qu'il  tue  la 
poule  aux  œufs  d'or. 

M.  Santangelo  Spoto  n'espère  guère  ramener  aux  champs  les  paysans 
émigrés,  mais  il  voudrait  au  moins  y  retenir  ceux  qui  ne  sont  pas  en- 
core partis,  mais  qui  sont  très  disposés  à  le  faire  et  qui  y  seront  d'ail- 
leurs forcés  si  l'on  continue  de  les  exproprier. 

Pour  atteindre  ce  but,  notre  auteur  ne  voit  pas  de  meilleur  moyen 
que  l'introduction,  en  Italie, de  VHomestead  et  de  VHoferecht  ayant  pour 
effet  de  conserver  les  biens  de  famille.  En  conséquence,  M.  Santangelo 
Spoto  s'est  fait  Tapôtre  de  ces  institutions  dont  il  s'efforce  de  vulgariser 
le  mécanisme  en  Italie.  Tel  est  l'objet  de  son  livre,  oii  l'on  trouve  l'ex- 
position du  système  préconisé,  la  critique  des  objections  qui  y  ont  été 
opposées,  etc.  L'auteur  ne  considère  pas  son  système  comme  une  pana- 
cée, il  indique  môme  des  réformes  complémentaires  et  il  n'en  demande 
qu'une  application  partielle  et  graduelle. 

ROUXEL. 


La  questione  monetaria  e  la  lega  latina  dell'  av.  Franc esco  Giaffi, 
in-12°.  Subiaco,  tip.  Angelucci,  1893. 

La  question  monétaire  est  toujours  à  l'ordre  :  les  conférences  se  sui- 
vent pour  la  résoudre,  mais  elles  n'aboutissent  pas.  M.  Ciaffl  expose, 
dans  ce  volume,  avec  beaucoup  de  méthode  et  de  clarté,  l'historique  de 
cette  question,  les  opinions  pour  et  contre  le  mono  ou  le  bimétallisme, 
les  idées  émises  sur  les  causes  de  la  crise  et  sur  les  moyens  de  la  ter- 
miner; mais  de  solution  nette  et  définitive,  il  n'en  présente  point. 

C'est  qu'en  effet  la  question  est  compliquée.  Les  causes  de  la  dépré- 
ciation de  l'argent  sont  multiples  :  les  unes  sont  naturelles,  ce  sont  les 
moindres;  les  autres  artificielles,  ce  sont  les  plus  nombreuses  et  les 
plus  difficiles  à  supprimer.  La  démonétisation  de  l'argent  dans  quelques 
pays  a  pu  exercer  quelque  influence  ;  mais,  quoique  les  démonétiseurs 
soient  les  premiers  à  en  souffrir,  il  ne  faut  guère  espérer  qu'ils  revien- 
dront sur  leurs  pas,  ne  fût-ce  que  dans  une  étroite  mesure. 

Une  cause  bien  plus  influente  de  cette  dépréciation  réside  dans  les 
achats  d'argent  du  gouvernement  américain,  qui  pousse  à  la  surproduc- 
tion de  ce  métal,  alors  que  le  marché  en  est  déjà  encombré;  mais  on  pa- 
raît disposé  à  couper  ce  mal  dans  sa  racine,  ce  qui  ne  peut  qu'améliorer 
la  situation. 

Si  M.  Ciaffî  ne  propose  pas  de  remède  radical  il  indique  au  moins  des 
palliatifs  qui  ne  peuvent  être  que  salutaires  dans  une  plus  ou  moins 
large  mesure.  Notre  auteur  constate  l'insuffisance  de  la  monnaie  d'or 
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pour  répondre  aux  besoins  du  public  et  du  petit  commerce,  et  il  pro- 
pose de  donner  un  peu  plus  d'extension  à  l'usage  du  métal  blanc.  A  cet 
effet  il  faudrait  retirer  de  la  circulation  les  pièces  d'or  inférieures  à 
20  francs  et  les  remplacer  par  de  la  monnaie  d'argent,  qui  n'est  pas 
trop  embarrassante  pour  des  petites  sommes  et  qui  est  même  indispen- 
sable. Ce  ne  sont  là  que  de  petits  moyens,  mais  il  est  certain  qu'ils  ne 
présentent  aucun  inconvénient  et  qu'ils  peuvent  même  donner  quelques 
avantages. 

M.  Giaffî  termine  son  étude  sur  la  question  monétaire  en  faisant  des 
vœux  pour  que  le  problème  soit  résolu  par  les  classes  dirigeantes  selon 
les  plus  exactes  données  de  la  science  et  sans  perdre  de  vue  le  profit  des 
travailleurs  et  des  moins  favorisés  de  la  fortune.  Le  meilleur  moyen, 
dit-il,  de  prévenir  les  luttes  et  les  perturbations  sociales,  c'est  de  résou- 
dre les  plus  graves  questions  d'économie  politique  en  s'inspirant  des 
sentiments  de  l'altruisme. 

Ajoutons  que  les  bons  sentiments  ne  suffisent  pas  et  qu'il  serait  fort 
à  désirer  qu'avant  de  se  mêler  de  résoudre  les  problèmes  économiques, 
les  classes  dirigeantes  prissent  la  peine  de  les  étudier,  dussent-elles  pren- 
dre pour  cela  un  peu  du  temps  qu'elles  perdent  à  flagorner  le  peuple 
souverain  par  de  fallacieuses  promesses. 

ROUXEL. 


EsTUDios  ÉcoNOMiGOs  por  Z.  RoDRiGUEz,  in-So.Valparaiso,  impr.  Juan- 
Miguel  Sandoval,  1893. 

Les  études  économiques  que  M.  Z.  Rodriguez  a  réunies  dans  ce  vo  - 
lume  portent  sur  un  grand  nombre  de  questions  toujours  actuelles,  dans 
l'Amérique  du  Sud  aussi  bien  qu'en  Europe  :  la  balance  du  commerce  ; 
le  papier-monnaie  et  son  influence  sur  les  prix  des  produits  et  le  cours 
du  change; le  mono  et  le  bimétallisme;  le  commerce  du  Chili  avec  les 
Républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  etc. 

La  question  de  la  balance  du  commerce  est  traitée  avec  beaucoup  do 
compétence.  M.  Rodriguez  n'attache  pas  une  importance  capitale  à  ce 
prétendu  signe  d'enrichissement  ou  d'appauvrissement  des  nations. 
<  L'opinion  courante,  dit-il,  est  que  le  pays  qui  importe  plus  qu'il  n'ex- 
porte marche  directement  à  sa  ruine;  mais  la  vérité  est  que  la  balance 
du  commerce  tend  naturellement  et  nécessairement  à  se  niveler.  »  Non 
seulement  la  balance  du  commerce,  comme  toutes  les  balances  possi- 
bles, tend  à  l'équilibre,  mais  elle  ne  s'en  écarte  jamais  beaucoup  et  ne 
tarde  pas  d'y  revenir  (juand  elle  a  été  dérangée  j)ar  une  cause  acciden- 
telle ({uelconque,  pourvu  qu'on  ne  l'en  empêche  pas.  Mais  les  législateurs 
se  croient  toujours  plus  sages  que  la  nature,  sans  cela  ils  ne  seraient 
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pas  législateurs,  et  ce  sont  eux  qui,  en  voulant  rétablir  l'équilibre,  l'em- 
pêchent de  se  réaliser  spontanément. 

La  question  du  papier-monnaie  à  cours  forcé  est  de  bien  plus  grande 
importance  que  la  balance  du  commerce.  M.  Rodriguez  estime  que  c'est 
là  la  principale  cause  de  la  dépression  du  change.  11  serait  donc  urgent 
d'y  renoncer  au  plus  vite.  Sous  le  régime  monétaire  actuel,  dit  l'auteur, 
le  moyen  le  plus  efficace  d'améhorer  le  taux  du  change  serait  de  pro- 
voquer la  hausse  du  papier-monnaie,  et  le  seul  moyen  de  réapprécier  la 
monnaie  de  papier  consisterait  à  rétabhr  la  circulation  métallique. 

11  ne  reste  plus  qu'à  trouver  le  moyen  d'attirer  à  soi  les  métaux;  peut- 
être  y  arriverait-on  en  dépensant  moins  improductivement  ou  en  produi- 
sant plus  et  surtout  en  contractant  moins  d'emprunts  d'État. 

Les  études  économiques  de  M.  Rodriguez  se  terminent  par  une  bonne 
biographie  de  feu  Courcelle-Seneuil.  Comme  professeur  d'Économie 
politique  dans  notre  pays,  dit  M.  Rodriguez,  on  peut  dire  qu'il  fut  lo 
révélateur  de  cette  science,  non  seulement  parce  qu'il  sut  l'enseigner, 
mais  encore  et  principalement  parce  qu'il  sut  montrer  son  importance 
et  la  faire  aimer  de  ses  disciples. 

Les  renseignements  donnés  par  M.  Rodriguez  sur  le  commerce  du 
Chili  sont  ainsi  d'un  grand  intérêt,  et  seront  consultés  avec  fruit  par  les 
négociants  en  quête  de  nouveaux  marchés. 

RODXEL. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


Le  grand  problème.  Étude  d'actualité  politique,  économique  et 
sociale,  par  Emile  Delivet.  In-16,  Havre,  Le  Roy,  1893.  —  Le  grand 
problème,  on  le  devine,  c'est  le  problème  social.  S'il  est  une  pré- 
tention vaine,  dit  M.  Delivet,  c'est  celle  de  croire  que  l'on  peut  ré- 
former en  un  jour,  et  par  des  dispositions  législatives  ou  par  des  actes 
de  violence,  des  abus  qui  existent  depuis  longtemps  et  desquels  dépend 
aujourd'hui  l'existence  de  centaines  de  mille  hommes  L'auteur  ne  ré- 
pugne pourtant  pas  aux  moyens  révolutionnaires  pour  réformer  ces 
abus  ;  la  question,  dit-il,  est  de  savoir  si  la  Révolution  actuelle  aboutira 
ou  non  à  l'affranchissement  du  travail.  Si  le  socialisme  atteint  ce  résul- 
tat, quelque  regrettable  qu'il  soit  d'en  venir  à  une  telle  extrémité,  il 
aura  droit  à  la  reconnaissance  éternelle  des  peuples. 

Avant  de  s'inquiéter  si  le  travail  sera  affranchi  parla  Révolution  socia- 
liste il  y  aurait  une  question  préalable  à  examiner,  savoir  s'il  est  ac- 
tuellemenl  serf  ou  despote. 


M 
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Malgré  sa  tendance  à  subir,  sinon  à  faire  la  Révolution,  M.  Delivet  a 
souvent  de  très  saines  idées  sur  les  causes  du  malaise  social  ;  telle  est 
celle-ci  :  le  meilleur  impôt  c'est  le  moindre  impôts  et  bien  d'autres  que 
nous  laisserons  au  lecteur  le  plaisir  de  chercher. 


Les  élections  françaises  et  les  élections  anglaises,  par  M.  Lefèvrs- 
PoNTALis  (extraits  du  Figaro  du  G  septembre  1893  et  du  13  juillet  1892). 
Br.  in-16,  Paris,  E.  Dentu,  1893. —  Ce  qu'ont  été  nos  dernières  élections, 
chacun  le  sait.  En  1889,  les  socialistes  ont  recueilli  90.000  voix;  en  1893 
lis  en  ont  obtenu  683.000.  La  loi  contre  les  candidatures  multiples  a 
nivelé  tous  les  candidats.  La  candidature  officielle  est  plus  que  ja- 
mais  pratiquée,  le   nom   seul  y  manque. 

Ce  qu'auraient  dû  être  ces  élections  et  ce  que  devraient  être  les  pro- 
chaines? D'après  l'auteur  il  faudrait  exiger  la  présence  obligatoire  des 
députés  aux  séances  et  aux  votes  ;  rétablir  l'amortissement  ;  renoncer 
aux  abstentions  qui  se  manifestent  de  plus  en  plus  parmi  les  honnêtes 
gens,  tant  pour  voter  que  pour  se  présenter  comme  candidats,  ce  qui 
laisse  le  champ  libre  aux  politiciens  de  profession. 

Nous  aurions  aimé  a  voir  M.  Lefèvre-Pontalis  chercher  la  cause  du  flot 
de  politiciens  qui  envahit  tout  dé  plus  en  plus.  Que  faut-il  pour  se  livrer 
à  la  politique?  Quelques  diplômes  et  beaucoup  de  bagout.  Qui  est-ce 
qui  décerne  l'un  et  l'autre  —  et  rien  de  plus  —  à  la  jeunesse  ? 

ROUXEL. 


Cercle  des  anciens  étudiants  de  Llnstitut  supérieur  de  com- 
merce d'Anvers.  Rapport  annuel  du  Conseil  d'administration,  1892- 
1893,  br.  in-8.  Anvers,  typ.  Theunis,  1893. 

Ce  Rapport  donne  des  analyses  très  détaillées  des  travaux  auxquels 
les  anciens  étudiants  de  l'Institut  supérieur  de  commerce  d'Anvers  ont 
pris  part,  ou  desquels  ils  ont  pris  l'initiative  :  Congrès  International 
d'Anvers  sur  la  législation  douanière  et  la  Réglementation  du  travail, 
août  1892;  Congrès  International  de  Droit  Maritime  et  15*=  conférence 
de  l'Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens, 
1892,  etc.  Le  Cercle  n'est  point  limité  aux  anciens  élèves  de  l'Institut 
supérieur  de  commerce.  Il  s'associe  aux  hommes  qui  poursuivent  la 
réalisation  de  réformes  sociales  par  l'affirmation  du  progrès  et  qui  com- 
battent le  retour  vers  un  passé  définitivement  ei:terré.  R. 
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CHRONIQUE 


Sommaire  :  La  faillite  du  mélinisme.  —  Résultats  de  la  guerre  de  tarifs 
franco-italienne  et  franco-suisse.  —  La  convention  commerciale  austro- 
russe.  —  La  réforme  douanière  du  Canada.  —  Le  protectionnisme  agrarien 
en  Belgique.—  Une  profession  de  foi  libre-échangiste  de  M.  Aug.  Beer- 
naert  et  une  interview  de  M.  Couvreur.  — Une  Afssccialion  pour  la  liberté 
économique  en  Italie.  —  Résultats  d'une  expérience  de  la  journée  de  huit 
heures  favorables  en  Angleterre,  défavorables  en  France.  —  La  tyrannie 
des  syndicats.  —  La  bonneterie  suisse  de  M.  Méline. 

Dans  une  cii'culaire  adressée  aux  Chambres  de  commerce  et  que 
nous  avons  reproduite  dans  notre  dernier  numéro,  l'honorable  M.  Mé- 
line, président  de  l'Association  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  fran- 
çaises, se  plaisait  à  affirmer  que  Vindusirie^  à  Vahri  d^une  sage 
protection  qui  lui  avait  fait  ti^op  longtemps  dêfoMt,  a  pris  un  vif 
essor.  A  cette  affirmation,  la  Chambre  de  commerce  de  Reims  a 
répondu  en  envoyant  à  son  auteur  un  tableau  détaillé  des  établisse- 
ments qui  ont  été  fermés  dans  ces  trois  dernières  années,  par  suite 
du  "vif  essor  du  protectionnisme.  M.  Méline  a  reçu  une  réponse  ana- 
logue de  la  Société  industrielle  de  Fourmies.  Dans  ce  centre  impor- 
tant de  l'industrie  lainière  on  constate  un  arrêt  complet  de  150  pei- 
gneuses  sur  600,  de  180.000  broches  sur  950.000,  de  2.600  métiers 
sur  16.000.  Deux  filatures  en  liquidation  ayant  coûté  l'une  800.000  fr., 
l'autre  350.000,  ont  été  adjugées  pour  265.000  fr.  et  120.000. 
A  Roubaix,  même  vif  essor  vers  la  ruine  Yoici  la  lettre  qu'un  indus- 
triel de  cette  ville  a  adressée  à  M.  Méline  sur  les  résultats  de  la 
sage  protection  qui  avait  trop  longtemps  fait  défaut  à  l'industrie. 

Monsieur, 

Je  lis  dans  les  journaux  que,  dans  l'assemblée  générale  de  l'Associa- 
ciation  de  Vindustrie  (?)  et  de  ragriculture  françaises,  dont  vous  êtes 
tout  naturellement  le  président,  vous  avez  fait  allusion  aux  plaintes 
réelles  de  Reims  et  de  Fourmies,  par  lesquelles  ces  centres  vous  signa- 
laient la  future  agonie  de  l'industrie  lainière,  que  cette  situation  n'était 
pas  ainsi  partout  et  qu'à  Tourcoing  et  à  Roubaix  l'on  faisait  de  grands 
agrandissements.  Je  ne  sais,  Monsieur,  qui  vous  renseigne  sur  la  marche 
soi-disant  prospère  de  notre  centre  lainier  ;  mais  permettez-moi  de  vous 
signaler  un  petit  danger  :  c'est  que  le  premier  Tourquennois  ou  Roubai- 
sien  venu  peut  vous  dire  non  seulement  que  vous  faites  fausse  route, 
mais  que  ce  que  vous  avancez  est  loin  d'être  vrai. 
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Voilà  soixante-dix  à  soixante-quinze  années  qu'il  se  construit  des  éta- 
blissements dans  notre  région,  et  cela  sans  arrêt  ;  vous  ne  pouvez  donc 
pas  vous  appuyer  sur  l'augmentation  d'une  maison  de  Tourcoing,  aug- 
mentation probablement  développée  par  la  séparation  de  deux  familles 
devenues  trop  nombreuses,  ni  sur  l'augmentation  d'une  maison  de  Rou- 
baix  qui,  justement,  est,  elle,  abritée  par  le  protectionnisme,  pour  venir 
nous  affirmer  qu'il  y  a  prospérité  dans  l'industrie  lainière. 

Je  prends  donc,  Monsieur,  la  liberté  de  venir  vous  renseigner  à  mon 
tour,  et  vous  dire  que  si,  sous  peu,  notre  gouvernement  ne  trouve  pas 
les  moyens  de  nous  rouvrir  les  portes  des  pays  fermés  à  notre  exporta- 
tion, y  compris  la  portede  la  Suisse, nos  villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing  ne 
pourront  que  continuer  à  souffrir,  comme  cela  existe  réellement  depuis 
quelque  temps,  et,  fâcheuse  coïncidence,  surtout  depuis  votre  avènement 
à  la  tête  du  protectionnisme  et  l'application  des  tarifs  prohibitifs,  et  péri-- 
cliter.  —  En  un  mot,  M.  Méline,  nous  allons  nous  étioler,  enserrés  dans 
votre  muraille  de  la  Chine  française.  Vous  oubliez  trop.  Monsieur,  que 
nous  devons  exporter  environ  40  0/0  de  notre  production  avant  de  pou- 
voir prononcer  le  mot  de  prospérité  possible. 

Je  vous  engage,  Monsieur,  à  venir  vous  promener  dans  notre  région  et 
faire  personnellement  votre  enquête,  «  non  pas  autour  d'une  table  », 
mais  en  visitant  tous  les  coins  industriels  ;  vous  entendrez  très  souvent, 
dans  les  coins  lainiers,  des  plaintes  et  des  craintes  de  ruine  si  la  situation 
ne  change  pas  ;  voilà  qui  est  plus  vrai  que  toutes  vos  affirmations,  uni- 
quement débitées  pour  entraîner  les- moutons  de  Panurge  et  les  agricul- 
teurs qui  espèrent  vivre  avec  les  rentes  que  vont  leur  faire  les  indus- 
triels, et  qui  oublient  également  que,  si  cela  continue,  il  ne  restera 
bientôt  plus  d'ouvriers  industriels  pour  manger  le  blé  des  ouvriers 
agricoles. 

Croyez,  Monsieur,  à  tous  mes  sentiments  de  lutte  pour  la  liberté  des 
échanges. 

Oscar  Leburque. 

A  Orléans,  monic  situation  critique  et  même  réponse.  «  Je  dois 
vous  avouer,  écrit  M.  Croissandeau,  président  de  la  Chambre  de 
commerce,  qu'il  m'a  été  impossible  d'apercevoir  jusqu'ici  dans  le 
ressort  de  notre  Chambre  de  commerce  les  bienfaits  de  la  loi  du 
11  janvier  1892.  Toutes  les  industries,  surtout  celles  (jui  exportent, 
se  plaignent  ;  les  commerçants,  eux,  voient  leurs  bénéfices  réduits  de 
plus  en  plus  et  ont  peine  à  vivre.  » 

Comment  en  serait-il  autrement:^  Les  sfrandes  industries  (ran- 
çaises  dépendent  du  débouché  étranirer  pour  le  quart,  le  tiers  ou 
même  la  moitié  de  leur  production.  iN'était-il  pas  facile  de  prévoir 
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qu'en  renchérissant  la  subsistance  des  ouvriers  et  une  portion  des 
matières  premières  d'une  part,  en  provoquant,  d'une  autre  part,  d'i- 
névitables représailles,  la  sage  protection  de  M.  Méline  leur  ferait 
perdre  au  dehors  plus  qu'elle  ne  pourrait  leur  faire  gagner  au  dedans. 
Les  statistiques  du  commerce  extérieur  n'ont  que  trop  confirmé  ces 
prévisions.  Gomme  le  remarque  notre  confrère  M.  Yves  Gujot,  dans 
le  Siècle,  l'exportation  des  produits  manufacturés  s'est  abaissée  de 
1.925,9  millions  en  1889  à  1.660,2,  soit  une  diminution  de  265  mil- 
lions, tandis  que  les  importations  des  mêmes  produits  ne  sont  des- 
cendus que  de  613,2  millions  à  568,9,  soit  de  44  millions,  d'où  une 
perte  de  221  millions  pour  le  travail  national,  sans  parler  de  celle 
qui  a  été  subie  par  les  consommateurs  des  articles  protégés.  Les 
contribuables  n'ont  pas  été  mieux  lotis  :  ils  ont  eu,  pour  leur  part,  à 
payer  les  primes  accordées  à  la  filature  de  soie,  à  l'industrie  des 
huiles  de  schiste,  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre,  etc.,  et  ces 
primes  ont  dépassé  naturellement  les  estimations  primitives.  De 
2  millions  1/2  les  primes  à  la  filature  de  soie  ont  monté  déjà  à 
4  millions,  et  il  y  a  apparence  qu'elles  ne  s'arrêteront  pas  en  si  beau 
chemin. 

Donc,  pertes  des  producteurs  et  des  consommateurs,  aggravation 
des  charges  des  contribuables,  voilà  comment  se  solde  jusqu'à  pré- 
sentie bilan  de  la  sage  protection  de  M.  Méline.  C'est  une  faillite  ! 


Que  dire  des  résultats  de  la  guerre  de  tarifs  que  les  politiciens 
protectionnistes  d'Italie  et  de  France  ont  engagée  aux  frais  et  dépens 
des  producteurs  et  des  consommateurs  des  deux  nations  plus  ou 
moins  sœurs  ?  Voici  un  court  aperçu  de  ces  résultats,  emprunté  à 
une  publication  de  la  Chambre  de  commerce  italienne  de  Paris  : 

Le  commerce  total  entre  la  France  et^Tltalie,  qui  s'élevait  en  1877  à 
un  peu  plus  de  664  millions,  est  demeuré  aux  environs  de  ce  chiffre, 
avec  des  variations  sans  importance,  jusqu'en  1887.  Pendant  ces  onze 
années,  nos  relations  commerciales  avec  l'Italie  ont  donc  gardé  la  même 
activité.  En  1888  vient  la  rupture  commerciale  entre  les  deux  pays, 
suivie  d'une  guerre  de  tarifs.  Dès  cette  première  année,  le  commerce 
total  entre  la  France  et  l'Italie  tombe  au-dessous  de  337  millions.  En 
1892  il  n'arrive  pas  à  301  miUions,  et  décroît  en  1893  jusqu'à  262  mil- 
hons  1/2.  Si  l'on  compare  ces  résultats  de  1893  avec  la  moyenne  des 
années  de  1877  à  1887  on  constate  une  baisse  de  plus  de  60  0/0. 

Nos  exportations,  qui  étaient  de  326  millions  en  1887,  descendaient 
brusquement  en  1888  —    année  de  la  rupture   —  à    155  miUions  1/2. 
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Depuis  ce  temps,  avec  quelques  oscillations,  elles  ont  eu  plutôt  une 
tendance  à  diminuer  et  se  sont  chiffrées,  pour  1893,  par  123  millions. 
D'où  une  baisse  d'exportation,  à  notre  détriment,  d'un  peu  plus  de 
200  millions,  soit  63  0/0. 


Résultats  de  la  guerre  de  tarifs  franco-suisse  : 

Suivant  les  données  du  bureau  fédéral  des  statistiques,  les  expor- 
tations de  la  Suisse  en  France,  en  1893,  sont  tombées  à  74.639.000  fr. 
contre  une  moyenne  de  124.53J.000  francs  pour  les  années  1890 
et  1891. 

Les  importations  de  la  France  en  Suisse  pendant  la  même  année 
sont  tombées  à  24.478.000  francs,  contre  une  moyenne  de  85  mil- 
lions 124.000  francs  réalisée  pendant  les  années  1890,  1891,  1892. 

* 

A  peine  le  Reichstag  venait-il  de  voter  (à  une  majorité  de  200  voix 
contre  146)  le  traité  de  commerce  entre  l'Allemagne  et  la  Russie 
qu'une  convention  douanière  sur  des  bases  analogues  était  négociée 
entre  la  Russie  et  l'Autriche.  Cette  convention  remplacera  le  régime 
actuel  le  P""  juillet  prochain  et  elle  subsistera,  comme  le  traité  russo- 
allemand,  jusqu'au  31  décembre  1903.  En  attendant  que  la  rédac- 
tion de  l'acte  puisse  être  achevée  un  arrangement  commercial  en  a 
mis  en  vigueur  les  principales  dispositions  à  dater  du  2  avril. 

La  France  resterait-elle  donc  en  Europe  la  seule  forteresse  intan- 
gible de  la  protection? 


La  politique  protectionniste  ne  paraît  pas  avoir  fait  merveille  au 
Canada.  Le  premier  ministre,  M.  Foster,  vient  de  soumettre  au  Par- 
lement un  projet  de  tarif  comportant  un  grand  nombre  de  réductions 
de  droits.  A  ce  propos,  la  République  française  affirme  que  «  l'An- 
gleterre se  targue  très  haut  de  ne  réclamer  à  ses  colonies  d'outre- 
mer aucun  traitement  de  faveur,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  à  l'occa- 
sion de  les  contraindre  à  avantager  ses  produits  ».  Autant  de  lignes 
autant  d'erreurs.  L'Angleterre  n'a  pas  le  droit  de  contraindre  le 
parlement  canadien  à  voter  un  tarif  quelconque,  et  dans  aucune  de 
SOS  colonies,  même  dans  celles  qui  sont  directement  gouvernées  par 
la  couronne,  elle  n'impose  des  droits  différentiels  en  faveur  de  ses 
produits. 


Kn  Belgique,  le  parti  catholique,  depuis  dix  ans  aux  affaires, est  en 
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majorité  composé  de  protectionnistes  agrariens.  Cependant  il  a  dû 
se  contenter  jusqu'à  présent  de  rétablir  les  droits  sur  la  viande;  il 
n'a  pas  osé  toucher  au  pain.  Ajoutons  que  les  appétits  des  «  man- 
geurs de  rentes  »,  comme  les  nommait  Gobden, ont  été  contenus  sur- 
tout grâce  à  rinfluenc3  libérale  du  ministre  des  finances,  chef  du 
cabinet,  M.  Aug.  Beernaert.  Mais  M.Beernaert  vient  de  se  retirer  du 
ministère  sur  la  question  de  la  représentation  proportionnelle,  en 
sacrifiant  ainsi,  chose  rare,  son  portefeuille  à  ses  convictions.  Son 
successeur,  M.  de  Burlet,  a  mis  aussitôt  la  joie  au  cœur  des  agrariens 
en  leur  promettant  des  mesures  protectrices  de  l'agriculture.  Quelles 
mesures?  Il  ne  s'agit  pour  le  moment  que  de  droits  sur  les  subs- 
tances non  alimentaires,  l'orge  et  l'amidon,  mais,  si  Ton  cède  un 
pied  aux  protectionnistes,  l'expérience  nous  apprend  qu'ils  en 
auront  bientôt  pris  quatre.  En  attendant,  M.  Beernaert  a  annoncé  sa 
ferme  intention  de  résister  aux  tentatives  de  réaction  protection- 
niste de  ses  anciens  collègues. 

Sur  la  question  économique,  lisons-nous  dans  le  compte  rendu  delà 
séance  du  3  avril,  il  renouvelle  ses  déclarations  libre-échangistes.  Il 
n'appartient  pas  plus  au  gouvernement  de  peser  sur  les  prix  que  sur 
les  salaires.  Ces  idées,  justes  en  soi,  s'imposent  en  Belgique  plus  que 
partout  ailleurs.  Ce  petit  pays  de  six  millions  d'àmes  a  besoin  de  Texpor- 
tation,  et  celle-ci  ne  peut  se  maintenir  que  par  le  bon  marché  relatif 
de  la  vie  chez  nous.  J'ai  échoué  sur  le  bétail.  Le  Cabinet  d'alors  était 
divisé  sur  cette  question  (1887).  Des  prétentions  nouvelles  se  sont  pro- 
duites. Il  m'a  fallu  lutter  pour  faire  adopter  les  traités  de  commerce. 
Une  fraction  importante  de  la  Chambre,  droite  et  gauche,  demande  de 
nouvelles  mesures  agricoles,  d'ailleurs  modérées.  Le  cabinet  nouveau 
croit  devoir  y  souscrire.  Je  persiste  à  les  considérer  comme  regrettables. 

Je  demeure  fidèle  à  mes  idées  économiques  comme  à  mes  idées  p(>li- 
tiques,  et  je  compte  pour  elles  sur  une  revanche  dans  le  pays. 

D'un  autre  côté  un  des  membres  notables  de  l'ancienne  Associa- 
tion pour  la  réforme  douanière^  M.  Aug.  Couvreur,  vice-présiJent 
de  la  Chambre  sous  le  dernier  cabinet,  a  tenu,  dans  une  interview 
publiée  par  V Indépendance  belge^  un  langage  médiocrement  rassu- 
rant pour  les  politiciens  agrariens  : 

«  C'est  une  nouvelle  lutte  qui  s'engage,  dit-il,  une  nouvelle  campagne 
qui  s'annonce,  plus  ardue  encore  que  celle  que  nous  entamions  en 
1854.  Alors  c'était  la  bourgeoisie  qu'il  fallait  convertir  aux  idées  libé- 
rales, et    détourner  des  voies  funestes  de  la   protection;   aujourd'hui 
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c'est  la  niasse  populaire,  appelée  à  la  vie  politique  par  le  suffrage  uni- 
versel. On  escompte  à  l'avance  son  inexpérience  et  on  espère  l'utiliser 
au  profit  de  la  propriété  agraire  au  détriment  des  intérêts  des  autres 
classes  laborieuses  de  la  nation,  du  véritable  travail  national. 

«  Nos  adversaires  viennent  de  fournir  à  l'armée  libérale  un  terrain 
d'entente  inespéré,  en  même  temps  que  la  plus  favorable  des  plates- 
fornîes  électorales.  La  représentation  proportionnelle,  au  point  de  vue 
politique,  le  libre-échange  au  point  de  vue  économique,  telles  sont  les 
deux  questions  fondamentales  sur  lesquelles  se  feront,  à  mon  avis,  les 
élections  prochaines.  Libéraux  modérés,  progressistes  et  socialistes 
peuvent  se  mettre  aisément  d'accord  sur  ces  deux  points  pour  lutter 
ensemble  contre  la  réaction  antidémocratique  de  la  droite  gouverne- 
mentale.Souhaitons  que  ces  diverses  forces  aient  assez  de  sens  politique 
pour  profiter  de  la  lourde  faute  commise  par  leurs  adversaires. En  défen- 
dant leurs  intérêts  respectifs,  c'est  encore  la  propriété  privée  qu'ils 
défendront  contre  l'aveuglement  de  ses  trop  zélés  partisans,  dont  les 
excès  lui  sont  plus  funestes  que  les  plus  violentes  attaques  de  ses  pires 
ennemis.  » 

...  «  Sans  doute  il  y  a  'quelque  chose  de  fondé  dans  les  griefs  des 
agriculteurs.  Nos  tarifs  douaniers  les  ont  sacrifiés,  si  on  se  place  au 
point  de  vue  protectionniste.  C'est  un  des  torts  de  l'ancien  parti  libéral 
d'avoir  laissé  certaines  industries,  plus  fortement  représentées  au  Par- 
lement, se  réserver  certaines  faveurs  douanières  qui  nuisent  sans  doute 
à  leur  développement  mais  leur  permettent  de  réaliser  immédiatement 
de  beaux  bénéfices.  Que  nos  agrariens  réclament  l'égalité,  la  suppression 
de  ces  privilèges.  Ils  auront  raison  !  Mais  qu'ils  ne  prétendent  pas  s'en 
autoriser  pour  réclamer  à  leur  tour  d'autres  faveurs  escomptant 
quelque  inavouable  trafic  de  la  casse  et  du  séné,  où  la  prospérité  natio- 
nale serait  sacrifiée  à  la  coalition  de  quelques  égoïsmes  !  > 

Bref  il  est  permis  d'espérer  que  la  réaction  agrarienne  aura  pour 
résultat  final  de  renverser,  avec  le  ministère  réactionnaire,  les  bar- 
rières  protectionnistes  qui  ont  résisté  aux  efforts   de  V Association 

pour  la  réforme  douanière. 

* 

Une  Association  pour  la  liberté  économique  vient  de  se  constituer 
à  Milan.  Dans  son  assemblée  extraordinaire  du  24  mars  elle  a  voté 
une  déclaration  portant  que  la  situation  critique  où  se  trouve  actuel- 
lement l'Italie  est  causée  par  l'excès  des  dépenses  militaires,  la 
politique  protectionniste,  raccroissement  abusif  dos  attributions  de 
l'Ëtat,  etc.,  et  concluant  par  la  demande  de  promptes  réformes  et 
d'une  économie  de  100  millions  dans  le  budget  des  dépenses. 
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Voilà  une   association  et  une   économie  dont  le  besoin  pourrait 
bien  se  faire  sentir  ailleurs  encore  qu'en  Italie. 


On  trouvera  au  Bulletin  l'exposé  des  résultats  d'une  expérience  de 
la  journée  de  huit  heures,  faite  —  sans  aucune  intervention  du 
gouvernement  et  sans  aucune  pression  socialiste  —  par  MM.  Mather, 
industriels  à  Salford.  Un  reporter  du  Matin  nous  ayant  demandé 
notre  opinion  sur  cette  expérience,  voici  ce  que  nous  lui  avons 
répondu  : 

La  réduction  des  heures  de  travail  peut  être,  dans  rindustrie  manufac- 
turière, une  excellente  mesure  pour  lès  patrons  comme  pour  les  travail- 
leurs. 

Le  surmenage  est  toujours  funeste.  Nous  autres,  dont  le  labeur  est 
tout  intellectuel,  nous  pouvons  parfaitement  nous  rendre  compte  de 
cette  vérité.  Si  nous  voulons  trop  produire  nous  ne  faisons   rien  de  bon. 

Or  je  crois  que  dans  Tindustrie  manufacturière  où  les  machines,  très 
perfectionnées,  exigent  de  la  part  de  l'ouvrier  moins  de  labeur  physique, 
mais  une  attention  de  tous  les  instants,  les  travailleurs,  plus  que  partout 
ailleurs,  ont  besoin  de  ménager  leurs  forces. 

Prenons,  par  exemple,  une  filature  de  coton.  L'ouvrier  n'a  qu'à 
surveiller  le  bon  fonctionnement  de  sa  machine.  Mais  si,  fatigué  de  ce 
contrôle  incessant,  il  a  une  défaillance,  les  fils  que  tisse  son  métier  se 
rompront.  Il  devra  les  raccommoder  et  voilà  du  temps  inutilement  perdu. 

11  est  donc  naturel  que  les  industriels,  en  donnant  plus  de  repos  à 
leurs  ouvriers,  obtiennent  d'eux  un  travail  plus  rapide  et  mieux 
fait. 

Le  travail  purement  musculaire  use  moins  ceux  qui  s'y  adonnent;  le 
danger  du  surmenage  est,  par  conséquent,  moindre  pour  eux,  mais  il 
subsiste  quand  même. 

En  résumé  je  crois  que  la  tentative  de  la  réduction  des  heures  de 
travail  mérite  d'être  généralisée,  à  condition  toutefois  que  les  ouvriers, 
comme  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  mettent  toute  leur  bonne  volonté  à 
la  faire  réussir. 

Mais  si  je  suis  favorable  en  principe  à  cette  réforme  je  ne  suis  point 
partisan  de  Finlervention  du  législateur  dans  cette  matière.  Il  y  a  trop 
de  genres  de  travaux  différents  qui  nécessiteraient  des  réglementations 
diverses. 

Cette  amélioration  doit  être  le  fruit  de  l'expérience;  elle  doit  résulter 
d'un  commun  accord  des  patrons  et  des  travailleurs. 

MM.  Jaurès  et  Allemane,  interrogés  de  leur  côté,  ont  fort  applaudi 
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à  l'expérience  de  MM.  Mather,  tout  en  réclamant,  bien  entendu,  l'in- 
tervention de  l'État  pour  la  généraliser,  —  et  la  gâter. 

* 

Que  l'expérience  de  la  journée  de  huit  heures  ne  donne  pas  les 
mêmes  résultats  dans  toutes  les  industries;  qu'elle  soit,  comme  nous 
le  croyons,  moins  productive  dans  celles  où  l'ouvrier  travaille  de  la 
main  plus  que  de  la  tête,  qu'il  faille,  par  conséquent,  se  garder  de 
la  rendre  obligatoire,  c'est  ce  qui  résulte  d'une  tentative  qui  a  été 
faite  sans  succès  dans  [une  fabrique  de  chaussures  du  quartier  du 
Jardin  des  Plantes. 

M.  Cornevot  pratiquait,  il  y  a  trois  ans,  lisons-nous  dans  le  Figaro,  la 
journée  de  onze  heures  (il  l'a  réduite  à  dix,  dans  tous  ses  ateliers,  depuis 
la  loi  de  1892). 

11  proposa  à  son  personnel  un  essai  de  la  journée  de  huit  heures. 

«  J'entends  dire  que  vous  n'y  perdrez  rien,  ni  moi  non  plus;  qu'en 
travaillant  trois  heures  de  moins  par  jour  vous  produirez  mieux  et  pres- 
que autant.  Voulez-vous  essayer?  » 

Les  ouvriers  s'émurent.  «  Et  si  nous  gagnons  moins?  »  Le  patron  les 
rassura  :«  N'ayez  pas  peur,  leur^it-il.  L'expérience  durera  quinze  jours, 
et,  si  vos  salaires  tombent  au-dessous  de  la  moyenne  courante,  je  met- 
trai de  ma  poche  la  différence.  Est-ce  convenu?  —  C'est  convenu.  » 

La  fabrique  de  la  rue  Scipion  occupait  deux  cent  cinquante  ouvriers 
travaillant  aux  pièces  et  une  cinquantaine  payés  à  la  semaine  ou  au 
mois. 

Stimulés  par  cette  perspective  d'une  économie  de  trois  heures  de  loi- 
sir sur  une  journée  de  travail,  les  ouvriers  aux  pièces  se  mirent  à  la 
besogne  avec  le  plus  bel  entrain;  car  il  s'agis^^ait  de  faire  rentrer  dans 
le  cadre  d'une  journée  de  huit  heures  la  somme  de  production  qui  en 
remplissait  onze  autrefois  ! 

Ils  n'y  purent  parvenir. 

<(  J'ai  calculé,  me  disait  tout  à  l'heure  M.  Cornevot,  que  cette  journée 
de  huit  heures,  très  bien  employée,  avait  produit  un  effet  équivalent  à 
celui  de  «  neuf  heures  et  demie  du  travail  d'autrefois  »;  il  restait  encore 
une  heure  et  demie  à  rattraper;  nous  ne  l'avons  pas  pu. 

«  11  aurait  donc  fallu,  pour  persister  dans  ce  système,  ou  que  mes 
ouvriers  consentissent  à  perdre  chaque  jour  le  salaire  d'un(>  luniro  t^t 
demie  de  travail,  ou  que  je  consentisse,  moi,  à  perdre  la  somme  coires- 
pondaute  en  le  leur  payant. 

«  Du  côté  des  cinquante  autres  ouvriers  salai iés  à  la  senuiine  ou  iui 
mois,  mon  préjudice  était  plus  sensible  encore  :  ceux-là  donnèrent,  par 
pure  obligeance,  un  coup  de  collier  les  premiers  jours. 


158  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

«  Au  bout  d'une  semaine,  les  anciennes  habitudes  de  travail  étaient 
reprises  (je  ne  leur  en  veux  pas,  Monsieur,  c'est  si  humain!)  ;  mais  alors 
j'avais,  moi,  patron,  cinquante  fois  trois  heures  de  moins  de  production 
par  jour  et,  cette  production  absente,  j'étais  obligé  de  la  payer.  » 

M.  Cornevot  me  donne  des  chiffres.  Il  en  ressort  que  la  continuation 
de  cette  expérience  lui  eût  coiÀté  plus  de  70.000  francs  par  an.  D'accord 

avec  ses  ouvriers  il  l'abandonna. 

* 

Le  cheval  s'étant  voulu  se  venger  du  cerf,  dit  le  fabuliste,  eut 
recours  à  Thomme. 

L'homme  lui  mit  un  frein,  lui  sauta  sur  le  dos, 

Ne  lui  donna  point  de  repos 

Que  le  cerf  ne  fut  pris  et  n'y  laissa  la  vie. 

L'ouvrier  s'étant  voulu  venger  du  patron  eut  recours  au  syndicat. 
Nous  ignorons  si  le  syndicat  viendra  à  bout  du  patron,  mais  il  y  a 
apparence  qu'il  restera  sur  le  dos  de  l'ouvrier,  et  il  pèse  lourd!  L'ou- 
vrier syndiqué  ne  s'appartient  plus,  il  est  la  chose  du  syndicat,  et 
tenu  d'obéir  au  mors  et  à  la  bride. 

A^oici  un  nouvel  échantillon  du  régime  auquel  ces  institutions 
protectrices  et  libératrices  prétendent  soumettre  les  victimes  qu'elles 
affranchissent  de  la  tyrannie  des  patrons. 

Le  directeur  de  l'usine  de  cristallerie  Carré,  à  Oulhns,  eut  un  jour 
l'impertinence  grande  de  congédier  un  ouvrier,  M.  Engéras.  Le  syndicat 
professionnel  d'Oullins  ne  bougea  pas,  mais  il  émit  la  prétention  de 
contraindre  un  autre  ouvrier,  M.  Oberlé,  qui  gagnait  largement  sa  vie 
en  travaillant  aux  pièces,  à  partager  son  salaire  avec  Engéras.  Oberlé 
essaya  de  conjurer  l'orage  en  parlementant  avec  le  syndicat,  mais  il 
lui  parut  bien  dur  de  donner  la  moitié  de  ce  qu'il  gagnait  à  la  sueur  de 
son  front  [on  peut  le  dire  sans  métaphore)  à  un  camarade,  dont  la  dis- 
grâce était  peut-être  méritée.  Le  syndicat  ne  voulut  rien  céder,  et  Oberlé 
se  décida  pour  la  résistance. 

Mais  les  ouvriers  se  mirent  en  grève  et  déclarèrent  qu'ils  ne  rentre- 
raient à  l'usine  que  si  Oberlé  en  était  expulsé.  Le  patron  capitula.  Il 
renvoya  Oberlé,  et  le  jugement  nous  apprend  même  qu'il  renvoya  la 
fille  de  cet  ouvrier,  car,  pour  les  syndicats,  les  fautes  ne  sont  point  per- 
sonnelles. 

Heureusement  l'ouvrier  s'est  montré  moins  accommodant  que  le 
patron.  Il  a  formé  contre  le  syndicat  d'Oullins  une  demande  en 
dommages-intérêts.  Le  tribunal  de  Saint-Etienne  y  a  fait  droit,  et 
lui  a  accordé  une  indemnité  de  500  francs,  en  motivant  ainsi  son 
jugement  : 


ï 
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Considérant  que  l'on  objecterait  en  vain  que  l'intervention  du  syndi- 
tat  a  été  régulière  et  légale  en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels  et  qu'aucune  faute  n'est  imputable  aux  ouvriers 
syndiqués  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  tant  du  texte  de  la  loi  nouvelle  que 
des  principes  opposés  dans  les  travaux  préparatoires,  que  cette  loi  a  eu 
pour  objet  unique  de  protéger  les  ouvriers  dans  leurs  [intérèLs  profes- 
sionnels vis-à-vis  des  patrons,  eu  les  autorisant  à  se  concerter  entre  eux 
pour  la  libre  discussion  de  leurs  salaires  ;  mais  que  la  faculté  accordée 
par  la  loi  est  limitative  ;  qu'elle  ne  peut  être  étendue  au  delà  du  règle- 
ment des  difficultés  qui  s'élèveraient  directement  entre  les  patrons  et 
leurs  ouvriers  ;  que  le  législateur  a  voulu-,  d'une  part,  assurer  la  liberté 
entière  de  l'ouvrier  vis-à-vis  du  patron  dans  la  fixation  du  salaire,  mais 
qu'en  même  temps  il  a  entendu  faire  respecter  la  liberté  personnelle  et 
l'indépendance  des  ouvriers  en  proclamant,  dans  la  même  loi,  le  droit 
de  chacun  d'eux  de  faire  partie  ou  de  ne  pas  faire  partie  du  syndicat, 
suivant  sa  volonté 

Mais  les  syndicats  s'en  montreront-ils  plus  respectueux  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance  des  ouvriers  et  ceux-ci  n'auraient-ils 
pas  été  sages  d'écouter  cette  morale  de  la  fable  : 

Quel  que  soit  le  plaisir  que  cause  la  vengeance, 
C'est  Tacheter  trop  cher  que  l'acheter  d'un  bien 

Sans  qui  les  autres  ne  sont  rien. 

* 

Nous  avons  reproduit,  dans  notre  dernière  chronique,  l'extrait 
d'un  discours  des  plus  sévères  pour  la  Suisse  que  M.  Méliue  a  pro- 
noncé dernièrement,  à  l'assemblée  générale  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture  françaises.  «  Nous  serons  bien  forcés,  a-t-il  dit,  si  la 
Suisse  continue,  à  notre  égard,  son  traitement  si  défavorable,  de 
demander,  chez  nous,  un  relèvement  de  notre  tarif  général  pour 
les  articles  qui  intéressent  principalement  l'importation  suisse  en 
France.  » 

Parmi  ces  articles  la  bonneterie  figure  en  première  ligne.  Mais 
ne  voilà-t-il  pas  qu'un  reporter  indiscret  a  découvert  que  M.  Méline 
lui-même  est  un  des  clients  notables  des  bonnetiers  de  Zurich.  Il 
leur  achète  ses  caleçons  !  L'organe  de  M.  Mélinc,  la  République 
française^  ne  nie  pas  le  fait  ;  elle  se  contente  de  déclarer,  probable- 
ment à  titre  de  circonstance  atténuante,  «que  M.  Mcline  ne  fait  j^as 
la  guerre  au  couteau,  et  qu'il  n'entend  nullement  proscrire  les 
produits  suisses,  pourvu  qu'ils  paient  les  droits  ». 

Que  M.  Méline  n'ait  point  dérobé  sa  bonneterie  intime  aux  inves- 
tigations des  douaniers,  nous  nous  plaisons  à  le  croire.   C.ependant 
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cette  jolie  anecdote,  racontée  par  Kenry  George  dans  son  livre  : 
Protection  et  libre-échange,  atteste  que  les  protectionnistes  ne  se 
font  pas  toujours  scrupule  de  se  protéger  eux-mêmes  contre  la 
douane.  ^) 

Il  }-  a  quelques  mois,  dit-il,  je  me  trouvais,  la  nuit,  avec  quatre 
autres  voyageurs,  dans  le  salon  des  fumeurs  de  Fexpress  de  la  Pensyl- 
vanie  au  Pacifique.  On  se  mit  à  parler  des  trains  rapides,  puis  des  stea- 
mers à  grande  vitesse,  et  enfin  on  raconta  des  anecdotes  de  douane. 
Un  des  passagers  rapporta  qu'en  venant  un  jour  d'Europe,  avec  une 
malle  pleine  de  cadeaux  pour  sa  femme,  il  s'adressa  à  l'inspecteur,  en 
lui  disant  d'un  air  significatif  qu'il  était  pressé  :  «  Ah  !  vous  êtes  pressé, 
et  pour  combien  ?  »  dit  l'employé.  —  «  Pour  dix  dollars  ».  L'inspecteur 
jeta  un  coup  d'oeil  rapide  sur  la  malle  :  «  Ce  n'est  pas  beaucoup  de 
prime  pour  tout  ce  qu'il  y  a  là-dedans.  »  Je  lui  donnai  dix  dollars  de 
plus,  dit  le  narrateur,  et  il  marqua  la  valise  à  la  craie,  comme  vue  et 
bonne  à  passer. 

Un  autre  raconte  que,  dans  une  circonstance  semblable,  il  avait 
placé  une  magnifique  pipe  en  écume  de  telle  sorte  qu'elle  fut  le  premier 
objet  à  frapper  les  regards  de  l'inspecteur  lorsqu'il  ouvrirait  la  valise  ; 
celui-ci  s'étant  extasié  sur  la  beauté  de  la  pipe  :  «  Elle  est  à  vous  »,  lui 
dit-il,  et  la  valise  passa  à  la  craie.  Le  troisième  nous  dit  qu'il  posait 
tout  simplement  un  billet  de  banque  bien  en  vue  sur  les  bagages.  Quant 
au  quatrième,  son  plan  consistait  à  chiffonner  un  billet  et  à  le  glisser 
dans  la  main  de  l'inspecteur,  en  même  temps  qu'il  lui  remettait  la  clé. 

Ainsi  donc  voilà  quatre  hommes  respectables,  et  dans  les  affaires, 
comme  je  le  sus  par  la  suite  :  l'un  un  métallurgiste,  l'autre  un  mar- 
chand de  charbons  en  gros  et  les  deux  autres  des  industriels;  des 
hommes,  par  conséquent,  d'une  moralité  et  d'un  patriotisme  au  moins 
égaux  à  la  moyenne,  lesquels,  non  seulement  étaient  d'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  de  mal  à  esquiver  le  paiement  des  droits,  mais  faisaient  sans 
scrupule  un  faux  serment,  et  regardaient  comme  une  excellente  plai- 
santerie de  corrompre  les  employés  de  la  douane.  J'eus  alors  la  curio- 
sité d'amener  la  conversation  sur  le  chapitre  du  hbre-échange,  et  je 
découvris  que  tous  les  quatre  étaient  d'ardents  protectionnistes. 

G.  DE  M. 

Paris,  14  avril  1894, 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIN. 
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LE  SÉNAT  ET  L'ALGÉRIE 

(la    loi    SLR    LA    PROPRIÉTÉ    FONCIÈRE) 


I 

Poursuivant  l'œuvre  de  réformes  algériennes  à  laquelle  il  s'est 
attaché,  le  Sénat  a  récemment  consacré  plusieurs  séances  à  discu- 
ter le  rapport  sur  le  régime  de  la  propriété  foncière,  piésenté  par 
M.  Franck-Chauveau  au  nom  de  la  commission  d'études. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  ce  document  et  de  résumer  le 
débat,  il  convient  d'exposer'  en  quelques  lignes  rapides  quelles 
étaient  les  conditions  de  cette  propriété  dans  les  tribus  au  moment 
où  notre  occupation  a  commencé.  Ce  sera  peut-être  le  meilleur 
moyen  de  faire  com.prendre  à  quelles  difficultés  on  se  heurte  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  porter  la  main  sur  des  pi-atiqnes  sanctionnées 
par  une  tradition  immémoriale,  et  qui  ont  leurs  racines  dans  l'état 
d'esprit  particulier  à  la  société  musulmane. 

Lorsque  le  Coran  dit  que,  «  tout  ce  que  contiennent  les  cieuxetla 
terre  appartient  à  Dieu  »,  il  ne  faut  pas  voir  là  simplement  une  de  ces 
formules  par  lesquelles  l'homme  avoue  son  propre  néant;  c'est  la 
maxime  qui  sert  de  base  à  l'organisation  sociale.  Dieu  règne,  non 
seulement  au  figuré,  mais  au  propre,  sur  la  terre,  et  il  la  gouverne. 
Les  autorités  temporelles  ont  reçu  de  lui  une  délégation  pour  exer- 
cer ici-bas  le  pouvoir,  et  les  chefs  des  peuples  ne  sont  que  «  les 
maîtres  de  l'heure  ».  C'est  une  puissance  précaire  qu'ils  détiennent, 
et  de  même  tout  ce  que  l'homme  possède  participe  de  cette  contin- 
gence ;  appliquant  cette  vue  à  la  propriété,  le  livre  saint  de  l'Islam 
ajoute  :  «  Tous  les  biens  que  vous  avez  reçus  ne  sont  qu'une  jouis- 
sance temporaire.  »  (Chap.  XLII,  verset  34.) 

il  s'ensuitque,  quelle  que  soit  la  constitution  apparente  de  la  pro- 
priété, ({ue  le  sol  appartienne  ostensiblement  à  une  collectivité  ou  à 
l'individu,  le  représentant  terrestre  de  la  divinité  en   garde  ce  (jue 
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les  jurisconsultes  romains  ont  appelé  le  domaine  éminent.  Doctrine 
qui  n'a  au  fond  rien  de  contradictoire  avec  un  autre  texte  coranique 
qu'on  lui  oppose  et  d'après  lequel  la  terre  morte  ou  improductive 
devient  la  propriété  de  celui  dont  le  travail  la  fertilise  ou  la  vivifie. 
Gela  signifie  simplement  que  nul  particulier,  nulle  personne  morale, 
autre  que  le  souverain  dont  les  droits  sont  inaliénables  et  impres- 
criptibles, ne  peut  revendiquer  contre  l'occupant  ou  ses  héritiers,  le 
bien  qu'il  a  mis  en  valeur.  On  voit  donc  ici,  comme  en  toutes 
choses,  le  sentiment  religieux  dominer  la  conception  juridique,  et 
l'on  se  rend  compte  de  la  résistance  avec  laquelle  des  esprits  étroi- 
tement murés  dans  leurs  dogmes  rigides,  fermés  par  le  commande- 
ment d'en  haut  aux  idées  du  dehors,  accueillent  des  théories  qui 
sont  un  renversement  de  leur  foi.  Faire  entrer  ces  nouveautés  dans 
les  pratiques  courantes  et,  par  leur  effet,  émanciper  les  âmes,  de 
manière  que  notre  droit  commun  devienne  en  la  matière  une  légis- 
lation uniforme  volontairement  acceptée  de  tous,  voilà  le  but  que  se 
propose  le  Sénat,  et  l'on  peut  dire  que  le  jour  où  il  serait  atteint,  la 
principale  barrière  tombant,  le  problème  de  l'assimilation  aurait 
fait  un  pas  décisif  vers  sa  solution.  Reste  à  savoir  si  le  chemin  pris 
est  le  plus  sur  et  le  plus  direct. 

L'absolu  réel  n'existe  pas  en  économie  sociale,  et  dans  leurs  rap- 
ports entre  eux  les  hommes  n'en  tiennent  compte  qu'idéalement. 
Aussi,  en  arrivant  en  Algérie,  avons-nous  retrouvé  chez  les  Arabes 
les  divisions  de  la  propriété  qui  se  rencontrent  dans  d'autres  pays, 
et  une  législation  relative  aux  diverses  manières  de  la  conserver  et 
de  l'acquérir,  législation  non  codifiée,  ni  rendue  en  une  forme  légis- 
lative quelconque,  contenue  simplement  dans  des  recueils  de  sen- 
tences ou  de  traditions,  mais  où  l'on  découvre  près  de  la  surface  et, 
à  travers  le  mélange  du  statut  religieux  et  d'institutions  féodales, 
les  grandes  lignes  du  droit  romain. 

Il  est  à  remarquer  que,  si  le  principe  de  l'entière  propriété  du  sol 
aux  mains  du  Sultan,  a  pu  soulever  des  contestations  dans  les  pays 
peuplés  d'autochtones,  il  n'en  souffrait  aucune  en  Algérie,  terre 
anoua^  c'est-à-dire  conquise,  et  dévolue  au  conquérant  par  le  fait 
de  la  victoire. 

La  loi  musulmane  établit  entre  les  biens  fonciers  des  distinctions 
devenues  classiques.  Ils  comportent  :  l*^  les  propriétés  particulières 
de  l'État,  connues  sous  la  dénomination  de  blad  el  beylik  ou 
azel;  2°  les  propriétés  des  établissements  religieux,  dites  habous  ; 
3°  les  terres  jouies  par  les  tribus,  mais  appartenant  à  l'Etat,  blad  el 
djemâa^  ou  arch,  ou  sabéga  ;  4''  les  terres  possédées  en  pleine 
propriété  par  des  collectivités  ou  des  individualités,   blad  el  melk  ; 
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5°  enfin  les  biens  généraux  de  la  communauté  musulmane,  hlad  el 
islam,  cette  dernière  catégorie  comprejiantles  ravins,  marais,  cours 
d'eau,  lacs,  et  de  vastes  superficies  incultes  qui  servent  au  parcours 
des  bestiaux  et  aux  campements  des  tribus  en  migration.  Une  nota- 
ble partie  en  était  située  aux  confins  des  tribus,  entre  lesquelles  elle 
devait  former  une  zone  neutre  ;  mais  il  leur  arrivait  fréquemment, 
iorsqu'elles  s'y  rencontraient,  de  s'en  disputer  la  possession  à  coups 
de  fusil,  d'où  le  nom  de  hlad  el  baroud,  pays  de  la  poudre,  donné 
à  nés  parages  dans  le  verbe  coloré  de  l'Arabe.  Le  domaine  privé  de 
l'Etat  s'étendait  aussi  à  une  portion  de  ces  terrains,  qui  était  des- 
tinée à  la  dépaissance  des  troupeaux  du  beylik.  On  appelait  akcdal 
le  sol  pâturé  par  les  chevaux  et  les  bœufs,  azib  celui  dont  la  végéta- 
tion sèche  convenait  mieux  aux  chameaux  et  aux  moutons.  Le  bey- 
lik louait  à  prix  d'argent  les  terrains  de  culture  de  son  domaine 
propre,  et  quelquefois  il  en  concédait  gratuitement  des  parcelles 
plus  ou  moins  vastes  à  des  tribus  pour  récompenser  des  services 
qu'il  tirait  d'elles. 

Lorsque  cette  affectation  avait  lieu  pour  rémunérer  un  service  mili- 
taire, les  biens  ainsi  appropriés  prenaient,  selon  les  cas,  les  noms  de 
maghzen,  garnison  (d'où  sans  doute  magasin),  ou  de  blad  el  kenak^ 
lieux  d'étapes.  Il  y  avait  aussi  des  terres  cultivées,  soit  au  profit  de 
TÉtat,  soit  au  bénéfice  des  chefs,  au  moyen  de  corvées,  et  qui  s'ap- 
pelaient blad  el  iouizza,  terres  de  la  redevance.  Enfin,  comme  les 
impôts  étaient  payés  en  nature,  l'État  avait  dû  réserver  une  partie 
•du  sol,  blad  el  malmora^  pour  enfouir  les  grains  dans  des  silos. 
Tous  ces  biens  que  M.  Warnier,  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  l'éta- 
blissement et  la  conservation  de  la  propriété  immobilière  en  Algérie, 
•évaluait  en  1873,  à  L400.000  hectares,  sont  tombés  sans  conteste 
4ans  le  domaine  du  Gouvernement  français. 

Les  biens  habous,  dont  l'institution  a  été  prohibée  pour  l'avenir 
par  un  décret  de  1844,  ne  comprenaient  point  une  partie  considé- 
rable de  territoire.  Ils  provenaient  do  legs  pieux  faits  par  des  musul- 
mans, en  vue  de  l'entretien  des  mosquées  et  de  distributions  chari- 
tables, et  constituaient,  soit  de  simples  usufruits  jus([u'à  rexlinction 
•de  la  descendance  du  testateur,  aucjuel  cas  la  pleine  propriété  accé- 
dait à  l'établissement  gratilié,  soit  une  nue-propriété,  avec  réserve 
d'usufruit  en  faveur  de  cette  postérité  tant  qu'elle  subsisterait.  Les  ' 
établissements  légataires  les  possèdent  toujours  dans  les  conditions 
priniitivement  déterminées,  et  il  n'a  jamais  été  (piestion  d'atteindre 
ces  droits  anciens.  Notons  qu'en  cette  matière,  la  prescription,  ijui 
est  un  moyen  d'acquérir  selon  la  loi  musulmane,  n'existyit  point,  et 
qu'un  successible  quelconque  pouvait,  à  la  condition  de  prouver  sa 
filiation,  revendi(iuer  à  toute  époque  sa  part  légitime. 
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Les  terres  arcli,  dont  M.  Warnier,  dans  le  document  cité  plus 
haut,  estime  la  superficie  à  cinq  millions  d'hectares,  étaien»,  celles 
que  les  trihus  détenaient  à  titre  de  jouissance.  Elles  ont  été  attribuées 
en  toute  propriété  aux  tribus  par  le  sénatus-consulte  de  1863.  Leur  ex- 
ploitation présentait  ce  caractère  particulier  que,  bien  que  le  droit  de 
chaque  membre  de  la  communauté  fût  initialement  le  même,  les 
pauvres  qui,  dans  les  rangs  de  l'indigénat,  comme  partout  ailleurs, 
formaient  la  majorité,  ne  participaient  point  à  la  jouissance  du  bien 
collectif.  La  distribution  des  parts  se  faisait  seulement  entre  les 
classes  privilégiées,  composées  des  gens  de  grande  tente  et  des  fel- 
lah^ qui  sont  une  catégorie  intermédiaire,  une  sorte  de  bourgeoisie. 
Elle  avait  lieu,  non  par  la  voie  du  sort,  comme  dans  les  contrées 
germaines  ou  slaves  adonnées  aux  pratiques  du  collectivisme,  mais 
en  proportion  de  la  fortune  des  concurrents,  de  leurs  moyens  de 
mettre  le  sol  en  valeur.  Autant  on  possédait  de  paires  de  bêtes  d'at- 
telage, autant  on  obtenait  de  zouidja,  c'est-à-dire  d'unités  de  con- 
tenance de  huit  à  dix  hectares.  La  répartition  devait  régulièrement 
s'effectuer  tous  les  ans  parles  soins  du  chef  assisté  des  notables,  mais 
en  fait  les  attributaires  restaient  sur  les  lots  qui  avaient  été  départis 
à  leurs  ancêtres  lors  des  opérations  primitives. 

La  propriété  melli,  celle  qui  comporte  le  droit  de  disposition,  peut 
appartenir  à  une  tribu  par  indivis,  à  une  famille. ou  même  à  un  indi- 
vidu, soit  qu'il  l'ait  acquise  par  achat  ou  donation,  soit  qu'il  reste 
sans  parenté,  mais  ce  dernier  cas  est  extrêmement  rare  dans  les  mi- 
lieux musulmans,  où  les  usages  de  la  polygamie,  de  la  répudiation 
et  du  divorce  engendrent  une  multiplicité  de  liens  de  famille. 

La  jouissance  des  biens  melk  de  tribus  s'exerçait  dans  les  mêmes 
conditions  que  celles  du  sol  «rc/^,  c'est-à-dire  que,  par  suite  de  la 
désuétude  des  pratiques  attachées  originairement  à  la  distribution 
des  lots,  chaque  famille  se  perpétuait  dans  la  possession  de  l'im- 
meuble particulier  affecté  à  ses  besoins  dès  les  premières  réparti- 
tions. Il  n'y  avait  donc  entre  ces  deux  formes  de  tenure  d'autre  dif- 
férence que  le  titre  de  l'occupation. 

Dans  le  melk  familial,  l'indivision  des  héritages  a  été  une  règle 
constante,  non  qu'aucun  texte  fasse  de  son  maintien  une  prescrip- 
tion impérative,  mais  parce  que  la  constitution  de  la  famille  musul- 
mane, modelée  sur  le  patriarcat  sémitique,  rend  matériellement 
presque  impossible  les  opérations  de  séparation  des  patrimoines. 
D'autres  causes  ont  contribué  à  amener  la  durée  de  cet  état  de 
choses.  Ainsi,  dans  une  société  en  quelque  sorte  rudimentaire,  qui  a 
peu  de  besoins  et  ne  demande  qu'à  vivre  au  jour  le  jour,  les  pra- 
tiques mutualistes  du  collectivisme  offrent  aux  associés  des  garan- 
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ties  d'assistance  réciproque  dont  elles  peuvent  se  contenter.  Il  y  a  là 
entre  eux  un  véritable  contrat  d'assurance  permanente  qui  suffit  aux 
exigences  journalières  de  la  communauté. 

Mais  dans  une  organisation  pareille,  chacun  compte  sur  les  autres, 
d'où  suit  un  relâchement  de  l'activité  générale  ;  et  si  l'on  ajoute  que 
la  nature  contemplative  de  l'Arabe  et  ses  doctrines  fatalistes  cons- 
pirent à  le  rendre  insouciant  du  lenriemain,  on  n'aurajpas  encore 
toutes  les  raisons  de  son  état  d'infériorité  sociale.  Le  régime  d'amo- 
diation des  terres  en  est  aussi  à  un  haut  degré  responsable.  Personne 
n'ignore  que  les  détenteurs  du  sol  ne  le  cultivent  pas  par  eux-mêmes, 
ni  n'en  surveillent  le  travail,  et  qu'ils  font  exécuter  la  main-d'œuvre 
agricole  par  des  khrammess,  ou  colons  partiaires  rémunérés  au 
moyen  de  l'abandon  du  cinquième  de  la  récolte  brute,  auxquels  le 
bailleur  remet  les  semences  et  les  instruments  de  travail,  mais  sans 
leur  fournir  aucun  subside  en  argent,  ou  en  denrées  alimentaires  ou 
objets  deconsommation  quelconques.  Les  khrammess  étantnombreux, 
chacun  n*a  qu'un  but  cultural  restreint,  d'où  la  perspective,  même 
en  mettant  les  choses  au  mieux,  d'un  bénéfice  toujours  maigre,  et  il 
donne,  de  préférence  à  la  terre,  ses  soins  à  l'élevage  de  quelques 
bestiaux  qu'il  possède  ordinairement,  et  dont  la  vente  constituera 
ses  plus  clairs  profits.  Si  l'éleveur  laisse  déjà  à  désirer,  impossible 
d'imaginer  agriculteur  plus  négligent. 

Quand  le  laboureur  arabe,  avec  son  araire  de  bois  qui  égrat  igné 
à  peine  le  sol,  rencontre  une  broussaille  ou  une  pierre,  au  lieu 
d'arracher  l'obstacle,  il  le  tourne,  et  il  jette  ensuite  le  grain  dans 
le  sillon,  sans  se  donner  la  fatigue  de  le  recouvrir.  Jamais  il  ne  net- 
toie son  champ,  aussi  une  végétation  parasite  se  mêle  à  la  récolte 
qu'elle  comprime,  et  faut-il  un  coup  d'œil  exercé  pour  distinguer, au 
moment  où  le  blé  commence  à  verdir,  la  plante  nutritive  des  folles 
herbes  qui  l'envahissent. De  là  une  diminution  sensible  de  la  produc- 
tion, qui  ne  s'obtient  que  grâce  à  l'étendue  des  surfaces  ense- 
mencées et  à  la  fertilité  de  la  terre.  Si  nul  fiéau  ne  survient,  si  la 
sécheresse,  le  sirocco,  les  sauterelles  ne  sévissent  point,  il  y  a  en- 
core une  abondance  relative,  mais  si  ces  calamités  s'abattent  sur 
les  tribus,  les  disettes  ou  la  famine  ont  bientôt  fait  d'exercer  leurs 
ravages  et  de  décimer  les  populations.  Cependant,  la  fécondité  du 
sol  semble  inépuisable,  et  je  me  rappelle  telles  années  où  la  produc-  . 
tion  était  si  riche  que,  ne  pouvant  enlever  toute  la  récolte,  après 
I  avoir  cueilli  la  llcur  de  la  moisson,  on  lâchait  le  bétail  au  milieu  des 
épis. 

Sous  les  Turcs,  il  existait,  dit-on,  des  dépôts  publics  où  se  mettait 
en  réserve  pour  les  années  maigres  le  trop-plein  des  années  grasses, 


166  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

mais  depuis  longtemps  l'Arabe  a  pris  l'habitude  de  tout  vendre  et 
de  dissiper  aussitôt  son  numéraire  en  achats  d'articles  de  fantaisie  : 
armes, bijoux  pour  les  femmes,  etc.,  toutes  choses  dont  il  ne  trouve 
à  se  défaire  qu'à  vil  prix  quand  la  faim  le  talonne.  Comme  les  fléaux 
naturels  n'épargnent  pas  plus  les  colons  que  les  indigènes,  et  que 
l'expérience  a  prouvé  qu'aux  époques  les  plus  critiques,  les  uns 
mouraient  de  misère,  tandis  que  les  autres,  grâce  à  desjprocédés  de 
culture  mieux  entendus,  gardaient  des  moyens  de  vivre  et  même  de 
secourir  l'infortune  de  leurs  voisins,  l'on  se  prend  spontanément  à 
déplorer  un  ordre  de  choses  qui  ne  permet  pas  de  soumettre  à  un 
aménagement  plus  avantageux  un  fond  par  lui-même  si  rémunéra- 
teur, et  à  souhaiter  de  voir  une  exploitation  de  races  plus  indus- 
trieuses se  substituer  à  cette  incurie. 

On  conçoit  qu'avec  ce  système  d'indivision,  la  terre  se  trouvait  à 
peu  près  hors  de  commerce,  et,  cependant,  nombre  d'autres  obs- 
tacles aux  mutations  résultaient  des  conditions  juridiques  de  la 
propriété,  notamment  le  droit  appelé  de  cheffâa^  sorte  de  retrait 
successoral  indéfini  dans  ses  règles  et  sa  durée,  au  moyen  duquel 
un  intéressé  inconnu,  venant  à  se  révéler  tout  à  coup,  pouvait,  en 
exerçant  des  revendications  contre  l'acheteur,  faire  tomber  la  vente, 
malgré  délivrance  et  paiement. 

Ce  droit  de  cheffàa,  limité  enfin  dans  son  exercice  par  la  loi  de 
1873,  la  duplicité  musulmane  en  a  fait  quelquefois,  avec  succès, 
usage  contre  nous.  Dans  les  idées  des  indigènes  tout  procédé  de 
nature  à  porter  préjudice  à  un  chrétien  a  été  longtemps  considéré 
comme  de  bonne  guerre. Il  y  en  eut  qui,spéculant  sur  l'empressement 
de  certains  colons  des  premières  années  à  faire  des  acquisitions 
territoriales  leur  vendirent  des  terrains  qu'il  fallut  restituer,  après 
procès,  et  les  acheteurs  ne  rentrèrent  pas  toujours  dans  leurs  dé> 
bours.  Il  fut  même  aliéné  des  biens  qui  n'existaient  pas,  ou  qu'on  ne 
parvint  du  moins  jamais  à  découvrir.  La  considération  des  mécomptes 
de  tout  genre  qui  attendaient  les  immigrants  dans  leurs  contrats 
avec  les  indigènes  motiva  certainement  en  partie  les  dispositions 
édictées  par  le  législateur  de  1851  pour  interdire,  sur  le  sol  habité 
p^ar  les  tribus,  les  transactions  immobilières  faites  au  profit  des 
p*ersonnes  étrangères  à  la  tribu  de  la  situation  de  l'immeuble. 

Toutefois,  l'art.  14  de  la  loi  de  1851,  qui  contient  cette  prohibi- 
tion, avait  surtout  en  vue  de  garantir, par  la  conservation  des  fonds, 
l'existence  même  des  indigènes,  incapables  de  se  procurer,  après 
dépossession,  les  ressources  nécessaires  pour  subvenir  à  leurs  be- 
soins. Ils  étaient  traités  en  mineurs,  mais  en  présence  de  leur 
manque  d'industrie,  de  leur  imprévoyance  expérimentée,  de  leurs 
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tendances  notoires  à  tout  sacrifier  à  la  jouissance  du  moment,  il  n'y 
avait  pas  d'autre  moyen  d'assurer  l'avenir  ^ 

II 

Ce  régime  aurait  pu  indéfiniment  subsister,  si  l'on  s'était  borné 
à  faire  de  TAlgérie  un  état  tributaire,  mais  du  moment  où  nous 
voulions  établir  une  colonie,  créer  même  là-bas,  selon  l'expression 
d'About,  une  autre  France,  un  jour  devait  venir  où  il  faudrait  en 
bouleverser  l'économie.  Des  terres  en  droit  on  en  fait  inaliénables 
et  soumises  à  des  méthodes  d'utilisation  si  imparfaites  n'offraient 
point  à  la  colonisation  une  base  où  elle  put  solidement  s'implanter. 
Il  était  nécessaire  de  les  rendre  libres  et  disponibles.  Le  sénatus- 
consulte  de  1863  paraissait  devoir  donner  l'impulsion,  puisqu'il 
tendait  à  créer  partout  la  propriété  individuelle,  la  seule  qui  se 
prête  facilement  aux  transactions  et  est  en  même  temps  la  plus 
susceptible  d'inciter  l'homme  au  travail.  Mais  le  mouvement  en 
avant  fut  tout  aussitôt  suivi  d'un  recul.  Le  règlement  d'administra- 
tion publique  destiné  à  assurer  l'application  du  sénatus-consulte 
contenait  des  dispositions  en  contradiction  avec  ses  vues  généreuses 
et  qui  devaient  avoir  eu  pour  effet  d'en  ajourner  pour  très  long- 
temps le  bienfait. 

«  En  1873,  il  n'avait  pas  encore  été  délivré  un  seul  titre  établis- 
((  sant  la  propriété  privée  au  profit  d'un  indigène. 

«  C'est,  disait  le  rapporteur  de  la  loi  votée  à  cette  époque,  dans 
«  le  double  but  de  rendre  à  l'Algérie  son  ancienne  puissance  pro- 
«  ductive,  par  une  meilleure  assiette  de  la  propriété,  et  de  faire 
«  cesser  l'inégale  répartition  du  sol  entre  ses  habitants  actuels  et 
a  ceux  que  l'immigration  française  ou  européenne  pourra  y  amener, 
«  que  le  gouvernement  demande  à  l'Assemblée  nationale  une  loi  qui, 
«  constituant  la  propriété  privée  et  individuelle  dans  les  territoires 
«  où  elle  n'existe  pas,  la  place,  sans  distinction  comme  sans  réserve, 
«  sous  la  protection  de  la  législation  française.  » 

Ce  passage  semble  dénoter  chez  le  législateur  le  désir  dominant 
d'assimiler  entièrement  la  propriété  indigène  à  la  propriété  française, 

'  Le  présent  seul  compte  pour  eux.  Si  vous  deinaniiez  à  un  Arabe  son  âge; 

I       il  vous   répond  invariableuicnt  :  .le  Tif^uore.  —  As-tu  cent  ans?  —  C'est  pos- 

I       sible.  —  As-tu  vïw^t  ans?  —   Peut-être.  Si    vous  insistez,  il  ajoutera:  «  Le 

I       «passé  est   disparu    et   ne  revieudra   pas,  l'avenir  inceitain,    la  mort    trai- 

«  tresse.  Uu  seul  uionu'iit  nous  appartient,  celui  où  nous  sommes.  Ouiinporte 

«  de  savoir  combien  de  jours  on  a  vécu  et  de  supputer  combien    on  eu  peut 

«  vivre  encore?  »  Cette  pliilosopbie  se  retrouve  chez  les  plus  humbles. 
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afin  de  permettre  à  l'élément  européen  de^se  rendre  à  bref  délai  maî- 
tre du  sol.  Ce  n'était  pas  la  pensée  exacte  de  Warnier,  dont  j'ai  reçu 
plus  d'une  fois  les  confidences  au  cours  de  la  préparation  de  la  loi. 
Sonàme  pleine  de  droiture  se  fût  révoltée  à  l'idée  de  cette  éviction 
d'une  population  qu'il  aimait,  au  milieu  de  laquelle  il  avait  passé  de 
longues  années  entouré  de  respect  et  de  dévouement,  et  sans  laquelle 
il  ne  jugeait  pas  l'Algérie  habitable.il  croyait  sincèrement  que  la  cons- 
titution de  la  propriété  privée,  l'œuvre  principale  et  urgente  à  réaliser 
selon  son  avis, ne  traînerait  point  en  longueur  et  que,  celle-ci  établie, 
la  grande  majorité  des  Arabes  en  apprécieraient  les  avantages  et  se 
mettraient  promptement  au  niveau  des  colons,  qui,  d'ailleurs,  trou- 
veraient, grâce  à  la  suppression  des  entraves  apportées  à  la  liberté 
des  transactions  immobilières,  assez  de  terres  disponibles  pour 
l'emploi  de  leur  activité.  Mais  l'événement  a  prouvé  que  l'éminent 
député  se  faisait  illusion  et,  par  Teffet  d'édictions  prématurées,  la 
loi  de  1873,  est  devenue  un  véritable  instrument  de  spoliation  au 
préjudice  des  indigènes.  Son  article  1"  portait  que  a  l'établissement 
«  de  la  propriété  injmobilière  en  Algérie,  la  conservation  et  la 
((  transmission  contractuelle  des  immeubles  et  droits  immobiliers, 
«  quels  que  fussent  les  propriétaires,  seraient  régis  par  la  loi  fran- 
«  çaise  »  ;  l'art.  4  que  c  le  maintien  de  l'indivision  serait  su- 
«  bordonné  aux  dispositions  de  l'art.  815  du  Code  civil.  » 

Notre  cadre  ne  saurait  en  comporter  un  examen  détaillé;  nous 
avons  indiqué  ces  deux  points,  parce  qu'il  semble  qu'on  se  soit  uni- 
quement appliqué  à  y  rapporter  l'exécution  de  la  loi.  Et  quels  fruits 
a-t-elle  produits?  Quand  les  fonctionnaires  chargés  de  constater  la 
propriété  privée  d'un  groupe  avaient  rempli  cette  mission,  comme  il 
n'entrait  point  dans  leur  droit  de  faire  cesser  l'indivision,  l'unique 
moyen,  pour  un  co-propriétaire  désireux  d'obtenir  sa  part  propre, 
d'arriver  à  ce  résultat,  c'était  de  provoquer  la  licitation.  Il  se  serait 
gardé  de  la  demander  spontanément  par  crainte  du  mécontentement 
et  des  vengeances  de  ses  co-intéressés;  mais  des  spéculateurs,  à 
l'affût  de  tous  les  besoigneux,  exploitant  sa  détresse,  lui  achetaient, 
moyennant  une  somme  minime,  sa  part  indivise.  Le  vendeur  ainsi 
nanti  disparaissait  et  l'acquéreur  faisait  mettre  aux  enchères  la 
propriété  commune.  Or,  comme  la  procédure  était  très  onéreuse  et 
retombait,  en  fin  de  compte,  sur  les  détenteurs,  il  s'ensuivait  imman- 
quablement pour  eux  la  ruine,  après  les  frais  payés. 

M.  Burdeau,  rapporteur  du  budget  de  l'Algérie  pour  1892,  en  cite 
un  exemple  qui  est  à  retenir.  «  Dans  un  douar  de  513  personnes  et 
«  possédant  indivisément  un  assez  pauvre  domaine  de  292  hectares, 
((  un  Israélite,  employé^ dans  l'étude  d'un  avocat  défenseur,  achète, 
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«  pour  une  somme  de  20  francs,  une  part  infinitésimale  de  la  pro- 
«  priété  et  réclame  la  licitation.  Elle  a  lieu,  après  avoir  occasionne 
«  10.994  francs  de  frais,  la  procédure  ayant  été  conduite  par  l'avocat 
((  défenseur  et  au  profit  de  son  étude .  La  procédure  avait  été  menée 
«  de  main  de  maître,  car  les  frais  montaient  juste  au  niveau  de  ce 
«  que  pouvait  rapporter  la  vente  de  la  propriété  :  celle-ci  fut  adjugée 
«  pour  80  francs.  Et  il  s'est  trouvé  que  l'acquéreur  était  lui-même 
«  un  ancien  clerc  de  l'avocat  défenseur.  » 

Ce  n'est  pas  là  un  fait  unique.  Un  honorable  représentant  de 
l'Algérie,  M.  Gérente,  dénonçait  à  la  tribune  du  Sénat  un  scandale 
récent  du  môme  genre,  et  il  eut  pu  multipler  les  preuves  de  ces 
odieux  maquignonnages.  On  a  dit  que  l'officier  ministériel  incriminé 
dans  l'affaire  était  un  adversaire  politique  de  l'orateur.  Il  est 
heureux  qu'il  y  ail  quelquefois  des  ennemis  pour  dévoiler  des  turpi- 
tudes sur  lesquelles  les  autres  gardent  le  silence.  Le  mal  est  qu'elles 
puissent  se  commettre  à  l'abri  de  nos  codes.  Mais  les  opérations, 
même  conduites  de  bonne  foi  et  avec  honnêteté,  entraînent  toujours 
des  dépenses  énormes,  hors  de  toute  proportion  avec  la  valeur  vénale 
des  immeubles,  et  là  n'est  pas  le  moindre  vice  de  la  législation. 

Il  est  à  peu  près  impossible  de  prévenir  certaines  fraudes;  au 
moins  faudrait-il,  quand  il  ne  s'en  commet  pas,  que  l'exagération  des 
frais  ne  permît  point  d'en  supposer,  comme  l'esprit  soupçonneux  des 
Arabes  n'y  manque  jamais. 

La  loi  de  1887  a  amélioré  sans  doute  la  situation,  en  rendant  plus 
malaisées  certaines  licitations  abusives.  Elle  autorise  ceux  qui 
désirent  obtenir  un  titre  de  propriété  privée,  pour  jouir  de  leur  bien 
ou  le  vendre,  à  réclamer  la  délivrance  de  cette  pièce  en  faisant  pro- 
céder à  une  enquête  partielle  restreinte  à  l'immeuble  sur  lecjuel  ils 
prétendent  avoir  droit,  et  elle  a  pris  des  biais  pour  diminuer  le  coût 
des  procédures;  mais,  conçue  dans  le  même  esprit  que  celle  de  1673, 
édictée  moins  dans  l'intérêt  des  indigènes  qu'en  vue  de  l'extension 
du  domaine  colonisateur,  elle  ne  pouvait,  tout  en  apportant  quelques 
correctifs  salutaires,  enrayer  efficacement  la  poussée  qui  chassait 
l'indigène  du  sol.  Elle  n'a  pas  non  plus  réalisé  des  économies  aussi 
sérieuses  que  le  pense  M.  Tirman  et,  en  l'état  actuel  des  cboses,  les 
formalités  sont  encore  si  dispendieuses  que,  d'après  des  notes 
relevées  au  greffe  du  tribunal  d  Orléansville,  M.  Gérente  a  constaté 
qu'il  revenait  aux  propriétaires  dépossédés  1  ou  2  francs  soulenient 
pour  prix  de  l'hectare  dans  cet  arrondissement.  C'est  ainsi  (juc, 
depuis  1881,  12.000  personnes  qui  y  vivaient  sur  14.001)  liectares, 
ont  été  réduites  à  la  mendicité  et  au  vagabondage. 
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Pour  combattre  le  fléau  de  l'indivision,  on  a  donc  déchaîné  le  fléau 
incomparablement  plus  meurtrier  des  licitations.  La  nécessité  s'im- 
posait par  conséquent  de  briser  ou  de  relâcher  ces  liens  de  solidarité 
qui  forment  entre  les  co-propriétaires  d'un  bien  collectif  des  nœuds 
si  serrés  que  le  sort  du  groupe  y  peut  dépendre  de  la  conduite  d'un 
seul.  11  fallait  en  même  temps  respecter  le  droit  de  chaque  individu, 
lui  assurer  la  liberté  du  jus  abulendi,  qui  est  le  caractère  essentiel 
de  la  propriété. 

Ce  sont  les  deux  faces  du  problème  qu'a  envisagées  et  pris  à  tâche 
de  résoudre  le  législateur  de  lcS94;  mais  il  s'est  surtout  inspiré  d'une 
pensée  de  réaction  contre  le  ruineux  et  inhumain  système  der>  licita- 
tions, appliqué  sur  une  si  vaste  échelle  depuis  1881  et  qui  marquera 
une  des  périodes  les  plus  funestes  pour  rx\lgérie. 

La  loi  votée  le  16  février  par  le  Sénat  ne  reproduit  point  les  pro- 
positions beaucoup  plus  complexes  élaborées  et  présentées  d'abord 
par  sacommissionetqui,  entr'autres  nouveautés,  instituaient  un  livre 
terrien  et  un  essai  d'application  de  l'acte  Torrens.  Le  gouvernement 
ne  se  sentait  pas  suffisamment  édifié  sur  la  valeur  de  ce  projet  et,  en 
attendant  que  la  question  revienne  dans  toute  son  ampleur  devant  le 
Parlement,  il  s'est  entendu  avec  la  commission  pour  rédiger  le  texte 
nouveau,  que  le  rapporteur  a  qualifié  de  mesure  transitoire  et  d'ex- 
pédient pour  parer  au  plus  pressé.  On  peut  regretter  qu'une  si  labo- 
rieuse incubation  aboutisse  simplement  à  un  régime  provisoire.  Mais 
si,  pour  employer  le  langage  de  M.  Tirman,  «  en  ne  constituant  pas 
«  un  monument  grandiose  de  législation,  cette  petite  loi  modeste 
«  sert  tout  de  même  les  intérêts  des  indigènes  et  des  colons  »,  on  y 
aura  toujours  gagné. 

La  loi  de  1873  avait  organisé,  et  celle  de  1887  conservait  des 
procédures  obligatoires  d'ensemble  pour  l'exécution  du  sénatus- 
consulte  de  1863,  qui,  en  l'article  l'^^  déclare  les  tribus  algériennes 
propriétaires  des  territoires  dont  elles  ont  la  jouissance  permanente 
et  traditionnelle,  et  édicté  en  rîtrticle  2  qu'il  sera  procédé  adminis- 
trativement  à  la  délimitation  des  terres  des  tribus,  à  leur  répartition 
entre  les  douars  et  à  la  constitution  de  la  propriété  individuelle,  le 
tout  sous  la  réserve  des  droits  de  l'État  sur  les  anciens  biens  Beylick, 
et  des  droits  des  possesseurs  de  biens  melk  (article  5).  Ces  procé- 
dures qui  comprenaient  des  formalités  compliquées,  longues  et  coû- 
teuses, sont  abolies  par  l'article  1"  du  texte  de  1894.  Mais  en  les 
supprimant,  il  maintient  l'enquête  partielle  établie  en  parallélisme 
en  1887,  et  que  M.  le  Gouverneur  général  Cambon  a  définie   très 
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exactement  «  le  moyen  par  l'initiative  privée,  de  faire  reconnaître 
{(  un  droit  individuel  dans  la  propriété  collective  ».  Le  Gouvernement 
va  donc  abandonner  (sauf  pour  les  lieux  où  elles  sont  actuellement 
en  cours)  les  opérations  qui  étaient  prescrites  pour  l'établissement 
d'office  de  la  propriété  individuelle,  et  laisser  à  l'initiative  des  per- 
sonnes le  champ  libre.  Ainsi,  ce  qui  était  une  obligation  pour  l'État 
devient  pour  les  individus  une  faculté. 

Si  dans  un  groupe  qui  a  la  pleine  propriété  indivise  d'un  immeuble 
un  membre  veut  retirer  du  bien  collectif  son  héritage  propre,  il 
devra  agir  spontanément.  Chacun  reste  libre  de  demeurer  dans 
l'indivision  ou  d'en  sortir.  Pour  ce  dernier  cas,  les  délais  sont 
abrégés,  les  formalités  simplifiées  et  une  notable  diminution  de  frais 
s'ensuivra. 

Le  successible  qui  réclamera  son  patrimoine  personnel  pourra  en 
obtenir  la  délivrance  sans  entraîner  Texpropriationdesautres  ayants 
droit. 

Un  article  spécial  est  destiné  à  faire  disparaître  les  monstruo- 
sités signalées  par  le  rapporteur  et  M.  Gérente,  et  avant  eux  par 
M.  Burdeau.  A  ses  termes,  lorsque  le  partage  d'un  imm.euble  rural, 
dont  la  moitié  au  moinsappartient  à  des  indigènes  musulmans,  sera 
demandé  par  le  propriétaire,  son  tuteur  ou  un  créancier,  le  triliunal 
attribuera  au  demandeur  une  part  en  nature  représentant  son  droit; 
si  l'immeuble  n'est  pas  commodément  partageable,  farticle  827  du 
code  civil  ne  recevra  point  d'application.  Le  paitage  sera,  dans  ce 
cas,  fait  entre  familles,  et  les  copropriétaires  de  la  famille  à  la- 
quelle appartient  le  demandeur  auront  le  choix  entre  la  faculté  de 
le  désintéresser  au  moyen  d'une  somme  d'argtnt  écpiivalente  à  sa 
part,  ou  la  poursuite  de  la  licitation.  Si  Ton  ne  s'entend  pas  à  l'a- 
miable, le  tribunal  arbitrera  la  somme  à  payer. 

M.  le  sénateur  Jacques,  à  qui  une  cinquantaine  d'années  d'Algérie 
passées  dans  le  maniement  des  atTaires  litigieuses  donnent  bien  ijucl- 
que  autorité  en  ces  matières,  prévoyant,  avec  sa  vieille  expérience, 
une  éventualité  qui  pourra  se  produire  souvent,  a  demandé  à  (|uelle 
solution  on  recourrait  si  les  propriétaires  ne  payaient  pas  la  somme 
arbitrée,  et  exprimé  le  vœu  que,  dans  ce  cas,  après  un  certain  délai, 
la  licitation  suivît  son  cours.  11  lui  a  été  répondu  qu'alors  le  créancier 
ponnait  provoquer  la  saisie-immobilière,  mais  (jue  la  perspective 
des  frais  de  la  procédure  amènerait  sans  doute  des  compositions 
faciles,  et  le  Sénat  s'ci^t  refusé  «i  adopter  son  amendement.  La  haute 
assemblée  compte  si  bien  sur  les  etVets  utiles  de  l'arbitrage  (pfclle  a 
voulu  rendre  la  sentence  arbitrale  délinitive,  et  décidé  qu'elle  ne 
pourrait   être   attaquée  par  opposition  ou  appel.  Peu  s'en  est   fallu- 
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même  qu'on  n'otât  aux  intéressés  la  ressource  suprême  du  recours 
€n  cassation,  mais,  sur  les  observations  de  MM.  Godin,  Monis  et 
Trarieux,  le  Sénat  a  admis  cette  garantie  dont  la  suppression  porte- 
rait la  plus  grave  atteinte  à  un  des  principes  fondamentaux  de  notre 
droit  commun. 

La  propriété  individuelle,  constatée  au  moyen  des  titres  délivrés 
par  l'administration  des  Domaines,  deviendra  dès  lors  sujette  aux 
prescriptions  de  la  loi  française;  toutefois,  par  une  exception  admise 
sur  la  demande  du  gouverneur  général,  les  transactions  entre  indi- 
gènes demeureront  soumises  aux  règles  de  la  loi  musulmane  et  à 
rinstrumentation  des  cadis,  qui  iont,  comme  on  sait,  office  de  no- 
taires chez  leurs  coreligionnaires. 

Les  titres  remis  par  l'administration  des  domaines  assureront,  à 
l'égard  de  tous,  la  propriété  entre  les  mains  de  leurs  bénéficiaires, 
et  tous  droits  réels  non  légalement  maintenus  seront  abolis,  quelles 
que  soient  la  nature  et  la  date  des  actes  qui  les  constataient.  Ce 
texte  (article  2)  est  d'une  importance  capitale  en  ce  sens  qu'il  .Hxe 
immuablement  les  bases  juridiques  de  la  propriété,  et  met  fin  aux 
effets  d'une  jurisprudence  qui  suscitait  les  plus  vives  protestations. 
La  loi  de  1873  déclarait  qu'il  ne  serait  pasnécessaire  pour  l'adminis- 
tration de  délivrer  des  titres  aux  possesseurs  de  terres,  lorsque 
celles-ci  auraient  été  antérieurement  l'objet  d'un  acte  admini^^tratif 
ou  notarié,  disposition  qui,  croyait-on,  s'expliquait  d'elle-même 
et  ne  pouvait  donner  lieu  à  interprétation. 

La  Cour  de  cassation  en  tira  une  conséquence  assez  inattendue, 
en  décidant,  par  un  arrêt  de  novembre  1888,  que  les  titres  délivrés 
par  l'administration,  en  exécution  de  la  loi  de  1873,  ne  prévau- 
draient point  contre  les  titres  antérieurs  notariés,  judiciaires  ou  ad- 
ministratifs, qui  seraient  produits,  même  après  l'expiration  des 
délais  impartis  pour  les  réclamations  ;  en  sorte  que  l'exhibition  sou- 
daine d'un  de  ces  titres  antérieurs  infirmait  la  valeur  de  celui  que 
l'administration  avait  en  dernier  lieu  accordé  sous  la  foi  d'une  pièce 
définitive,  ce  qui  allait  en  réalité  à  l'encontre  de  la  volonté  du  légis- 
lateur de  1873,  et  d'où  il  résulta  un  arrêt  dans  le  mouvement  des 
transactions,  ainsi  frappées  d'insécurité.  Désormais,  grâce  à  un 
texte  clair  et  formel,  les  contractants  pourront  stipuler  dans  des 
conditions  de  tranquillité  parfaite. 

Telles  sont,  en  substance,  les  dispositions  les  plus  importantes  de 
la  combinaison  imaginée  pour  corriger  les  points  défectueux  des  lois 
de  1873  et  de  1887.  La  loi  sénatoriale  n'est,  on  le  voit,  qu'une  loi 
de  procédure.  Elle  donne  un  état  civil  à  la  propriété  privée  qui  a 
déjà  une  existence  ;  elle  l'authentique  et  l'entoure  de  sauvegardes, 
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tout  en  la  débarrassant  de  liens  gênants  ;  elle  ne  la  crée  nulle  part 
et  ne  détermine  en  aucune  manière  dans  quelles  conditions  cette 
création  aura  lieu,  ni  ne  permet  de  prévoir  à  quelle  époque  on  y 
procédera.  «  Il  faudra  bien  arriver  au  partage  de  la  propriété  collec- 
«  tive,  arriver  à  savoir  quels  sont  les  propriétaires  et  quelle  est  la 
«  part  qui  revient  à  chacun  d'eux.  »  Ces  paroles  de  M.  Jacques 
(séance  du  15  février)  contiennent  presque  la  seule  allusion,  si  nous 
ne  nous  méprenons  pas  sur  sa  pensée,  qui  ait  été  faite,  au  cours  des 
débats  à  ce  point  spécial,  que  le  législateur  devra  bien  se  résoudre 
à  aborder  à  moins  de  tenir  pour  lettre  morte  Tarticle  2  non  abrogé 
du  sénatuS'Consulte  de  1863. 

Le  Sénat  semble  penser  que,  du  moment  oii  la  propriété  du  so) 
qu'elle  détient  est  reconnue  à  une  tribu,  il  convient  de  laisser  aux 
diverses  unités  intéressées,  douars,  familles,  individus,  le  soin  de 
se  tailler  leur  portion  dans  le  gâteau  commun.  Si  l'on  parvient  à 
éteindre  ainsi  ces  licitations  lamentables  qui  se  terminaient  par  des 
expropriations  en  masse,  ce  sera  assurément  un  bon  résultat  ;  mais 
il  faut  prendre  garde  à  cette  autre  conséquence  fort  vraisemblable, 
que  l'Arabe  restera  dans  une  indivision  conforme  à  ses  traditions  et 
favorable  à  ses  instincts  de  paresse.  Nous  reviendrions,  par  cette 
voie,  au  point  de  départ  du  législateur  de  1863,  et  nous  aurions 
tourné  dans  un  cercle  vicieux.  Si  le  Sénat  de  la  République,  en  sup- 
primant, sans  les  remplacer,  les  titres  des  lois  de  1873  et  1887  rela- 
tifs à  la  constitution  par  voie  administrative  de  la  propriété  indivi- 
duelle, ne  devait  plus  s'occuper  de  cet  objet,  ce  serait  la  méconnais- 
sance des  dispositions  toujours  subsistantes  du  sénatus-consulte 
dont  le  rapporteur,  M.  le  général  Allard,  s'exprimait  en  ces  termes 
devant  le  Sénat  impérial  :  «  Le  Gouvernement  ne  peut  perdre  de 
«  vue  que  la  tendance  de  sa  politique  doit-ctre...  la  désagrégation 
«  de  la  tribu.  —  La  constitution  de  la  propriété  individuelle  sera  un 
«  des  plus  puissants  moyens  de  désagrégation.  —  Que  faut-il  pour 
«  arracher  l'Arabe  à  son  existence  précaire  ?  L'attacher  au  sol 
«  comme  le  Kabyle,  en  substituant  à  son  droit  précaire  do  jouissance 
«  le  droit  de  propriété,  source  de  toute  richesse  publiiiue  et  privée.» 

Prendre  la  propriété  kabyle  pour  type  de  la  future  propriété 
arabe,  c'était  promettre  la  démocratisation  du  sol.  La  masse  des 
indigènes  l'entendit  ainsi,  cl  ce  fut  de  même  la  pensée  de  publicistes 
autorisés  qui  demandèicnt  un  partage  agraire  entre  les  membres 
des  tribus,  de  façon  (pie  le  prolétariat  agricole  obtint  aussi  sa  part. 
On  ne  réclamait  point  Tégalité  absolue  des  lois  entre  tous  les  habi- 
tants, mais  une  distribution  qui  se  fût  efTectuéc  dans  des  conditions 
équitables  et  utiles,  comportant,  par  exeniplo,  la   division  de  cent 
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hectares  cultivés  au  moyen  du  travail  de  cinq  khrammiss,  opérée  de 
telle  sorte  que  le  fellah  reçut  cinquante  hectares  et  chaque  khrammiss 
dix.  C'étaient  là  des  conséquences  qui  découlaient  du  sénatus- 
eonsulte,  et  que  rien  n'empêchait  d'en  tirer,  le  donateur  ayant  la 
liberté  de  disposer  à  sa  guise  du  bien  dont  il  se  dessaisit;  mais 
l'aristocratie  arabe  se  sentit  menacée  dans  sa  puissance  et  son 
existence,  et  elle  jeta  de  hauts  cris. 

Nous  avons  indiqué  ici  même  *,  et  exposé  ailleurs  ^  avec  plus 
de  développements,  comment  le  gouvernement  impérial,  qui 
s'appuyait  sur  elle  et  se  considérait  comme  lié  par  des  engagements 
antérieurs,  se  crut  obligé  de  ménager  ses  susceptibilités.  On  décida 
de  ne  constituer  la  propriété  privée  qu'au  profit  des  classes  privi- 
légiées, et  une  circulaire  du  ministre  de  la  Guerre  (30  juin) 
expliqua  que  l'application  d'une  loi  agraire  eût  profondément 
troublé  la  société  arabe  dans  son  équilibre.  Il  eût  été  difficile  au 
rapporteur  de  la  loi  da  1873  de  proposer  à  l'Assemblée  nationale  de 
revenir  sur  le  principe  de  ces  instructions,  au  lendemain  de  la  chute 
de  M.  Thiers  et  de  son  remplacement  par  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon,dont  elles  portaient  la  signature  à  côté  de  celle  du  maréchal 
Randon. 

Mais  les  circonstances  ont  changé.  Aujourd'hui  il  n'existe  plus 
dans  le  Tell  ni  grands  chefs,  ni  tribus  constituées  en  organes  admi- 
nistratifs, la  société  musulmane  est  démocratisée.  La  République  n'a 
pointa  copier  ici  la  politique  économique  de  l'Empire. Nous  avons  le 
droitjpartout  où  la  propriété  privée  n'est  pas  établie  encore, de  la  créer 
dans  les  conditions  que  nous  jugerions  les  plus  avantageuses.  Nous 
ne  demandons  pas  le  bouleversement  des  choses  dans  les  territoires 
où  le  sénatus-consulte  aurait  été  totalement  appliqué  suivant  les 
errements  impériaux.  L'État  pourrait  réserver  une  portion  de  son 
domaine  pour  indemniser  ceux  qui  en  auraient  été  victimes.  Les 
Arabes,  très  réfractaires  à  nos  institutions  et  à  nos  idées,  et  dont  on 
ne  changera  pas  facilement  l'esprit  en  leur  imposant  la  fréquenta- 
tion de  nos  écoles  publiques,  ne  sont  point,  malgré  leurs  doctrines 
religieuses,  plus  foncièrement  insensibles  que  le  reste  de  Ihumanité 
à  l'aiguillon  de  l'intérêt  personnel,  et  il  faut  les  prendre  par  cette 
fibre.  L'individu  n'existe  en  quelque  sorte  pas  chez  eux,  absorbé 
qu'il  est  par  la  collectivité.  C'est  la  personnalité  qu'il  faut  susciter,  et 
il  n'y  a  sans  doute  pas  de  meilleur  moyen  que  de  faire  de  chacun  un 
propriétaire.  C'est,  dira-t-on,  aller  contre  les  mœurs,  et  les  lois  ne 
doivent  pas  devancer  les  mœurs  populaires.  La  proposition  n'est  pas 


1-  Livraison  d'octobre  1893. 

2  Nouvelle  Revue,  n°  du  15  mai  1891. 
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absolument  vraie,  il  y  a  des  lois  qui  suivent  les  mœurs,  et  d'autres 
qui  les  préparent;  témoin  la  conscription,  qui  souleva  dans  notre 
pays  tant  de  résistances,  et  y  fut  si  vite  acclimatée. 

L'Arabe  aime  naturellement  le  bien-être,  et  il  n'ignore  point  que 
la  propriété  le  procure.  Quand   on    met  cet  instrument  entre   ses 
mains,  il  sait  s'en  servir.  Il  est  constaté  que  ceux  qui  vivaient  sur 
un  étroit  domaine  de  4  hectares,  à  eux  appartenant  et  cultivé  de 
leurs  mains,  n'ont  nullement  pàti  de  Thorrible  famine  de  1807.  et 
que  les  souffrances  augmentaient  en  proportion  de   l'étendue  des 
propriétés.   (Rapport   de   M.   Warnier,    1873.)    Lorsque  j'exerçais, 
voilà  quelque  trente  ans,  les  fonctions  de  juge  de  paix  à  Milianah, 
il  y  avait  dans  la  banlieue  de  la  ville  un  certain  nombre  d'Arabes 
possédant  de  petits  lots  de  terrain  sur  lesquels  ils  habitaient  et  où 
ils  faisaient  de  la  culture  principalement  maraîchère,  et  avec  autant 
de  succès  que  les  jardiniers  français,  espagnols  et  maltais  de  leur 
voisinage.  Ces  indigènes,  dont  la  moralité  était  en  général  excellente, 
ne  se  dilTérenciaient  des  Européens  que  par  la  religion,  le  langage  et 
le  costume.  Quelques-uns  logeaient  dans  des  maisons,  d'autres  sous 
des  gourbis,  et  on  ne  trouvait  au  foyer  qu'une  seule  épouse.  Aucun 
ne  regrettait  la   condition  de  ses  coreligionnaires  des  tribus,  par 
laquelle  cependant  plusieurs  avaient  commencé.  Ils  ne  répugnaient 
même  pas  à  envoyer  spontanément  leurs  enfants  à  l'école  primaire 
delà  ville,  où  on   ne   les   forçait   point  de  les  mettre.  Ces  gens-là 
étaient  à  demi-civilisés,  et  leurs  fils  ne  peuvent  aujourd'hui  que  se 
trouver  très  en  progrès  sur  les  pères.  Ces  heureux  résultats  étaient 
dus  à  la  propriété  privée  et  à  la  petite  propriété,  celle  qu'il  faut  cul- 
tiver soi-même,  parce  qu'elle  ne  rapporte  pas  assez  pour  rémunérer 
le  maître  et  le  fermier. 

Le  régime  de  la  famille  est  intimement  lié  à  celui  du  sol.  La  lin 
de  la  culture  extensive  déterminera  celle  de  la  famille  extensive.  Si 
le  Kabyle  n'a  point  adopté  les  usages  de  la  polygamie,  ce  n'est  pas 
qu'il  en  trouve  la  prohibition  dans  les  Canouns,  mais  par  relTct   de 
son  statut  foncier  qui  ne  saurait  comporter  la  pluralité  des  femmes. 
Nombre  d'Arabes,  peut-être  la  majorité,  sont  trop  misérables  pour  se 
donner  le  luxe  de  plus  d'une  seule.  La  polygamie  est  le  privilège  des 
classes  riches  ou  aisées,  et  dans  ces  milieux,  il  y  a  aussi  des  concu- 
bines qui  vivent  en  familiarité  avec  les  épouses  légitimes.  Do  là  un 
I  accroissement  démesuré  et  fort  compliqué  de  parentés.  Nous  retrou- 
vons dans  la  smala  ou  la  ferka,  la  gens  antiiiuo,  avec   ses  afiiliés 
I  par  le  sang,  et  même  sa  clientèle,  qui   se   compose  des    ménages 
moins  fortunés  d'alentour  et  des  célibataires  pauvres.  11  est  certaine- 
ment permis  d'espérer  qu'en  constituant  la  propriété  sur  des  bases 
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démocratiques,  nous  arriverions  à  un  état  plus  en  rapport  avec  notre 
civilisation,  et  que  le  jour  où  de  petits  domaines  nourriciers  se  subs. 
titueraienl  aux  latifundia  et  la  domus  à  la  gens,  nous  aurions  créé 
une  valeur  économique  qui,  à  cette  heure,  n'existe  pour  ainsi  dire 
pas  en  Algérie  :  le  paysan  arabe. 

Ch.  Roussel, 


LE  SOCIALISME  EN  ANGLETERRE 

d'après  une  Récente  publication  anglaise. 


Se  figure-t-on  le  puissant  concours  qu'apporterait  à  la  diminution 
de  la  criminalité  une  mesure  procurant  la  certitude  que  pas  un 
crime  n'échapperait  à  la  répression  ?  Si  la  mesure  ne  pouvait  être 
prise  qu'avec  cette  contre-partie  terrible  d'entraîner  éventuellement 
la  condamnation  de  quelques  innocents  parmi  la  tourbe  des  crimi- 
nels, devrait-elle  néanmoins  être  édictée?  Non,  disent  les  partisans 
de  la  doctrine  du  juste  comme  base  d'une  constitution  sociale  ;  que 
quelques  coupables  échappent  à  la  vindicte  publique,  pourvu  qu'un 
seul  innocent  ne  soit  pas  condamné  I  Oui,  disent  les  partisans  de  la 
doctrine  de  l'utile,  car  la  sécurité  de  tous  doit  d'abord  être  assurée 
autant  que  possible  et  rendra  même  de  moins  en  moins  probable  la 
contrepartie  redoutable  d'une  mesure  aussi  salutaire  pour  la  société. 
En  fait,  la  statistique  montre  que  trop  de  crimes  restent  absolument 
impunis  (1).  D'autre  part,  il  faut  espérer  que  le  nombre  des  innocents 
victimes  d'erreurs  judiciaires  ne  semble  aussi  grand  qu'en  raison  de 
la  publicité  considérable  que  reçoit  naturellement  tout  fait  de 
cette  nature, dès  qu'il  est  constaté;  en  tout  cas, la  récente  délibération 
au  Sénat  d'une  proposition  de  loi  concernant  la  réparation  de  ces 
erreurs  et  d'un  projet  concernant  la  révision  des  procès  criminels  a 
mis,  une  fois  de  plus,  en  lumière  l'inéluctable  conflit  du  juste  et  de 
l'utile  en  cette  matière. 

Qui  n'a  songé  aux  avantages  que  procurerait  immanquablement 
aux  individus  et,  par  suite,  à  la  collectivité  une  instruction  précisé- 
ment appropriée  à  l'intelligence  et  au  tempérament  de  chacun,  de  ma- 
nière à  assurer  à  chacun  son  maximum  de  rendement?  Ceux  qui  incon- 


1  D'après  la  statistique  judiciaire  la  plus  récente,  le  dernier  nombre  an- 
nuel des  infractions  classées,  c'est-à-dire  dont  les  auteurs  n'ont  pas  pu  être 
découverts,  est  81,G83  et  dépasse  17  0/0  des  affaires  introduites  (1890) 
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sidérément  ne  se  préoccupent  que  de  satisfaire,  pour  la  solution  de 
ce  que  l'on  appelle  le  problème  social,  à  la  condition  de  ce  qu'ils 
croient  être  le  juste,  n'hésitent  point  à  revendiquer  l'instruction 
intégrale  peur  chaque  enfant  ;  les  moins  exigeants  restreignent  la 
revendication  en  faveur  des  enfants  qui  auront  montré  les  aptitudes 
nécessaires,  voire  même  en  faveur  de  ceux  qui  seraient  désignés  par 
un  concours.  Les  partisans  de  la  doctrine  de  l'utile  sont  éclairés  par 
les  résultats  qu'a  déjà  donnés,  on  sait  à  quel  prix  pour  le  contri- 
buable, la  seule  instruction  primaire,  gratuite  et  obligatoire,  quand 
elle  est  précipitée  hors  des  strictes  limites  de  l'indispensable 
lotdeconnaissances  élémentaires  que  doit  posséder  tout  être  humain, 
dans  une  société  civilisée.  Une  tendance  inquiétante  au  mépris  du 
travail  manuel,  au  déclassement  des  individus,  qui  deviennent  des 
mécontents  dangereux,  au  développement  d'un  fonctionnarisme  dont 
on  n'entrevoit  pas  les  limites,  telle  semble  être  la  conséquence  im- 
médiate d'une  mesure  née  d'un  enthousiasme  irréfléchi  pour  les  idées 
vagues  d'une  prétendue  justice. 

Je  pourrais  longtemps  prolonger,  si  cela  n'était  point  un  hors 
d'œuvre  pour  les  lecteurs  de  ce  recueil,  l'examen  des  perpétuelles 
contradictions  que  présentent,  en  économie  sociale,  la  doctrine  du 
juste  et  celle  de  l'utile.  Je  me  bo.rnerai  à  mentionner  encore,  à  titre  de 
troisième  et  dernier  exemple,  l'obstacle  fondamental  qu'oppose  l'état 
de  nos  idées  courantes   à  l'extinction  de  la  mendicilé,  dont  j'ai  eu 
naguère  l'occasion  de  dire  un  mot  ici  même  ^  à  propos  du  si  inté- 
ressant ouvrage  de  M.  L.Paulian.  «C'est  un  livre  dont  la  publication 
devrait  pouvoir  être  légalement  interdite  »,  m'a  dit  un  socialiste  à  qui 
j'avais  cru  bien  faire  de  le  prêter,  pour  le  convertir  à  des  idées  posi- 
tives et  le  mettre  en  garde  contre  cet  envahissant  sentimentalisme 
qui  caractérise  peut-être  la  période  actuelle.  D'autre  part,  je  lisais 
dernièrement  cette  réflexion  du  même  ordre  dans  un  journal  judi- 
ciaire, enregistrant  la  condamnation  à  un  an  de  prison,  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine,  d'un  mendiant  italien  trouvé  porteur 
d'une  somme  de  près  de  000  francs  :  «  Quelle  aubaine  pour  ceux  dont 
l'égoïsme  s'abrite  derrière  cette  sentence  :  donner  aux  pauvres  de  la 
rue,  c'est   encourager  la  mendicité  1  »  Il  est  certain  ([ue,  si  quehiue 
altruiste  intelligent  avait  le  malheur  de  penser  tout  haut  qu'il  lui  est 
plus  pénible  de  refuser  une  légère  aumône  ([ue  de  la  donner,  il  serait 
infailliblement  pris  pour  un  tartufe    ou    un    plaisant   de  mauvais  • 
goût. 
Cette  hésitation  générale  dos  honnêtes  gens,  savamment  exploitée 

1  Livrai^dii  do  novembre  i8'J3,  p.  27'J. 

ï.  xviii.  —  MM  I8i>4.  12 
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par  les  politiciens  de  toutes  nuances,  entre  les  deux  doctrines  du- 
juste  et  de  l'utile,  est  cependant  la  seule  source  du  conflit  menaçant 
qui  sévit  manifestement  en  Europe.  Qu'en  France  particulièrement, 
la  lutte  commence,  à  l'état  chronique  et  aigu  tout  à  la  fois,  entre  le 
socialisme  et  l'économie  politique,  entre  le  système  autoritaire  et  le 
système  libertaire,  je  crois  que  personne  n'oserait  le  mettre  en 
doute.  La  situation  n'est  pas  beaucoup  meilleure  en  Angleterre, 
comme  le  prouve  un  curieux  petit  volume  compact,  de  plus  de 
300  pa;:es,  que  le  hasard  a  fait  tomber  entre  mes  mains  et  dont  je 
voudrais  donner  au  lecteur  une  brève  analyse  ^  C'est  une  collection 
de  onze  essays,  dus  évidemment  à  des  disciples  de  M.  H.  Spencer, 
en  tête  de  laquelle  se  trouve  une  savante  introduction  de  l'éminent 
sociologiste.  Le  titre  {De  la  liberté  à  la  servitude)  indique  bien  l'es- 
prit de  cette  introduction  et  donne  la  note,  d'ailleurs  attendue  par 
le  titre  de  l'ouvrage,  de  tous  les  articles  de  cette  phalange  d'écono- 
mistes libertaires. 

* 
»  ♦ 

Plus  progresse  l'état  des  choses,  —  dit  en  substance  M.  H. Spencer, 
—  plus  les  plaintes  auxquelles  il  donne  lieu  sont  bruyantes,  à  ce 
point  qu'une  révolution  sociale  est  déclarée  absolument  nécessaire 
pour  opérer  la  transformation  désirée.  Plus  l'influence  des  causes 
naturelles  est  démontrée  par  les  faits,  plus  elle  est  contestée.  Pins 
croît  l'action  politique  du  peuple,  plus  est  invoquée  la  nécessité  de 
la  faire  croître  encore.  Plus  s'améliorent  les  conditions  de  la  vie 
populaire  (alimentation,  vêtement,  habitation),  plus  elles  sont  l'objet 
des  préoccupations  de  tous.  Plus  l'instruction  est  vulgarisée,  plus 
l'ignorance  du  peuple  est  ciitiquée  avec  amertume  :  «  Le  jour  où  a  été 
votée,  à  titre  d'essai,  une  subvention  annuelle  de  30.000  1.  s.  pour 
l'éducation,  l'adversaire  qui  aurait  prédit  que,  un  demi-siècle  plus 
tard,  la  somme  ainsi  dépensée  se  monterait  à  10.000.000  l.  s.,  aurait 
infailliblement  été  traité  d'idiot. De  même  à  l'égard  de  celui  qui  aurait 
prophétisé  les  subventions  pour  nourriture  et  habillement, et  l'obli- 
gation, par  l'amende  et  la  prison,  pour  les  parents  et  les  enfants,  de 
recevoir  ce  que  rEtat,avec  une  présomption  papale, appelle  éducation. 
Personne  n'aurait  deviné  que  de  ce  germe  à  l'innocente  apparence 
sortirait  bientôt  un  système  tyrannique,  auquel  le  peuple  se  soumet- 
trait, tout  en  se  croyant  libre,  »  etc.,  etc.  —  Qu'on  ne  dise  pas  que 
j'exagère  et  que  je  veuille  atténuer  la   réalité  des  soufl'rances  qui 


1  A  PLEA  FOR  LIBERTY.  An  argument  against  socialism  and  socialistic 
legislatiou,  consisting  of  an  introduction  by  Herbert  spencer  and  essay* 
by  varions  writers,  edited  by  Thomas  Mackay,  anthor  of  The  english  poor. 
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sontTapanage  de  la  majorité  des  humains.  Je  n'admire  pas  le  moins 
du  monde  notre  organisation  sociale,  qui  n'est  nullement  pour  moi 
un  type  idéal;  mais  j'estime  qu'il  ne  faut  pas  s'attarder  aux  incon- 
vénients de  la  libre  concurrence,  alors  quelle  est  la  source  de  tous 
les  progrès  de  la  civilisation,  et  nier  les  avantages  qu'elle  offre.  11  y 
a  une  trentaine  d'années  que  j'ai  signalé,  comme  le  plus  grand  des 
maux  nombreux  qu'engendre  la  concurrence  commerciale,  la  pro- 
portion, bien  plus  avaniageuse  pour  les  classes  dirigeantes  que  pour 
les  classes  dirigées, suivant  laquelle  elles  profitent  respectivement  de 
ces  progrès.  iMais  le  présent  état  social  est  transitoire,  à  linstar 
dun  quelconque  des  précédents  états  sociaux.  Je  crois  à  un 
avenir  qui  diiïèrera  autant  du  présent  que  le  présent  diffère 
du  passé.  Mon  opposition  au  socialisme  résulte  de  ma  conviction 
qu'il  entraverait  l'élan  vers  un  état  supérieur  et  nous  ramènerait  à 
un  état  inférieur,  —  une  modification  lente  de  la  nature  humaine,  par 
la  discipline  de  la  vie  sociale,  pouvant  seule  déterminer  des  chan- 
gements avantageux  et  permanents. 

Apres   avoir   rappelé   les   vérités   historiques   de  la  coopération 
forcée  ou  statutaire  et  delà  coopération  volontaire  ou  contractuelle, 
ainsi   que  les  conditions  respectives  et  varices  de  hiérarchie  que 
comportent  les  deux   systèmes,  —  M.    H.  Spencer  s'étonne  que   les 
socialistes  puissent  penser  un  instant  à  la  possibilité  de  leur  fonc- 
tionnement autoritaire,  sous  le  prétexte  que  les  travailleurs  désigne- 
ront des  chefs  incessamment   soumis  aux   critiques  de  leurs    élec- 
teurs ;   par  leur  expérience  journalière,  les  socialistes  savent  que 
les  hommes  n'ont  ni  la  rectitude,  ni  la  sagesse  qu'exigerait  l'exécu- 
tion du  plan  singulier  qu'ils  ont  conçu.  L'histoire  prouve  que  l'évo- 
lution qui  s'opère  dans  les  arrangements  sociaux  tend  continuellement 
vers  un  développement  excessif  de   l'appareil   directeur.  Indépen- 
damment de  celui  qu'exigent  toujours  la  défense  contre  l'extérieur 
et  le  maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur,  le  socialisme  aura  à  créer  cet 
appareil  directeur,  qui  contrôlera   partout  la   production  et  la  dis- 
tribution, pour   chaque  région,  chaque  établissement,  cha(|ue  indi- 
vidu. Dans  la  coopération  volontaire,  l'intérêt  privé  et  la   ViUvc  con- 
currence suffisent  à  tout;  avec  la  coopération  forcée,  le  résultat  ne 
peut   s'obtenir   que   par  l'intervention  d'une  innombrable  armée  de 
fonctionnaires,  dont  les  déf.iuts  proverbiaux  croîtront,  immanqua- 
blement et  démesurément,  sous  la  pression  d'un  intérêt  commun  :  le 
temps   produira   même    infaillibltunent  la  naissance  d'une  nouvelle 
aristocratie,  pire  que  l'ancieime  au  point  de  vut»  de  l'oppression  des 
travailleurs;  car  c'est  principalement  dans  l'intérêt  des  classes  diri- 
gées (juc  toute  résistance  doit  être  opposée  au  socialisme.  Le  des- 
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potisme  du  futur  appareil  directeur  n'est-il  pas  présagé,  avec  toute 
certitude,  par  ce  qu'il  est  dans  les  Ïrades-Unions.malgréleur  oriaçine 
bien  récente,  et  ne  prévoit-on  pas  ce  qu'il  deviendra  lorsque  le  temps 
aura  aiïermi  leur  autorité  et  étendu  leurs  attributions?  A  en  juger 
par  la  conduite  des  ouvriers  les  uns  envers  les  autres,  la  poursuite 
des  intérêts  particuliers  régira  seule  les  actes  de  toutes  les  classes 
d'une  société  socialiste.  La  soumission  des  unionistes  aux  meneurs 
n'a  d'égale  que  leur  violence  à  l'égard  des  dissidents,  dans  une 
société  en  partie  hostile  et  en  partie  passive,  avec  les  entraves 
résultant  d'une  législation  appliquée  par  une  administration  indé- 
pendante ;  croit-on  que  la  nature  humaine  changera  lorsque  la  com- 
munauté entière  sera  régie  par  un  gouvernement  de  fanatiques, 
capable  de  prendre  pour  devise  :  la  fin  justifie  les  moyens  ?  L'erreur 
fondamentale  des  adhérents  au  socialisme  est  de  croire  que  nos 
maux  sociaux  peuvent  être  guéris  par  des  remèdes  radicaux  et  immé- 
diats, alors  qu'ils  ne  peuvent  qu'être  atténués,  déplacés  et 
même  trop  souvent  aggravés.  La  seule  base  rationnelle  d'une  amé- 
lioration sociale  est  le  sentiment  de  justice,  d'égale  liberté  pour  soi  et 
pour  autrui  ;  or  il  est  encore  fort  insuffisamment  développé. 

* 

Pour  M.  IL  Spencer,  le  point  de  vue  auquel  doit  être  envisagé  le 
socialisme  est  donc  avant  tout  moral  ;  on  sait  même  qu'il  a  à  cet  égard 
récemment  manifesté  le  plus  profond  découragement.  Mais  la  pre- 
mière question  à  traiter  est  celle  de  savoir  si  le  socialisme  est  prati- 
cable et  elle  est,  en  effet,  l'objet  de  Vessay  qui  suit  immédiatement 
l'introduction  que  je   viens  d'analyser  sommairement.  Il  ne  s'agit 
pas  de  constater  que  l'état  social   existant  est  imparfait,  cela  n'est 
que  trop  évident  et  paraît  tenir  à  la  nature  humaine,  car  il  y  a  bien 
peu  d'améliorations  d'ensemble  ne  se  heurtant  à  quelque  détail  vul- 
gaire, qui,  bien  qu'infinitésimal,  est  souvent  absolument  dirimant. 
Il  ne  s'agit  pas  de  prouver  que  ce   qui  existe  est  trop  fréquemment 
injuste,  cela  n'est  également  que  trop  manifeste,  dans  la  plupart  des 
cas,  et  représente  cet  élément  qui  domine   même  tout  :  la  chance 
individuelle.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  conception  est  viable  et  c'est 
sur  ce  terrain  que  l'auteur  du  premier  «  essay)>(T'Ae  impralicability 
o/5oc^a/^.sm), M. Edward  Stanley  Robertson, s'est  placé  pour  reprendre 
la  thèse  du  maître, en  faisant  ressortir  le  conflit  des  doctrines  du  juste 
et  de  l'utile;  en  évoquant  doctrinairement  les  conditions  météoro- 
logiques de  notre  globe,  leurs  avantages  (que  nous  utilisons),  leurs 
inconvénients  (que  nous  essayons  d'amoindrir  autant  que  possible), 
étant  admis  que  les  choses  ne  peuvent  point   aller  autrement  ;   en 
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insistant  sur  les  conditions  historiques  des  sociétés  humaines,  bien 
plus  difficiles  à  observer  et  à  formuler  en  lois  ou  tout  au  moins  en 
tendances.  «  Les  socialistes  écrivent  et  parlent  comme  s'ils  croyaient 
qu'il  suffit,  dans  une  société  humaine,  d'un  effort  conscient  de 
volonté  pour  changer  la  totalité  ou  une  partie  des  conditions  dans 
lesquelles  son  existence  s'est  écoulée  jusqu'ici  ;  on  dirait  qu'ils  croient 
pouvoir  mettre  la  nature  en  déroute  par  une  attaque  de  front.  » 

Uessay  de  M.  Ed.  Stanley  liobsertson  est,  en  somme,  une  réfu- 
tation de  l'ouvrage  du  D^"  Schœffle  intitulé  Quintessence  du  socialisme 
et  où  le  collectivisme,  traité  avec  sympathie,  est  présenté  sous  le 
jour  le  plus  favorable  ;  cet  es^ay  aurait  môme  pu  être,  par  opposi- 
tion, intitulé  «  Quintessence  de  l'individualisme  ». 

«  L'alpha  et  l'oméga  du  socialisme,  c'est  la  transformation  des 
capitaux  privés  et  concurrents,  qui  avilissent  les  salaires, en  un  capi- 
tal collectif.  Avec  l'organisation  officielle  du  travail  et  de  la 
distribution  du  revenu  national,  alors,  mais  alors  seulement,  il  n'y 
aura  plus  ni  capitalistes,  ni  salariés,  tous  seront  égaux,  ils  seront 
producteurs.  —  L'Etat  rassemblera,  emmagasinera,  transportera  et 
finalement  distribuera  tous  les  produits,  répartis  proportionnellement 
à  la  quantité  constatée  du  travail  social  de  chacun  et  suivant  une 
évaluation  correspondant  exactement  au  coût  moyen  de  production.  » 
Cette  conception, —  destinée  à  être  substituée,  pour  parler  le  langage 
de  Karl  Marx,  à  «  une  opération  ploutocratique  qui  divise  la  nation 
en  deux  parties  (un  prolétariat  colossal  et  un  petit  nombre  de  mil- 
lionnaires), à  mettre  fin  à  la  masse  toujours  grossissante  de  misère, 
d'oppression, d'esclavage, de  dégradation, d'exploitation  »,  —  n'arrête 
pas,  comme  bien  on  pense, M.  Ed.  Stanley  Uobertson.  Pour  lui,  l'iné- 
galité, qui  règne  naturellement  dans  le  monde  matériel,  règne  dans 
l'ordre  social,  sans  qu'on  puisse  faire  autre  chose  que  l'atténuer  ; 
vouloir  l'efTacer,  c'est  poursuivre  une  chimère,  dont  la  réalisation 
ne  serait  même  pas  désirable  ;  d'ailleurs,  cette  conception  d'un  abîme 
social  est  certainement,  la  Russie  exceptée,  erronée  pour  l'Europe, 
où  la  gradation  continue  du  pauvre  au  riche  est  manifeste  et  insen- 
sible. L'Etat  socialiste  serait  un  monstrueux  workhouse. dont  l'admi- 
nistration serait  confiée  à  des  fonctionnaires  qui,  bien  (prinnom- 
brables,ne  sauraient  comment  régler  la  production  et  la  distribution 
des  choses  essentielles  à  la  vie;  la  variabilité  continuelle  de  la 
demande  d'un  objet  quelconque  de  consommation  (aliment,  vête- 
ment...) s'oppose  impérieusement  à  l'assiette  d'un  budget  de  pro- 
duction sociale,  malgré  la  prétention  outrecuidante  d'une  prépara- 
tion faite  au  moyen  d'une  slatisti(iue  ((uotidienne,  hebdomadaire, 
mensuelle,    trimestrielle,   semestrielle,    annuelle,    qui    permettrait 
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d'obéir  à  la  demande  aussi  exactement  que  cela  a  lieu  actuellement 
avec  la  liberté  dont  jouit  le  marché. 

Le  système  ainsi  édifié    sur  le  papier,  pour  remédier  à  limper- 
fection  sociale  et  redresser  l'injustice,  n'est  vraiment  pas   dénature 
à  faire  miroiter  l'espérance  dans  le  cœur  des  deshérités.  Il  ne  sup- 
porte  point  un  instant   l'examen,  même   pour  le  moindre  détail; 
M.  Ed.  Stanley  Robertson  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que  les 
résultats  en   seraient  très  difrérents  de  ceux  que   prophétisent  les 
socialistes,  abstraction  faite  d'une  violation  perpétuelle  de  la  liberté 
de  chacun.   Le  socialisme,  pour  ne  point  être  inexistant,  doit  être 
complet.   11  ne  saurait,  par  exemple,  s'agir  pour  l'État  de  prendre  à 
sa  charge  l'alimentation  nationale    et  de  laisser  à  l'industrie  privée 
la  fourniture  du  vêtement.  De  ce  que  le  socialisme  envahirait  l'uni- 
vers, il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'il  aurait  la   même  forme  dans  tous 
les  pays,  notamment  pour  la  durée  de  la  journée  de  travail  ou  encore 
au  point  de  vue  du  protectionnisme,  qui  semble  être  d'ailleurs  une 
conséquence  logique  du  système  général.  Telle   devrait  être  égale- 
ment la  proscription  de  toute  invention  destinée  à  épargner  du  tra- 
vail, «  afin  de  ne  point  ôter  le  pain  de  la  bouche  du  peuple  »,  et  à 
généraliser  infailliblement  l'ankylose  qui  caractérise  toute  adminis- 
tration publique,  voire    même   toute  entreprise  industrielle  où   les 
opérations  sont  conduites  sur  une  trop  grande  échelle, principalement 
quand  elle  constitue  un  monopole.  Les  socialistes  les  plus  fanatiques 
évitent,  en  supposant  sans  doute  que  la   question   se  résoudra  toute 
seule,  d'apercevoir  qu'à  moins   de   limiter  la  multiplication  de  la 
population,   aucun  projet  artificiel  de  prospérité  sociale  ne  saurait 
réussir.  Enfin  le  plan  du  collectivisme  implique  la  réglementation 
des  vocations   individuelles,   la    répartition   des   fonctions    sociales 
entre  les  divers  citoyens,  c'est-à-dire  restaurerait  l'esclavage. 

L'individualisme,  au  contraire,  reconnaissant  que  la  nature  a  un 
côté  bienfaisant  et  un  côté  maltàisant,  pourvoit,  par  la  lutte  pour 
l'existence,  aux  divers  besoins  de  l'espèce  humaine,  d'une  façon 
imparfaite  sans  doute,  avec  des  inégalités  et  des  anomalies  dont  la 
suppression  est  démontrée  impossible  par  l'expérience.  «  Mais  1  his- 
toire est  le  tableau  des  victoires  de  l'individualisme  sur  un  état  qui 
était  virtuellement  le  collectivisme  :  dans  les  temps  primitifs  et 
aujourd'hui  encore  dans  les  civilisations  archaïques,  le  signe  de  la 
vie  sociale  est  l'absence  de  liberté  ;  dans  toute  civilisation  en  progrès, 
la  liberté  marche  par  enjambées  décisives  de  iplus  en  plus  longues  ; 
de  bonnes  lois,  justemen'  appliquées,  peuvent  la  garantir.  Le  légis- 
lateur ne  peut  pas  plus  garantir  l'égalité  que  la  prospérité  ;  il  peut 
seulement  assurer  à  chacun  le  libre  exercice  de  ses  «noyens,  l'éga- 
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iité  des  droits,  non  celle  des  conditions  ;  il  ne  peut,  au  point  de  vue 
de  la  prospérité,  que  tenir  le  champ  libre.  Le  socialisme,  quelque 
déguisement  qu'il  prenne,  est  la  négation  de  la  liberté,  en  échange 
de  laquelle  il  ne  donnerait  même  pas  le  bien-être  matériel.  » 


L'objectif  de  la  publication  anglaise  étant  finalement  la  démons- 
tration de  l'impraticabilité  du  socialisme,  je  n'ai  pas  craint  de 
m'élendre  un  peu  dans  l'analyse  de  l'Introduction  de  M.  IL  Spencer 
et  du  premier  article.  Mais,  on  le  conçoit,  et  à  mon  très  grand  regret, 
je  ne  saurais  entreprendre  le  même  travail  de  condensation  pour 
les  dix  autres  essays,  sans  m'exposer  d'ailleurs  à  beaucoup  de  redites  ; 
force  m'est  de  me  borner  à  une  énumération  rapide  des  sujets  qui 
y  sont  traités  avec  tant  de  talent  et  de  conviction.  Je  mentionnerai 
donc  seulement,  comme  ayant  trait  aux  aspects  théoriques  de  la 
question,  les  trois  essays  suivants  : 

The  Limits  of  Liberty ,  de  M.  Wordsworth  Donisthorpe,  plus  mo- 
raliste, politique,  sociologiste,  qu'économiste  peut  être,  philosophe 
sceptique,  hésitant  un  peu  à  l'endroit  des  attributions  de  l'État,  de 
la  détermination  du  juste  et  de  l'utile,  mais  non  entre  l'individua- 
lisme et  le  socialisme. 

The  True  Line  of  Délivrance  de  M.  Auberon  Herbert, qui  conclut 
bien  entendu,  après  une  comparaison  circonstanciée  des  avantages 
et  des  inconvénients  des  deux  voies  en  compétition,  en  faveur  du 
régime  de  liberté,  pour  lequel,  suivant  l'auteur,  l'ouvrier  anglais 
aurait  un  instinct  incontestable:  le  rôle  des  Trades  Unions  est  très 
finement  et  très  impartialement  exposé  ;  on  les  voit  d'abord  rendre 
des  services,  en  développant  l'esprit  d'association  et  d'indépendance 
de  bon  aloi  dans  la  classe  ouvrière,  en  faisant  sérieusement  réfléchir 
les  patrons  sur  la  ligne  de  conduite  qu'ils  doivent  prudemment 
suivre  ;  puis  on  voit  ces  syndicats  (pour  employer  le  mot  français) 
s'écarter  des  enseignements  salutaires,  sous  l'incitation  néfaste  des 
politiciens,  et  prendre  des  mesures  de  monopole,  de  contrainte  et 
même  de  violence,  rêver  une  centralisation  à  outrance  qui  aboutira 
à  quelque  dangereuse  coalition. 

Iiweshnent^&Q  U..  Thomas  Mackay,  l'éditeur  intelligent  et  dévoué 
de  la  colleclion,  parvenue  aujourd'hui  à  la  troisième  édition,  en  tête 
de  laquelle  il  a  mis  une  préface  à  laciuolle  nous  emprunterons  la 
conclusion  naturelle  de  cette  campagne  anglaise  contre  le  socialistnc. 
Bien  que  le  titre  de  Vessay  semblAt  le  confiner  dans  l'épargne,  con- 
sidérée sous  ses  faces  multiples,  cet  essayiste  a  été  amené  à  parler 
de  la  propriété,  des  successions,  des  services  à  demander  à  la  col- 
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lectivité,  tels  que  les  transports,  l'assainissement  des  villes,  etc.,  et 
il  le  fait  toujours  avec  ce  sentiment  de  respect  profond  pour  la 
liberté  qui  caractérise  toutes  les  parties  de  sa  publication. 

Le  service  des  postes,  si  fréquemment  cité,  par  tous  ceux  qui  ont 
des  tendances  socialistes,  comme  exemple  d'une  merveilleuse  orga- 
nisation du  travail  de  l'État,  n'avait  pas  manqué,  on  s'en  doute, 
d'être  critiqué  par  MM.  H. Spencer,  Ed.  Stanley  Robertson  et  Th. 
Mackay  ;  il  est  en  outre  l'objet  d'un  essay  de  M.  Frederick  Millar, 
sous  ce  titre  significatif:  The  Evils  of  Staie  Trading  as  illustrated 
by  the  Post  Office.  Relativement  simple,  ce  service  n'échappe  point 
cependant  aux  reproches  qu'encourt  toute  entreprise  officielle, quant 
aux  défauts  qui  y  sont  inhérents  et  qui,  dans  une  industrie  compli- 
quée, seraient  absolument  intolérables.  Alimentée  d'ailleurs  par  la 
classe  supérieure  et  la  classe  moyenne,  la  classe  inférieure  n'usant 
pas  beaucoup  des  correspondances,  cette  industrie  n'est  rigoureu- 
sement pas  ouvrière,  elle  ne  doit  son  succès  relatif  qu'à  un  ensemble 
de  circonstances  qui  la  font  ressembler  à  une  entreprise  privée  et 
différer,  en  même  temps,  des  autres  institutions  gouvernementales. 

Les  Free  Libraries  sont  également,  de  la  part  de  l'auteur 
(M.  D.  O'Brien),  l'objet  d'une  critique  extrêmement  sévère.  Exces- 
sivement onéreuses  déjà  pour  les  contribuables,  auxquels  elles 
sont  injustement  imposées  alors  qu'ils  préféreraient  certainement 
d'autres  distractions,  les  bibliothèques  populaires  seraient  encore 
plus  onéreuses  si  elles  répondaient  à  un  besoin  général.  Mais  il  est 
loin  d'en  être  ainsi,  les  résultats  au  point  de  vue  de  l'instruction 
populaire  étant  presque  nuls  ;  l'extension  de  cette  institution  ne 
serait  pas  seulement  fâcheuse,  politiquement  parlant,  elle  produirait 

des  effets  déplorables. 

* 

Le  caractère  exchisivement  anglais  des  deux  essays  intitulés  State 
Socialism  at  the  Antipodes  (M.  Charles  Fairfield)  et  The  Disconienf 
of  the  Working-C lasses  (M.  Edmund  Vincent)  ne  me  permet  pas  de 
m'y  arrêter.  Ils  décrivent  l'influence  socialiste  qui  germe  dans  les 
colonies  de  l'Australie  et   dans   les  rues   de    Londres  (grèves  des 

ouvriers  des  docks, des  omnibus ).  M.  Edmund  Vincent  distingue 

avec  sagacité  les  diverses  catégories  de  mécontentement  qui  se 
rencontrent,  en  proportions  variables,  dans  les  classes  ouvrières:  le 
mécontentement  qui  sert  d'aiguillon  à  l'ambition  et  excite  l'individu 
à  chercher  une  amélioration  de  son  sort  ;  le  mécontentement  qui 
plonge  l'ouvrier,  habile  ou  inhabile,  dans  une  apathie  désespérante; 
le  mécontentement  qui  le  pousse  à  se  révolter  contre  la  destinée, 
sans  chercher  à   s'en  rendre  maître,  à  jalouser   son  semblable,  à 
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attribuer  son  infériorité  relative  à  l'injustice  et  à  l'oppression,  qui  le 
conduit  à  écouter  les  agitateurs  de  profession,  dont  linfluence 
grandit  incessamment,  et  à  subordonner  alors  l'individu  au  groupe, 
en  ne  reculant  pas  devant  une  intimidation  parfois  apparente,  mais 
principalement  occulte.  Cette  dernière  catégorie  de  mécontents, 
abstraction  faite  de  toute  idée  d'un  socialisme  qu'ils  ne  comprennent 
point  en  principe,  ne  poursuit  en  somme  qu'une  réduction  du 
nombre  des  heures  de  travail  sans  réduction  de  salaire,  tout  en 
conservant  une  répulsion  instinctive  contre  l'intervention  législative 
et  ses  conséquences  d'inspectorat,  de  fonctionnarisme,  d'empié- 
tement sur  la  liberté  individuelle. 

C'est  également  à  cause  du  caractère  principalement  anglais  d'un 
essay  fort  remarquable  [Liberty  for  Labour)  d'un  membre  du  par- 
lement, M.  George  Howell,  que  je  me  vois  forcé  d'en  passer  sous 
silence  la  base  essentielle, à  savoir  un  historique  détaillé  de  la  régle- 
mentation du  travail  dans  la  Grande-Bretagne  depuis  les  temps  les 
plus  reculés.  L'auteur,  sans  contester  que  la  liberté  individuelle 
doive  être  restreinte  par  quelque  réglementation, mais  où  une  limite 
instinctive  est  infranchissable  pour  le  législateur, constate  que  jusqu'à 
présent  la  tendance  était  de  ne  procéder  en  cette  matière  qu'avec 
une  extrême  prudence,  tandis  qu'actuellement  la  tendance  opposée 
se  développe, sousla  pressionde  l'opinion  générale  ;  c'est  au  point  qu'il 
est  permis  de  se  demander  si  cette  limite  instinctive  existe  encore,  si 
l'on  ne  se  propose  pas  d'absorber  1  individu  dans  la  masse,  mise  en 
mouvement  par  l'Etat  seul.  L'effacement  du  caractère  de  Ihomme 
semble  à  M.  G.  Ilowell  la  conséquence  inévitable  et  désastreuse  de 
cette  dernière  tendance.  Ecoutons-le  ! 

«  Nous  sommes  tous  socialistes^  disait  un  membre  du  parlement  I 
Oui,  en  un  sens.  Les  uns  par  conviction,  pour  de  bonnes  (?)  ou  de 
mauvaises  raisons;  d'autres  passent  pour  tels, parce  qu'ils  se  taisent, 
qu'ils  ne  veulent  pas  se  compr(>mettrc,  qu'ils  reculent  dcNant  une 
lutte  contre  les  idées  et  les  tendances  du  socialisme  ;  beaucoup 
parce  qu'ils  n'ont  ni  instruction,  ni  énergie,  ni  force  pour  s'entre- 
tenir eux-mêmes.  Le  développement  du  socialisme  vient  de  l'énorme 
expansion  de  nos  richesses,  dont  les  participants  sont  en  nombre 
relativement  faible  ».  Comment  augmenter  ce  nombre?  D'une  part, 
en  étendant  les  dispositions  des  lois  sur  les  maniifactures  à  tous  les- 
établissements  où  l'on  emploie  les  adultes  masculins,  les  femmes, 
les  enfants,  à  tous  les  ateliers,  même  (juand  la  famille  y  est  seule 
occupée,  c'est-à-dire  en  ruinant  inévitablement  la  totalité  des  fabri- 
cations domesti(|ues,  soumises  à  une  inspection  incessante,  méticu- 
leuse, inquisitoriale,  finalement  vexatoire.    D'autre   part,   en   régie- 
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mentant  les  heures  de  travail  et  en  fixant  un  taux  modèle  de  salaires, 
sous  prétexte  de  donner  du  travail  à  ceux  qui  n'en  ont  pas,  c'est-à- 
dire  en  entravant  l'industrie  et  le  commerce,  en  empêchant  le 
progrès,  en  agissant  contrairement  aux  intérêts  des  ouvriers. Depuis 
un  siècle,  nous  sommes  occupés  à  défaire  la  législation  de  classe 
des  siècles  passés  et  on  nous  propose  d'y  revenir,  malgré  les  ensei- 
gnements de  l'histoire.  Quels  changements  faut-il  aux  conditions 
du  travail  ou  au  caractère  des  ouvriers  pour  nous  persuader  qu'une 
nouvelle  législation  portera  de  meilleurs  fruits  que  l'ancienne?  La 
conduite  même  des  partisans  de  la  mesure  nous  dit  le  contraire:  ils 
ont  plus  de  violence  dans  leurs  attaques,  moins  de  scrupules  dans 
leurs  procédés, que  ^eurs  prédécesseurs. — Suivant  l'évangile  nouveau 
du  socialisme,  l'apogée  de  la  perfection  serait  l'écrasement  de 
l'homme  par  l'État  omnipotent,  qui  réglerait  ses  désirs,  ses  projets, 
ses  besoins.  Se  lever  le  matin  au  coup  de  cloche  de  l'Etat,  déjeuner 
avec  la  viande  préparée  par  l'État,  travailler  tant  que  la  cloche  de 
l'Etat  ne  sonnera  pas  la  fm  de  la  tâche,  dîner  à  une  table  servie  par 
l'Etat,  se  divertir  et  se  reposer  d'après  les  instructions  de  lÉtat.  ce 
n'est  point  une  existence  qui  réalise  un  idéal  bien  élevé  ;  c'est 
pourtant  le  rêve  des  novateurs  »  !  11  suffirait  d'un  mois  d'expérience 
pour  guérir  radicalement  leurs  adeptes  les  mieux  disposés  de  leur 
•engouement  irréfléchi. 

Notre  savant  et  infatigable  collaborateur,  M.  Arthur  Raffalovich, 
figure  dans  la  publication  anglaise,  -  où  il  est  présenté  au  lecteur 
comme  l'un  des  secrétaires  de  la  société  d'études  économiques 
récemment  fondée  à  Paris  et  l'auteur  d'un  excellent  travail  sur  Le 
logement  de  V ouvrier  et  du  pauvre^ —  pour  un  essay  intitulé  :  The 
Housing  of  the  Working-Classes  and  of  the  Poor.  C'est  un  histo- 
rique cosmopolite  de  la  question,  avec  cette  conclusion  que  la  dif- 
ificulté  est  en  voie  d'être  résolue  par  la  libre  initiative  privée. 

* 

Enfin  le  onzième  «  essay  »  [Self-Help  versus  State  Pensions,  de 
M.  G.  J.  Radiey,  High  Chief  Ranger  ofihe  Ancient  Order  of  Fores- 
ters  durant  la  dernière  année) ,  tout  particulièrement  recommandé 
par  M.  Th.Mackay.doit  être  spécialement  signalé  à  l'attention  des  lec- 
teurs français,  puisqu'il  a  trait  à  une  mesure  inscrite  sur  tous  les 
^programmes  de  nos  partis  politiques,  sans  aucune  exception.  Ce 
travail  excellent,  avec  chiffres  à  l'appui,  est  de  nature  à  faire  perdre 
quelques  illusions  à  ceux  qui  attendent  de  la  mesure  une  solution 
définitive  du  problème  des  assurances  appliquées  aux  classes  labo- 
•rieuses,  avec  le  concours  de  l'Etat. 


"I 
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a  Un  fait  important  demeure  acquis,  il  Taut  le  rappeler  sans 
cesse:  toute  tentative  de  l'Etat  pour  assumer  de  nouvelles  responsa- 
bilités dans  la  gestion  des  sociétés  amicales  rencontre  l'opposition, 
plutôt  que  l'assentiment,  de  ceux  dont  l'opinion  est  à  considérer, 
parce  qu'elle  repose  sur  le  savoir  et  l'expérience.  Les  plus  parfaites 
"de  ces  sociétés,  celles  où  1  P]tat  a  le  moins  d'occasions  d'intervenir 
se  montrent  d'autant  plus  rebelles  à  cette  intervention  qu'elles  sont 
pins  prospères  ».  Durant  le  dernier  demi-siècle,  le  nombre  des  mem- 
bres a  décuplé  et  est  venu  prouver,  avec  la  grande  augmentation 
des  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne,  la  création  etjrextension  des 
sociétés  de  construction,  le  système  coopératif,rerficacité  des  Trades 
Unions, que  les  classes  laborieuses  ont  fait  de  grands  progrès  sous 
le  rapport  de  la  prévoyance,  par  la  seule  impulsion  de  l'initiative 
privée. 

Avec  la  dénomination  d'assurance  nationale  et  à  la  suite  d'un 
mouvement  de  «  nationalisation  »,  un  système  de  prévoyance  contre 
la  maladie  et  la  vieillesse  a  été  soumis  à  la  chambre  des  communes, 
où  il  a  été  reconnu  impraticable,  et  s'est  vu  condamner  par  l'opi- 
nion publique.  Alors  que  l'assurance  consiste  dans  des  versements 
d'un  grand  nombre  d'individus  pour  faire  face  à  des  risques  déter- 
minés, les  primes  étant  calculées  en  proportion  de  ces  risques  et  de 
manière  à  être  justes  pour  tous,  ce  système  soumettait  à  une  prime 
unique  l'infirme,  le  vigoureux,  le  paralytique,  l'aveugle,  l'intelli- 
gent, le  vertueux,  le  débauché,  l'ivrogne,  le  tempérant,  l'indus- 
trieux, le  paresseux,  et  garantissait  à  chacun  les  mêmes  avantages 
€n  cas  de  maladie;  c'était  un  retour  au  système  discrédité  de  la  ca- 
pitation.  Cette  forme  de  prévoyance  a  donc  été  abandonnée,  mais 
la  proposition  de  pensions  pour  les  vieillards  se  discute  encore. 
Cependant  elle  n'est  pas  populaire,  nonobstant  la  tentative  faite  par 
l'Etat  avec  le  service^  des  postes  et  suivie  d'un  complet  insuccès.  Des 
plans  bien  conçus  n'ont  trouvé  (|u'uu  nombre  insignifiant  d'adhé- 
rents. C'est  qu'un  fonds  d'annuités  ne  peut  rendre  aux  membres 
d'une  association  que  le  produit  de  leurs  propres  épargnes  à  intérêt 
Composé,  de  taux  ordinairement  bas,  diminué  des  frais  d'adminis- 
tration, souvent  élevés.  Un  individu  prudent,  assez  maître  de  lui- 
même,  peut  obtenir  nn  meilleur  résultat  en  plaçant  son  épaii^dc  à 
un  taux  plus  avantageux  et  sans  aucuns  frais  de  gestion.  Il  peut 
acheter  une  maison  par  l'intermédiaire  d'une  société  de  construc- 
tion, un  fonds  de  commerce  pour  l'utilisation  de  la  femme  et  (b^s 
enfants,  élever  convenablenuMit  ces  derniers,  etc.,  se  procurer  ainsi 
le  plaisir  d'une  possession  (jui  contribue  tant  à  former  le  caractère, 
La  statistique  prouve  (jue  la  uéi^ligence  à  payer  les  annuités  d'assu- 
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rances  contre  la  vieillesse  provient  du  manque  de  volonté  des  inté- 
ressés, plutôt  que  de   l'insuffisance  de  leurs  moyens.  «  Ce  n'est  pas 
de  pensions  pour  la  vieillesse  que  nous  avons  besoin,  a  dit  un  socia- 
liste anglais;  noas  mourons   de  fatigue  avant  que  l'âge  arrive.  Ce 
qu'il  nous  faut,  c'est  faire  notre  courte  vie  plus  confortable  ».  Il  y  a 
même,  dans  cette  déclaration,  une  indication  à  retenir  sur  les  con- 
séquences de  l'admission    du  principe    de   l'assistance   par  l'Etat, 
quant  à  l'extension  qu'il   recevrait  incessamment  ei  infailliblement. 
Le  seul  pouvoir  qu'ait   l'Etat  pour  «   donner  l'assistance  »,  c'est 
de  rendre  à  tout  ou  partie  de  la  population  le  revenu  tiré  de  tout  ou 
partie  des  contribuables,  remboursement  diminué  de  frais  considé- 
rables de  paiement  et  de  perception.  Puis,  pour  que  le  paupérisme 
de  la  vieillesse  puisse  être  supprimé,  il  faut  que  le  régime  des  pen- 
sions soit  obligatoire  et  général,  régime  inutile  dans  la  majorité  des 
cas,  injuste,  impolitique,  extravagant   quant  au   prix   de    revient, 
immoral  et  finalement  voué  à  un  échec  certain.  Limiter  ce  régime  à  la 
seule  classe  des  salariés,  c'est-à-dire  la  soumettre  à  l'aumône  obliga- 
toire des   autres  classes,    serait  singulier  après  l'investiture   pour 
cette  classe  de  la  plénitude  des  droits  politiques,  puisque  les  citoyens 
qui  la  composent  jouiraient   simultanément  des   émoluments   de  la 
pauvreté  et  des  privilèges  de  l'indépendance.  Un  examen  circonstan- 
cié des  résultats  auxquels  conduit  le  calcul  des  intérêts  montre  que 
si,  pour  l'individu,  l'avantage  d'un  concours  important  de  l'Etat  est 
neutralisé  par  l'infériorité  du  taux  de  placement  des  fonds,  ce  con- 
cours occasionne  une  perte  sérieuse  pour  le  Trésor.   Puis,  comme 
toujours  en  pareille  occurence,  augmentation  lamentable  de  l'armée 
bureaucratique  et  de  ses  inconvénients,  insuffisance  des  traitements 
du  personnel  inférieur,    extravagance    de  ceux  du  personnel  supé- 
rieur,  distribution   des  faveurs    dans   la   clientèle   des  «   amis  du 
peuple  »,  libre  et  dangereuse    disposition   d'un  capital  énorme  par 
le   gouvernement,    probablement   arme  fournie  à  l'esprit  de  parti 
dans  le  sens  d'un  renchérissement  sur  les  promesses  des  adversaires 
et  corruption  des  masses  aux  frais  des  contribuables.  Tout  cela  pour 
anéantir,   par  une  précipitation  artificielle  et  malsaine,  le  dévelop- 
pement progressif  de  l'éducation  moralisatrice  qu'ont  produite,  avec 
le  temps,  les  diverses  associations  populaires  nées  de  l'initiative 

privée. 

* 

En  résumé, —  protectionnisme  à  part, puisque  nos  voisins  d'outre- 
Manche  n'ont  point  à  compter  avec    cette  forme  de   socialisme  des 
classes  dirigeantes,  qui  donne  si  fort  barre  sur  elles  à  nos   classes 
dirigées, —  la  difficulté  sociale  parait  être  du  même  ordre  chezles  An- 
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glais  et  les  Français.  11  n'est  décidément   pas  simple,  dans  une  so- 
ciété moderne,   c'est-à-dire  dans  une   société  industrielle,  d'assurer 
une  jouissance  à  peu  près  paisible  aux    possesseurs  de  la  richesse 
acquise,  héritée,  en  voie  de  formation.    La  question   du  modus  vt- 
vendi  accentue  avec  crudité  l'éternel   conflit  entre  le  juste,  auquel 
fait  songer  naturellement  le  spectacle  affligeant  des  inévitables  iné- 
galités sociales,  et  l'utile,  qui  seul  est  de  nature  à  fournir    de  posi- 
tives solutions  de  détail  et  qu'il  s'agit  de  dégager  de  ses  incertitudes. 
Comme  nous,  les  Anglais  ont  leurs  politiciens,  on  l'a  vu,  qui  se  sont 
placés  sur  le  terrain  du  juste,  si  propice  aux  promesses  fallacieuses 
et  aux  amplifications  séduisantes;  les  nôtres,  qui  du  haut  en  bas  ne 
songent  qu'à  leur  intérêt  électoral,   ne  pouvaient   pas  prendre  une 
autre  attitude  vis-à-vis  de   masses  profondes  à  entraîner;  le  jeu  est 
extiêmement  dangereux,  pour  nous  tout  au  moins.  Au  sujet  de  l'ina- 
nité des  prévisions  en  matière  de  réorganisation   polititique,  M.  H. 
Spencer  remarque  très  justement  «  combien  peu  les  hommes  qui  ont 
coopéré  à  la  Révolution  française,   qui  étaient  principalement  inté- 
ressés à  l'établissement  du  nouvel  appareil  gouvernemental,  rêvaient 
qu'un  des  premiers  agissements  serait  de  les  décapiter  tous  ».  On 
sait,  en  effet,  à  peu  près  comment  on  part,  mais  on  ne  sait  généra- 
lement pas  du  tout  où  l'on  arrivera.  Puis   nos    pères  avaient  à  re- 
fondre un  état  de  choses   produit  par  l'accumulation   des   siècles, 
tandis  que  nous  n'avons  qu'à  améliorer  un  édifice  qui,  s'il  est  socia- 
lement imparfait,   est  politiquement  convenable.  En  tout  cas,  ainsi 
que  le  fait  observer  M.  ïh.  Mackay,  «  il  n'est  pas  possible  d'avancer 
ainsi  continuellement  vers  le  socialisme,  sans  j  arriver  un  jour,  et, 
I    à  moins  que  nous  ne  croyons  que  ce  régime  est  tel  que  ses  avocats 
le  présentent,  il   serait   opportun  de   s'arrêter   pendant  qu'il  en  est 
temps  encore.    Sinon  ce  courant    continuel,   qui   ne    nous   débar- 
quera point  au  paradis  (in  Elysium),  nous    conduira   infailliblement 
à  une  éclipse  de  la  liberté  individuelle  et  à   un  onéreux  fonctionna- 
risme, destiné  à  culbuter  dans  la  banqueroute  nationale.  »  Ce  pro- 
nostic n'est  point  à  négliger  en  France,  par  suite  de  la  situation  que 
lui  ont  faite  les  élections  de  la  Chambre    des  députés,   où,  pour  la 
I    première  fois,  le  socialisme  est  représenté  par  un  groupe  au  nombre 
I   imposant,  que  peut  accroître  à   un  moment  donné  le  personnel  tou- 
I  jours  préparé  aux  opinions  successives.  Les  hommes    do  bonne  foi 
j   doivent  prendre  à  làclio  d'écarter  le  domaine  décevant  du  juste,  où 
une  multitude  de  (juestions  demeurent  fatalement  insolubles,  et    de 
se  retrancher  dans  la  forteresse   de   l'utile,  qui  renferme    as'so/.    de 
problèmes    douteux    pour  satisfaire  largement  tous  les  esprits   en 
[  quête  de  controverses. 
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Je  suis  disposé  à  trouver  qu'en  France,  nous  récoltons  ce  que 
nous  avons  semé;  qu'à  force  de  nous  exagérer  les  inconvénients 
de  la  liberté  et  les  avantages  Je  la  réglementation  (un  vulgaire 
trompe-l'œil  le  plus  habituellement),  les  classes  dirigeantes  ont  per- 
suadé aux  classes  dirigées  que  l'Etat  était  omniscient  et  omnipotent; 
que  ces  dernières  en  ont  conclu  que  l'Etat  pouvait  réformer  la  so- 
ciété et  qu'il  leur  suffirait  de  donner  le  pouvoir  à  ceux  qui  leur  pro- 
mettraient d'en  user  aux  fins  plus  ou  moins  inconsciemment  désirées; 
que,  dès  lors, la  seule  question  urgente  est  de  restreindre  le  plus  pos- 
sible les  attributions  de  l'Etat,  afin  d'ôter  jusqu'aux  prétextes  à 
l'assaut  d'un  pouvoir  dorénavant  fort  amoindri  et  de  couper  court  à 
ces  théories  dont  la  seule  tentative  de  réalisation  serait  une  sup- 
pression de  la  vie  sociale.  Mais,  après  avoir  pris  connaissance  de  la 
publication  suggestive  de  M.  Th.  Mackay,  a  travers  les  quelques  di- 
vergences de  détail  don*;  il  est  le  premier  à  signaler  l'existence  dans 
les  divers  essays  et  auxquelles  je  n'avais  pas  le  loisir  de  m'arrêter; 
en  songeant  combien  le  tempérament  anglais  est  ou  du  moins  était, 
au  point  de  vue  des  bienfaits  de  la  liberté,  supérieur  au  tempéra- 
ment français,  je  suis  stupéfait  de  la  similitude  apparente  des  situa- 
tions sociales  des  deux  nations.  Même  amour  des  fonctions  publiques, 
même  désir  de  vivre  aux.  frais  des  contribuables,  même  extrava- 
gance de  conceptions  sociales.  Si  la  fatalité  veut  que  tous  les  passés 
aboutissent  à  un  présent  pareil,  l'avenir  n'est  point  aux  optimistes, 
qui  traitent  la  difficulté  actuelle  comme  un  sujet  de  disputes  scolas- 
tiques;  il  n'est  vu  clairement  que  par  les  pessimistes,  qui  aperçoivent 
la  révolution  sociale  à  nos  portes.  Une  expérience  socialiste,  où 
sombrera  d'ailleurs  partiellement  et  temporairement  la  civilisation, 
serait  alors  seule  capable  de  déterminer  un  choix  rationnel  entre  les 
deux  solutions  du  problème  d'une  organisation  sociale  par  l'autorité 
ou  la  liberté,  par  le  juste  ou  par  l'utile. 

E.  Lamé-Fleury. 
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LA 

CAISSE  DES  RETRAITES  OUVRIÈRES 

ET 

LE  PROJET   DE   LA    COMMISSION 


{Suite  et  fin.) 

Poursuivons  notre  étude. 

Nous  disions  que  le  projet  du  gouvernement  a  soulevé,  et  avec 
raison,  les  plus  graves  objections  au  point  de  vue  financier.  Nous 
allons  suivre  le  développement  de  l'exposé  de  l'honorable  rappor- 
teur de  la  Commission.  L'hypothèse  admise  de  3  millions  d'adhé- 
rents sur  une  population  ouvrière  évaluée  à  9  ou  10  millions  de  per- 
sonnes, correspond  à  une  inscription  permanente  annuelle  de 
110.000  adhérents  de  25  ans.  La  Caisse  aura  son  plein  théorique 
d'adhérents  après  trente  ans  (3.u22.733j  et  son  plein  théorique  de  re- 
traités âgés  de  plus  de  55  ans,  après  soixante-dix-huit  ans  (1. 50 J. 970). 

«  En  partant,  dit  M.  Guieysse,  de  Ihypothèse  plausible  d'un  ver- 
sement moyen  de  0  fr.  15  centimes  par  jour  pendant  deux  cent  quatre- 
vingt-dix  jours,  soit  43  fr.  50  par  an,  supportés  par  moitié  par  l'ou- 
vrier et  par  le  patron,  l'État  aurait  à  sa  charge  les  deux  tiers  de 
cette  somme,  soit  29  francs  par  tête,  et  la  Caisse  des  retraites  rece- 
vrait en  moyenne,  pour  chaque  adhérent,  une  prime  de  72  fr.  50 
correspondant  à  une  rente  viagère  de  450  francs.  D'après  le  tarif 
à  4  0/0  de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  l'annuité  totale  versée  à 
la  Caisse  au  moment  du  plein,  c'est-à-dire  trente  ans  théoriquement 
après  la  première  inscription,  sera  d'environ  220.000.000  de  francs, 
théoriquement  219.148.442  francs,  dont  132.000.000  de  francs,  pro- 
venant par  moitié  des  ouvriers  et  des  patrons,  et  88.000.000  de 
francs  à  la  charge  de  l'Ktat.  On  peut,  avec  les  diverses  dispositions 
accessoires  du  projet  de  loi,  évaluer  à  100.000.000  de  francs  environ 
les  charges  budgétaires  totales.  La  Commission,  sans  s'occuper  des 
voies  et  moyens  nécessaires  à  assurer  le  service  de  cette  annuité, 
question  évidemment  des  plus  importantes.,  dont  la  solution  incombe 
au  gouvernement  et  au  Parlement  et  dont  le  projet  ministériel  ne  se 
préoccupait  du  reste  nullement,  ne  fut  pas  tant  frappée  de  l'impor- 
tance de  cette  somme  que  de  Vcmploi  utile  de  l'annuité  totale  de 
220.000.OUO  de  francs.   » 
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Nous  le  comprenons. 

L'accumulation  des  annuités  dans  la  Caisse  y  amènera  environ 
6  milliards  après  trente  ans,  9  milliards  après  quarante  ans,  et 
12  milliards  environ  bien  avant  le  moment  théorique  de  la  situation 
pleine.  Ces  sommes,  calculées  au  taux  favorable  de  capitalisation 
de  4  0/0  (trop  favorable  selon  nous,  étant  donnée  la  baisse  certaine 
du  taux  de  l'intérêt)  pourraient  provoquer  un  véritable  effondrement 
du  marché. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  appelé,  ne  put  calmer  les  craintes  de  la 
Commission.  Il  exposa  que,  d'une  part,  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations saurait  faire  fructifier  ces  fonds  au  môme  titre  que  ceux 
qu'elle  reçoit  des  Caisses  d'épargne  et  des  Caisses  de  retraite,  des 
Sociétés  de  secours  mutuels,  etc.,  et  que,  d'autre  part,  les  Caisses 
syndicales  et  autres  institutions  du  même  genre  contribueraient, 
dans  une  large  mesure,  à  l'emploi  de  ces  capitaux. 

On  fit  observer  au  ministre  que  la  Caisse  des  dépôts,  qui  fait 
valoir  de  4  à  5  milliards,  éprouve  déjà  des  difficultés  de  plus  en  plus 
grandes  à  opérer  ses  placements  à  un  taux  rémunérateur  ;  que  la 
Caisse  des  retraites  a  dû,  surtout  en  prévision  de  l'avenir,  abaisser 
son  taux  de  4  à  3  1/2  0/0  ;  que  la  baisse  des  taux  de  placement  des 
valeurs  garanties  était  attribuée  avec  raison,  pour  une  bonne  part, 
aux  achats  de  rente  incessants  ordonnés  par  le  loi  pour  le  compte 
des  Caisses  d'épargne  et  des  autres  caisses  ;  que  la  Caisse  des  dépôts 
allait  encore  s'augmenter  des  capitaux  des  rentes  viagères  prévus 
par  la  loi  sur  les  accidents,  qui  se  trouvait  à  ce  moment  à  l'ordre  du 
jour  de  la  Chambre,  et  des  cotisations  des  Caisses  patronales,  d'après 
la  loi  votée  pour  assurer  la  sécurité  des  caisses  de  retraites  particu- 
lières. 

On  aurait  pu  présenter  au  ministre  bien  d'autres  objections  :  no- 
tamment, que  la  Caisse  d'épargne  a  dû  successivement  abaisser  le 
taux  d'intérêt  servi  à  ses  déposants  ;  que  certaines  institutions  finan- 
cières, entre  autres  les  Compagnies  d'assurances,  se  sont  préoccu- 
pées, à  leur  tour,  de  ce  même  taux  d'intérêt,  qu'elles  ont  ramené  de 
4  à  3  1/2  0/0  pour  l'établissement  de  leurs  tarifs.  On  aurait  pu  lui 
citer  encore  d'autres  exemples.  Le  taux  d'intérêt,  voilà  ce  qu'il  faut 
surtout  envisager  au  point  de  vue  de  la  création  d'une  Caisse  de 
retraites  d'après  le  principe  admis  par  la  Commission   elle-même. 

Chose  singulière  1  Loin  de  s'être  laissé  décourager  par  une  aussi 
grave  difficulté,  c'est  encore  sur  la  capitalisation  que  les  députés 
chargés  de  résoudre  cet  important  problème  ont  voulu  faire  reposer 
les  assurances  en  cas  de  décès  de  l'établissement  à  créer.  Aucune  vue 
nouvelle,  aucune  conception  neuve  ne  les  a  séduits.  Cette  opération 
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de  banque,  seule,  leur  a  paru  répondre  aux  idées  des   partisans   du 
projet. 

La  Commission  n'a  pu  s'empêcher  cependant  de  reconnaître  qu'il 
n'y  avait  nullement  à  compter  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
pour  l'emploi  des  capitaux  qui  leur  seraient  attribués  ;  ceux-ci,  d'a- 
près la  loi  nouvelle,  doivent  être  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  être  employés  en  valeurs  d'F]tat  ou  garanties  par 
l'État.  Au  reste,  ces  Sociétés,  on  l'a  vu  plus  haut,  ne  sauraient  être  à 
même  d'assumer  une  semblable  tâche. 

Pour  obtenir  un  résultat  déterminé,  quelques-unes  de  ces  Sociétés, 
dit  M.  Guieysse  (c'est  le  plus  petit  nombre),  exigent  des  versem.ents 
annuels  très  réguliers  de  la  part  de  leurs  adhérents,  et  le  placement 
de  leurs  capitaux  doit  être  fait  d'une  façon  absolument  sure.  Le 
rapport  nous  initie  aux  différentes  opérations  techniques  auxquelles 
il  est  d'usage  de  recourir  pour  constituer  une  pension  à  un  âge  fixe. 
Il  laisse  de  côté  les  procédés  empiriques  auxquels  la  majorité  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  a  recours  pour  assurer  le  service  des 
pensions.  Il  expose  que  le  meilleur  mode  à  employer,  c'est  de  cons- 
tituer un  capital  donné  au  moyen  de  versements  individuels  annuels 
capitalisés^  en  tenant  compte  des  chances  favorables  de  mortalité. 
C'est  le  mode  pratiqué  par  les  Compagnies  d'assurances,  dégagé  du 
«  chargement»,  qui  doit  faire  face  aux  frais  généraux  et  procurer  un 
bénéfice,  dit  (v  industriel  »,  dont  ces  établissements  savent  largement 
profiter. 

Le  rapporteur  de  la  Commission,  pour  étayer  sa  démonstration, 
cite  l'exemple  suivant.  Il  suppose  une  Société  qui  se  recruterait  régu- 
lièrement par  une  entrée  annuelle  de  100.000  têtes  de  '^5  ans.  Cette 
société  compterait,  au  bout  de  trente  ans,  un  nombre  constant  dt^ 
2.747.920  membres  de  2Ô  à  55  ans,  puis  un  nombre  de  rentiers  crois- 
sant de  74.225  après  trente  et  un  ans,jus(ju'à  L3GLr)05  après  soixante- 
dix-huit  ans,  durée  théori(jue  à  partir  de  laquelle  ce  nombre  doit  rester 
à  peu  près  stationnaire.Or  une  prime  annuelle,  ajoute-t-il,  de  10  francs 
garantit  à  une  tête  de  25  ans,  au  taux  annuel  de  3  fr.  50  0/0  de  la 
Caisse  des  retraites, une  pension  de  51  francs  à  partir  de  55ans.  Quand 
la  situation  constante  est  atteinte,  le  versement  total  dos  primes  est 
absolument  de  27.479.200  francs  à  partir  de  la  trentième  année,  ot 
la  Caisse  possède  en  permanence  les  capitaux  constitutifs  des  rente^î 
viagères.  Ces  capitaux  s'élèvent  à  49.700.812  francs  pour  une  rente 
de  5l  francs,  le  prix  de  100  francs  de  rente  immédiate  à  55  ans  étant 
de  1.242  fr.  21. 

C'est  exact.  Mais  que  de  difficultés  cette  façon  de  procéder  entrai - 
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nerait  avec  elle.  Et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue    que  les   données 
fournies  sont  absolument  hypothétiques. 

Nous  tenons  à  bien  fixer  l'ordre  d'opération  exposé,  car  c'est 
vraiment  sur  cette  base  que  le  rapporteur  de  la  Commission  asseoira  i 

plus  tard  son  système  d'assurances,  que  nous  critiquerons  au  fur  et 
à  mesure  qu'il  en  développera  les  côtés  techniques.  j 

Au  fond,  c'est  le  système  pratiqué  aussi  par  la  Caisse  nationale 
des  retraites,  mais  grossi,  surchargé  par  des  opérations  multipliées 
qui  en  rendront  l'application  pénible  et  dangereuse,  système  que  la 
difficulté  des  placements  rendra  encore  plus  hasardeux. 

Songez  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  aura   à   faire  k 

valoir,  non  seulement  les  capitaux  de  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
mais  encore  ceux  de  la  nouvelle  Caisse  accidents  et  celle  des  pen- 
sions civiles.  La  Caisse  des  retraites  a  déjà  abaissé  le  taux  de  ses 
tarifs  de  4  à  3,50  0/0.  Comment,  dès  lors,  faire  produire  un  taux 
suffisamment  rémunérateur  à  ces  masses  de  capitaux?  Le  rapporteur 
conseille  de  les  employer  dans  le  commerce  et  l'industrie,  c'est-à-dire 
de  les  livrer  à  l'aléa.  En  théorie,  la  proposition  paraît  séduisante  ;  à 
l'application  nous  tombons  tout  à  fait  dans  linconnu.  En  matière 
d'exploitation  industrielle,  le  taux  de  l'argent  fourni  est  supérieur  à 
celui  offert  par  les  valeurs  de  Bourse.  Pourquoi?  Précisément  en 
raison  des  risques  qu'il  y  a  à  courir.  Ce  taux  est  ordinairement  de 
5  à  6  0  0,  et  d'aucuns  trouvent  qu'il  est  encore  insuffisant.  Aussi 
certains  industriels  n'obtiennent-ils  des  capitaux  qu'avec  la  plus 
grande  difficulté. 

Et  il  s'agit  des  ressources  du  travailleur  !  Quelles  conséquences 
redoutables  si  des  mécomptes  survenaient  dans  les  placements  I 
L'ouvrier  aurait  entrevu  la  terre  promise,  et  il  mourrait  sur  le  seuil 
de  cette  terre,  objet  incessant  de  ses  vœux  !  Ce  serait  l'inconnu, 
nous  le  répétons,  alors  qu'il  s'agit  de  tabler  sur  des  chiffres  d'une 
précision  telle  qu'un  rien  peut  rendre  leur  équilibre  instable  et  leur 
rendement  illusoire  !  Et  c'est  là  ce  que  nous  propose  la  Commission, 
après  une  série  de  tâtonnements  et  des  mois  d'études  !  Nous  nous 
trouvons  en  présence  de  la  pire  des  difficultés  i  celle  de  manquer 
d'une  base  solide  pour  asseoir  le  colosse  sorti  des  entrailles  mêmes 
de  la  nation  ;  car  tout  le  monde  a  plus  ou  moins  participé  à  l'élabo- 
ration de  ce  projet,  qui  pourrait  être  mort-né,  pour  nous  servir  des 
propres  termes  du  rapport,  avant  que  le  participant  eût  jeté  son 
premier  sou  dans  la  caisse  patronale  et  gouvernementale.  Il  n'est  pas 
un  député  qui,  dans  sa  profession  de  foi,  n'y  ait  fait  allusion,  ne  l'ait 
représenté  comme  un  instrument  de  réparation  nationale,  n'ait 
exposé  ses  idées  et  donné  la  meilleure  formule  à  employer  pour  assu- 
rer une  retraite  aux  travailleurs. 
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Bien  mieux,  le  rapporteur  va  jusqu'à  avancer  qu'autant  il  est  dan- 
gereux pour  un  particulier  de  mettre  tous  ses  œufs  dans  un  mrme 
panier  (pardon!),  nous  voulons  dire  de  placer  tous  ses  fonds  dans 
l'industrie  privée^  autant  l'opération  peut  être  fructueuse  pour  une 
caisse  disposant  de  ressources  aussi  considérables  que  la  Caisse 
projetée. 

M.  Guieysse  veut  jeter  les  industriels  dans  les  bras  de  l'État  pro- 
tecteur, ce  qui  serait  la  pire  solution,  comme  on  l'a  déjà  dit,  au 
point  de  vue  de  la  prospérité  publique.  11  parle  du  rachat  éventuel 
des  actions  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  des  grands  travaux 
publics,  du  Crédit  populaire,  du  Crédit  agricole  et  autres  institutions 
en  cours  d'étude.  Il  oublie  que  les  fonds  ainsi  placés  pourraient  rece 
voir  des  destinations  diverses,  être  compromis  dans  des  opération? 
chanceuses  ou  subir  les  risques  inhérents  aux  phénomènes  de  la 
surproduction.  Et  c'est  un  actuaire,  un  calculateur,  un  esprit  mathé- 
matique qui  s'arrête  à  cette  solution  !  Les  économies  du  travailleur 
passeraient  dans  l'industrie,  «  d'où^'elles  sont  sorties  »;  le  gouverne- 
ment se  ferait  prêteur  sur  hypothèque;  les  fonds  de  la  Caisse  servi- 
raient à  renouveler  l'outillage  industriel,  à  créer  des  usines  ou  à  éle- 
ver des  établissements  de  production  et  de  fabrication.  Et  quelle 
charge  pour  le  budget,  qui  devrait  inscrire  tous  les  ans  cent  millions 
au  moins  au  chapitre  des  fonds  de  retraites  I 

«  Il  faut  employer  tous  les  moyens  possibles,  dit  l'honorable  rap- 
porteur, pour  faire  produire  aux  capitaux  de  la  prévoyance  le  maxi- 
mum de  rendement.  »  Le  voisinage  de  ces  deux  mots  aurait  du 
arrêter  la  plume  du  signataire  du  rapport.  Il  aurait  du,  comme  le 
sage  de  l'Écriture,  tourner  sept  fois  non  pas  sa  langue,  mais  l'instru- 
ment graphique  dans  sa  main,  car  l'emploi  de  ces  deux  termes  a 
quelque  chose  d'imprudent  qui  rappelle  «  le  cœur  léger  »  de  dou- 
loureuse mémoire.  Les  capitaux  de  la  prévoyance  ne  peuvent  être 
employés  qu'à  bon  escient.  Ce  sont  les  ressources  du  pauvre. 

M.  Guieysse  va  jusqu'à  rêver,  par  ce  moyen,  l'accroissement  de  la 
fortune  publique  !  Il  entrevoit  un  taux  de  capitalisation  qui  ne  pourra 
être  inférieur  à  3,50  0/0.  Ce  taux,  rien  ne  le  garantit.  M.  Leroy- 
Beaulieu  ne  prévoit -il  pas,  à  brève  échéance,  l'abaissement  de  plus 
en  plus  marqué  et  fatal  du  taux  do  l'intérêt,  ([u'il  fixe  à  'J  ou  2  12  0/0 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché  ?  Et  tout  semble  donner 
raison  au  directeur  de  VÈconotnisle  français  ;  il  y  a  quarante  ans, 
ce  taux  était  de  5  0/0  ;  en  1800,  il  était  de  4  1/2  ;  en  1880,  nous  le 
trouvons  à  4  0/0  ;  aujourd'hui,  il  est  de  3,10  au  plus.  Nous  l'avons 
même  vu,  pendant  quelque  temps,  à  3  0/0,  sinon  au-dessous.  0>^i^' 
sera-t-il  dans  dix  ou  quinze  ans?  De  2  1/2  sans  doute. 
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Si  les  capitaux  sont  devenus  abondants,  les  entreprises  productives 
ont  diminué.  Nous  n'avons  presque  plus  de  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer  à  construire  ;  les  petites  lignes  sont  d'un  rendement  illu- 
soire ;  les  plus  importants  travaux  sont  arrivés  à  leur  terme  :  services 
d'eau,  d'éclairage,  de  transports,  etc.  L'industrie  minière  n'a  plus 
que  des  gisements  inférieurs  à  exploiter.  Nos  grands  ports,  nos 
doclis,  nos  magasins  généraux  sont  arrivés  à  leur  presque  complet 
achèvement. 

Le  rapporteur  lui-même  n'exprime-t-il  pas  la  crainte  que  les  im- 
menses capitaux  dont  il  inonderait  le  marché  pourraient  provoquer 
un  abaissement  du  taux  de  l'intérêt?  Suppose-t-il  que  les  valeurs  in- 
dustrielles —  car  on  sera  obligé  de  créer  des  valeurs  industrielles  — 
seraient  sans  influence  sur  ce  taux  ? 

Nous  nous  trouvons  même  en  présence  d'une  contradiction  :  d'une 
part  l'école  socialiste,  à  laquelle  le  gouvernement  se  rallie  parfois 
dans  quelques-unes  de  ses  conceptions,  cherche  à  diminuer  le  taux 
de  l'intérêt  pour  arriver  à  restreindre  autant  que  possible  l'influence 
du  capital  (ce  qui  est  un  non-sens  économique,  car  plus  les  capitaux 
sont  abondants,  moins  l'intérêt  est  élevé  et  plus  le  salaire  progresse, 
la  rémunération  du  capital  diminuant  en  raison  des  eff'ets  de  la  con- 
currence, qui  oblige  le  producteur  à  obtenir  des  prix  de  revient  très 
abaissés);  en  ce  cas,  comment  tabler  sur  un  large  taux  de  capitah- 
sation  quand  tous  les  efforts  tendent,  au  contraire,  à  l'abaissement 
de  ce  taux?  Est-ce  que  le  gouvernement  ne  vient  pas  de  convertir 
son  4  1/2  en  3  0/0?  Est-ce  que  la  Ville  elle-même  n'a  pas  cherché  à 
unifier  sa  dette  par  une  conversion  qui  aurait  diminué  l'intérêt  servi 
à  ses  porteurs  de  titres? 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples.  Et  d'ailleurs,  en  s'em- 
parant  à  un  moment  donné  des  valeurs  de  chemins  de  fer,  comme  le 
propose  l'honorable  rapporteur  du  projet,  est-ce  que  ce  ne  serait  pas 
mettre  les  anciens  porteurs  dans  l'obligation  de  recourir  à  des 
valeurs  nouvelles,  qui  feraient  baisser  quand  même,  par  la  multi- 
plicité des  achats,  les  valeurs  acquises,  fonds  d'Etat  ou  autres?  Où 
serait,  dans  ces  conditions,  l'avantage  cherché  ?  et  comment  se  se- 
rait-on mis  à  l'abri  d'un  abaissement  général  du  taux  de  l'intérêt 
sur  l'ensemble  de  nos  valeurs?  Nous  ne  le  voyons  pas.  Fatalement, 
l'abaissement  de  ce  taux  se  produira.  Nous  dirons  même  mieux  :  le 
projet  de  la  Commission  participera  à  le  restreindre  de  plus  en  plus, 
car  il  emploie  les  formidables  capitaux  de  la  Caisse  dans  le  com- 
merce et  l'industrie,  qui  les  feront  servir  à  des  entreprises  produc- 
tives ou  aléatoires. 

Ensuite,  qu'on  ne  perde  pas  de  vue,  que  dans  le  commencement 
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du  siècle  prochain,  quantité  d'emprunts  d'Etats,  de  villes,  d'établis- 
sements  financiers,  cheminsde  fer,   etc.,  seront  remboursés,  ce  qui 
jettera   sur   le   marché  des  milliards  de  capitaux  qui  déprécieront 
encore  les  cours.  Certaines  exploitations  procéderont  à  de  nouveaux 
emprunts,  sans  doute  ;  mais  il  en  est  d'autres,  comme  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  par  exemple,  qui   cesseront  de  faire  appel 
au  crédit,  à  moins  de  découvertes  nouvelles  à  exploiter.  Que  devien- 
dront, dans   ce  cas,  toutes  ces  ressources?  D'après  M.   Cheysson  \ 
qui  s'est  beaucoup  occupé  de  ces  questions,  il  est  certain  que  cette 
masse  de  capitaux   remboursés  amènera    non  seulement  une  baisse 
du  taux  de   l'intérêt,  mais  encore   que  cette  baisse  continuera  dans 
l'avenir,  «  parce  qu'elle   obéit  à   des  causes  privées  et   en  quelque 
sorte  permanentes  » . 

M.  Leroy-Beaulieu,  de  son  ^ôté,  a  exprimé  l'opinion,  dans  une 
discussion  de  la  Société  d'économie  politique  ^  qu'  «  au  point  de  vue 
de  la  constitution  des  retraites  et  des  Sociétés  d'assurances  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt  aura  des  conséquences  considérables,  qui  modifie- 
ront profondément  l'organisation  de  ces  établissements  ». 

Cet  amoncellement  de  richesses  ferait  donc  notre  malheur;  il 
augmenterait,  dans  tous  les  cas,  les  difficultés  de  placement.  Ht 
c'est  sur  la  capitalisation,  et  malgré  de  pareils  pronostics,  que  le 
rapporteur  de  la  Commission  du  travail  base  quand  même  son  sys- 
tème d'assurances  en  général! 

m 

Voyez  déjà  quelles  pensions  différentes  sont  acquises  avec  les  taux 
variables  imposés  parle  marché  des  capitaux.  «  iMoyennant  un  ver- 
sement annuel  de  50  francs  pendant  trente  ans,  de  25  à  55  ans, 
dit  M.  Cheysson,  l'ouvrier  obtient  une  pension  de  410  francs  à  55  ans, 
avec  un  taux  de  5  0/0.  Si  le  taux  tombe  à  3  1/2  0/0,  la  pension 
sera  réduite  à 270  francs,  c'est-à-dire  do  plus  du  tiers  (34  0/0; .  Pour 
obtenir  une  pension  de  vingt  sous  par  jour  (300  francs)  à  55  ans,  il 
aura  à  s'imposer  pendant  trente  ans,  à  partir  de  25  ans,  une  re- 
tenue annïielle  qui  sera  de  41  francs  avec  le  taux  de  5  0/0,  mais  qui 
devra  s'élever  à  6C)  fr.  70  avec  celui  de  3  1/2  0/0.  »  De  telle  sorte 
qu'avec  ces  variations  de  taux,  l'ouvrier  est  condamné,  comme  on 
l'a  fait  remarquer,  à  ces  diverses  extrémités  :  ou  bien  auuinenter 
d'un  tiers  le  prélèvement  annuel  sur  son  salaire,  ou  prolonger  de 
quatre  ou   cinq  ans   sa  période  d'activité  ;  p;ir  exompl(\  en  prenant 

*  Rapport  à  la  rrimion  aunucllo  de  la  Socictc  tiéconomie  sociale. 
^  Séance  du  5  juin  1892. 
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sa  retraite  à  65  ans  au  lieu  de  60  ans;  ou  enfin  réduire  sa  pension 
d'un  tiers.  Si  le  taux  de  l'intérêt  s'abaissait  non  pas  seulement  à 
3  1/2  0/0  mais  à  2  1/2  0/0  comme  en  Angleterre,  la  réduction  ne 
serait  plus  du  tiers,  elle  dépasserait  la  moitié. 

«  Quelle  que  soit  celle  de  ces  alternatives  que  l'on  envisage, 
ajoute  M.  Cheysson,  la  pension  devient  tellement  inaccessible  ou 
modique  qu'elle  semble  illusoire. Un  tel  effort, et  si  long  et  si  difficile, 
pour  un  si  mince  résultat,  vaut-il  la  peine  d'être  tenté?  N'est-il  pas 
plus  simple  et  plus  pratique  de  vivre  au  jour  le  jour,  sans  s'imposer 
des  privations  que  la  force  inéluctable  des  choses  rend  décidément 
stériles,  qui  font  peser  sur  toute  l'existence  de  l'ouvrier  une  con- 
trainte maussade  et  l'enveloppent,  d'après  le  mot  de  Proudbon, 
d'une  sorte  de  brouillard  gris  et  morne  que  n'éclaire  aucune  em- 
bellie? C'est  ainsi  que  la  baisse  de  l'intérêt  agit  puissamment,  à 
l'heure  actuelle,  dans  le  sens  du  recours  à  l'Etat.  » 

Du  recours  à  l'État,  oui  ;  mais  vous  le  rendez  alors  responsable  de 
toutes  les  conséquences  que  peut  entraîner  la  variabilité  du  taux  des 
placements.  Le  plus  simple  est  de  le  décharger  de  ce  souci  en  ne  le 
faisant  pas  intervenir  dans  les  opérations  de  la  Caisse  des  retraites 
et  en  repoussant,  d'ores  et  déjà,  le  système  des  contributions  an- 
nuelles, qui  pourraient  lui  réserver  les  plus  terribles  lendemains, 
tout  en  grevant  son  budget  de  sommes  considérables,  comme  en 
Allemagne. 

Le  même  écrivain  nous  parle  des  sommations  les  plus  impé- 
rieuses du  monde  de  la  mutualité,  qui  proteste  contre  l'application 
d'un  taux  réduit  d'intérêt  pour  les  versements  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites,  taux  successivement  ramené  de  5  0/0  à  4  0/0  en  1886, 
puis  à  3  1/2  en  1891.  L'intérêt  moyen  des  placement^  faits  par  la 
Caisse  des  retraites,  en  effet,  qui  était,  en  1889,  de  4,25  0/0,  est 
tombé,  en  1891,  à  3,38  0/0.  En  outre,  l'intérêt  moyen  de  l'ensemble 
du  portefeuille,  qui  baisse,  chaque  année,  est  menacé  de  conver- 
sions qui  le  réduiront  encore. 

Les  mutualistes  ont  protesté  ;  mais  le  moyen  de  faire  autre- 
ment? Ils  ont  demandé  un  taux  de  faveur  au  gouvernement,  ou 
tout  au  moins  une  subvention  pour  conjurer  pour  eux  les  effets  de 
la  baisse  de  l'intérêt.  Le  gouvernement  a  refusé.  Il  a  bien  fait. 
Fixer  un  taux  d'intérêt  est  chose  dangereuse  pour  l'Etat,  qui  pour- 
rait voir  ses  sacrifices  augmenter  dans  des  proportions  inquié- 
tantes. 

On  le  voit,  de  toute  façon,  la  question  du  taux  de  l'intérêt  est  la 
difficulté  la  plus  grave  qui  surgisse  à  l'occasion  de  la  mise  en  œuvre 
du  projet  de  la  Commission  du  travail. 
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Éri  ce  qui  concerne  l'organisation  de  laCaisse  projetée,  M.  Guieysse 
propose  également,  nous  l'avons  dit,  de  créer  des  Caisses  régio- 
nales administrées  par  des  délégués  intéressés,  employeurs  et  tra- 
vailleurs, et  des  représentants  des  pouvoirs  publics.  Ces  Caisses 
régionales  auraient  pour  premier  but  de  rechercher,  dans  l'étendue 
de  leurs  circonscriptions,  toutes  les  affaires  pouvant  oiïrir  des  ga- 
ranties sérieuses  pour  les  placements  de  fonds;  elles  les  soumet- 
traient à  un  Conseil  central  siégeant  à  Paris,  et,  en  cas  d'accepta- 
tion, elles  seraient  chargées  de  la  gestion  et  de  la  surveillance  des 
opérations. 

Nous  ne  saurions  approuver  une  semblable  création.  Ce  serait 
l'anarchie  dans  les  attributions.  Ces  conseils,  en  outre,  pourraient 
être  composés  de  gens  incapables  ou  manquant  d'expérience.  Il  y 
aurait  à  craindre  des  rivalités  d'influence,  si  ce  n'est  pis.  Les  affaires 
demanderaient  des  mois  pour  être  examinées,  et,  quand  il  s'agirait 
d'y  donner  suite,  les  intéressés  auraient  peut-être  traité  ailleurs. 

Inutile  de  s'appesantir  sur  cette  création  de  caisses  régionales  qui 
ne  nous  paraît  pas  du  tout  pratique.  Il  y  faudrait  des  individualités 
rompues  au  maniement  des  affaires  (en  serait-il  de  plus  délicates?), 
et  nous  croyons  que  le  personnel  qu'il  importerait  de  recruter  ne 
serait  pas  si  facile  à  trouver. 

M.  Guieysse,  repoussant  l'idée  émise  par  le  projet  du  gouverne- 
ment de  faire  opérer  par  les  patrons  la  retenue  des  cotisations  sur 
les  salaires  des  ouvriers,  n'a  pas  voulu,  en  l'occurrence,  mettre  les 
premiers  en  présence  des  seconds,  augmenter  leurs  causes  de  divi- 
sion, et  en  cela  il  a  eu  raison.  Cette  proposition  était  inacceptable. 
M.  Guieysse  n'a  tenu  compte  que  du  sentiment  qui  l'a, inspirée. 
Pour  ne  pas  créer  de  trop  lourdes  charges  à  certains  patrons,  tandis 
que  d'autres  ne  supporteraient  rien,  il  répartitégalement, entre  tous, 
les  charges  de  la  contribution  patronale,  en  s'appiiyant  sur  ce  prin- 
cipe que  toute  personne  qui  profite  ou  est  présumée  profiter  du  tra- 
vail d'autrui  doit  à  la  société,  sous  forme  de  contribution,  une  part 
des  avantages  qu'elle  en  a  retirés. 

Mais  lorsque  M.  Guieysse  base  la  contribution  sur  le  nombre  des 
journées  de  travail  déclarées  par  l'employeur  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  le  travail  a  été  fait,  nous  cessons  d'être  d'accord  avec  lui. 
«  Le  montant  total  des  contributions,  dit-il,  devant  être  égal  aux 
versements  des  salaires,  c'est  à  la  Commission  centrale  dirigeant  la 
Caisse  nationale  à  déterminer  chaque  année,  d'après  le  bilan  et  le 
montant  des  réserves  de  la  Caisse,  le  (juantuni  de  la  contribution, 
pour  une  année  de  travail  évaluée  à  trois  cents  jours,  d'après  la  seule 
condition  que  la  Caisse  contient  ce  qui  est  nécessaire  et  suffisant  pour 
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faire  face  à  ses  engagements.  »  C'est  là  une  manière  de  procéder 
absolument  vicieuse.  Il  nous  semble  qu'il  vaudrait  mieux  imposer  au 
patron  un  tantième  pour  cent  sur  les  salaires  payés,  tantième  qui 
serait  déterminé  à  chaque  période  quinquennale,  par  exemple. 

M.  Guieysse  divise  les  employeurs  en  deux  catégories  :  ceux  de 
l'agriculture  et  ceux  des  autres  professions.  L'agriculteur  est  parfois 
un  industriel  aussi.  Imaginez  un  employeur  agricole  possédant  une 
distillerie  de  betteraves,  je  suppose  :  dans  quelle  mesure  le  considé- 
rerez-vous  comme  agriculteur,  dans  quelle  mesure  le  déclarerez-vous 
industriel?  Ainsi  des  autres  protessions. 

Le  rapporteur  charge,  de  plus,  un  Conseil  central,  institué  à  cet 
effet,  de  fixer  de  2  à  6  francs  pour  trois  cents  jours  de  travailla  con- 
tribution des  employeurs  agricoles, et  de3  à9  francs  celle  de  tous  les 
autres.  Pourquoi  6  francs?  Pourquoi  9  francs  et  pas  d'autres  chiffres? 
M.  Guieysse  ne  le  dit  point.  Tout  cela  est  bien  arbitraire.  Une  foule 
d'abus  naîtraient  de  cette  façon  de  procéder. 

M.  Guieysse  fixe  aussi,  par  à  peu  près,  la  charge  maxima  qui 
pèsera  sur  les  employeurs  pour  chaque  ouvrier  employé  ou, plus  exac- 
tement, pour  chaque  période  de  trois  centsjours  de  travail.  Partant 
de  l'hypothèse  d'un  recrutement  à  la  Caisse  par  entrées  constantes, 
il  arrête  les  contributions  par  années,  de  la  première  à  la  trentième. 
Ces  contributions  débutent  par  0,30  centimes  et  finissent  par  9  francs. 
Il  en  résulte,  selon  lui,  que  les  charges  imposées  aux  employeurs 
seraient  ainsi  très  faibles  ;  que  les  limites  de  3  à  9  francs,  entre  les- 
quelles le  Conseil  central  aura  le  droit  de  se  mouvoir  pour  fixer  le 
quantum  de  la  contribution  patronale  ponrtrois  cents  jours  de  travail, 
seront  plus  que  suffisantes  et  qu'il  est  même  probable  que,  pour  les 
premières  années,  le  quantum  ne  dépassera  pas  3  francs. 

Rien  n'est  moins  sûr.  Ce  ne  sont  là  que  des  suppositions,  il  n'y  a 
pas  de  certilude.  Une  œuvre  pareille  à  celle  qu'il  s'agit  de  créer 
demande  un  terrain  plus  solide  d'évolution. 

La  Caisse  nationale  devra  être,  en  outre,  administrée  par  un  Con- 
seil supérieur  central  aidé  de  Conseils  régionaux.  Des  Commissions 
municipales  seront  chargées  de  contrôler  les  déclarations  des  em- 
ployeurs i.ll  y  aura  aussi  des  Commissions  cantonales  ayant  pour  mis- 

1  M.  Guieysse  nous  donne  la  composition  de  ce  Conseil,  oii  figurent  des 
membres  agrégés  de  l'Institut  des  actuaires  français  (une  création  relative- 
ment récente,  si  nous  ne  nous  trompons,  et  due  à  l'initiative  de  l'honorable 
M.  Guieysse,  qui  en  est  le  président).  On  compte  au  nombr^-  des  membres 
de  cet  Institut  presque  tous  les  actuaires  des  Compagnies  d'assurances  sur 
la  vie.  J\I.  Guieysse  est  un  ancien  actuaire  de  l'Union. 
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sion  d'examiner  toutes  les  réclamatioris  faites  tant  par  les  patrons  que 
par  les  adhérents!  Ces  Commissions  jugeront  en  premier  ressort, 
sous  la  présidence  du  juge  de  paix  (toute  une  nouvelle  juridiction  !). 
Les  intéressés  pourront  appeler  de  leurs  décisions  aux  Conseils  ré- 
gionaux... Cette  conception  nous  paraît  tellement  hasardée  que  nous 
jugeons  inutile  d'insister. 

De  môme  nous  ne  suivrons  pas  M.  Guieysse  dans  tous  ses  calculs, 
calculs  absolument  hypothétiques  d'ailleurs,  et  qui  pourraient  se 
trouver  déjoués  par  les  événements.  Tout  cela  demeure  sans  sanc- 
tion et  ne  prouve  rien  en  faveur  des  théories  exposées.  C'est  un  vain 
étalage  de  chiffres,  autrement  dit  de  science  inutile.  On  sent  là  un 
véritable  esprit  d'école  et  qui  ne  saurait  suffire  à  entraîner  les 
convictions. 

Bref,  dans  ce  projet,  nous  voyons  bien  des  dispositions  difficiles  à 
appliquer,  une  réglementation  outrée,  peu  rationnelle,  une  interven- 
tion abusive,  exagérée  des  représentants  de  l'Etat,  la  création  de 
comités  d'une  utilité  contestable,  amenant  un  concours  d'individua- 
lités peu  aptes  à  donner  o  la  Caisse  l'impulsion  et  la  direction  qui 
lui  sont  nécessaires. 

Les  questions  de  capitalisation  et  d'assurances  sur  la  vie  sont 
complexes  et  de  nature  délicate.  Il  y  faut  une  expérience  consommée, 
des  connaissances  techniques,  une  attention  soutenue,  un  zèle  et 
une  application  qu'on  ne  rencontre  guère,  en  général,  dans  nos  mi- 
lieux administratifs.  Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  metti'c  en  (iouie 
le  mérite  du  personnel  de  nos  bureaux,  la  valeur  réelle  de  certaines 
individualités  placées  à  la  tète  de  nos  services  publics  ;  mais  l'orilre 
d'opérations  dont  il  s'agit,  nous  y  insistons,  exige  en  que^juc  sorte 
une  compétence  spéciale  et,  s'il  nous  est  permis  de  parler  ainsi, 
toute  de  carrière. 

Quant  au  personnel  de  la  Caisse,  à  ceux  (jui  devront  profiter  de 
ses  avantages,  nous  considérons  que  les  catégories  établies  deman- 
deraient à  être  examinées  d'une  façon  plus  sérieuse,  de  manière 
qu'il  y  eut  moins  d'arbitraire  dans  les  classifications  arrêtées.  Tel 
fermier,  par  exemple,  (jui  n'occupe  que  deux  ouvriers  étrangers  à  la 
famille,  peut  souvent  exploiter  un  bien  foncier  considérable  :  il  sera 
admis  à  l'assurance,  alors  (|u'un  petit  patron  livré  à  la  gène,  sans 
capitaux,  nayant  même  pas  fini  de  payer  son  outillage,  mais  occu-- 
pant  trois  ouvriers, ne  pourra  parti(^iper  àses  combinaisons. Ne  serait- 
ce    pas  agir  contre   tout  sentiment  d'équité  ? 

Nous  croyons  avoir  passé  en  revue  les  principales  dispositions  «lu 
projet  de  la  Commission  du  travail.  Xous  avons  essayé  d'iMi  faire 
ressortir  les  difficultés  d'application  eu  niéim    temps  (juc  les  inipos- 
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sibilités  fmaDcières.  Aux  pouvoirs  publics  d'envisager  la  question 
sous  ses  faces  diverses,  avant  de  se  prononcer.  Les  mécomptes 
déjà  éprouvés  au  delà  du  Rhin  doivent  nous  servir  d'exemple.  Le 
budget  de  l'État  allemand  voit  ses  charges  annuelles  augmenter  de 
plus  en  plus;  sa  contribution  atteint,  à  l'heure  actuelle,  28  0/0  des 
primes  en  général.  C'est  une  responsabilité  écrasante,  et  nous  espé- 
rons que  les  Chambres,  nous  le  répétons,  ne  voudront  pas  imposer  à 
notre  budget  un  fardeau  aussi  lourd. 

Eugène  Kochetin. 


LE  MOUVEMENT  AGRICOLE 


Fiant  es  parasites. —  La  petite  Orobanche  {Orohanche  minor).  —  Parasite  sur 
le  trèfle  blanc.  —  Mode  de  parasitisme.  —  Propagation.  —  Fourrage  mé- 
laDgé  d'orobaDche  dangereux  pour  le  bétail. —  Destruction  de  rOrobanche. 
Epuration  des  semences  de  trèfle.  —  Le  Rhiuanthe  crête-de-coq  {Rhinan- 
thus  crista  Galti  L.).  —  Vit  en  parasite  sur  les  graH^inées.  —  Stations  où 
on  le  trouve.  —  Graines  de  Rhinanthe  associées  à  celles  des  céréales.  — 
Farine  qui  en  provient  suspecte.  —  Plante  annuelle.  —  Faucher  avant  la 
maturation  des  semences.  —  Invasion  des  champs  par  les  campagnols  et  les 
mulots.  —  Leurs  dégâts.  —  Procédés  de  destruction.  —  Arsénicage  des 
semences  préconisé  par  Boussingault.  —  Mode  de  préparation.  —  Dosage 
de  l'arsenic.  —  Destruction  par  les  maladies  infectieuses.  —  Essais  de  com 
municatiou  du  choléra  des  poules  tentés  avec  succès  à  l'Institut  bactério- 
logique d'Odessa.  —  Observations  de  Loeffler  à  l'Institut  hygiénique  de 
Greefswald.  —  Infection  des  souris  blanches.  —  Bacillus  typhi  murium.  — 
Peut  être  communiqué  aux  souris  des  champs.  —  Observations  faites  en 
France  par  M.  Danysz.  —  Infection  spontanée  des  campagnols.  —  Culture 
du  microbe  transmissible  aux  souris,  —  Le  bacille  absorbé  avec  la  nourri- 
ture est  pathogène  pour  tous  ces  petits  rongeurs.  —  Inofîensif  pour  tous  les 
autres  animaux  de  la  ferme  et  pour  l'homme.  —  Expériences  démontrant 
l'efficacité  de  ce  bacille  pour  la  destruction  des  souris  de  terre.  —  Mode 
d'emploi  du  procédé.  —  Vermoulvre  de  Vaubier  de  certaines  essences  fo- 
restières. —  Déchet  de  matière  ligneuse.  —  Observations  de  M.  Emile  Mer. 
—  Essences  amylifères.  —  Disparition  de  l'amidon  par  la  décortication.  — 
Résultat  identique  par  Vannélation  du  tronc.  —  Expériences  et  leurs  résul- 
tats. —  Conséquence  pratique.  —  Disparition  de  l'amidon  du  hber  et  de 
l'écorce  à  la  suite  de  l'annélation.  —  Influence  de  l'écorcement  sur  les  qua- 
ités  mécaniques  du  bois,  d'après  Buffon  et  Duhamel  du  Monceau.—  Appré- 
ciation erronée  d'après  les  expériences  de  M.  Em.  Mer.  —  La  Cochylis  de  la 
Yigne  {Cochylis  amhiguella).  Communication  de  M.  Laboulbène.  —  Mode  de 
ropagation  de  l'insecte.  —  Deux  générations  dans  l'année.  —  Dégâts.  — 
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Procédé  de  destruction  le  plus  efficace.  —  Production  du  chanvre.  —  Pro- 
cédés de  culture. —  Mission  de  M.  Morain  en  Italie. —  Champs  de  démons- 
tration établis  dans  le  département  de  Maine-et-Loire.  —  Conclusions  des 
expériences. 

Détruit  par  la  Cuscute,  le  trèfle  peut  également  l'être  par  une 
Orohanche^  genre  de  plante  phanérogame  qui  ne  renferme  que 
des  espèces  parasites.  Les  unes  s'observent  sur  le  genêt, la  scabieuse, 
d'autres  sur  le  lierre,  le  thym  et  l'espèce  qui  vit  sur  le  trèfle  est  la 
'petit  Orobanche  {Orohanche  minor).  Cette  plante, au  lieu  de  feuilles, 
est  munie  d'écailles  de  teinte  violacée  comme  la  tige  ;  elle  produit 
énormément  de  graines  très  fines  qui,  enfouies  dans  le  sol,  y  con- 
ervent  très  longtemps  leurs  facultés  germinatives.  Son  mode  de 
parasitisme  diffère  de  celui  de  la  Cuscute.  Elle  fixe  ses  racines  sur 
celles  du  trèfle  qu'elle  fait  périr  en  le  privant  complètement  de  nour- 
riture. On  l'aperçoit  surtout  après  la  première  coupé  de  four- 
rage. 

On  rencontre  habituellement  la  petite  Orobanche  dans  les  champs 
de  trèfle  commun  [Trîfolium  pratente),  mais  M.  Boitel  l'a  observée 
sur  le  trèfle  blanc  dans  différentes  régions,  notamment  en  Suisse  et 
dans  l'est  de  la  France.  «  En  Suisse,  dit-il,  ce  parasite  s'acharne 
sur  le  trèfle  blanc  des  prairies  naturelles,  elle  le  détruit  complète- 
ment au  point  de  former  de  grandes  taches  privées  de  légumineuses 
et  occupées  seulement  par  des  graminées  qui,  pour  le  pâturage,  sont 
loin  d'équivaloir  au  trèfle  blanc.» Au  surplus  M. Boitel  signale  l'Oro- 
banche  comme  un  fourrage  dangereux  :  «  Quand  on  fait  manger  en 
vert  aux  animaux,  annonce-t-il,  la  seconde  coupe  de  trèfle  mélan- 
gée d'orobanche,  on  les  rend  malades,  et  on  leur  occasionne  de  très 
fortes  coliijues.  Plutôt  que  de  s'exposer  à  de  tels  accidents,  les  cul- 
tivateurs les  mieux  avisés  labourent  les  trèfles  salis  par  l'Orobanche 
après  la  première  coupe,  d'autres  laissent  croître  et  fructifler  l'Oro- 
banche dans  la  seconde  coupe,  la  fauchent  et  s'en  servent  pour  la 
litière  des  animaux.  Ce  procédé  ofTre  le  grave  inconvénient  de 
remplir  les  fumiers  de  graines  d'orobanche  qu»,  de  là,  seront  trans^ 
portées  au  dehors  et  serviront  à  propager  cotte  mauvaise  piaule 
ultérieurement  au  milieu  des  prairies  artilicielles  *. 

L'Orobanche  périt  avec  la  plante  qui  lui  a  servi  si  nourriture, 
mais  quand  elle  a  pu  arriver  à  complète  maturité  dans  un  chauip  où 
elle  était  abondante,  il  est  prudent  d'en  éloigner  le  plus  possible  le 
retour  du  Irèfle.  11  est  à  romaniuer,  eu  oiïet,  (]ue  si  les  Orohanohes 

'  Herbages  ri  prairies  naturelles,  par  Aniédée  Boitel.  dans  la  bibliotht'que  de 
rEnseignement  agricole. 
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peuvent  germer  partout,  elles  ne  sauraient  acquérir  leur  complet 
développement  que  dans  le  voisinage  «ie  leurs  plantesde  prédilection. 
Nous  avons  donc  un  double  motif  pour  poursuivre  la  destruction 
de  rOrobanclie.  D'abord,  parce  qu'elle  diminue  les  produits  des  prai- 
ries où  tille  fait  invasion,  et,  en  outre,  parce  qu'elle  peut  nuire  aux 
animaux  qui  consomment  les  fourrages  auxquels  elle  se  trouve 
associée. 

Gomme  rOrobanche  se  propage  par  ses  semences,  le>  cultivateurs 
doivent  soigneusement  veiller  à  ce  que  les  graines  de  trèfle  dont  ils 
font  usage  soient  bien  nettoyées  et  complètement  exemptes  des 
germes  du  parasite.  Au  surplus,  quand  elle  se  montre  dans  les 
champs  de  trèfle,  ils  doivent  avoir  la  précaution  d'exécuter  le  fau- 
chage avant  que  la  plante  ait  eu  le  temps  de  mûrir  ses  semences. 
Enfin,  il  est  nécessaire  de  brûler  le  fourrage  infecté  d'orobanche  en 
fruit,  sous  peine  de  voir  les  graines  de  cette  plante  dangereuse  pas- 
ser dans  les  fumiers. 

La  famille  des  scrophularinées  compte  nombre  d'espèces  parasites, 
mais  nous  n'en  signalerons  qu'une  seule  qui  est  très  répandue  : 
c'est  le  Rhinante  crête-de-coq  [Rhmanthus  crista  galli  L.),  que  l'on 
rencontre  dans  tous  les  terrains,  dans  les  siations  sèches  et  dans  les 
stations  humides,  dans  les  prairies  et  dans  les  céréales.  C'est  une 
plante  annuelle  qui  vit  en  parasite  sur  les  graminées  à  la  façon 
de  l'Orobanche.  Ou  la  trouve  eu  abondance  dans  certaines  prairies, 
et  comme  les  semences  sont  mûres  au  moment  du  fauchage,  elles 
sont  disséminées  pendant  les  manipulations  du  fourrage  et  le  para- 
site devient  ainsi  de  plus  en  plus  envahissant. Et  comme  l'espèce  croit 
également  dans  nos  emblavnres,  ses  graines  peuvent  se  mélanger 
à  celles  de  nos  céréales,  et  si  elles  sont  moulues  ensemble,  la  farine 
obtenue  donne  un  pain  rougeâtre  ou  violet  brunâtre  qui,  d'après 
M.  Cornevin,  doit  être  tenu  pour  suspect  quoique,  dans  l'état  ac- 
tuel de  nos  connaissances,  on  ne  puisse  affirmer  qu'il  est  doué  de 
propriétés  nuisibles. 

Dans  les  prairies  envahies  par  la  Crête -de-coq,  l'herbe  se  fait  de 
plus  en  plus  rare,  et,  chaque  année,  le  parasite  gagne  du  terrain. 
On  peut  aisément  arrêter  sa  propagation  et  même  la  détruire  :  en 
effet,  cette  plante  étant  annuelle,  il  suffit  de  l'empêcher  de  produire 
des  graines  et  l'on  y  parvient  sûrement  par  des  fauchages  précoces. 
Et  comme  les  places  envahies  sont  à  peu  près  complètement  dé- 
pourvues de  graminées,  il  est  à  conseiller,  après  le  fauchage,  de 
répandre  des  semence  de  légumineuses,  trèfle  rouge,  trèfle  blanc, 
lupuline,qui  n'ont  rien  à  craindre  du  parasite  et  regarniront  promp- 
tement  les  endroits  dénudés. 
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Parmi  les  événements  calamiteux  qui   frappent  l'agriculture,  il 
faut  compter  les  invasions  de  campagnols  et  de  mulots;   appelés 
communément  souris  de  terre,  et  qui,  dans   certaines  contrées,  se 
renouvellent  à  des  époques  assez  rapprochées.  Ces  petits  mammi- 
fères, dont  la  fécondité  est  prodigieuse,  arrivent  inopinément,  sans 
qu'aucun  indice  nous  ait  prévenu  de  leur  apparition  prochaine,  se 
répandent  dans  nos  emblavures,nos  prairies  artificielles  et  dévastent 
toutes  nos  récoltes.  Ils  paraissent  affectionner  plus  particulièrement 
les  terres  légères.  On  a  proposé,  pour  détruire  ces  rongeurs  redou- 
tat)les,  différents  procédés,  mais  nous  nous  bornerons  à  rappeler  ici 
celui  qui  a  été  recommandé  par  Boussingault  en  1856  et  qui  con- 
siste dans  la  préparation   des  semences  au  moyen  d'une   matière 
toxique.  Les  expériences  entreprises  au  moyen  du  sulfate  de  cuivre, 
dont  l'usage  pour  le  chaulage  des  grains  est  aujourd'hui  si  répandu, 
n'ayant  pas  donné  des  résultats  satisfaisants,  ce  savant  eut  recours 
à  lacide  arsénieux  qui  se  montra  complètement  efficace.  Gomme  ce 
corps  est  peu  soluble  dans   l'eau,  Boussingault,  afin   de  favoriser  sa 
pénétration  dans  le  grain  et  rendre  ainsi  son  efficacité  plus  certaine, 
se  servie  de  l'arsénite  de  soude  très  soluble  et  très  facile  à  préparer 
sous  la  forme  d'une  liqueur  titrée.  Eh  !  bien,  dans  ces  essais,  huit 
grains  de  blé  chaulés  avec  cette  substance  et   renfermant  0  miilig.8 
d'acide  arsénieux  suffirent  pour  provoquer  chez  un  campagnol  tous 
les  symptômes  de  l'empoisonnement  et  le   faire  périr  en   quelques 
heures.  La  liqueur  arsenicale  employée  par  Boussingault  contenait 
57  gr.  4  d'acide  arsénieux  par  litre  et  le  blé  ayant  servi  à  ses  essais 
absorbait  en  une  heure  10  litres  d'eau  par  hectolitre.  En  partant  de 
ces  données,  il  proposait,  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  faire  pénétrer 
200  grammes  d'arsenic  dans  un  hectolitre  de  blé,  de  composer  la 
liqueur  de  la  manière  suivante  : 

Liqueur  arsenicale U  1.  5 

Eau 12  1.  5 


16  1.  G 


Le  blé  ayant  été  mis  dans  un  cuvier,  on  y  verserait  peu  à  peu  le 
liquide  en  prenant  la  précaution  d'agiter  constamment  le  grain.  Une 
heure  après  on  pourrait  étendre  le  blé  pour  le  faire  sécher.  Ce  serait 
là,  suivant  le  savant  agronome,  un  chaulage  fortement  arsenical, 
mais,  si  on  le  jugeait  trop  énergiciue,  on  pourrait,  comme  il  le  pro- 
pose, faire  usage  d'une  liqueur  arsenicale  plus  faible  et  ne  contenant, 
par  exemple,  que  100  grammes  d'arsenic. Les  proportions  pourraient, 
(lu  reste, varier  au  gré  de  l'opérateur,  le  titre  de  la  liciueur  arsenicale 
étant  connu. 
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Mais,  dans  ces  dernières  années,  profitant  des  découvertes  de  la 
■science,  on  a  fait  des  tentatives  pour  communiquer  aux  campagnols 
une  maladie  infectieuse.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  six  ou  sept  ans,  à  l'Ins- 
titut bactériologique  d'Odessa,  on  tenta  de  communiquer  aux  souris 
le  choléra  des  poules.  A  cet  eiïet  on  plaça  des  graines  de  froment 
additionnées  de  cultures  de  bacilles  de  cette  affection  dans  les  gale- 
ries creusées  parles  rongeurs  qui  y  contractèrent  la  maladie  et  péri- 
rent en  grand  nombre.  L'autopsie  des  cadavres  montra  que  les  souris 
avaient  succombé  aux  atteintes  du  choléra  des  poules. 

Plus  récemment,  M.  Loeffler,  professeur  à  l'Institut  hygiénique  de 
Greefswald,  eut  recours  à  un  autre  mode  d'infection.  Des  épidémies 
très  meurtrières  s'étant  déclarées  parmi  les  souris  blanches  entre- 
tenues dans  le  laboratoire  pour  servir  à  des  recherches  expérimen- 
tales, il  fut  reconnu  que  l'une  de  ces  affections  était  due  à  un  bacille 
analogue  à  celui  observé  dans  le  typhus  de  l'homme,  et  le  professeur 
Loeffler  lui  donna  le  nom  de  Bacillus  typhi  murium.  Mais  cette 
maladie  peut-elle  être  communiquée  aux  souris  des  champs,  voila 
ce  qu'il  importait  surtout  de  connaître  ?  Les  expériences  de  ce  savant 
donnèrent  des  résultats  aussi  satisfaisants  qu'on  pouvait  le  désirer  ; 
elles  démontrèrent,  en  effet,  que  ces  rongeurs  ne  sont  pas  moins 
accessibles  à  ce  genre  d'affection  que  les  souris  blanches.  Elles  éta- 
blirent, au  surplus,  que  l'affection  ne  peut  être  communiquée  à 
aucune  de  nos  espèces  domestiques. 

Ajoutons  enfin  que  des  expériences  sur  l'emploi  des  cultures  arti- 
ficielles de  microbes  pathogènes  à  la  destruction  des  campagnols  et 
des  mulots  ont  également  été  entreprises  en  France,  ainsi  que  l'at- 
teste  une  note  présentée  à  l'Académie  des  sciences,  il  y  a  quelques 
mois,  par  M.  J.  Danysz. 

En  1893,  M.  J.  Danysz,  ayant  eu  l'occasion  d'observer  une  épi- 
démie qui  s'était  déclarée  spontanément  parmi  les  campagnols  dans 
les  champs  d'une  commune  du  département  de  Seine-et-Marne  et 
ayant  fait  l'autopsie  de  quelques  individus  capturés,  constata  qu'ils 
avaient  succombé  à  une  maladie  infectieuse.  Des  cultures  artificielles 
entreprises  aussitôt  le  mirent  en  possession  d'un  microbe  qui,  ino- 
culé à  des  souris  en  parfaite  santé,  provoqua  le  développement  delà 
maladie,  toujours  suivie  de  la  mort  des  sujets  inoculés. 

Des  expériences  effectuées  à  l'Institut  Pasteur  ont  étabU  que  le 
bacille  absorbé  avec  la  nourriture  est  très  pathogène  pour  toutes 
les  espèces  de  campagnols  et  de  souris,  mais  qu'il  est  inoffensif 
pour  les  rongeurs  de  grande  taille,  de  même  que  pour  les  canards, 
les  poules  et  les  pigeons. 

D'autres  expériences  ont  démontré,   au  surplus,  que  le   môme 
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bacille  pouvait  être  absorbé  impunément  par  les  chiens,  les  chats,  de 
même  que  par  le  bétail  et  que,  de  plus,  ingéré  à  fortes  doses,  il 
n'exerçait  sur  l'homme  aucune  influence  nuisible. 

Désireux  de  faire  profiter  l'agriculture  de  sa  découverte,  M.  Danysz 
saisit  avec  empressement  la  première  occasion  qui  lui  fut  offerte  de 
tenter  une  expérience  qui  donna  le  résultat  le  plus  satisfaisant. 
Voici  en  quels  termes  il  expose  lui-même  son  essai  : 

«  Le  29  septembre  1892  nous  nous  sommes  rendu  à  la  demande 
de  M.  Guyard,  président  de  la  Société  et  du  Syndicat  des  agricul- 
teurs de  Bar-sur-Seine,  au  hameau  «  La  Borde  »  où  les  champs, 
d'une  étendue  d'env^iron  75  hectares,  étaient  fortement  infectés  par 
les  petits  rongeurs...  L'inspection  des  champs  envahis  nous  montre 
que  le  nombre  de  trous  varie  entre  5  et  15  par  mètre  carré,  ce  qui, 
en  comptant  un  rongeur  pour  5  trous  en  moyenne,  donne  10.000  à 
30.000  de  ces  animaux  par  hectare. 

«  Nous  avons  trouvé  dans  les  champs  envahis  des  campagnols  et 
des  mulots,  ces  derniers  dans  une  proportion  bien  moins  forte.  L'ex- 
périence a  été  faite  dans  les  ci)nditions  suivantes  :  120  tubes  de  cul- 
ture sur  gélose  de  5  et  de  6  jours  ont  été  délayés  dans  50  litres 
d'eau.  Dans  cette  solution  on  a  trempé  80.000  morceaux  de  pain 
d'un  centimètre  cube.  Le  pain,  trempé  a  été  aussitôt  distribué  dans 
les  champs  à  raison  d'un  morceau  par  trou  nouvellement  frayé, 
c'est-à-dire,  en  moyenne,  dans  un  trou  sur  six. 

«  L'opération  a  occupé  vingt  personnes  pendant  trois  journées 
consécutives,  environ  deux  heures  par  jour,  de  4  à  6  heures  du  soir. 

«  L'inspection  des  trous  le  lendemain  de  chaque  distribution  a 
montré  que  le  pain  introduit  dans  ces  trous  a  été  mangé  dans  le 
courant  de  la  nuit. 

«  Les  frais  de  l'expérience  se  sont  élevés  à  la  somme  totale  de 
150  francs  pour  50  hectares,  soit  3  fr.  10  par  hectare. 

«  La  préparation  du  pain  et  sa  distribution  ont  été  faites  en  pré- 
sence de  M.  Guyard,  des  membres  du  bureau  du  Syndicat  de  Bar- 
sur-Seine,  de  M.  R.Danguy,  professeur  départemental  d'agriculture, 
et  d'un  certain  nombre  de  cultivateurs  du  voisinage, 

«  Déjà  le  troisième  jour  après  la  distribution  on  a  trouvé,  sur  les 
champs  traités,  plusieurs  mulots  et  campagnols  malades.  L'autopsie 
de  ces  animaux  nous  a  montré  qu'ils  ont  succombé  à  la  maladie  ino- 
culée. Le  15  octobre,  dans  un  champ  de  luzerne  traité,  on  n'a  trouvé 
au  labour  que  trois  campagnols  encore  vivants,  mais  déjà  malades, 
tandis  que  dans  une  luzerne  voisine  non  traitée  plus  de  cin(]uaiite  de 
ces  animaux  se  montraient  dans  chaque  sillon.  Le  même  succès  dans 
les  éteules  ;   les  galeries  souterraines  et  les  nids  étaient  remplis  de 
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cadavres  des  campagnols,  pour  la  plupart  à  moitié  rongés  ;  d'autre 
part,  l'absence  complète  de  ces  animaux  vivants  dans  les  champs  où 
ils  foisonnaient  quinze  jours  avant  montrait  bien  l'action  manifeste 
du  virus  distribué. 

u  Cette  expérience  et  beaucoup  d'autres  faites  dans  des  conditions 
analogues  dans  les  départements  de  l'Aube,  de  la  Gôte-d'Or,  de  la 
Marne,  etc.,  nous  permettent  de  conclure  que  les  cultivateurs  ont 
aujourd'hui  à  leur  disposition  un  moyen  très  simple,  en  même  temps 
que  très  efficace  et  peu  coûteux,  pour  défendre  leurs  récoltes  contre 
les  ravages  causés  périodiquement  par  les  mulots  et  les  campa- 
gnols». 


Tout  le  monde  sait  que  les  couches  périphériques  du  corps  ligneux 
désignées  sous  le  nom  d'aubier  de  plusieurs  essences  forestières 
sont  exposées  à  être  rongées  par  les  insectes;  aussi  est-on  obligé  de 
les  enlever  dans  les  bois  de  charpente.  Cette  suppression  occasionne 
nécessairement  un  déchet  important  de  matière  ligneuse  que  l'on 
éviterait  si  l'éventualité  de  la  vermoulure  n'était  plus  à  craindre. 
Or,  il  résulte  d'une  communication  faite  dans  le  courant  de  l'année 
dernière  à  l'Académie  des  sciences  par  M.  Emile  Mer,  professeur  à 
l'Ecole  forestière  de  Nancy,  que  l'on  peut  obtenir  ce  résultat  avan- 
tageux en  àcorçantles  arbres  avant  leur  abatage. 

Il  y  a  quelques  années,  M.  Mer  en  examinant  les  fines  poussières 
provenant  de  la  perforation  des  vrillettes  avait  reconnu  qu'elles  sont 
complètement  exemptes  d'amidon  alors  même  qu'elles  proviennent 
d'essences  très  amylifères  comme  le  chêne,  l'orme,  etc.  Cette  obser- 
vation lui  fit  penser  que,  si  l'on  parvenait  à  débarrasser  le  bois  de 
son  amidon,  il  serait  désormais  inaccessible  à  la  vermoulure.  Or,  à 
ce  moment-là  même,  il  avait  constaté  que  l'écorcement  sur  pieds, 
trois  ou  quatre  mois  avant  l'abatage,  avait  pour  conséquence  la  dis- 
parition de  l'amidon  dans  toute  la  portion  décortiquée.  Il  avait 
même  pu  s'assurer  que  Tenlèvement  d'un  anneau  d'écorce  de  quel- 
ques centimètres  suffit  pour  produire  le  même  résultat,  l'amidon 
étant  alors  résorbé  dans  toute  la  région  située  au-dessous  de  l'anné- 
lation.  Quelques  expériences  démontrèrent  à  M.  Mer  que  son  hypo- 
thèse était  parfaitement  fondée.  Yoici  comment  il  rend  compte  de 
ses  essais  : 

«  Des  rondelles  provenant,  les  unes  de  chênes  écorcés  sur  pied  plu- 
«  sieurs  mois  avant  l'exploitation,  les  autres  de  chênes  non  opérés, 
«  furent  placées  dans  une  salie  voisine  de  la  galerie  des  collections 
«  de  l'École  forestière,  par  conséquent  dans  un  endroit  fort  exposé 


LE   MOUVEMENT    AGRICOLE.  2  0C> 

«  aux  attaques  des  vrillettes.  Parmi  celles  qui  devaient  servir 
«  de  témoins,  certaines  furent  dépouillées  de  leur  écorce  au  début 
<(  de  l'expérience,  tandis  que  d'autres  restèrent  intactes.  Jempilai 
«  pêle-mêle  toutes  ces  rondelles.  En  outre,  douze  troncs  de  chêne 
«  d'une  quarantaine  d'années,  qui  avaient  été  écorcés  sur  0  mètres 
«  de  longueur  à  la  fin  de  mai  1890  et  exploités  au  mois  d'octobre 
«  suivant,  furent  transportés  peu  après  l'abatage  dans  le  même 
«  local.  Parmi  eux  j'intercalai  douze  autres  troncs  de  chêne,  sen- 
«  siblement  de  même  âge  et  de  mêmes  dimensions  que  les  premiers, 
a  ayant  végété  dans  les  mêmes  conditions,  mais  qui  n'avaient  été 
«  écorcés  qu'après  l'exploitation.  Les  piles  de  rondelles  et  de  troncs 
«  furent  abandonnées  à  elles-mêmes  pendant  trois  ans  sans  être 
«  remaniées.  Au  bout  de  ce  temps  j'examinai  les  différentes  pièces 
<(  et  je  constatai  les  faits  suivants  : 

«  1"  L'aubier  des  rondelles  munies  de  leur  écorce  avait  été  très 
«  attaqué  par  les  insectes.  Le  liber  se  trouvait  entièrement  corrodé 
«  et  l'écorce  se  détachait  sur  presque  tous  les  points; 

((  2°  Dans  celles  dont  l'écorce  avait  été  enlevée  après  l'abatage, 
«  l'aubier  était  vermoulu,  mais  moins  que  dans  les  précédentes  ; 

«  3°  Les  rondelles  des  sujets  écorcés  sur  pied  étaient  entièrement 
<(  intactes  ; 

«  4°  L'aubier  des  troncs  de  chêne  écorcés  après  l'abatage  était 
<(  complètement  vermoulu  ; 

«  5°  Aucune  trace  de  vermoulure  ne  se  remarquait  sur  les  troncs 
«  écorcés  trois  mois  avant  leur  exploitation.  Parmi  ceux-ci  il  s'en 
<i  trouvait  deux  sur  lesquels  je  n'avais  pratiqué  qu'une  annélation  à 
«  la  partie  supérieure.  Ils  avaient  été  ensuite  écorcés  après  abatage. 
«  Ils  furent  préservés  de  la  vermoulure  comme  ceux  qui  avaient  subi 
«  une  décortication  complète  ; 

«  0"  Quelques  rondelles  et  troncs  de  charme  et  de  peuplier 
«  tremble  provenant  de  sujets  écorcés  sur  pied  n'avaient  pas  non 
«  plus  été  atteints.  Il  en  était  du  reste  de  même  pour  leurs  témoins 
<c  non  opérés.  » 

Désormais  on  pourra  donc  mettre  les  arbres  à  l'abri  de  la  ver- 
moulure; il  suffira  pour  cela  d'écorcer  les  troncs  en  mai  ou  juin,  ou 
plus  simplement  encore  d'enlever  un  anneau  d'écorce  au  sommet  do 
la  partie  (jui  doit  être  employée  comme  bois  de  service,  l'abatage 
devant  s'effectuer  en  octobre  ou  novembre. 

Le  savant  professeur  de  Nancy  a  également  constaté  que  l'anné- 
lation  fait  disparaître  l'amidon  du  liber  et  de  l'écorce  dans  toute 
la  région  int'-a-annulaire;  aussi  inclinc-t-il  à  croire  (jue  l'opération 
préserverait  ces  tissus  de  la  vermoulure,  et  permettrait  do  conserver 

T.   XVllI.   —  MAI  1894  1  i 


210  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES. 

aux  bois  leur  écorce  dans  les  constructions  rustiques,  sans  avoir  à 
craindre  d'avaries  ultérieurement. 

Dans  une  communication  plus  récente  à  la  Société  nationale  d'a- 
griculture, M.  E.  Mer  a  aussi  démontré  que  Buiïon  et  Duhamel  du 
Monceau  s'étaient  trompés  en  prétendant  que  l'écorcement  des 
chênes  plusieurs  mois  avant  l'abatage  avait  pour  conséquence 
d'accroître  les  qualités  mécaniques  du  bois,  et  notamment  sa  résis- 
tance à  la  rupture,  résultat  qu'ils  attribuaient  à  la  transformation  de 
l'aubier  en  duramen.  Il  résulte  de  ses  expériences  qu'il  n'existe  au- 
cune différence  de  composition  entre  l'aubier  et  le  bois  parfait  d'un 
chêne  écorcé  avant  l'abatage  et  le  bois  parfait  et  l'aubier  de  celui 
qui  n'a  pas  subi  l'opération,  sauf,  bien  entendu,  la  résorption  d'ami- 
don signalée  plus  haut.  Dans  les  deux  cas,  la  densité  de  laubier  est 
inférieure  à  celle  du  bois  parfait.  Par  ses  essais,  M.  Mer  a,  au  sur- 
plus, pu  s'assurer  que  la  décortication  n'augmente  pas  la  résistance 
à  la  rupture. 


En  décembre  dernier,  M.  Laboulbène  a  donné  lecture  à  la  Société 
nationale  d'agriculture  d'une  notice  fort  instructive  sur  la  cochylis 
[Cochylis  am-biguella)^  petit  papillon  nocturne  qui  commet,  parfois, 
de  grands  dégâts  dans  les  vignes.  Après  avoir  décrit  l'insecte,  M.  La- 
boulbène trace  l'histoire  de  ses  mœurs  et  de  ses  transformations, 
connaissance  indispensable  pour  entreprendre  sa  destruction  avec 
succès.  La  cochylis  se  reproduit  en  avril,  mai  et  fin  de  juillet. Les  pa- 
pillons issus  de  la  première  génération  pondent  en  mai  et  l'éclosion 
des  œufs  a  lieu  du  treizième  au  quinzième  jour.  Aussitôt  nées,  les 
petites  chenilles  envahissent  les  grappes,  notamment  les  boutons  à 
fleurs  dont  elles  rongent  les  étamines  et  les  ovaires.  Au  bout  de  cinq 
semaines  elles  se  retirent  dans  la  grappe  ou  autour,  plus  rarement 
sur  le  cep  ou  l'échalas  pour  filer  un  cocon  blanc  et  s'y  changer  en 
chrysalides.  Dès  la  seconde  quinzaine  de  juillet,  celles-ci  sont  trans- 
formées en  insectes  parfaits  et  les  femelles  pondent  des  œufs  qui 
éclosent  au  bout  d'une  semaine.  Les  chenilles  issues  de  cette  p<mte 
attaquent  les  raisins,  percent  la  peau,  enfoncent  la  tête  dans  la 
pulpe  des   grains,  la   dévorent  et  ne  ménagent  que  les  pépins. 

Après  avoir  exercé  ses  déprédations,  la  chenille  quitte  les  grappes, 
se  retire  sur  les  branches  ou  dans  les  fissures  des  échalas  où  elle 
file  un  cocon  plus  épais  que  celui  de  printemps.  La  transformation 
en  chrysalide  a  lieu  en  janvier  ou  février. 

Pour  combattre   efficacement   ce    dangereux  envahisseur,   c'est 
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naturellement  à  la  première  génération  qu'il  faut  s'attaquer.  De 
tous  les  moyens  préconisés  jusqu'ici  pour  détruire  la  cochylis, 
celui  qui  s'est  montré  le  plus  efficace  consiste  à  répandre  une 
poudre  très  fine,  impalpable,  tamisée  le  plus  fin  possible,  sur  la  grappe 
en  fleur  ou  qui  vient  de  nouer. 

M.  Emile  Blanchard  avait  proposé  d'utiliser  pour  cette  opération 
la  poussière  des  routes,  mais  M.  Laboulbène  estime  qu'il  est  pré- 
férable de  faire  usage  de  cendres  de  bois  qui  contiennent  beaucoup 
de  sels  potassiques,  finement  tamisées.  11  recommande  d'ajouter 
par  moitié  de  ces  cendres  un  quart  de  soufre  pulvérisé  et  un  quart 
de  chaux,  celle-ci  faisant  adhérer  le  tout  à  la  grappe  pendaat  quel- 
que temps.  «  Le  mélange  étant  bien  fait,  dit-il,  on  traite  avec  une 
cuillerée  de  poudre  chaque  grappe  attaquée  par  les  chenilles  ;  la 
poudre  adhère  à  leur  corps,  retenue  par  les  poils,  elle  obture  les 
stigmates  et,  empêchant  la  respiration,  les  fait  périr.  De  plus,  la 
poudre  attachée  aux  poils  les  entourant  de  toutes  parts  empêche 
les  chenilles  qui  ont  résisté  de  pouvoir  placer  leurs  fils  et  les  laisse 
sans  abri.  » 


D'après  les  relevés  statistiques,  en  1891,  le  chanvre  était  cultivé 

sur  une  étendue  de  51.002  hectares  répartis  entre  69  départements, 

Les  mêmes   documents    attribuaient  à   la   filasse    une  valeur   de 

19.133.733  francs  et  à  la  graine  récoltée  celle  de  4.246.720  francs. 

Ils  nous  apprennent  en  môme  temps  que  cette  plante  textile  n'est  pas 

cultivée  partout  avec  le  même  soin  et  que,  dans  certaines  régions, 

on  la  traite  avec  négligence.  Ainsi  tandis  que  dans  la  Mayenne  et  le 

Puy-de-Dôme   les   chenevières   produisent,   en  moyenne,    1200    et 

1.600  kilogrammes  de  filasse  par  hectare, il  est  d'autres  départements, 

tels  que  l'Aveyron  et  la  Meuse,  où  elles  n'en  fournissent  que  300  et 

I  400  kilogr.  sur  la  même  surface.  La  production  de  la  graine  présente 

I         également  de  notables  variations.  Dans  le  Nord  et  le    Puy-de  Dôme 

on  récolte  de  1.000  à  1.500  kilogr.  do  semences  par  hectare:  dans 

l'Aveyron  et   la  Meuse  ce  produit  s'abaisse  à   250  et  280  kilogr. 

Ces  chiffres  autorisent  évidemment   à  conclure  que,  sur  certains 

points,  la  culture  du  chanvre  ne  reçoit  que  des  soins  insuffisants  et 

que,  par  un  traitement  mieux  entendu,  on  réussirait  immaïKiua- 

hlement  à  obtenir  des  rendements  plus  abondants  tant  en  filasse 

qu'en  graines. 

C'est  dans  le  but  de  hâter  ces  améliorations  (pie  le  gouvernement, 
en  1890,  a  confié  à  un  professeur  départemental  d'agriculture, 
M.  Morain,  la  mission  d'aller  étudier  en  Italie  les  procédés  suivis 
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dans  la  culture  de  cette  plante  textile.  On  sait,  en  eiïet,  que  les 
chenevières  du  Bolonais  et  du  Piémont  jouissent  d'une  réputation 
justement  méritée. 

Après  avoir  terminé  sa  mission,  M.  Morain  a  été  chargé  d'appli- 
quer, dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  les  procédés  qu'il 
avait  observés  au  delà  des  Alpes.  A  cet  effet  des  champs  de  démons- 
trations furent  établis  dans  dix  communes  du  département,  et 
M.  Morain  a  rendu  compte  de  ses  expériences  dans  un  rapport  qui 
a  été  publié  en  décembre  dernier  dans  le  Bulletin  du  Minisièt^e  de 
V Agriculture.  Elles  ont  donné  lieu  aux  conclusions  suivantes  : 

Les  labours  exécutés  en  saison  convenable  doivent  être  profonds: 
celui  de  défoncement  doit  atteindre  au  moins  0  m.  50  de  profondeur. 

Les  fumures  se  composeront  à  l'hectare  : 

l**  de  30  à  35  mètres  cubes  de  fumier  bien  décomposé  complété 
par  : 

2°  400  kilogrammes  de  superphosphate  ; 

3°  100  kilogrammes  de  plâtre; 

4"  200  kilogrammes  de  sulfate  d'ammoniaque  (quantités  minima). 

La  graine  doit  provenir  du  chanvre  du  Piémont  ou  du  Bolonais, 
introduite  depuis  une  année  en  France,  autrement  dit  être  fille  de 
ces  variétés  de  chanvre. 

Les  semailles  doivent  être  faites  de  bonne  heure,  au  semoir 
mécanique,  les  lignes  espacées  de  0  m.  12  à  0  m.  15. 

Un  on  deux  binages,  suivant  l'état  du  sol,  seront  donnés  entre  les 
lignes  lorsque  la  jeune  plante  atteindra  de  0  m.  06  à  0  m.  12  de 
long;  ils  auront  pour  objet  de  décroùter  et  d'aérer  le  sol  et  de 
détruire  les  mauvaises  herbes. 

G.  FOUQUET. 


PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES    E?^    LANGUE    FRANÇAISE.  213 

REVUE  DES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES 

EN   LANGUE  FRANÇAISE 


Sommaire  ;  Revue  des  Deux  Mondes  :  Le  socialisme  et  la  liberté.  L'avenir  des 
métaux  précieux.  La  question  du  blé.  Faut-il  faire  la  charité?  —  Le  Cor- 
respondant :  Le  crédit  agricole  et  Fassurance,  obligatoire.  Les  mendiants 
professionnels.  —  Bibliothèque  Universelle!  et  Revue  Suisse  :  La  femme 
hindoue  et  son  rôle  civilisateur.  La  maison  de  demain.  —  Revue  générale  : 
Le  mouvement  socialiste  de  LS90  à  L^94.  —  La  Vie  contemporaine  :  La  ligue 
internationale  contre  l'anarchie.  —  L'Association  catholique  :  Le  discours  de 
Saint-Brieuc.  Question  sociale  et  concurrence.  —  Etudes  religieuses,  philoso- 
phiques, historiques  et  littéraires  :  Le  contrat  de  travail  est-il  immoral  ?  — 
Revue  de  Paris  :  L'anarchisme  révolutionnaire  et  Tendoctrioage  universi- 
taire. —  L'Ère  nouvelle  :  La  conception  matérialiste  de  l'histoire.  Doit-on 
se  connaître  ou  se  faire  connaître  ?  —  Revue  socialiste  :  La  mévente  du  vin 
devant  le  collectivisme.  —  Journal  d'agriculture  pratique  ;  Le  métayage 
au  point  de  vue  social.  L'utilisation  agricole  des  eaux  d'égouts.  —  Union 
géographique  du  nord  de  la  France  :  La  colonie  française  sud-américaine. 
—  Le  Rentier  :  Le  bonheur  d'être  propriétaire.  Le  malheur  d'être  rentier. 
Bulletin  de  l'Office  du  ^rayatV.  Informations  prolétariennes.  —  Le  Monde  latin 
et  le  monde  slave  :  Tolstoï  et  son  système  social.  —  L'Ermitage  :  La  petite 
vertu.  —  L'Art  et  la  Vie  :  Socialisme  et  anidéalisme.  —  L'Art  social  :  La 
responsabilité  sociale  des  écrivains.  Le  mal  social.  —  L'Économiste  interna- 
tional :  La  solution  monétaire. 

Des  publicistes  naïfs  ou  opportunistes  font  chaque  jour  de  nou- 
velles concessions  au  socialisme.  Ils  croient  ou  feignent  de  croire  et, 
en  tout  cas,  disent  que  le  socialisme  a  du  bon  et  qu'il  n'est  pas  incom- 
patible avec  la  liberté.  Tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  Arthur  Desjardins, 
ni  d'ailleurs  de  ceux  qui  connaissent  l'histoire  Ju  socialisme  et  la 
pensée  intime  de  ses  partisans.  Dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du 
1"  janvier,  M.  Desjardins  traitant  cette  question  :  Le  Socialisine  et 
la  liberté^  montre  qu'il  y  a  contradiction  manifeste  dans  ce  iiue 
demande  le  parti  socialiste  :  «  Une  liberté  politi(iue  sans  frein,  une 
servitude  économi(iue  sans  limites  »  ,  et  que  le  socialisme  aboutit,' 
par  l'établissement  de  la  tyrannie  économique,  à  la  suppression  de 
toutes  les  libertés. 

Il  semble  étrange  qu'à  l'aube  du  xv*"  siècle  on  soit  obligé  de  prouver 
une  chose  si  évidente,  et  pourtant  les  faits  sont  là.  Nous  ne  saurions 
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flonc  trop  engager,  non  pas  les  socialistes  intransigeants — ils  sort 
intransigibles — mais  les  socialistes  chancelants  à  méditer  cette  étude. 
Les  politiciens  surtout,  qui  croient  pouvoir  diriger  le  mouvement 
socialiste  en  se  jetant  dans  le  courant, pourront  en  faire  leur  profit. 

«  Quelques  hommes  d'Etat,  dit  M.  Desjardins,  tombent  dans  une 
double  erreur.  Les  uns  se  figurent  qu'ils  peuvent,  en  passant  sur  les 
mots,  se  déclarer  socialistes  sans  adhérer  aux  véritables  principes  du 
socialisme.  Ils  s'abusent  et  n'abusent  guère  qu'eux-mêmes.  Les  gens 
que  tentent  les  doctrines  collectivistes  connaissent  aujourd'hui  la  valeur 
des  mots  :  si  l'on  ne  gagne  pas  leur  faveur  en  tâchant  de  prouver 
qu'ils  s'égarent,  on  perd  leur  confiance  en  feignant  de  leur  laisser 
croire  qu'ils  ont  raison  sans  leur  donner  raison.  D'autres  politiques 
s'imaginent  qu'on  peut  battre  les  socialistes  avec  leurs  propres 
armes,  les  enlacer  et  les  museler  en  caressant  deux  ou  trois  de  leurs 
projets,  par  exemple  en  exagérant,  comme  l'a  fait  M.  de  Bismarck, 
certaines  attributions  de  l'Etat  pour  les  tenir  sous  la  tutelle  de  l'Etat 
et  tourner  plus  sûrement  contre  eux,  au  bon  moment,  ses  armes 
offensives  et  défensives.  Autant  de  songes  !.  .  Il  faut  avoir  le  courage 
de  confondre  l'erreur  par  la  vérité,  le  socialisme  par  la  liberté.  » 

Le  courage:  c'est  là  ce  qu'il  faut,  mais  c'est  là  ce  qui  manque,  et 
c'est  ce  que  ne  donne  point  l'endoctrinage,  au  contraire. 

—  Est-il  bien  nécessaire  que  l'Etat  fixe  un  rapport  de  valeur  entre 
les  deux  métaux  monétaires  :  or  et  argent?  M.  Raphaël-Georges 
Lévy  ne  le  croit  pas.  Si  l'on  reconnaît  utile,  dit  M.  Lévy,  dans  la 
R(;ime  des  Deux  Mondes  du  L5  janvier,  de  garder  aux  deux  métaux 
précieux  leur  fonction  monétaire,  au  lieu  de  conserver  les  anciennes 
dénominations  de  franc,  dollar,  livre  sterling,  etc.,  il  vaut  mieux 
frapper  seulement  des  pièces  d'un  certain  poids,  5,  10,  15,  20,  etc., 
grammes  d'or,  5,  10,  15,  20,  etc.,  grammes  d'argent.  Le  Gouverne- 
ment n'interviendra  que  pour  certifier  le  poids  et  le  titre  de  chaque 
disque,  que  son  effigie  garantira.  Il  laissera  aux  particuliers,  à 
l'usage,  au  commerce,  le  soin  d'établir  la  valeur  relative  de  ces  dis- 
ques. 

Nous  allons  plus  loin  :  nous  croyons  que,  même  pour  certifier  le 
poids  et  le  titre  des  métaux  précieux,  l'intervention  du  Gouvernement 
n'est  pas  plus  nécessaire  que  pour  garantir  la  qualité  de  toute  autre 
marchandise.  Et,  de  fait,  ce  n'est  point  à  son  certificat  que  le  com- 
merce se  rapporte,  M.  Lévy  le  reconnaît  lui-même. 

—  Dans  le  même  numéro,  M.  J.  Charles  Roux  démontre  que,  sous 
le  régime  de  liberté  relative  inaugurée  en  1860,  les  prix  du  blé  ont 
joui  d'une  stabilité  et  d'une  fermeté  que  toute  l'ingéniosité  et  la 
rigueur  des  lois  passées,  uniquement  faites  pour  atteindre  ce  résul- 
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tat,  avaient  été  impuissantes  à  leur  assurer.  Ces  prix  stables  et  rému- 
nérateurs ont  ail  contraire  fléchi  sans  discontinuer  depuis  l'établis- 
sement des  droits  de  3  et  de  5  francs. 

Qui  donc  profite  de  ces  droits?  a  C'est  la  spéculation  qui  chaque 
fois  a  annulé  les  effets  bienfaisants  que  l'on  attendait  des  droits  éta- 
blis en  1885  et  en  1887,  en  accumulant,  quelque  temps  avant  la  pro- 
mulgation de  ces  lois  et  en  prévision  de  leur  adoption,  des  approvi- 
sionnements énormes.  » 

Aujourd'hui  on  demande  un  droit  variable.  «  La  seule  conséquence 
assurée  de  l'établissement  d'un  droit  variable,  dit  M.  Roux,  serait  de 
favoriser  cette  malfaisante  spéculation  que  les  agriculteurs  poursui- 
vent à  bon  droit  de  leurs  récriixîinations.  » 

Qui  délivrera  donc  les  agriculteurs  de  la  spéculation?  Personne, 
puisque  les  théologiens  assurent  que  Dieu  même  ne  peut  pas  nous 
sauver  malgré  nous.  Or,  les  agriculteurs  veulent  être  protégés,  et  la 
protection  favorise  la  spéculation  abusive. 

—  Faut-il  faire  la  charité  ?  Tel  est  le  sous-titre  de  la  première 
partie  d'une  étude  sur  L'Assistance  par  le  travail  publiée  par 
M.  d'Haussonville  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  l^*"  mars.  L'au- 
teur divise  les  adversaires.de  la  charité  en  trois  groupes,  dont  le 
premier  est  celui  des  philosophes  économistes.  «J'appelle  ainsi,  dit  il, 
les  philosophes  qui, considérant  comme  abstracteurs  de  quintessence  les 
métaphysiciens  d'autrefois, ont  relégué  au  rang  desvieilleries  la  notion 
de  Dieu  et  ont  entrepris  de  substituer  à  l'antique  explication  provi- 
dentielle du  monde  une  explication  mécanique  et  fataliste.  >> 

Yoilà  une  définition  aussi  nouvelle  qu'absurde.  Parce  que  M.  d'Haus- 
sonville est  académicien  il  se  croit  sans  doute  le  droit  de  chan^^er 
arbitrairement  la  signification  admise  des  mots.  Tout  le  monde  sait 
que  les  économistes  ne  sont  et  ne  peuvent  être  nimécanistes,  ni  fata- 
listes, ni  athées  sans  cesser  d'être  économistes,  puisque  leur  premier 
principe  est  la  liberté,  qui  est  opposée  à  tout  cela.  Mais  j'oubliais 
que,  pour  les  catholiques,  il  n'y  a  pas  de  milieu  :  qui  n'est  pas  catho- 
lique est  athée.  Passons. 

Les  catholiques,  qui  préconisent  la  charité,  eux,  et  qui  en  tirent 
même  d'assez  beaux  prolits,  l'entendent  d'une  singulière  façon;  c'est 
M.  d'Haussonville  même  qui  nous  l'apprend,  ils  affirment  que  la 
misère  du  pauvre  est  imméritée,  qu'il  est  victime  de  l'organisatioû 
sociale  actuelle,  etc.  Je  ne  dis  rien  de  ce  qu'ils  sous-enteudent. 
M.  d'Haussonville  reprend  ses  frères  en  catholicisme.  Il  soutient  (|ue 
l'Eglise  n'a  pas  pour  mission,  comme  l'affirment  des  prédicateurs 
novices,  des  publicistes  inexpérimentés  et,  ce  qui  est  mieux,  des 
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prélats  bien  et  dûment  mitres,  de  résoudre  au  point  de  vue  écono- 
mique la  question  sociale. 

Ces  catholiques,  qui  ne  sont  ni  athées,  ni  fatalistes,  ni  méca- 
nistes,  ont  créé  et  mis  an  monde  un  Jacques  Misère  pour  remplacer 
Jacques  Bonhomme,  décidément  trop  moyenâgeux. 

Ils  rivalisent  avec  les  socialistes  de  toute  secte  —  qui  ne  sont  ni 
fatalistes,  ni  athées,  ni  mécanistes  —  pour  persuader  à  Jacques 
Misère  qu'il  est  cent  fois  plus  à  plaindre  que  le  Jacques  Bonhomme 
d'autrefois. 

((  Mais,  sans  doute,  ajoute  M.  d'Haussonville,  on  n'a  point  ainsi 
révélé  à  Jacques  Misère  toute  la  dureté  de  sa  condition,  sans  avoir 
trouvé  le  moyen  d'y  porter  remède,  sinon  il  y  aurait,  à  lui  tenir  ce 
langage,  non  seulement  peu  de  prudence,  mais  peu  de  charité.  » 

Il  n'est  pas  nécessaire  d  indiquer  le  remède  ;  Jacques  Misère  n'est 
pas  borné  au  point  de  ne  pas  le  découvrir  lorsqu'on  lui  en  a  montré 
la  cause.  En  effet  :  ((  Il  n'y  a  pas  longtemps,  un  journal  catholique 
publiait  une  lettre  d'un  ouvrier  de  Reims  qui,  déclarant  qu'il  était 
dans  une  misère  imméritée,  et  rappelant  la  nécessité  proclamée  par 
l'Encyclique  de  venir  en  aide  aux  hommes  des  classes  inférieures 
par  des  mesures  promptes  et  efficaces,  gourmandait  les  catholiques 
de  ne  pas  les  avoir  encore  trouvées  ». 

Elles  sont  bien  trouvées  ;  elles  découlent  manifestement  des  pré- 
misses ;  le  difficile  est  de  les  appliquer  et,  suivant  toute  apparence, 
le  catholicisme  y  perdra  son  latin  et  même  autre  chose.  Les  frèies 
en  Jésus-Christ  ne  feront  donc  pas  mal,  s'il  est  encore  temps,  de 
méditer  les  paroles  suivantes  de  leur  censeur  : 

«  Pour  la  première  fois  depuis  dix-huit  siècles  on  vient  dire  à 
ceux  qui  souffrent  que  leurs  souffrances  sont  injustes,  qu'elles  sont  le 
résultat  d'une  organisation  mauvaise,  et  en  même  temps  on  ne  pro- 
pose rien,  absolument  rien,  pour  porter  remède  à  cette  injustice  et 
corriger  cette  organisation.  Qu'arrivera-t-il  ?  C'est  que  ceux-là  aux- 
quels on  tient  ce  langage  imprudent  finiront  par  perdre  patience. 
"Voyant  qu'on  ne  fait  rien  pour  eux  et  que  les  choses  continuent  le 
même  train,  ils  seront  en  droit  de  croire  que  c'est  mauvaise  volonté 
de  la  part  de  ceux  qui  les  auront  leurrés  de  promesses,  ci  ils  essaie- 
ront de  se  faire  justice  eux-mêmes.  Ce  ne  sera  pas  la  première  fois 
dans  l'histoire  du  monde  que  la  société  civilisée  se  trouvera  en  pré- 
sence d'une  insurrection  du  prolétariat.  » 

Pour  en  revenir  à  la  charité,  il  faut  la  faire,  mais  comment  la 
faire?  On  a  ajouté  aux  contributions  directes  des  centimes  addi- 
tionnels pour  les  routes  et  chemins,  pour  l'instruction,  etc.  M.  d'Haus- 
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sonvitle   propose   qu'on   y   ajoute  de  nouveaux   centimes    pour  la 
ctiarité. 

C'est  appauvrir  encore  plus  Jacques  Bonhomme  pour  faire  l'au- 
mône à  Jacques  Misère. 


L'organisation  du  crédit  agricole  embarrasse  un  peu  nos  législa- 
teurs. Pour  la  simplifier  ils  ont  greffé  sur  cette  question  celle  de 
l'assurance.  Ils  espèrent  résoudre  ces  deux  questions  en  même 
temps,  et  pour  ainsi  dire  Tune  par  l'autre.  M.  de  Rocquigny  ne  par- 
tage pas  cette  manière  de  voir  [Correspondant  du  25  janvier),  et  il 
croit  qu'au  lieu  de  favoriser  l'organisation  du  crédit,  que  réclame 
l'agriculture,  on  ne  fera  que  l'entraver. 

Pour  M.  de  Rocquigny,  le  crédit  agricole  proprement  dit  (c'est-à- 
dire  les  fonds  employés  à  l'achat  d'engrais,  semences,  machines, 
bétail)  est  rémunérateur  et  par  conséquent  praticable.  Ces  fonds 
ainsi  employés  donnent  des  bénéfices  suffisants  pour  rémunérer  le 
capital  emprunté  et  en  tirer  quelque  profit.  L'organisation  de  ce  cré- 
dit dépend  bien  plus  de  l'initiative  privée  que  de  celle  du  législateur. 
La  réforme  des  caisses  d'épargne  faciliterait  singulièrement  les 
moyens  d'emprunter  à  bon  compte.  Les  syndicats  agricoles  peuvent 
faire  le  reste,  et  ils  commencent  déjà. 

Ces  syndicats  sont  actuellement  au  nombre  de  1.500  et,  dans  le 
cours  de  l'année  1893,  ils  ont  fondé  autour  deux  GO  petites  institu- 
tions de  crédit  agricole.  Des  associations  de  propagande,  layonnant 
sur  toute  la  France,  viennent  de  naître  en  vue  d'activer  et  de  régu- 
lariser ce  mouvement.  11  n'y  aurait  donc  qu'à  laisser  faire,  si  le 
laisser  faire  n'était  pas  la  bête  noire  des  légiférateurs» 

Ouant  aux  assurances  agricoles,  M.  de  Rocquigny  ne  leur  voit  pas 
une  grande  utilité,  en  tout  cas  il  n'admet  pas  ({ue  l'Ltat  y  inter- 
vienne et  les  rende  obligatoires. 

«  Si  l'on  propage  cette  idée  radicalement  erronée  que  l'Ltat-Pro- 
Vidence  doit  tenir  compte  au  cultivateur  de  l'intégralité  du  montant 
de  sa  récolte,  on  fera  de  l'Ktat  l'endosseur  de  tous  les  Iléaux  de  la 
création  et  même  de  toutes  les  fautes  imputables  à  la  négligence  de 
l'exploitant,  (lui  sauront  bien  se  mas<]uer  derrière  les  sinistres  natu- 
rels... L'assurance  par  Tb^tat,  c'est  l'assistance  publicjue,  mais  c'est 
aussi  la  mise  en  tutelle,  l'asservissement  de  tous  les  citoyens  au\ 
mille  tracasseries  du  formalisme  administratif  :  c'est  le  fonction- 
narisme rendu  de  plus  en  plus  nombreux,  de  plus  en  plus  iniissant.  » 
Et  (le  plus  en  plus  onéreux. 

L'auteur  montre  ensuite  que   Tas^urance  par  l'IOial   aurait  pour 
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effet  inévitable  de  paralyser  l'initiative  individuelle,  et  tout  eiïort  de 
l'association  libre  en  vue  d'améliorer  la  condition  des  agriculteurs 
par  la  pratique  spontanée  de  la  prévoyaiice. 

((  L'industrie  des  assurances,  ajoute-t-il,  est  ancienne  en  France  et 
très  honorablement  exploitée;  elle  repose  sur  des  capitaux  impor- 
tants, fait  vivre  un  personnel  considérable  et  contribue,  par  de 
lourds  impôts,  aux  ressources  du  budget.  On  lui  reproche  quelque- 
fois les  bénéfices  qu'elle  réalise  grâce  à  la  prudence  et  à  Thabileté 
de  son  administration.  Mais  ne  doit-on  pas  tenir  compte  de  ses 
sacrifices  du  début,  de  ses  patients  efforts,  de  ses  travaux,  de  l'es- 
prit de  suite  qui  a  présidé  à  ses  opérations?  Toutes  les  compagnies 
d'assurances  ne  sont  pas  productives  de  gros  bénéfices  et,  d'ailleurs, 
il  est  pour  le  moins  bizarre  de  voir  reprocher  à  une  industrie  la 
prospérité  qu'elle  a  su  acquérir  :  car  la  richesse  nationale  est  faite 
de  la  prospérité  des  diverses  industries  du  pays.  » 

Malheureusement,  les  envieux  sont  impuissants  et  les  impuis- 
sants sont  envieux.  Si  les  compagnies  d'assurances  réalisent  de 
«i  gros  profits,  qui  les  empêche  de  les  imiter?  Personne.  Ils  n'ont  ni 
le  courage  ni  l'intelligence  nécessaires  pour  en  courir  les  chances; 
c'est  pourquoi  ils  recourent  à  l'État  pour  participer  aux  profits  de 
l'assurance  sans  s'exposer  aux  risques  de  perte.  Voilà  comment  le 
socialisme  d'État  fait  son  chemin,  le  chemin  de  la  décadence.  Tous 
ces  partisans  des  industries  d'État  ne  sont  pas  autre  chose  que  des 
mendiants  officiels,  dont  le  nombre  croît  avec  le  progrès  des  lu- 
mières. 

—  Bien  moins  dangereux  sont  les  mendiants  professionneh^  dont 
M.  Georges  Berry  nous  entrelient  dans  le  Correspondant  du  10  fé- 
vrier. Après  avoir  décrit  les  genres  et  les  espèces  de  ces  profession- 
nels et  les  roueries  et  rubriques  dont  ils  usent  pour  gagner  honnête- 
ment —  aussi  honnêtement  pour  le  moins  que  les  mendiants  offi- 
ciels —  leur  misérable  vie,  M.  Berry  parle  des  moyens  de  répression, 
mais  il  ne  dit  pas  grand'chose  de  nouveau. 

La  cause  du  mal,  dit-il.  c'est  la  paresse.  Que  ce  vice  vienne  de 
naissance,  qu'il  soitle  résultat  de  malheurs  inattendus  ou  de  funestes 
fréquentations,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  combattre  la 
mendicité  professionnelle,  il  faut  combattre  la  paresse  et,  par  consé- 
quent, remettre  au  travail  les  vagabonds  qui  trouvent  plus  commode 
de  tendre  la  main  que  de  se  livrer  au  travail. 

M.  Berry  montre  ensuite  qu'à  plusieurs  égards  —  il  ne  nomme 
pas  les  plus  importants  —  notre  législation  encourage  la  paresse  ; 
puis  il  conclut  qu'il  faut  faire  travailler  les  mendiants  et  les  vaga- 
bonds au  lieu  de  les  incarcérer. 
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Mais  le  travail  est  bien  peu  productif  quand  Tamour  n'y  est  pas. 
Ce  serait  se  faire  une  profonde  illusion  que  d'e^^pérer  guérir  les  gens 
de  la  paresse  une  fois  que  cette  maladie  est  contractée;  c'est  dès  l'en- 
fance qu'il  faut  s'y  prendre  pour  développer  l'activité,  et  ce  n'est  pas 
sur  les  bancs  de  l'école  qu'elle  se  développe. 

II  est  probable  que  M.  Berry  n'a  pas  grande  confiance  dans  ses 
moyens  de  répression,  car  il  indique  des  mesures  de  préservation; 
seulement  les  unes  ne  valent  pas  mieux  que  les  autres.  Les  législa- 
teurs auront  beau  se  creuser  la  tète,  l'Etat  ne  fera  jamais  des  indi- 
vidus; ce  sont  les  individus  qui  se  font  eux-mêmes;  il  ne  s'agit  que 
de  ne  pas  les  en  empêcher.  C'est  tout  ce  que  l'on  peut  demander, 
mais  c'est  ce  que  l'on  doit  exiger  de  l'Etat. 


Il  y  a  déjà  plusieurs  siècles  que  les  Européens  travaillent  à  civili- 
ser l'Inde,  sans  négliger  toutefois  de  l'exploiter;  mais  leur  apostolat 
ne  paraît  pas  porter  beaucoup  de  fruits.  D'où  vient  que  les  Hindous 
sont  si  réfractaires  aux  bienfaits  de  la  civilisation?  La  Bibliothèque 
universelle  et  Revue  suisse  va  nous  le  dire. 

La  race  hindoue  est  intelligente  entre  toutes.  Très  belle  physique- 
ment, elle  est,  au  moral ,  admirablement  douée.  Son  seul  défaut 
est  un  excès  de  douceur  et  d'indolence.  La  cause  principale  de  ce 
manque  d'énergie  est  dans  la  religion  de  Bouddha.  Le  système  des 
castes  brahmaniques  avait  eu  déjà  son  influence  ;  il  avait,  dans  une 
certaine  mesure,  arrêté  l'essor  de  l'homme  vers  l'amélioration  de  sa 
condition  individuelle,  et,  par  là,  paralysé  l'activité  sociale.  Mais  la 
philosophie  du  poète  découragé  de  la  vie  qui  a  fondé  le  bouddhisme 
a  eu,  sur  le  tempérament  national,  bien  plus  d'effet  encore.  Ce  n'est 
pas  impunément  qu'on  inculque  à  des  nations  entières  l'esprit  d'in- 
différence et  d'anéantissement. 

Après  avoir  posé  ce  fait,  l'auteur,  M.  de  Floriant,  assure  ({ue  le 
christianisme  seul  peut  régénérer  la  race  hindoue.  Pourquoi  donc  ne 
l'a-t-il  pas  encore  fait?  «C'est  que  la  propagande  chrétienne  a 
besoin  d'un  auxiliaire,  la  femme.  ^)  (rest  donc  la  femme  (juil  s'agit 
de  gagner  au  christianisme,  et,  par  suite,  à  la  civilisation.  — 
Allons-y;  mieux  vaut  tard  que  jamais. 

Pour  relever  la  femme  de  la  condition  d'infériorité  dans  laiiuelle 
la  religion  et  les  mœurs,  ou  plutôt  dans  hujuelle  elle  se  tioul  elle- 
même  —  puisque  c'est  elle  qui  fait  eu  grande  partie  la  religion  et 
les  mœurs  —  il  faut  remonter  à  la  cau<e  de  sa  déchéance.  M.  de 
Floriant  constate  que,   «  à   l'origine  de   la  civilisation    hindoue,    la 


220  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

femme  tenait  un  rang  si  élevé  dans  la  société  qu'elle  exerçait  le 
sacerdoce  de  concert  avec  son  époux  ». 

La  femme  chrétienne  n'en  fait  pas  autant,  et  pour  cause. 

Sous  la  loi  de  Manou,  dit  encore  l'auteur,  la  femme  choisissait 
son  époux  plus  librement,  peut-être,  qu'elle  ne  le  choisit  aujourd'hui 
aux  Etats-Unis. 

Ces  deux  faits,  qui  sont  exacts,  nous  prouvent  que  le  christia- 
nisme n'est  pas  nécessaire  pour  que  la  femme  occupe  son  rang- 
naturel  dans  la  hiérarchie  sociale. 

—  La  question  du  logement  hygiénique  et  économique  paraît  être 
à  la  veille  de  recevoir  une  solution.  M.  Van  Muiden  nous  entretient, 
dans  la  même  revue,  des  constructions  modernes,  où  le  ciment,  le 
gypse  et  le  verre  viennent  remplacer  avantageusement  les  anciens 
matériaux. 

Le  gypse  et  le  ciment  sont  mauvais  conducteurs  de  l'air  et  de 
l'humidité;  les  habitations  construites  avec  ces  matériaux  sont  donc 
sèches  et  saines  dès  le  jour  de  leur  achèvement.  Avec  ce  système  il 
n'est  plus  question  a  d'essuyer  les  plâtres». 

Le  verre  semble  être  appelé  à  un  plus  grand  usage  encore.  Les 
briques  de  verres  sont  creuses  et  remplissent  le  rôle  de  doubles 
fenêtres.  Grâce  au  matelas  d'air  qu'elles  renferment  elles  consti- 
tuent un  excellent  préservatif  contre  le  froid  et  la  chaleur.  En  outre, 
elles  sont  de  bons  isolants  contre  l'humidité.  Ajoutez  à  ces  avan- 
tages qu'elles  nous  procurent  la  lumière  —  qui  fait  tant  défaut 
dans  les  maisons  actuelles  et  qui  est  pourtant  si  nécessaire  à  la 
santé  —  et  que  :  «  tout  en  ayant  une  certaine  transparence,  elles 
ne  permettent  ni  aux  habitants  d'une  maison  de  voir  ce  qui  se 
passe  à  l'extérieur,  ni  aux  curieux  du  dehors  de  jeter  un  regard 
indiscret  à  l'intérieur.  Elles  abritent  la  vie  privée  sans  la  priver  de 
lumière  )) . 


M.  Prosper  Saey  passe  au  tamis  de  sa  critique,  dans  la  Revue 
générale^  le  mouvement  sociaUste  de  1890  à  1894,  non  seulement 
dans  toute  l'Europe,  mais  sur  toute  la  surface  du  globe.  Ses  conclu- 
sions ne  sont  pas  rassurantes  si  le  socialisme  est  un  danger  réel, 
c'est-à-dire  s'il  ne  se  borne  pas  à  un  changement  de  personnes,  qui 
feront  ce  que  les  autres  font  à  présent  —  peut-être  pire  —  dès 
qu'elles  pourront  ce  qu'elles  peuvent. 

(c  Dans  ce  voyage  d'exploration  à  travers  l'ancien  et  le  nouveau 
monde,  dit  M.  Saey,  pas  une  terre  que  nous  n'ayons  trouvée  infestée 
par  le  microbe  socialiste.    Partout  nous  ont  été  révélées   sa  force 


PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES   EN    LANGUE    FRANÇAISE.  221 

d'expansion  et  l'efFrayante  rapidité  de  sa  propagation.  Sur  toute  la 
surface  du  globe,  le  monde  ouvrier  est  en  ébullition.  Des  éclairs 
sinistres  déchirent  l'horizon  ;  déjà,  par  coups  répétés,  frappe  la 
foudre  et  sonne  le  tocsin  d'alarme.  Imminent  est  le  péril  ;  gigan- 
tesque et  pénible  sera  la  lutte  qui  nous  presse.  L'heure  des  réformes 
a  sonné.  Elles  sont  urgentes,  indispensables.  » 

En  quoi  consistent  ces  réformes  urgentes? 

«  Le  prolétariat  veut  monter  dans  l'échelle  sociale.  Il  faut  céder 
à  cette  évolution  démocratique  des  nations  modernes  ». 

Le  prolétariat  veut  monter.  Mais  a-t-il  raison  de  le  vouloir?  Le 
peut-il  ?  Les  degrés  inférieurs  de  l'échelle  sociale  ne  doivent-ils  pas 
être  occupés  aussi  bien  que  les  supérieurs?  La  société  humaine 
peut-elle  se  soutenir  en  l'air,  marcher  sur  les  nuées  comme  Jupiter? 
Avant  d'aider  à  cette  évolution  démocratique  il  faudrait  examiner 
si  elle  n'est  pas  utopique. 

Le  moyen  proposé  par  M.  Saey,  pour  aider  à  cette  évolution 
démocratique,  consiste  à  «  reprendre  le  système  corporatif,  en  le 
modifiant  selon  les  besoins  que  le  développement  de  l'industrie  et  un 
nouvel  ordre  politique  et  social  ont  créés  ». 

Mais  M.  Saey  constate,  d'autre  part,  que  le  système  corporatif 
déjà  repris  est  exploité  par  les  socialistes  ;  de  sorte  que  c'est  un 
remède  qui  empire  le  mal. 

Après  avoir  indiqué  quelques  autres  réformes  accessoires,  M.  Saey 
convient  que, «  seules,  ces  réformes  ne  seraient  que  des  palliatifs.  La 
réforme  absolument  indispensable  est  la  restauration  de  la  religion 
dans  les  cœurs.  La  paix  ne  s'obtiendra  pas  sans  la  réforme  des 
âmes.  Sans  l'acceptation  intime  et  universelle  des  maximes  de 
l'Évangile,  sans  la  pratique  des  préceptes  du  décalpgue,rion  ne  sera 
fait  » . 

Malheureusement,  si  le  législateur  peut  rétablir  le  système  corpo- 
ratif, il  ne  peut  rien  sur  la  réforme  des  âmes  ;  cela  ne  se  décrète 
pas.  Il  faudrait,  d'ailleurs,  s'entendre  sur  la  «restauration  dt*  la 
religion  dans  les  cœurs».  Si  l'on  veut  dire  par  là  les  principes  reli- 
gieux, communs  à  tous  les  peuples  et  à  tous  les  temps,  rien  n'est 
plus  facile;  mais  si  l'on  entend  l'acceptation  de  tel  credo  particulier 
intégralement,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres,  cela  paraît  très  dif- 
ficile, pour  ne  pas  dire  impossible  ;  et  une  pareille  révolution  reli- 
gieuse serait  peut-être  pire  que  la  révolution  sociale. 


La  bourgeoisie  est  un  peu  perplexe  en  présence  des   attentats 
anarchistes  ;  chacun  de  ses  défenseurs  se  demande  ce  qu  il  faut  faire 
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et  propose  son  idée.  C'est  ce  que  fait  M.  Fanck-Brentano,  dans   la 
Vie  contemporaine. 

Prenons,  dit-il,  les  mesures  les  plus  énergiques  pour  parer  à  ces 
dangers  qui  grandissent  à  mesure  qu'ils  se  répètent  et  menacent  de 
devenir  universels.  Ces  mesures,  pour  rigoureuses,  seront-elles 
efficaces  V  Les  complots  seront  plus  rares,  mais  ils  seront  mieux 
dirigés  ;  les  attentats  seront  étudiés  avec  plus  de  soin  et  exécutés 
avec  une  précision  plus  grande.  Nous  ne  pouvons  donc  songer  à 
mettre  un  terme  aux  crimes  anarchistes  sans  une  entente  entre  les 
puissances. 

Mais  cette  entente  n'est  pas  si  facile  à  établir  qu'il  pourrait  le 
sembler.  Supposons-la  néanmoins  réalisée. 

«  Les  attentats  en  deviendront  plus  rares,  dit  l'auteur  ;  mais  il 
est  à  craindre  qu'ils  n'en  deviennent  aussi  que  plus  épouvantables. 
Les  anarchistes  continueront  à  fabriquer  leurs  explosifs  en  secret  ; 
ils  voleront, où  ils  pourront,  la  fulgurite.  Au  lieu  d'une  mèche  gros- 
sière ils  se  serviront  d'un  mouvement  d'horlogerie,  et  au  lieu  d'un 
juge  ou  d'un  agent  de  police,  d'une  salle  de  spectacle  ou  d'une 
chambre  de  représentants,  ils  feront  sauter  des  quartiers  entiers,  à 
une  heure  fixée,  au  moment  où  les  coupables  se  trouveront  à  cent 
lieues  de  distance.  On  ne  lutte  pas  contre  les  événements  qui  sont 
dans  la  force  des  choses,  qui  sont  une  conséquence  fatale,  d'une 
part,  des  progrès  de  l'industrie  comme  de  Fart  de  s'entretuer,  d'au- 
tre part  de  notre  état  économique  et  social.  » 

Alors,  quoi  ?  Faut-il  se  laisser  tuer  comme  des  poulets?  Non  pas, 
Il  y  a  un  moyen  bien  simple,  dit  M.  Funck-Brentano,  de  garantir 
notre  société  contre  les  attentats  criminels  des  anarchistes,  c  Don- 
nez aux  classes  ouvrières  l'espérance,  les  attentats  cesseront  aussi- 
tôt... Laissez  rentrer  dans  la  pensée  de  l'homme  l'espérance,  quelles 
que  soient  ses  illusions  il  ne  sera  plus  un  désespéré.  Rendez  aux 
masses  la  croyance  que  le  Gouvernement  et  les  Chambres  travail- 
lent vraiment  à  leur  prospérité,  rendez  leur  l'espérance  qu'il  en 
naîtra  pour  elles  un  avenir  meilleur,  il  y  aura  encore  des  criminels 
cherchant  dans  le  vol  et  l'assassinat  les  moyens  de  se  procurer  des 
jouissances  personnelles,  il  n'y  aura  plus  d'anarchistes.  » 

Pour  ce  qui  est  d'un  moyen  simple,  en  voici  un  !  Comment  n'y 
a-t-on  pas  songé  plus  tôt?  On  n'y  a  que  trop  songé,  hélas  !  Yoilà 
plus  d'un  siècle  que  l'on  berce  les  classes  ouvrières  d'espérances  ; 
et  c'est  précisément  parce  qu'elles  se  lassent  de  ne  voir  jamais  venir 
la  réalisation  des  promesses  électorales  qu'elles  veulent  faire  du 
«  chambard  » . 
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Le  discours  da  comte  de  Mun  à  Saint-Brieuc,  publié  par  VAôso- 
ciation  catholique  de  janvier,  va-t-il  résoudre  la  dissidence  qui 
existe  parmi  les  catholiques  au  sujet  de  la  question  sociale?  On  sait 
que  les  catholiques  libéraux  accusent  l'œuvre  des  Cercles  catholi- 
ques de  socialisme;  et  que  l'œuvre  taxe  ses  adversaires  d'indivi- 
dualisme. Des  mots  !  toujours  des  mots  ! 

M.  de  Mun  définit  le  socialisme  d'une  façon  quelque  peu  arbi- 
traire. ((  Le  socialisme,  dit-il,  est  matérialiste  dans  son  principe 
moral,  collectiviste  dans  sa  conception  sociale,  nécessairement  vio- 
lent et  révolutionnaire  dans  les  moyens.  » 

Il  faut  convenir  que  cette  définition  est  assez  favorable  à  la  cause 
défendue,  mais  elle  n'est  pas  exacte. 

Le  socialisme  n'est  pas  nécessairement  violent  et  révolutionnaire; 
ce  n'est  même  pas  là  le  plus  dangereux  ;  et  cette  définition  du  so- 
cialisme est  incomplète.  La  ï\n  du  socialisme  et  son  efTet  sont  l'ex- 
tension de  l'Etat.  Ce  moyen  employé  peut  être  violent  ou  légal,  le 
résultat  sera  le  même.  Que  l'on  emploie  la  force  ou  la  ruse,  la  dyna- 
mite ou  le  bulletin  de  vote,  c'est  là  un  détail  de  peu  d'importance. 
Il  faut  donc  distinguer  deux  sortes  de  socialisme  :  révolutionnaire  et 
légalitaire.  Or,  Y  Association  catholique  est  évidemment  socialiste 
dans  le  second  sens. 

a  Toute  notre  doctrine,  dit  M.  de  Mun,  tend,  par  un  effort  cons- 
tant, à  créer  dans  l'Etat,  pour  échapper  à  son  despotisme,  des  corps 
professionnels  autonomes.  » 

S'il  s'agissait  de  corps  professionnels  libres  nous  n'aurions  rien 
à  objecter  ;  mais  on  sait  que  les  catholiques  entendent  (juc  ces 
corps  soient  créés  par  l'Etat.  Ils  seront  donc  nécessairement  dépen- 
dants de  leur  créateur  et  non  autonomes. 

L'intention  des  socialistes  —  disons  sociologues  pour  ne  choquer 
personne  —  catholiques  est  bonne  :  ils  veulent  réagir  contre  la  loi 
de  1791  qui  interdit  les  associations  ;  mais  ils  visent  trop  haut  et  ils 
dépassent  le  but.  Pour  y  remédier  il  suffit  de  la  supprimer,  et  de 
laisser  les  associations  se  former  et  s'organiser  comme  bon  leur 
semblera,  dans  l'Etat,  mais  saiis  l'Etat.  Alors  elles  seront  vraiment 
autonomes.  Allez  plus  loin,  faites  une  loi  en  faveur  des  syndicats, 
vous  leur  ôter  leur  autonomie  et  les  mettez  sous  la  dépendance  du 
législateur.  Aussi  la  loi  de  LS84  a-t-elle  déjà  fait  plus  de 
mal  que  la  loi  de  1791,  qui  n'empochait  guère  les  associa- 
tions, et  nous  ne  sommes  pas  au  bout.  Je  sais  bien  que  les  socio- 
logues catholiques  espèrent  que  les  syndicats  mixtes  rétabliront 
l'ordre  ;  mais  ce  n'est  qu'une  espérance  et,  en  tout  cas,   il   ne   faut 
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pas  les  appeler  autonomes,  puisqu'on  veut  les  faire  dépendre  de  la 
loi. 

M.  de  Mun  considère  le  matérialisme  comme  une  condition  es- 
sentielle du  socialisme.  Erreur  de  fait.  Il  y  a  des  spiritualistes  et 
môme  des  spirites  qui  sont  socialistes,  qui  demandent  Textension  de 
l'Etat  ;  et,  réciproquement,  on  voit  des  matérialistes  qui  veulent  sa 
restriction. 

Le  discours  de  Saint-Brieuc  ne  résout  donc  pas  la  question  en 
litige.  Il  pèche  d'ailleurs  par  beaucoup  d'autres  endroits. 

—  La  même  Revue  nous  assure,  page  100, que  la  question  sociale 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  crise  industrielle  à  laquelle  devait  né- 
cessairement aboutir  «  le  jeu  sans  limite  de  la  libre  concur- 
rence». Le  défaut  de  cette  définition  est  que  le  jeu  sans  li- 
mite de  la  libre  concurrence  n'a  jamais  existé  depuis  un  siècle  ; 
qu'il  a  toujours  été  faussé  par  des  droits  de  douanes  et  mille 
autres  lois  et  règlements  établis  par  les  catholiques  censitaires 
ou  non.  Nous  pouvons  donc  maintenir  notre  question  :  D'où 
vient  que  les  catholiques  s'aperçoivent  si  tard  des  inconvénients 
du  «  jeu  sans  limite  de  la  libre  concurrence  »  ? 


Les  Études  religieuses^  'philosophiques,  historiques  et  littéraires 
cherchent  aussi  à  faire  cesser  les  malentendus  qui  régnent  entre 
catholiques  dans  les  questions  sociales.  M.  Fristot  s'y  demande 
quelle  est  la  nature  du  contrat  entre  patrons  et  ouvriers  considéré 
en  lui-même. 

«  Cet  engagement  est-il  un  échange  de  services  entre  deux  parti- 
culiers, dont  l'un  apporte  son  travail  et  l'autre  lui  solde  sa  rémuné- 
ration, suivant  un  prix  réglé  par  une  convention  expresse  ou  par  la 
coutume  reçue?  Ou  bien  est-il  un  contrat  de  société  entre  deux  par- 
ticuliers mettant  en  commun  leurs  facultés  respectives,  l'un  ses  ca- 
pitaux, l'autre  son  intelligence  et  ses  forces,  et  même  sa  personne 
tout  entière,  pour  réaliser  un  bénéfice  qui  devra  être  partagé  entre 
eux  ?  » 

On  pourrait  même  se  demander  s'il  n'est  pas  les  deux  à  la  fois  : 
un  échange  de  services  et  une  association  de  facultés. 

«  Il  y  a  quelques  semaines,  dit  M.  Fristot,  nous  entendions  un 
orateur  cathoUque,  dans  une  séance  de  commission  d'un  congrès, 
adjurer  les  membres  de  la  section  d'économie  de  rayer  du  vocabu- 
laire l'expression  de  contrat  de  louage  d'ouvrage^  comme  inju- 
rieuse à  la  dignité  de  l'ouvrier  racheté  par  le  sang  de  N.-S.  J.-G.  » 
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Les  orateurs  catholiques  de  ce  genre  ne  sont  pas  rares.  M. de  Mun, 
dans  son  discours  cité  plus  haut,  soutient  également  que  le  travail 
n'est  pas  une  marchandise,  s'imaginant  sans  doute  que  s'il  ne  l'était 
pas  l'ouvrier  s'en  trouverait  mieux.  M.  Fristot  n'est  pas  tout  à  fait 
de  cet  avis. 

«  Nous  n'avons  pas  à  nous  émouvoir,  dit-il,  du  prétendu  rappro- 
chement que  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  établirait  entre  l'ou- 
vrier, être  humain  élevé  par  le  baptême  à  la  dignité  d'enfant  de 
Dieu,  et  la  brute  ou  l'outil  ;  ce  n'est  pas  la  personne  humaine  qui 
se  loue.  Ni  le  chef  d'usine,  ni  le  maître  de  maison  ne  songent  à 
acheter  par  le  salaire  ou  les  gages  les  droits  du  maître  païen  sur 
l'esclave  antique  ;  ce  sont  les  services  rendus  que  le  patron  rému- 
nère selon  l'utilité  qu'il  en  reçoit.  » 

Les  services.  Tout  se  réduit  en  effet  à  cela  dans  les  relations  so- 
ciales ;  il  y  a  longtemps  que  les  économistes  l'ont  démontré  ;  c'est 
pour  cela  qu'on  ne  veut  pas  l'admettre. 

Le  contrat  de  travail  est  donc  un  échange  de  services,  comme 
tous  les  contrats  possibles  et  imaginables  ;  mais  il  est  aussi  une  as- 
sociation entre  patron  et  ouvrier.  Seulement  le  partage  des  fruits  de 
cette  association,  comme  celui  de  toutes  les  associations,  est  propor 
tionnel  aux  mises  et  non  pas  égal,  comme  le  voudraient  certains 
réformateurs  qui  auraient  besoin  d'apprendre  l'arithmétique,  chapi- 
tre des  règles  de  sociétés,  avant  de  se  mêler  de  soumettre  le  genre 
humain  à  leurs  utopies. 

M.  Fristot  fait,  à  propos  du  partage  égal,  une  observation  qui  ne 
manque  pas  de  justesse  : 

«  Ceux  qui  ont  posé  en  principe  l'association  nécessaire  du  capital 
et  du  travail  donnant  droit  à  un  partage  égal  des  fruits  ont-ils  ré- 
fléchi à  une  conséquence  très  grave  qui  découlerait  de  leur  théorie  : 
l'obligation  intrinsèque  pour  le  travail  de  faire  bénéficier  le  capital 
emprunté  des  fruits  qu'il  retire  en  le  faisant  valoir  ?  » 

Qui  voudrait  emprunter,  c'est-à-dire  entreprendre,  s'il  fallait  par- 
tager les  profits  ?  Qui  consentirait  à  prêter  s'il  devait  partager  les 
pertes?  Plus  on  scrute  les  lois  naturelles,  plus  on  découvre  qu'elles 
sont  sages  et  bienfaisantes,  et  qu'il  n'y  a  qu'à  laisser  faire  et  laisser 
passer. 


La  Revue  de  Paris^  bimensuelle,  qui  vient  de  renaître,  publie 
une  bonne  et  impartiale  étude  de  iM.  .1.  Bourdcau  sur  VAnarchisine 
révolalionnaire^  ce   frère  ennemi  du  socialisme.  Il  n'est  pas  très  fa- 
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cile  de  dire  précisément  en  quoi  ïe  socialisme  et  l'anarchisme  diiïè- 
rent  :  ils  ont  fait  longtemps  cause  commune,  et  même,  depuis  qu'ils 
se  sont  séparés,  ils  sont  moins  divisés  sur  les  principes  que  sur  les 
détails.  Les  uns  et  les  autres  souhaitent  de  tout  leur  cœur  la  révo- 
lution sociale  :  là  est  le  point  de  ralliement.  Mais  il  semble  qu'on 
pourrait  caractériser  ces  deux  partis  en  disant  que  les  anarchistes 
manquent  de  prudence,  et  les  socialistes  de  courage  pour  opérer 
cette  révolution  aussi  ardemment  désirée  d'une  part  que  de 
l'autre. 

La  fortune  venant  en  aide  aux  audacieux  il  est  plus  que  probable 
que  les  anarchistes  arriveront  à  leurs  fins  ;  mais  ils  s'illusionnent 
singulièrement  s'ils  s'imaginent  recueillir  les  dépouilles  du  capita- 
lisme. Gela  ne  s'est  jamais  vu  et  l'on  peut  prédire  que  cela  ne  se 
verra  jamais. 

Dès  le  lendemain  de  ladite  révolution,  les  anarchistes  ne  pouvant 
se  déjuger  subitement,  ce  sont  les  socialistes  qui  chausseront  les 
pantoufles  du  capitalisme  et  qui  continueront  ses  traditions.  Les 
noms  seuls  seront  changés. 

Les  principes  philosophiques  des  anarchistes  les  conduisent  fata- 
lement à  ce  résultat.  Ils  partent  de  cette  hypothèse  :  que  l'homme 
est  bon  et  que  les  institutions  sont  mauvaises;  d'où  ils  concluent 
qu'il  faut  et  qu'il  suffit  de  renverser  les  institutions  pour  que  la  bonté 
native  de  l'homme  s'épanouisse.  Ils  ne  font  pas  attention  que  ces 
institutions,  qui  sont  mauvaises,  sont  l'œuvre  de  l'homme,  d'où  il 
suit  :  ou  que  l'homme  n'est  pas  si  bon  qu'on  le  dit,  ou  que  la  bonté 
ne  suffit  pas  pour  créer  de  bonnes  institutions,  et  qu'il  faut  autre 
chose.  Mais  quoi  ?  C'est  ce  que  les  anarchistes  seraient  bien  embar- 
rassés de  dire. 

Quelles  sont  les  causes  de  la  naissance  et  des  progrès  de  l'anar- 
chisme? Nous  les  avons  souvent  indiquées,  et  nous  sommes  heureux 
de  nous  trouver  d'accord  sur  ce  point  avec  M.  Bourdeau,  ou  lui  avec 
nous,  peu  importe.  Voici  donc  son  opinion  à  ce  sujet  : 

«  Dans  ses  Dialogues  philosophiques^  écrits  à  la  lueur  des  incen- 
dies de  la  Commune,  M.  Renan  se  plaisait  à  rêver  la  dictature  des 
hommes  de  science.  Grâce  aux  moyens  de  destruction  formidables 
dont  ils  garderaient  le  secret  ils  sauveraient  la  civilisation  du  van- 
dalisme, maintiendraient  les  nouveaux  barbares  dans  le  respect 
qu'inspire  la  terreur.  Mais  la  chimie  n'est  plus,  comme  la  théologie, 
le  privilège  d'une  élite.  La  science,  essentiellement  démocratique, 
devient  dans  ses  applications  l'apanage  du  prolétaire  ;  et  ce  sont  les 
Ravachols  de  l'avenir  qui  se  flattent  désormais  d'apprendre  des  Ber- 
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thelot  les  procédés  perfectionnés  pour  faire  sauter  leurs  labora- 
toire^ ». 

llenan  n'avait  pas  tenu  compte  de  l'instruction  gratuite  et  obliga- 
toire, des  bourses  et  de  tous  les  autres  moyens  de  déclassement  em- 
ployés par  ceux  qui  commandent,  mais  qui  ne  paient  pas. 

La  conclusion  suivante  de  M.  Bourdeau  n'est  donc  pas  nouvelle, 
mais  elle  est  très  juste. 

«  L'anarchie  dans  les  idées  nous  apparaît  comme  le  fruit  néces- 
saire de  la  culture  scientifique  qui  est  venue  rompre,  sans  les  rem- 
placer encore,  toutes  les  traditions  qui  maintiennent  l'homme  en 
société.  L'anarchie  révolutionnaire  est  la  résultante  naturelle  de  nos 
mœurs  publiques,  de  la  vie  brûlante  et  voluptueuse  des  grandes 
villes,  des  contrastes  démoralisants  de  luxe,  de  médiocrité  et  de 
misère  qii'on  y  heurta  à  chaque  pas,  des  désirs  exaspérés  par  une 
instruction  mal  adaptée,  qui  ne  fait  que  des  déclassés  ;  enfin  des 
scandales  de  la  presse,  de  la  Bourse  et  du  Parlement.  Les  champi- 
gnons vénéneux  de  l'anarchisme  s'épanouissent  sur  ce  fumier  ». 


Voulez-vous  un  exemple  de  cette  instruction  mal  distribuée,  mal 
adaptée,  mal  digérée?  Lisez -dans  VJ^re  nouvelle  de  janvier  la  con~ 
ception  matérialiste  de  Vhistuire  par  C.  Gherea.  D'après  cet  auteur, 
tous  les  philosophes  de  l'histoire  ont  erré.  Les  uns  ont  voulu  tenir 
compte  de  tous  les  facteurs,  ce  qui  les  a  conduits,  dit-il,  à  une  tau- 
tologie. D'autres  ont  cherché  le  facteur  unique,  mais  ils  ne  l'ont  pas 
trouvé,  et  c'est  lui,  Gherea.  qui  va  nous  le  donner.  Ce  facteur,  c'est 
la  conception  matérialiste. 

Puisqu'il  y  a  plusieurs  facteurs  de  l'histoire,  de  l'aveu  de  M.  Ghe- 
rea lui-même,  le  problème  ne  consiste  pas  à  en  adopter  un  seul  et  à 
exclure  tous  les  autres,  qui  cesseraient  par  là  môme  d'être  facteurs, 
mais  à  les  hiérarchiser,  c'est-à-dire  à  déterminer  le  degré  d'impor- 
tance de  chacun  d'eux.  On  peut  donc  affirmer  a  priori  que  notre 
nouveau  philosophe  de  l'histoire  ne  réussira  pas  mieux  que  ses  pré- 
décesseurs. Kn  eiret  : 

«  D'après  la  conception  matérialiste,  dit-il,  le  facteur  décisif  dans 
la  marche  historique  de  l'humanité  n'a  januiis  été  ni  l'intelligence, 
ni  les  inclinations  et  les  passions  humaines,  mais  les  bases  nuité- 
rielles  de  la  société,  le  mode  de  production  et  de  distribution  dès 
produits  nécessaires  à  la  vie,  des  richesses.  De  même  que  le  psycho- 
logue cherche  et  trouve  en  partie  l'explication  de  la  vie  psychique 
dans  l'organisation  physiologique  de  l'individu,  de  môme  le   socio- 
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logue  doit  trouver  l'oxplication  de  la  vie  sociale  dans  la  vie  écono- 
mique, qui  est  en  quelque  sorte  la  base  phj'siologique  de  la  société. 
Et  de  même  que  toute  la  vie  spirituelle  d'un  individu  est  condamnée 
par  son  organisation  physiologique,  de  même  la  vie  entière  d'une 
société  (la  morale,  la  pensée,  les  institutions  juridiques  et  poli- 
tiques, etc.)  est  condamnée  par  son  organisation  économique,  par 
la  façon  dont  se  produisent  et  se  distribuent  les  richesses.  » 

On  voit,  par  les  deux  mots  soulignés,  que  l'auteur  trouve  en  partie 
■ —  il  aurait  pu  ajouter  bien  petite  —  la  psychologie  dans  la  phy- 
siologie, et  plus  loin  il  la  trouve  toute.  Cette  contradiction  n'échap- 
pera à  aucun  de  nos  lecteurs,  mais  elle  passera  inaperçue  aux  yeux 
de  beaucoup  de  bacheliers  et  de  certificats  d'étude,  puisque  Fauteur 
lui-même  ne  la  voit  pas. 

M.  Gherea  ajoute  :  a  Les  classes  elles-mêmes,  et  leurs  luttes 
entre  elles  à  travers  les  âges,  sont  déterminées  par  le  mode  de  pro- 
duction et  la  distribution  des  biens  matériels,  caractéristiques  de 
chaque  époque  ».  Mais  il  oublie  de  nous  dire  par  quoi  sont  détermi- 
nés le  mode  de  production  et  la  distribution  des  biens  matériels. 

Le  reste  est  à  l'avenant  et  prouve  que  l'auteur,  de  même  que  tous 
ses  confrères  en  socialisme  matérialiste,  n'a  qu'une  idée  superficielle 
et  erronée  de  la  nature  humaine.  Il  ne  voit  dans  l'homme  que  les 
besoins  physiques,  et  hors  de  l'homme  que  les  biens  matériels.  C'est 
bien  quelque  chose,  à  vrai  dire,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
confondre  la  statue  avec  le  piédestal. 

—  Dans  la  même  Revue,  numéro  d'avril,  M.  Delon  tance  vertement 
un  «  inconnu  »  du  ^  Journal  des  Economistes  »  qui  a  eu  l'audace  et 
l'impertinence  de  critiquer  sa  prose,  à  lui,  docteur,  et  très  connu, 
paraît-il,  aussi  bien  des  malades  pour  ses  consultations  que  des  bien 
portants  pour  ses  élucubrations,  car  c'est  un  homme  qui  suffit  à 
tout. 

Le  critique  du  Journal  des  Economistes  est,  en  effet,  un  inconnu, 
et  pire,  un  impénitent.  Il  ne  s'est  jamais  livré  au  cabotinage  litté- 
raire ni  politique  ;  ou  n'a  vu  son  nom  sur  aucune  liste  électorale,  ni 
sa  photographie  nulle  part. Il  pousse  même  la  naïveté  ou  l'imbécillité 
jusqu'à  croire,  avec  l'oracle  de  Delphes,  que  la  sagesse  consiste  à  se 
connaître  soi-même  et  à  connaître  les  autres,  mais  non  à  être  connu. 
Décidément  cet  inconnu  n'est  pas  fin  de  siècle.  Mais  la  question  n'est 
pas  là. 

((  Si  l'auteur  inconnu,  dit  M.  Delon,  exerçait  la  médecine,  s'il 
avait  pénétré  au  foyer  des  familles  pauvres  de  la  ville  et  de  la  cam- 
pagne, il  se  serait  heurté  à  chaque  pas  à  la  routine,  à  l'ignorance, 
aux  préjugés,  etc.  » 
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Notre  estimable  docteur  s'imagine  donc  que  nous  sommes  en  Tur- 
quie, et  qu'il  n'y  a  que  les  médecins  qui  puissent  pénétrer  au  foyer 
des  familles  pauvres  ou  riches. 

«  Les  pouvoirs  publics,  continue  M.  Delon,  sont  plus  éclairés  que 
les  parents  pauvres  et  ignorants  » . 

Je  voudrais  bien  le  croire,  mais  je  voudrais  d'abord  le  voir,  car 
j'ai  pour  habitude  de  juger  de  l'arbre  par  ses  fruits.  Or,  franche- 
ment, si  les  pouvoirs  publics  sont  éclairés,  il  faut  convenir  qu'ils 
conserveront  longtemps  leur  lumière,  car  ils  ne  la  laissent  pas  sortir 
du  boisseau. 

M.  Delon  a  une  réponse  toute  prête  :  les  pouvoirs  publics  actuels 
sont  des  bourgeois,  c'est  pourquoi  ils  sont  aussi  ignorants  que  les 
parents  pauv^res. 

Mais  avant  d'être  pouvoirs  publics  ils  n'étaient  pas  bourgeois,  ils 
étaient  radicaux  et  même  socialistes  à  tous  crins,  ils  croient  peut- 
être  l'être  encore,  et  ceux  qui  leur  succéderont  seront  de  même. 

Notre  honorable  contradicteur  s'extasie  sur  les  bienfaits  de  1  ins- 
truction gratuite,  laïque  et  obligatoire. 

Il  est  certain  qu'elle  est  excellente  pour  les  chambardeurs  et  les 
pêcheurs  en  eau  trouble  ;  nous  n'avons  jamais  dit  le  contraire. 


Les  protectionnistes  ne  pouvant  pas  réussir  à  faire  le  bonheur  de 
l'agriculture,  de  la  viticulture  et  des  autres  cultures,  il  est  naturel 
que  les  socialistes  cherchent  à  les  remplacer.  Aussi  ne  sommes-nous 
pas  surpris  de  trouver,  dans  la  Revue  socialiste,  une  longue  étude 
sur  la  mévente  du  vin  par  Justin  Alawail,  où  l'auteur,  après  avoir 
montré  l'impuissance  et  les  inconvénients  de  ce  qu'il  appelle  l'indi- 
vidualisme, nous  promet  que  le  collectivisme  remédiera  à  tout. 

«  L'individualisme,  dit  M.  Alawail,  a  planté  en  vignes  toutes  les 
parcelles  où  le  vignoble  a  pu  rapidement  être  reconstitué,  et  a  laissé 
en  friche  les  coteaux  et  les  plateaux  arides  où  la  reconstitution  par 
plants  américains  aurait  demandé  plus  d'cflorts  et  aurait  fait  naître 
moins  d'espérances  de  gain  immédiat.  Pour  ces  communes  livrées 
ainsi  aux  calculs  égoïstes  de  l'individu  il  y  a  double  perte  pour  la 
collectivité  :  d'abord,  les  terres  d'àprc  culture  réservées  autrefois  à 
la  vigne  ont  perdu  toute  valeur  et  ne  servent  à  rien;  ensuite,  les 
terres  qui  fournissaient  la  commune  de  fourrages  ou  d'autres  plantes 
nécessaires  à  Talimentation  des  bêtes  de  somme  et  des  gens  se  trou- 
vent afïectées  aujourd'hui  à  la  production  du  vin  ;  il  en  est  résulte 
une  cause  générale  de  ruine  ». 
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Vous  voyez  que  l'individualisme  n'est  vraiment  pas  malin,  si  iCs 
faits  ra[»portés  par  M.  Alawail  sont  exacts,  ainsi  que  les  consé- 
quences qu'il  en  tire.  Parlez-moi  donc  du  collectivisme. 

«  La  commune  viticole  organisée  par  le  collectivisme  n'olTrirait 
pas  le  spectacle  de  tant  d'incohérence  et  de  contradictions.  Contrai- 
rement aux  suggestions  de  l'intérêt  personnel  qui  pousse  l'individu 
à  produire  beaucoup  dans  l'unique  but  de  s'enrichir,  l'association 
communale  ou  cantonale  agricole,  conseillée  et  dirigée  par  la  haute 
administration  d'une  République  fédérative,se  préoccuperait  d'abord 
des  besoins  généraux  à  satisfaire. 

«  L'association  des  travailleurs  agricoles  se  demanderait  quelle 
est  la  quantité  de  céréales  et  de  plantes  fourragères  que  le  terri- 
toire peut  produire  d'une  manière  utilisable  sur  place.  » 

De  sorte  que  tout  commerce  international  et  même  national  serait 
aboli.  Chaque  commune  cultiverait  ses  bananes,  son  café,  son 
cacao,  etc.;  car  «  l'agriculture  n'est  pas  faite  pour  favoriser  les  spé- 
culations financières  dans  le  monde  entier;  elle  doit  avant  tout  se 
préoccuper  du  bien-être  des  populations  rurales.  Le  bonheur  découle 
plus  naturellement  d'une  suftisante  provision  des  valeurs  d'utilité 
que  de  l'abondance  inutile  des  valeurs  d'échange  ». 

L'association  communale  ou  cantonale  se  préoccupera  encore 
de  beaucoup  d'autres  choses  :  il  lui  est  si  facile  de  se  préoccuper  1 
Malheureusement  cela  ne  suffit  pas  ;  et  l'auteur  ne  nous  indique 
pas  les  voies  et  moyens  qu'emploiera  sa  commune  pour  équilibrer 
tous  les  produits  avec  tous  les  besoins  communaux.  Il  nous  dit  bien 
que  «  les  socialistes  savent  ce  qu'ils  veulent,  et  où  ils  vont  »;  mais  il 
ne  le  prouve  pas.  Au  fait,  pourquoi  éclairerait-il  sa  lanterne  puisque 
personne  parmi  ses  lecteurs  ne  le  lui  demande  ? 


La  manie  de  tout  généraliser,  de  tout  exagérer,  de  tout  unifor- 
miser, que  nous  infuse  l'école,  a  fait  longtemps  condamner  d'une 
manière  absolue  le  métayage  comme  un  mode  de  tenure  archaïque, 
et  promouvoir  d'une  manière  non  moins  absolue  le  fermage,  sans 
tenir  compte  des  circonstances  de  temps,  de  lieux  et  de  personnes. 
Voici  maintenant  que  la  réaction  se  produit.  Dans  une  série  d'ar- 
ticles :  Le  Métayage  au  point  de  vue  social^  publiés  par  le  Journal 
dagricuUure  -pratique^  M.  Pageot  soutient  que  le  métayage  est 
préférable  au  fermage,  non  pas  toujours,  mais  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  et  qu'il  peut  contribuer  dans  une  large  mesure  à 
résoudre,  sinon  la  question  sociale,  du  moins  la  question  rurale. 

Le  métayage,  dit  M.  Pageot,  associe  celui  qui  travaille  à  celui  qui 
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possède,  le  capital  à  la  main-d'œuvre  et  tend  à  rapprocher  ces  deux 
faôteurs  de  la  production  qu'on  se  plaît,  à  tort,  à  présenter  comme 
deux  frères  ennemis;  il  pare  aux  inconvénients  de  l'absentéisme,  en 
obligeant  le  propriétaire  à  la  résidence;  il  favorise  la  vie  de  famille 
et  la  population  ;  il  s'oppose  à  la  formation  du  prolétariat  agricole, 
il  est  un  correctif  aux  exagérations  de  l'individualisme,  aussi  bien 
qu'un  obstacle  aux  dangereuses  chimères  du  socialisme  ou  du  col- 
lectivisme, etc.  Voici  comment  le  métayage  préserve  les  paysans 
contre  les  doctrines  socialistes  et  collectivistes  : 

«  Lcipaysan  ne  tarde  pas  à  se  rendre  compte  qu'il  lui  est  difficile 
d'obtenir  d'une  organisation  quelconque  des  avantages  plus  considé- 
rables que  ceux  qui  lui  sont  déjà  farts  :  la  terre  qu'il  ne  possède  pas 
lui  est  donnée  sans  fermage  ;  le  capital  qu'il  n'a  pas  lui  est  avancé 
sans  intérêt  ;  il  profite,  sans  bourse  délier,  des  perfectionnements 
agricoles,  les  machines  qui,  souvent,  servent  à  plusieurs  métairies, 
lui  sont  prêtées  sans  rétribution...  c'est  le  crédit  gratuit!  La  science 
agricole,  que  son  éducation  forcément  bornée  ne  lui  a  pas  permis 
d'acquérir,  est  mise  à  sa  portée  (par  l'intermédiaire  du  propriétaire 
qui  dirige  l'exploitation).  A  quoi  lui  serviraient  des  changements 
radicaux  dans  l'organisation  sociale?  Il  ne  voit  pas  clairement  où 
ces  innovations  voudraient  le  conduire;  tant  au  point  de  vue  du  bé- 
néfice matériel  que  de  l'égalité  sociale  il  n'a  rien  à  gagner,  à  moins 
d'être  mis  aux  lieu  et  place  du  propriétaire  que  l'on  déposséderait  à 
son  profit.  Cette  substitution,  tout  d'abord,  serait  faite  pour  lui  sou- 
rire, mais,  alors  même  qu'elle  ne  répugnerait  pas  à  ses  instincts  de 
justice,  à  son  respect  inné  de  la  propriété,  elle  ne  lui  inspire  à  la 
réflexion  qu'une  confiance  médiocre,  il  craint  de  n'être  pas  le  seul 
à  en  jouir,  il  se  demande  s'il  ne  sera  pas  dépossédé  à  son  tour.  ^> 

On  pourrait  peut-être  soutenir  que  certains  avantages  que  M.  Pa- 
geot  attribue  au  métayage  seraient  également  obtenus  du  fer- 
mage; mais  il  en  est  un  dont  il  oublie  de  parler  et  qui  est  pour- 
tant de  la  plus  haute  importance  :  les  propriétaires,  obligés  de  ré- 
sider et  de  diriger  l'exploitation  de  leurs  terres,  seraient  réellement 
utiles  à  la  société  et  cesseraient  d'encombrer  les  avenues  et  les  cou- 
loirs du  l'onctionnarisme,  c'est-à-dire  d'être  à  charge  aux  autres 
et  à  eux-mêmes.  Quel  soulagement  pour  le  corps  social  d'être  dé- 
barrassé de  ces  parasites  I   Mais... 

M.  Pageot  ne  demande  pas  que  le  métayage  soit  imposé  ni  même 
généralisé.  Où  il  est  en  vigueur  il  faut  l'abandonner  à  lui-même  ; 
où  il  n'existe  pas,  l'auteur  propose  une  nouvelle  clause  du  contrat 
de  métayage  tendant  à  en  faciliter  l'introduction.  Cette  clause  con- 
siste dans  la  garantie  d'un  minimum  de  produit  pour  le  métayer, 
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minimum  nécessaire  à  l'existence  de  sa  famille.  Cette  garantie  est 
une  conséquence  naturelle  du  droit  de  direction  conféré  au  pro- 
priétaire. 

11  est  possible  que  cette  clause  détermine  le  métayer;  mais  là 
n'est  pas  le  difficile  :  c'est  le  propriétaire  qu'il  faudrait  décider  à 
quitter  les  villes  pour  les  champs.  En  attendant  que  ce  moyen  soit 
trouvé  on  pourrait  toujours  commencer  par  cesser  de  l'attirer  des 
champs  à  la  ville. 

—  ^utilisation  agricole  des  eaux  d'égout  fait  l'objet  de  deux 
bonnes  études,  l'une  de  M.  Grandeau,  l'autre  de  M.  Ronna,  dans  le 
Journal  d'agriculture  pratique.  Dans  leur  courte  vue,  les  conseils 
d'hygiène  et  de  salubrité  ne  songent  guère  qu'à  débarrasser  les  villes 
n'importe  comment,  n'importe  à  quel  prix,  des  déjections  de  ces 
grands  corps.  Ils  ne  songent  pas  assez  que  ce  qui  est  excrément 
pourl'un  est  aliment  pour  l'autre,  et  que  la  terre  arable  boirait  très 
volontiers  à  cette  tasse  qui  s'appelle  le  grand  collecteur;  ou  bien  ils 
passent  d'un  excès  à  l'autre,  et,  au  lieu  de  donner  à  la  terre  de  la 
boisson  dans  la  proportion  de  sa  soif,  ils  la  sursaturent,  la  saoulent, 
l'alcoolisent,  en  déversant  sur  un  espace  trop  restreint  une  trop 
grande  quantité  d'engrais. 

Au  lieu  de  répandre  les  eaux  d'égout  de  Paris  sur  3.350  hectares, 
comme  il  est  question  de  le  faire,  M.  Grandeau  estime  qu'il  ne  faut 
pas  moins  de  30.000  à  40.000  hectares  pour  les  utiliser.  Où  trouver 
une  surface  si  étendue?  Evidemment,  ni  la  Ville  de  Paris,  ni  l'État 
ne  peuvent  les  acheter  ou  les  louer  et  les  exploiter  ou  faire  exploiter. 
C'est  donc  aux  cultivateurs  privés  qu'il  faudrait  distribuer  cet  en- 
grais, moyennant  finance  si  possible. 

Les  plaines  de  la  Beauce,  dit  M.  Grandeau,  et  celles  qui  s'étendent 
de  Paris  à  l'embouchure  de  la  Somme  ont  semblé  à  beaucoup  de 
bons  esprits  devoir  les  offrir  bien  plus  facilement  que  le  voisinage 
de  la  capitale.  De  cette  pensée  est  né  le  projet,  de  M.  l'ingénieur 
Fournie,  d'un  canal  d'irrigation  qui  traverserait  la  Beauce  et  le  Vexin 
et,  après  un  parcours  de  210  kilomètres,  irait  porter,  entre  l'estuaire 
de  la  Somme  et  l'embouchure  de  l'Authie,  les  eaux  que  les  rive- 
rains de  la  canalisation  n'auraient  pas  utilisées  pour  leur  culture.  Cet 
estuaire,  aujourd'hui  absolument  stérile,  pourrait  être  ainsi  trans- 
formé en  une  sorte  de  polder  fécondé  par  la  capitale,  si  les  riverains 
n'avaient  pas  absorbé  la  totalité  des  eaux  déversées  dans  le 
canal . 
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Si  l'État  nous  gratifie  de  colonies  officielles,  de  placements  de 
père  de  fami'de,  que  l'Europe  nous  envie,  l'initiative  privée  en  fonde 
de  son  côté  qui  ne  sont  point  à  dédaigner.  Dans  Y  Union  géogra- 
phique du  nord  de  la  France,  M.  Georges  Kremp  nous  donne  des 
renseignements  sur  l'état  actuel  de  la  colonie  française  de  la  Répu- 
blique Argentine.  Cette  colonie  compte  près  de  100.000  Français; 
Buenos-Ayres,  la  ville  principale,  en  abrite  à  elle  seule  plus  de 
40.000. 

((  La  réunion  des  émigrants  français  dans  la  République  Argen- 
tine n'y  a  point  amené  la  formation  d'un  État  français,  mais  elle  y 
constitue  un  centre  important  de  propagande  française.  Après  le 
Canada,  qui  n'appartient  plus  à  la  France,  la  République  Argentine 
est  le  pays  du  monde  extra-européen,  la  région  non  comprise  dans 
notre  empire  colonial,  où  l'on  rencontre  la  plus  grande  aggloméra- 
tion de  race  purement  française.  Rien  d'étonnant  alors  que  Buenos- 
Ayres  ait  subi  son  influence,  qu'espagnole  d'origine  et  américaine 
par  son  aspect  et  aussi  par  ses  soudaines  transformations,  elle  soit 
devenue  française  de  cœur,  par  ses  goûts,  par  ses  tendances,  par 
ses  aptitudes,  et  que  les  liens  de  la  reconnaissance  unissent  intime- 
ment, et  à  jamais,  les  deux  nations  sœurs  des  deux  continents  !  » 

Est-il  permis  de  pousser  l'aveuglement  et  l'ingratitude  à  ce  point! 
Nous  avons  un  brave  homme  de  gouvernement  qui  se  donne,  et  qui 
nous  donne  toutes  les  peines  du  monde  pour  fonder  des  colonies, 
des  vraies,  où  les  fonctionnaires  pullulent  comme  les  microbes  chez 
les  phtisiques,  et  c'est  par  centaines  de  mille  que  nous  voyons  des 
gens  ayant  le  caractère  assez  mal  fait  pour  aller  coloniser  ailleurs  I 
Pour  les  punir,  si  j'étais  gouvernement,j'abandonnerais  mes  colonies 
et  je  ferais  rentrer  les  quelques  milliers  de  soldats  et  de  bureaucrates 
qui  y  séjournent. 

Ilya  quelque  chose  de  pire  encore!  Alors  que  notre  excellent 
gouvernement  ne  peut  réussir  à  pacifier  et  à  civiliser  les  indigènes 
de  ses  colonies,  la  colonie  argentine,  abandonnée  à  elle-même,  par- 
vient à  apprivoiser  les  Indiens  et  lesGauclios. 

Les  Indiens,  dit  M.  Kremp,  ne  sont  plus  des  sauvages.  Ils  laissent 
volontiers  de  côté  leurs  habitudes  grossières  pour  s'assimiler  les 
\  mœurs  plus  aimables  de  leurs  voisins...  Aujourd'hui  le  (îaucho  a 
I  perdu  le  goût  du  crime,  comme  il  perd  peu  à  peu  l'habitude  du  vol  ; 
!  il  fréquente  moins  souvent  la  «  pulperia  »,  le  cabaret,  où  il  passait 
!  des  journées  entières,  jouant  avec  frénésie,  pariant  avec  fureur  aux 
1  combats  de  coq.  Il  commence  à  trouver  un  certain  charme  dans  la 
compagnie  de  sa  femme  qu'il  négligeait  totalement  autrefois. 


234  JOUR.NAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Ah!  si  j'étais,  goiivernenient,  comme  j'aurais  bientôt  envoyé  des 
soldats  et  des  fonctionnaires  dans  ce  pays-là  ! 


Êtes-vous  en  quête  de  placement  pour  vos  capitaux?  Allez  donc  à 
la  campagne  et  prêtez  aux  petits  propriétaires.  M.  Neymarck  nous 
apprend  dans /e  Rentier  du  17  lévrier  que  l'argent  y  rapporte  un 
gros  intérêt  et  qu'il  y  a  place  pour  plusieurs  milliards. 

«  Il  existe,  à  Theure  actuelle,  plus  d'un  milliard  de  petits  prêts 
hypothécaires  dont  plus  de  la  moiUé  est  représentée  par  des  prêts 
au-dessous  de  500  fr.  Un  prêt  au-dessous  de  500  fr.  coûte,  au  mini- 
mum, 35  fr.  de  frais  plus  5  0/0  d'intérêt,  sans  compter  des  commis- 
sions supplémentaires,  soit  60  fr.  ou  12  0/0.  Un  petit  prêt  de  100, 
200,  300  francs  revient  à  l'emprunteur  à  plus  de  30  et  40  0/0  ». 

Plus  le  prêt  est  minime,  plus  il  coûte  cher  et  plus  il  exige  de  for- 
malités ;  de  sorte  que  la  propriété  terrienne  paie  d'autant  plus  d  in- 
térêts qu'elle  est  moins  en  état  d'en  payer. 

((Aussi,  pour  le  petit  propriétaire  d'une  terre,  l'intérêt  qu'il  doit 
servir  pour  les  faibles  emprunts  dont  il  a  besoin  est  plus  élevé  que 
partout  ailleurs  ;  les  garanties  exigées  par  son  prêteur  sont  plus 
nombreuses  et  plus  étroites.  Si  on  réclame  de  lui  des  sûretés  hypo- 
thécaires, ce  sont  des  frais  absorbant  une  partie  du  capital  qu'il 
cherche  à  se  procurer.  Ces  emprunts  ne  se  font  le  plus  souvent  que 
pour  un  petit  nombre  d'années.  Chaque  renouvellement  accroît  les 
frais  du  dernier  emprunt  ». 

Pourtant  les  placements  agricoles  sont  de  bon  rendement.  «  La 
terre  n'est  pas  ingrate,  dit  M.  Neymarck;  plus  on  lui  donnera,  plus 
elle  rendra.  Qu'on  lui  procure  demain  un  milliard  à  bon  compte, 
ce  sont  plusieurs  milliards  de  plus  qu'elle  procurera  au  pays  ». 

Et  ce  n'est  pas  seulement  un  milliard  qu'on  pourrait  lui  confier. 
M.  Goste  adémontré  que  «  l'agriculture  nationale  pourrait  facilement 
donner  emploi  à  8  ou  10  milliards  sans  qu'elle  ait  encore  obtenu 
tout  ce  dont  elle  aurait  besoin  pour  arriver  au  degré  de  perfection- 
nement auquel  elle  est  parvenue  dans  certains  pays  voisins  ». 

11  y  a  donc  lieu  de  faire  crédit  à  la  terre,  mais,  dit  M.  Neymarck, 
■ce  n'est  pas  le  crédit  agricole  qu'il  lui  faut;  «  il  n'existe  qu'un  crédit: 
le  crédit,  tout  court,  sans  épithète,  celui  qui  se  donne  quand  on 
a  confiance  dans  l'emprunteur,  existe-t-il  un  gage  plus  solide  et 
plus  sûr  que  celui  qui  repose  sur  la  terre  »? 

Pour  le  prêteur,  ce  crédit  n'est  peut-être  pas  une  mauvaise 
affaire;  mais  pour  l'emprunteur,  tant  qu'il  s'élèvera  à  30  et  40  0/0?.. 
Mauvaise  affaire  que  d'être  petit  propriétaire. 
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C'est  une  aussi  mauvaise  affaire  d'être  rentier.  Les  valeurs  mobi- 
lières baissent,  baissent,  et  baissent  dautant  plus  qu'elles  sont  plus 
solides.  Les  rentiers,  dit  M.Neymarck,n'ont  plus,  de  nos  jours,  le  rôle 
d'oisif  qu'on  leur  reprocbait  il  y  a  un  demi-siècle. 

Après  avoir  amassé  péniblement  quelques  économies,  travaillé 
toute  sa  vie,  ce  rentier  croit  naïvement  (ju'il  pourra  vivre  de  ses 
rentes  bien  tranquillement.  Possède-t-il  une  valeur  d'Etat?  Une 
conversion  arrive  et  rompt  l'équilibre  de  son  budget.  Met-il  sa  con- 
fiance dans  un  gouvernement  étranger?  Au  moment  où  il  s'y  attend 
le  moins  il  apprend  que  ce  gouvernement  étranger  faillit  à  ses  enga- 
gements. 

Que  n'emploie-t-il  la  moitié  de  ses  économies  à  acheter  de  la 
terre,  et  Tautre  à  la  l'aire  valoir?  Il  n'«ura  pas  besoin  d'emprunter 
et  se  trouvera  en  avance  de  30  à  40  0/0  sur  ses  confrères.  Muis  pas 
si  béte  d'acheter  delà  terre;  les  collectivistes  vont  la  lui  donner  pour 
rien  un  de  ces  jours.  En  attendant,  mauvaise  afTaire  qiie  d'être  ren- 
tier. 

Que  pourrait  donc  bien  faire  Jérôme  Paturot,  s'il  était  encore  à 
la  recherche  d'une  position  sociale?  Rien  de  plus  simple  :  se  faire 
budgétivore.  Là  le  progrès  est  assuré,  continu,  inexorable. 

((  De  1880  à  1895,  dit  M.,Ncymarck  [Rentier,  27  mars),  faccrois- 
sèment  des  dépenses  totales  du  budget  est  de  250  à  300  millions,  ce 
qui  représente  une  moyenne  annuelle  de 30  millions.  A  voir  la  rapi- 
dité avec  laquelle  grossissent  les  dépenses,  les  difficultés  que  tous 
les  ministres  éprouvent  à  les  enrayer,  nous  ne  serions  guère  surpris 
si  le  budget,  fin  de  siècle,  de  l'an  1900  s'élevait  au  chiffre  roml  de 
4  milliards.  Avec  les  budgets  départementaux  et  communaux,  nous 
dépenserions  alors,  en  France,  la  jolie  somme  de  0.  milliards,  c'est- 
à-dire  500  millions  parmoi>,  1(3.000.000  fr.  par  jour. 

Il  est  merveilleux,  conclut  M.  Neymarck,  de  voir  la  facilité  avec 
laquelle  le  pays  acquitte  les  charges  qui  pèsent  sur  lui. 

Assurément,  mais  il  est  moins  merveilleux  de  voir  les  convoitises 
socialistes  se  multiplier  et  les  bombes  anarchistes  éclater,  et  ceci 
s'expliquerait  peut-être  par  cela. 


L'Office  du  travail,  pierre  d'attente  du  ministère  du  travail,  dont 
la  seule  utilité  sera  d'ouvrir  un  nouveau  chapitre  au  budget,  lOflice 
du  travail  a  pour  mission  de  u  recueillir,  coordonner  et  publier 
toutes  les  informations  relatives  au  travail,  notamment  en  l'o  ((ui 
concerne  l'état  et  le  développement  de  la  production,  l'organisation 
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et  la  rémunération  du  travail,  ses  rapports  avec  le  capital,  la  condi- 
tion des  ouvriers,  la  situation  comparée  du  travail  en  France  et  à 
l'étranger  ». 

On  voit  que  cet  Office  fera  ce  que  beaucoup  d'autres  ont  fait  avant 
lui.  Le  fera-t-il  mieux?  C'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra.  Pour 
bien  remplir  sa  mission,  l'Office  du  travail  vient  de  fonder  un  bulletin 
mensuel,  à  bon  marché,  où  seront  groupées  et  mises  à  la  portée  du 
grand  public  les  parties  essentielles  des  recueils  officiels  de  législa- 
tion ou  de  statistique,  ainsi  que  d'autres  renseignements  intéres- 
sant les  travailleurs  et  qui  se  trouvent  actuellement  disséminés 
dans  les  dossiers  des  grandes  administrations  de  l'État. 

La  bonne  aubaine  pour  le  grand  public! 

—  Un  certain  nombre  de  revues  plus  littéraires  qu'économiques 
nous  parviennent.  Nous  serions  heureux  d'analyser  leurs  articles 
économiques  ou  sociaux  si  elles  en  contenaient  qui  en  valussent  la 
peine;  mais  nous  ne  pouvons  guère  que  les  mentionner  en  passant. 

Dans  le  Monde  latin  et  le  Monde  slave  une  étude  de  Henry  Bor- 
deaux sur  le  comte  Tolstoï  et  son  système  social,  que  l'auteur 
résume  en  ces  termes  :  La  société  actuelle  est  mauvaise  et  toute  à 
refaire;  le  mal  social  ne  peut  être  réformé  que  par  le  communisme. 
Les  grandes  villes  sont  funestes  aux  hommes,  il  faut  les  quitter 
pour  les  campagnes.  Le  travail  manuel  est  nécessaire,  chaque 
homme  doit  avoir  pour  idéal  de  pourvoir  seul  à  tous  ses  besoins. 
L'aumône  est  inefficace,  etc. 

Tolstoï,  qui  se  pique  de  mettre  son  système  en  pratique,  ne  se 
contente  pas  de  pourvoir  seul  à  tous  ses  besoins,  il  pourvoit  encore 
à  ceux  d'autres  personnes,  qui  devraient  refuser  ses  aumônes  pour 
se  conformer  aux  principes  du  maître. 

—  L' Ermitage,  revue  artistique  et  littéraire,  donne  La  vertu  qui 
rapetisse,  par  Frédéric  Nietzsche,  et  l' Univers  est-il  limité,  par 
Antoine  Gros.  Le  premier  de  ces  articles  n'est  guère  compréhensible 
que  pour  les  initiés  à  la  décadence;  le  second  est  presque  aussi 
abstrait,  mais,  du  moins,  c'est  de  la  philosophie. 

—  Dans  Y  Art  et  la  vie,  l'article  sur  le  socialisme  et  V  idéal  social 
par  Guyau  est  extrait  de  V Irréligion  de  V avenir;  Evolution  et 
Révolution  par  Elisée  Reclus  est  la  reproduction  d'une  brochure. 
Les  jeunes  n'ont  donc  aucune  idée  à  eux.^  Ils  commentent  avec 
ferveur  Ibsen  et  Nietzsche,  comme  les  scolastiques  du  moyen  âge 
commentaient  les  Pères  de  l'Eglise,  et  c'est  à  peu  près  tout. 

—  VArt  social  est  un  peu  plus  personnel.  M.Emile  Portai  y  traite 
de  la  responsabilité  sociale  des  écrivains^  à  propos  de  la  nouvelle 
loi  sur  la  presse.  Il  s'agit  de  détcimirer  la  k  jj  1 1  ;  i  l  iliu    (  (  :    1  •  -  i 
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ciens  pour  des  faits  délictaeu>:  ou  criminels  rattachables  à  leurs 
théories.  Qui  sera  juge  du  délit,  d'après  quelles  données,  selon  quel 
critérium? 

«  Ce  qu'on  appelle  la  responsabilité  sociale  des  écrivains,  dit 
M.  Portai,  nous  ne  la  contestons  pas  le  moins  du  monde.  Nous 
observons  simplement  qu'elle  n'est  point  transportable  du  domaine 
moral  au  domaine  pénal,  parce  qu'elle  échappe  à  toute  définition 
limitative  ». 

En  d'autres  termes,  l'écrivain  est  responsable  devant  sa  conscience 
et  non  devant  la  justice;  personne  n'est  obligé  d'adopter  ses  idées, 
de  suivre  ses  maximes.  Si  ces  principes  sont  justes,  c'est  surtout 
dans  les  pays  de  suffrage  universel  où,  pour  se  faire  une  opinion, 
l'électeur  doit  entendre  et  peser  le  pour  et  ie  contre  sur  chaque 
objet. 

—  Dans  la  même  Revue,  M.  Fernand  Pelloutier  se  livre  à  la 
logomachie  collectiviste  au  sujet  de  la  question  sociale.  «  Une  des 
causes  du  mal  social,  dit-il,  c'est  l'accaparement  de  la  richesse, 
c'est-à-dire  des  produits  naturels  ou  manufacturés,  par  les  valeurs 
d'échanges;  en  termes  plus  simples,  c'est  l'accaparement  de  la  for- 
tune elle-même.  »  Si  les  produits  sont  des  valeurs  d'échange,  et 
réciproquement,  la  cause  du  mal  social  devient  l'accaparement  des 
valeurs  d'échange  par  les  valeurs  d'échange;  cr,  accaparement  et 
échange  sont  incompatibles,  d'où  il  suit  que  la  définition  donnée  n'a 
aucun  sens. 

La  solution  du  problème  social  proposée  par  l'auteur  ne  brille  pas 
plus  par  sa  clarté  :  «  Assurer  à  tout  homme  une  portion, égale  à  ses 
besoins,  des  fruits  de  la  terre  qu'il  a  concouru  à  produire,  nonobstant 
les  inégalités  physiques  et  intellectuelles  qui  le  distinguent  des 
autres  membres  de  la  collectivité  ». 

Nous  demanderons  à  M.  Pelloutier  :  Qui  vous  a  dit  qu'aux  inéga- 
lités physiques  et  intellectuelles  ne  correspondent  pas  des  inégalités 
<ie  besoins?  De  quel  droit  prendra-t-on  aux  uns  pour  donner  aux 
autres?  Qui  sera  chargé  de  cette  répartition?  Sur  quelles  bases 
l'établira-t-on?  Autant  de  questions  qui  ne  sont  pas  résolues,  (jui 
devraient  pourtant  1  èlre  préalablement  à  la  (juestion  sociale,  et 
qu'on  se  garde  bien  de  toucher,  car  le  château  de  cartes  tomberait 
du  même  coup. 

—  M.  Limousin  nous  propose,  dans  V Economiste  internationaf, 
une  solution  monétaire  qui  ne  me  paraît  pas  résoudre  grand'chose. 
<(  Une  première  mesure,  dit  M.  Limousin,  pourrait  consister  à  s'en 
rapporter  à  la  liberté,  à  la  nature,  dans  l'obligation  de  toutes  les 
dispositions  légales  par  lesquelles   les  gouvernements  sont,  depuis 
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des  siècles^  intervenus  dans  le  domaine  monétaire.  Il  y  aurait  tout 
simplement  pour  cela  à  rapporter  les  lois  qui  donnent  puissance 
libératoire  aux  pièces  d'or  ou  d'argent,  et  à  ne  rien  mettre  à  la 
place.  » 

Cette  mesure,  que  M.  Limousin  appelle  ensuite  un  «  expédient  «, 
n'obtient  pas  son  approbation;  savez-vous  pourquoi?  «  Parce  qu'il 
me  paraîtrait  déshonorant,  pour  des  sociétés  arrivées  à  un  haut 
degré  de  civilisation,  d'avouer  ainsi  leur  impuissance  et  leur 
ignorance.  »  Il  est  déshonorant  d'avouer  son  impuissance  et  son 
ignorance  I  Qu'est-ce  donc  qui  est  honorant? 

«  L'économie  politique,  ajoute  M.  Limousin,  a  repris,  à  l'antique 
empirisme,  cette  doctrine  :1a  monnaie  est  une  marchandise  type,  de 
valeur  invariable,  vis-à-vis  de  laquelle  varient  les  valeurs  de  toutes 
les  autres  marchandises.  Pourquoi?  Il  n'est  pas  un  économiste, 
quelqu'illustre  qu'il  soit,  qui  pourrait  le  dire.  »  La  raison  en  est 
fort  simple  ;  c'est  qu'il  n'existe  pas  un  seul  économiste,  je  pense, 
qui  considère  la  monnaie  comme  une  marchandise  de  valeur  inva- 
riable, car  il  serait  obligé  de  nier  les  primes  que  font  l'un  sur  l'autre 
les  métaux  monétaires. 

La  solution  de  M.  Limousin  revient  à  peu  près  à  celle  de  M.  Ra- 
phaël-Georges Lévy  dont  nousj  avons  parlé  plus  haut.  C'est  dire 
qu'il  n'y  aurait  rien  de  changé,  cardans  le  petit  commerce  journalier 
la  monnaie  n'est  qu'un  instrument,  et  elle  continuerait  à  remplir  ce 
rôle;  quant  au  grand  commerce,  TÉtat  a  eu  beau  faire  et  aura  beau 
faire  encore,  le  grand  commerce  n'a  jamais  pris  la  monnaie  pour  sa 
valeur  fictive,  mais  pour  sa  valeur  réelle,  et  il  continuera,  car  il  lui 
est  impossible  de  faire  autrement.  La  loi  commerciale,  qui  est  natu- 
relle, domine  ici  la  loi  monétaire,  qui  est  arbitraire. 

ROUXEL. 
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LES   PLACEMENTS   EN  ANGLETERRE' 


Avec  le  développement  constant  de  la  richesse  mobilière,  avec  l'ac- 
cession de  plus  en  plus  considérable  de  couches  nouvelles  sinon  à  l'ai- 
sance, tout  au  moins  à  la  possession  d'épargnes  disponibles,  la  gestion 
d'une  fortune  petite  ou  grande,  l'emploi  et  le  placement  des  r.apitaux 
deviennent  à  la  fois  une  préoccupation  et  une  sorte  d'art. 

Le  nombre  des  guides,  des  manuels,  des  conseillers  du  rentier  ou  du 
capitaliste  est  énorme,  mais  peu  méritent  d'être  consultés.  Parmi  ceux 
qui  ont  une  valeur  sérieuse,  la  plupart  sont  surtout  des  annuaires,  qui 
donnent  des  renseignements  de  faits,  c'est-à-dire  qu'on  y  trouve  des 
données  sur  le  montant  des  emprunts, le  capital  des  sociétés  anonymes, 
le  cours  le  plus  haut  et  le  plus  bas  des  valeurs,  les  dividendes  qui  ont 
été  distribués.  Ce  sont  là  des  éléments  sur  lesquels  un  homme  intelli- 
gent peut  fonder  un  jugement  et  tirer  des  conclusions  pratiques.  Mais 
les  éditeurs  de  ces  manuels  ne  se  préoccupent  pas  de  donner  des  con- 
seils sur  les  placements  qu'il  convient  de  faire;  cela  sortirait  absolument 
du  cadre  qu'ils  se  sont  tracé.  Il  est,  d'ailleurs,  peu  de  tâche  aussi  déli- 
cate, aussi  ardue  et  aussi  ingrate  que  de  vouloir  recommander  au  public 
l'emploi  de  son  argent. 

C'est,  tout  au  plus,  si  l'on  peut  lui  donner  des  indications  d'un  ordre 
général,  qu'il  peut  mettre  à  profit,  après  avoir  réfléchi  lui-môme  ou 
consulté  son   banquier. 

Il  existe  un  certain  nombre  de  principes  qui  sont  devenus  la  banalité 
môme,  comme  par  exemple  que  la  sécuiité  du  placement  est  souvent 
en  raison  inverse  de  l'intérêt,  une  vérité  que  Welliriglon  a  proclamée  un 
jour  à  la  Chambre  des  Lords. 

MM.  Walker  et  Watson  ont  cependant  essayé  de  venir  en  aide  aux 
capitalistes  anglais  par  un  gros  volume  in-octavo,  qu'ils  ont  intitlilé  le 
Guide  du  capitaliste  et  de  l'actionnaire,  qui  est  écrit  avec  méthode  et 
dans  lequel  on  rencontre,  à  côté  de  renseignements  de  faits,  des  idées 
générales  qui  méritent  d'être  relevées.  L'ouvi-age  est  destiné  surtout  à 
la  consommation  du  lloyaume-Uni,  mais  cependant  les  étrangers  béné- 
Jîcieront  de  la  lecture. 

La  première  partie  est  consacrée  à  la  législation  sur  les  valeurs  de 
tutelle  et  dotales  que  le  ParlenuMit  anglais  et  les  tribunaux  ont  admises.. 


^  Investor's  and  SharelioUler's   Cuiile,  par  J.-L).   Walkc-r  et  Watsoii.  Kdiii- 
biu'ijr.  riiez  K.  et  S.  Uvini^stone. 
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Une  loi  du  2?  septembre  i893,  connue  sous  le  nom  de  Trustée  Act, 
a  énuméré  les  fonds  publics  et  les  valeurs  que  les  curateurs  peuvent 
prendre  pour  l'emploi  des  sommes  dont  ils  ont  la  responsabilité.  On 
rencontre,  tout  d'abord,  les  fonds  publics  émis  sous  la  sanction  du 
Parlement,  c'est-à-dire  les  consolidés  anglais  et  le  Local  Loan  stock  qui 
rapportent  de  2,60  à  2,75  0/0;  puis  les  actions  de  la  Banque  d'Angle- 
terre donnant  3  0/0  et  de  la  Banque  d'Irlande  3  1/2  0/0,  les  fonds  in- 
diens, dont  le  capital  et  les  intérêts  sont  payables  en  livres  sterling  pro- 
duisant environ  3  0/0,  les  valeurs  dont  l'intérêt  a  été  garanti  par  le 
Parlement,  c'est-à-dire  quelques  emprunts  du  Canada,  de  la  Jamaïque, 
de  l'île  Maurice,  l'emprunt  égyptien,  garanti  par  les  puissances,  et  l'em- 
prunt turc  de  1855.  Celui-ci  rapporte  3  1/2  0/0  tandis  que  le  revenu  des 
autres  est  inférieur  à  3  0/0. 

Nous  rencontrons  ensuite  les  emprunts  municipaux  de  Londres;  les 
obligations  des  chemins  anglais  ou  irlandais,  qui,  depuis  dix  ans,  ont 
payé  un  dividende  minimum  de  3  0/0  sur  leurs  actions  ;  actuellement 
ces  obligations  rapportent  entre  2  3/4  et  3  0/0.  Puis  viennent  un  cer- 
tain nombre  d'obligations  ou  d'actions  de  chemins  de  fer  indiens  ga- 
ranties par  l'Etat  :  le  rendement  ici  est  un  peu  plus  élevé.  A  titre  de 
curiosité  nous  relevons  que  les  actions  du  Central  Indien,  remboursables 
en  1905  et  rapportant  5  0/0,  sont  cotées  188  0/0.  Les  obligations  des 
Compagnies  des  eaux  sont  également  autorisées  ainsi  que  les  obliga- 
tions émises  par  les  villes  avec  la  sanction  du  Parlement.  Enfin  il  y  a 
quelques  actions  de  Compagnies  de  chemins  de  fer  que  les  tribunaux 
sont  appelés  à  désigner. 

En  Ecosse  on  a  été  plus  libéral  au  point  de  vue  des  placements  dans 
les  valeurs  coloniales. 

Les  auteurs  du  livre  font  observer  que  presque  sans  exception  les 
valeurs  énumérées  par  le  législateur  n'ont  pas  donné  lieu  à  des  décep- 
tions ;  mais  le  revenu  en  est  modique,  la  concurrence  des  acheteurs 
très  considérable,  le  prix  très  élevé. 

Ceux  qui  sont  obligés  de  se  conformer  aux  prescriptions  légales  ne 
peuvent  guère  espérer  faire  plus  de  2  3/4  à  3  0/0  de  l'argent. 

En  Ecosse,  le  public, libre  de  ses  mouvements,  a  eu,  de  tout  temps, 
une  prédilection  pour  les  dépôts  à  intérêts  dans  les  banques,  et  cette 
prédilection  explique  la  facilité  avec  laquelle  les  banques  austraUennes, 
qui  promettaient  de  4  à  5  0/0,  ont  pu  y  faire  des  victimes. 

MM.  Walker  et  Watson  rappellent  qu'en  dehors  des  placements  de 
premier  ordre,  tels  que  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  il  existe  un 
grand  nombre  de  valeurs  qui  méritent  l'attention,  notamment  parmi 
les  fonds  coloniaux  et  étrangers. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  masse  énorme   de    titres    émis   par    des 
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sociétés  anonymes,  il   faut   beaucoup  plus   de  discernement  et  de  pru- 
dence. 

Il  existe  en  Angleterre  17.555  Compagnies  par  actions,  avec  un  ca- 
pital actions  versé  de  1  013  millions  livres  sterling,  cest-à-dire  25.300 
millions  de  francs,  auxquels  il  faut  ajouter  des  obligations  représentant 
300  millions  de  livres  (7.500  millions  de  francs). Dans  ce  chiffre  n'entrent 
pas  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  anglais. 

Nos  deux  auteurs  sont  des  gens  trop  pratiques  pour  méconnaître  les 
énormes  services  rendus  par  l'association  des  capitaux  sous  forme  de 
sociétés  àresponsabihté  limitée,  et, d'autre  part,  ils  sontassez  clairvoyants 
pour  indiquer  les  abus  et  les  inconvénients  qui  viennent  contrebalancer 
ces  avantages. 

Certaines  formes  d'entreprises  prospèrent  mieux  dans  les  mains  des 
individus  et  se  prêtent  peu  à  l'appareil  coûteux  d'une  société  anonyme. 
D'autre  part,  si  l'on  prend  l'industrie  de  la  banque,  on  constate  qu'il 
faut  beaucoup  de  sagesse,  de  prudence  dans  les  successeurs  des  chefs 
qui  ont  fondé  la  grandeur  d'une  maison  de  banque  ou  de  commerce 
pour  en  maintenir  l'éclat  et  la  fortune,  à  travers  les  générations  suc- 
cessives. Les  exemples  ne  manquent  pas  plus  d'un  côté  que  de  l'autre  ; 
cependant  le  nombre  des  maisons  qui  survivent  longtemps  est  assez 
rare;  elles  s'affaiblissent  parle  retrait  des  capitaux,  par  suite  de  dots 
données  aux  enfants,  par  suite  des  partages  d'héritages,  par  les  dé- 
penses plus  considérables  qu'exige  le  coût  actuel  de  l'existence.  C'est 
une  supériorité  de  la  société  anonyme  que  le  maintien  de  l'intégralité 
du  capital.  Il  est  vrai  que,  d'autre  part,  sauf  la  dotation  de  la  réserve, 
elle  distribue  la  totalité  du  bénéfice  entre  les  actionnaires,  et  que,  dans 
les  années  difficiles,  les  actionnaires  ne  contribuent  plus  en  rien  à  la 
consohdation  de  l'entreprise  commune,  tandis  que  dans  une  maison 
particulière  le  capital  grandit  annuellement  si  le  chef  ne  dépense  pas 
tous  ses  bénéfices.  On  excusera  cette  parenthèse,  et  revenons  à  l'Angle- 
terre. 

MM.  Walker  et  Watson,  sans  être  des  partisans  à  outrance  de  la 
réglementation  législative, et  tout  en  reconnaissant  la  portée  des  mesures 
prises  en  1890  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  des  administrateurs, 
de  la  liquidation  des  Compagnies,  se  plaignent  de  l'insuflisance  des  pres- 
criptions relatives  à  la  publication  des  bilans.  La  forme  de  l'anonymat 
facilite  malheureusement  les  fraudes.  Une  réforme  concernant  la  nais- 
sance même  de  la  Société,  c'est-à-dire  la  fondation,  serait  urgente  ;  il 
faudrait  plus  de  véracité  en  ce  qui  touche  les  contrats,  les  pouvoirs  des 
administrateurs,  l'indication  du  capital  do  roulement,  les  assemqlées 
générales,  la  liste  des  principaux  actionnaires. 

Le  Stock  Exchange  semble  appelé  à  assurer  reflicacilé  de  la  rélornie 
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en  refusant  la  cote  à  des  Compagnies  qui  ne  satisferaient  pas  à  un  minimum 
d'exigences  légitimes.  Les  Compagnies  anonymes  ne  sont  pas  formées 
dans  un  but  philanthropique  afin  d'offrir  à  bon  marché  l'occasion  de 
faire  des  placements  rémunérateurs,  mais  afin  d'enrichir  les  fonda- 
teurs, de  faire  gagner  de  l'argent  aux  banquiers,  de  permettre  de  se 
débarrasser  sur  le  dos  du  public  d'une  entreprise  dont  l'avenir  est 
incertain,  ou  bien  de  rendre  possible  l'exécution  de  grands  travaux 
dépassant  les  ressources  de  quelques  personnes,  en  faisant  appel  au 
concours  d'un  grand  nombre  de  capitalistes. 
Les  procédés  employés  sont  innombrables. 

Pendant  la  période  d'agiotage  qui  a  suivi  la  dernière  grande  conver- 
sion anglaise,  il  s'est  créé  à  Londres  toute  une  série  d'institutions  finan- 
cières, déguisées  sous  le  nom  de  Trusts,  dont  la  principale  branche 
d'industrie  consistait  à  faciliter  la  souscription  des  actions  à  des  entre- 
prises nouvelles,  moyennant  une  grosse  commission.  Ces  Trusts  garan- 
tissaient le  succès  de  l'émission  et  cherchaient  à  créer  un  marché  pour 
les  nouveaux  titres,  avec  une  prime  aussi  élevée  que  possible.  La  pros- 
périté des  Trusts  a  d'ailleurs  été  de  courte  durée  et  la  plupart  ont 
succombé  au  milieu  de  circonstances  scandaleuses. 

Nous  serions  entraîné  trop  loin  si  nous  voulions  suivre  MM.  Walker 
et  Watson  dans  la  critique  justifiée  qu'ils  font  du  système  actuellement 
en  vigueur,  mais  nous  avouerons  franchement  que  nous  n'avons  qu'une 
confiance  restreinte  dans  l'efficacité  des  mesures  pi'éconisées.  Dans  les 
périodes  d'emballement  il  y  aura  toujours  des  dupes  à  l'égard  des- 
quelles les  garde-fous  créés  par  le  législateur  seront   inefficaces. 

L'éducation  du  public  se  fait  à  ses  propres  dépens.  Une  presse  hon- 
nête et  vigilante  nous  semble  appelée  à  rendre  de  bien  plus  grands 
services  que  les  Parlements.  L'homme  prudent  qui  n'est  pas  à  l'affût  du 
bénéfice  résultant  de  l'agio  sur  de  nouvelles  actions  fera  mieux  de  ne 
pas  s'intéresser  dans  les  entreprises  nouvelles,  surtout  lorsque  celles-ci 
éclosent  au  milieu  de  l'engouement  général  ;  il  laissera  à  d'autres,  plus 
aventureux,  le  soin  de  faire  les  frais  de  l'expérience  et  de  payer  le  coût 
des  maladies  de  Jeunesse;  il  pourra  prendre  sa  revanche  dans  les  pé- 
riodes de  stagnation,  lorsque  les  temps  sont  durs  et  les  actions  moins 
recherchées. 

Quelles  sont  les  sociétés  anonymes  qui  doivent  attirer  de  préférence 
l'attention  du  capitaliste?  Celui-ci  agira  sagement  en  prenant  comme  cri- 
térium l'utilité  de  l'entreprise,  tout  en  s'informant,  naturellement,  des 
chances  d'avenir  et  des  conditions  dans  lesquelles  elle  est  établie.  Il  a 
tout  d'abord  les  chemins  de  fer,  qui  sont  soumis  en  Angleterre  à  une 
législation  spéciale,  les  Banques,  les  Compagnies  d'assurances,  les 
canaux, les  docks, les  eaux,  les  usines  à  gaz,  l'électricité  et  les  tramways, 
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les  télégraphes,  les  téléphones, qui  exigent  l'immobilisation  de  capitaux 
considérables  dans  un  matériel  fixe.  On  peu»^.  ajouter  à  la  liste  les  char- 
bonnages, les  mines,  les  établissements  métallurgiques. 

Depuis  quelques  années  on  a  appliqué  la  l'orme  anonyme  aux  bras- 
series et  aux  distilleries;  mais  là  la  concurrence  est  très  grande.  La 
forme  de  Tassociation  est  pratiquée  dans  la  marine  marchande,  mais 
l'armement  par  actions  a  souvent  donne  lieu  à  des  déboires  par  suite  de 
fautes  dans  l'administration,  surtout  lorsqu'on  rémunérait  le  directeur 
par  une  part  sur  les  bénéfices  bruts  et  non  pas  sur  les  bénéfices  nets. 
-  Il  existe  un  certain  nombre  d'entreprises  contre  lesquelles  MM.Walker 
et  Watson  mettent  le  public  en  garde  :  ce  'sont  celles  qui  s'adonnent  à 
Ici  finance  pure,  en  prenant  le  mot  finance  dans  le  sens  anglais,  c'est-à- 
dire  les  institutions  financières  qui  s'adonnent  à  la  spéculation  et  qui 
président  à  la  naissance  d'autres  Compagnies,  prétendant  démentir  la 
vieille  maxime  «  ex  nihilo  nihil  fit  ». 

Ce  sont  là  de  véritables  parasites  dont  personne  ne  regrette  la  dis- 
parition comme  l'ont  été  les  Trusts.  Il  existait  en  Angleterre  et  en 
Ecosse,  sous  ce  nom,  quelques  vieilles  compagnies  qui  ont  voulu  réaliser 
pour  la  masse  le  programme  que  se  fixe  tout  capitaliste  intelligent, 
c'est-à-dire  de  répartir  le  risque  du  portefeuille  entre  un  grand  nombre 
de  valeurs.  Quelques  sociétés  de  ce  genre  (on  les  appelle  des  Omniums 
en  France)  ont  donné  de  bons  résultats.  Il  est  vrai  qu'elles  ont  été  créées 
au  moment  où  les  titres  étaient  relativement  bon  marché  et  qu'elles  ont 
été  administrées  avec  sagesse. 

Les  Trusts,  d'origine  plus  récente,  ont  bien  parlé  de  combinaisons 
analogues  pour  leurrer  le  public  dont  ils  ont  engagé  les  fonds  dans  des 
valeurs  de  fantaisie. 

Lorsqu'on  a  été  à  la  recherche  de  nouveaux  champs  d'activité  pour  les 
sociétés  financières  on  a  beaucoup  parlé  d'assurer   les  porteurs   de  va- 
leurs mobilières  contre  les  risques  résultatit  du    non-paiement  des  inté- 
rêts. L'idée  était  fort  ingénieuse;  seulement  les  résultats  n'ont  pas  répondu 
à  ce  que  l'on  attendait.  Les  primes  avaient  été  fixées  un  peu  au  hasard  et 
la  période  critique  est  arrivée  avatit  (ju'on  ait  eu   le  temps  d'accumuler 
un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  faire  face  au  paiement  des  sinistres. 
I  Un  simple  calcul  suffit  à  montrer  combien  b^s  promesses  faites    \m\v  les 
[institutions  qui  assuraient  étaient  fallacieuses.    Prenez,  par   exemple, 
une  somme  de  100.000  livres  assurée  ;  la  prime  de    1/4  0/0  psrçua  chez 
{le  client  donne  250  livres;  or  1  0/0  sur  100.000   livres  représentent  déjà 
il. 000  livres;  il  suffit  que  le  débiteur  ne  paie   pas  2  ou  3  0^0,  et  Ton   voit 
1  combien  l'opération  aura  été  désastreuse  pour  l'institution  financière  qui 
SI'  chargeait  du  risque.  Dans    des   teinps  troublés,  ce  n'est  pas    i/4  0/0 
iqu'il   faudrait   prélever   comme  prime  d'assurance,  mais  pour  le  moins 
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10  0/0.  L'expérience  a  montré  que  cette  branche  d'industrie  sort  tout 
fait  du  domaine  habituel  de  l'assurance.  Les  promesses  faites  n'ont  pas 
été  tenues  comme  il  fallait  s'y  attendre. 

On  doit  éviter  également  les  entreprises  qui  sont  fondées  sur  un  ca- 
price de  la  mode  ou  sur  un  besoin  passager;  il  en  est  d'autres  comme 
l'élevage  du  bétail  en  Amérique,  très  populaire  un  moment,  qui  n'ont 
pas  réussi.  Quant  aux  entreprises  de  mines  on  sait  tout  ce  qu'elles  pré- 
sentent d'aléatoire,  surtout  s'il  s'agit  de  mines  d'argent, d'or  ou  de  cuivre. 
Sur  ce  terrain  on  a  commis  de  grosses  exagérations,  notamment  au 
point  de  vue  de  la  majoration  du  capital, et  on  a  souvent  exploité  le  public. 

MM.  Walker  et  Watson  donnent  d'excellents  conseils  aux  actionnaires 
sur  les  devoirs  que  ceux-ci  ont  à  remplir  vis-à-vis  d'eux-mêmes  ;  mais 
comme  il  n'y  a  là  rien  de  nouveau  nous  renvoyons  ceux  de  nos  lecteurs 
qui  désireraient  les  connaître  au  volume  même. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'examen  qu'ils  font  des  valeurs  anglaises 
en  dehors  de  celles  qu'on  nomme  «  dorées  sur  tranches  » .  Parmi  les 
valeurs  les  plus  populaires  en  Angleterre  il  y  a  les  actions  de  chemins 
de  fer  anglais.  Les  actions  des  bonnes  Compagnies  ne  rapportent  guère 
plus  de  3  1/2  0/0.  Malgré  les  fluctuations  dans  les  dividendes,  les  cours, 
qui  sont  très  élevés,  varient  moins  qu'auparavant.  En  dehors  du  contre- 
coup de  la  stagnation  générale  des  affaires,  l'industrie  des  transports 
souffre  des  conflits  avec  les  ouvriers  et  de  l'intervention  des  pouvoirs 
publics  dans  la  question  des  tarifs.  Cependant  l'industrie  des  chemins 
de  fer  est  l'une  des  premières  à  profiter  du  retour  de  prospérité.  Les 
chemins  irlandais  forment  un  groupe  à  part,  et,  sans  l'agitation  poli- 
tique, le  cours  en  serait  plus  élevé.  Les  actions  rapportent  de  4  1/4  à 
4  1/2  ;  en  dehors  des  5  grandes  Compagnies  irlandaises  il  y  a  un  cer- 
tain nombre  de  chemins  de  fer  légers  qui  jouissent  d'une  garantie  locale 
et  qui  donnent  de  4  à  4  1/4  0/0. 

Le  nombre  des  banques  n'augmente  pas  en  Angleterre;  il  a  même 
tendance  plutôt  à  diminuer  par  suite  de  l'absorption  des  petites  banques 
locales  par  des  institutions  plus  importantes.  Les  banques  écossaises 
donnent  de  meilleurs  dividendes;  en  général  les  actions  des  banques 
en  Angleterre  se  capitalisent  sur  le  pied  de  4  à  5  0/0. 

Les  Compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  sont  moins  prospères», 
bien  que  le  chiffre  des  affaires  ne  cesse  de  grandir,  mais  la  concurrence 
devient  de  plus  en  plus  intense.  Cependant,  bien  que  les  actions  ne 
rapportent  que  de  2  3/4  à  4  0/0,  le  prix  n'a  guère  varié.  Les  Compagnies 
qui  fournissent  le  gaz  ont  bien  résisté,  malgré  la  concurrence  de  l'élec- 
tricité. En  Ecosse  on  peut  encore  acheter  des  actions  de  gaz  qui  rap- 
portent de  4  à  6  0/0,  et  celles  de  Compagnies  des  eaux  donnent  un, 
revenu  de  4  3/4  à  4  4/4. 
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Si  Ton  laisse  en  dehors  la  Compagnie  du  canal  de  Manchester,  qui  en 
est  encore  à  faire  ses  preuves  qu'elle  peut  rémunérer  son  capital,  on 
compte  en  Angleterre  17  entreprises  de  canaux,  dont  9  sont  prospères. 
Sur  18  Compagnies  exploitant  les  docks,  6  rémunèrent  le  capital,  12  ont 
donné  lieu  à  des  déceptions.  Une  des  raisons  pour  lesquelles  les  béné- 
fices ont  diminué,  c'est  l'accroissement  dans  le  tonnage  des  navires, 
qui  s'est  trouvé  supérieur  aux  installations  existantes  et  qui  a  nécessité 
des  travaux  coûteux.  Sur  74  Compagnies  de  tramways,  4  sont  en  fail- 
lite, 20  ne  paient  pas  de  dividendes,  25  paient  de  1  à  5  0/0,  les  autres 
donnent  de  5  à  10  0/0  à  leurs  actionnaires.  La  plupart  des  actions  sont 
cotées  au-dessous  du  pair. Les  obligations  de  quelques-unes  de  ces  Com- 
pagnies semblent  boimes  et  rapportent  de  4  à  5  0/0. 

MM.  Walker  et  Watson  ont  fait  une  sélection  parmi  les  entreprises 
industrielles  proprement  dites,  en  laissant  de  côté  celles  qui  avaient  un 
capital  inférieur  à  100.000  livres  et  en  ne  considérant  que  celles  qui 
existent  depuis  cinq  ans.  Leur  enquête  a  porté  sur  286  grandes  entre- 
prises commerciales  et  industrielles,  dont  217  donnent  des  dividendes, 
et  encore  faudrait-il  en  défalquer  32  qui  ne  semblent  pas  dans  une  bonne 
situation. 

On  trouve  : 

Prospères  Non  prospères 

Charbonnages 18  5 

Machines  et  métallurgie 18  10 

Construction   de  wagons  et  de  voi- 
tures   15  2 

Fer  et  acier 13  17 

Sociétés  immobilières 10  3 

Habitations  ouvrières 7             .  2 

Tissus  et  confections 6  0 

Imprimerie  et  éditions... (5  0 

Produits  chimiques G  7 

Hôtels 5  4 

Filatures  de  coton 5  2 

Canons 5  5 

Laiteries l  2 

Restaurants i  2 

Papier 4  0 

Tapis i  0 

Constructions  de  navires 3  4 

Théâtres 3  4 

Conipaiinics  de   navigation 39  15 

Lumière  électrique 9  13 

Brasseries 88  lô 

Distilleries G  3 
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Les  chapitres  consacrés    aux     fonds  coloniaux    sont  instructifs  ;   ils 
nous  ont  paru  écrits  dans  un  esprit  éclairé  et  impartial  ;  les   auteurs  ne 
dissimulent  pas  que  les  colonies  australiennes  ont    marché    rapidement 
dans  la  voie   de    Tendettement,  qui   représente  aujourd'hui   51  liv.  st. 
par  tête.  Depuis  1881,  la  dette  australienne  a  augmenté  de  129  0/0;  elle 
atteint  aujourd'hui  plus  de  5  milliards  de  francs,  tandis    que   la  popu- 
lation progressait  de  48  0/0,  les  recettes  du  Trésor  de    71    0/0,  le   com- 
merce extérieur  de  30  0/0.  On  peut  dire  en  faveur  des  colonies  austra- 
liennes que,  jusqu'ici,  elles    ont  échappé  au   fléau    des   dépenses    mih- 
taires,  mais,  d'autre  part,  elles  ont  commis  de  grosses  fautes  financières, 
sous  prétexte  qu'elles  étaient  des  pays  neufs,  elles   ont    exagéré    leurs 
travaux  publics;  leurs  chemins  de  fer,  qui  ont    coûté   3  milliards,  rap- 
portent moins  de  3  0/0,  c'est-à-dire  moins  que  n'exige  l'intérêt  des  em- 
prunts qui  ont  été  contractés  pour  la   construction.  Il  faut  aujourd'hui 
laisser  le  temps  solidifier  et  consolider  les  finances  coloniales. 

La  liquidation  des  excès  commis  par  les  banques  n'est  pas  achevée  et 
il  faut  du  recueillement.  Le  crédit  du  Canada  semble  mieux  assis  que 
celui  de  l'Australie. 

Les  mauvaises  expériences  faites  par  le  capitaliste   anglais  dans  les 
fonds  étrangers,  notamment  ceux  du  Honduras,  du  Paraguay,  etc., l'ont 
découragé.  11  s'est  également  désintéressé  davantage  des  fonds  du  con- 
tinent, en  présence  des  craintes  de  complications  politiques,  et  surtout 
en  présence  de  l'élévation  des  cours.  Cependant  l'intérêt   des   porteurs 
anglais  dans  les  fonds  étrangers  est  sans   doute  plus    considérable.  On 
évalue  à  100  milliards  de  francs  les   dettes  publiques  connues  des    na- 
tions étrangères  et  plus  de  la    moitié,  c'est-à-dire    60   milliards,    sont 
cotées    à  Londres.  Actuellement    sur  les  18  Etats  de  l'Europe,  y  com- 
pris   l'Egypte,   dont  la  dette   représente  près    de  80  milliards,  seuls  la 
Grèce  et  le  Portueal,  avec  une  dette    de   4    milliards,  sont    en   état   de 
suspension,  [l  est  vrai  que  l'Espagne  et  l'Italie  sont  bien  près  de  l'abîme 
et  qu'en  tout  cas  elles  figurent  à  juste   titre  parmi  les  pays  à  finances 
avariées.  Somme  toute,  le  montant  des  dettes    en   souffrance    est   au- 
jourd'hui de  5.800  millions  de   francs,  c'est-à-dire   moins    de   6  0/0    du 
total.  Au  point  de   vue  du    porteur,  le   plus    grand  inconvénient,    c'est 
qu'il  est  désarmé  en  face  d'un  Etat  en  faillite  qu'il  n'a  comme  ressources 
que  la  pression  diplomatique  et  les  négociations  des  comités  de  défense. 
Les  fonds  d'État  présentent  un  avantage  sur  les   actions  ou  les  obli- 
gations des  Compagnies  par  actions;  lorsque  celles-ci  ont  fait  de  mau- 
vaises affaires  elles  tombent  en  liquidation  et  disparaissent,  tandis  qu'une 
nation  ne  disparaît  pas, et  souvent  le  souci  de  l'avenir  lui  fait  contracter 
des  arrangements  assez  équitables  avec  ses  créanciers.  Le  budget  d'un 
État  est  plus  facile  à  déchiffrer  que  le  bilan  d'une  société  anonyme:  l'un 
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et  l'autre,  d'ailleurs,  peuvent  facilement  donner  de  fausses  idées  et  être 
empreints  du  désir  de  tromper  le  public. Celui-ci  doit  chercher  à  se  ren- 
seigner snr  la  situation  véritable  des  finances  de  l'État,  sur  les 
ressources  du  pays,  sur  l'écart  entre  le  poids  des  fardeaux  existants 
et  la  limite  de  taxation.  De  simples  comparaisons  de  statistique  ne  si- 
gnifient rien  ;  le  fardeau  de  la  dette  publique,  qui  est  de  près  de  800  fr. 
par  tête  en  France,  est  moins  écrasant  que  celui  de  l'Espagne,  qui  n'est 
que  de  400  fr.  Le  cours  du  change  et  le  mou/ementdu  commerce  exté- 
rieur sont  les  indices  qu'il  importe,  avant  tout,  de  consulter. 

Comme  règle  empirique  on  peut  admettre  qu'un  pays  qui  consacre  au 
paiement  de  sa  dette  une  somme  supérieure  au  tiers  de  la  valeur  de  ses 
exportations  peut  difficilement  continuer  à  faire  face  à  ses  engagements 
sans  avoir  recours  au  crédit. 

Dans  le  cours  de  ce  compte  rendu  nous  avons  effleuré  bien  des  idées, 
et  la  conclusion  à  laquelle  on  arrive,  c'est  qu'aujourd'hui  il  faut  au  ren- 
tier qui  veut  conserver  intacte  sa  fortune  beaucoup  de  discernement,  et 
que  des  notions  d'économie  politique  ne  lui  seront  certainement  pas 
inutiles. 

Arthur  Raffalovicii. 


LES  COLONIES  JUIVES  DE  L'ARGENTINE 


En  dehors  de  toute  préoccupation  confessionnelle,  les  Juifs  nous 
intéressent  parce  que,  depuis  des  siùclos,  ils  ont  été  les  victimes  rési- 
gnées de  mesures  d'oppression  et  de  règlements  pr,otectionnistes  pris 
en  faveur  de  ceux  qui  jalousaient  leur  persévérance,  leur  travail  et  leur 
réussite,  sans  avoir  le  courage  de  poursuivre  le  succès  par  les  mêmes 
moyens.  Aussi,  pensant  bien  d'ailleurs  que  notre  sentiment  tout  d'équité 
et  d'égalité  véritable  est  celui  des  lecteurs  de  ce  journal,  voudrions-nous 
in(li(|uer  en  deux  mots  les  dispositions  prises  par  un  riche  Israélite,  le 
baron  Hiisch,  pour  ouvrir  un  abri  à  ses  coreligionnaires  chassés  de 
Russie,  abri  où  ils  puissent  fructueusement  développer  leur  activité  et 
s'enrichir  laborieusement,  sans  craindre  les  conliscations  ou  les  expul- 
sions de  la  haine  et  de  la  jalousie. 

Le  plan  du  baron  llirscli  est  d'rlablir  des  colonies  agricoles  de  Juifs 
russes  dans  l'Amérique  du  Sud  ;  s'il  a  choisi  cette  contrée,  c'est  que  les 
terres  y  abondent,  et  que  c'est  l'intérêt  même  des  gouvernements  et 
des  populations  de  voir  s'y  installer  et  y  devenir  propriétaires  des 
immigrants  travailleuis.  Le  projet  (|ue  l'on  poursuit  lioit  s'appliquer  à 
des   centaines    de    mille  Juifs;  on  en  ferait  arriver  25.000  une  première 
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année,  puis  30.000  une  seconde,  et  ainsi  de  suite  en  augmentant  cons- 
tamment l'afflux  de  chaque  année.  Ce  qui  indique  bien  Timportance  de 
l'entreprise,  c'est  que  le  capital  en  atteint  50  millions  de  francs  (ou 
exactement  50.500.000  fr.);  une  société  a  été  fondée  par  le  baron, 
société  qui  a  été  enregistrée  à  Londres  en  1891  sous  le  titre  de  «  Asso- 
ciation de  colonisation  juive  >;  ce  capital  a  été  du  reste  divisé  en 
1.000  actions  sur  lesquelles  le  baron  à  lui  seul  en  a  pris  993,  le  modeste 
complément  ayant  été  fourni  par  des  amis.  Les  statuts  de  cette  société 
établissent  que  son  but  est  d'aider  les  Juifs  à  émigrer  vers  tous  les  pays 
autres  que  les  contrées  européennes  et  de  les  mettre  à  même  de  devenir 
des  colons  agricoles.  Une  clause  particulière,  et  montrant  bien  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  entreprise  commerciale,  spécifie  que  tous  les  bénéfices 
qui  pourront  se  présenter  dans  l'avenir  seront,  non  point  distribués  aux 
actionnaires,  mais  ajoutés  au  capital  originel  pour  accroître  le  fonds 
d'action. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l'Argentine,  en  dépit  du  besoin  où  Ton  est 
de  bons  colons,  ait  d'abord  ouvert  les  bras  tout  grands  à  cette  immigra- 
tion excellente  qui  s'offraitainsi;  on  a  commencé  par  s'opposera  l'essai 
que  voulait  tenter  le  baron  Hirsch,  et  pour  cela  on  mettait  la  question 
sociale  en  avant,  comme  le  fait  remarquer  le  vice-consul  d'Angleterre 
à  Buenos-Ayres,  à  qui  nous  empruntons  ces  renseignements.  Cependant 
le  gouvernement  se  décida  bientôt  à  comprendre  un  peu  plus  largement 
les  choses  et  il  approuva  sous  réserve  l'enlreprise,  en  autorisant  l'agent 
de  la  Société  à  acheter  des  terres  pour  les  nouveaux  colons.  Mais  le 
directeur  général  de  l'immigration  a  déclaré  expressément  que,  le  jour 
où  cela  paraîtrait  utile  pour  des  raisons  politiques  ou  autres,  une  loi 
spéciale  pourrait  interdire  l'entrée  des  immigrants  juifs. 

C'est  en  juin  1891  qu'arrivèrent  les  premiers  Juifs  amenés  par  l'Asso- 
ciation :  nous  disons  amenés  par  l'Association,  car  il  y  avait  déjà  en 
Argentine  un  certain  nombre  de  Juifs,  venus  sous  leur  propre  inspiration 
et  qui  avaient  fondé  des  centres  que  le  baron  Hirsch  a  rachetés  par  la 
suite  pour  les  incorporer  à  son  entreprise.  A  la  fin  de  Tannée  1891  on 
avait  fait  venir  [2.850  personnes;  toutefois,  en  octobre  1893,  les  colons 
n'étaient  que  2.683  au  total,  d'abord  parce  qu'on  en  avait  renvoyé  800 
tenter  fortune  dans  l'Amérique  du  Nord  (où  l'élément  Israélite  forme 
des  groupes  intéressants  à  étudier),  et,  en  second  lieu,  parce  qu'on  avait 
dû  ralentir  l'afflux,  les  colonies  n'étant  pas  encore  prêtes  pour  recevoir 
leurs  habitants.  11  a  dû  arriver,  avant  la  fin  de  1893,  450  familles,  c'est- 
à-dire  environ  3.000  personnes;  peu  de  temps  après  devait  arriver  un 
convoi  de  400  autres  personnes  composé  de  parents  de  colons  déjà 
établis  et  bien  notés  depuis  leur  installation.  On  a  pour  principe 
d'introduire  plutôt  des  familles^  des  groupes  un  peu  larges;  on  acons- 
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taté  que  les  gens  isolés  ou  les  groupes  de  2  unités  étaient  loin  de 
réussir  aussi  bien  que  les  grandes  familles  comptant  ,  par  exemple, 
sept  personnes  y  compris  les  enfants. 

On  estime  qu'au  commencement  de  1894  il  y  avait  déjà  près  de 
0.300  Juifs  installés  dans  les  colonies  de  l'Association,  et  dont  la  plupart 
venaient  de  la  Russie  méridionale.  Les  terres  déjà  acquises  pour  y  fonder 
des  centres  coloniaux  représentent  une  superficie  de  63  lieues  carrées; 
50  au  moins  sont  sur  le  territoire  de  la  fertile  province  d'P"ntre-Hios, 
qui  compte  du  reste  tout  une  série  de  colonies  ordinaires  des  plus 
florissantes. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  des  détails  sur  la  situation  des  colonies; 
il  nous  suffît  de  constater  qu'elles  sont  prospères,  et  que  là,  comme 
partout,  les  Juifs  montrent  leurs  qualités,  leur  activité,  leur  travail.  Le 
succès  est  d'autant  plus  remarquable  que  beaucoup  de  ces  centres  n'ont 
pas  trois  ans  d'existence  ;  les  plus  anciens  :  *  Moisesville  »,  «  Mauricio  >, 
datent  de  juin  1891  ;  «  Clara  »  et  «  Antonio  »,  d'avril  1892.  On  a  déjà 
mis  une  vaste  surface  en  culture;  le  froment  à  lui  seul  couvre  une 
superficie  de  plus  de  69.020  hectares.  On  estime  que,  rien  qu'en 
froment,  les  nouveaux  colons  peuvent  récolter  de  7.300  à  7.400  tonnes 
de  produit;  même  au  bas  prix  où  se  vend  celte  année  le  froment,  cette 
récolte  représente  un  minimum  de  750.000  francs.  Cela  correspond, 
paraît-il,  à  un  intérêt  de  7  0/0  sur  le  capital  effectivement  engagé  à 
l'heure  présente  dans  l'entreprise.  Cette  année,  l'Association,  qui  ne 
veut  pas  faire  une  œuvre  de  charité,  mais  simplement  aider  des  coreli- 
gionnaires à  sortir  de  la  situation  où  ils  sont  jetés,  ne  leur  remet  que 
les  trois  quarts  de  la  récolte;  on  leur  retient  l'autre  quart  pour  payer 
l'amortissement  des  machines,  du  matériel  qu'on  a  dû  leur  acheter. 

D'une  façon  générale  on  accorde  des  prêts  très  faciles  et  très  larges 
à  chaque  colon  pour  lui  permettre  de  pourvoir  à  son  entrelien  et  à  celui 
de  sa  famille  jusqu'au  moment  où  la  première  récolte  peut  être  réalisée. 
Ensuite  ils  doivent  eux-mêmes  se  suffire,  en  remboursant  peu  à  peu  à 
l'Association  dans  la  mesure  de  leurs  moyens.  En  principe  on  a  pour 
but  de  remettre  à  chaque  famille  environ  70  hectares  de  terrain  j)aifois 
moins  si  la  famille  est  peu  nombreuse),  en  outre  8  à  12  bœufs,  2  char- 
rues, 2  herses,  une  maison,  et  enfin,  comme  nous  l'avons  dit,  la  luuir- 
riture  jusqu'à  la  récolte.  Quand  une  colonie  est  complètement  ori^anisée 
on  y  crée  une  petite  administration  locale,  une  municipalité. 

Ajoutons  que  cette  intéressante  Association  a  un  comité  central  à 
Saint-Pétersbourg  avec  des  sections  et  comités  correspondants  sur 
toute  la  surface  de  l'Empire  :  ces  comités  sont  chargés  de  choisir  les 
plus  méritants  et  les  meilleurs  colons  parmi  les  Juifs  qui  demandent  à 
partir  pour  l'Argentine. 
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Il  n'est  pas  douteux  que  ce  courant  immigratoire  n'active  très 
heureusement  l'exploitation  de  TAmérique  du  Sud  et  de  ses  vastes 
terres  encore  incultes;  il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  quelque  jour 
le  gouvernement  russe,  comme  la  France  après  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  ne  se  repente  d'avoir  repoussé  ces  travailleurs,  ces  facteurs 
si  nécessaires  à  son  développement  économique. 

Daniel  Bellet. 


UNE  AUDIENCE  A.  LA  COUR  DE  MADAGASCAR 


Depuis  plusieurs  jours  nous  étions  à  Tanauarive,  capitale  de  la 
grande  île  de  Madagascar.  Après  mille  vicissitudes,  les  unes  drolatiques, 
les  autres  les  plus  prosaïques  du  monde,  nous  avions  enfin  atteint  notre 
but,  et  le  drapeau  tricolore  flottait  sur  la  vaste  case  qui  servait  de  rési- 
dence à  notre  consul,  le  sympathique  M.  Laborde. 

Le  lendemain  nous  devions  être  admis  à  présenter  nos  hommages  et 
nos  personnes  au  jeune  roi  de  l'île,  Radama  II,et  à  son  épouse  Rabado, 
princesse  altière  mais  revêche  qui  montrait  pour  les  Français  autant  de 
répulsion  que  son  auguste  mari  avait  pour  eux  d'affection. 

En  vue  de  ce  grand  événement  nous  nous  étions  faits  le  plus  brave 
possible:  les  habits  brodés,  froissés  par  quinze  jours  de  malle  forcée,  les 
chemises  blanches  repassées  trois  mois  auparavant  à  la  Réunion 
voyaient  enfin  le  jour.  Il  s'agissait,  comme  on  dit  vulgairement,  de  ne 
pas  manquer  notre  entrée,  et  de  comparaître  devant  cette  cour  sauvage 
avec  tous  nos  avantages. 

A  midi,  une  douzaine  d'officiers  malgaches  de  rouge  habillés,  dorés 
sur  toutes  les  coutures,  la  tête  surchargée  des  coiffures  les  plus  invrai- 
semblables, entrent  au  consulat.  Ils  viennent  de  la  part  du  souverain 
nous  chercher. 

Derrière  eux,  une  troupe  nombreuse  de  soldats,  vêtus  de  costumes 
anglais  à  la  dernière  mode...  du  siècle  dernier,  marchent  à  pas  comp- 
tés sur  deux  rangs  avec  la  solennité  ridicule  de  héros  de  théâtre.  Ils 
sont  accompagnés  d'une  musique  assourdissante,  dont  je  ne  devais 
trouver  l'équivalent  que  chez  les  graves  yankees,  dont  le  sens  musical 
est  complètement  satisfait  quand  leur  bonne  fortune  leur  fait  rencon- 
trer ensemble  un  trombone,  une  grosse  caisse  et  un  ophicléide. 

Nous  partons  du  pied  gauche  :  en  tète,  la  musique  ;  sur  les  côtés  et 
derrière,  les  soldats,  et,  au  milieu  de  cette  sorte  de  carré,  les  officiers 
du  palais  et  nous  qui  sommes  obligés,  sous  un  soleil  ardent,  de  marcher 
la  tète  découverte  (ainsi  le  veut  l'étiquette)  tenant  à  la  main  nos  claques 
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et  sentant  nos  cervelles  bouillir  sous  les  rayons   brûlants  de  l'astre  du 
jour. 

Une  foule  nombreuse,  aussi  nue  que  sale  et  aussi  sale  que  nue,  nous 
admire  et  pousse,  groupée  sur  notre  passage,  de  nombreux  hur- 
rahs. 

Au  bout  d'un  quart  d'heure  de  cette  procession  dans  une  rue  longue, 
tortueuse,  malaisée,  pavée  de  grosses  pierres  pointues,  placées  là  sans 
doute,  pour  en  défendre   l'accès,   nous  arrivons  au    palais,  gigantesque 
édifice  eti  bois,  à  deux  étages,  rappelant  vaguement,  pour  la  forme,  ces 
chalets   suisses   confectionnés   avec   tant  de   soins  à  Nuremberg.  A    la 
porte  une  centaine  de  musiciens  jouent- sans  aucune  mesure,  pour  nous 
faire  honneur,  l'air  de  la  Marseillane,  et  nous   pénétrons   (le  moment 
est    solennel;  dans  la  salie  d'audieiice.   C'est  une  immense  pièce,  plus 
longue  que  large,  dont  le  plafond  très  élevé  est  soutenu  dans  la  partie  cen- 
trale par  une  énorme  poutre,  à  laquelle  on  a  adossé  une  étagère  circulaire, 
surchargée  d'une  foule  de  bibelots  disparates  ;  boîtes  à  musique,  jouets 
d'enfants,  poupées,  vases  de  Chine,  faïence  de  Rouen  et  poteries  indi- 
gènes se  coudoient  dans    un   touchant  pèle-mèle.    Sur  les  murs  s'étale 
un  papier  jaune  sale  représentant  les  épisodes  de  la  guerre  de  Crimée, 
genre  gravures  d'Epinal,  grand  modèle,  dont  les  personnages,  vivement 
coloriés,  tranchent  par  leurs   fonds  criards    sur  la  couleur  sombre  des 
boiseries.  Au-dessus,  enfin,  s"étend  une  longue  file  de  tableaux   de   fa- 
mille, œuvre  de  quelque  Raphaël    indigène;  nous  avions   si)us  les  yeux 
toute  la  lignée   royale   des  Radamas,  peintures    sur   fresques,   imitant, 
à  s'y  méprendre, ces  gracieux  soldats  de  bois  très  vermillonnéset  encore 
plus  raides  qui  font  chez  nous    la  joie  des  enfants  et  la  tranquillité  des 
parents. 

Deux  rangées  de  chaises  en  helle  étoffe  de  damas  occupeiU  trois 
des  côtés  de  la  pièce  ;  le  ijuatrième  côté  od're  à  l'œil  ébloui  deux  fau- 
teuils dorés  surmontés  d'un  parasol  rouge  formant  dais,  sur  lesquels 
siègent  leurs  Majestés  RaJania  II,  Mjanjaka,  et  son  épouse,  non  moins 
Mjanjaka,  liabado. 

Les  présentations  oflicielles  une  fois  faites  avec  un»'  merveilltMisc  gra- 
vité nous  prenons  place  ilevant  leurs  Majestés  réunies,  et  nous  pouvons 
pendant  quelques  instants  promener  nos  regards  sur  l'enlouia:,'»'  du 
couple  royal. 

Je  ne  dirai  que  quelques  mots  des  toilettes  du  roi  et  de  la  reine,  qui, 
habillés  tous  deux  par  notre  consul,  étaient  à  peu  près  convenables  et 
ne  prêtaient  pas  trop  au  rire. 

Uailania  avait  revélu  pour  la  circonstani'e  un  babil  de  i^éurral  dt'  divi- 
sion fiançais  ;  (|uant  à  Mme  Rabado,  bt>auct)up  plus  àgt'-e  qu»»  son  maii. 
et  dont  la  figure  avait  l'air  d'avoir  été  sculptée  dans  un  mai  ron  d'Inde, 
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elle  portait,  avec  une  emphase  affectée,  une  longue  rohe  de  soie  munie 
d'une  traîne  interminable  ;  sur  sa  chevelure  rare  mais  grisonnante 
s'élevait  un  peigne  d'or  gigantesque  dont  le  mauvais  goût  attestait  évi- 
demment une  origine  anglaise. 

Les  nombreux  personnages  de  la  Cour,  convoqués   pour  produire  sur 
les    étrangers  la    plus   grande  somme    d'admiration    possible,   avaient 
l'avantage  d'être  franchement  amusants.  Les  oflîciers  composant  la  mai- 
son du  roi   ressemblaient,  tant  les  broderies  qui    surchargeaient  leurs 
uniformes  étaient  épaisses,  à   des  tortues   revêtues  de   carapaces  d'or, 
dans  lesquelles  ils  ne  parvenaient  qu'avec  peine  à  se  mouvoir.  On  sen- 
tait que  cet  attirail  les  gênait  horriblement  et  qu'iL  fallait  tout  l'effort 
d'une  volonté    farouche  pour  ne  pas  les  voir  se  dépouiller  incontinent 
des  bottes  dans  lesquelles  ils   semblaient  très  mal   à  Taise.  Chacun  de 
leurs  pas  était  un  soupir,  nous  assistions  au   supplice  de    saint  Crépin. 
Passons  maintenant  à  la  plus  belle  moitié   de  l'espèce   humaine  qui, 
pour  cette  occasion  unique, s'était  revêtue  de  ses  plus  beaux  atours.  Der- 
rière nous,  et  sur  la  rangée  de  chaises  faisant  face   au  trône,  étaient 
assises  toutes  les  princesses  et  nobles  dames   qui  composaient  le  high 
life  du  royaume.  Il  faudrait  une  plume  beaucoup  plus  tintamarresque 
et  plus  autorisée  que  la  nôtre  pour  détailler  l'incohérence  de  leurs  toi- 
lettes venues  de  France,  il  est  vrai,  mais   offrant  un  assemblage  de  cou- 
leurs tellement  discordant   qu'à   côlé   d'elles  le  plus  beau  cacatois  eut 
semblé  terne.  L'une,  dont  la  robe  de  velours  noir  était  ornée  de  grandes 
gerbes  d'or,  s'était  enveloppée  la  taille  d'une  large  ceinture  jaune,  des 
longs   replis    de  laquelle    s'échappaient   de    magnifiques    glands    vert 
pomme.  Une  autre  avait  eu  l'idée  heureuse  de  cacher  ses  mains  brunes 
dans  une  paire  de  gants  bleu  clair,  dont  la  teinte  tranchait  de  la  façon 
la  plus  inattendue   sur  le  reste   de   son  accoutrement.  Une  jeune   fille 
fraîche  à  figure  gracieuse,  gentille   même,    avait    enfoui    une  partie  de 
sa  mine  souriante   sous   un  bonnet  tuyauté   en  tulle,  tel  qu'en  mettent 
encore  les  vieilles  femmes  de  nos  campagnes.  Nous   n'en   finirions  pas 
si  nous  voulions  détailler  la  forme  surannée  des  robes,  des  chapeaux. 
Bref,  le  mauvais  goût  le  plus  complet,  compliqué  de  la  gêne  et  de  l'em- 
barras que  leur  donnaient  des  vêtements  dont   elles  ne  paraissent  avoir 
aucune  idée,  étant  habituées  jusqu'alors  à  vaquer  à  leurs  petites  affaires 
dans  le  costume  le  plus  primitif. 

Aussi  rien  de  plus  comique  que  leurs  mouvements  lents,  et  comme 
on  sentait  bien  que,  sans  la  majesté  du  lieu,  elles  auraient  eu  vite  fait 
de  jeter  au  loin  cet  attirail  de  commande  pour  reprendre  leurs  allures 
libres  et  alors  réellement  gracieuses. 

Et  les  chaussures  !  oh  !  les  chaussures  invraisemblables  !  Depuis  la  fine 
bottine  mordorée,  juchée  sur  un   talon  Louis  XV,  jusqu'au  vulgaire  go- 
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dillpt,  tous  les  modèles  connus  et  môme  inconnus  s'y  trouvaient  réunis. 
Quelle  occasion  unique  pour  un  collectionneur.  Nous  avons  cru  même 
constater  que  plus  d'un  pied  enfoui  dans  une  vaste  botte  avait  pour 
pendant  un  délicieux  soulier  Molière.  Mais  ce  sont  là  sans  doute  bille- 
vesées et  rêves  fallacieux  de  notre  imagination. 

Ces  dames,  parmi  nombre  d'excellentes  et  louables  habitudes,  ont 
celle  de  chiquer.  Hélas!  oui,  elles  cliiquent  comme  le  plus  vulgaire  de 
nos  matelots,  comme  le  plus  fringant  des  dandys  de  New-York  ou  de 
Chicago,  mais  elles  le  font  si  proprement!  Dans  l'intérieur  d'un  petit 
tube  en  bambou  est  contenu  le  tabac  réduit  en  poudre,  elles  en  versent 
la  valeur  environ  d'une  demi -cuillerée  à  café  dans  la  paume  de  la  main, 
puis  par  un  mouvement  rapide  qui  doit  exiger,  pour  être  bien  fait,  une 
pratique  assidue,  elles  font  passer  le  tout  dans  la  bouche.  Le  cachet 
suprême  d'élégance  et  de  bon  ton  est  de  faire  en  sorte  que  ni  la  main  ni 
le  tabac  n'effleurent  seulement  les  lèvres.  La  conséquence  de  cet  hor- 
rible défaut  est  prévue  :  à  côté  de  chaque...  chiqueuse  est  un  crachoir, 
où  elle  expulse,  sans  honte  ni  vergogne,  des  jets  d'une  salive  noirâtre 
et  nauséabonde. 

Pendant  que  nous  contemplions  ce  coup  d'œil,  sinon  enchanteur,  du 
moins  original,  le  roi  avait  fait  venir  des  rafraîchissements  variés, 
Champagne,  vermouth,  brandy,  etc.,  et  bientôt,  tous,  le  verre  en  main, 
appuyés  mollement  sur  le  bras  d'une  des  beautés  empanachées  dont 
nous  venons  de  détailler  la  parure,  nous  célébrons  ce  beau  jour  en  vi- 
dant force  flacons,  après  quoi  nous  nous  retirons,  accompagnés,  comme 
à  notre  entrée,  de  la  môme  infernale  musique, 

D*"  Meymers  d'Iistiiy. 
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l*""  avril.  —  Décret  déclarant  d'utilité  pubHque  les  travaux  d'amélio- 
ration du  port  de  Gulvi  (page  1514). 

h.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  concernant  l'organisation  judiciaire 
et  l'administration  de  la  justice  à  Diégo-Suarez  et  à  Nossi-Hé  (p.  15()0). 

5.  —  Arrêté  instituant  une  commission  chargée  d'émettre  un  avis 
sur  la  répartition  des  crédits  destinés  aux  associations  ouvrières  et  aux 
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sociétés  coopératives  qui  prendraient  part  à  l'exposition  de  Lyon  et  sur 
la  désignation  des  délégations  ouvrières  aux  expositions  de  Lyon  et 
d'Anvers  (page  1582). 

•  6.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  dégrèvement  du  droit  de 
douane  perçu  à  la  Guyane  sur  le  bacaliau  (page  1597). 

13.  —  Programme  du  concours  pour  la  section  normale  de  l'Ecole 
nationale  d'arts  et  métiers  de  Châlons  (page  1693). 

14.  —  Décret  autorisant  la  transformation  en  société  anonyme  de  la 
Compagnie  générale  des  voitures  de  Paris  (page  1706). 

15.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
d.es  finances  suivi  d'un  décret  relatif  au  mode  de  recrutement  des  sur- 
numéraires percepteurs  et  aux  conditions. d'avancement  des  percepteurs 
(page  1737). 

17.  —  Arrêté  déclarant  vacante  la  chaire  d'économie  industrielle  et 
de  statistique  au  Conservatoire  des  arts  et   métiers  (page  1765). 

19.  —  Décret  relatif  aux  établissements  dangereux  et  insalubres 
(page  1790). 

21.  —  Arrêté  portant  modification  au  tableau  déterminant  la  cir- 
conscription des  régions  où  aura  lieu  un  concours  pour  l'admissibilité 
aux  emplois  de  médecins  adjoints  dans  les  asiles  publics  d'aliénés 
(page  1817). 

22.  —  Décret  transférant  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  les  écoles  primaires  supérieures  et  profes- 
sionnelles de  Saint-Chamond,  du  Mans  et  de  Limoges  (page  1830). 

27.  —  Décrets  portant  création  d'une  chaire  de  microbiologie  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Montpellier, d'une  chaire  de  physique  industrielle 
à  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille  et  nommant  le  professeur  titu- 
laire de  cette  chaire  (page  1921). 

28.  —  Arrêté  fixant  le  nombre  des  bourses  à  accorder  pendant  la 
session  1894-1895  dans  les  écoles  pratiques  de  commerce  (page   1933). 


Le  budget  de  1895.  —  Le  budget  de  1895  se  présente  ainsi  : 

Recettes 3.424.407.631   fr. 

Dépenses 3.423.893.762 

D'où  un   excédent  de  recettes  de  513.869  fr. 

Le   précédent  budget  comportait 

en  recettes 3.439.031 .032 

'  Et  en  dépenses 3.439.020.623 

Il  en  résulte,  en  faveur  du  budget  de  1895,  une  diminution  de 
dépenses  de  15.126.861  fr.  par  rapport  au  précédent. 

Pour  établir  Féquilibre  on  a  eu  à  faire  face  à  une  insuffisance  totale 
de  139.395.812  fr.  provenant  de  la  diminution  des  recettes  jusqu'à 
concurrence  de  49.609.83i  fr.,  et  de  l'augmentation  des  dépenses  jus- 
qu'à concurrence  de  89.785.978  fr. 
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La  diminution  des  recettes  est  due  en  grande  partie  aux  moins-values 
sur  les  douanes. 

L'augmentation  des  dépenses  provient,  jusqu'à  concurrence  de  58  mil- 
lions, de  la  simple  exécution  de  lois  votées.  Une  somme  de  47  millions 
a  été  absorbée  soit  par  le  développement  normal  de  certains  services, 
en  particulier  la  guerre,  la  marine  et  les  colonies,  jusqu'à  concurrence 
de  21  millions,  soit  parce  que  d'autres  services,  imparfaitement  dotés 
jusqu'ici,  et  pour  lesquels  des  crédits  supplémentaires  avaient  dû  être 
périodiquement  accordés,  sont  pourvus  d'une  manière  plus  conforme  à 
leurs  besoins  reconnus. 

Pour  atténuer  rinsuffisance  de  130.395.812  fr.  en  présence  de 
laquelle  il  se  trouvait,  le  ministre  des  Finances  a  d'abord  fait  élat  du 
produit  de  la  conversion  du  4  1/2,  soit  :  67.897.839,  ce  qui  a  ramené 
l'écart  à  71.497.973. 

Le  problème  consistait  donc  à  combler  cet  écart.  M.  Burdeau  l'a 
résolu,  tout  en  rétablissant  un  chapitre  d'amortissement  avec  une 
dotation  de  12  millions  et  en  ouvrant  un  crédit  de  1.500.000  fr.  pour 
constituer  des  bonifications  aux  pensions  allouées  par  les  Sociétés  de 
secours  mutuels. 

Le  ministre  estime  que  ce  crédit  est  «la  pierre  d'attente  du  projet  de 
loi  sur  les  retraites  ouvrières  »  en  instance  devant  la  Chambre  depuis 
plusieurs  années,  et  que  le  cabinet  étudie  lui-même  en  ce  moment.  Ce 
supplément  de  ressources  sera  distribué  aux  retraités  suivant  Tàge,  le 
nombre  d'années  pendant  lesquelles  l'épargne  a  été  faite  et  l'impor- 
tance des  cotisations  versées.  On  a  calculé  que  le  crédit  de  1.500.000  fr. 
profitera  en  1895  à  plus  de  33.000  mutualistes. 

Ajoutons  enfin ,  au  titre  des  dépenses  nouvelles,  un  crédit  de 
400.000  fr.  pour  la  reconstruction  du  palais  du  quai  d'Orsay,  afin  d'y 
réinstaller  la  Cour  des  comptes  conformément  au  texte  du  projet  volé 
par  le  Sénat. 

RECETTES    NOUVELLES 

Les  recettes  nouvelles  proposées  [)our  1895  se  décomposent  ainsi  : 

T       *-      T       .        \    Contribut.  directes li. 025. 683    (    .^  .  ,,   ,^^ 

Impots  directs.    {  15  480.433 

/   Taxes  assimilées 1.460.750    I 

,.,.,.          l   Taxes  d'accroissement  . .        8.000.000   î    ,^  ^^^  ^,, 
Impôts  mdir.  .  )    13.000.000 

(   Alcools K. 000. 000  ( 

n,  ,  I    Allumettes  chimiques.. .       2.000.000   i     ,^  -^,^  ^^^ 

Monopoles '  *■  l     2.500.000 

(    Tabac  de  luxe 500.000  ' 

Ressources  exceptionnelles.  Monnaie  d'argent 4.000.000 

Total  égal 3i.9St->.  \:VA 
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Certaines  de  ces  recettes  sont  de  peu  d'importance.  Tels  les  500.000  fr. 
réclamés  aux  cigarettes  de  luxe.  Ils  résultent  uniquement  do  ce  que 
l'impôt  sur  le  tabac  de  luxe  importé  par  les  particuliers  sera  relevé  de 
36  à  60  fr.,les  prix  à  l'intérieur  pouvant  naturellement  d'ailleurs  recevoir 
une  majoration  correspondante. 

11  en  est  de  même  des  mesures  prises  pour  empêcher  la  fraude  dans 
la  fabrication  des  allumettes. 

Des  mesures  sont  également  prises  pour  la  répression  de  la  fraude 
sur  les  spiritueux.  Elles  sont  d'ailleurs  indépendantes  de  toute  modifi- 
cation dans  l'assiette  sur  le  tarif  des  droits  sur  les  boissons.  On  sait,  en 
effet,  qu'un  projet  spécial  sur  cette  matière  a  été  soumis  aux  Chambres 
en  même  temps  que  le  budget;  il  sera  distribué  ultérieurement. 

Une  des  mesures  proposées  consiste  à  donner  aux  employés  du  fisc  le 
droit  d'exiger  que  les  acquits-à-caution  soient  visés  en  cours  de  trans- 
port à  un  ou  plusieurs  bureaux  des  contributions  indirectes,  des 
douanes  ou  de  l'octroi.  Cette  innovation  a  pour  but  de  supprimer  les 
envois  fictifs  et  les  substitutions  en  cours  de  transport,  qui  permettent 
notamment  d'écouler  en  fraude  une  grande  partie  de  la  production  des 
bouilleurs  de  cru. 

D'autres  mesures  concernent  les  bouilleurs  de  profession. 

Elles  consistent  dans  la  mise  sous  scellés  des  appareils  pendant  le 
chômage,  dans  les  déclarations  à  faire  pour  la  préparation  des  macé- 
rations de  grains,  la  prise  en  charge  des  boissons  fermentées  pour  la 
quantité  d'alcool  qu'elles  représentent,  etc.,  etc. 

DROIT  d'accroissement. 

Le  ministre  estime  nécessaire  le  maintien  intégral  de  cet  impôt  ;  mais 
il  propose  de  l'asseoir  sur  des  bases  qui  permettent  d'éviter  les  obstacles 
qui  entravent  actuellement  la  constatation  et  la  perception. 

De  même  que,  d'après  la  législation  existante,  une  taxe  annuelle  et 
obligatoire  est  substituée,  pour  les  titres  au  porteur  des  Sociétés  et 
Compagnies,  au  droit  qui  serait  dû  à  chaque  transmission  à  titre  onéreux, 
il  propose  d'établir  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  destinée  à  tenir  lieu 
du  droit  de  mutation  prévu  par  les  lois  des  28  décembre  1880  et  29  dé- 
cembre 1884;  cette  nouvelle  taxe  s'imposera  à  toutes  les  Associations 
religieuses  sans  exception,  sans  qu'aucune  d'elles,  autorisée  ou  non 
autorisée,  puisse  s'y  soustraire,  sous  prétexte  que  sa  constitution  est 
incompatible  avec  toute  idée  de  copropriété  individuelle. 

Elle  sera  perçue  sur  la  valeur  brute  des  biens  meubles  et  immeubles 
possédés  par  les  Associations  religieuses,  comme  la  taxe  sur  le  revenu 
est  perçue  chaque  année  sur  le  produit  des  mômes  biens  fixés  à  5  0/0  de 
leur  valeur. 
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Les  deux  impôts  auront  pour  ainsi  dire  la  même  assiette,  pourront 
être  acquittés  en  même  temps  sur  la  remise  d'une  déclaration  unique, 
et  seront  payés  au  même  bureau.  Dans  ces  conditions,  la  ré^'ularité 
avec  laquelle  la  taxe  sur  le  revenu  est  recouvrée  depuis  bientôt  dix  ans 
constitue  la  plus  sérieuse  garantie  qu'on  puisse  avoir  du  recouvrement 
du  nouveau  droit. 

Le  taux  de  ce  droit,  fixé  à  0  fr.  30  0/0  de  la  valeur  vénale,  a  été  cal- 
culé de  telle  manière  que  le  produit  en  soit  égal  au  rendement  qu'on 
pourrait  obtenir  de  la  |loi  actuelle  si  elle  était  régulièrement  exé- 
cutée. 

Le  montant  des  évaluations  pour  le  droit  d'accroissement  en  1895 
est  de  8  millions,  sur  lesquels  1.500.000  fr.  seulement  se  rapportent  aux 
produits  de  l'exercice  1895,  et  le  surplus,  soit  6.500.000  fr.,  repré- 
sente des  droits  arriérés  dus  par  des  congrégations.  11  convient  d'ajou- 
ter que  celles-ci  auront  la  faculté  de  solder  cet  arriéré,  soit  sur  les 
bases  de  la  législation  ancienne,  soil  sur  celles  de  la  loi  nouvelle. 

La  partie  capitale  du  budget  des  recettes  consiste  dans  une  réforme 
de  certaines  contributions  directes.  Cette  réforme  se  divise  en  deux 
parties. 

1«*  La  suppression  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  de  la  contribution 
personnelle  mobilère  ;  comme  compensation,  l'augmentation  de  3,20  à 
4  0/0  du  taux  de  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties,  et  surtout  l'établis- 
sement d'une  nouvelle  taxe  dite  taxe  d'habitation,  qui  comprend  une 
taxe  sur  les  loyers  et  une  taxe  sur  les  domestiques  ; 

2°  Un  remaniement  des  centimes  sur  les  contributions  directes  :  ce 
remaniement  se  traduira  par  un  dégrèvement  de  plus  de  16  millions  de 
francs  sur  l'impôt  foncier  qui  frappe  les  propriétés  non  bâties. 
I.  Suppression  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  de  la  contribution 
personnelle  mobilière.  —  Etablissement  d'une  taxe  d'habitation. 
La  taxe  d'habitation  est,  en  réalité,  un  impôt  sur  l'ensemble  des 
revenus  des  contribuables;  elle  est  basée  sur  deux  indices  aisés  à  cons- 
tater :  la  valeur  locative  de  l'habitation  et  le  fait  que  le  contribuable 
emploie  ou  nom  des  domestiques  attachés  à  la  personne.  11  ne  fallait 
pas  perdre  de  vue  dans  l'étnblissement  de  la  taxe  reposant  sur  la 
valeur  locatixe  que  le  loyer  représente  une  dépense  d'autant  plus 
lourde,  par  rapport  au  revenu  du  contribuable  que  celui-ci  habite  une 
localité  où  la  population  est  plus  dense. 

Aussi,  le  taux  de  Timpôt  varie-t-il  de  4,95  0/0  à  Paris  à  6,60  0/0  dans 
les  petites  communes,  les  autres  villes  intermédiaires  étant  divisées  en 
six  classes  suivant  leur  population  ;  d'autre  part,  des  dégièvements 
sont  accordés  aux  loyers  lus  plus  modestes.  Enfin  les  familles,  chargées 
d'enfants  et  dont  le  loyer  imposable  ne   dépassera  pas  une  quotité  dé- 
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terminée   d'avance  pour  chacune  des  sept   catégories   de  population, 

seront  exemptées  jusqu'à  concurrence  de  : 

25  0/0  quand  elles  auront  de  3  à  4  enfants 
50  0/0  id.  5  à  6       id. 

80  0/0  id.  7  et  plus. 

La  taxe  sur  les  domestiques  est  établie,  non  sur  le  nombre  des  do- 
mestiques, ce  qui  nécessiterait  un  contrôle  inquisitorial,  mais  sur  le 
fait  d'en  avoir  un  nombre  quelconque.  Elle  consiste  dans  une  majoration 
de  40  0/0  de  la  taxe  d'habitation  ;  elle  croît  donc  avec  l'importance  du 
loyer  ce  qui  paraît  juste,  puisqu^un  loyer  coûteux  entraîne  un  service 
de  domesticité  plus  considérable,  et  réciproquement.  Toutefois,  les  con- 
tribuables qui  n'auraient  à  leur  service  qu'un  seul  domestique  du  sexe 
féminin  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  du  droit,  soit  20  0/0  de  leur 
taxe  d'habitation. 

Le  produit  de  la  taxe  sur  les  domestiques  est  évalué  à  14.400.000  fr. 
L'ensemble  de  la  contribution  d'habitation  formé  de  la  réunion  de  la 
taxe  sur  les  loyers  et  de  la  laxe  sur  les  domestiques  s'élèverait  à 
141.481  671  fr.,  en  tenant  compte  des  centimes  additionnels  perçus 
pour  le  compte  de  l'État.  Le  produit  de  la  taxe  d'habitation  ne  permet- 
tait pas  la  suppression  totale  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  On  a 
donc  été  conduit,  pour  consacrer  cette  importante  réforme,  dont  Je 
principe  avait  été  d'ailleurs  adopté  l'an  dernier  par  le  Parlement,  à 
relever  la  contribution  foncière  sur  la  propriété  bâtie  qui  a  été  portée 
de  3,20  à  4  0/0. 

Ce  qui  donne  une  ressource  supplémentaire  de  17.125.000  fr. 

II.  Remaniement  des  centimes  additionnels  sur  les  contributions 

directes. 

Lorsque,  en  1891,  on  opéra  simultanément  le  dégrèvement  des  pro- 
priétés non  bâties  et  la  transformation  en  impôt  de  quotité  de  l'impôt  sur 
les  propriétés  bâties  en  matière  de  contribution  foncière,  pour  ne  pas 
jeter  le  trouble  dans  les  budgets  départementaux  et  communaux  qui 
auraient  été  sérieusement  atteints  par  une  modification  des  centimes 
additionnels,  ceux-ci  continuèrent  à  être  établis  sur  le  principal  qui 
aurait  existé  si  aucune  réforme  n'avait  été  faite.  Cet  état  de  choses  ne 
pouvait  se  perpétuer;  le  budget  de  1895  y  met  un  terme.  Désormais,  les 
centimes  départementaux  et  communaux  seront  calculés  sur  le  principal 
vrai  des  contributions  directes  ;  il  en  résultera  que  les  centimes  de  l'im- 
pôt foncier  sur  les  propriétés  non  bâties  seront  réduits  de  126.68.654  fr. 
On  sait  l'importance  que  la  Chambre  attachait  à  ce  dégrèvement.  Il  est 
réalisé  sans  que  les  départements  et  les  communes  aient  à  en  souffrir, 
car  ils  retrouvent  les  16.000.000  fr.  par  l'augmentation  de  l'impôt  fon 
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-cier  sur  les  propriétés  bâties  et  la  substitution  de  la  taxe  d'habitation  à 
la,  taxe  personnelle  naobilière  et  à  celle  des  portes  et  fenêtres. 

Mesures  propres  à  réduire  les  charges  budgétaires  provenant 
des  garanties  d'intérêts. 

La  principale  difficulté  du  budget  de  1895,  comme  des  budgets  futurs, 
résultait  de  l'accroissement  de  la  garantie  d'intérêts.  Celle-ci  s'élevait, 
en  1894,  à  116.278.496  francs. 

Pour  1895,  elle  augmente  de  près  de  19  millions  et  monte  au  total  de 
135.189.196.  Elle  est  destinée,  dans  un  avenir  prochain,  à  s'ac<Toître 
encore  et  elle  menace  d'atteindre  très  prochainement  le  chiffre  de 
160.000.000  francs. 

Dès  Tannée  1895   si  l'on  voulait  imputer  au  budget  la  totalité  de  la 
dépense,  il  faudrait  créer  une  cinquantaine  de  millions  d'impôts  nou- 
veaux. Or,  il  serait  excessif  de  considérer  les  garanties  d'intérêts  comme 
constituant  dans  leur  totalité  une  dépense  pure  et  simple.  Elles  ne  cons- 
tituent guère  qu'une  avance  qui  sera  remboursée  ultérieurement  avec 
intérêt,  le  plus  souvent,  pour  les  compagnies  les  plus  importantes,  à 
l'aide  des  plus-values  de  l'avenir;  dans   d'autres  cas,  à  l'expiration  de 
la  concession,  à  l'aide  du  matériel  roulant.  Il  a,  dès  lors,  paru  possible 
de  ne  pas  recourir  à  l'impôt  pour  en  assurer  le  payement  intégral.  Les 
■Compagnies  du  Midi  et  de  l'Orléans,  par  des  conventions  annexées  au 
projet,  sont  chargées  de  se  procurer,  par  voie  d'obligations,  les  sommes 
<{m  auraient  dû  leur  être  allouées  ;  les  intérêts  de  ces  obligations  seront 
payés  par  l'État;  mais  ils  constitueront,  à  la  charge  des  Compagnies, 
une  dette  remboursable  dans  les  mômes  conditions  que  la  garantie  elle- 
même.  Les  obligations  ne  seront  amortissables  que  dans  les  dernières 
années  de  la  concession;   elles   seront   gagées,  eu  première  ligue,  sur 
certaines  sommes  qui   se  trouveront,  à  ce   moment-là,  libres   dans  le 
bud^îet  des  Compagnies,  grâce  à  ce  fait  (ju'une  partie  de  leurs  charges 
anciennes  auront  été  amorties  antérieurement. 

Si  nous  entrons  dans  les  détails  nous  voyons  que  la  Compagnie  d'Or- 
léans doit  amortir,  d'ici  au  1*^' janvier  1951,  la  totalité  de  ses  actions  et 
la  plus  grande  partie  de  ses  obligations. 

L'économie  annuelle  qu'elle  réalisera,  pendant  la  période  de  1951  à 
1950,  sur  les  charges  incombant  au  produit  net  en  vertu  de  la  convention 
du  28  juin  1883,  sera  d'environ  73  millions  1/2  et  représentera,  pour  les 
six  années,  un  total  de  plus  de  410  millions. 

De  môme,  pour  la  Compagnie  du  Midi,  l'amortissement  des  actions 
doit  prendre  fin  le  1"  juillet  1955;  celui  des  2.200.000  obligations 
anciennes,  le  l°r  juillet  1957  ;  celui  des  500.000  obligations  nouvelles, 
le  1"  octobre  1957.  Les  charges  dont  le  produit  net  se  trouvera  dégrevé, 
à  partir  de  1950,  sont  les  "suivantes  : 
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1956  et   1957.  6.250.000  fr.  par  an,  soit  pour 

deuxfans 12.500.000  fr. 

1958  à  1960.  51.250.000  fr.  par  an,  soit  pour 

trois  ans 153.750.000  fr. 

Ensemble 166.250.000  fr. 

Ces  deux  Compagnies  ont  renoncé  à  se  servir  de  ces  économies 
pour  augmenter  dans  l'avenir  le  dividende  de  leurs  actionnaires,  et  elles 
ont  consenti  à  les  affecter  au  remboursement  d'obligations  qui  seront 
émises,  [avec  Tautorisation  du  gouvernement,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins. 

Ces   obligations,  au   capital  nominal   de  SOO  fr. ,  rapporteront  15  fr. 
d'intérêt  annuel  et  seront  remboursables  au  pair,  par  voie  de  tirage  au 
sort,  de  1951  à  1956  ou  de  1956  à  1960,  suivant  qu'elles  auront  été  émises 
par  la  Compagnie  d'Orléans  ou  par  la  Compagnie  du  Midi. 
Leur  produit  sera  employé  : 

D'une  part,  à  rembourser  à  l'Etat  la  dette  des  deux  Compagnies  telle 
qu'elle  résultera  du  compte  courant  arrêté  au  31  décembre  1894; 

D'autre  part,  à  couvrir,  jusqu'à  due  concurrence,  le  montant  de* 
insuffisances  à  avancer  par  l'Etat,  en  vertu  de  sa  garantie  d'intérêts, 
pour  les  années  postérieures  à  1893. 

Les  mesures  que  nous  venons   d'indiquer  ont  pour  objet  de  faire  face 

aux  charges  résultant  du  passé.  Il  en  résultera  que,  pour  1895,  les  charges 

du  budget, du  chef  delà  garantie  d'intérêts, seront  réduites  à  79.1 50.000  fr. 

II  est  d'autres  mesures  qui   ont    pour  but  d'empêcher  l'accroissement 

trop  rapide  des  garanties  d'intérêts  dans  l'avenir. 

Trois  dispositions  permettant  d'atteindre  ce  résultat  sont  insérées  dans- 
les  lois  annuelles  de  finances. 

La  première,  n'ayant  d'effet  que  sur  le  compte  de  la  garantie,  limite 
les  travaux  complémentaires  à  exécuter,  dans  le  cours  de  l'année,  sur 
les  hgnes  en  exploitation  des  grandes  Compagnies. 

La  seconde,  influant  à  la  fois  sur  les  comptes  de  garantie  et  sur  les 
annuités  à  la  charge  de  l'Etat,  détermine  le  maximum  des  travaux  qui 
pourront  être  exécutés,  conformément  aux  conventions  de  1883,  soit 
par  les  Compagnies,  soit  par  l'Etat  à  l'aide  des  fonds  que  les  Compa- 
gnies mettront  à  la  disposition  du  Trésor. 

Enfin  la  troisième  fixe  la  limite  des  engagements  que  le  ministre  des 
travaux  publics  est  autorisé  à  prendre,  dans  le  courant  de  l'année^ 
pour  les  subventions  à  allouer,  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880,  aux 
entreprises  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tramways. 

Le  projet  de  budget  ne  s'est  pas  contenté  de  proposer  ainsi  une  série 
de  mesures  destinées  à  éviter  toute  augmentation  d'impôts  trop  lourds 
pour  le  pays.  Il  s'est  encore  efforcé  de  réduire  notre  dette  flottante.  Ce 
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but  a  été  atteint  d'une  part  ^râc9  aux  conventions  avec  les  Compagnies 
d'Orléans  et  du  Midi,  qui  rembourseront,  si  l'Etat  le  désire,  les  avances 
qui  leur  ont  été  faites  depuis  1883  à  l'aide  d'une  émission  d'obligations 
faites  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  le  payement  de  leurs  garan- 
ties futures;  de  l'autre,  par  une  utilisation  nouvelle  des  ressources  ins 
crites  au  budget  par  l'amortissement  des  dépenses  concernant  les  che- 
mins vicinaux  et  les  établissements  scolaires. 

Signalons,  en  terminant,  une  intéressante  disposition  de  la  loi  de 
finances.  On  se  souvient  que  les  Chambres  ont  ratifié  l'arrangement 
monétaire  conclu  à  Paris  le  15  novembre  1893  entre  la  Fratice,  la  Bel- 
gique, la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse,  en  vue  du  repatriement  définitif 
des  monnaies  d'argent  italiennes.  Dès  à  présent,  le  retrait  de  ces  mon- 
naies a  commencé  dans  les  diverses  parties  de  notre  territoire,  et  il  y  a 
lieu  de  penser  que  la  circulation  divisionnaire  de  la  France  se  trouvera 
ainsi  réduite  dans  un  certain  temps  de  plus  de  80  millions  de  francs. 
Les  réserves  de  la  Banque  de  France  ne  devant  combler  le  déficit  que 
jusqu'à  concurrence  de  55  ou  00  millions,  le  gouvernement  a  reconnu 
la  nécessité  de  ne  pas  différer  davantage  les  frappes  supplémentaires 
qu'autorisent  les  conventions  internationales.  Le  contingent  total  de 
monnaies  divisionnaires  assigné  en  France  en  1885  est  de  264  millions 
de  francs  et  ii  n'en  a  encore  été  frappé  que  251.902.580  fr.  10.  Il  reste 
donc  à  fabriquer  12.097.419  fr.  90,  et,  sans  épuiser  absolument  cette 
réserve,  le  gouvernement  prévoit  pour  1891  une  frappe  de  4  millions  de 
francs  et,  pour  1895,  une  frappe  de  8  millions. 

En  évaluant  à  50  0/0  la  dépréciation  du  métal-argent,  qui  aujourd'hui 
va  môme  jusqu'à  .55  0/0,  cette  opération  assurerait  au  Trésor  un  béné- 
fice net  de  2  millions  en  1894  et  de  plus  de  4  millions  en  1895. 

Comme  moyen  d'exécution,  un  projet  de  loi  sera  présenté  aux  Cham- 
bres autorisant  l'ouverture  d'un  compte  spécial  où  seront  inscrits  :  en 
dépense,  le  prix  du  métal  fin  et  les  frais  de  fabrication  payés  à  la  mon- 
naie d'après  le  tarif  en  recette,  la  valeur  nominale  des  pièces  frappées. 

[Journal  des  Drbats.) 


Le  trafic  postal  en  Europe.  —  Nous  extrayons  de  sLalistiijues  offi- 
cielles d'intéressants  renseignements  sur  le  trafic  postal  dans  les  diverses 
contrées  d'Europe  pendant  l'année  1892. 

Le  transport  des  lettres  est  représenté  par  le  chiffre  énorme  de 
6.800.01 2. 77:î  pièces.  L<^s  échantillons  et  les  imprimés  atteignent 
2.173.007.039  et  les  journaux  2.;29.407.5'i9  pièces,  soit  un  total  de 
11.4G8  millions  de  pièces,  soit  près  de  30  millions  par  jour. 

La  part  par  pays  est  la  suivante  :  .\llemagne,  3.035  millions;  Grande- 
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Bretagne,  2.745;  France,  j.500;  Autriche,  704;  Italie,  418;  Russie,  402;. 
Belgique,  390;  Hongrie,  248;  Suisse,  220;  Pays-Bas,  213;  Espagne,  180; 
Suède,  139;  Danemark,  113;  Bulgarie  et  Roumanie,  8  millions. 

Par  100  habitants,  on  a  expédié  dans  la  Grande-Bretagne  5.334  lettres 
et  424  journaux  ;  en  Suisse,  3.352  lettres  et  2.999  journaux  ;  en  Allema- 
gne, 3.256  lettres  et  1.830  journaux;  en  Belgique,  2.549  lettres  et 
1.641  journaux  ;  en  Danemark,  2.358  lettres  et  2.564  journaux  ;  dans 
les  Pays-Bas,  2.267  lettres  (la  statistique  a  omis  le  nombre  de  journaux); 
en  Autriche,  2.230  lettres  et  402  journaux;  dans  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  2.185  lettres  et  1.016  journaux  ;  en  France,  1.779  lettres 
et  1.319  journaux  ;  en  Suède,  1.403  lettres  et  1.338  journaux  ;  en  Hon- 
grie, 865  lettres  et  427  journaux;  en  Italie,  744  lettres  et  432  journaux; 
Portugal,  738  lettres;  Espagne,  6i2;  Roumanie,  405:  Serbie,  401; 
Bosnie,  395;  Grèce,  258;  et  la  Russie  termine  la  liste  avec  214  lettres. 

Ces  chifîres  ont  non  seulement  une  signification  au  point  de  vue  de 
l'importance  des  échanges  postaux,  mais  ils  en  ont  une  seconde  en  ce 
sens  qu'ils  déterminent  d'une  façon  indirecte  le  classement  du  degré 
d'instruction  dans  les  diverses  contrées.  On  peut,  en  effet,  conclure  que 
le  pays  où  on  écrit  le  plus  de  lettres  et  où  on  lit  le  plus  de  journaux 
est  aussi  celui  où  l'instruction  est  la  plus  répandue.  La  statistique  ci- 
dessus  est  plus  frappante  encore  quand  on  ramène  les  chiffres  au  nom- 
bre de  lettres  reçues  annuellement  dans  chaque  pays,  par  tête  d'habi- 
tant :  Angleterre,  53;  Suisse,  34;  Allemagne,  33;  Belgique,  25;  Dane- 
mark, 24  ;  Pays-Bas,  23  ;  Autriche,  22  :  France  18...  ;  Russie,  2  seulement. 

Il  y  avait  en  1892,  101.011  bureaux  de  poste  de  toutes  catégories 
possédant  ensemble  524.531  employés. 

Quant  aux  recettes  et  dépenses  du  service  des  postes,  il  ne  nous  est 
pas  possible  de  les  indiquer,  vu  que,  dans  certains  pays,  le  budget  de  la 
poste  est  confondu  avec  celui  des  télégraphes. 

Nous  voyons  un  budget  distinct  pour  ces  deux  services  en  Angleterre^ 
en  Suède,  en  Norvège,  en  Danemark,  dans  le  Grand-Duché  du  Luxem- 
bourg, en  Belgique,  en  Serbie  et  en  Espagne. 

Force  nous  est  donc  d'indiquer  pour  l'ensemble  des  contrées  d'Eu- 
rope les  recettes  et  les  dépenses  de  la  poste  et  du  télégraphe.  Les  pre- 
mières sont  représentées  par  1.225  millions  de  francs,  les  secondes  par 
1.090  millions,  soit  une  différence  de  135  millions,  relativement  peu 
considérable,  si  l'on  considère  l'étendue  du  travail  et  les  obligations 
multiples  qui  se  rattachent  aux  deux  services  en  question.  [Mouvement 
économique .) 
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Expédition  africaine  de  Freiland.  —  A  la  fin  d'avril  la  première 
division  de  lavant-garde  de  l'expédition  de  Freiland,  comprenant  vingt- 
cinq  compagnons  choisis,  s'est  trouvée  rassemblée  à  Lamou  sur  la  côte 
orientale  d'Afrique.  Avec  elle  ont  été  débarqués  en  partait  état  les  ap- 
provisionnements, les  armes,  les   instruments  scientifiques,  les   objets 
destinés  aux  échanges  avec  les  indigènes,   deux  canaux  en   acier  et  le 
petit  bateau  à  vapeur  fluvial    qui  est  destiné  à  remonter  le  cours  de  la 
rivière  Tana;  celle-ci  descend  des  hauts  plateaux   de  Kenia  et  se  jette 
dans  l'océan  Indien  à  la  cote  de  \Vitou.  L'expédition  attend  la  fin  de  la 
saison  des  pluies   pour  se  mettre  en  route  et  pousser  bravement  jus- 
qu'aux  plateaux    de   Kenia  afin  d'y  découvrir  un   site  appropiié   à  la 
fondation  de  la  République  fondée  sur  les  principes  de  liberté  et  de  jus- 
tice, qui  ont  été  exposés   dans  le  livre   de  Freiland  (terre   libre)   de 
Théodore   Hertzka.  Les  autorités   anglaises   de  Zanzibar  et  de  Lamou 
témoignent  la  plus    grande  bienveillance  à  notre  entreprise.    Gustow- 
Denhardt  le  célèbre  explorateur  africain,  doit  guider  cette  expédition  et 
remonter  avec  elle  le  cours  de  la  Tana  jusqu'à  l'emplacement  de  la  pre- 
mière station  à  établir  au  pied  du   plateau.  Il   est  donc  probable  qu'il 
sera  facile  aux  pionniers  de  la  «  Terre  libre  »  d'accomplir  d'une  manière 
satisfaisante  la  première  partie  de  leur  programme,  celle  d'explorer  à 
fond   la  région    montagneuse   du  Kenia  et  frayer  la  route,   qui  doit  y 
conduire. 

En  sa  qualité  de  président  du  comité  des  actionnaires  de  Freiland 
(Vienne  VIII.  Langegasse53),  le  U"^  Hertzka  organise  entretemps  une  se- 
conde expédition,  qui  suivra  la  première  dans  le  courant  du  mois  pro- 
chain. Le  départ  de  cette  seconde  division  n'est  pas  encore  définitive- 
ment fixé:  elle  se  composera  d'une  trentaine  de  personnes,  plus  de  500 
se  sont  déjà  présentées.  La  date  ne  pourra  être  arrêtée  que  lorsque 
le  Comité  des  actionnaires  sera  renseigné  sur  la  marche  de  l'avant- 
garde  dans  l'intérieur  du  continent  africain.  Les  conditions  d'admissi- 
bilité exigées  sont  : 

1°  L'aptitude  physique  et  intellectuelle  à  contribuer  au  but  de  l'expé- 
dition ; 

2°  L'engagement  à  prendre  d'accepter  sa  part  de  toutes  les  fatigues 
et  de  tous  ses  travaux  ; 

3"  Le  versement  d'une  quote-part  raisonnable  dans  les  dépenses  à 
supporter. 

Il  est  expressément  rappelé  que  le  Comité  s'abstient  de  promettre 
aucun  bénéfice  tant  aux  membios  de  l'expédition  (]u'aux  personnes  qui 
l'ont  soutenue  ou  la  soutiendront  de  leurs  subsides.  Klle  entend  consi- 
dérer ces  derniers  comme  des  sacrifices  absolument  désintéressés  et  li- 
brement consentis  afin  d'aider  à  mettre  une   grande  idée  en  exécution. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

RÉUNION   DU    5    MAI    1894. 


Communication.  —  Réponse  de  M.  Gladstone  à  l'adresse  de  la  Société  d'Eco- 
nomie politique. 

Discussion.  —  Les  faits  qui  se  sont  produits  depuis   quarante  ans  justifient- 
ils  les  conclusions  du  pamphlet  de  Bastiat  :  Baccalauréat  et  Socialisme? 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut,  pré- 
sident. 

Assistaient  à  la  séance  à  titre  d'invités  de  plusieurs  membres, 
MM.  S.  Arnoulin,  rédacteur  au  Journal  Le  Siècle;  E.  Fournier,  an- 
cien conseiller  à  la  cour  d'appel  d'Angers  ;  Gérard,  négociant  à 
Lyon  ;  Perrin,  président  du  conseil  d'administration  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Lyon,  tous  deux  membres  de  la  Société  d'Économie 
politique  de  Lyon,  enfin  Moullé,  chef  de  la  division  des  chemins  de 
fer  au  ministère  des  Travaux  publics.  MM.  J.  Dumond,  directeur  de 
la  caisse  d'épargne  de  Lyon  et  Aug.  Bouvet,  membre  du  conseil 
supérieur  de  l'enseignement  industriel  et  commercial,  tous  deux 
membres  correspondants  de  la  Société  d'Économie  politique,  assis- 
taient aussi  à  la  séance. 

M.  Frédéric  Passy  rappelle  que  le  Bureau  de  la  Société  d'Eco- 
nomie politique  a  adressé,  le  6  mars  dernier,  à  M.  Gladstone,  une 
lettre  à  l'occasion  de  sa  rentrée  dans  la  vie  privée.  En  réponse  à 
cette  adresse,  M.  Gladstone  a  écrit  à  M.  Léon  Say,  l'un  des  deux 
présidents  de  la  Société,  une  lettre  autographe  dont  voici  la  tra- 
duction : 

22  mars  1894. 
Mon  cher  Monsieur  Léon  Say, 

Je  suis  à  la  fois  touché  et  heureux  de  la  lettre  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  recevoir  de  vous  et  de  vos  distingués  collaborateurs. 

Je  suis  content  de  pouvoir  me  servir  quelques  instants  de  ma  vue 
affaiblie  et  une  dernière  fois  de  Ten-tête  qui  se  trouve  au  haut  de 
cette  lettre,  pour  vous  exprimer  ma  gratitude.  Je  dois  aussi  expri- 
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mer  l'admiration  que  m'inspirent  le  courage  et  la  fidélité  de  ceux 
qui  continuent  encore  en  France  à  adhérer  aux  principes  de  la 
liberté  commerciale,  que  j'ai  l'honneur  et  le  plaisir  de  soutenir  en 
commun  avec  vous. 

C'est  pour  moi  un  sujet  de  sincère  affliction,  quand  je  porte  en 
arrière  mes  regards  sur  cette  grande  question,  de  mesurer  le  ter- 
rain perdu  pendant  les  vingt-cinq  à  trente  dernières  années,  non 
seulement  sur  le  continent  européen,  mais  parmi  la  portion  la  plus 
considérable  de  ce  qu'on  nomme  généralement  la  race  anglo- 
saxonne. 

Mon  regret  n'a  pas  seulement  pour  objet  les  psrtes  matérielles, 
conséquences  du  système  de  la  protection,  mais  je  pense  aussi  à  la 
puissance  de  la  liberté  du  commerce  pour  développer  cette  bonne 
volonté  et  cette  amitié  dont  nous  devons  tous  désirer  avec  ardeur 
voir  le  triomphe  entre  les  différentes  nations  du  monde. 

Sur  cette  grande  question,  mon  pays  reste  maintenant  le  témoin, 
p3ur  ainsi  dire,  solitaire  de  ce  qui  était  jadis  regardé  comme  une 
vérité  économique  établie. 

Persistera-t-il  dans  cette  mission,  en  dépit  des  exemples  du  dehors 
et  en  présence  des  partis  et  des  classes  flottants  ou  divisés  chez 
nous?  Non  seulement  je  l'espère,  mais  je  crois  qu'il  persistera  et 
qu'il  attendra  patiemment  le  jour  où  l'expérience  combinée  avec  le 
raisonnement  convertira  de  nouveau  les  esprits  à  cette  foi  bienfai- 
sante. 

Jusque-là  nous  n'avons  qu'à  patienter. 

Je  demeure,  en  vous  renouvelant  mes  remerciements,  et  avec  une 
grande  considération,  mon  cher  Monsieur  Léon  5ay,  fidèlement  et 
sincèrement  votre 

W.-E.  Gladstone. 

Après  cette  lecture,  accueillie  par  les  applaudissements  unanimes 
de  l'assistance,  M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  communique  à 
la  réunion  les  publicatior.s  reçues  par  la  Société  depuis  la  précé- 
dente séance,  et  dont  la  liste  se  trouve  plus  loin. 

L'assemblée  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  (jues- 
tion  suivante,  proposée  par  M.  Léon  Say  : 

Les  faits  que  se  sont  phoduits    depuis   qua-Ranfe   ans  .iustI' 

FIENT-ILS    LES    CONCLUSIONS    DU   1»AMPH[.ET    DE    BaSTI.VT  :     BACCALAU- 
RÉAT   ET    SOCIALISME? 

M.  Léon  Say  rappelle  qu'au  lendemain  de  îa  ré voltih'an  de  Février 
et   des  joiiniéos  de  juin,  il  y  m  i\o\\  (|iiaraiitc-(|ii;ifi"('  ;in<.  h'^  <vono- 
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mistes  et  les  esprits  libéraux  voyaient  avec  crainte,  en  se  rappelant 
les  tristes  effets  de  la  guerre  civile  et  en  cherchant  à  prévoir  l'ave- 
nir, les  progrès  rapides  que  faisaient  dans  la  jeunesse  française  les 
idées  socialistes.  lisse  demandaient  si  l'entraînement  dont  ils  étaient 
les  témoins  attristés  était  dû  à  des  causes  sur  lesquelles  il  était 
encore  possible  au  législateur  d'exercer  une  action  utile.  F.  Bastiat 
considérait  la  nature  de  l'éducation  publique  donnée  à  la  jeunesse 
comme  la  principale  cause  de  ce  désordre  moral.  11  se  proposait  de 
développer  cette  opinion  devant  l'Assemblée  législative  à  l'occasion 
de  la  discussion  qui  se  poursuivait  de  la  loi  sur  l'instruction  pu- 
blique. Malheureusement,  —  c'était  en  1850,  —  il  était  déjà  atteint 
de  la  terrible  maladie  à  laquelle  il  devait  succomber  quelques  mois 
plus  tard  —  la  phtisie  laryngée  —  et  sa  voix  ne  lui  permettait  plus 
de  parler  à  la  tribune.  Cependant  la  force  de  son  esprit  et  l'éclat  de 
son  talent  n'avaient  subi  encore  aucune  atteinte  et  il  se  préoccupait 
toujours  avec  la  même  passion  de  tout  ce  qui  touchait  aux  intérêts 
sociaux  de  la  France;  il  ne  cessait  de  penser  à  la  jeunesse  pour 
laquelle  il  conserva  jusqu'à  la  fin  de  toute  sa  vie  la  plus  tendre  afï'ec- 
tion.  C'est  alors  qu'il  fit  imprimerie  discours  qu'il  aurait  prononcé  à 
l'Assemblée  si  l'état  de  sa  santé  le  lui  avait  permis. 

C'est  ce  discours,  reproduit  dans  le  recueil  de  ses  pamphlets,  que 
M.Say  a  pris  pour  texte  afin  d'ouvrir  ce  soir  une  discussion  sur  un  sujet 
important,  économique  au  premier  chef,  qui  par  la  variété  de  ses 
aspects  peut  donner  lieu  à  une  certaine  controverse  parmi  nous.  Je 
puis  donc  espérer  que  quelques-uns  de  mes  confrères  voudront  bien 
prendre  la  parole  après  que  je  leur  aurai  donné  l'exemple  et  qu'ils 
discuteront  les  observations  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  déve- 
lopper devant  eux. 

Un  grand  nombre  de  nos  amis  suivent,  dit-il,  aujourd'hui,  avec  la 
même  appréhension  que  faisait  autrefois  Bastiat, les  mouvements  qui  se 
révèlent  dans  l'esprit  de  la  jeunesse,  mouvements  qui,  à  beaucoup 
d'égards,  ressemblent  à  ceux  que  notre  grand  économiste  a  analysés 
dans  son  discours  de  1850.  S'est-il  produit  depuis  quarante-quatre 
ans  des  faits  nouveaux?  L'émotion  socialiste  qu'éprouvait  alors  une 
partie  de  la  jeunesse  française  dure-t-elle  encore  ou  a-t-elle  réap- 
paru, après  une  éclipse  d'environ  un  demi  siècle,  dans  des  conditions 
difTérentes?  Enfin,  les  causes  de  ces  troubles  d'esprit  sont-elles, 
en  1894,  de  même  nature  que  celles  entrevues  par  Bastiat  en  1850, 
et  les  remèdes  dont  il  a  recommandé  l'usage  à  cette  époque  pour 
combattre  la  grave  maladie  morale  qu'il  avait  sous  les  yeux  vous 
paraîtront-ils  avoir  conservé  assez  d'efficacité  pour  être  essayés 
en  1894? 
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J'ai  des  réserves  à  faire  sur  les  conclusions  du  discours  de  Bastiat, 
mais  je  crois  pouvoir  constater  aujourd'hui,  comme  agissant  encore 
avec  une  force  croissante  et  comme  produisant  des  conséquences  très 
analogues  à  celles  du  passé,  les  mêmes  causes  que  Bastiat  avait 
signalées  de  son  temps.  Il  en  avait  trouvé  le  germe  dans  le  système 
qui  prévalait  autrefois  et  qui  prévaut  encore  aujourd'hui  pour  l'édu- 
cation et  l'instruction  de  la  jeunesse. 

Et  d'abord  quel  était  le  coupable  que  Bastiat  considérait  comme 
responsable  ? 

Le  clergé  apostrophait  TUniversité  et  ne  cessait  de  lui  dire  :  «  C'est 
vous  qui  avez  élevé  la  génération  socialiste  de  1848  )),et  les  libéraux, 
de  répéter  avec  non  moins  de  vivacité  :  «  C'est  vous  qui  avez  élevé 
U  génération  révolutionnaire  de  1793  ».  Ils  avaient  raison  tous  les 
deux,  selon  Bastiat,  parce  que  les  deux  enseignements,  celui  du 
clergé  et  celui  de  l'Université,  étaient  fondés  sur  la  même  base, 
c'est-à-dire  sur  la  glorification  de  l'antiquité,  dont  la  civilisation 
ne  reposait  que  sur  le  culte  delà  force,  et  l'idolâtrie  des  vertus  guer- 
rières. Aussi  Bastiat,  sous  cette  forme  vive  et  piquante  dont  il  avait 
le  secret,  demandait-il  au  clergé  ce  qu'il  avait  fait  de  nos  enfants. 
Quand  le  clergé  avait  le  monopole  de  l'instruction,  il  ne  songeait 
qu'à  envoyer  la  jeunesse  française  vivre  chez  un  peuple  aussi  éloigné 
de  nous  que  possible,  habitant  aux  antipodes,  haïssant  et  méprisant 
le  travail,  ayant  fondé  tous  ses  moyens  d'existence  sur  le  pillage 
successif  de  tous  ses  voisins  et  sur  l'esclavage  de  ses  prisonniers  de 
guerre  et  s'étant  fait  une  politique,  une  morale,  une  religion,  une 
opinion  publique  conformes  à  un  principe  brutal.  La  jeunesse  fran- 
çaise devait  s'inspirer  sans  doute  de  ce  peuple,  mais  elle  ne  devait 
pas  en  être  corrompue  parce  que  tous  les  jeunes  Français  étaient 
munis  d'im  petit  volume  appelé  l'Évangile,  qu'ils  ne  devaient  jamais 
quilter  et  qui  les  préserverait  de  la  contagion  du  mal. 

L'Université  succédant  au  clergé  dans  la  possession  du  monopole 
n'a  t-elle  pas  cependant  agi  avec  la  même  imprudence?  Klle  a 
envoyé  à  son  tour  notre  jeunesse  vivre  chez  ce  même  peuple  des 
antipodes,  mais  pour  la  prémunir  contre  le  mal,  elle  lui  a  confié  ui> 
autre  petit  volume  qui,  celui-là,  était  intitulé  Philosophie.  On  peut 
facilement  deviner  ce  que  pouvait  devenir  cette  jeunesse  pendant  son 
séjour  chez  les  brigands  des  antipodes;  le  petit  livre  n'y  a  rien  fait, 
pas  plus  celui  de  la  Philosophie  que  celui  de  l'Évangile.  La  jeunesse 
a  été  pervertie  par  la  vie  (ju'elle  a  menée  au  milieu  du  peuple  chez, 
lequel  on  l'avait  envoyée. 

Mais  si  les  deux  monopoles  ont  produit  de  mauvais  effets  on  peut 
cependant  se  demander  lequel  est  le  plus  dangereux  du  monopole 
de  l'Ktat  ou  de  celui  de  l'I^^clise. 


268  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Quand  c'est  l'État  qui  s'attribue  le  monopole,  alors  même  qu'il 
consent,  par  un  semblant  d'abandon,  à  le  partager  avec  des  écoles 
libres,  il  en  garde  néanmoins  tous  les  avantages  parce  qu'il  se 
réserve  la  collation  des  grades  et  qu'il  force  les  instituteurs  de  la 
jeunesse  à  jeter  tous  leurs  élèves  dans  ce  moule  uniforme  qui  a  nom 
baccalauréat, afinqu'ils  y  prennent,  l'empreinte  romaine.  Laliberté  de 
l'enseignement  reconnue  par  la  loi  en  droit  et  conquise  en  fait  sur  le 
clergé  et  sur  l'Etat  par  la  suppression  de  ce  qu'il  appelait  le  moule 
unique  du  baccalauréat,  telle  était  la  solution  définitive  que  préco- 
nisait en  1850  Frédéric  Bastiat. 

Cette  solution  n'est  pas  celle  de  M.  Léon  Say.  La  liberté  de  l'ins- 
truction consolidée  par  la  suppression  des  grades,  perdrait  bien  vite 
son  nom  et  se  transformerait  selon  lui  en  très  peu  de  temps  en  une 
intolérable  et  intolérante  domination  du  clergé.  Il  n'y  aurait  pas, 
pour  nous,  une  plus  grande  somme  de  liberté  à  côté  de  l'Eglise  ;  il 
y  en  aurait  même  moins  qu'à  côté  de  l'État,  et  on  chercherait  en  vain 
plus  de  garanties  contre  les  entraînements  socialistes.  L'Église  ferait 
bien  au  contraire  de  nos  jeunes  gens,  dans  une  proportion  plus  forte 
encore  qu'aujourd'hui,  des  socialistes  qu'on  peut  appeler, quoi  qu'ils 
disent,  des  socialistes  chrétiens,  genre  aussi  dangereux  que  les  socia- 
listes sans  épithètes,  ou  collectivistes,  ou  révolutionnaires,  ou  plutôt 
même  beaucoup  plus  dangereux  parce  qu'ils  sont  habiles  à  s'insinuer 
sous  des  dehors  respectueux  auprès  des  conservateurs  républicains 
ou  autres,  et  qu'ils  offrent  d^  combattre,  à  leur  profit  et  au  besoin 
sous  leurs  ordres,  la  tyrannie  révolutionnaire  et  l'anarchie. 

11  y  a  peut-être  quelque  chose  de  plus  à  tenter  que  la  suppression 
du  baccalauréat,  car  la  suppression  du  baccalauréat  doit,  dans  l'opi- 
nion de  M.  Léon  Say,  garder  la  première  place  parmi  les  réformes  à 
revendiquer.  Il  ne  demande  pas  que  la  réforme  soit  brutalement 
imposée  et  vienne  du  dehors  ;  il  lui  suffit  qu'elle  soit  entreprise  avec 
le  dessein  de  la  mener  à  bonne  fin.  L'Université  peut-elle  se  réformer 
elle-même,  non  seulement  en  abolissant  ou  en  transformant  les  exa- 
mens du  premier  degré,  pour  supprimer  les  baccalauréats,  mais 
en  modifiant  les  diplômes  supérieurs,  et  en  remaniant  de  fond  en 
comble  ses  méthodes  et  le  mode  de  recrutement  de  ses  maîtres.  Elle 
a  montré  souvent  qu'elle  était  capable  de  se  perfectionner.  Elle  peut 
donc  trouver  dans  son  propre  sein,  cela  est  certain,  les  moyens 
d'assurer  sa  régénération  par  des  mesures  radicales. 

La  civilisation  antique  peut  très  bien  ne  plus  être  offerte  à  la  jeu- 
nesse comme  un  type  de  civilisation  plus  admirable  qu'aucun  autre, 
et  les  beautés  des  langues  anciennes,  leur  inimitable  poésie,  les  pro- 
duits d'un  art  qui  atteignait  à  la  perfection   peuvent  former  le  goût 
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de  Ja  jeunesse  et  lui  donner  le  sens  du  beau,  sans  l'obliger  à  payer 
ce  trésor  au  prix  d'une  organisation  sociale  où  le  désordre  est  la  loi, 
dont  la  force  est  la  divinité  suprême  et  on  la  justice  ne  peut  prétendre 
à  régner  sur  quelques  citoyens  libres  qu'en  déversant  l'égout  de 
l'humanité,  ses  misères  et  ses  hontes,  dans  l'abîme  de  l'esclavage 
Rien  n'excuse  le  désordre  social  des  peuples,  ni  les  arts,  ni  les  lettres. 
N'est-il  pas  vrai,  d'ailleurs,  que  l'art  a  fleuri  au  milieu  des  plus 
abominables  désordres  et  dans  des  sociétés  adonnées  au  plus  hideux 
brigandage.  La  Renaissance  italienne  en  fournit  une  preuve  plus 
facile  à  saisir  parce  qu'elle  est  plus  rapprochée  de  nous  que  l'anti- 
quité, et  c'est  une  erreur  que  l'histoire  ne  cesse  de  relever  que  de 
confondre  le  siècle  des  lumières  et  des  arts  avec  celui  d't  la  grandeur 
morale  et  politique.  Ne  défendons  pas  les  mauvaises  mœurs  politi- 
ques par  la  valeur  artistique  de  ceux  qui  en  sont  infectés. 

La  plus  dangereuse  école  des  mœurs  politiques  est  celle  des  prin- 
cipes répandus  dans  l'Univers  par  la  philosophie  grecque  et, tout  divin 
qu'il  soit,  Platon,  comme  beaucoup  de  dieux  de  l'Olympe  grec, 
a  donné  à  l'humanité  les  leçons  les  plus  démoralisantes  et  les  moins 
soucieuses  de  la  conservation  de  l'ordre  social. 

Qu'on  se  reporte  à  l'Essai  de  Macaulay  sur  Bacon,  et  on  y  lira  avec 
quelle  justesse  d'expression  et  quelle  hauteur  de  vue  le  grand  his- 
torien a  opposé  le  fondateur  anglais  de  la  méthode  expérimentale  au 
philosophe  idéaliste  de  la  Grèce. 

Platon  ne  se  plaît  que  dans  les  hautes  conceptions  métaphysiques. 
Tout  ce  qui  n'est  qu'humain  lui  paraît  bas.  Ecoutez,  en  effet,  com- 
ment il  parle  de  la  grandeur  et  de  l'utilité  des  sciences  :  L'arith- 
métique est  pour  lui  une  science  dont  aucune  autre  science  ni  aucun 
autre  art  ne  peuvent  se  passer,  dont  les  marchands  et  les  négociants 
se  servent  pour  leurs  ventes  et  leurs  achats,  mais  qui  est  mépri- 
sable si  elle  conduit  à  des  applications  utiles.  Ce  qui  fait  sa  gloire, 
c'est  qu'elle  nous  permet  de  contempler  les  propriétés  des  nombres 
et  d'y  trouver  l'expression  des  vérités  dont  la  hauteur  dépasse  de 
beaucoup  celle  de  l'humanité.  L'astronomie  ne  doit  pas  avoir  pour 
objet  d'aider  les  navigateurs  dans  leurs  voyages,  ou  les  agriculteurs 
dans  leurs  champs,  elle  a  un  but  plus  élevé,  c'est  de  révéler  à 
l'âme  les  mouvements  célestes  et  de  faire  de  la  beauté  du  ciel  le 
symbole  de  la  beauté  idéale.  La  géométrie  se  dégrade  quand  elle 
s'abaisse  à  des  applications  mécaniques,  et  le  grand  mécanicien 
Archytas,  qui  a  fait  ces  admirables  machines  que  M.  Léon  Say  ne 
connaît  pas  et  dont  peut-être  son  savan*  confrère  et  voisin,  M.  Le- 
vasscur,  a  quelque  notion,  s'est  avili,  à  en  croire  Platon,  (juand  il  a 
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abandonné  les  sommets  d'où  il  contemplaif^la  vérité  abstraite,  essen- 
tielle, éternelle,  pour  se  faire  charpentier  ou  charron,  et  le  divin  phi- 
losophe eut  loué  Archimède,  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  prétendu, 
qu'Archimède  était  à  moitié  honteux  de  ses  admirables  inventions. 
Bacon,  au  contraire,  n'estimait  la  géométrie  que  parce  qu'elle  avait 
des  applications  utiles.  Il  voyait  dans  la  science  l'auxiliaire  de  ceux 
qui  cherchaient  à  améliorer  le  sort  de  l'humanité,  et  ce  qu'il  crai- 
-gnait  par  dessus  tout,  c'était  d'encourager  les  hommes  de  talent  à 
employer,  dans  de  pures  spéculations  de  l'esprit,  des  moments  de 
leur  vie  qu'ils  pouvaient  mieux  employer  à  augmenter  l'empire  de 
l'homme  sur  la  matière. 

Toute  cette  discussion  de  Macaulay  n'est-elle  pas  la  condamnation 
la  mieux  justifiée  de  cette  métaphysique  si  chère  à  la  race  française, 
-qui  séduit  si  fréquemment  notre  jeunesse  et  dont  le  goût  pénètre 
même  parmi  ceux  qui,  par  leur  peu  de  culture  et  leur  ignorance  de 
l'histoire  philosophique,  semblent  le  moins  aptes  à  la  comprendre? 
M.  Bourdeau.  dans  un  article  qui  a  paru  ce  matin  même  dans  la 
Revue  Bleue,  cite  des  passages  remarquables  d'une  étude  publiée 
en  1892  par  la  Revue  ScienU/îque  et  qui  est  signée  du  nom  de 
M.  Léon   Dumont. 

«  L'université,  dit  M.  Dumont,  a  dans  nos  désastres  plus  d'un 
a  reproche  à  s'adresser.  C'est  elle,  avec  sa  métaphysique  et  son 
a  culte  exagéré  de  la  forme,  qui  entretient  cette  disposition  aux 
«  illusions  et  aux  utopies  dont  nous  avons  tous  été  dupes  à  un  cer- 

«  tain  âge L'Angleterre  a  trouvé,  jusqu'à  présent,  un  remède 

«  contre  ces  écarts  de  l'imagination,  dans  la  culture  de  l'Economie 
«  politique  et  dans  une  philosophie  plus  expérimentale  que  la 
«  nôtre.  » 

L'esprit  d'utopie  méprise  le  réel,  n'admet  que  l'impraticable.  Il 
détruit  le  sens  du  possible  et  ne  sait  pas  accorder  Tamour  du  pro- 
grès scientifique  avec  l'affirmation  de  l'immuable  dans  les  lois  de 
la  nature  et  de  l'humanité.  Goethe  disait  à  Eckerman  :  «  Tandis  que 
«  les  Allemands  se  torturent  pour  résoudre  des  problèmes  philoso- 
«  phiques,  les  Anglais,  avec  leur  gros  bon  sens,  se  moquent  de  nous 
«  et  conquièrent  le  monde  ».  Et  M.  Bourdeau  remarque  que 
l'accroissement  politique  delà  nation  allemande  a  coïncidé  avec  la 
décadence  de  sa  métaphysique. 

La  France  a  cru  que  c'était  l'instituteur  allemand  qui  l'avait 
vaincue  en  1870;  elle  s'est  figuré  que  c'était  le  bagage  métaphysique 
soigneusement  enfermé  par  le  soldat  allemand  dans  son  sac  qui  lui 
avait  fourni  les  moyens  d'arriver  à  Paris  jusqu'au  cœur  des  Champs- 
Elysées,  et  les  professeurs  français  ont  jugé  qu'ils  ne  pouvaient  faire 
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dœuvre  plus  patriotique  que  de  s'emparer  de  ce  bagage  et  de  le  con- 
server soigneusement  dans  leurs  écoles. 

Avec  la  suppression  du  baccalauréat,  la  réforme  de  l'enseigne 
ment  philosophique  dans  les  hautes  écoles  où  l'Université  prépare 
les  ma  îtres  de  la  jeunesse  devient  une  nécessité  pressante.  11  fau 
bannir  de  notre  horizon  cet  amour  de  la  poésie  mystique  qui  fait 
rage,  et  qui,  par  réaction  contre  le  réalisme  vulgaire  et  ordurier, 
s'empare  de  plus  en  plus  de  l'esprit  de  nos  jeunes  gens. 

Donner  aux  choses  leur  juste  valeur  et  les  voir  comme  elles  sont, 
c'est  faire  acte  de  citoyen  ;  les  voir  comme  elles  sont  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'il  faille  s'immobiliser  dans  la  contemplation  des  hontes 
de  la  nature  humaine  et  s'évertuer  à  donner  à  la  langue  française 
ces  maladies  nerveuses  qui  comptent  au  nombre  de  nos  misères  et 
qui  ,  en  gâtant  la  langue,  nous  portent  à  confondre  les  phrases  avec 
les  vérités.  Il  faut  voir  ce  qui  est,  en  limitant  nos  observations 
aux  personnes  et  aux  choses,  en  bon  état  de  santé  physique  et 
morale. 

Il  y  a,  dit-on,  une  nouvelle  scicDce  dite  de  VEvolution,  qui  mène 
fhistoire  ,  au  dire  des  évolutionnistes  ,  et  qui  n'est  en  réalité 
qu'une  des  formes  du  fatalisme.  L'évolution  historique,  comme  l'évo 
lution  des  espèces  animales  et  végétales,  nous  conduirait  irrémédia- 
blement,paraît-ii, d'une  civilisation  à  une  autre, et  de  prétendus  pen- 
seurs,nourris  de  ce  qu'ils  disent  audacieusement  être  une  philosophie, 
nous  condamnent  à  une  mort  sociale  d'où  nous  ressusciterons  sûre- 
ment dans  un  état  social  nouveau  et  meilleur.  Il  est  inutile  de  résis- 
ter, à  ce  qu'il  paraît;  aucun  effort  humain  n'est  capable  d'arrêter  le 
cataclysme.  Gomment  se  fait-il  donc  que  les  historiens  issus  de  ces 
écoles,  d'où  la  métaphysique  n'a  pourtant  pas  encore  banni  l'étude 
des  faits  du  passé,  ne  rappellent  pas  aux  prophètes  du  jour  que 
dans  aucun  siècle  l'action  personnelle  de  certains  hommes  qui  se  sont 
emparés  de  la  conduite  des  nations  ne  s'est  montrée  plus  capable  de 
changer  le  cours  de  l'histoire,  depuis  Napoléon  P""  jusqu'à  des 
hommes  d'I^^tat  appartenant  à  notre  génération  ?  VA  comment  peut- 
on  voir  un  principe  historique  ou  philosophique  au  fond  d'une  pré- 
dication politique  dont  les  orateurs  ne  se  disent  pas  attachés  à  un 
principe  supérieur,  mais  ont  soin,  comme  il  arrive  tous  les  jours 
dans  des  réunions  dont  les  échos  nous  assourdissent,  de  se  dire  les 
sectateurs  d'un  homme,  les  uns  se  disant  allemanistes,  d'autres 
broussistes  ou  gucsdistes,  pour  bien  montrer  sans  doute  (|iie  c'est  par 
un  chef  bien  choisi  qu'une  armée  remporte  la  victoire  et  que  la  for- 
tune de  la  guerre  ne  récompense  pas  fatalement  ceux  que  le  destin 
a  mis  par  hasard  à  la  tête  des  troupes. 
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Comment  peut  on  espérer  que  l'amour  de  la  réalité  et  le  mépris 
de  la  chimère  pénètrent  les  jeunes  esprits,  si  les  philosophes  conti- 
nuent à  les  nourrir  d'illusions  métaphysiques  et  les  conduisent  dans 
un  puits,  en  fixant  obstinément  leurs  regards  sur  ce  qui  est  le  plus 
éloigné  de  la  terre  ?  N'est-il  pas  triste  de  penser  qu'il  est  de  mode  de 
confier  les  chaires  d'économie  politique  aux  métaphysiciens  dans  le 
but  louable,  sans  doute,  de  leur  apprendre  l'économie  politique  en 
la  leur  faisant  enseigner.  L'économie  politique  est  la  servante  de  la 
philosophie,  peut-être  parce  que  le  bon  sens  doit  être  le  serviteur  de 
la  spéculation  mystique. 

Les  Facultés  de  nos  académies  se  recrutent  parmi  les  gradués,  et 
les  diplômes  marquent,  cela  est  naturel,  les  talents  à  tout  faire. 

Ni  Jean-Baptiste  Say,  ni  Dunoyer,  ni  Bastiat,  ni  Michel  Chevalier 
n'auraient  pu  enseigner  l'économie  politique  dans  une  Faculté,  et 
parmi  les  vivants,  ni  Frédéric  Passy,  ni  tant  d'autres  qu'hono- 
rent justement  les  jeunes  gens  épris  de  l'économie  politique 
ne  pourraient  non  plus  leur  enseigner,  du  haut  d'une  chaire  universi- 
taire, la  science  à  laquelle  ces  maîtres  doivent  leur  renommée.  — 
J'entends  dire  auprès  de  moi,  dit  l'orateur,  qu'on  leur  pardonnerait 
peut-être  d'être  économistes  si  l'Institut  leur  ouvrait  ses  portes. 
Heureuse  concession! 

Pour  conclure,  M.  Léon  Say  cherche  à  s'inspirer  des  idées  de 
Bastiat,  tout  en  prenant  des  précautions  contre  un  autre  monopole 
de  fait,  qui  serait  plus  dangereux  que  n'a  jamais  pu  l'être  celui  de 
l'Université.  11  considère  que  le  socialisme  est  puissamment  aidé 
par  l'organisation  des  Facultés  de  l'Université,  les  méthodes  de  leur 
enseignement,  et  le  recrutement  de  leurs  professeurs. 

La  suppression  du  baccalauréat  ^'impose  ;  l'Université  la  prépare. 
Puisse-t-elle  y  réussir  promptement  I  Les  réformes  des  études  philo- 
sophiques dans  les  hautes  écoles  est  nécessaire  ;  elle  serait  accé- 
lérée par  la  concurrence  dans  le  recrutement  des  professeurs  et  la 
modification  des  concours  d'agrégation  par  la  transformation  ou  la 
suppression  des  diplômes.  Le  temps  n'est  plus  où  l'on  pouvait  dire  que 
les  peuples  ne  seront  heureux  que  lorsque  les  philosophes  seront 
rois,  et  si  quelques  économistes  pénétraient  dans  la  maison  des  phi- 
losophes, l'Université  ne  préparerait  peut-être  pas  aussi  bien  la  jeu- 
nesse aux  utopies  socialistes.  11  y  a  des  lycées  dont  les  professeurs 
sont  les  chefs  du  parti  socialiste  de  la  ville,  qui  font  du  socialisme 
pratique  dans  le  Conseil  municipal  où  ils  se  sont  fait  élire,  et  de  la 
propagande  socialiste  dans  la  rédaction  des  journaux  révolution- 
naires. Il  y  en  a  un  où  ces  scandales  se  produisent  et  où  on  peut 
mesurer  le  progrès  accompli  depuis  quarante  ans,  car  les  plus  vieux 
d'entre  nous   ont  connu,  dans  une  des  chaires  si  singulièrement 
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occupée  aujourd'hui  dans  un  de  ces  lycées,  un  des  membres  les  plus 
distingués  de  notre  Société  d'économie  politique,  et  un  auteur  dont 
les  productions  économiques  ont  le  plus  honoré  les  sciences  que  nous 
cultivons. 

Les  réformes  que  M.  Léon  Say  appelle  de  tous  ses  vœux  sont  au- 
jourd'hui à  l'étude  dans  les  Assemblées  politiques,  dans  la  presse, 
dans  le  sein  même  de  l'Université.  Puisse  l'esprit  de  la  vieille 
économie  politique  libérale  inspirer  ceux  qui  les  préparent! 

M.  Ducrocq  constate  avec  plaisir  que  M.  Léon  Say,  au  lieu  de 
reproduire  les  conclusions  radicales  du  pamphlet  de  Frédéric  Bastiat, 
vient  de  faire  appel  non  aux  suppressions,  mais  aux  réformes.  Ce 
doit  être  le  véritable  terrain  de  cette  discussion.  Bien  des  réformes 
ont  été  accomplies  depuis  que  Bastiat  réclamait  la  suppression  du 
baccalauréat  et  de  tous  les  grades  universitaires.  Elles  sont  telles 
que  Bastiat  lui-même  ne  tiendrait  vraisemblablement  plus  le  même 
langage  aujourd'hui.  Mais  d'autres  améliorations  sont  encore  possibles 
et  désirables  :  elles  seront  bien  autrement  profitables  au  bien  public 
que  les  suppressions  autrefois  réclamées. 

Bastiat,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  l'enseignement  public,  avait 
soumis  à  l'Assemblée  nationale  un  amendement  demandant  ((  la  sup- 
pression des  grades  universitaires  ».  L'état  de  sa  santé  ne  lui  permet- 
tant pas  de  soutenir  son  amendement  à  la  tribune,  il  a  écrit  son 
pamphlet  pour  remplacer  le  discours  qu'il  voulait  prononcer.  Il  est 
douteux  qu'il  eût  pu  tenir  à  la  tribune  le  même  langage.  Puisqu'il 
réclame  la  suppression  des  grades,  il  devait  tout  d'abord  établir  (\uc 
l'État  n'a  ni  droit,  ni  intérêt,  à  leur  maintien.  11  devait  reconnaître 
que  les  grades  universitaires  ne  sont  pas  exigés  des  aspirants  aux 
carrières  commerciales,  industrielles,  agricoles;  (ju'ilsnele  sont  que 
des  aspirants  aux  fonctions  publiques  ou  aux  carrières  auxiliaires, 
comme  le  barreau,  ou  important  à  la  santé  publique  comme  la 
médecine.  Bastiat  devait  à  sa  thèse  de  démontrer  que,  pour  ces 
fonctions  et  professions,  l'Etat  n'a  pas  le  droit  d'exiger  des  garanties 
de  capacité  et  d'imposer  l'obtention  des  grades  ;  (ju'il  n'y  a  pas  d'in- 
térêt social  à  maintenir  ces  exigences.  Or,  le  pamphlet  de  Ba>tiat 
garde  sur  ces  points  essentiels  le  plus  complet  silence. 

Au  lieu  de  la  démonstration  (pi'il  assumait  l'obligation  de  faire,  il 
s'attache  à  démontrer  avec  une  sorte  d'acharnement,  «^roil  «juc  le 
peuple  romain  n'aurait  jamais  été,  à  toutes  les  périodes  de  son  hi*;- 
toire,  (ju'un  peuple  de  orir/mHs  et  desc/arcs.  L'anti(|uité  greo(iue 
n'est  pas  mieux  traitée  que  l'antiquité  romaine.  H  faut  arriver  à  la 
00''  et  dernière  page  de  son  |)aniphI(M  pour  y  trouver  un  mot  d'hom- 
mage aux    chers-d'(cuvrc  de   la  lirèce  et    de    Borne.   Ce  mot  alors 
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détonne.  Il  semble  écrit  après  coup,  pour  atténuer  l'effet  de  tout  ce 
qui  précède. 

Avec  le  même  parti  pris  il  impute  au  baccalauréat  d'avoir  fait  le 
succès  relatif  des  idées  socialistes  en  1848. 

Nous  allons  voir,  dit  M.  Ducrocq,  puisque  la  question  est  reprise 
au  moment  où  nous  sommes,  si  c'est  parmi  les  bacheliers  que  se 
recrute  l'armée  socialiste  de  nos  jours. 

D'abord,  dit-il,  nous  doutons  que  Bastiat  tînt  aujourd'hui  le  même 
langage  qu'autrefois,  en  raison  des  réformes  successives,  considé- 
rables, accomplies  dans  la  législation  universitaire.  Bastiat  s'élevait 
(et  sur  ce  point  il  avait  raison)  contre  l'unité  des  programmes,  contre 
le  tort  d'exiger  pour  des  carrières  différentes  les  mêmes  études  et 
une  égale  connaissance  des  lettres  antiques.  Voilà  ce  qu'il  importe 
de  conserver  du  pamphlet  de  Bastiat.  Là  où  il  est  dans  le  vrai.  Il 
faut  dégager  cette  vérité  des  exagérations  et  des  erreurs  qui  l'obs- 
curcissent. 

Mais,  sur  ce  point,  satisfaction  a  été  donnée  à  Frédéric  Bastiat. 

M.Duruy,  en  créant  l'enseignement  secondaire  spécial,  devenu 
l'enseignement  moderne,  a  brisé  l'unité  du  baccalauréat  et  des 
programmes.  Il  a  déposé  dans  la  législation  de  l'instruction  publique 
le  germe  fécond  des  réformes  les  plus  importantes  au  point  de  vue 
social.  Il  a  suffi  dès  lors  d'en  déduire  les  conséquences.  Elles  appa- 
raissent déjà  dans  l'utile  variété  des  baccalauréats,  des  licences, 
des  doctorats. 

La  situation  n'est  plus  ce  qu'elle  était  à  l'heure  où  écrivait 
Bastiat. 

M.  Ducrocq  n'a  jamais  cru,  d'ailleurs,  que  l'ancien  régime  du 
baccalauréat  fût  coupable  du  socialisme  de  1848.  Mais  est-il  pos- 
sible de  rendre  les  baccalauréats  multiples  de  nos  jours  responsables 
du  mouvement  socialiste  d'aujourd'hui? 

Bechercher  les  causes  de  ce  mouvement  mènerait  bien  loin.  Mais 
personne  ne  prouve  que  l'état  actuel  des  études  y  soit  pour  quelque 
chose. 

11  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  faire  cette  preuve,  de  constater  que 
des  professeurs, soit  del'enseignement  secondaire, soit  mêm^ide  l'en- 
seignement supérieur,  sont  élus  députés  sur  des  programmes  socia- 
listes. On  en  pourrait  citer  de  plus  nombreux  dans  les  rangs  opposés. 
D'ailleurs  qui  ne  sait  qu'en  ce  qui  concerne  des  chefs  de  partis,  ou 
ceux  qui  prétendent  le  devenir,  souvent  les  places  vides,  et  une  foule 
de  circonstances  personnelles,  parfois  d'évolutions  individuelles^ 
expliquent  les  attitudes  des  hommes  politiques. 

Au  lieu  des  chefs  ou  prétendus  tels,  ce  sont  les  troupes  qu'il  faut 
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envisager.  Or,  n'est-ce  pas  dans  les  centres  industriels,  dans  les 
ateliers,  dans  les  milieux  ouvriers  où  le  baccalauréat  ne  pé- 
nètre guère,  que  cette  armée  s'est  formée? Les  orateurs  des  partis 
socialistes  cherchent  bien  aussi  à  conquérir  les  électeurs  des  cam- 
pagnes et  la  jeunesse  de  nos  écoles.  Leur  langage  est  loin  d'être  le 
même  dans  ces  milieux  divers  ;  et  qu'a-t-on  vu  dans  les  réunions 
publiques  auxquelles  étaient  convoqués  lesétudiants  de  nos  facultés, 
c'est-à-dire  des  bacheliers?  L'orateur  socialiste,  connaissant  bien 
l'attachement  de  cette  jeunesse  aux  principes  de  la  Révolution  fran- 
çaise, s'appliquait  surtout  à  présenter  le  socialisme  comme  le  déve- 
loppement logique  de  ces  principes:  et  ce  sont  des  étu  liants,  des 
bacheliers  et  des  licenciés  qui  loin  de  se  laisser  séduire  par  cette 
argumentation,  bien  choisie  si  la  base  en  eut  été  fondée,  ont  dénié 
à  l'orateur  socialiste  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  Révolution  fran- 
çaise qui  a  consacré  en  même  temps  le  principe  de  liberté  et  le  droit 
de  propriété,  dont  les  doctrines  socialistes  constituent  la  néga- 
tion. 

La  jeunesse  de  nos  Ecoles  n'appartient  pas  au  socialisme;  elle  lui 
résiste  et  le  réfute. 

C'est  donc  ailleurs  qie  dans  le  baccalauréat  qu'il  convient  de 
rechercher  les  causes  du  mil.  G3  n'est  pas  à  dire  pour  cela  (jue  de 
nouvelles  réformes  ne  doivent  pas  s'ajouter  à  celles  déjà  réalisées 
dans  le  même  sens  et  dans  le  même  esprit. 

Les  divers  baccalauréats  consacrent  des  études  d'enseii^nement 
secondaire.  Ils  doivent  tous, en  outre,  pouvoir  trouver  leur  couron- 
nement dans  les  études  d'enseignement  supérieur.  Le  bacealaurént 
de  l'enseignement  moderne   man([ue  encore    de   ce   couronnement. 

On  exige  toujours  le  baccalauréat  de  l'enseignement  classi(|ue 
(c'est-à-dire  les  études  latines  et  grecques)  pour  le  doctorat  en  mé- 
decine, pour  la  licence  et  le  doctorat  en  droit.  C'est  surlout  sur  ces 
points  que  de  nouvelles  réformes  peuvent  être  accomplies. 

Les  Facultés  de  droit  viennent  d  être  consultées  par  le  ministre 
de  l'Instruction  publi((ue  sur  la  réforme  du  doctorat  en  droit.  Plu- 
sieurs d'entre  elles,  et  notamment  la  Faculté  de  droit  île  P. iris, 
viennent  d'émettre  l'avis  qu'à  côté  du  doctorat  de  droit  privé  (droit 
romain,  droit  civil  et  histoire  du  droit  privé),  il  y  eût,  sans  aucune 
épreuve  de  droit  romain,  un  doctorat  es  sciences  polititjue<  niroit 
public  interne  et  externe  et  son  histoire,  économie  politiijue  et 
histoire  des  doctrines  économi(jues, science  et  législation  linancicros, 
économie  et  législation  industrielles). 

Quand  cette  importante  réforme  sera  réalisée,  pour(|iioi  Ks  ba- 
cheliers de  renseignement  classique  ne  pourraient-ils  pas  brillam- 
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ment  conquérir  le  doctorat  en  droit  sous  cette  nouvelle  forme?  Ce 
n'est  qu'un  exemple  des  réformes  possibles  sans  négation  ni  sup- 
pression. 

M.  Ducrocq  est  convaincu  qne  Frédéric  Bastiat  y  applaudirait 
comme  les  présidents  et  tous  les  membres  de  la  Société  d'économie 
politique. 

M.  Léon  Say  fait  remarquer  avec  une  certaine  ironie  que  ces 
mêmes. facultés,  qui  aujourd'hui  se  vantent  tant  de  donner  une 
place  à  l'enseignement  économique,  n'auraient  jamais  voulu  admet- 
tre à  y  professer  des  économistes  comme  Jean-Baptiste  Say,  Bas- 
tiat, Paul  Leroy-Beaulieu  et  d'autres  dont  le  nom  est  sur  toutes  les 
lèvres. 

M.  Jacques  Siegfried  pense  que  le  développement  du  socia- 
lisme provient  en  grande  partie  de  ce  que,  d'une  part,  l'instruction 
donnée  à  tous  les  degrés  en  France  engendre  de  grandes  aspira- 
tions et  un  désir  exagéré  de  jouissances  et  de  bien-être,  tandis  que, 
d'autre  part,  cette  instruction  ne  nous  met  pas  à  môme  de  satisfaire 
à  ces  besoins  en  gagnant  suffisamment  notre  vie.  L'éducation  fran- 
çaise dirige  la  jeunesse  vers  les  carrières  dites  libéjales  et  vers  le 
fonctionnarisme  à  tous  les  degrés  dont  la  sphère  est  évidemment 
limitée  par  nos  frontières  mêmes,  tandis  que  nous  ne  développons 
pas  assez  le  goût  du  commerce  et  de  lindustrie  dont  le  champ  d'ac- 
tion est  pour  ainsi  dire  illimité  et  s'étend  en  tous  ,cas  sur  le  monde 
entier. 

Néanmoins  il  serait  injuste  de  dire  que  l'Université  n'a  fait  aucun 
progrès  dans  ce  sens, et  M.  Siegfried  rappelle  Tinstitution  de  l'En- 
seignement moderne,  les  Écoles  primaires  supérieures  profession- 
nelles ou  commerciales,  enfin  le  développement  remarquable  des 
Écoles  de  commerce  et  d  industrie.  Les  effets  ne  suivent  pas  immé- 
diatement les  causes,  le  temps  est  nécessaire  pour  consacrer  les 
progrès  et  M.  Siegfried  est  persuadé  que  l'influence  de  cette  modi- 
fication dans  les  tendances  de  l'enseignement  ne  tardera  pas  à  pro- 
duire d'excellents  résultats. 

M.  Frederiksen  désire  comparer  le  continent  de  l'Europe  aux 
pays  anglo-saxons,  où  l'éducation  est  moins  favorable  au  socialisme. 
Les  États-Unis  et  l'Angleterre  ne  se  distinguent  nullement  par  une 
instruction  plus  spéciale  et  plus  directement  adaptée  à  la  vie  pra- 
tique ;  au  contraire,  la  règle  est  que  les  universités  y  donnent  plutôt 
une  instruction  générale.  Celle-ci  a  cet  avantage  qu'elle  est  utile 
pour  tous,  et  non  pas  seulement  pour  ceux  qui  veulent  devenir  fonc- 
tionnaires d'État.  Mais  elle  est  en  même  temps  plus  utile  pour 
ceux  ci  ;  on  forme  de  meilleurs  juristes,  etc.,  en  leur  donnant  la  plus 
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solide  éducation  générale.  En  se  rappelant  son  expérience  person- 
nelle, depuis  l'école  jusqu'au  temps  où  il  enseigna  comme  profes- 
seur de  Faculté  à  l'Université  de  Copenhague,  M.  Frederiksen 
trouva  toujours  que  la  faute  principale  consistait  en  ce  que  des  pro- 
fesseurs, sans  capacité  suffisante,  laissaient  les  étudiants  perdre  leur 
temps  dans  l'étude  de  spécialités  qu'il  faudrait  réserver  aux  livres  au 
lieu  d'en  farcir  les  têtes. 

Comme  méthode,  les  Américains  et  les  Anglais  suivent,  mieux  que 
les  Européens  du  continent,  la  règle  de  Socrate  qui  voulait  que  l'on 
excitât  les  élèves  à  penser  et  à  travailler  par  eux-mêmes. 

Si  on  lui  demande  s'il  veut  conserver  les  études  classiques  et  les 
mathématiques  avec  toute  l'extension  qu'elles  ont  en  Angleterre  et 
en  Amérique,  l'orateur  répond  :  Non.  Il  veut  conserver  et  même 
étendre  l'instruction  générale,  qui  a  pour  but  de  développer  l'en- 
semble des  facultés  au  lieu  de  donner  des  connaissances  supposées 
immédiatement  utiles  ;  mais  il  reconnaît  qu'il  y  a,  pour  arriver  à  ce 
résultat,  d'autres  routes  que  celles  des  études  classiques  ou  des 
mathématiques.  C'est  aussi  le  système  qu'on  introduit  maintenant 
dans  les  meilleures  universités  américaines,  ainsi  qu'en  Angleterre, 
dans  les  examens  publics  pour  le  service  civil,  les  Indes,  etc.  Il 
donne  comme  exemples  certains  groupes  de  cours  économico-poli- 
tiques de  l'Université  de  Harvard  existant  à  côté  d'un  grand  nombre 
d'autres,  entre  lesquels  on  peut  choisir,  mais  qui  tous  ont  pour  but 
principal  l'éducation  générale,  et  non  pas  l'acquisition  de  connais- 
sances spéciales. 

L'éducation  la  plus  solide,  la  moins  superficielle,  est  celle  qui 
engendre  le  moins  de  socialistes. 

M.  Raphaël-Georges  Levy,  qui  s'était  inscrit  pour  prendre  la 
parole,  y  renonce  devant  le  nombre  d'orateurs  qui  doivent  encore 
parler.  Il  émet  seulement  l'espoir  (|ue  si  un  économiste  arrivait  un 
jour  au  ministère  de  l'Instruction  publique,  il  donnerait  peut-otre  à 
l'économie  politique  la  place  qu'elle  mérite  de  tenir  dans  notre 
enseignement  national. 

Cette  espérance  trouve  peu  d'écho  parmi  les  membres  de  la  réu- 
nion. 

M.  des  Essars  est  persuadé,  comme  iM.  le  Président  Léon  Say,  que 
I  le  baccalauréat  et  les  études  telles  qu'elles  sont  comprises  sont  une 
cause  active  de  l'extension  du  socialisme.  M.  des  l']ssars  a,  pendant  • 
de  longues  années,  observé  les  bacheliers  au  moment  critiiiue  où 
ils  doivent  gagner  leur  vie  avec  les  moyens  insuflisants  (juc  l'ins- 
truction classique  met  à  leur  disposition.  Il  a  vu  ces  jeunes  gens 
appartenant  en  grand  nombre  à  des  familles   peu  fortunées  dont  le 
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système  des  bourses  distribuées  avec  prodigalité  et  sans  discerne- 
ment avait  fait  des  bacheliers  ignorants  de  toutes  choses,  se  ruer 
vers  les  fonctions  les  plus  humbles,  les  plus  mal  rétribuées  comme 
celles  de  maîtres  d'études.  Leur  éducation  a  excité  en  eux  les  plus 
vastes  ambitions.  La  vie  ne  les  réalise  pas,  les  modestes  se  soumet- 
tent, les  autres  jugent  mal  faite  la  société  au  sein  de  laquelle  ils 
souffrent  et  ils  rêvent  de  la  bouleverser  à  leur  profit,  voilà  les  socia- 
listes. Le  Bachelier  de  M.  Jules  Vallès  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce 
point. 

M.  des  Essars  voit  au  baccalauréat  et  à  tous  ces  examens  qui 
prennent  l'homme  dès  l'enfance  pour  ne  le  laisser  tranquille  qu'au 
seuil  de  l'âge  mùr,  les  plus  graves  inconvénients  pédagogiques  et 
sociaux.  Les  candidats  emploient  toutes  leurs  forces,  toutes  leurs 
facultés  à  préparer  leurs  examens,  c'est-à-dire  à  s'assimiler  tant 
bien  que  mal  les  idées  d'autrui,  ils  ne  voient  les  choses  qu'à  travers 
l'esprit  des  autres.  Après  tous  ces  efforts  que  reste-t-il  pour  la 
pensée  propre  ou  la  recherche  personnelle.^  Enfin  si  l'on  a  eu  la 
chance  de  passer  à  20  ou  25  ans  tel  examen  déterminé  qui  ouvre 
telle  carrière,  on  peut  à  peu  près  impunément  en  rester  là,  les 
choses  sont  tellement  disposées  qu'on  juge  l'homme  non  sur  ce 
qu'il  fait,  mais  sur  ce  qu'il  a  fait  il  y  a  trente  ans.  On  a  des  exem- 
ples de  postes  importants  confiés  à  des  incapables  par  la  seule 
raison  que  dans  leur  première  jeunesse  ils  avaient  obtenu  un  bon 
rang  dans  un  concours.  Pour  toutes  ces  raisons  M.  des  Essars  est 
énergiquement  partisan  de  la  suppression  du  baccalauréat 

M.  Limousin  n'entrera  pas  dans  l'examen  du  côté  universitaire 
du  sujet,  il  se  bornera  à  examiner  la  question  de  savoir  si  l'instruc- 
tion classique,  reposant  sur  les  lettres  anciennes,  a  pour  effet  de 
former  des  socialistes.  Il  lui  semble  qu'au  contraire,  il  y  a  opposition 
entre  la  littérature  grecque  et  latine,  et  le  socialisme.  Ainsi  que  l'a 
dit  M.  Léon  Say  après  Frédéric  Bastiat,  la  littérature  antique  est 
pleine  de  descriptions  de  guerres  et  des  massacres  entre  les  peuples, 
tandis  que  le  socialisme,  s'il  est  quelquefois  révolutionnaire  et  pousse 
à  la  guerre  civile,  est  absolument  adversaire  des  luttes  internatio- 
nales, dans  lesquelles,  dit-il,  ce  sont  les  peuples  qui  souffrent  pou»* 
l'unique  profit  d'une  aristocratie  militaire.  Cette  littérature,  ainsi 
que  l'a  également  dit  M.  Léon  Say,  fait  l'apologie  d'une  Société 
fondée  sur  l'esclavage  des  travailleurs,  tandis  que  les  Socialistes 
s'efforcent  ou  croient  s'efforcer  pour  l'émancipation  des  travailleurs 
d'un  état  social  dans  lequel  ils  voient  un  reste  de  cet  esclavage.  Il 
faut  donc  être  animé  d'un  singulier  parti  pris,  qu'explique  seule 
l'ardeur  de  la  lutte,  pour  reprocher  aux  socialistes  une  tendance  qui 
est  juste  le  contraire  de  la  leur. 
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On  peut  dire,  avec  plus  de  raison,  que  l'instruction  classique,  ne 
préparant  pas  les  jeunes  gens  aux  carrières  industrielles  et  commer- 
ciales, en  jette  un  grand  nombre  dans  les  emplois  de  l'État,  les  dis- 
pose à  penser  que  tout  peut  être  fait  par  l'État,  et  comme  le  prin- 
cipe du  socialisme  c'est  l'action  de  l'autorité  sociale,  c'est-à-dire  de 
l'État,  il  y  a  là,  dans  une  certaine  mesure, du  socialisme. 

Il  faut  cependant  faire  une  distinction  :  c'est  plus  vers  l'étatisme 
et  le  mardarinat  que  vers  le  socialisme  proprement  dit  que  porte 
l'instruction  classique. 

On  fait  remarquer  que  ]a  plupart  des  chefs  du  socialisme  dans  la 
presse  et  dans  le  Parlemeni  sont  des  produits  de  l'instruction  uni- 
versitaire, des  lettrés.  Cela  n'a  rien  de  surprenant,  les  universitaires 
étant  à  peu  près  les  seuls  que  leur  culture  prépare  à  l'émission  des 
idées  par  la  plume  ou  par  la  parole;  socialistes  pour  des  raisons  ([ui 
n'ont  rien  à  voir  avec  leur  instruction,  ils  deviennent  naturellement 
les  porte-paroles,  les  chefs  de  leur  parti.  Pour  un  certain  nombre 
d'entre  eux,  le  socialisme  est  une  carrière,  une  forme  de  la  carrière 
politique. 

Ces  fonctionnaires  de  la  carrière  socialiste  sont  sincères  ou  ne 
le  sont  pas;  mais,  sincères  ou  non,  ils  sont  soumis  à  la  condition 
première  de  la  démagogie,  ils  doivent  plaire  à  ceux  qui  les  ont  fait 
ce  qu'ils  sont  et  qui  les  y  maintiennent.  Or,  comme  ces  mandants 
sont,  en  immense  majorité,  ignorants,  les  hommes  instruits  qui  les 
représentent  sont  obligés  pour  leur  parler  et  pour  parler  en  leur 
nom  de  se  mettre  à  leur  niveau,  d'exprimer  des  idées,  de  formuler 
des  programmes  qu'ils  peuvent  quelquefois  trouver  m  petto  au 
moins  inapplicables.  C'est  là  la  condition  sine  qua  non  pour  con- 
server la  fonction.  Ce  n'est  donc  pas  en  qualité  d'universitaires,  de 
lettrés  que  ces  hommes  sont  socialisées  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, communistes,  c'est  en  qualité  de  politiciens. 

Abordant  la  question  du  programme  de  renseignement  secon- 
daire et  supérieur,  M.  Limousin  s'associe  aux  critiques  de  MM.  Léon 
Say  et  Siegfried.  L'enseignement  secondaire  en  France  a,  jusqu'à  ce 
jour,  été  combiné  pour  faire  des  rentiers,  des  fonctionnaires,  des 
avocats,  et  non  des  industriels,  des  agriculteurs  et  des  commerçants. 
La  grande  cause  du  mal  est  d'ailleurs  le  système  du  monopole,  qui 
conduit  à  l'uniformité.  M.  Léon  Say  reconnaît  ce  mal,  mais  il  craint 
que  si  l'on  y  portait  remède  par  la  suppression  de  l'université  d'Ktat, 
il  n'en  résultât  un  mal  plus  grand.  Il  craint  (ju'une  puissance  morale 
qui  dispose  d'une  énorme  inHuence  et  de  ressources  abondantes  ne 
substitue  rapidement  un  nouveau  monopole  à  celui  qu'on  aurait 
renversé,  et  un  monopole  plus  dangereux.  M.  Limousin  ne  partage 
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pas  ces  craintes.  Il  ne  croit  pas  que  l'esprit  d'initiative  et  d'asso- 
ciation soit  éteint  en  France  :  il  est  simplement  comprimé  par  l'éta- 
tisme  jacobin  qui  prévaut  depuis  la  Révolution. 

Le  jour  où  il  n'y  aurait  plus  une  forme  officielle  de  l'instruction, 
où  les  méthodes  et  les  programmes  ne  dépendraient  plus  exclusive- 
ment de  l'esprit  conservateur,  progressiste  ou  réactionnaire  du 
mandarinat  enseignant,  où  il  faudrait  attirer  les  élèves  en  donnant 
satisfaction  aux  visées  des  parents,  où  les  pères  seraient  obligés  de 
se  décider  à  l'avance  sur  les  carrières  de  leurs  fils  et  la  préparation 
nécessaire,  au  lieu  de  s'en  rapporter  à  FElat,  les  choses  change- 
raient. 

La  liberté  n'empêcherait  pas  l'État  d'intervenir  soit  en  reconnais- 
sant aux  universités  le  droit  de  posséder  et  de  se  constituer  une 
fortune  qui  leur  permettrait  d'accueillir  des  élèves  pauvres,  soit  en 
les  dotant  au  début,  soit  en  les  subventionnant  par  le  paiement  de 
l'écolage  de  certains  boursiers,  qui  auraient  librement  choisi  leur 
école;  soit,  enfin,  en  les  surveillant,  au  nom  de  l'intérêt  supérieur 
de  la  Société. 

En  ce  qui  concerne  le  baccalauréat  et  les  autres  diplômes,  M.  Li- 
mousin n'en  est  point  l'adversaire,  à  la  condition  qu'ils  deviennent 
de  simples  certificats  d'études  attestant  le  travail  de  l'élève,  mais 
n'ouvrant  aucune  carrière,  ne  conférant  aucun  droit. 

Au  fond,  les  grades  universitaires  n'ont  d'autre  utilité  que  de 
constituer  un  mandarinat  monopoleur  qui  se  défend  contre  l'enva- 
hissement des  non  diplômés. 

En  résumé,  M.  Limousin  est  d'avis  que  Bastiat  a  complètement 
fait  fausse  route  en  écrivant  son  pamphlet  :  Baccalauréat  et  Socia- 
lisme. Le  socialisme  n'est  pas  le  fruit  de  l'éducation  classique  et  de 
la  culture  des  lettres  anciennes.  Le  socialisme,  qui  est  une  aspiration 
plus  ou  moins  précise,  veut  l'amélioration  de  l'organisation  sociale, 
se  concilie  fort  bien  avec  la  doctrine  de  la  liberté  de  l'enseignement 
par  des  corporations  autonomes,  précautions  prises  pour  que  l'ins- 
truction ne  devienne  pas  le  privilège  des  riches.  Le  socialisme, 
essentiellement  démocratique,  est  adversaire  du  système  des  grades 
qui  constitue  dans  le  pays  un  mandarinat  gouvernant,  une  véritable 
aristocratie. 

M.  Claudius  Nourry  voudrait  prendre  la  défense  de  Rastiat.^^c- 
calaurèat  et  Socialisme  n'est  pas  une  œuvre  sénile,  quoi  qu'en  pense 
M.  Ducrocq.  Ce  pamphlet,  —  puisque  pamphlet  il  y  a,  — est  marqué 
d'une  observation  puissante  et  il  est  aussi  bien  d'actualité  aujourd'hui 
qu'il  rétait  il  y  a  quarante  ans.  On  a  voulu  en  restreindre  le  sujet  à 
a  suppression  des  grades.  Ce  point  n'est  pas  le  plus  important.  Si 
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Bastiat  s'élève  contre  les  grades,  c'est  une  façon  détournée  mais  qni 
frappe  mieux,  de  s'élever  contre  l'esprit  de  l'enseignement,  le  con- 
ventîonnalisme  classique^  pour  employer  l'expression  du  savant 
économiste.  Or,  il  suffit  de  regarder  autour  de  soi  pour  se  convaincre 
que,  aujourd'hui  comme  alors,  «la  jeunesse  où  se  recrutent  la  litté- 
rature et  le  journalisme,  au  lieu  de  chercher  à  découvrir  et  à 
exposer  les  lois  naturelles  de  la  société,  se  horne  à  reprendre  en  sous- 
œuvre  cet  axiome  gréco-romain  :  l'ordre  social  est  une  création  du 
législateur  ».  Cet  axiome  et  cet  autre  :  la  loi  crée  les  droits  sont 
assurément  les  germes  qui,  dans  les  cerveaux  ardents  et  rêveurs 
élevés  dans  l'ignorance  et  le  mépris  des  faits,  donnent  naissance  au 
socialisme. 

Il  y  en  a  un  autre  qui  est  l'idée  de  providence  développée  par 
l'idée  religieuse  et  entretenue  par  l'atavisme  religieux.  Bastiat  cons- 
tatait que  rÉglise  et  l'Université  se  jetaient  mutuellement  à  la  tcté 
l'accuaation  d'être  la  cause  du  développement  du  socialisme,  la 
première  par  son  Evangile,  la  seconde  par  sa  philosophie  qui  résume 
le  conventionnalisme  classique.  Bastiat  insiste  surtout  sur  la  part  de 
l'Université.  Mais  la  part  des  deux  est  égale.  Du  moment  que  la  loi 
crée  les  droits  elle  est  toute-puissante.  Elle  est  la  providence  ou  la 
dispensatrice  de  la  justice  sociale.  Les  lois  naturelles  n'existent  pas. 
Et  ainsi  que  le  dit  fort  bien  Bastiat,  l'homme  imbu  de  cette  idée  con- 
sidère la  société  comme  une  pâte  molle  qu'il  croit  pouvoir  et  veut 
façonner  à  son  gré. 

Là  est  incontestablement  l'écueil.  Bastiat  le  signalait.  Ce  qu'il 
disait  alors  est  aussi  juste  aujourd'hui.  On  a  été  bien  injuste,  au 
cours  de  cette  discussion,  à  l'égard  de  Bastiat.  On  a  dit,  parce  qu'il 
réclamait  la  suppression  des  grades,  qu'il  réclamait  la  suppression 
de  l'Université.  C'est  une  accusation  gratuite  et  rexistence  de  l'en- 
seignement de  lEtat  comme  de  tout  autre  enseicnKMuout  n'est  pas 
subordonnée  à  l'existence  des  grades. Par  contre  le  grade  ne  signifie 
rien.  Pasteur  qui  a  fait  les  plus  grandes  découvertes  de  la  médecine 
contemporaine  n'est  pas  docteur  en  médecine.  Ce  qu'il  faut,  c'est  le 
concours  à  l'entrée  de  la  carrière  afin  de  donner,  dans  certaines  pro- 
fessions qui  exigent  ime  garantie  comme  la  médecine,  la  certitude 
que  celui  qui  veut  exercer  cette  profession  en  est  capable.  Pour  cola, 
le  grade  tîst  de  trop. 

On  a  parlé  des  solutions  à  donner  à  cet  état  de  choses.  M.  Lcn y  a 
dit  que  si  l'on  mettait  un  économiste  au  ministère  de  l'Instruction 
publique,  la  question  serait  résolue.  C'est  une  opinion  contestable. 
En  môme  temps  que,  de  nos  jours,  se  développe  le  socialisme,  les 
chaires  d'économie  politicjue   se  multiplient.  Ce  (^n'il  f.uidrait.  c'est 
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abolir  les  grades,  faire  sortir  de  renseignement  Tesprit  de  conven- 
tionnalisme  classique  tant  combattu  par  Bastiat  et  le  remplacer  par 
un  enseignement  positif  et  utile.  Il  faudrait  entrer  dans  la  voie  si 
bien  tracée  par  M.  Levasseur  dans  sa  rénovation  de  l'enseignement 
géographique.  Il  faudrait  remplacer  le  latin  et  le  grec  par  des  lan- 
gues vivantes.  Il  faudrait  enfin  avoir  de  l'économie  politique  une 
autre  notion.  L'on  considère  l'économie  politique  comme  une  science 
morale  et  non  naturelle.  Au  lieu  d'y  voir  une  science,  comme  la 
physique,  ayant  pour  objet  d'observer  les  phénomènes  sociaux,  on 
y  voit  un  moyen  d'échafauder  des  théories  personnelles  en  assem- 
blant les  faits  à  sa  façon,  en  y  apportant  des  conceptions  étrangères 
de  morale  ou  de  philosophie  que  le  physicien,  n'a  pas.  Un  homme 
tombe  d'un  échafaudage  et  se  tue  en  vertu  de  la  loi  de  la  pesanteur. 
Le  physicien  constate  le  fait  et  le  déplore  sans  même  se  demander 
si  le  fait  est  juste  ou  immoral.  En  économie  politique,  on  devrait 
faire  ainsi.  Quant  à  Bastiat  et  à  son  pamphlet,  ils  ont  l'un  et  l'autre 
raison. 

La  liaison  que  l'auteur  des  Harmonies  économiques  établissait, 
dit  M.  René  Worms,  entre  le  baccalauréat  et  le  socialisme  esl-elle 
donc  aussi  exacte  qu'on  l'a  dit  ?  Nous  ne  saurions  le  penser.  Les 
deux  raisons  qu'il  donnait  de  ce  lien  nous  semblent  erronées.  Le 
lien  existe  pourtant,  mais  c'est  d'un  troisième  côté  qu'il  le  faut 
chercher. 

En  se  rendant  maître  des  examens,  l'État,  dit  Bastiat,  fait  du 
socialisme.  Il  semble  en  effet,  au  premier  abord,  que  ce  droit  de 
fixer  les  capacités  de  chacun  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  légi- 
times de  l'État.  Mais  notons  qu'aucun  diplôme  n'est  exigé  du  pro- 
ducteur agricole,  industriel  ou  commercial;  des  examens  ne  sont 
imposés  qu'à  ceux  qui  veulent  remplir  des  fonctions  publiques  (ma- 
gistrats, professeurs  de  l'État,  ingénieurs,  officiers),  ou  qui  sont  les 
auxiliaires  de  la  justice  (avocats  et  officiers  ministériels),  ou  qui 
détiendront  (comme  médecins  ou  pharmaciens)  le  soin  de  la  santé 
publique.  Et  il  est  vraiment  bien  juste  que  l'État  s'assure  que  ceux- 
là  possèdent  un  minimum  d'instruction  professionnelle.  La  question 
serait  seulement  de  savoir  si,  pour  être  admis  à  faire  preuve  de 
cette  capacité  spéciale,la  production  du  diplôme  de  bachelier  devrait 
être  exigée.  Pourtant,  même  sur  ce  point,  nous  ne  voyons  pas  de 
raison  bien  sérieuse  pour  renoncer  à  la  pratique  actuelle.  L'instruc- 
tion technique  exigée  pour  les  professions  dont  nous  parlons  ne 
peut  être  donnée  que  dans  les  facultés  et  écoles  spéciales,  et  il 
semble  rationnel  d'exiger,  de  ceux  qui  veulent  entreprendre  des 
études  supérieures,  la  preuve  qu'ils  ont  fait  des  études  secondaires 
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au  moins  passables.  Il  est  donc  légitime  que  l'P^tat  institue  à  cet 
effet  des  examens.  Et  il  l'est  aussi  qu'il  donne  lui-même  l'instruc- 
tion d'abord  à  cette  catégorie  d'enfants  qui  n'en  recevrait  aucune 
au  foyer  domestique,  puis  à  ceux  que  leurs  auteurs  se  décident 
librement  à  lui  confier.  L'expérience  d'ailleurs  démontre  qu'il  la 
donne  avec  une  largeur  de  vues  et  un  désintéressement  bien  plus 
grand  que  ne  peuvent  le  faire  les  établissements  privés.  Il  y  a  eu 
sans  doute  depuis  vingt  ans  d'utiles  initiatives  prises  par  des  écoles 
libres  et  laïques  d'enseignement  secondaire  ou  supérieur  :  on  leur 
a  dû  l'introduction  de  méthodes  ou  d'études  nouvelles  ;  mais  l'Etat 
a  bien  vite  suivi  le  mouvement,  il  a  ijitroduit  ces  améliorations  dans 
ses  propres  établissements,  et  il  leur  a  ainsi  donné  plus  de  portée  et 
de  force.  D'ailleurs,  les  partisans  les  plus  déterminés  de  la  liberté 
d'enseignement  peuvent-ils  demander  que  l'Etat  ferme  du  jour  au 
lendemain  ses  maisons  d'instruction  qui  ont  coûté  si  cher  et  qui 
rendent,  en  somme,  tant  de  services?  Et,  s'il  ne  le  fait  pas,  n'est-il 
pas  légitime  qu'il  veuille,  non  seulement  laisser  vivre  ces  maisons, 
mais  les  faire  vivre  et  pour  cela  qu'il  cherche  à  les  perfectionner, 
donc  à  les  développer  sans  cesse  ? 

Ainsi  le  fait  par  TÉtat  d'examiner  et  d'enseigner  n'est  point  du 
socialisme  ou  du  moins  ce  n'est  pas  du  socialisme  blâmable.  Y  aurait- 
il  donc  péril  socialiste  dans  le  deuxième  fait  incriminé  par  Bastiat, 
dans  le  fait  que  les  lettres  gréco-latines  forment  la  base  de  cet  ensei- 
gnement et  de  ces  examens?  En  admettant  que  ce  fait  fût  exact, 
nous  ne  croirions  pas  établie,  dit  l'orateur,  la  conséquence  qu'il  en 
veut  tirer,  car  nous  ne  voyons  pas  que  la  littérature  romaine  soit 
imbue  de  socialisme.  Rome  sans  doute  était  un  État  militaire  tandis 
que  nos  États  modernes  sont  d'ordinaire  construits  sur  le  type  indus- 
triel.Mais  on  sait  assez  que  l'industrialisme  actuel  n'est  pas  l'ennemi 
du  socialisme,  bien  au  contraire;  et  on  ne  voit  pas  davantage  que 
le  militarisme  romain  fût  l'ennemi  de  l'individualisme.  La  propriété 
privée  a-t'clle  été  quelque  part  plus  fortement  établie  qu'à  Home 
où  elle  dérivait  précisément  de  l'appropriation  du  butin?  L'indivi- 
dualisme le  plus  caractérisé,  le  plus  excessif  peut  être  ne  [régnait-il 
pas  à  Rome  et  aussi  en  Grèce  à  fàgc  de  la  littérature  classique? 
Les  lettres  gréco-latines  ne  sont  donc  pasun  véhicule  du  socialisme. 
Est-ce  à  dire  qu'il  faille  les  cultiver  exclusivement?  Nul  ne  le  pen- 
sera.11  faut  surtout  montrer  aux  enfants  les  réalités  qu'ils  ont  besoin 
de  connaître  dans  la  vie, et  à  cet  égard  la  création  de  renseignement 
manuel  dans  les  écoles  primaires,  de  l'enseignement  commercial 
dans  les  établissements  secondaires,  a  rendu  de  grands  services.  Il 
en  est  de  même  pour   la    récente  organisation  de  renseignement 
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secondaire  moderne,  qui,  par  parenthèse,  fait,  non  peut-être  sans 
raison,  à  la  littérature  nationale  et  aux  littératures  étrangères  con- 
temporaines, une  place  aussi  large  qu'aux  sciences  abstraites  ou 
concrètes.  Il  faut,  à  coup  sûr,  développer  ces  enseignements  nou- 
veaux, mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  proscrire  l'ancien  enseignement 
classique  en  raison  d'accusations  injustifiées. 

Le  baccalauréat  n'est  donc  entaché  de  socialisme  ni  par  son  carac- 
tère officiel,  ni  par  son  programme.  Il  est  vrai  cependant  qu'il  peut 
mener  au  socialisme,  mais  voici  comment. Le  public  a  pris  l'habitude 
de  considérer  qu'il  faut  être  bachelier  non  seulement  pour  accéder 
aux  fonctions   publiques,  mais   pour  être  un  homme  distingué   en 
quelque  matière  que  ce  soit.  Aussi   est-ce  devenu  le  désir  de  tous 
les  Français  de  faire  de  leurs  enfants  des  baiîheliers.  Il  n'est  pas 
de  famille  si  humble  qui  ne  tienne  à  ce  que  le  fils  de  la  maison  soit 
pourvu  du  diplôme.   Les  plus  pauvres   font  des  sacrifices  considé- 
rables pour  réaliser  cette  ambition.   Qu'arrive-t-il?  c'est  que   des 
jeunes  gens, après  avoir  péniblement  franchi  l'obstacle,  s'aperçoivent 
le  lendemain  que  leur   diplôme  ne  les  mène  à  rien.  Ils  cherchent 
bien  à  se  taire  avocats,  médecins,  fonctionnaires,  mais  la  concur- 
rence est  grande, la  plupart  des  appelés  ne  sont  pas  élus,  et  le  reste 
alors  va  grossir  la  foule  des  déclassés,  dont  la  faute  ou  le  malheur 
est  d'avoir  des  désirs  —  et  parfois  des  talents  —  trop  dispropor- 
tionnés à  leur  situation.  Ce  sont  ceux-là  précisément  qui  vont  deve- 
nir les  chefs  du  socialisme  :  car  ils  reprochent  à  l'organisation  sociale 
de  leur  avoir  donné  des  aspirations  sans  les  moyens  de  les  satisfaire, 
d'avoir  cultivé  leur  esprit  sans  leur  fournir  l'occasion  de  l'exercer 
dans  les  emplois  qu'ils  souhaiteraient.  Ils  se  font  les  théoriciens  de 
la  révolte,  ils  excitent  les  travailleurs  manuels,  ils  mènent  le  peuple 
à  l'assaut  de  la  «  forteresse  capitaliste  ».  Ce  prolétariat  intellectuel 
grossit  chaque  jour  et  c'est  lui  qui  constitue  le  plus  grand  danger 
de  nos  sociétés, parce  qu'il  forme  le  noyau  et  fétat-major  de  l'armée 
insurrectionnelle.  A  ce  péril,  il  faut  évidemment  qu'on  trouve  très 
prochainement  un  remède  ou  bien  notre   état  social  est  des  plus 
gravement  menacés.  En  somme, le  danger  socialiste  du  baccalauréat 
ne  vient  pas  de  ce  qu'il  est  aux   mains  de  l'État,  ni  de  ce   qu'il 
impose  l'admiration  de  Rome;  mais  de  ce  qu'il  fait, d'un  trop  grand 
nombre  de  ceux  qui  y  réussissent,  non  moins  que  de  ceux  qui  y 
échouent,  des  déclassés. 

M.  A.  Leroy-Beaulieu  est  d'avis  que  le  mal  est  plus  profond 
et  plus  général  qu'on  ne  semble  le  croire.  On  a  dit  que  nous 
tournions  au  mandarinisme;  mais  cela  est  la  conséquence  de 
notre  état  social.  Chacun  dans  notre  démocratie  aspire  à  tout,  se 
croit  des  droits  à  tout;  les  examens  servent  à   éliminer  un   certain 
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nombre  de  candidats  aux  places.  Baccalauréat  ou  certificat  d'études 
primaire, ce  sont  des  barrières  que  dans  le  steeple  cha.se  aux  emplois, 
les  coureurs  doivent  sauter  successivement.  Tant  pis  pour  ceux  qui 
tombent  et  se  cassent  le  cou. On  peut  modifier  notre. système  d'exa- 
mens; on  ne  peut  guère  supprimer  les  examens. Pour  éviter  le  man- 
darinisme  on  risquerait  de  tomber  dans  le  lavoritisme.  L'on  a  l'air 
de  croire  que  l'instruction  donne  le  droit  de  s'asseoir  à  une  place  de 
choix  au  banquet  de  la  vie, selon  une  métaphore  devenue  populaire  (jui 
fausse  bien  des  idées.  Le  déclassement,  produit  par  une  instruction 
malcntendue,  est  une  des  grandes  causes  du  socialisme  ;  et,  pour  y 
remédier,  il  faudrait  donner  aux  enfants  de  toutes  les  classes  de  la 
société  un  enseignement  mieux  approprié  à  leur  situation  sociale 
et  à  leurs  conditions  d'existence. 

M.  Fréd<^^ric  Passy,  président,  ne  peut,  vu  Iheure  avancée,  son- 
ger à  résumer  une  discussion  aussi  étendue  et  aussi  complexe  que 
celle  qui  vient  d'avoir  lieu.  Si  le  temps  ne  faisait  point  défaut,  il 
essaierait,  après  ses  collègues,  de  dire  pour  son  compte,  (iuel(|ues 
mots  sur  la  question.  Et,  comme  M.  Limousin,  avec  qui  il  est  heureux 
de  se  trouver  plus  d'accord  qu'il  ne  l'est  quelquefois,  comme;  M.  Clau- 
dius  Nourry,  qu'il  remercie  d'avoir  pris,  à  son  tour,  la  défense  de 
Bastiat,  il  indiquerait  pourquoi  il  a,  lui  aussi,  depuis  longtemps, 
montré  peu  de  confiance  dans  la  valeur  de  l'ancien  enseignement 
universitaire  et  dans  l'utilité  du  baccalauréat. 

Il  suffirait,  à  ce  qu'il  lui  semble,  des  observations  présentées  en 
dernier  lieu  par  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,pour  montrer  les  incon- 
vénients de  cette  institution.  C'est  une  garantie  cjui  n'en  est  pas 
une;  une  prétendue  preuve  d'aptitude  et  de  capacité  qui  ne  prouve 
ni  la  capacité,  ni  l'aptitude  et  (jui,  plus  souvent  (|U'on  ne  le  croit, 
arrête  au  passage  ceux  (jui  les  possèdent.  On  est,  dit  M.  Leroy- 
Beaulieu,  débordé  par  les  sollicitations;  on  ne  sait  comment,  en 
face  de  la  multitude  des  concurrent'-:,  fixer  son  choix;  et,  pour  se 
tirer  d'embarras,  on  place  devant  eux  une  série,  chaque  jour  plus 
nombreuse,  de  barrières  de  plus  en  plus  ha\ites,  qu'on  les  invite  à 
franchir,  de  façon  à  éi^artei-  ;Mitomali(|iiem(Mit  tous  ceux  (jui  roslont 
en  l'outf.  Le  i^acc^a lauréat  est  l'uru^  i\c  cvs  barrières. 

Ilien  de  plus  vrai.  Ou  sait  où  l'on  en  est,  à  Paris,  avec  les  sept 
milh;  postulantes  pourvues  des  diplômes  d'institutrice,  qui  S(^  dispu- 
tent (|uel(iues  soixantaines  de  [)laees.  Mais,  d'une  i)art,  il  ne  semble 
pas  (|u«;  la  multipli('ati(>n  des  obstacles  ait  beaucoup  diminué  le 
nonUn'«'  (l(;s  prétentions,  et,  dantrc  pari,  il  semble  i\uc  cette  pour- 
siiitt;  aehai-née  des  diplômes  entrain*^  avec  elle  des  dangers  et  peut- 
être  des  inJMstiees  de  plus  d'uiu'  sorte. 
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On  croit,  par  exemple,  dit  M.  Passy,  se  rendre  le  choix  plus  tacile 
et  s'assurer  plus  de  garanties,  en  ajoutant  examen  à  examen.  Le 
brevet  supérieur  après  le  brevet  simple.  Le  certificat  d'aptitudes 
pédagogiques,  après  le  brevet  supérieur.  Ailleurs  la  licence  après  le 
baccalauréat,  le  doctorat  après  la  licence,  et  ainsi  de  suite.  C'est  fort 
bien,  mais  celui  ou  celle  qui  est  entré  dans  la  carrière,  il  y  a  vingt 
ou  vingt-cinq  ans,  lorsque  tel  ou  tel  de  ces  grades  n'était  point  exigé , 
ou  même  n'était  point  connu,  s'il  aspire  à  un  avancement  légitime,  se 
voit  répondre  qu'il  n'a  point  les  titres  nécessaires.  Il  a  l'expérience, 
l'autorité,  les  services  rendus.  Tout  cela  ne  compte  point.  De  plus 
jeunes  ont  des  parchemins  qu'il  ne  saurait  avoir.  Ils  passeront 
devant  lui.  Croit-on  que  ces  parchemins  leur  aient  donné  nécessai- 
rement les  qualités  personnelles  qui  sont  aussi  nécessaires,  plus 
nécessaires  même,  que  l'entassement  de  connaissances  plus  ou 
moins  mécaniques,  dont  on  fait  preuve  dans  les  examens? 

Non  seulement  cela  n'est  pas  certain,  mais  il  est  permis  de  penser 
que  c'est  le  contraire.  Il  est  permis  de  se  demander  si,  à  cette  pour- 
suite acharnée  des  grades,  à  cette  habitude  d'étudier  toujours  en  vue 
d'un  examen  déterminé  et  conformément  à  un  programme,  on  ne 
risque  pas  de  perdre  la  liberté  d'esprit  et  l'originalité  personnelle  qui 
sont  les  vraies  conditions  de  la  supériorité.  Je  ne  parle  pas,  ajoute 
M.  Passy,    et  j'en  pourrais   parler,   de  l'inévitable  fatigue  de  cet 
entraînement  sans  fin  et  de  ses  conséquences  pour  la  santé  comme 
pour  l'intelligence.  Un  homme  qui  était  pourvu  de  beaucoup  de  di- 
plômes, Paul  Bert,  me  disait  un  jour  (il  n'a  pas  été  le  seul  à  me  le 
dire,  mais  je  ne  veux  pas  compromettre  les  vivants)  :  «  Le  baccalau- 
réat est  la  grande  plaie  de  ce  pays.  Comment  voulez-vous  trouver  de 
l'initiative  chez  des  hommes  qui  ont  été  forcés  d'apprendre  les  mêmes 
choses  et  de  les  apprendre  de  la  même  façon.  On  les  coule  dans  le 
même  moule.  Quand  même  le  moule  serait  bon,  ce  qui  est  discu- 
table, il  aurait  le  tort  d'être  unique  ». 

Lu  autre  jour,  c'était  dans  une  institution  que  nous  avions  con- 
tribué, mon  confrère  Levasseur  ici  présent  et  d'autres,  à  fonder,  non 
sans  sacrifices  et  sans  efforts,  au  collège  Sévigné,  nous  remettions  à 
des  jeunes  filles  qui  avaient  convenablement  travaillé,  de  modestes 
certificats,  qui  n'avaient  d'autre  valeur  que  d'être  des  témoignages 
de  satisfaction.  Et  notre  très  savant  confrère,  M.  Bréal,  les  mettant, 
après  moi,  en  garde  contre  l'illusion  de  se  croire  investies  par  la 
remise  de  ce  certificat  de  plus  de  science  qu'il  n'en  supposait,  faisait, 
avec  beaucoup  d'esprit,  la  critique  de  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le 
fétichisme  des  grades.  On  passe  un  examen,  disait-il,  puis  un  autre^ 
puis  un  troisième;  puis  d'autres  encore,  si  l'on  en  trouve  à  passer. 
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Et  quand  c'est  fini,  quand  il  n'y  en  a  plus,  on  ne  sait  plus  que  faire 
de  son  temps,  ni  même  que  faire  de  ses  connaissances  mal  digérées, 
que  l'on  a  entassées,  comme  de  force,  les  unes  par-dessus  les  autres, 
dans  sa  mémoire.  C'est  l'histoire  de  ce  général,  dont  le  marécha 
Bugeaud  disait  :  v(  Il  demande  toujours  des  troupes,  toujours  des 
troupes  ;  et,  quand  il  les  a,  il  ne  sait  qu'en  faire.  » 

J'ai  recueilli  même,  dit  encore  M.  Passy,  un  mot  plus  vif.  J'hési- 
terais à  le  rappeler,  si  je  ne  pouvais  le  mettre  sous  la  sauvegarde  de 
cet  esprit  charmant  et  gracieux  entre  tous,  de  ce  vrai  savant  et  de 
cet  homme  d'un  bon  sens  si  sûr,  notre  ancien  collègue  et  maître, 
Edouard  Laboulaye  :  «  Méfiez-vous,  me  disait-il  un  jour,  des  bêtes 
à  diplôme.  » 

Hélas!  oui,  la  bêtise  n'empêche  pas  toujours  de  conquérir  les  di- 
plômes, et  quelquefois,  plus  souvent  qu'on  ne  le  croit,  la  poursuite 
du  diplôme  contribue  à  développer  la  bêtise. 

Son  absence,  en  tout  cas,  lorsqu'il  est  exigé  impérieusement, 
comme  il  l'est  trop  dans  notre  pays,  peut  causer  un  grand  préjudice 
à  ceux  qui  ne  le  possèdent  pas,  et  par  suite  à  la  société.  Georges 
Stephenson,  chez  nous,  n'aurait  jamais  pu  être  ingénieur.  Brunel, 
parce  qu'il  n'avait  pas  passé  les  examens  de  rigueur,  a  été  contraint 
de  passer  la  Manche  pour  montrer  ce  qu'il  était  capable  de  faire.  Et, 
s'il  m'était  permis  de  me  mettre  ici  en  cause,  avec  mon  voisin,  l'au- 
teur de  la  question,  nous  ne  sommes,  M.  Léon  Say  ni  moi,  docteurs 
en  quoi  que  ce  soit.  S'il  nous  avait  convenu,  peut-être  cela  m'aurait- 
il  convenu  à  certaines  époques,  de  faire  un  cours  d'économie  poli- 
tique dans  une  Faculté,  on  nous  aurait  répondu  infailliblement  par 
un  non  dignus  es  inh^are.  Cependant  nous  pouvons  peut-être  dire 
sans  vanité  qu'il  n'y  en  avait  pas  beaucoup,  parmi  ceux  à  (jui  l'on  ne 
pouvait  opposer  la  même  fin  de  non  recevoir,  qui  ne  fussent  plus  ou 
moins  nos  élèves,  et  qui  ne  nous  dussent  quelque  chose  ;  mais  ils 
avaient  le  bouton,  nous  ne  l'avions  pas. 

Ma  conclusion,  si  j'en  devais  formuler  une,  c'est  que,  sans  nul 
doute,  ainsi  que  cela  a  été  dit  par  plusieurs,  il  faut  des  garanties 
d'aptitude,  mais  que  ces  garanties  ne  sont  point  celles  ipie  donne  un 
examen  unique  et  uniforme  placé  à  l'entrée  de  la  vie,  sans  égard 
aux  carrières  diverses  dont  il  doit  ouvrir  l'accès.  Ce  sont  des  apti- 
tudes spéciales  qu'il  faut  constater,  suivant  les  cas,  et  la  façon  de 
les  constater  doit  varier,  elle  aussi. 

Bastiat  n'avait  point  tort  de  le  penser,  et  les  faits,  (luoi  ([u'on  on 
ait  pu  dire,  n'ont  pas  infirmé  la  valeur  de  ses  observations. 

La  séance  est  levée  à  minuit  moins  cinq. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Lktort. 
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Ouvrages  présentés. 


Statistique  électorale.  Y  aviations  de  l'opinion  poliii  que  en  France 
d'après  les  élections  législatives  de  1876,  1877,  1881,  1885  et  1893,  par 
V.  TuRQUAN,  in-fol.  piano. 

Quelques  conclusions  et  applications  de  l'anthropologie.  L'homme 
animal,  V homme  social,  par    le  D"*  P.  Topinard.  —  Paris,  1894,  in-8. 

Le  marché  financier  en  1893- 1894,  par  Arthur  Raffalovich.  —  Paris, 
Guiliaumin  et  Cie,  in-8. 

Extraits  des  procès-verbaux  des  séances  du  Comité  historique  des 
monuments  écrits,  depuis  son  origine  jusqu'à  la  ré  organisation  du 
5  septembre  1848.  —  Paris,  1850,  in-8. 

Congrès  des  Sociétés  savantes.  Discours  prononcés  à  la  séance  géné- 

cde  du  congrès,  le  samedi  31  mars  1894,  par  M.  Levasseur  et  M.  Spul- 
LER.  —  Paris,  1894.  in-4. 

Slatistica  del  commercio  spéciale  di  importazione  e  di  esportazione, 
dal  1°  gennaio  al  28  febbraio  1894,  in-4. 

La  Caitedra  di  economia  politica  di  Catania  e  Vodierno  socialismo. 
Biscorso  inaugurale  del  corso  jli  economia  politica  nella  R.  Uni- 
versità  di  (Jatania,  tenuto  neW  Aula  Magna,  addi  18  febbraio  1894, 
dalUavoocato  Giuseppe  Majorana.  —  Roma,  1894,  in-4. 

Notizie  salie  condizioni  demografiche,  edilizie  ed  amministrative  di 
alcune  grandi  città  italiane  ed  eslere  net  1891.  —  Roma,  1893,  in-4. 

Fifth  spécial  report  of  the  C  ommissioner  of  labor.  The  Gothtnburg 
System  of  liquor  iraffic,  —    Washington,  1893,  in-8. 

La  [esta  internazionale  dei  cooperatori.  Publicazione  straordinaria 
ilustrata  detgiornale  Credito  e  Cooperazione, organo dell'Associazioner 
fra  le  Banche  popolari  Italiane.  —  Roma,  1894,  folio. 

périodiques. 

Société  de  géographie  commerciale  du  Havre,  Bulletin  trimestriel  de 
l  Institut  des  actuaires  français,  Bulletin  trimestriel  de  VUnion  ami- 
cale des  anciens  élèves  de  Vecole  supérieure  de  commerce  à  Paris, 
Annales  des  Ponts  et  chaussées^  Journal  de  la  Société  nationale  dlior- 
ticulture  de  France, Bulletin  de  l'Office  du  travail,  Revue  des  Sociétés, 
Bidletin  du  Ministère  des  travaux  publics.  Droit  financier,  Revue  du 
commerce  et  de  V industrie,  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris, 
Bulletin  mensuel  du  commerce  extérieur  de  VEgypte,  Bulletin  de  la 
Société  d'encouragement  pour   Cinduslrie  nationale,  Revue  géogra- 
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phigue  internationale,  La  Riforma  sociale,  Bollettino  mensile  délie 
situazioni  dei  contl  degll  istUutl  d^emissione, Bollettino  di  legislaiione 
e  statlstica  doganale  e  commerciale,  Annali  di  statistica,  Commerce, 
an  illuslrated  Weekly  Journal. 


A  la  suite  de  la  discussion  du  5  mai,  M.  Frédéric  Passy  a  adressé  la  lettre 
suivante  à  M.  G.  de  Molinari  : 

Mon  cher  collègue, 

La  discussion  du  5  mai  a  été  des  plus  intéressantes.  Je  l'ai  constaté  en 
présentant,  à  la  fin  de  la  soirée,  les  quelques  observations  que  l'heure 
exceptionnellement  avancée  pouvait  mepermettre  encore  de  présenter. 
Elle  n'a  pas  été  complète  ;  j'ajouterai  même  qu'elle  n'a  pas  pris  tout  à 
fait  la  direction  que  je  m'étais  attendu  à  lui  voir  prendre.  Il  eût  fallu, 
peut-être,  pour  apprécier  plus  équitablement  le  pamphlet  de  Bastiat  et 
pour  mieux  juger  de  la  valeur  de  ses  arguments,  traiter  dans  toute  son 
ampleur  la  question  de  l'enseignement  moderne,  celle  des  grades  et 
telle  de  la  liberté  d'enseignement.  On  les  a  touchées,  on  ne  les  a  que 
touchées.  Je  ne  sais  s'il  conviendra  un  de  ces  jours  d'y  revenir,  mais  je 
ciens,  pour  ma  part,  en  rappelant  que  mon  premier  travail,  qui  date  de 
cinquante  ans,  avait  pour  objet  la  réforme  de  renseignement  secondaire, 
à  faire  mes  réserves. 

Je  tiens  aussi,  en  disciple  fidèle  quoiqu'indépendant  de  notre  maître 
Bastiat,  à  réclamer  contre  la  sévérité  avec  laquelle  son  discours  Bacca- 
lauréat et  Socialisme  a  été  apprécié  par  notre  savant  collègue  M.  Du- 
crocq.  Non,  quoique  touché  déjà  par  la  mort  prochaine,  Bastiat  n'avait 
perdu,  lorsqu'il  a  écrit  cet  opuscule,  ni  la  lucidité  de  son  intelligence,  ni 
la  fermeté   de   ses  convictions.  Il  les    a  conservées  ;  le  journal  de   sa 
dernière  semaine,  tenu   par  son  ami  Paillotet,  le  démontre  jusqu'à  la 
dernière  minute  et  il  a  pu  dire,  au  moment  suprême  :  u  Je  suis  heureux 
de  ce  que  mon  esprit  m'appartient  ».  Son  esprit  lui  appartenait  encore 
quand  il  a  écrit  Baccalauréat  et  Socialisme.  Sans  être  peut-être  en 
apparence,  à  cause  de  la  multitude  des  citations,  aussi  vigoureux  que 
l'admirable  pamphlet  la  Loi,  c'est  une  œuvre  du  même  caractère,  qui  en 
est,  pour  ainsi  dire,  inséparable,  car  la  question  qu'il  y  traite  a  un  point 
de  vue  différent  est  la  même  :   c'est  toujours  réternelle  question  de  la 
liberté,  acte  de  foi  en  Dieu  et  en  son  œuvre.  Il  s'agit  de  savoir  si  c'est  à 
nous,  dans  l'infinie  variété  de  nos  aptitudes  et  selon  l'infinie  variété   de 
nos  situations  et  de  nos  besoins,  qu'il  appartient  de  nous  former  ou  si 
c'est  une  autorité  extérieure,  se  jugeant  infaillible,  qui  doit  nous  couler 
tous  dans  le  même  moule,  au  risque  de  nous  couler  plus  ou   moins'  de 
travers. 

Agréez,    mon    cher    collègue,    l'assurance    de   mes   sentiments  bien 
dévoués. 

Frkdkric  Pàssy. 
r.    xviu.  —  MAI  1894.  19 
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La  rente  et  l'impôt,  leur  origine,  leur  histoire,  par  Alfred  Joubert^ 
Guillaumin  et  Cie,  Paris,  1894. 

M.  Joubert  s'est  proposé  de  donner  l'histoire  presque  année  par  année 
de  notre  dette  et  de  notre  impôt,  dans  un  simple  volume  in-l2  d'environ 
500  pages.  Ce  ne  peut  être,  on  le  voit,  qu'un  bien  court  et  très  superfi- 
ciel résumé.   S'il   semblerait  utile   à    des  élèves   suivant   un   cours  de 
finance  beaucoup  plus  développé,  je  doute  qu'il  puisse  très   efficace- 
ment servir  à    d'autres.  Il  me  semble  que  M.  Joubert  aurait  mieux  fait, 
s'il  voulait  rester  dans  les  limites  qu'il  s'est  tracées,  de  marquer  seule- 
ment à  grands  traits  la  nature, le  caractère  et  les  résultats  de  nos  dettes  et 
de  nos  taxes  aux  principales  époques  de  notre  passé,  en  distinguant,  par 
exemple,  la  période  féodale  de  celles  qui  l'ont  précédée  et  suivie.  11  y  aurait 
eu  là  certainement  pour   ses  lecteurs  plus  de  profit  et  plus   d'intérêt. 
Quant  aux  finances  de  ces  derniers  temps,  celles  de  la  Révolution  et  des 
divers  gouvernements  qui  lui  ont  succédé,    M.  Joubert  s'en  tient  à  peu 
près  toujours,  pour  les  juger,  à  louer  celles  des  gouvernements  révolu- 
tionnaires ou  républicains  et  à  blâmer  les  autres.  Il  va,  dans  son  éloge 
de   la  Révolution,  jusqu'à  faire   un   grand  financier  de  Gambon,  en  en 
parlant  presque  comme  Mme  de   Motteville  le  faisait   de   Richelieu,  Il 
ne  dit  rien  en  outre  des  destructions  et  des  dommages  de  cette  époque 
ni  du  temps  et  des  efforts  qui  ont  été  nécessaires  pour  les  réparer.  Que 
l'ancien  régime  dût  cesser  ou  ne  puisse  être  excusé,  là  n'est  pas  cepen- 
dant la  question  ;  tout  le  monde   est  d'accord  sur  ce  point.  Mais  il  n'est 
pas  douteux  non  plus  que   les   excès  et  les  crimes  de  la  Révolution  ne 
nous  aient  beaucoup  nui,  et  n'expliquent  encore  bien   des  retards  dans 
notre  marche  comparée  à  celle  de  plus  d'un  peuple  étranger. 

M.  Joubert  se  laisse  trop  entraîner  aussi  par  ses  opinions  ou  ses  rela- 
tions politiques  lorsqu'il  vante  l'administration  financière  du  gouver- 
nement provisoire  de  1848.  Il  parlerait  volontiers  de  M.  Garnier-Pagès 
comme  de  Cambon.  Gomment  écrit-il  :  «  Le  gouvernement,  qui,  on  a 
pu  le  lire  dans  le  rapport  de  Garnier-Pagès,  recevait  des  dons  gratuits 
considérables,  résolut  de  mettre  un  terme  à  ces  témoignages  de  pa- 
triotique abnégation  ;  mais  considérant  qu'il  importait  néanmoins  d'ac- 
cueillir ces  manifestations  de  dévouement  à  la  patrie,  il  décréta  le 
9  mars  que  la  somme  de  100  millions  restant  encore  à  émettre  sur  le 
montant  de  l'emprunt  créé  par  la  loi  du  8  août  1847  serait  immédiate- 
ment émise  par  les  soins  du  ministre  des  finances...  et  qu'en  échange  de 
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leur  offrande,  les  citoyens  recevraient  un  coupon  de  rente  de  5  0/0 
au  pair,  quand  bien  même  ces  fonds  dépasseraient  le  pair  avant  le  com- 
plément de  la  souscription.  »  Chacun  sait  trop  ce  qui  s'est  passé  sous 
l'administration  de  M.  Garnier-Pagès  et  au  milieu  des  folles  inepties 
du  gouvernement  provisoire  de  1848,  pour  prendre  ces  observations  au 
sérieux. 

De  même,  lorsque  M.  Joubert  attribue  l'élévation  présente  de  notre 
dette  et  de  nos  impôts  à  notre  seule  guerre  de  1870  et  à  l'indemnité  que 
nous  avons  dû  payer,  il  oublie  qu'il  y  a  longtemps  que  les  désastres  de 
cette  guerre  sont  réparés  et  que  cette  indemnité  est  soldée.  Je  lui 
passerais  encore,  s'il  y  tient  absolument,  son  hosanna  financier  pour  nos 
derniers  gouvernants  ;  mais  il  m'est  difficile  de  ne  pas  lui  reprocher  de 
n'avoir  nulle  part  comparé  nos  emprunts  et  nos  taxes  à  ceux  des 
autres  nations,  et  ne  n'avoir  nulle  part  aussi  montré  les  conséquences 
de  charges  semblables  sur  l'industrie  et  l'état  social  ou  politique  de  la 
France. Je  regrette  enfin  que  M. Joubert  n'ait  pas  montré  ce  qu'ont  produit 
l'avènement  et  l'importance  de  la  richesse  mobilière  chez  les  nations 
moderneS;  jusque  dans  leur  constitution  et  leurs  entreprises  de  toute 
sorte.  Il  ne  lui  suffit  réellement  pas  de  dire  à  ce  propos  que  «  des  écono- 
mistes tels  que  Montesquieu,  Smith,  Hume  ont  considéré  la  rente  sur 
l'Etat  c  imme  la  mère  de  tous  les  vices  »,  et  que  «  leur  opinion  semble 
être  résumée  dans  cette  phrase  de  Hume  :  La  plus  grande  partie 
des  fonds  publics  est  entre  les  mains  des  citoyens  oisifs  qui  ne  vivent 
que  de  leurs  revenus;  ils  deviennent  ainsi, par  conséquent,  la  récompense 
de  la  paresse  et  de  l'oisiveté.  » 

Gustave  du  Puynodb. 


L'existence  du  rentier,  par  M.  A.  de  Rknnex.  Un  volume,  Paris,  Guillau- 
min  et  Cie,  et  Lausanne,  Georges  Bridel  et  Ole,  1894. 

Le  vulgaire  fait  ordinairement  du  rentier  un  homme  riche,  comme  s'il 
n*y  avait  pas  à  distinguer  l'un  de  l'autre.  Cette  confusion  était  à  éviter 
et  à  signaler.  M.  de  Kennex  déclare  que,  pour  lui,  le  rentier,  riche  ou 
non,  est  «  tout  individu  qui  lire  un  revenu  d'un  capital  quelconque,  gros 
ou  petit,  dont  il  confie  l'usage  à  autrui  )».  Il  ajoute  que  son  intention  n'a 
pas  été  d'écrire  un  «  Manuel  du  parfait  rentier  »  ;  il  voudrait  seuh^ment 
«  ailler  ses  lecteurs  à  s'instruire  plus  facilement  et  plus  vite  qu'il  ne  s'est 
instruit  lui-même,  et  c'est  parce  qu'il  ne  connaît  pas  d'autre  langnge 
que  le  leur  qu'il  espère  être  plus  facilement  compris  d'eux  qu'un  homme 
du  métier  pour  qui  le  jargon  professionnel  serait  devenu  uno  seconde 
nature  ». 

Le  rentier,  tel  qu'il  vient  d'être  défini,  occupe  une  place  logique  e^^ 
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légitime  dans  un  état  social  fondé  sur  la  liberté,  mot  qui  a  bien  des  sens, 
mais  par  lequel  il  faut  entendre  ici  la  liberté  civile  ou  liberté  des  actes 
individuels  et,  en  particulier,  des  actes  économiques  ayant  pour  mobile 
l'obtention  des  choses  nécessaires  au  soutien  de  la  vie. 

Cette  liberté  a  été  l'œuvre  des  temps  et  d'une  lente  évolution,  qui 
s'est  opérée  au  milieu  de  toutes  sortes  de  péripéties.  Aujourd'hui  elle 
est  menacée  par  l'agitation  socialiste,  qui,  en  effet,  visant  à  faire  dispa- 
raître les  inégalités  de  conditions  qui  sont  le  résultat  naturel  du  libre 
jeu  de  l'activité  et  des  facultés  humaines,  s'attaque  ainsi  à  la  liberté  e\h- 
même. 

L'auteur  fait,  au  socialisme,  son  procès  en  règle. 

C'était  la  question  préalable  à  trancher,  après  laquelle  vient,  dans 
l'ordre,  l'étude  de  l'existence  même  du  rentier  et  de  ses  éléments 
essentiels  qui  se  résument  en  un  capital  mobilier  qui  donnera  le  revenu. 

Il  y  a,  pour  la  formation  de  ce  capital,  avec  les  sociétés  en  comman- 
dite et  anonymes,  les  actions,  nominatives  ou  au  porteur,  les  obligations, 
les  parts  bénéficiaires  et  de  fondateur  et,  avec  les  emprunts  des  Etats, 
des   départements,  des  villes,  il  y  a  les  rentes  perpétuelles   et  amortis- 

bhîs  et  les  obligations  à  lots  ou  sans  lots. 

Toutes  ces  valeurs  sont  dites  c  mobilières  ».  Le  rentier  pourra  les 
garder  chez  lui,  présenter  lui-même  aux  guichets  des  sociétés  ou  des 
administrations  les  coupons  qu'il  en  aura  détachés  afin  de  toucher  les 
intérêts  et  les  dividendes  échus,  donner  directement  aux  agents  de 
change  ses  ordres  de  vente  ou  d'achat,  leur  apporter  des  titres  pour 
recevoir  en  échange  de  l'argent  ou  de  l'argent  pour  recevoir  des  titres. 
Mais  souvent  aussi  il  jugera  préférable  de  recourir  à  l'intermédiaire  de 
maisons  de  banque  où,  moyennant  un  faible  droit  de  garde  et  de  com- 
mission, l'on  se  chargera  de  tous  ces  détails  pour  lui. 

Le  terme  de  «  valeurs  mobilières  »  ne  s'applique  pas,  du  reste,  seule- 
ment aux  rentes,  actions  ou  obligations,  mais  également  à  des  bons  du 
Trésor,  bons  de  caisse  ou  autres  papiers  à  court  terme  émis  par  un  État, 
ainsi  qu'aux  lettres  de  change  ou  traites  et  billets  à  ordre  qui  circulent 
dans  le  commerce. 

Ces  effets  de  commerce  se  transmettent  par  endossement.  C'est  en 
Bourse,  au  comptant  et  à  terme,  que  se  négocient  les  autres  valeurs 
mobilières,  qui  sont  communément  nommées,  pour  cette  raison,  des 
■«  valeurs  de  Bourse  »;  et  elles  donnent  lieu  à  des  opérations  multiples, 
dont  le  rentier  a  intérêt  à  ne  pas  ignorer  le  mécanisme. 

Le  rentier,  en  effet,  n'est  pas  précisément  affranchi  de  toute  occupa- 
tion. Sans  doute,  il  a  des  loisirs  ;  et  c'est  ce  qui  le  distingue  des  hommes 
dont  le  revenu  ne  consiste  qu'en  salaires,  en  appointements,  en  hono- 
raires, ou  provient  de  la  mise  en  œuvre  personnelle  d'un  capital.  Mais, 
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outre  que,  tout  en  étant  rentier,  il  peut  simultanément,  ce  qui  est  même 
le  cas  le  plus  ordinaire,  exercer  une  profession  quelconque,  son  état  de 
rentier  et  les  soins  que  réclame  de  lui  la  gestion  de  son  avoir  le  soumet- 
tent à  la  commune  nécessité  de  veiller,  de  lutter,  de  se  défendre. 

Le  choix  des  placements  a  surtout  une  importance  particulière  pour 
lui.  Oh!  M.  de  Rennex  se  défend  bien  d'avoir  la  prétention  de  donner,  à 
cet  égard,  des  recettes  infaillibles  ;  il  ne  veut  qu'indiquer  quelques  prin- 
cipes généraux  et  il  le  fait  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Il  traite  avec  non  moins  de  compétence  les  questions  d'économie  poli- 
tique qui  se  rattachent  à  son  sujet,  mais  sans  avoir  prévenu,  toutefois, 
ses  lecteurs  «  qu'il  les  promènerait  à  travers  cette  région  ».  Il  allègue, 
pour  excuse  de  l'avoir  dissimulé,  que,  «  si  au  début  il  leur  avait  prononcé 
ce  mot  dont  on  a  lait  presque  un  synonyme  de  «  littérature  ennuyeuse  », 
il  y  a  gros  à  parier  qu'ils  auraient  fermé  aussitôt  le  livre  et  l'auraient  jeté 
dans  un  coin  pour  ne  plus  y  toucher  ». 

Eh  bien  !  non,  les  lecteurs  n'auraient  pas  jeté  le  livre  dans  un  coin;  ils 
l'auraient  lu  quand  même.  Ils  le  lisent,  parce  que  le  sujet  les  intéresse  : 
les  uns,  en  grand  nombre,  sont  des  rentiers  et  d'autres,  non  moins  nom- 
breux, ont  l'ambition  de  le  devenir  et  travaillent  à  cette  fin.  Le  livre 
mérite,  à  tous  égards,  d'être  lu.  On  apprend  par  lui,  sans  fatigue,  à  la 
lois  la  théorie  et  la  pratique;  les  conseils  utiles  et  les  enseignements 
profitables  y  abondent.  Tout  y  est  dit  avec  clarté  et  méthode  en  même 
temps  qu'avec  simplicité,  de  manière  à  plaire  et  à  instruire;  l'auteur 
connaît  le  précepte  d'Horace  : 

Miscuit  utile  dulci, 
Lectorem  delectando  pariter  que  monendo. 

Louis  Theureau. 


Les  Origines  et  la  filiation  de  la  maxime  :  Laissez  faire  et  laissez  passer 
{Die  Maxime:  Laissez  faire  et  laissez  passer, ihr  Ursprung,  ihr  Wer- 
den),  par  M.  Aug.  Ongken,  professeur  d'économie  politique  à  l'Uni- 
versité de  Berne.  Berne,  1886. 

La  tradition  a  généralement  attribué  à  Gournay  la  paternité  de  la 
devise  :  Laissez  faire ,  laissez  passer.  Cette  tradition  s'appuie  surtout  de 
l'autorité  de  Turgot,  sans  cependant  y  regarder  de  trop  près^  car  dans 
VEloge  qu'il  a  écrit  de  son  ami,  Turgot  se  contente  de  dire  :  «  On  sait 
le  mot  de  M.  Le  Gendre  à  M.  Colbert  :  Laissez-nous  faire  >.  M.  Auguste 
Oncken,  professeur  à  l'Université  de  Berne  et  de  plus  éditeur  d'une 
édition  savante  et  très  complète  des  Œuvres  ('conomiques  et  philoso- 
phiques de  Quesnay(Paris  et  Francfort,  1888),  a  voulu  tirer  au  clair  cette 
question  et  a  publié  il  y  a  quelques  années  les  résultats  de  sa  rainu- 
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tieuse  et  consciencieuse  enquête. Il  n'est  jamais  trop  tard  pour  s'instruire; 
aussi  nous  permettons-nous  d'appeler  l'attention, —  un  peu  tardivement 
eut-être  —  sur  son  intéressante  monographie. 

Quel  était  ce  M.  Le  Gendre  cité  parTurgot?  A  quelle  occasion  et  en 
quel  lieu  fît-il  sa  réponse  à  Colbert?  tels  sont  les  premiers  points   que 
M.  Oncken  cherche  à  élucider  sans  y  réussir  absolument,  caries  témoi- 
gnages  sont  incomplets  et    parfois  contradictoires;  par   exemple  les 
Mémoires  historiques,  politiques  et   antiques  d'Amelot  de  la  Houssaye 
(Amsterdam,   1731)  attribuent    la  réponse  faite   à  Colbert,  qui  la  prit 
d'après  lui  fort  mal,  à  un  délégué  de  la  ville  d'Orléans  nommé  Hazon. 
Il  nous  suffira  de  relater  que  M.   Oncken   penche  pour  un  marchand 
portant  en  effet  le  nom  de  François  Le  Gendre  qui  serait  en  même  temps 
■•auteur  de  V Arithmétique  en  sa  perfection  selon  Vusage  des  financiers, 
banquiers  et  marchands',  cet  ouvrage  eut  plusieurs  éditions  à  la  fin  du 
xvii'  siècle.  La  phrase  aurait  été  prononcée  vers  1680  et  probablement 
à  Lyon. 

Si  quittant  ce  terrain  plus  ou  moins  conjectural,  nous  recherchons  la 
date  de  l'adoption  de  notre  maxime,  bien  entendu  toujours  réduite  à  sa 
première  moitié,  dans  les  controverses  ayant  un  caractère  scientifique, 
il  n'y  a  guère  parmi  les  contemporains  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV 
que  Boisguillebert  qui  tienne  un  langage  approchant  :  «  Ainsi  dans  le 
commerce  de  la  vie,  elle  (la  nature)  a  mis   un   tel   ordre  que   pourvu 
qu'on  laisse  faire,  etc  [Factum  de  France,  p.  280,  Ed.  Guillau  min)  », 
et  plus  loin  «  Il  n'y  avait  qu'à  laisser  faire  la  nature  et  la  libe      ,  etc.» 
{Ibidem,  p.   286).  Une   première  étape  est  donc  franchie  et  certes  elle 
n'est  pas  insignifiante;  toutefois  il  faut  reconnaître  que  le  digne  magis- 
trat normand  ne  se   sert  de  l'expression  laisser  faire  qu'en  passant  et 
sans  la  mettre  en  vedette.  C'est  le  marquis  d'Argenson   le  père  de  la 
célèbre  formule  :  «  Pour  mieux  gouverner,  il  faudrait  gouverner  moins  ^, 
suivie  un  peu  plus  bas  de  l'exclamation  :  «  Eh  morbleu!  laissez  faire  !  », 
qui  le  premier  au  tome  V  de  ses  Mémoires,  a  élevé  la  requête  du  vieux  Le 
Gendre  à  la  hauteur  d'un  aphorisme  :  «  laissez  faire,  telle  devrait  être 
la  devise  de  toute  puissance  publique,  depuis  que  le  monde  est  civilisé». 
Mais  à  partir  de  1755,  date  des  Mémoires,  s'ouvre  une  lacune.  L'idée 
est  assurément  dans  l'air,  mais  elle  revêt  des   formes  différentes  chez 
Quesnay,    et  Mirabeau,   Mercier    de   la  Rivière  et  Letrosne   emploient 
plutôt  la  locution  :  «  Le  monde  va  de  lui-même  >,  tantôt  en  français, 
tantôt  en  italien  :  «   //  mondo  va   da  se.  »  Ce  n'est  qu'en  1768,  dans  la 
livraison  de  février  des  Ephémérides  du  citoyen  que  M.  Oncken  a  de  nou- 
veau rencontré  la  maxime,   et   cette    fois  complète,  dans  un    article 
intitulé  :   La  dépravation  de  l'ordre   légal)  elle  y  est  enchâssée  dans 
une  des  apostrophes  émues  chères  aux  âmes  sensibles  de  l'époque  : 
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«  Un  autre  plus  ardent  encore  sut  dans  le  sein  du  commerce,  où  il  avait 
été  élevé,  puiser  ces  vérités  simples  et  naturelles,  mais  alors  étrangères, 
qu  il  exprimait  par  ce  seul  axiome  qu'il  eût  touIu  voir  gravé  sur  toutes  les 
barrières  quelconques  : 

Laissez  faire  et  laissez  passer. 

Reçois,  ô  excellent  Gournay,  cet  hommage  dû  à  ton  génie  créateur  et  pro- 
pice, à  ton  coeur  droit  et  chaud,  à  ton  âme  honnête  et  courageuse.  ■* 

Ce  morceau  de  rhétorique  est  de  L.  D.  H.,  l'Ami  des  hommes,  autre- 
ment dit  du  marquis  de  Mirabeau,  et  depuis  lors  son  affirmation  et  la 
formule  elle-même  se  trouvent  fréquemment  répétées  et  cette  dernière 
constamment  attribuée  à  Gournay.  M.  Oncken  confesse  que  malgré  tout 
il  avait  commencé,  par  avoir  des  doutes,  mais  qu'il  a  fini  par  se  rallier  à 
l'opinion  que  c'est  bien  par  la  bouche  de  Gournay  qu'elle  a  été  lancée 
dans  la  circulation  et  qu'elle  a  reçu  en  quelque  sorte  ses  droits  de 
cité. 

Il  est  assez  curieux  que  malgré  la  faveur  qui  accueillit  les  doctrines 
de  non  intervention  des  physiocrates,  l'axiome  dans  lequel  elles  se  con- 
densèrent sous  une  forme  si  précise  et  si  frappante,  ne  passa  pas  dans 
le  langage  économique  à  l'étranger.  En  Angleterre,  il  faut,  je  crois, 
arriver  à  Stuart  Mill  pour  le  rencontrer  dans  le  titre  du  chapitre  XI  de 
^es  Principes  d" économie  politique .  En  Allemagne,  où  la  physiocratie 
jouit  d'une  vogue  enthousiaste,  o\x  eut  môme  lieu  le  seul  essai  de  la  mise 
en  pratique  de  la  théorie  de  l'impôt  unique  dans  les  Etats  du  margrave 
de  Bade,  les  disciples  les  plus  fervents  de  l'école,  Iselin,  Mauvillon, 
Schlettwein,  ne  le  citent  jamais;  tout  au  plus  le  premier  dans  les  Ephé- 
mérides  de  Vhumanité  qu'il  pubhait  à  Bàle  sur  le  modèle  des  Ephciné- 
rides  parisiennes  s'en  rapproche-t-il  en  invoquant  la  maxime  «  grande, 
vraie,  que  nul  n'enfreint  en  vain  »  :  «  Laissez  son  cours  à  la  nature 
[Lasset  der  Natur  ihren  Gang).  »  La  manière  de  s'exprimer  d'Iselin 
reproduit  celle  de  Eaudini  qui,  dans  son  Discorso  Economico  composé 
en  1737,  mais  publié  seulement  en  1775,  conseille  aux  gouvernements 
<  de  laisser  son  cours  à  la  nature  [hasia  die  lascino  cor?^ere...  la  na~ 
tura).  »  Cette  traduction  mot  à  mot,  assez  intéressante  à  relever,  paraît 
avoir  échappé  aux  investigations  persévérantes  de  M.  Oncken;  elle  ne 
prouve  d'ailleurs  pas  que  le  publiciste  bAlois  ait  connu  le  livre  de  l'abbé 
toscan. 

En  terminant,  M.  Oncken,  fidèle  aux  tendances  qui  prédominent  de 
nos  jours  dans  les  régions  universitaires  germaniques,  prend  congé  de 
la  maxime  en  déclarant  qu'en  matière  do  questions  sociales,  il  convient 
de  lui  faire  à  elle-même  Tapplication  du  conseil  qu'elle  énonce  et  de  la 
laisser  passer.  Nous  ne  le  suivrons  pas  sur  ce  terrain  t^t  nous  préférons 
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prendre  congé  de  lui,  en  rendant  hommage  à    sa  connaissance  minu- 
tieuse des  hommes  et  des  choses  du  xviii»  siècle  français. 

E.  Castilot. 


La  ligue  belge  pour  la  liberté  commerciale,  par  Louis  Strauss. 

Broch.  in-8. 
En  Belgique  comme  en  France,  les  partisans  de  la  liberté  commer- 
ciale ont  fort  à  faire  avec  messieurs  les  protectionnistes.  La  situation 
n'est  pas  la  même  cependant,  pour  les  céréales  tout  au  moins  ;  ils  ont 
jusqu'à  présent  pu  maintenir  la  franchise  et  peuvent  être  considérés  par 
conséquent  comme  étant  sur  la  défensive.  Mais,  pour  se  bien  défendre,, 
il  faut  parfois  attaquer.  Annibal  l'avait  dit  : 

«  Jamais  on  ne  vaincra  les  Romains  que  dans  Rome  b  ;  on  ne  vaincra 
les  protectionnistes  qu'en  prenant  résolumeut  contre  eux  l'offensive. 

C'est  ce  que  fait  admirablement  M.  Louis  Strauss,  l'habile  et  actif 
organisateur  des  Congrès  d'Anvers,  dans  une  petite  brochure  de 
quelques  pages,  qui  est  un  chef-d'œuvre  de  clarté,  de  précision  et  de 
verve. 

«  L'expérience,  dit-il,  doit  nous  guider.  Nous  avons  eu  des  droits 
sur  les  produits  agricoles,  et  ce  régime  a  été  détestable  pour  l'agricul- 
ture comme  pour  l'industrie.  Les  progrès  réalisés  sous  le  régime  de  la 
iberté  ont  répandu  dans  le  monde  la  fertilité  et  l'abondance.  Avons- 
nous  le  droit  de  nous  plaindre  de  cette  profusion  ?  L'abondance  des 
choses,  c'est  la  richesse  des  hommes.  Un  législateur  a  dit  un  jour  avec 
raison,  que  pour  être  logique,  les  protectionnistes  devraient  maudire 
Dieu,  s'il  voulait  recommencer  le  miracle  du  désert  de  Sin  et  donner 
aux  populations,  le  soir,  des  cailles  en  abondance,  et  le  matin,  une 
pluie  de  manne  céleste.  Le  peuple,  au  contraire,  le  bénirait.  » 

C'est  par  ces  quelques  lignes  que  termine  M.  Strauss.  Elles  sont  à  la 
fois  et  le  meilleur  résumé  de  son  travail  et  la  meilleure  justification  du 
bien  que  j'ai  cru  devoir  en  dire, 

Frédéric  Passy. 


De  LA  Commune  a  l'anarchie,  par  Charles  Malato.  —  1  vol. 
Paris.  V.  Stock,  1894. 
On  prétend  que  les  loups  ne  se  mangent  pas  entre  eux  ;  nous  ne  sa- 
vons jusqu'à  quel  point  on  peut  affirmer  la  vérité  de  ce  proverbe, en  tout 
cas  s'ils  prenaient  modèle  sur  les  hommes  ils  ne  s'en  priveraient  guère. 
Pour  vérifier  le  fait  on  n'a  qu'à  lire  les  cinquante  dernières  pages  du 
livre  de  M.  Malato  consacrées  à  la  critique  des  diverses  écoles  radicales 
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et  à  l'évolution  motivée  de  l'auteur  vers  Tanarchisme  ;  au  reste  pas 
n'est  besoin  d'aller  si  loin.  Dès  les  premières  pages  on  est  édifié  sur 
les  sentiments  d'harmonie  et  de  confraternité  qui  existent  entre  les  re- 
présentants des  divers  partis  révolutionnaires  qui  aspirent  à  réformer 
nos  institutions.  En  1875,  accompagnant  son  père  déporté  en  Nouvelie- 
Calédonie  avec  vingt-cinq  autres  communards,  voici  ce  qu'il  écrit  à  pro- 
pos de  ses  compagnons  de  traversée  :  <  La  prison  —  et  n'étions-nous 
pas  sur  une  prison  flottante  ?  —  aigrit  le  caractère.  Il  en  est  de  même 
de  l'exil  :  à  Genève,  à  Bruxelles,  à  Londres,  les  membres  des  diverses 
proscriptions  se  sont  toujours  déchirés,  se  jetant  à  la  tête  les  responsa- 
bilités de  la  défaite  et  les  imputations  outrageantes.  La  vie  incessam- 
ment commune,  sans  possibilité  de  s'isoler  à  intervalles  nécessaires, 
finit  par  exacerber  les  natures  délicates.  Partis  de  France  avec  un  es- 
prit unanime  de  tolérance  et  de  solidarité,  les  passagers  du  Var  se  sont 
quittés  sur  le  sol  calédonien  en  s'écriant  :  «  Au  plaisir  de  ne  jamais  se 
revoir.  »  Mais  s'il  faut  l'en  croire,  les  sentiments  qui  régnaient  parmi  les 
internés  politiques  delà  Nouvelle-Calédonie  n'étaient  pas  beaucoup  plu» 
fraternels  que  ceux  des  déportés  du  Var  :  «  On  se  montrait,  dit-il,  fort 
soupçonneux  parmi  les  nôtres,  et  bien  des  pauvres  diables  étaient  tenus 
à  l'œil  pour  le  simple  fait  de  n'avoir  jamais  pâti  de  la  mauvaise  humeur 
de  nos  capricieux  geôliers.  >  Quant  aux  idées  d'égalité  il  faut  voir  com- 
ment nos  bons  apôtres  les  comprenaient!  M.  Malato  en  était  confondu. 
Sur  le  transport  la  Loire  qui,  après  l'amnistie,  ramenait  les  exilés, 
•  une  trentaine  de  droits  communs  libérés  qu'on  rapatriait  étaient  par- 
qués dans  un  compartiment  de  la  batterie  contigu  au  nôtre.  On  avait 
d'abord  voulu  les  mêlera  nous;  les  communards  protestèrent  vivement, 
sentiment  qui  ne  laissa  pas  de  me  choquer  comme  peu  égalitaire.  Etait- 
ce  bien  la  peine  d'avoir  levé  un  drapeau  d'émancipation  pour  rebuter 
des  malheureux  qui,  somme  toute,  d'après  l'expression  bourgeoise  même 
avaient  payé  leur  délie  à  la  société.  »  Notre  auteur  \ise  à  l'égalité  so- 
ciale mais  il  ajoute:  «  Uniformiié  physique  et  morale,  non  !»  Nous 
croyons  qu  il  ne  sera  pas  plus  facile  d'atteindre  Tune  que  l'autre  car 
ceux  qui  se  sentiront  le  mieux  doués  intellectuellement  supporte- 
ront toujours  avec  impatience  Tau  tonte  de  ceux  (ju'ils  considèrent 
comme  leurs  inférieurs.  Accablés  sous  le  nombre  ils  seront  bien  obligés 
de  rester  sous  le  joug,  mais  que  voilà  un  bel  idéal  de  société!  Nous  y 
marchons  assez  vite,  les  moyens  révolutionnaires  préconisés  par  .M.  .Ma- 
lato ne  sont  pas  nécessaires  pour  accélérer  la  course  a  l'abime.  O^oi- 
qu'il  n'ose  pas  condamner  les  exploits  des  Uavachol  et  des  Vaillant 
qui, ont  versé  leur  sang  pour  la  grande  cause, notre  auteur  n'est  cepeudaut 
pas  pour  le  genre  de  moyens  employés  par  eux  :  »  Croire  que  quelques 
explosions  peuvent  suffire  a  renverser  toute  une  société  est  une  erreur 
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aussi  profonde  que   de  s'imaginer  la   révolution  susceptible  d'être  dé- 
crétée à  jour  fixe  et  tirée  au  cordeau.  » 

Les  trois  quarts  de  Touvrage  de  M.  Malato  relatent  l'histoire  de  son 
séjour  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  le  dernier  quart  est  un  véritable  pam- 
phlet contre  les  représentants  das  divers  groupes  blanquistes,  socialistes, 
radicaux,  boulangistes,  antisémites,  etc.  Chacunreçoit  son  coup  de  bou- 
toir, les  compagnons  anarchistes  eux-mêmes  ne  sont  pas  toujours  épar- 
gnés, mais  s'il  est  un  peu  dur  pour  tous  il  a  du  moins  le  mérite  de  la 
franchise  et  s'il  combat  l'ambition  cachée  sous  les  dehors  philanthro- 
piques de  tous  ces  prêcheurs  de  révolutions,  c'est  en  toute  sincérité  qu'il 
nous  déclare  que  lui-même  se  sentit  fort  peu  attiré  tout  d'abord  vers  le 
peuple  lorsqu'il  put  voir  de  près  quelle  haineuse  envie  et  quelle  servi- 
lité formaient  le  fond  du  caractère  de  beaucoup  d'ouvriers.  Quant  aux 
ambitieux  de  leur  classe  il  les  honnit  encore  plus  :  «  Pourquoi  es-tu 
mort,  Molière?  dit-il.  Tu  pourrais  dépeindre  après  le  bourgeois-gentil- 
homme, le  prolétaire-bourgeois  !  Une  aristocratie  non  plus  de  maîtres, 
mais  de  contremaîtres  1  L'anarchie  nous  en  garde!  »  Et  Dieu  nous 
-garde  de  l'anarchie  ! 

M.  LR. 


Le  japon  moderne,  par  Ch.  Loonen.  1  vol.  E.  Pion,  Nourrit  et  Gie,  1894. 

Après  la  révolution  religieuse  et  politique  de  1868  qui  remplaça  le 
•culte  bouddhique  par  le  culte  shintoïste  et  rendit  au  Mikado  l'antique 
autorité  que  les  «  Shoguns  »  usurpaient  depuis  dix  siècles,  le  Japon  se 
lança  dans  la  voie  des  réformes  en  adoptant  les  idées  européennes. 
Que  ces  idées  fussent  ou  non  adaptées  au  milieu  dans  lequel  on  vou- 
lait les  implanter,  les  révolutionnaires  ne  s'en  préoccupèrent  pas  le 
moins  du  monde.  Pour  eux,  la  civilisation  consistait  assurément  en  des 
mœurs  douces  et  polies,  en  un  grand  développement  industriel  et  com- 
mercial, mais  encore,  et  surtout,  en  des  habits  à  l'européenne,  en 
d'énormes  vaisseaux  de  guerre,  en  des  canons  monstres.  Le  désir  de 
devenir  une  puissance  maritime  de  premier  ordre  en  Orient  les  a  portés 
à  se  pourvoir  d'une  flotte  nombreuse  et  coûteuse,  la  fortification  des 
côtes  à  suivi.  Puis,  afin  d'assurer  la  défense  de  ces  fortifications,  on  a 
pourvu  l'armée  des  engins  de  guerre  du  dernier  modèle.  Toutes  ces 
dépenses  étant  peu  en  rapport  avec  les  finances  du  pays,  il  fallut  re- 
courir à  l'emprunt.  Aujourd'hui  les  intérêts  de  la  dette  absorbent  chaque 
année  62  1/2  millions  sur  un  budget  de  301  millions  et  au  lieu  de  s'en 
prendre  aux  révolutionnaires  de  l'aggravation  de  leurs  charges,  toute 
nue  classe    de  Japonais,   recrutée  principalement  parmi  les  lettrés  des 
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Universités,  se  retourne  contre  les  étrangers  au  cri  de  :  «  Le  Jypon  aux 
Japonais  >. 

Aussi  ]\I.  Loonen  les  accuse-t-il  de  noire  ingratitude.  Nous  n'irons 
pas  aussi  loin;  en  somme  les  initiateurs  européens  n'ont  infusé  leurs 
idées  que  contre  beaux  deniers  comptants  et  pour  les  professeurs  de 
tous  genres  qui  se  sont  rendus  à  Pappel  du  gouvernement  japonais  les 
gros  appointements  qu'on  leur  odrait  n'avaient  pas  moins  d'attrait  que 
la  mission  civilisatrice  à  laquelle  on  les  conviait.  Ils  n'ont  donc  aucune 
raison  d'être  surpris  si,  à  présent  qu'ils  ont  formé  des  élèves  capables 
de  les  remplacer,  on  cherche  à  diminuer  leurs  émoluments.  Les  Japo- 
nais ont  fini  par  trouver  que  la  civilisaf-ion  coûte  trop  cher  et  qu'il  est 
temps  de  faire  des  économies.  Que  n'y  avaient-ils  songé  avant  de  s'en- 
gager aussi  radicalement  dans  la  voie  des  réformes.  D'après  leur  propre 
témoignage  leur  peuple  était  doué  jusqu'ici  d'une  simplicité  et  d'une 
douceur  de  mœurs  qui  le  rendaient  la  nation  du  monde  la  plus  heureuse 
et  la  plus  facile  à  gouverner.  M.  Loonen  dit  aussi  combien  le  Japonais 
est  aimable,  gai,  complaisant,  mais  il  remarque  que  dans  les  ports  ou- 
verts les  jeunes  gens  semblent  prendre  à  tâche  de  perdre  leurs  antiques 
traditions  d'urbanité  ;  serait-ce  un  effet  de  la  civilisation  ?  Les  Japonais 
ont  des  habitudes  modestes,  ils  mènent  une  vie  des  plus  frugales;  le 
peuple  est  pauvre  ■•  «  Dans  les  campagnes  reculées  dépourvues  d'indus- 
tries, loin  du  contact  des  Européens,  il  existe  quantité  de  gens,  dit  l'au- 
teur, qui  ne  sont  même  pas  assez  fortunés  pour  manger  du  riz,  qui 
vivent  des  grains  les  moins  chers,  orge,  avoine,  etc.,  et  qui  sont  heu- 
reux de  travailler  pour  10  sens  (35  centimes)  par  jour.  » 

Les  ouvriers  ont  une  grande  facilité  de  compréhension  et  une  habi- 
leté de  main  étonnante,  ils  sont  fort  obéissants  et  très  doux.  Les  sa- 
laires sont  minimes  dans  l'industrie;  pour  une  présence  de  douze  à 
quatorze  heures  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  travail  de  nuit,  les  moyennes 
les  plus  élevées  d'après  les  prix  des  deux  capitales,  ceux  des  ports,  et 
surtout  d  Osaka,  la  grande  ville  industrielle  du  Japon,  sont,  par  jour, 
pour  les  hommes  :  mécaniciens  :  2  fr.  80;  brodeurs,  décorateurs,  sculp- 
teurs, surveillants  et  ouvriers  de  premier  ordre  :  1  fr.  20;  très  bons  ou- 
vriers de  métier  :  90  centimes;  pour  la  f^'rande  moyenne  des  ouvriers 
ordinaires  d'usines, lîlatures,  tissages,  etc  :  70  centimes;  les  lionimes  de 
peine  et  ouvriers  ordinaires  :  (iU  cenliuies.  Le  travail  des  femmes  est 
encore  plus  mal  rétribué  suivant  l'habitude  :  les  brodeuses,  peintres,  etc. 
reçoivent  52  centimes  par  jour;  les  surveilllantes,  femmes  de  premier 
ordre:  42  centimes;  les  bonnes  ouvrières  :  35  centimes;  la  grande 
moyenne  des  ouvrières  ordinaires  d'usines,  lîlatures,  tissages,  etc.  : 
28  centimes  ;  les  petites  filles  et  les  apprenties  pendant  de  nombreux 
mois  :  14  centimes. 
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Ces  prix,  que  nous  empruntons  au  livre  de  M.  Loonen,  représentent 
à  peine,  dit-il,  1/6  des  prix  américains,  1/5  des  prix  anglais,  1/4  des  prix 
français  et  1/3  des  prix  austro-allemands.  Le  charbon  n'est  pas  coûteux 
et  les  transports  sont  à  très  bon  marché. Tout  cela  constitue  une  situation 
extrêmement  favorable  au  développement  de  l'industrie  qui  d'ailleurs 
prend  chaque  jour  plus  d'extension.  Le  gouvernement  japonais  avait 
créé  les  premières  usines,  produisant  à  Dieu  sait  quel  prix;  il  les 
cède  à  des  compagnies  privées  dès  qu'elles  sont  en  bonne  marche;  il  a 
déjà  agi  ainsi  pour  les  mnies.  Mais  les  directeurs  d'entreprises  se  mon- 
trent fort  au-dessous  de  leur  tâche  s'il  faut  en  croire  notre  auteur.  Voici 
ce  qu'il  écrit  à  propos  de  leurs  rapports  avec  les  ouvriers  :  «  Trente- 
cinq  filatures  employants  739  hommes  et  16.879  femmes,  soit  un  total 
de  22.618  ouvriers,  forment  un  syndicat  puissant  et  semblent  abuser  de 
l'absence  de  lois  ou  de  l'indulgence  extraordinaire  dont  on  use  envers 
elles...  Aucune  filature  ne  reçoit  un  ouvrier  sans  le  consentement  écrit 
de  l'établissement  qu'il  quitte,  et  cette  rigueur  est  poussée  si  loin  que 
tout  nouvel  arrivant  est  surveillé  et  immédiatement  congédié  si  l'on 
s'aperçoit  qu'il  a  déjà  quelque  connaissance  du  métier  *.  Ces  entrepre- 
neurs manquent  d'autant  plus  à  leurs  devoirs  que  les  ouvriers  japonais, 
habitués  aux  petits  ateliers  de  cinq  ou  dix  ouvriers  où  l'on  travaille 
comme  «  en  famille  *,  doivent  trouver  très  pénible  la  stricte  réglemen- 
tation des  usines. 

L'art  japonais  est  en  décadence,  tous  les  voyageurs  sont  d'accord  sur 
ce  point.  On  ne  trouve  plus  d'artistes  qui  emploient  des  années  de 
leur  vie  à  créer  et  à  perfectionner  un  objet  d'art.  Les  Japonais  mé- 
prisent ouvertement  les  produits  de  patience  et  de  préciosité  qui  ont 
fait  leur  réputation  artistique  ;  maintenant  il  s'agit  de  beaucoup  pro- 
duire pour  l'exportation.  Gela  tient  sans  doute  au  changement  dans 
les  conditions  d'existence  qu'a  provoqué  la  révolution  de  1868.  Il  faut 
de  riches  protecteurs  comme  étaient  les  daymios  pour  que  l'artiste 
puisse  se  consacrer  à  une  œuvre  d'art  pendant  si  longtemps. 

M.  Loonen,  après  tant  d'autres  ne  tarit  pas  en  éloges  sur  la  façon 
admirable  dont  la  plaine  japonaise  est  irriguée  et  cultivée,  sur  la  beauté 
de  la  nature  toute  boisée  et  fleurie.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  le 
suivre  dans  son  voyage,  car  l'intérêt  ne  fait  pas  défaut,  l'auteur  ayant 
noté  au  passage  tout  ce  qui  peut  exciter  la  curiosité  et  attirer  l'atten- 
tion. Il  a  visité  les  magnaneries  et  les  rizières,  les  manufactures  et  les 
théâtres  ;  il  a  compulsé  les  statistiques  et  entendu  les  doléances  des 
différents  partis  politiques  ou  des  étrangers,  enfin  il  n'a  rien  néghgé  de 
ce  qui  peut  rendre  un  récit  aussi  instructif  qu'agréable.  De  plus,  les 
gravures  tirées  d'après  les  photographies  japonaises  dont  il  a  orné  son 
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ouvrage  font  mieux  apprécier  le  charme  et  l'atlrait   d'un  pays   qui,  en 
dépit  de  ses  réformateurs,  a  encore  conservé  un  peu  d'originalité. 

M.  L  H. 


La  chambre  de  commerce  de  Marseille,  par  M.  Th.  Docrocq,  membre  du 

Comité  des   travaux   historiques   et    scientifiques,   correspondant  de 

l'Institut.  (Extrait  du  Bulletin  des  sciences  économiques  et  sociales  du 

Comité  des  travau  x  historiques  et  scientifiques.)  Paris.  Imp.  Nat., 

br.  in-8°. 

Sous  ce  titre  La  Chambre  de  commerce  de  Marseille^  M.  Ducrocq,  qui 
est  à  la  fois  un  savant  jurisconsulte  et  un  économiste  distingué,  fait 
paraître  le  rapport  qu'il  a  présenté  au  Comité  des  tro,vaux  historiques 
et  scientifiques  à  l'occasion  d'une  publication  locale  retraçant  l'histoire 
de  cette  institution  depuis  sa  création  en  1599  jusqu'à  sa  suppression 
•en  1791  et  son  rétablissement  en  1802.  Le  travail  de  notre  savant 
collègue  touche  de  trop  près  à  la  science  économique  pour  que  le 
Journal  des  Economistes  ne  lui  consacre  pas  une  notice. 

Bien  des  renseignements  importants  pour  l'histoire  économique  de  la 
France  y  sont  mis  en  lumière.  Les  lecieurs  nous  sauront  peut-être  gré 
d*en  relever  quelques-uns. 

Le  port  de  Marseille  avait  trouvé  dans  ses  anciennes  franchises  Tune 
des  sources  principales  de  la  prospérité.  La  préoccupation  constante  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  fut  de  les  reconquérir.  C'est  sur 
.sa  demande  que  Golbert  fit  signer  à  Louis  XIV  l'édit  de  mars  1669 
•décrétant  la  franchise  du  port  de  Marseille.  La  liberté  commerciale  fut 
le  monopole  de  Marseille  sur  les  côtes  françaises  de  la  Méditerranée. 
Non  seulement  Marseille  y  fut  le  seul  port  franc,maisen  outre  le  commerce 
avec  l'Orient  fut  interdit  aux  autres.  Il  fallut  la  peste  de  1720  pour  que 
la  permission  fût  accordée  au  port  de  Cette  de  faire  le  commerce  avec  le 
Levant.  Mais  quand  la  contagion  eut  disparu,  la  Chambre  de  commerce 
de  Marseille  trouva  fort  naturel  de  recevoir  l'avis  que  le  Conseil  d'Llat 
avait  retiré  la  permission.  Elle  ne  fut  pas  plus  étonnée  de  voir  soumettre  à 
son  autorisation  les  départs  des  émigrauts  et  même  des  simples  voya- 
geurs avec  leurs  femmes  pour  les  Échelles  du  Levant.  Elle  sollicita, 
d'autre  part,  la  cour  de  supprimer  la  liberté  d'autrui  en  décidant  a 
diverses  reprises  que  l'on  écrirait  au  roi  u  pour  lui  demander  de  faire 
chasser  les  Juifs  de  la  ville;  après  qu'ils  y  auront  résidé  les  trois  jouis 
portés  par  les  statuts  ».  Il  est  vrai  que  l'on  imputait  à  des  Juifs  d'Alger 
l'armement  de  barques  de  pirates  (jui  faisaient  la  chasse  aux  bateaux 
marseillais.  Mais  les  Juifs  de  France  ne  pouvaient  être  rendus  respon- 
sables des   actes  accomplis   pai     es    Juifs   des  Etats  barbarosques  et  le 
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vrai   motif  de  leur  expulsion  de  Marseille  était  leur  concurrence  com- 
merciale. 

Sur  d'autres  points,  la  Chambre  de  commerce  subit  elle-même,  non 
sans  réclamations  de  sa  part,  l'excès  de  réglementation  :  telle  fut  notam- 
ment une  ordonnance  du  27  janvier  1700  déterminant,  dans  le  plus 
grand  détail,  le  nombre  des  navires  à  affecter  au  commerce  de  chaque 
Échelle  et  les  jours  de  leur  départ,  La  navigation  marchande  y  était 
complètement  assimilée  à  la  navigation  de  la  marine  royale,  en  ce  sens 
que  le  commerce  ne  pouvait  expédier  un  navire  sans  y  être  autorisé 
par  le  règlement;  c'était,  dans  le  privilège  môme  du  port  de  Marseille» 
la  négation  la  plus  absolue  de  la  liberté  commerciale  pour  les  Marseillais 
eux-mêmes. 

L'ancienne  Chambre  de  commerce  de  Marseille  avait  un  budget  consi- 
dérable. D'après  le  compte  rendu  par  le  trésorier  de  la  Chambre,  à  la  fin 
de  Tannée  1764,  les  recettes  s'élevaient  à  1.503.382  livres  et  les  dépenses 
à  1.399.748  livres.  Ces  revenus  provenaient  de  droits  divers  perçus  par  la 
Chambre  et  qui  constituaient  des  impôts.  L'un  des  plus  anciens  était  le 
droit  de  douane  appelé  cottino,  que  la  Chambre  avait  été  autorisée  à 
percevoir  sur  toutes  les  marchandises  à  Marseille,  malgré  la  franchise 
du  port  au  regard  de  l'Etat,  et  dans  les  Échelles  ;  un  autre  était  le  droit 
de  10  sous  par  millerole  sur  les  huiles  d'Italie  ;  il  y  avait  aussi  un  droit 
de  8  sous  par  certificat,  un  droit  de  consulat  de  3  0/0,  un  produit  du 
tiers  en  sus  sur  le  poids  du  roi,  etc.  Mais  somme  toute  ces  impôts  étaient 
modérés,  purement  fiscaux  et  non  contraires  aux  principes  économiques. 
Il  fallait  bien,  d'ailleurs,  que  la  Chambre  de  Marseille  des  xvii«  et 
xvm^  siècles  eiit,  comme  les  Chambres  de  commerce  de  nos  jours,  des 
ressources  pour  subvenir  aux  lourdes  charges  de  son  budget  :  le  curage 
du  port,  l'entretien  des  quais,  le  traitement  des  consuls,  vice-consuls  et 
autres  du  Levant,  les  pensions  aux  anciens  consuls  et  à  leurs  familles, 
l'armement  des  barques  et  vaisseaux  pour  protéger  le  commerce,  pour 
augmenter  la  marine  royale,  le  traitement  du  représentant  du  roi  chargé 
de  présider  la  Chambre  depuis  1751 ,  etc.  Il  faut  ajouter  que  la  Chambre 
était  le  banquier  du  service  de  la  marine;  elle  avançait  continuellement 
des  fonds  au  trésor  royal  avec  autorisation  gouvernementale  ;  elle  con- 
tractait de  nombreux  emprunts. 

Les  dimensions  de  cet  article  ne  nous  permettent  pas  d'insister.  Ce 
que  nous  avons  dit  suffit  certainement  pour  faire  apprécier  l'intérêt  du 
travail  dont  il  s'agit  ici  et  pour  montrer  que  la  brochure  de  iM.  Ducrocq 
mérite  d'être  signalée  à  ceux  pour  qui  l'histoire  économique  de  l'ancienne 
France  a  quelque  attrait. 

J.   Lefort. 
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L'oPDRE  PAR  l'anarchie,  par  Daniel  Saurin,  br.  in- 18.  Paris,  imprimerie 

de  la  Révolte,  1893. 
Comme  il  est  dans  mes  habitudes  de  ne  reculer  devant  aucun  para- 
doxe, je  lis  avec  soin  beaucoup  de  publications  anarchistes  afin  de  voir 
s'il  s'y  cache  quelque  idée  générale  et  utile  ;  j'ai  lu  attentivement  la 
présente  brochure  d'un  bout  à  l'autre  avec  toute  la  bonne  volonté  du 
monde,  et  pas  plus  dans  celle-ci  que  dans  les  autres,  je  n'ai  trouvé  rien 
de  lumineux  ni  d'original.  M.  Saurin  ne  se  borne  pas  à  la  critique  de 
la  société,  comme  tant  de  ses  compagnons;  il  touche  à  peine  ce  sujet 
et  cherche  à  établir  l'anarchie  sur  des  bases  philosophiques;  mais  ces 
bases  ne  me  paraissent  nullement  solides.  Il  me  semble,  mais  je  n'en 
suis  pas  sûr,  que  le  système  de  Tordre  par  l'anarchie  peut  se  réduire 
à  trois  points  principaux  :  1°  le  mépris  du  passé  ;  2°  l'extension  de  l'ac- 
tivité humaine  sans  mesure,  sans  frein,  sans  gouvernail  :  3*  la  suppres- 
sion de  la  propriété.  Mais  ces  trois  principes  sont  souvent  en  contra- 
diction entre  eux. 

«  Nous  voulons,  dit  M.  Saurin,  l'avenir  réellement  libre  du  passé, nous 
voulons  la  société  simplement  actuelle.  »  Vous  voulez  donc  rompre 
avec  toute  tradition, renoncer  aux  enseignements  de  l'histoire,  de  l'expé- 
rience des  siècles?  Libre  à  vous,  mais  sur  quoi  vous  appuierez-vous 
pour  établir  l'ordre  par  l'anarchie  ?  «  Il  nous  faut,  répond  l'auteur, 
chercher  ailleurs  qu'en  la  vie,  un  point  d'appui  pour  sortir  de  la  vie.  » 
Et  ce  point  d'appui,  c'est  notre  Force.  *  Nous  sommes  des  forces  qui 
veulent  s'épandre  ;  toute  notre  humanité  est  ainsi  résumée,  et  aussi 
l'humanité  éternelle,  celle  qui  fut,  celle  qui  sera.  » 

11  ne  serait  pas  hors  de  propos  de  démontrer  que  notre  force  n'est 
pas  dans  la  vie;  c'est  ce  que  l'auteur  ne  fait  point.  11  ne  définit  pas 
mieux  la  nature  humaine  que  la  force  qui  est  supposée  en  dehors  de  la 
vie,  et  l'on  voit  facilement  qu'il  n'a  guère  mis  l'histoire  à  contribution 
ou  qu'il  en  a  mal  usé  pour  déterminer  la  nature  de  l'homme. 

«  La  plus  immédiate  des  certitudes,  dit  notre  auteur,  celle  que  rien 
ne  précède,  et  qui  soutient  toute  la  science,  est  l'affirmation  même  de 
notre  activité...  L'homme  est  une  force  comprimée,  son  bonheur  est  do 
surpasser  les  limites  qui  l'oppressent,  d'épandre  sa  masse,  de  déborder 
autour  de  lui.  » 

Il  y  a  là  tout  un  tissu  d'erreurs  ou  de  demi-vérités  «jui  retentissent 
sur  tout  le  système.  L'activité,  d'abord,  n'est  pas  le  fait  primordial  de  la 
nature  humaine,  ce  fait  est  la  sensibilité.  L'activité  n'est  qu'un  moyen 
destiné  à  satisfaire  la  sensibilité;  c'est  celle-ci  qui  sert  do  nioleur  et  de 
recteur  à  celle-là.  Dégainée  de  sa  relation  avec  la  sensibilité,  l'activité 
peut  être  comparée  à  un  navire  désemparé,  sans  voiles,  ni  machines,  ni 
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gouvernail  ;  son  exercice  n'est  plus  une  action,  mais  une  convulsion. 
Avant  de  chercher  à  réformer  la  société,  les  anarchistes  devraient 
•apprendre  ces  notions  élémentaires  de  philosophie. 

La  deuxième  assertion  ;  «  l'homme  est  une  force  comprimée  »,  n'est 
pas  plus  exacte.  L'homme  est  à  la  fois  une  force  comprimée  et  une 
force  comprimante.  La  force-homme  est  plus  ou  moins  comprimée  et 
limitée  dans  son  expansion  par  les  autres  forces  ;  mais  elle  jouit  de  la 
faculté  de  se  limiter  elle-même  aussi  bien  que  de  celle  de  s'épandre.  Il 
importe  de  ne  pas  perdre  ces  principes  de  vue  si  l'on  veut  parler  raison- 
nablement de  l'homme  et  de  la  société. 

Après  avoir  supposé  l'activité  indépendante  de  la  sensibilité,  il  devient 
difficile  de  donner  une  base  au  devoir.  Aussi  il  faut  voir  comme  M.  Sad- 
lin  patauge  à  ce  sujet.  Si  mon  seul  devoir  est  l'expansion  indéfinie  de 
mon  activité,  pourquoi  respecterai-je  l'activité  de  mes  semblables  et 
surtout  de  mes  inférieurs?  M.  Saurin  fait  ici  intervenir  la  Raison  intel- 
ligente ;  mais  la  Raison  intelligente  est  une  règle  bien  flexible  ;  et  puis, 
elle  m'indique  ce  que  je  sais  très  bien  sans  elle  :  qu'il  faut  céder  à  plus 
fort  que  moi  et  qu'il  ne  faut  épandre  ma  force  active  qu'autant  que  je 
n'ai  rien  à  craindre  des  autres  forces  que  je  rencontre. 

Quant  à  la  propriété,  M.  Saurin  ne  dit  rien  de  nouveau.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

En  somme,  lorsque  les  anarchistes  veulent  sortir  de  la  critique,  qui 
€st  toujours  aisée,  pour  entrer  dans  le  dogmatisme,  ils  sont  aussi 
obscurs,  aussi  diffus  que  les  autres  socialistes.  Autant  que  j'en  puis 
juger, leurs  connaissances  en  philosophie  sont  très  superficielles  et  mal 
digérées,  incohérentes.  Il  n'est  donc  pas  à  craindre  que  leur  doctrine 
fasse  de  grands  progrès  par  la  persuasion.  M,  Saurin  proteste  contre 
la  propagande  par  le  fait.  C'est  pourtant,  à  mon  avis,  le  seul  moyen, 
s'il  est  efficace,  de  faire  accepter  une  théorie  aussi  dénuée  de  fondement 
que  celle  qu'il  nous  présente. 

ROUXEL. 


Une  liberté  nécessaire.  —  Le  droit  a  l'association,  par  le  comtï  de 
Paris,  in-i6°,  Paris,  Calmann-Lévy,  1894. 
Il  fut  un  temps  où  les  progressistes  de  toutes  nuances  réclamaient  la 
liberté  d'association.  Kn  ce  temps-là  ils  n'étaient  pas  au  pouvoir. 
Aujourd'hui  ils  y  sont  et  ils  ne  veulent  plus  entendre  parler  d'associa- 
tion qu'à  la  condition  qu'elle  soit  entourée  d'une  foule  de  restrictions. 
M.  le  comte  de  Paris  engage  les  conservateurs  à  prendre  l'initiative  de 
toutes  les  mesures  que  réclament  les  intérêts  bien  entendus  de  la 
France,  et  notamment   de    la  liberté   d'association,  négligée    par  ses 
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anciens  promoteurs.  «  La  large  pratique  de  l'association,  dit  l'auteur, 
est  un  besoin  des  sociétés  démocratiques  saines  et  vigoureuses;  car  elle 
est  le  correctif  de  leur  principal  défaut, le  morcellement  des  forces  vives, 
l'isolement  des  individus,  l'affaiblissement  de  la  tradition,  l'extinction 
de  l'esprit  de  corps.  » 

La  liberté  d'association  que  demande  le  comte  de  Paris  n'est  cepen- 
dant pas  une  liberté  absolue,  mais  réglementée.  Les  associations, 
pourvu  qu'elles  aient  un  but  légitime,  doivent  pouvoir  s'établir  sans 
aucune  autorisation  préalable  et  n'être  dissoutes  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment motivé  par  une  violation  de  la  loi.  «  Elles  doivent  jouir  de  la  plus 
grande  liberté  possible,  elles  doivent  pouvoir  correspondre  entre  elles 
et  s'unir  pour  une  action  commune,  recevoir  dans  leur  sein  toute  per- 
sonne majeure  qu'un  jugement  n'a  pas  frappé  d  indignité,  posséder  des 
valeurs  mobilières  et  certains  biens  fonciers,  les  recevoir  par  donations 
ou  testaments,  ester  en  justice,  en  un  mot  acquérir  la  personnalité 
civile  sous  des  conditions  très  larges  et  excluant  tout  arbitraire.  » 

Et  pour  obtenir  tous  ces  avantages,  les  associations  devront  se  sou- 
mettre à  trois  garanties  essentielles  de  publicité  qui  sont  :  la  publicité  de 
leurs  statuts  ,  la  publicité  des  noms  des  administrateurs  ,  et  la  publicité 
du  bilan  financier  annuel. 

Le  jour  où  la  France  possédera  la  liberté  d'association  ainsi  régle- 
mentée par  la  loi,  la  Franc-Maçonnerie  devra  se  conformer  aux  pres- 
criptions légales  ou  avouer  qu'elle  ne  peut  pas  supporter  le  grand 
jour. 

oc  Dans  ce  dernier  cas  elle  tombera  sous  le  coup  de  la  loi.  Abandonnée 
par  la  plupart  de  ses  membres  qui,  n'étant  pas  des  conspirateurs,  ne 
voudront  pas  passer  pour  tels,  elle  perdra  toute  influence  et  toute 
autorité.  Au  contraire,  obligée  de  subir  le  contrôle  de  l'opijnon  sur  son 
organisation,  son  personnel  dirigeant  et  l'emploi  de  ses  fonds,  privée 
du  prestige  dû  au  mystère  dont  elle  s'enveloppe,  elle  devieiulra  bientôt 
inoffensive  et  devra  marcber  sur  les  traces  de  la  Franc-Maçonnerie 
anglaise,  dont  elle  s'est  séparée,  il  y  a  quelque  temps,  avec  éclat.  » 

On  trouve  aussi  dans  celte  brocliuro  tiuel(|ues  considérations  sur  les 
associations  anglaises,  dont  l'auteur  a  longuement  étudié  le  fonction- 
nement sur  i)lace  et  qui  forment  s-.don  lui,  un  quatrième  état  qui  sou- 
tient et  dirige  le  cinquième  dans  ses  efforts  pour  arriver  à  l'émanci- 
pation. 

UOUXEL. 
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Philosophie  de  l'impersonnalisme  méthodique.  La  loi  de  l'histoire,  cons- 
titution SCIENTIFIQUE  DE  l'histoire,  par  J.  SxRADA,  in-8°.  Paris,  Félix 
Alcan,  1894. 

Le  fidéisme  a  longtemps  gouverné  le  genre  humain,  et  il  l'a  mal  gou- 
verné ;  \Q\raiionalisme  a  mis  la  main  à  la  pâte  depuis  quelque  temps; 
mais  il  ne  gouverne  pas  mieux.  L'un  et  l'autre  mènent  les  peuples  à  la 
décadence.  V imper sonnalisme  peut  seul  rédimer  les  peuples  et  les  or- 
donaer  dans  le  progrès  et  la  liberté.  Telle  est  en  somme  l'opinion  de 
M.  Strada.  Mais  qu'est-ce  que  l'impersonnalisme?  Gomment  s'y  pren- 
dra-t-il  pour  détruire  les  fidéismes  et  les  rationalismes  et  prendre 
leur  place?  Rien  de  plus  simple  :  il  suffît  pour  cela  de  refaire  l'esprit 
humain,  et  ceci  c'est  affaire  de  méthode.  «  Si  vous  voulez  refaire  les 
sociétés  humaines,  dit  M.  Strada,  refaites  l'esprit  humain.  Qui  le  peut? 
La  méthode.  La  méthode  faite  science  c'est  le  germe  de  l'avenir,  c'est 
Tœuf  d'où  éclôt  le  monde.  » 

Si  vous  n'avez  pas  compris,  chers  lecteurs,  je  ne  vous  en  ferai  pas  un 
crime,  car,  après  avoir  lu  la  Philosophie  de  V  imper  sonnalisme  métho- 
dique, la  loi  de  l'histoire,  la  constitution  scientifique  de  l'histoire,  je 
suis  exactement  dans  le  même  cas.  Je  ne  comprends  pas  comment  la  Mé- 
thode même  avec  une  grande  M,  qui  est  un  produit  de  l'esprit  humain, 
peut  refaire  l'esprit  humain.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  une  infinité  d'autres 
choses  que  je  ne  comprends  pas  et  qui  n'en  existent  pas  moins. 

Pour  un  rien  j'inclinerai  même  à  croire  que  rimpersonnalisme  mé- 
thodique nous  replongerait  plus  que  jamais  dans  le  fidéisme.  Qu'on  en 
juge  par  cette  sentence  de  l'auteur  : 

«  Si  l'on  veut  arriver  à  affranchir  les  sociétés,  il  faut  nécessairement 
leur  donner  des  sciences  constituées  et  solides,  pour  qu'elles  puissent 
se  conduire  et  s'ordonner.  Sinon  elles  sont  condamnées  à  tomber 
déséquilibrées  d'abîme  en  abîme,  par  les  ordonnances  artificielles  que 
leur  imposent  les  passions,  les  systèmes,  les  ignorances,  les  infatua- 
tions  et  les  orgueils  humains.  » 

Chacun  sait,  en  effet,  que  la  prêt  ention  des  fidéistes  a  toujours  été  de 
donner  aux  sociétés  «  des  sciences  constituées  et  solides  )),que  celle-cis 
n'avaient  que  la  peine  d'accepter.  Et  pour  les  rendre  plus  solides,  et 
plus  durables,  on  les  attribuait  à  une  inspiration  divine. 

Je  ne  condamnerai  pas  ce  livre.  Je  dois  même  dire  qu'il  présente  des 
apparences  très  scientifiques,  comme  on  peut  en  juger  par  ces  quelques 
têtes  de  chapitres  :  Les  Constantes  de  l'histoire  ;  la  Loi  de  l'histoire  ;  la 
Loi  de  l'histoire  et  la  Providence  ;  Éléments  méthodiques  nécessaires  a 
l'accomplissement  de  la  Loi  de  l'histoire  ;  le  Salut  du  présent  et  de  l'ave- 
nir par  l'accomplissement  de  la  Loi  de  l'histoire.  Mais  je  ne  vois  dans 
tout  cela  que  des  apparences    scientifiques,  bref,  je  ne   comprends  pas. 


HEU 
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Je  m'en  accuse  et  prie  auteur  et  lecteurs  de   m'en  excuser   et,  si  pos- 
sible, de  m'éclairer. 

ROUXEL. 


La  DIMINCTION  DU  REVENU.    La  BAISSE  DU  TAUX   DE  L  INTÉRÊT  ET   DES    REVENUS 

FONCIERS,  par  Paul  Bureau,  in-16,  Paris.  Firmin-Didot  et  Cie,  1893. 

L'âge  d'or  du  socialisme  approche.  L'infâme  capital,  ce  pelé,  ce 
galeux,  auteur  de  tous  les  maux  de  la  société,  s'en  va  déclinant 
et  rapportant  de  moins  en  moins  de  revenu  ;  et  cette  baisse  porte 
aussi  bien  sur  les  revenus  fonciers  que  sur  ceux  des  valeurs  mobi- 
lières. Depuis  1880,  dit  M.  Bureau,  la  fortune  des  classes  riches  en  France 
paraît  avoir  diminué  d'au  moins  15  0/0. 

Il  n'y  a  donc  qu'à  laisser  faire  et  laisser  passer,  et  nous  arriverons 
sans  secousse,  sans  révolution,  à  l'égalité  tant  désirée  par  ceux  qui  sont 
au  bas  de  l'échelle.  Et  ce  d'autant  plus  sûrement  que  AL  Bureau  nous 
assure  que  cette  baisse  des  revenus  continuera  infailliblement  et  indé- 
finiment. 

Sur  quoi  se  fonde  cette  vaticination?  Notre  auteur  constate,  en  exa- 
minant les  divers  mouvements  de  baisse  du  taux  de  l'intérêt  que  l'his- 
toire a  enregistrées  que  «  c'est  au  milieu  des  sociétés  et  des  villes  com- 
merçantes que  l'on  trouve  le  taux  le  plus  bas  d'intérêt  et,  dans  un  pays 
d  onné,  quel  que  soit  le  taux  de  l'intérêt  à  un  moment  donné,  ce  sont 
toujours  les  commerçants  qui  bénéficient  de  lintérèt  le  moins 
élevé  ». 

Je  ne  vois  pas  trop  comment  les  commerçants  bénéficient  de  l'intérêt 
1  e  moins  élevé,  alors  qu'ils  ne  font  aucune  consommation  de  capitaux, 
comme  M.  Bureau  l'affirme  un  peu  plus  loin  (p.  49),  et  qu'il  n'y  a,  pour 
les  capitaux  produits  par  le  commerce,  que  deux  débouchés  possibles, 
Laf^riculture    et  l'industrie  (p.  56). 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Bureau  affirme  que  le  coiunierce  ne  peut  que 
continuera  se  développer  et,  par  conséquent,  que  l'intérêt  du,  capital 
continuera  de  baisser.  Mais  il  ne  nous  dit  pas  sur  quels  objets  portera 
ce  commerce,  étant  donné  que  les  revenus  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie et  par  conséquent  leur  capacité  àempiunlrr  et  môme  à  produire 
iront  toujours  en  diminuant. 

11  semble  (jue  la  méthode  d'analyse  de  la  Scicncf"  sociale,  bien  supé- 
rieure au  dire  de  ses  adeptes  à  la  méthode  emi)loyée  par  le  commun 
des  mortels,  notamment  par  les  économistes,  est  quelque  peu  sujette 
à  caution. 

Les  conclusions  auxijueiles  ahoiilil,  M.  Htireau  non  sont  pas  moins 
bonnes,  quoiqu'elles  ne  se  lit;nt  pas  nécessairemeni  aii\  prémisses. 

Les  classes  dirigeantes  françaises,  les  fonctionnaires  de  tous  rangs  et 
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de  tous  grades  n'onl  vécu  jusqu'à  ce  jour  qu'en  joignant  leurs  petites 
rentes  à  leur  petit  traitement.  La  rente  disparaissant,  comment  faire 
pour  joindre  les  deux  bouts?  M.  Bureau  conseille  à  la  foule,  qui  se  pré- 
cipite vers  les  fonctions  publiques  si  peu  rétribuées,  de  retourner  vers' 
les  travaux  productifs  deTindustrie  et  de  l'agriculture.  Nous  ne  pouvons 
que  faire  des  vœux  pour  qu'il  en  soit  ainsi  et  pour  que  si  la  propriété 
mobilière  et  la  propriété  immobilière  perdent  de  leur  valeur,  la  propriété 
personnelle  en  gagne  dans  la  même  proportion. 

ROUXEL. 


Le  CRIME  SOCIAL,  par  Maurice  Zablet,  in-16. Paris.  Perrin  et  Cie,1894. 

'    Nous  avions  déjà  le  socialisme  catholique,  je   crois    que    nous   allons 

avoir  bientôt  l'anarchisme   catholique;  le  présent  ouvrage  me    semble 

destiné  à  en  jeter  les  bases.  Le  crime  social,  c'est  la  législation,  c'est  la 

magistrature,  c'est  la  propriété,  c'est  la  famille  c'est    la  religion,  dès 

que  toutes  ces  institutions  ne  sont  pas  conformes  à  l'idée  que   s'en  fait 

M.  Zablet.  Le  Crime  social  n'esl  qu'un  premier    volume,  qui  sera  suivi 

prochainement  du  second.  Le    premier   se    borne   à    peu    près    à   la 

critique  et  ne  donne  que  des  aperçus,  en  passant, de  la  doctrine  qui  fera 

l'objet  du  second.  Et  cette  critique  n'épargne  rien,  il  en  est  peu  de  plus 

radicales.  Rabelais  n'a  rien  dit  de  plus  sur  la  magistrature  par  exemple 

que    ne    dit   M.  Zablet.    Nous    ne   dirons    rien    des    critiques  que    fait 

M.  Zablet  de  la  société  actuelle;  elles  sont  souvent    justes,  quelquefois 

exagérées,  rarement  originales  par  le  fond,  ce  qui  se  comprend  :  on  en 

a  tant  fait  ! 

Quant  à  la  doctrine,  ce  n'est  pas  la  peine  d'anticiper  ;  puisque  l'auteur 
nous  promet  de  l'exposer  dans  un  autre  volume,  attendons.  Néanmoins 
on  peut  prévoir^  d'après  certaines  indications,  ce  que  pourra  être  cette 
doctrine,  en  quoi  elle  différera  du  socialisme  catholique  d'un  côté,  et  de 
l'anarchisme  matérialiste  de  l'autre. 

M.  Zablet  diffère  des  socialistes  catholiques  en  ce  qu'il  rejette  la  plu- 
jiart  des  interventions  législatives,  executives  et  administratives  de  l'Etat 
que  les  socialistes  sont  très  disposés  à  étendre.  Pour  M.  Zablet,  ies  lois 
positives  ne  sont  bonnes  qu'autant  qu'elles  sont  l'expression  des  lois 
naturelles,  et,  par  conséquent,  elles  n'ont  pas  besoin  de  sanction  et  ne 
doivent  pas  en  avoir. 

Les  anarchistes  veulent  détruire  la  propriété  privée,  M.  Zablet  se 
sépare  d'eux  sur  ce  point.  Il  admet  la  propriété,  mais  elle  est  pour  les 
propriétaires  un  devoir  autant  sinon  plus  qu'un  droit.  La  famille  est 
également  maintenue  par  M.  Zablet,  contrairement  aux  collectivistes  et 
aux  anarchistes;  mais  le  mariage  doit  être  presque  hbre  :  religieux, 
mais  non  civil.  La  famille  n'est  pas  une  affaire  d'Etat. 
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Quant  à  la  religion,  non  seulement  M.  Zablet  en  admet  le  principe, 
mais  il  ne  veut  que  la  religion  catholique,  à  l'exclusion  de  toutes  les 
autres.  Il  nous  assure  que.  jusqu'à  J.-C,  le  nom  de  liberté  n'a  été  qu'un 
mot  vide  de  sens.  «  Jésus-Christ, le  premier,  non  seulement  a  proclamé 
la  liberté,  mais  nous  l'a  donnée.» 

Et  ce  n'est  pas  seulement  le  christianisme,  la  doctrine  et  la  murale 
évangéliques  que  M.  Zablet  veut  nous  imposer,  c'est  le  «  catholicisme 
intégral  ».  «  Quand  nous  parlons  du  catholicisme  nous  entendons  son 
dogme,  sa  morale,  sa  hiérarchie,  sa  disciphne,  tout  ce  qui  conslilue 
son  essence.  L'Eglise,  dépositaire  de  la  parole  divine,  la  garde  fiiiélc- 
ment  dans  son  intégrité  et  son  immutabilité.  A  sa  doctrine,  notre  assen- 
timent, notre  soumission,  notre  obéissance.  » 

On  objecte  que  l'Eglise  a  souvent  abusé  de  notre  soumission  et  de 
notre  obéissance  et  qu'il  est  à  craindre  qu'elle  le  fasse  encore.  Cette 
considération  n'arrête  pas  M.  Zablet.  La  religion  n'est  pas  responsable, 
dit-il,  des  actes  de  ceux  qui  s'en  servent  comme  d'un  marchepied  pour 
leur  ambition,  qui  la  font  servir  à  leurs  intérêts  temporels,  qui  se  ré- 
clament d'elle  et  n'en  suivent  pas  les  préceptes. 

Qui  sera  donc  responsable  de  ces  abus?  Si  ce  ne  sont  pas  les  prêtres, 
ceux  qui  les  commettent,  ce  seront  donc  les  fidèles,  ceux  qui  les  tolè- 
rent et  les  laissent  commettre.  Mais,  précisément,  pour  qu'ils  s'y  oppo- 
sent, il  faudra  qu'ils  enfreignent  la  disciphne  ;  or  c'est  ce  que  ne  veut 
pas  M.  Zablet. 

Il  y  a  là  une  lacune  —  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  —  dans  son  sys- 
tème, sur  laquelle  nous  appelons  son  attention.  Peut-être  la  liberté 
religieuse  serait-elle  le  meilleur  frein  aux  abus  qui  peuvent  naître  de  la 
religion.  Songez-y,  je  vous  prie. 

M.  Zablet  critique  souvent  l'économie  politique  dans  son  livre,  ou  jilus 
exactement  il  se  contente  de  déclamer  contre  elle,  ce  qui  prouve  iju"il 
la  connaît  fort  peu,  qu'il  n'a  peut-être  jamais  lu  un  traité  complet  d'un 
bout  à  l'autre  et  qu'il  s'est  borné  aux  lambeaux  {>lus  au  moins  défigurés 
que  citent  les  socialistes.  Nous  engageons  l'auteur  du  Crime  social  à 
faire  plus  aujple  connaissance  avec  cette  science;  son  prochain  volume 
ne  pourra  qu'y  gagner. 

Roux  EL. 


La  nouvelle  orthographe.  Guide  Tin;oRiQUE  et  pratique,  par  Auuuste 
Renard,  avec  une  préface  île  M.  Louis  llavet,  in-l().  Paris,  Ch.  D'Ha- 
grave,  181>3. 

11  n'est  i^as  nécessaire  d'être  bien  érudit  pour  savoir  qu'à    ti avers   b*s 
siècles  l'orthographe  s'est  considérablement  moditiée  sans  intervention 
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de  FEtat.  Tantôt  la  modification  était  un  perfectionnement,  une  simpli- 
fication, c'est  quand  elle  venait  du  peuple;  tantôt  elle  était  une  com- 
plication prétentieuse  et  souvent  grotesque,  c'est  quand  elle  émanait 
des  lettrés,  idolâtres  du    grec  et  du   latin. 

Encore  aujourd'hui  la  réforme  se  fait  de  soi,  lentement,  mais  visi- 
blement, malgré  les  obstacles  qui  résultent  de  notre  système  d'endoc- 
trinage,  mais  notre  esprit  de  servilité  va  si  loin  que  nous  confions  à 
l'Etal  la  charge  de  réformer  ou  de  faire  réformer  l'orthographe.  Et  l'Etat 
accepte. Et  la  réforme  de  l'orthographe  a  été  décrétée  officiellement  par 
une  circulaire  du  ministre  de  l'Instruction  publique  ;  et  l'Académie 
française  s'est  mise  en  devoir  d'exécuter  le  décret  du  ministre. 

M.  Renard  expose  dans  ce  livre  les  raisons  qui  justifient  la  Réforme, 
avec  une  grande  R.  ;  il  répond  aux  objections  soulevées  par  les  adver- 
saires; il  établit  le  principe  de  la  Réforme,  qui  est  le  Phonétisme,  avec 
un  grand  P.;  une  autre  partie  traite  des  restrictions  nécessaires  au 
Phonétisme,  et  la  dernière,  des  règles  à  suivre  dans  l'application  de 
Torthographe.  Ajoutez  à  cela  une  préface  de  M.  Havet,  un  appendice  où 
l'on  donne  des  spécimens  d'orthographe  nouvelle,  la  circulaire  minis- 
térielle du  27  avril  1891  et  le  Rapport  de  M.  Gréard  à  l'Académie  fran- 
çaise. 

Préfacier  et  auteur  soutiennent  que  notre  orthographe  n'a  rien  d'idéo- 
graphique, rien  de  pictural,  rien  d'étymologique  ;  elle  n'est  que  pho- 
nétique. 

«  A  l'aberration  étymologique,  à  l'aberration  du  pittoresque,  à  l'a- 
berration idéographique,  notre  orthographe  ne  doit  que  des  complica- 
tions inutiles,  incohérentes,  différentes  par  l'esprit  et  par  la  date,  et 
dont  bien  peu  ont  acquis  la  patine  du  temps.  Un  seul  principe  ortho- 
graphique est  sérieux  ;  un  seul  a  été  appliqué  avec  suite  dans  tout  l'or- 
ganisme de  la  langue  et  pendant  les  mille  ans  de  son  existence  ;  ce  prin- 
cipe est  le  principe  phonétique. 

Et  il  faut  que  le  gouvernement  le  fasse  prévaloir  et  réduise  à  néant 
les  aberrations  étymologiques  et  le  reste.  Cependant  nos  réformateurs 
sont  relativement  modérés.  Ils  ne  demandent  pas  qu'on  fasse  table  rase 
du  passé,  «il  ne  s'agit  pas,  disent-ils,  de  créer  tout  d'une  venue  un 
volapukorthographique.il  s'agit  de  mxodifier  l'orthographe  existante, 
avec  fermeté  et  avec  discernement,  comme  ont  été  modifiées  tant  dé 
fois  les  orthographes  antérieures  -». 

Répétons  que  les  orthographes  antérieures  n'ont   pas    été   modifiées 
par  décret,  et  ajoutons  que,  si  le  ministère  a  la  fermeté  nécessaire,  même 
la  lourdeur,  pour  opérer  cette  réforme,  nous  ne  voyons  pas  où  il  puisera 
le  discernement. 

RODXEL. 
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On  trouvera  au  bulletin  le  résumé  du  projet  de  budget  de  1895. 
Conformément  aux  saines  traditions  financières,  ce  budget  se  solde 
par  un  excédent  de  recettes.  Malheureusement,  ce  n'est  qu'une  vaine 
apparence  :  il  y  a  un  déficit  de  139.395.812  francs  provenant  d'une 
diminution  de  recettes  de  49.609.834  francs  et  d'une  augmentation 
dcb  dépenses  de  89.785.978  francs.  Grâce  au  produit  de  la  conversion 
du  4  1/2  0/0,  soit  67.897.839  francs,  ce  déficit  se  trouve  ramené 
toutefois  à  71.479.973  francs. 

La  plus  grosse  part  de  l'augmentation  des  dépenses  est  afférente 
aux  budgets  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies.  Tandis  que 
le  budget  de  la  justice,  qui  a  pour  objet  d'assurer  à  l'intérieur  la 
sécurité  des  personnes  et  des  propriétés  contre  les  atteintes  de 
l'armée  sans  cesse  grossissante  des  malfaiteurs,  ne  s'accroît  que  de 
la  somme  insignifiante  de  122.000  francs,  les  budgets  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  qui  sont  destinés  à  pourvoir  à  un  risque  purement 
éventuel  et  de  plus  en  plus  hypothétique  —  car  tous  les  peuples,  à 
commencer  par  le  peuple  français,  ont  un  goût  de  plus  en  plus  pro- 
noncé pour  la  paix  —  ne  réclament  pas  moins  de  24  millions  à 
ajouter  à  tant  d'autres,  et  le  budget  des  colonies  en  demande  8  pour 
propager  notre  civilisation  et  nos  fonctionnaires  au  Tonkin,  au 
Dahomey  et  au  Soudan.  C'est  une  marée  montante  de  dépenses  qui 
submerge  nos  finances  et  rend  naturellement  impossible  toute  dimi- 
nution sérieuse  des  charges  des  contribuables. 

Mais  s'il  ne  peut  être  question  de  réduire  les  impôts,  s'il  est  au 
contraire  indispensable  de  les  augmenter,  on  peut  du  moins  les 
remanier,  et  c'est  à  quoi  s'est  ingénieusement  appliqué  M.  Hurdeau. 
Son  projet  ne  contient  pas  moins  de  quatre  remaniements.  Il 
supprime  complètement  doux  gros  impots,  dont  les  inégalités  et  les 
vices  sont  llagrants  :  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  l'impôt  per- 
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sonnel  et  mobilier.  En  revanche,  il  augmente  d'un  quart  l'impôt  sur 
les  propriétés  bâties  qui  est  porté  de  3,20  0/0  à  4  0/0  et  il  crée  un 
nouvel  impôt  :  la  taxe  d'habitation,  en  l'atténuant  pour  les  familles 
pauvres  et  surchargées  d'enfants,  en  l'aggravant  pour  les  familles 
aisées  par  une  taxe  sur  les  domestiques.  Ces  remaniements  ont 
certainement  leurs  bons  côtés  :  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  notam- 
ment, qui  n'était  autre  chose  qu'une  taxe  sur  l'air  et  la  lumière, 
excitait  de  justes  plaintes,  mais  la  taxe  d'habitation  et  l'impôt  sur 
les  domestiques  n'auront-ils  pas  aussi  leurs  inégalités  et  leurs  abus? 
Ils  sont  d'ailleurs  calculés  de  manière  à  rapporter  au  fisc  une  somme 
supérieure  à  celle  des  impôts  qu'ils  remplacent,  et  on  peut  douter, 
en  conséquence,  qu'ils  soient  moins  lourds  à  porter. 

Nous  aurions  encore  des  objections  sérieuses  à  opposer  au  droit 
d'accroissement  sur  les  associations  religieuses  qui  pèche  essentiel- 
lement contre  le  principe,  hélas!  théorique,  de  l'égalité  devant  la 
loi;  enfm  ce  n'est  pas  sans  appréhension  que  nous  voyons  le  ministre 
des  finances  tendre  la  main  aux  socialistes  en  proposant  d'ouvrir  un 
crédit  de  1.500.000  francs  pour  «  constituer  des  bonifications  aux 
pensions  allouées  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  ». 
C'est  peu  de  chose,  mais  ce  n'est  qu'un  commencement.  Méfions- 
nous  de  l'engrenage  du  socialisme  d'Etat.  On  aura  beau  n'y  mettre 
qu'une  main  ou  même  un  doigt,  le  corps  tout  entier  finira  par  y 
passer. 

L'augmentation  des  dépenses  publiques  est  décidément  une  véri- 
table épidémie.  Elle  sévit  en  Angleterre  comme  en  France.Par  suite 
de  la  panique  à  laquelle  nos  voisins  de  l'autre  côté  du  canal  sont  pé- 
riodiquement sujets  et  qui  a   déterminé  l'augmentation  de  la  flotte, 

les  dépenses  de  1894-95  s'élèvent  à liv.     95.458.000 

ta  ds  que  les  recettes  sont  estimées  à 90.95«5.000 

Déficit 4.502.000 

Ce  déficit  se  trouvera  réduit  [toutefois  à  liv.  st.  2.379.000  par  la 
suspension  du  nouveau  fonds  d'amortissement.  Pour  le  combler,  le 
chancelier  de  1  Echiquier,  sir  William  Harcourt,  ajoute  d'abord 
1  penny  à  Vincome  tax  qui  sera  porté  à  8  pence  par  liv.  au  lieu  de 
7  pence,  avec  une  modification  destinée  à  alléger  les  petits  revenus. 
Au  lieu  de  déduire  seulement  120  liv.  des  revenus  qui  ne  dépassent 
pas  400  liv.  on  en  déduira  à  l'avenir  160.  De  plus,  les  revenus  de 
400  à  500  liv.  jouiront  d'une  déduction  de  100  liv.  Ensuite,  un  droit 
additionnel  de  5  pence  par  gallon  (4  litres  et  demi)  sera  imposé  aux 
spiritueux  et  un  autre  droit  additionnel  de  6  pence  par  baril  à  la 
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bière.  Enfin,  les  droits  de  succession  seront  gradués  d'une  manière 
progressive  de  1  0/0  à  8  0/0  :  de  100  liv.  à  500,  ce  sera  1  0/0  ;  de 
500  à  1.000  liv.,  2  0/0;  de  1.000  à  10.000  liv.,  3  0/0;  de  10.000  à 
25.000  liv.,  4  0/0;  de  25.000  à  CO.OOO  liv.,  4  1/2  0/0;  et  ainsi  de 
suite  avec  une  progression,  à  partir  de  50.000  livres,  de  1/2  0/0  par 
25.000  livres.  Au-dessus  de  1  million  de  livres,  les  droits  seront 
de  8  0/0. 

Pour  les  successions  inférieures  à  500  liv.,  ce  sera  une  diminution 
de  la  moitié  du  droit  actuel;  pour  les  successions  de  1  million  de 
livres,  le  droit  se  trouvera  doublé.  On  voit  que  le  chancelier  de 
l'Echiquier  du  cabinet  libéral   a  voulu  faire  un  budget  populaire. 

Signe  du  temps! 

* 

■¥■    ♦ 

Les  concessions  au  socialisme  sont  d'ailleurs  à  l'ordre  du  jour  en 
Angleterre.  Le  cabinet  libéral  ou  soi-disant  tel  ne  s'est  pas  contenté 
d'offrir  à  ce  dieu  du  jour  l'impôt  progressif  sur  les  successions;  il 
lui  a  sacrifié  sans  se  faire  prier  le  principe  de  la  liberté  du  travail, 
en  appuyant  le  bill  fixant  à  huit  heures  la  durée  de  la  journée  de  tra- 
vail dans  les  mines.  Grâce  au  concours  de  lord  Rosebery  et  de 
M.  Asquith  et  malgré  l'opposition  de  M.  Burt,  secrétaire  du  Board 
of  Trade,  et  ancien  ouvrier  mineur  qui  s'était  résolument  séparé  de 
ses  collègues,  ce  bill  a  été  voté  en  seconde  lecture  à  la  Chambre 
des  communes  par  une  majorité  de  281  voix  contre  194.  M.  Burt 
exprimait  non  seulement  l'opinion  des  propriétaires  des  mines,  mais 
encore  celle  d'un  groupe  important  d'ouvriers  mineurs  du  pays  de 
Galles,  du  Monmouthshire,  de  Durham  et  de  Northumbi'rland  qui 
craignent  non  sans  raison  que  cette  protection  des  travailleurs 
n'aboutisse  à  la  suppression  du  travail,  en  favorisant  la  concurrence 
des  mines  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne. 

S'il  faut  en  juger  par  le  manifeste  que  vient  de  publier  le  Conseil 
exécutif  du  parti  ouvrier  indépendant,  c'est  vers  le  collectivisme  (pie 
s'acheminerait  maintenant  la  démocratie  socialiste  de  l'Angleterre. 
D'après  ce  manifeste  l'idéal  (ju'il  s'aait  d'atteindre  n'est  autre  (jue 
«  l'établissement  d'une  communauté  industrielhî  sur  une  base  col- 
lectiviste, dans  buiuelle  la  terre,  la  matière  première,  les  niachincs 
appartiendraient  à  la  communauté  (pii  en  disposerait  pour  le  bien 
de  tous,  au  lieu  d'être,  comme  à  présent,  la  propriété  d'individus 
qui  s'en  servent  pour  leur  avantage  personnel  ». 

Toutefois,  le  parti  ouvrier  indépendant  ne  veut  pas  iircndrc  le 
chemin  de  la  révolution  pour  arriver  à  cet  idéal,  en  (juoi  il  se  sépare 
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des  partis  ouvriers  du  continent.  Il  se  servira  du  bulletin  de  vote 
pour  s'emparer  de  tous  les  corps  électifs  et  en  particulier  de  la 
Chambre  des  communes,  laquelle  possède,  comme  on  sait,  tous  les 
pouvoirs,  hormis  celui  de  changer  un  homme  en  femme.  Rien  ne 
pourra  donc  s'opposer  à  ce  qu'elle  remplace  la  vieille  constitution 
aristocratique  de  l'Angleterre  par  une  constitution  collectiviste.  Et 
puisque  le  cabinet  libéral  est  en  train  de  faire  des  concessions  au 

socialisme,  pourquoi  n'irait-il  pas  jusque-là? 

* 

En  Prusse,  la  marée  des  dépenses  et  des  dettes,  provenant  comme 
partout,  de  l'augmentation  des  dépenses  militaires,  a  monté  avec 
une  rapidité  croissante  depuis  1880. D'après  un  rapport  du  D'"  Sattler, 
député  au  Reichstag,  la  dette,  qui  n'était  alors  que  de  1.395  mil- 
lions 389.000  marks,  s'élèvera  en  1895  à  6.371.504.000  marks,  avec 
un  intérêt  de  241.877.000  marks  au  lieu  de  62.441.000.  Les  dé- 
penses dépassent  naturellement  les  recettes.  Le  ministre  des 
Finances,  M.  Miquel,  a  présenté  un  plan  de  réformes,  destiné, 
comme  d'habitude,  à  améliorer  à  la  fois  la  situation  du  Trésor  et 
ce'le  des  contribuables.  Ce  plan  comprenait  un  impôt  sur  les  opé- 
rations de  bourse  et  une  augmentation  des  droits  sur  le  tabac  et  sur 
le  vin.  Le  Reichstag  a  voté  en  troisième  lecture  l'impôt  sur  les  opé- 
rations de  bourse,  considéré  comme  essentiellement  moralisateur  et 
anti  sémitique  ;  mais  il  a  rejeté  la  disposition  essentielle  du  projet 
de  loi  sur  le  tabac.  C'est  un  plan  financier  à  refaire» 

* 

Il  n'y  a  pas  encore  de  douanes  entre  le  Sénégal  et  le  Soudan. 
Mais  ces  deux  colonies  françaises  ne  pouvant  se  faire  la  guerre  à 
coup  de  tarifs  se  la  font  à  coup  de  quarantaines.  Voici  ce  que  nous 
lisons  à  ce  propos  dans  les  Impressions  de  voyage  d'une  Française 
en  Afrique^  que  publie  le  Figaro  : 

Le  général  Borgnis-Desbordes  (qui  est  divisionnaire  et  grand  maître 
de  l'artillerie  de  marine)  est  venu  de  France  pour  inspecter  les  troupes 
du  Sénégal.  Il  part  pour  le  haut  fleuve  sur  un  aviso  de  l'Etat,  la  Sala- 
mandre, par  lui  réquisitionné,  et,  très  gracieusement,  il  nous  offre  pas- 
sage à  son  bord.  Il  ne  devait  aller  que  jusqu'à  Kaaédi.  Pour  nous 
obliger  il  poussera  jusqu'à  Matam  (à  601  kilomètres  de  Saint-Louis). 
Impossible  pour  lui  et  pour  là  Salamandre  d'aller  plus  loin,  môme  si 
les  eaux  sont  encore  assez  hautes,  car,  au  retour,  il  faudrait  faire 
quarantaine  !... 

Je  ne  comprenais  pas.  On  m'a  expliqué  que  le  Sénégal  et  le  Soudan 
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sont  comme  en  guerre  depuis  que  ce  dernier  ne  dépend  plus  de  l'autre, 
a  «  conquis  son  autonomie  »  et  a  un  commandant  supérieur,  un  gou- 
verneur indépendant.  Alors  les  provenances  de  celui-ci  sont  déclarées 
contaminées  par  celui-là...  d'où  quarantaine  de  vingt-trois  jours  (!!) 
pour  les  malheureux  troupiers  revenant  de  là-bas  I 

—  Vous  pouvez  croire,  Madame,  m'a  déclaré  tout  à  l'heure  un  offi- 
cier retour  du  Soudan,  que  nous  leur  rendrons  ça  à  Kayes,  à  la  pre- 
mière occasion  !... 

Est-ce  assez  gentil,  cette  lutte  entre  deux  possessions  françaises  !... 

Et  assez  salubre  pour  les  finances  et  les  contribuables  de  la  métro- 
pole qui  paient  les  frais  de  cette  lutte  hygiénique  et  coloniale  ? 

* 

La  Rpforme  économique  nous  annonce,  av^.c  une  joie  sans  mé- 
lange, que  des  capitalistss  belges,  MM.  Verlongen,  Giens  et  Gie,  de 
Termonde,  viennent  d'établir  à  Douai  une  filature  de  chanvre,  une 
corderie  et  une  fabrique  d'agrès  maritimes,  et  que  d'autres  capita- 
listes, Abraham  sons  et  Cie,  Américains  ceux-là,  vont  y  introduire 
la  fabrication  brevetée  des  brosses  métalliques.  «  Il  faut  bien  croire, 
ajoute  la  Réforme^  que  les  industriels  qui  apportent  en  France  leurs 
capitaux  pour  donner  du  travail  aux  ouvriers  français  ne  trouvent 
pas  notre  régime  économique  si  intolérable.  Rien  ne  les  empê- 
chait de  s'établir  dans  un  pays  libre-échangiste.  « 

En  effet,  notre  régime  économique  permet  aux  industriels  étran- 
gers de  venir  prélever  sur  les  consommateurs  français  un  impôt 
égal  à  la  différence  du  prix  du  fil  de  chanvre,  des  cordes,  des  agrès 
et  des  brosses  métalliques  en  Belgique  et  en  Amérique  d'une  part, 
en  France  de  l'autre.  Ce  qui  ne  leur  serait  pas  possible  dans  un 
pays  libre-échangiste.  La  Réforme  affirme,  à  la  vérité,  que  ces  in- 
dustriels philanthropes  et  francophiles  apportent  leurs  capitaux  en 
France  pour  donner  du  travail  aux  ouvriers  français.  Mais  est-ce 
bien  avéré  et  le  journal  protectionniste  peut-il  nous  garantir  que 
MM.  Yerlongen,  Giens  et  Gie  s'abstiendront  religieusement  d'em- 
ployer des  fileurs  belges,  et  MM.  Abraham  sons  et  Cie  des  bros- 
siers  américains  ? 

Le  Conseil  national  suisse  a  repousse,  mais  seulement  à  une  voix 
de  majorité,  le  monopole  des  allumettes  qui  lui  était  propose  sous 
des  prétextes  philanthropiques. 

Il  s'agissait,dit  un  correspondant  du  Journal  des  Dr baf s,  d'mirodmve 
dans  la  Constitution  —  notre  grand  tout  y-va  —  uni»  disposilion  nou- 
velle réservant  exclusivement  à  la  Confédéialion  \c  droit  d<'  rabrupioret 
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d'imposer  les  allumettes,  droit  jusqu'ici  laissé  à  l'industrie  privée.  Les 
bénéfices  du  monopole  qu'on  escomptait  déjà  devaient  être  employés 
surtout  à  améliorer  les  conditions  d'existence  des  ouvriers.  On  se  pro- 
posait, disait-on,  de  préserver  ceux-ci  de  la  nécrose,  par  l'interdiction 
de  l'emploi  du  phosphore  jaune. 

La  nécrose  est  assurément  une  horrible  maladie  :  elle  s'attaque  à  la 
mâchoire  de  l'ouvrier  appelé  à  manipuler  le  phosphore  jaune.  Elle  a  été 
décrite  par  notre  célèbre  chirurjgien,  M.  Kocher,  de  Berne,  dans  une 
brochure  qui  a  été  distribuée  aux  députés. 

De  nombreux  cas  de  nécrose  ont  été  constatés  dans  l'Oberland,  à 
Frutigen,  où  existe  une  importante  fabrication  d'allumettes.  Des  photo- 
graphies de  malheureux,  amputés  de  leur  maxillaire  inférieur,  devaient 
porter  l'horreur  et  la  conviction  dans  les  âmes  réfractaires  au  mono- 
pole. 

Par  malheur  on  savait  trop  que  le  monopole  proposé  avait  surtout 
pour  but  de  sauver  l'industrie  de  Frutigen,  qui  est  en  train  de  péricliter 
et  qui,  elle  aussi,  a  sa  nécrose.  Le  monopole  ^devait  essentiellement 
venir  en  aide  a  des  intérêts  privés. 

Aussi  les  arguments  sentimentaux  de  ses  artisans  n'ont-ils  eu  qu'un 
médiocre  succès.  On  leur  a  répondu  fort  justement  que  nous  avons  en 
Suisse  une  législation  sur  les  fabriques,  dont  il  suffirait  de  faire  obser- 
ver les  prescriptions  pour  protéger  efficacement  les  ouvriers.  On  néglige 
d'appliquer  strictement  la  loi  :  on  préfère  acheter  à  beaux  deniers  les 
installations  de  ceux  qui  la  violent,  et  recourir  pour  cela  à  une  revision 
constitutionnelle  et  à  la  création  du  monopole. 

Il  est  vrai  qu'il  est  malaisé  pour  la  Confédération  de  faire  observer  la 
loi.  Elle  a  des  inspecteurs  de  fabriques  qui  dénoncent  les  contraven- 
tions, mais  elle  n  a  ni  gendarmes  pour  faire  exécuter  ses  ordres,  ni  tri- 
bunaux pour  condamner  ceux  qui  s'en  moquent.  Elle  doit  pour  cela 
s'en  remettre  à  l'autorité  judiciaire  cantonale. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  en  quoi  le  monopole  sera-t-il  plus  efficace  ?  La 
sanction  pénale  nécessaire  ne  devra  pas  être  demandée  à  l'autorité 
cantonale. 

Le  Conseil  national  l'a  compris.  Il  a  compris  surtout  que  le  monopole 
est  impopulaire  et  que  le  rejet  par  le  peuple  était  d'avance  assuré.  Il 
a  donc  repoussé,  mais  à  1  voix  de  majorité  seulement  [Q2  contre  61). 
On  prèle  au  Conseil  des  États  l'intention  de  reprendre  cette  question 
dans  une  session  prochaine.  Le  repêchage  sera  difficile. 

Souhaitons-le,  mais  sans  trop  l'espérer,  car  c'est  une  redoutable 
associalion  que  celle  des  philanthropes  et  des  financiers. 
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* 

Le  tarif  Mac  Kinley,  combiné  avec  la  protection  de  l'argent,  a 
déchaîné,  comme  chacun  sait,  la  plus  formidable  crise  qui  ait 
jamais  ravagé  l'industrie  des  Etats-Unis.  Sous  l'influence  de  cette 
crise,  le  travail  a  manqué  à  une  multitude  d'ouvriers.  Sur  tous  les 
points  de  l'Union  on  a  vu  se  former  des  légions  de  sans-travail. 
Un  marchand  de  chevaux,  nommé  Coxey,  a  eu  l'idée  de  rassembler 
ces  troupeaux  faméliques,  et  de  les  diriger  sur  Washington.  Dans 
quel  but?  Non  pas  pour  renverser  le  Gouvernement  et  se  mettre  à 
sa  place,  à  la  manière  des  révolutionnaires  et  des  socialistes  du 
vieux  monde,  mais  tout  simplement  pour  inviter  le  Congrès  à  décré- 
ter une  émission  de  500  millions  de  papier-monnaie,  car  M.  Coxey 
est  un  inflationniste.  Il  l'est  devenu  par  suite  d'une  mésaventure  que 
raconte  la  Nation^  de  New-York.  Il  avait  envoyé  des  chevaux  au 
marché  de  Chicago,  avec  ordre  de  les  vendre,  sans  limite  de  prix. 
La  vente  avait  été  désastreuse.  Des  chevaux  qui  valaient,  d'après 
son  estimation,  1.000  dollars  n'avaient  trouvé  des  acheteurs  qu'à 
145.  D'où  pouvait  provenir  ce  cruel  mécompte?  Evidemment  de  ce 
que  les  acheteurs  manquaient  de  monnaie.  Il  suffirait  donc  de  h'ur 
en  procurer  pour  mettre  fin  à  la  crise  qui  ruine  l'industrie  des 
éleveurs,  et  des  marchands  de  chevaux, et, par  une  répercussion  iné- 
vitable, toutes  les  autres  industries  et  tous  les  autres  commerces. 
Le  Gouvernement  américain  ne  paraît  pas,  malheureusement,  avoir 
goûté  l'idée  de  l'ingénieux  marchand  de  chevaux,  et  surtout  le  pro- 
cédé auquel  il  a  eu  recours  pour  la  réaliser.  Il  a  fait  arrêter  M.  Coxey 
à  son  arrivée  à  Washington  avec  le  premier  détachement  de  l'ar- 
mée des  Sans-travail.  Cette  armée,  grossie  d'une  foule  de  vagabon.ls 
et  de  irampi,  n'en  a  pas  moins  commis  de  nombreuses  dépréda- 
tions et  semé  une  agitation  qui  n'est  pas  encore  apaisée,  l'^t  voilà  où 
mènent  le  protectionnisme  et  l'inflationnisme  ! 

* 

Un  des  champions  les  plus  dévoués  de  la  cause  de  la  liberté 
commerciale,  M.  iVug.  Couvreur,  vient  de  mourir  à  l)ruxelles,à  l'âge 
de  GG  ans.  Il  avait  pris  une  part  active  aux  travaux  de  l'Association 
belge  pour  la  réforme  douanière,  dont  son  beau-père,  M.  Con  N'aii- 
dermaeren,  était  le  président.  Il  fut  élu  plustard  membre  et  nommé 
vice-président  de  la  Chambre  des  représentants,  et  fonda  TAssocia- 
tion  internationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  cpi'il 
reconstitua  ensuite  sous  la  dénomination  de  Saciclr  (l\''!itiU's  politi- 
ques et  sociales.  «  Alors  que  déjà  le  guettait  une  maladie  mortelle, 
lisons-nous  dans   \ Indépendance  belge  dont  il  avait  été  pendant 
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Yingt-cinq  ans  le  collaborateur  assidu,  il  se  préparait  à  relever  le 
drapeau  de  rAssociation,  pour  la  réforme  douanière,  en  groupant  des 
hommes  de  propagande  capables  de  lutter  avec  succès  contre  la  réac- 
tion protectionniste.  »  Il  emporte  les  regrets  de  ses  nombreux  amis, 
et  son  nom  restera  dans  la  mémoire  du  peuple,  qu'il  a  contribué  à 
affranchir  du  lourd  tribut  du  monopole. 

+  + 
Nous  avons  reçu  les  programmes  de  plusieurs  Congrès,  dont  l'un, 
le  F/®  Congrès  du  Crédit  populaire,  a  tenu  sa  séance,  à  Bordeaux, 
du  30  avril  au  2  mai.  Parmi  les  autres  nous  signalerons  particu- 
lièrement le  VIII^  Congrès  international  d^ hygiène  et  de  démogra- 
phie^ qui  aura  lieu  à  Budapest,  du  l^""  au  9  septembre,  et  le  2^  Con- 
grès iîiternaiional  d'Anvers^  sur  la  législation  douanière  et  les 
réglementations  du  travail,  dont  nous  reproduisons  plus  loin  le  pro- 
gramme. Mentionnons  encore  le  Congrès  international  athlétique 
de  Paris,  convoqué  par  Y  Union  des  sociétés  françaises  des  sports 
athlétiques,  qui  se  tiendra  du  16  au  24  juin,  et  se  propose  de  réta- 
blir les  jeux  olympiques.  C'est  peut-être  un  peu  vieux  jeu,  mais 
cela  vaut  mieux,  après  tout,  que  la  roulette  et  le  baccara,  sans  par- 
ler de  ce  jeu  sanglant  de  la  force  et  du  hasard  que  l'on  nomme  la 
guerre. 


Le  congrès  du  crédit  populaire  réuni  à  Bordeaux  sous  la  prési- 
dence de  M.  Eugène  Rostand  a  tenu  dix  séances,  émis  un  grand 
nombre  de  vœux  et  protesté  énergiquement  contre  la  constitution  de 
toute  banque  centrale  de  crédit  populaire  urbain  ou  agricole  par 
Vintervention  de  l'Etat,  notamment  au  moyen  d'une  garantie  d'in- 
térêts. 

Nous  félicitons  le  Congrès  d'avoir  répudié  cette  application  dan- 
gereuse du  socialisme  d'État;  en  revanche  il  nous  est  impossible 
d'approuver  le  vœu  qu'il  a  émis  pour  déterminer  les  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  à  se  faire  les  «  promotrices  de  Sociétés  de  crédit  popu- 
laire, urbain  et  agricole  ».  Nous  croyons  que  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  ont  besoin,  avant  tout,  de  sécurité,  et  nous  ne  leur  conseil- 
lerions pas  d'engager  leurs  capitaux  dans  des  entreprises,  assuré- 
ment fort  louables,  mais  dont  l'expérience  n'a  pas  encore  suffisam- 
ment démontré  la  solidité. 


* 


Le  l*''"  mai  s'est  passé  paisiblement  à  Paris  et  ailleurs.  Le  plus 
grand  nombre  des  ouvriers  paraissent  avoir  compris  que  la  meil- 
leure manière  de  fêter  le  travail,  ce  n'est  pas  de  chômer.  Les  comi- 
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tés  socialistes  se  sont  bornés  à  envoyer  à  la  Chambre  une  députa 
tion  chargée  de  réclamer  la  journée  de  huit  heures  et  à  publier 
un  journal  intitulé  les  Trois-huit  avec  une  série  de  portraits  des 
amis  et  amies  du  peuple  et  un  dessin  de  Willette  représentant  un 
travailleur  en  train  de  faire  Taumône  à  la  Fortune,  que  le  «  Grand 
Soir  »  a  réduite,  hélas  I  à  la  mendicité. 

Ses  moyens  le  lui  [permettent,  car  il  traîne  une  brouette  chargée 
des  débris  du  capital,  mais  le  lui  permettront-ils  encore  le  lende- 
main du  Grand  Soir  ? 

* 

Le  docteur  Hertzka,  inventeur  d'un  nouveau  système  social  qu  il 
a  exposé  dans  son  Yvnvq  Freiland  et  qu'il  se  propose  d'appliquer  dans 
le  centre  de  l'Afrique,  nous  prie  de  tenir  les  lecteurs  du  Journal  des 
Economistes  au  courant  de  l'expérience  qu'il  est  en  train  de  tenter 
pour  réaliser  son  système.  Nous  exauçons  bien  volontiers  sa  prière  et 
nous  reproduisons  au  bulletin  les  renseignements  qu'il  nous  envoie  sur 
sa  première  expédition  coloniale  et  sociale.  Nous  ne  sommes  nulle- 
ment hostiles  aux  expériences  socialistes,  quand  elles  ne  se  font  pas 
aux  frais  des  contribuables,  dont  nous  sommes.  Mais  tout  en  sou- 
haitant bon  voyage  et  bon  succès  aux  colons  de  Freiland,  nous 
craignons  que  le  paragraphe  final  par  lequel  le  bon  docteur  fait  appel 
au  concours  absolument  désintéressé  des  capitalistes  n'ait  pas  la 
vertu  de  faire  affluer  les  capitaux  dans  sa  colonie.  Et, sans  capitaux, 
il  est  bien  difficile  d'organiser  et  de  faire  vivre  une  société,  morne 
dans  le  centre  de  l'Afrique. 

Paris,  14  mai  1894. 

G.   DE  M. 


Programme  du    Congrès   international   d'Anvers   sur  la  législation 
douanière  et  la  réglementation  du  travail  (16-21  juillet;  18'J4). 

Ce  i3rograuuï)c  se  compose  des  questious  siiivautes  : 

l'*^  Section.  LOgislatiou  douaniiTo;  Traités  de  commerce  : 

1°  Quelle  est  la  valeur  de  la  stalisti(|ue  ollicielle  du  eouuneree  inlern:ilioiial? 
Comment  faut-il  apprécier  les  chillres  publies  par  les  Gouvernements? 

2"  Quelles  améliorations  pi)urrail-on  introduire  dans  la  st;itislii|ui'  du  com- 
merce extérieur? 

3"  Quels  résultats  ont  donnés,  dans  les  principaux  pays,  les  dillÏTents  sys- 
tèmes appliqués,  pour  les  protlueteurs,  les  eousommaleurs  et  les  ouvriers? 

4*>  Quelle  est  la  base  d'une  bonne  lé^nslation  douanière? 

5»  Convient-il  d'avoir  [)lusieurs  tarifs,  des  droits  ditlerenliels,  (^t  à  Tintériour 
des  tarifs  de  pénétration? 

(jO  Les  traités  de  conunerce  sont-ils  uldes,  au  moins  provisoirement? 
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70  Doivent-ils  contenir  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ? 

8**  Quelle  influence  le  régime  protectionniste  exerce-t-il  sur  le  salaire? 
2°  Section.  Organisation  du  travail  : 

1°  Quelle  est  l'influence  des  Conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  sur  les 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers?  Quels  sont  leur  utilité,  leur  praticabilité, 
leurs  cfl'ets  ? 

2°  Quelles  ont  été  les  conséquences  de  linfcription  d'un  minimum  de 
salaire  et  d'un  maximum  d'heures  de  travail  dans  les  contrats  publics? 

3°  Doit-on  proscrire  le  travail  aux  pièces  et  à  l'entreprise  ? 

4°  Y  a-t-il  lieu  de  réglementer  le  travail  des  femmes  adultes  ? 

5°  Dans  quelles  conditions  la  limitation  des  heures  de  travail  a-t^elle  été 
établie?  Comment  fonctionne-t-elle  et  quels  en  ont  été  les  résultats  ? 

60  La  classe  ouvrière  a-t-elle  intérêt  à  une  réglementation  officielle  du 
travail? 

7o  Cette  réglementation  est-elle  possible  ?  Si  elle  était  possible,  pourrait- 
elle  être  autre  qu'intercationale  ? 

8"  Pourrait-on  arriver  à  une  entente  internationale  avec  une  sanction  effi- 
cace ? 

9o  L'entente  internationale  doit-elle  s'étendre  à  toutes  les  industries  ou 
peut-on  procéder  graduellement  par  industries  spéciales  ? 

10°  Quelle  est  l'influence  de  l'émigration  sur  la  situation  des  classes  ouvrières? 

Pour  les  questions  5,  6  et  7  se  rapportant  à  la  réglementation  du  travail, 
MM.  les  rapporteurs  sont  priés  de  traiter  plus  spécialement  les  questions 
suivantes  : 

A.  Différentes  législations  et  leur  application. 

B.  Etat  de  l'opinion  publique. 

C.  Assurances  sociales. 

D.  Inspectorat  du  travail. 

La  Commission  d'organisation  recevra  les  rapports  qu'on  voudra  bien  lui 
adresser  sur  ces  questions  avant  le  15  mai.  Les  auteurs  sont  priés  d  être 
concis  et  de  donner  surtout  des  renseignements  sur  les  conséquences  qu'ont 
eues  les  systèmes  appliqués  dans  les  divers  pays. 


i 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIN. 


Paris.—  Typ.  A.  DAVY,  52, rue  Madame.  — Téléphone. 
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L  KTAT  ET  l.A  SOCIETE 

LE  SOCIAUSME  ET  Ll-NDIMDUALISME 


Une  certaine  anarchie  semble  régner  dans  les  idées  politiques  et 
sociales  de  nos  contemporains.  Beaucoup  ont  perdu  toute  confiance 
dans  les  opinions  reçues,  sans  avoir  pu  s'en  former  de  nouvelles.  Le 
doute  a  tout  envahi,  on  ne  sait  plus  comment  distinguer  le  vrai  du 
faux,  l'utile  du  nuisible.  11  n'en  est  pas  moins  nécessaire  d'agir;  les 
faits  marchent,  ils  nous  entourent,  exercent  leur  pression,  et  l'ajour- 
nement de  l'action  devient  de  moins  en  moins  possible.  11  faudra  se 
décider,  prendre  parti.  Et  cela  s'applique  à  l'individu,  à  «<  l'atome 
social  »  aussi  bien  qu'à  l'Etat,  le  représentant  tout  puissant  de  la 
collectivité.  Malheureusement,  le  scepticisme  est  un  mauvais  conseil- 
ler, il  inspire  volontiers  des  actes  à  deux  fins,  qui  se  neutralisent 
mutuellement,  quand  ils  ne  font  pas  du  mal  dans  les  deux  directions. 
Cet  état  d'àme,  si  répandu  déjà,  semble  rapidement  gagner  de  nou- 
velles couches  et  s'accentuer  ;  il  est  plus  prononcé  dans  la  g'méra- 
tion  actuelle  que  dans  la  précédente  et,  selon  toutes  les  probabilités, 
ce  mal  moral  ira  en  s'aggravant.  Essayons  de  réagir  en  jetant 
quelques  lumières  sur  une  ou  deux  des  idées  qui  ont  été  le  plus  em- 
brouillées. 

Les  idées  que  nous  voudrions  contribuer  à  élucider  se  rapportent 
à  l'Etat  et  à  la  société,  au  socialisme,  et  à  l'individualisme.  Ces 
termes,  qui  frappent  si  souvent  nos  yeux  et  nos  oreilles,  ont  pour 
beaucoup  de  personnes  un  sens  bien  vague,  que  chacun  interprôte 
librement  à  sa  guise,  selon  ses  sympathies  ou  ses  antipathii^s,  par- 
fois selon  ses  intérêts.  Le  même  mot  signifie  donc  des  choses  dillié- 
rcntes  selon  les  opinions  de  celui  (jui  l'emploie;  on  se  parle  sans  se 
comprendre,  comment  se  meitrait-on  d'accord  ?  Pour  parvenir  à 
s'entendre  sur  les  choses  il  faudrait  commencer  par  fixer  le  sens 
des  mots  qui  les  représentent,  en  remontanl  aux   sources.  On   ver- 
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rait  alors  que  leur  explication  ne  comporte  aucun  arbitraire,  on 
comprendrait  môme  qu'il  importe  de  donner  aux  mots  comme  aux 
choses  leur  vraie  signification.  Malheureusement,  il  n'est  pas  facile 
de  convaincre  les  esprits,  et  encore  moins  les  passions  ;  on  aura 
toujours  de  la  peine  à  se  mettre  d'accord  sur  le  juste  et  l'injuste. 
C'est  que  les  sentiments^  les  habitudes,  les  intérêts  exercent  une 
influence  considérable  sur  les  raisonnements  et  les  jugements  des 
hommes.  Toutefois  il  ne  faut  jamais  désespérer  de  l'esprit  humain, 
il  faut  aussi  savoir  se  contenter  de  résultats  partiels.  Nous  nous  pro- 
posons donc,  dans  les  pages  qui  suivent,  non  pas  de  résoudre  les 
graves  questions  auxquelles  nous  avons  fait  allusion,  ni  même  seu- 
lementde  les  exposera  fond, de  les  épuiser, mais  d'esquisser, en  remon- 
tant aux  vraies  sources,  la  fluctuation  des  opinions,  d'apprécier  les 
idées  émises  de  part  et  d'autre,  et  de  donner  ainsi  à  chacun  le 
moyen  de  préciser  ce  qu'il  y  a  de  vague  dans  les  notions  qui  se 
rattachent  aux  termes  que  de  puissants  partis  inscrivent  sur  leurs 
drapeaux  ^ 

I 

l'état  et  la  société. 

On  oppose  souvent  de  nos  jours,  dans  les  raisonnements,  l'Etat 
à  la  société.  Ni  l'antiquité,  ni  le  moyen  âge,  ni  même  encore  le 
xviii°  siècle  n'ont  nettement  distingué  ces  deux  notions,  bien  qu'on 
trouve  déjà  fréquemment  le  mot  «  société  »  dans  les  livres  du  siècle 
de  Voltaire,  Montesquieu  et  Rousseau;  mais  dansées  livres,  comme 
dans  la  conversation,  il  ne  s'agissait  que  de  la  société  mondaine,  ou 
de  quelque  association  particulière,  scientifique,  commerciale.  On 
remplaçait  quelquefois  aussi  «  l'humanité  »  par  «  la  société  humaine  ». 
Les  intérêts  publics  et  tout  ce  qui  regardait  la  collectivité  nationale 
étaient  considérés  comme  affaires  d'Etat,  de  la  nation  ou  même  seu- 
lement du  prince.  La  révolution  de  1789  n'apporta  aucun  change- 
ment sensible  à  cet  usage.  On  sait  que  le  fameux  «Contrat  social  » 
de  Rousseau  devrait  s'appeler  le  Contrat  politique,  car  il  s'agit  de 
fonder  l'Etat,  et  Montesquieu  dans  VEsjjrit  des  lois,  après  avoir  dit 


1  Parmi  les  ouvrages  que  nous  avons  consultés,  nous  citerons  ceux  de 
Platon,  Aristote,  Kant,  Hegel,  Fichte,  Bluntschli,  Ahrens,  Gierke  et  autres 
modernes,  mais  surtout  Rodbertus,  Karl  Marx,  Engels,  Lassalle,  Schàftle, 
Bebel,  Malon  et  autres  socialistes  contemporains,  sans  compter  de  nom- 
breuses revues  spéciales,  anglaises,  américaines,  allemandes,  italiennes,  etc. 
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(liv.  I,  chap.  2)  que,  d'une  part,  la  nécessité  de  se  défendre,  et  de 
l'autre,  un  penchant  inné,  portent  les  hommes  à  se  réunir  pour  vivre 
en  société,  ajoute  (liv.  I,  chap.  3):  «  Une  société  ne  saurait  subsister 
sans  gouvernement.  La  réunion  de  toutes  les  forces  particulières 
dit  très  bien  Gravina,  forme  ce  qu'on  appelle  l'état  politique  ».  Pour 
Montesquieu  la  société  n'est  qu'un  agrégat  d'hommes  dont  on  ne 
s'occupe  qu'en  passant. 

C'est  par  Saint-Simon  et  les  autres  socialistes  du  premier  quart 
de  ce  siècle  que  le  mot  société  a  été  introduit  dans  le  langage  poli- 
tique et  économique  avec  racc«îption   spéciale  que  nous  cherchons 
à  déterminer.  Les  publicistes  ne  se  sont  pas  empressés  d'adopter  le  nou- 
veau sens  du  mot,  beaucoup  continuèrent  à  confondre  plus  ou  moins 
la  société  avec  l'Etat.   Auguste   Comte,  l'auteur  de   la   Sociologie, 
qui  parle  beaucoup  de  la  Société,  qui  emploie  les  expressions  :  ques- 
tions sociales,  maladies  sociales,  réorganisation,    situation,  avenir, 
théories,  doctrines,  etc.,   sociales,  ne  définit  pas  la  société  ;  il  men- 
tionne bien  «  les  différentes  classes  de  la  société  »,  mais  plusieurs 
passages  peuvent  faire  penser  au  lecteur  que  A.   Comte  ne  pense 
qu'à  la  société  politique,  à  l'Etat.  En   Allemagne,  ni   Kant,   ni   ses 
premiers  successeurs  ne  font  la  part  de  la  Société.  Hegel   (en  LS21) 
distingue  bien  TÉtat  delà  «  société  civile  »  mais  sans  que  la  science 
en  tire  profit.  Peu  à  peu  cependant  la  nouvelle  notion  se  répandit, 
on  s'en  occupa  de   plus   en  plus  sérieusement  ;  la  distinction  entre 
l'Etat  et  la  société  devint  une  idée  courante,  mais  on  songea  rare- 
ment à   définir  la    société,  il  semblait  convenu  que  chacun  saurait 
d'instinct  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  mot.  Du  reste,  généralement, 
le  concept  se  réduisait  à  ceci  :  la  société  c'  est  la  nation  sans  l'État, 
c'est-à-dire  sans  le  gouvernement,  et  ceux  qui  précisaient  davan- 
tage cette  conception   un  peu  vague    parlaient   d'une   collectivité 
d'hommes  poursuivant  des  buts  économiques.  Les  socialistes  non 
plus,  nous  aurons  à  le  montrer,   n'allèrent  pas  au  delà.  Quelques 
publicistes,  par  exemple,  Robert  de  Mohl,  trouvent  une  pareille  dcfi- 
nition  trop  étroite,  ils  distinguent  les  diirérenles  sociétés  (jui  se  for- 
ment dans  l'humanité  et  dans  lEtat  ;    pour  eux,  l'Eglise  est  une  so- 
ciété ;  les  classes  sociales,  surtout  les  états  ou  ordres,  les  corpor.i- 
tions  sont  ou  ont  été  des  sociétés;  (luehjues   savants   ajoutent  les 
tribus,  les  races,  même  les  provinces,  surtout   les  cominiuies,  mais 
il  ne  semble  pas  utile  de  s'arrêter  sur  cette  manière  do  voir  '.  Imu- 

'  Un  auteur  suisse  très cstiiué,  II. Escher,ilout  l'ouvrage, //«nd/jMc/i  rf^r;>ra<if- 
tischcn  Polilik,  parut  en  1863,  ne  veut  pas  qu'on  sépare  la  société  de  l'Ktat. 
Pour  lui  le  mot  État  a  un  double  sens  :  dans  l'un  il  coniprend  la  société  ; 
dans  l'autre,  plus  étroit,  IKlat  est  la  lornie,  la  société  la  substance  ». 
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nons-nons,  pour  le  moment,  à  considérer  comme  la  définition  géné- 
ralement admise  celle  qui  présente  la  société  comme  une  collectivité 
d'hommes  poursuivant  leurs  intérêts  économiques.  On  peut  dire:  la 
société,  c'est  le  groupe  économique  ;  lÉtat,  c'est  le  groupe  politique. 
En  face  de  la  société  on  place  TEtat.  On  ne  saurait  dire  que  Vidée 
de  TEtat  est  née  d'hier,  elle  est  aussi  vieille  que  la  civilisation,  elle 
l'a  même  précédée,  puisqu'il  y  a  eu  des  Etats  barbares,  et  que  les 
sauvages  eux-mêmes  ont  leurs  chefs  \  Dès  l'antiquité,  les  philoso- 
phes ont  spéculé  sur  l'origine,  la  nature,  le  but  de  l'Etat,  sur  son 
organisation,  sur  ses  attributions  et  sur  tout  ce  qui  le  concerne,  et 
les  solutions  présentées  par  les  anciens  sont  restées  instructives, 
même  après  avoir  cessé  d'être  applicables.  Mais  c'est  de  nos  jours 
qu'on  a  posé,  non  sans  arrière-pensées,  la  question  insidieuse  : 
l'Etat  existe-t-il  pour  l'homme,  ou  l'homme  pour  l'Etat,  c'est-à-dire 
l'Etat  est-il  but  ou  moyen?  La  même  question  a  été  posée  relative- 
ment à  l'individu  et  à  la  société.  On  n'a  pas  demandé  si  l'Etat  doit 
primer  l'homme  ou  l'homme  l'Etat?  La  question  n'eut  embarrassé 
personne.  Ceux  qui  considèrent  l'Etat  comme  un  organisme  et  les 
individus  comme  les  atomes  ou  les  cellules  qui  le  composent  ré- 
pondront naturellement  que  le  tout  l'emporte  sur  les  parties.  Mais 
l'opinion  opposée,  celle  des  individ'ialistes,  arrive  aux  mêmes  résul- 
tats, sans  manquer  de  respect  à  l'individualité  humaine.  L'Etat 
étant  composé  de  beaucoup  d'hommes,  disent-ils,  comment  lui  pré- 
férer l'intérêt  d'un  seul  citoyen? 

On  devine  que  ces  questions  sont  tendancieuses,  qu'elles  cachent 
des  arrière-pensées.  11  s'agit  des  libertés  politiques,  civiles,  éco- 
nomiques, que  certaines  écoles  voudraient  livrer  à  l'État,  dont  elles 
font  une  sorte  de  divinité  terrestre.  A  cet  effet  elles  cherchent 
tantôt  des  arguments  philosophiques,  et  même  religieux,  tantôt 
des  arguments  historiques,  mais  non  sans  faire  quelque  peu  vio- 
lence aux  raisonnements  et  aux  faits.  Elles  s'appuient  sur  certains 
philosophes  qui  soutiennent  que  l'État  est  en  lui-même  un  but  :  les 
hommes  ont  été  créés  pour  former  des  sociétés  politiques,  morales 
et  éclairées,  s'écrient-ils,  et  l'Etat  est  la  seule  cause  de  tout  progrès; 
sans  Etat,  point  de  civilisation.  Nous  l'admettons  2;  mais  ces  philo- 
sophes eussent  été  plus  logiques  en  disant  que,  l'Etat  étant  un  ins- 


i  II  est  difficile  de  dire  où  finit  le  sauvage  et  où  commence  le  barbare.  On 
est  parfois  en  doute  sur  le  point  de  départ  de  la  civilisation. 

2  Ou,  plus  exactement,  nous  admettons  que  TEtat  est  la  condition  de  tout 
progrès.  Il  n'était  pas  nécessaire,  dans  le  texte,  d'insister  sur  la  nuance. 
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trument  de  progrès,  les  hommes  ont  trouvé  bon  de  rétablir.  C'était 
bien  leur  intérêt.  D'ailleurs  l'homme  étant  un  «  animal  politique  »  il 
s'est  simplement  conformé  à  ses  penchants  en  créant  la  Société 
politique,  l'Etat. 

Le  principal  argument  historique  qu'on  fait  valoir  dans  le  même 
ordre  d'idées,  c'est  que,  dans  l'antiquité,  l'Etat  absorbait  le^citoyen, 
l'individu  ne  comptait  pas.  Si  cette  appréciation  était  fondée,  comme 
on  le  croit  assez  généralement,  ce  ne  serait  pas  une  raison  de  dé- 
truire les  progrés  réalisés  dans  vingt  siècles  de  luttes  au  profit 
d'une  civilisation  libérale,  pour  en  revenir  à  un  régime  évidemment 
inférieur  au  nôtre.  Même  si  cette  infériorité  était  contestée  on  de- 
vrait reconnaître  qu'il  n'est  pas  possible  d'appliquer  à  nos  grands 
Etats  le  régime  de  la  -nroXt;  grecque  —  car  «  l'anticiuité  »  c'est 
pour  nous  la  Grèce  et  Rome,  elle  ne  comprend  ni  l'Egypte,  ni  les 
grands  Etats  de  l'Asie. 

En  Grèce,  l'Etal  était  une  ville,  souvent  petite,  ou  lout  le  monde 
se  connaissait,  où  Ton  était  plus  ou  moins  le  parent  de  son  voisin  et 
compatriote,  où  les  concitoyens  avaient  de  nombreux  intérêts  en 
commun,  le  même  culte,  les  mêmes  fêtes,  la  même  haine  de  l'é- 
tranger, la  même  haute  opinion  de  soi-même.  Chaque  cité  avait  ses 
factions,  et  le  pouvoir  passait,  non  sans  violence,  de  l'une  à  l'autre. 
En  fait,  le  pouvoir  était  tenu  par  une  majorité,  qui  était  à  la  fois 
législateur,  juge....  et  bourreau;  les  majorités  sont  presque  toujours 
tyranniques,  et  d'autant  plusque  l'Etatest  plus  petit, et  qu'à  la  haine 
des  opinions  se  joint  la  haine  des  personnes.  (Voyez,  par  exemple, 
les  discours  de  Démosthènes.)  Si,  dans  ces  minuscules  collectivités 
politiques,  l'action  publique  était  parfois  poussée  trop  loin,  cotait 
souvent  de  simples  abus,  reconnus  com.me  tels  dans  les  plaidoyers 
qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous.  Et  combien  de  documents  se  sont 
perdus,  et  combien  de  faits  de  la  vie  courante,  inliniment  plus  nom- 
breux, combien  de  sentiments,  d'opinions,  de  préjugés  n'ont  jamais 
été  notés,  comme  trop  peu  importants,  et  qui  pourtant  nous  éclai- 
reraient bien  mieux  que  les  actions  d'éclat,  les  discours  éloquents 
et  nuiint  autre  souvenir  de  cette  époque  lointaine.  Au  reste,  on 
trouvera  dans  les  œuvres  de  Thucydide,  Xénophon,  Théophraste, 
Démosthènes,  des  preuves  que  bien  souvent  les  orateurs  ou  les  gou- 
vernants faisaient  appel  à  des  intérêts  privés  pour  obtenir  .une 
décision  favorable  a  l'intérêt  général.  Etait-ce  toujours  l'intérêt 
public  (pii  motivait  alors  les  iTvolutions' .^ 


*  Voici,  sur  le  mruie  sujcl,  ropiiiicii  Ao  Bcnj.  flinislant  {Cours  tfr  PolUif^ue 
co7,stitutwnnelle),  IntnMl.,  p.   vm .«  Dans  les  répiibli«|iu's  d.'  l'autiquitc  lapeti- 
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D'un  autre  côté,  est-ce  que  l'Etat  moderne  est  moins  exigeant 
envers  les  citoyens  que  la  7:0X1;  grecque  ?  Dans  son  remarquable 
ouvrage,  la  Cité  antique,  Fustel  de  Coulanges  consacre  le  cha- 
pitre XVII  à  la  démonstration  de  «  l'omnipotence  de  lEtat,  »  ajou- 
tant: ((  les  anciensn'ont  pas  connu  la  liberté  individuelle».  La  raison 
en  est  que  «  la  religion  qui  avait  enfanté  l'Etat,  et  l'Etat  qui  entre- 
tenait la  religion,  se  soutenaient  l'un  l'autre  et  ne  faisaient  qu'un; 
ces  deux  puissances,  associées  et  confondues,  formaient  une  puis- 
sance presque  surhumaine  à  laquelle  l'àme  et  le  corps  étaient  égale- 
ment asservis.»  N'en  était-il  pas  de  môme  dans  les  Etats  modernes 
tant  que  l'Eglise  disposait  du  u  bras  séculier  »,  et  plusieurs  généra- 
tions n'ont-elles  pas  lutté  avec  ardeur  pour  s'émanciper?  La  Russie 
et  la  Turquie  sont  actuellement  les  seuls  Etats  où  la  religion  et  le 
pouvoir  politique  soni  encore  confondus.  Fustel  de  Coulanges  parle 
ensuite  du  service  militaire, le  citoyen  moderne  le  doit  tout  comme  le 
citoyen  antique;  les  impôts  sont  tout  aussi  obligatoires  de  nos  jours 
qu'autrefois,  mais  mieux  réglés.  L'éminent  historien  cite  ensuite  des 
détails  de  la  vie  privée  dans  lesquels  le  législateur  intervenait,  par 
exemple  :  «  Il  était  ordinaire  que  le  costume  fut  fixé  invariablement 
par  les  lois  de  chaque  cité  »,  mais,  dans  leur  jeunesse,  nos  Etats 
modernes  ont  vu  des  choses  semblables,  surtout  dans  les  villes  libres. 
A  Berne,  les  patriciens  pouvaient  avoir  plus  de  fenêtres  à  leurs  mai- 
sons que  le  simple  bourgeois.  Et  si  nos  lois  s'abstiennent  de  défendre 


tesse  du  territoire  faisait  que  chaque  citoyen  avait  politiquement  une  grande 
importance  personnelle.  L'exercice  des  droits  de  cité  constituait  l'occupation 
et  pour  ainsi  dire  Tamusement  de  tous.  Le  peuple  entier  concourait  à  la 
confection  des  lois,  prononçait  des  jugements,  décidait  de  la  guerre  et  de  la 
paix.  La  part  que  l'individu  prenait  à  la  souveraineté  n'était  point,  comme 
à  présent,  une  supposition  abstraite;  la  volonté  de  chacun  avait  une  influence 
réelle;  l'exercice  de  cette  volonté  étant  un  plaisir  vif  et  répété,  il  en  résultait 
que  les  anciens  étaient  disposés,  pour  la  conservation  de  leur  importance 
politique  et  de  leur  part  dans  l'administration  de  l'Etat,  à  renoncer  à  leur 
indépendance  privée.  » 

Edouard  Laboulaye  s'exprime  ainsi  sur  la  même  question  :  «  La  liberté, 
chez  les  anciens,  c'était  la  souveraineté.  A  Rome,  le  peuple  était  roi  dans 
le  sens  exact  du  mot;  les  provinces  n'étaient  que  des  fermes  qui  servaient  à 
le  nourrir  et  à  l'amuser  ;  le  monde  était  le  va?sal  d'une  cité.  Chez  les  mcdernes, 
au  contraire,  le  citoyen  ne  demande  qu'une  chose  :  c'est  d'être  libre  dans 
toutes  ses  actions  privées.  S'il  veut  avoir  part  au  gouvernement,  ce  n'est 
pas  pour  régner  au  forum,  voter  des  lois,  rendre  des  jugements,  élire  des 
magistrats  ;  c'est  pour  s'assurer  que  rien  ne  le  troublera  dans  sa  légitime  in- 
dépendance... »  Même  ouvrage,  p.  ix. 
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aux  femmes  de  boire  du  vin  pur,  ou  de  formuler  d'autres  prescrip- 
tions analogues,  c'est  qu'on  craint  le  ridicule.  Nous  pourrions  pro- 
longer ces  comparaisons,  nous  l'avons  fait  ailleurs.  Oui,  de  nos  jours 
aussi  l'Etat  est  très  exigeant  envers  le  citoyen,  mais  il  se  reconnaît 
aussi  des  devoirs  envers  lui  ;  l'Etat  moderne  n'est  pas  une  petite 
ville,  c'est  un  vaste  territoire  avec  des  millions  d'habitants,  les  abus 
y  auraient  une  toute  autre  portée  qu'à  Athènes  ou  à  Sparte,  les  pou- 
voirs publics  ont  été  réglés  avec  plus  de  soin,  de  manière  à  tenir 
compte  des  «  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  »,  et  des  «  libertés 
nécessaires  )>.  Ces  droits  et  ces  libertés,  nous  tenons  à  les   garder. 

Les  partisans  du  principe  de  l'Etat  but  ou  fin  ont  encore  une  autre 
ressource,  celle  d'invoquer  l'autorité  de  quelques-uns  des  grands 
esprits  dont  l'humanité  s'honore.  De  grands  esprits  peuvent  se 
tromper  aussi,  surtout  s'ils  ont  vingt  siècles  d'expérience  de  moins 
que  nous,  jamais  d'ailleurs  la  société  humaine  ne  s'est  tenue  pour 
liée  par  les  erreurs  de  ses  grands  hommes.  Mais  ne  leur  attribue-t-on 
pas  souvent  des  vues  qu'ils  n'ont  pas  eues?  Où  les  a-t-on  toujours 
bien  interprétées  ? 

C'est  à  Platon  qu'on  fait  remonter  l'idée  première  d'un  Etat  «  qui 
n'est  pas  un  moyen  d'assurer  la  prospérité  des  individus  ».  Le  bien 
de  l'Etat  passe  avant  tout.  Mais  nulle  part  Platon  n'annule  l'homme. 
Tout  au  contraire.  Dans  la  république  idéale  qu'il  imagine,  et  qu'il 
reconnaît  lui-même  irréalisable,  il  attribue  le  pouvoir  aux  philo- 
sophes et  institue  une  caste  militaire  pour  laquelle  il  crée  un  régime 
tout  particulier,  la  communauté  des  femmes,  des  enfants  et  des 
biens.  Platon  limite  à  5040  le  nombre  des  citoyens  de  sa  républi(ino 
et  veut  que  chacun  réalise  d'abord  la  justice  ou  la  vertu  dans  sa 
personne,  car  la  société  est  toujours  plus  ou  moins  un  rellot  des 
individus  qui  la  composent.  Dans  le  livre  IV  de  la  Hépubliquo ', 
Platon  insiste  sur  ce  point  en  ces  termes  :  «  N'est-ce  pas  une  néces- 
sité pour  nous  de  convenir  que  le  caractère  et  les  mœurs  d'un  Etat 
se  trouvent  dans  chacun  des  individus  qui  le  composent,  puisipie 
ce  ne  peut  être  que  de  là  qu'ils  ont  passé  dans  l'Etat!  En  ellet,  il 
serait  ridicule  de  croire  que  ce  caractère  bouillant  et  fiirouche  attribué 
à  certaines  nations  comme  les  ïhraces,  les  Scythes  et  on  général  les 
peuples  du  Nord,  ou  cet  esprit  curieux  et  avide  de  science  qu'on 
peut  attribuer  avec  raison  à  notre  nation,  ou,  enlin,  cet  esprit  d'in- 
térêt qui  caractérise  les  Phéniciens  et  les  Egyptiens  prenntMit  leur 
source  autre  part  que  dans  les  particuliers  (|ui  composent  chacune 
de  ces  nations.  » 

'  T.  Vil.  p.  219,  (le  la  lr;niii»li.)ii  Saissel. 
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Ce  passage  suffit.  Quelle  que  soit  l'importance  que  Platon  attri- 
bue à  lEtat —  et  à  son  État  idéal  surtout^  — il  n'en  fait  pas  le 
générateur  des  individus.  Il  dit  expressément  :  tels  individus,  tel 
État;  ce  sont  les  individus  qui  le  composent.  Donc,  l'État  n'est  pas 
un  organisme  naturel,  mais  l'ensemble  artificiellement  organisé  des 
individus  ou  des  citoyens. 

Ajoutons  que  si  Platon  exagère  un  peu  l'importance  de  TÉtat,  il 
ne  fait  que  suivre  la  tendance  de  son  époque  dans  le  pays  qu'il 
habitait.  C'était  l'influence  du  milieu,  observation  qui  s'applique 
aussi  à  Aristote. 

On  cite,  en  effet,  Aristote  parmi  ceux  qui  enseignent  que  PÉtat 
est  tout,  rtiomme  rien.  N'a-t-il  pas  dit  :  l'homme  est  un  animal 
politique,  c'est-à-dire  qu'il  a  un  penchant  inné  pour  la  société  ?  Mais 
Aristote  n'était  pas  un  idéaliste,  c'était  un  observateur,  il  ne  quitte 
jamais  le  terrain  de  la  réalité.  11  commence  ainsi  son  célèbre  traité 
de  la  Politique  (livre  I,  chap.  i,  §  1).  «  ToutEtat  est  évidemment  une 
association,  et  toute  association  ne  se  forme  qu'en  \ue  de  quelque 
bien,  puisque  les  hommes,  quels  qu'ils  soient,  ne  font  jamais  rien 
qu'en  vue  de  ce  qui  leur  paraît  être  bon.  »  11  est  vrai  qu'il  ajoute 
immédiatement  :  «  Evidemment  toutes  les  associations  visent  à  un 
bien  d  une  certaine  espèce,  et  le  plus  important  de  tous  les  biens 
doit  être  l'objet  de  la  plus  importante  des  associations,  de  celle  qui 
renferme  toutes  les  autres;  et  celle-là  on  la  nomme  précisément  Etat 
et  association  politique  2.  Et,  §  13:  u  La  nature  pousse  donc  indistinc- 
tement tous  les  hommes  à  l'association  politique.  Le  premier  qui 
l'institua  rendit  un  immense  service,  car  si  l'homme  parvenu  àtoute 
sa  perfection  est  le  premier  des  animaux,  il  en  est  bien  aussi  le 
dernier  quand  il  vit  sans  lois  et  sans  justice.  » 

C'est  une  doctrine  qu'on  doit  qualifier  d'individualiste,  pour  nous 
servir  d'une  expression  à  la  mode. 

Ce  qui  paraît  autoriser  certains  savants  à  compter  ^Aristote  parmi 
ceux  qui  font  de  l'Etat  un  organisme  naturel,  c'estce  passage, livre  I, 
chap.  1  :  «  Ainsi  l'Etat  vient  toujours  de  la  nature,  aussi  bien  que  les 
premières  associations  (familles,  villages  ou  tribus)  dont  il  est  la  fin 
dernière;  car  la  nature  de  chaque  chose  est  précisément  sa  fin...  On 
ne  peut  douter  que  l'Etat  ne    soit  naturellement  au-dessus   de  la 


i  Si  le  cadre  de  notre  travail  permettait  d'analyser  les  dix  livres  de  la 
«  Hépiiblique  »  et  les  douze  livres  des  «  Lois  »,  nous  aurions  encore  bien 
des  passages  à  citer. 

^  Trad.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
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famille  et  de  chaque  individu  ;  car  le  tout  l'emporte  nécessairement 
sur  la  partie,  puisque,  le  tout  une  fois  détruit,  il  n'y  a  plus  de 
partie....  »  Il  n'y  a  là  rien  que  l'individualiste  ne  puisse  admettre. 
Arislote  estime  l  Etat  à  sa  juste  valeur.  L'Etat  rend  de  si  grands 
services  que  la  nature  a  donné  à  l'homme  l'instinct  social  ;  il  se 
réunit  en  société  et  établit  des  Etats  dès  qu'il  peut.  Mais  c'est  dans 
son  intérêt,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  des  individus  qu'il  le  lait. 
L'instinct  social  et  la  fondation  des  Etats  forment  une  arme  que  la 
nature  a  donnée  à  l'homme  pour  vaincre  plus  aisément  dans  la  lutte 
pour  la  vie.  Si  l'on  n'interprèle  pas  ainsi  la  pensée  d'Aristote,  il  faut 
lui  attribuer  quelque  vue  mystique  sur  l'Elat,  l'Etat  ne  se  compre- 
nant pas  sans  les  hommes  etsans  leur  utilité.  Nouspouvonsappuyer 
notre  interprétation  sur  le  passage  déjà  cité:  «La nature  pousse  donc 
les  hommes  à  l'association  politique.  Le  premier  qui  l'in^^titua  rendit 
un  immense  service,  car,  si  rhomme,  parvenu  à  toute  sa  perfection, 
est  le  premier  des  animaux,  il  en  est  bien  aussi  le  dernier  quand  il 
vit  sans  lois  et  sans  justice.  » 

Pour  Aristote,  comme  pour  Platon,  il  serait  plus  exact  de  dire 
que  l'Etat  est  une  collectivité  organisée  —  par  les  plus  sages  de  la 
nation  si  l'on  veut  —  que  d'en  faire  un  organisme  créé  tel  par  la 
nature,  ou  par  Dieu,  comme  diront  plus  tard  les  partisans  de  la  théo- 
cratie. Mais  celle-ci  n'a  eu  qu'un  temps,  et  les  penseurs  se  sonc  mis 
à  reconnaître  dans  l'Etat  une  création  humaine,  opinion  ijui  a  reçu 
son  expression  la  plus  éclatante  dans  le  Contrat  social  At  Rousseau. 
Malgré  les  défauts  de  ce  système  extrême  il  a  eu  d'illustres  adhérents. 
Naturellement  une  réaction  vint  à  son  tour.  L'un  des  plus  connus 
parmi  les  représentants  de  l'opinion  opposée,  celle  de  l'Etat  orga- 
nique, i'ut  Hegel.  La  grande  inlluence  qu'il  n  exçrcce  nous  impose  le 
devoir  de  nous  arrêter  un  moment  sur  ses  opinions. 

Si  nous  nous  reportons  à  l'ouvrage  du  célèbre  philosophe  (Grand- 
linien  der  Philosophie  des  ixi-c/ils  \  Berlin,  ]S2l)  dans  le(juel  sa 
doctrine  politicpie  est  exposée, nous  trouvons  en  elVet  des  propositions 
qui  peuvent  être  inter[)rétées  en  faveur  de  l'Etat  organiijue,  mais 
l'auteur  se  borne  àaflirmer,  et  ne  présente  aucune  preuve  à  l'appui. 
Il  aura  sans  doute  cru  (|u*en  i)rocIamant,  comme  base  de  sa  doc- 
trine, que  : 

Il  as  vern  iinflig  ist,  dasisl  wirhlich  ; 

Und  loas  irirhlicli  i^'^l^  das  isf.  vernanftig  (Préface,  p.  xix  , 

(ce  qui  est  raisonnable  existe  réellement,  et  co  cpii  existe  réellement 

^   Prc'cU  (k-  lu  IMiihk^opliiL'  de  |)i'(tit. 
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est  raisonnable),  il  est  dispensé  de  toute  démonstration  ;  il  affirme^ 
et  cela  suffit. 

Reproduisons  cependant  quelques  passages  marquants  en  les  tra- 
duisant aussi  littéralement  que  possible  (§§  257  et  suiv.)  : 

«  L'Etat  est  la  réalité  de  l'idée  morale,  il  est  l'esprit  moral,  en 
tant  que  la  volonté  évidente,  claire  et  substantielle,  qui  se  pense 
(elle-même)  et  se  sait,  et  qui  exécute  ce  qu'elle  sait  et  parce  qu'elle 
le  sait...  L'Etat,  en  tant  que  la  réalité  de  la  volonté  substantielle^ 
qu'il  possède  dans  sa  conscience  généralisée,  est  le  raisonnable  en  soi. 
Cette  unité  substantielle  est  absolument  son  propre  but,  par  lequel  la 
liberté  atteint  son  droit  suprême  ;  et  ce  but  a  la  plénitude  du  droit 
envers  les  individus,  dont  le  suprême  devoir  est  d'être  membres  de 
l'État  ». 

Ainsi,  l'État  est  son  propre  but,  sa  propre  fin, et  il  a  la  plénitude  des 
droits  envers  les  individus  qui  le  composent.  C'estbeaucoup  dire;  pour- 
tant les  disciples  ^  poussent  la  série  des  conséquences  plus  loin  que  le 
maître  lui-même.  En  effet,  commentant  ce  qu'il  vient  d'exposer, 
Hegel  ajoute  :  «  Si  l'on  confond  l'État  avec  la  société  et  voit  sa  des- 
tination dans  (la  garantie  de)  la  sécurité,  dans  la  protection  de  la 
propriété  et  de  la  liberté  personnelle,  alors  l'intérêt  des  individus 
comme  individus  [cils  solche)  est  le  but  final  de  leur  réunion  (en 
État),  et  il  s'en  suit  qu'on  peut,  à  volonté,  être  ou  ne  pas  être 
membre  de  l'État...»  Hegel  entre  dans  des  développements  ayant 
pour  but  de  dire  à  la  fois  ouï  et  non  :  «la  pénétration  mutuelle  du 
général  et  du  particulier»,  c'est  l'identité  de  l'État  et  de  l'individu, 
mais  il  reste  plus  large  de  vue  que  ses  disciples.  11  est  vrai  qu'Hegel 
a  un  langage  si  obscur  et  souvent  si  vague  qu'on  peut  lui  faire  dire 
ce  que  l'on  veut. 

Reproduisons  encore  le  §  274  :  «  L'esprit  n'étant  réellement  que 
ce  qu'il  se  sait  (être),  et  l'État  (produit  de)  l'esprit  d'un  peuple, 
(étant)  en  même  temps  la  loi  qui  pénètre  tous  ses  rapports,  les 
mœurs  et  les  individus  qui  le  composent,  la  constitution  d'un  peuple 
déterminé  dépend  de  sa  manière  d'être  et  de  sa  conscience  ;  c'est  là 
ce  qui  constitue  la  liberté  subjective  et  la  réalité  de  la  constitu- 
tion». On  voit  que  Hegel  fait  la  part  de  l'individualisme.  On  a 
d'ailleurs  accusé  ce  philosophes,  probablement  à  tort,  de  s'être  ins- 
piré du  régime  prussien  de  l'épocjne  et  d'avoir  fait  une  théorie  pour 


1  Dont,  entre  bien  d'autres,  Rodbertus,  Lassallc,  Karl  Marx. 

2  Par  exemple  par  R.  Hayem.  Hegel  und  seine  Zeit  (Berlin,  Gaertner,  1857, 
p.  380  et  suiv.). 
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justifier  le  retard  apporté  à  l'octroi  de  la  constitution  promise  à  la 
Prusse  en  1815.  Des  théories  tendant  à  faire  de  IKtat  un  «orga- 
nisme »  naturel  ont  été  publiées  par  les  prédécesseurs  immédiats  de 
Hegel,  par  ses  contemporains  et  par  beaucoup  de  philosophes  et  de 
publicistes  qui  l'ont  suivi  et,  en  Allemagne  du  moins,  ils  ont  été 
bien  plus  nombreux  que  les  savants  pour  qui  la  collectivité  politique 
était  une  simple  organisation  agencée  par  des  hommes.  Le  nombre 
des  auteurs  qui  ont  traité  ces  matières  est  très  grand,  et  toutes  les 
nuances  d'opinion  ont  leurs  représentants  ;  seulement,  par  suite  de 
plusieurs  influences,  c'est  l'Ktat-organisme  qui  paraît  gagrier  du 
terrain.  Certains  auteurs  avaient  même  pris  trop  à  la  lettre  le  mot 
organisme,  les  uns  pour  le  combattre,  les  autres  pour  le  défendre, 
et  il  a  fallu  l'intervention  de  voix  autorisées  pour  déclarer  qu'il  ne 
fallait  pas  trop  prendre  à  la  lettre  ce  terme  emprunté  à  l'histoire 
naturelle,  que  l'Etat  était  seulement  (pielque  chose  d'analogue  à  un 
organisme,  c'est  donc  une  société  organisée  politiquement.  Nous 
croyons  qu'on  peut  se  contenter  de  cette  définition  et  que,  sur  ce 
sujet,  la  polémique  deviendrait  d'autant  plus  stérile  qu'elle  gagne- 
rait en  subtilité. 

Il  nous  reste  à  mentionner  la  nouvelle  théorie  imaginée  par  l'un 
des  socialistes  les  plus  connus  et  qui  paraît  acceptée  parmi  les 
meneurs.  L'auteur  est  M.  Fr.  Kngels,  l'alter  ego  de  Karl  Marx.  Nous 
allons  reproduire  le  passage  qui  en  renferme  la  définition  :  u  L'Ktat 
n'est  donc  pas  une  puissance  qu'on  aurait  imposée  à  la  société  ;  il 
n'est  pa^  non  plus  «la  réalité  de  l'idée  morale»,  «  l'image  et  la 
réalité  de  la  raison»  comme  le  soutient  Hegel.  Il  est  plutôt  un 
produit  de  la  société  arrivée  à  un  certain  degré  de  développement; 
il  est  l'aveu  que  la  société  s'est  empêtrée  dans  une  contradiction  in- 
soluble, qu'elle  s'est  divisée  en  partis  opposés  irréconciliables  (ju'elle 
ne  peut  faire  disparaître.  Pour  que  ces  partis  opposés,  ces  classes 
ayant  des  intérêts  économiques  contraires,  ne  se  consument  pas,  eux 
et  la  société,  en  une  lutte  stérile,  une  puissance  placée  on  apparence 
au-dessus  de  la  société  est  devenue  nécessaire,  c'est  à  elle  à  atténuer 
les  conflits  et  à  les  maintenir  dans  les  bornes  de  «  l'ordre  »>  ;  et  cette 
puissance  émanée  de  la  société,  (jui  se  place  au-dessus  d'elle  et 
qui    lui  devient  de  plus  en  plus  étrangère,  c'est  l'iltat'.  )) 

Pour  les  socialistes,  rr^tat  est  donc  u  une  puissance  ehari^ee  de 
contenir  les  classes  en  lutte  »,  cette  mission  conférée  à  IKtafost 
d'ordre  très  élevé  et  rien  n'autorise  M.  Kiigels  à  en  parler  avec  e»^ 


i  Drr  Urspriing  der  Familie,  des  Privateigenffiums  und  des  Staals,  k*   édi 

tioii  (Stuttgart,  .1.  11.  W.  Hiot/,  1S92\  pp.  n7-178. 


33  2  JOURNAL    DES  ÉCONOMISTES. 

dédain „  Si  les  classes  sont  en  lutte,  c'est  qu'il  y  a  des  gens  qui  les 
provoquent,  ou  excitent  les  convoitises  de  ceux  que  le  sort  a  moins 
favori^és,  en  leur  faisant  des  promesses  qu'il  est  impossible 
de  tenir.  Ceux  qui  ont  choisi  le  métier  de  démagogue  ne  peuvent 
présenter  les  choses  telles  qu'elles  sont,  ils  voient  les  choses  sous 
un  faux  jour,  et  bien  des  fois  il  faudrait  répondre  à  leurs  assertions  : 
c'est  le  contraire  qui  est  vrai  ^  Quoi  qu'il  en  soit,  bien  que  les  socia- 
listes fassent  tant  d'efforts  pour  s'assurer  des  sièges  au  Parlement, ils 
ne  veulent  plus  entendre  parler  de  l'Etat  ;  tout  comme  les  anar- 
chistes, ils  prétendent  que  lorsqu'ils  auront  le  pouvoir,  la  société 
far  a  d  a  se.  C'est-à-dire,  comme  à  d'autres  époques  et  pour  d'autres 
choses,  on  changera  les  dénominations.  On  ne  dira  plus  conseil 
municipal,  conseil  d'arrondissement,  conseil  général,  chambre  des 
députés,  mais  délégués,  avec  des  qualificatifs  pour  distinguer  les 
degrés  de  la  hiérarchie  administrative  ou  gouvernementale.  Dans 
les  deux  cas,  à  l'avenir  comme  aujourd'hui,  c'est  le  peuple  qui  élira 
ses  représentants.  Si  l'on  peut  en  croire  certains  discours,  il  y  aura 
cependant  une  différence  :  à  l'avenir,  les  femmes,  et  peut-être  les 
enfants,  seront  électeurs.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  ;  d'ailleurs, 
nous  aurons  l'occasion  de  revenir,  d  un  autre  point  de  vue,  sur  plu- 
sieurs des  points  que  nous  venons  de  toucher. 

II.  —  Lii  Socialijme. 

Le  mot  socialisme,  cela  est  évident,  dérive  de  société  ;  Pierre 
Leroux  prétend  l'avoir  u  forgée»,  vers  1833,  pour  offrir  une  opposi- 
tion au  mot  individualisme  qui  commençait  à  avoir  cours.  L'ancien 
saint-simonien  a  lui-même  défini  le  nouveau  mot  :  aune  organisa- 
tion politique  dans  laciuelle  l'individu  sera  sacrifié  à  cette  entité 
qu'on  nomme  la  société-».  Cette  définition  est  quelque  peu  abs- 
traite, et  l'on  peut  se  demander  si  elle  caractérise  encore  le  s«)cia- 
lisme  actuel,  qui  a  cessé  de  rester  dans  le  domaine  de  la  spéculation 
ou  de  la  rêverie.  Il  est  entré  h-  uyamment  dans  la  vie  réelle,  il  a 
ouvert  une  lutte  contre  l'organit^ation  sociale  existante,  et  conquis  sa 
place  au  soleil. Ilestdevenu  une  puissanceaveclaquelieilfautcompter. 
11  ne  h'agit  plus,  comme  autrefois,  de  défendre  le  faible  contre  le  fort. 


1  Nous  pourrions  le  prouver  par  de  nombreuses  citations. 

2  Dans  la  Grève  de  Samarez,  1863,  p.  255  et  365,  Louis  Reybaud,  qui  s'est 
servi  du  mot  en  1840,  en  a  réclamé  la  priorité  en  1864,  dans  la  7^  édition  de 
ses  «Réformateurs»  (Préface).  Il  paraît  qu'on  l'a  employé  en  Angleterre 
dès  1835,  sous  les  auspices  d'Owen. 
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dcvoiraveclequeltous  les  hommes  de  bien,  et  surtout  les  disciples  d'A- 
dam Smith,  doivent  sympathiser  ;  il  s'agit  de  renverser,  de  se  mettre 
à  la  place  d'autres,  de  devenir  les  maîtres  et  d'en  tirer  les  consé- 
quences. Les  chefs  du  mouvement  prétendent  qu'a  un  jour  prochain, 
ils  seront  les  plus  forts,  qu'ils  gouverneront  l'État  et  réorganiseront 
la  société, mais  noussommes  fortement  convaincus  qu'ils  se  trompent  ; 
probablement,  les  plus  intelligents  d'entre  eux  n'y  croient  pas  eux- 
mêmes,  mais  la  <.<  tactique  »  politique...  et  psychologique  exige  qu'on 
ait  l'air  d'être  sur  de  la  victoire.  On  peut  cependant  affirmer  que  la 
nature  humaine,  le  degré  de  culture  intellectuelle  et  morale  acquis 
de  la  civilisation,  et  bien  d'autres  forces  latentes  et  patentes  s'oppo- 
seront toujours  à  la  «  révolution  sociale  «.  Nous  croyons  l'avoir 
plusieurs  fois  démontré. 

Le  socialisme  s'étant  ainsi  étendu,  ses  doctrines  ont  été  nombre  de 
fois  exposées,  tant  sous  une  forme  scientifique  que  sous  une  forme 
populaire.  Ces  exposés  ont  assez  rarement  été  accompagnés  d'une 
définition.  Le  «  peuple  »  qu'on  veut  convertir  n'en  a  pas  besoin.  On 
sait  qu'il  est  crédule,  il  est  imparfaitement  instruit  et  ses  actes  sont 
plus  souvent  le  résultat  d'uneimpulsion  que  de  la  rétlexion.  La  majo- 
rité des  hommes  de  toutes  les  classes  de  la  société,  d'ailleurs,  est 
plutôt  mue  par  les  sentiments  que  par  la  raison.  Et  comme  personne 
n'aimeses  supérieurs, ou  les  gens  plus  heureux, plus  beaux, plus  riches, 
plus  distingués  que  soi,  on  peut,  à  la  rigueur,  se  passer  de  théories; 
on  n'a  qu'à  dire  aux  ouvriers  :  votre  patron  vous  exploite,  il  vous  vole, 
il  s'engraisse  de  votre  travail,  pour  qu'ils  le  croient.  En  tout  cas,  ils 
ne  sont  pas  difficiles  sur  les  preuves.  On  a  de  la  peine  à  comprendre 
que  les  ouvriers  se  soumettent  si  aveuglément  à  ceux  qui  les  mènent. 
Les  employés  aussi  commencent  à  se  laisser  gagner,  sinon  aux  nou- 
velles doctrines,  du  moins  par  le  nouveau  parti,  sans  que  le  socia- 
lisme puisse  rien  leur  offrir  de  positif,  car  il  ne  prévoit  que  le  travail 
manuel,  qui  ne  comprend  pas  l'écriture.  C'est  que  les  employés 
aussi  ont  des  supérieurs  à  ha'ir.  Si  l'on  s'en  tient  au  contenu  des 
di^rCours  prononcés  par  ses  apùtres  et  par  ses  agitateurs,  on  doit  dé- 
finir le  socialisme  comme  la  religion  (L'.'i  mécontents.  Cq<>  mécontents 
consentent  bien  à  détruire  la  société  actuelle  qui  les  laisse  dans  une 
infériorité  blessante  pour  leur  amour-propre, et  parfois  d;ins  la  misère, 
mais  ce  n'est  pas  du  tout  pour  la  remplacer  par  une  sociétc»  idéale 
ou  imaginaire,  dans  laciuelle  les  individus  ne  compteraient  pas.  Ils 
tiennent  absolument  à  compter,  ils  tiennent  ardemment  à  être  Iumi- 
reux,  ils  ne  renoncent  nullement  à  leur  individualité.  On  l'a  souvt»nt 
dit  et  démontré,  les  socialistes,  en  dépit  des  doctrines  exposées  dans 
les  livres  et  brochures   du  parti,  sont  des  individualistes  renforcés 
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(par  exemple  M.  SchMUe^potenzirle  Indlvidualisten] ,  la  définition  de 
Pierre  Leronx  ne  s'applique  pas  à  eux.  La  définition  actuelle  du 
socialisme  pourrait  bien  se  réduire  à  ceci  :  Le  socialisme,  c'est  la 
suppression  de  la  propriété  privée  et  la  centralisation  de  la  produc- 
tion et  de  la  distribution. 

On  distingue  depuis  quelque  temps,  parmi  les  socialistes,  les  col- 
lectivistes et  les  communistes.  Les  uns  et  les  autres  veulent  que  la 
société  (OU  rËtat)  s'empare  de  toutes  les  propriétés  privées  ;  seule- 
ment, les  collectivistes,  pour  ménager  un  sentiment  inné  dans 
l'homme,  l'amour  de  la  propriété,  prétendent  qu'ils  n'en  suppriment 
pas  le  principe,  puisqu'ils  laissent  à  chacun  la  possession  des  objets 
de  consommation.  Or,  en  cela  leur  mérite  n'est  pas  très  grand,  car 
les  communistes  seraient  obligés  d'en  faire  autant.  Le  vêtement  qui 
vous  garantit  contre  le  froid,  l'aliment  que  vous  portez  à  la  bouche 
pour  vous  nourrir  peuvent-ils  ne  pas  vous  appartenir  ?  Non,  la 
différence  est  ailleurs.  Les  communistessont  des  individualistes  plus 
francs  et  plus  radicaux,  car  ils  demandent  avant  tout  l'égalité,  ils 
exigent  que  chacun  ait  exactement  les  mêmes  jouissances  \  tandis 
que  les  collectivistes,  du  moins  dans  les  ouvrages  de  quelques-uns 
de  leurs  chefs,  promettent  des  revenus  plus  élevés  aux  plus  capables 
de  leurs  partisans  ^  Il  est  vrai  que  certains  théoriciens,  Karl  Marx 
est  du  nombre,  après  avoir  parlé  du  «travail  qualifié»,  font  faux 
bond  et  déclarent  que  jusqu'à  nouvel  ordre  tout  le  travail  doit  être 
considéré  ordinaire.  Sous  ce  régime,  une  heure  d'Aristote  ou  de 
Michel-Ange  vaudrait  autant  qu'une  heure  de  n'importe  quel 
balayeur  des  rues  (si  l'on  balaye  les  rues  dans  «l'Etat  de  l'avenir  ))^). 

Cependant,  tous  les  socialistes  ne  sont  pas  ouvriers  ni  déma- 
gogues; même  dans  les  classes  aisées  ou  instruites,  dans  ce  qu'on 
appelle  les  classes  supérieures,  on  rencontre  des  hommes  qui  se 
disent  socialistes,  et,  sauf  exception,  ces  hommes  ne  sont  ni  collec- 


1  «  A  chacim  selon  ses  besoins.  » 

-  «  A  chacun  selon  ses  œuvres  >>  a  dit  de  Saint-Simon. 

'■>  A  la  fin  du  chap.  vu,  K.  Marx  dit,  il  est  vrai  :  «  Partout  les  valeurs  des 
marchandises  les  plus  diverses  sont  indistinctement  exprimées  en  monnaie, 
cVst-à-aire  en  une  certaine  masse  d'or  et  d'argent...»,  mais  c'est  se  dérober. 
C'est  sous  le  régime  actuel  que  cela  se  fait,  et  la  valeur  des  marchandises 
est  calculée  par  nos  contemporains,  d'après  d'autres  principes  que  ceux  de 
Marx.  Le  collectivisme  ou  communisme  marxien  ne  connaît  pas  de  monnaies 
en  métal  ;  il  compte  par  heures  de  travail,  constatées  par  bulletin  en  papier. 
Les  deux  systèmes  ne  sont  pas  comparables.  (Ceci  est  en  môme  temps  une 
réponse  à  M.  Vilfredo  Pareto.) 
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tivistes,  ni  communistes;  quelle  est  donc  leur  définit'on  du  socia- 
lisme? M.  John  Rae,  dans  son  livre  Coniemporary  Socialism,  1801, 
2*^  édit.,  p.  13,  cherche  à  répondre  à  cette  question.  Il  fait  remonter 
le  ((  socialisme  conservateur  »  aux  idées  de  gouvernement  paternel 
qui  se  seraient  maintenues  en  Allemagne  parmi  les  classes  élevées 
et  le  clergé,  lesquels  n'auraient  pas  mieux  demandé  que  de  se 
rapprocher  à  mi-chemin  des  ouvriers  et  de  leur  promettre 
leur  assistance  pour  obtenir  de  meilleurs  salaires,  pourvu  «  qu'ils 
reviennent  à  l'église  et  prient  pour  l'empereur  ».  C'est  comme  consé- 
quence de  ces  vues  que  le  prince  de  lîismarck,  et  même  l'empereur 
allemand,  ont  pensé  que  l'Etat  doit  exercer  une  protection  particu- 
lière sur  les  classes  ouvrières,  ce  qui  a  suifi  pour  les  faire  passer 
pour  ((  socialistes  ».  Mais  le  socialisme  ne  se  contente  pas  de  cette 
bienveillance.  «  Ce  n'est  pas  seulement  une  théorie  de  l'action  de 
l'État,  mais  une  théorie  de  l'action  de  l'État,  fondée  sur  une  théorie 
des  droits  du  travailleur  manuel.  C'est,  en  réalité,  comme  je  l'ai  dit, 
la  réclamation  d'une  prétendue  justice  sociale.  On  rappelle  que  la 
justice  sociale  a  fait  un  premier  progrès  en  déclarant  que  tous  les 
hommes  doivent  être  libres,  ou  posséder  complètement  leur  pouvoir 
de  travailler,  et  l'on  réclame  maintenant  un  nouveau  progrès,  celui 
de  faire  jouir  chacun  du  produit  total  de  son  travail  ',  Cependant, 
continue  M.  Rae,  les  socialistes-conservateurs^  en  patronnant  les 
ouvriers,  ne  songent'nullement  à  soutenir  ces  réclamations,  ou  seule- 
ment à  admettre  que  l'organisation  industrielle  actuelle  renferme 
des  éléments  positivement  injustes.  Quelques-uns  d'entre  eux  con- 
céderont tout  au  plus  que  la  situation  économiijue  du  traNailleur 
(manuel)  est  insuffisante  pour  satisfaire  ses  légitimes  aspirations 
dans  une  société  civilisée.  On  aurait  donc  tort  de  classer  ces  conser- 
vateurs parmi  les  socialistes.  » 

Nous  pouvons  résumer  en  peu  de  mots  les  développements  dans 
lesquels  M.  Rae  a  cru  devoir  entrer  :  les  socialistes-amateurs,  con- 
servateurs, religieux,  philanthropes,  ceux  (jui  pratiquent  le  ^^  hou 
socialisme  n  sont  des  gens  (jui  professent  do  la  bienveillance  pour 
les  classes  plus  ou  moins  soulfrantes,  comme  on  en  a  vu  dans  tous 
les  siècles;  le  socialisme  est  seulement  un  nouveau  mot  pour  une 
ancienne  chose.  La  question  est  de  savoir  si  Ton  a  bien  fait  décéder 


*  Les  socialistes  les  phn  récents  roconiuiissent  (voy.  Ivaulky,  que  l'ouvrier 
ne  pourr.'i  jamais  jouir  de  la  totalité  du  produit  de  son  travail,  parce  (]u'd 
faudra  eu  retenir  une  partie  pour  les  besoins  d'orilrc  public,  pour  la  couser- 
valion  du  muleriel  et  i)our  d'auires  emplois  aualogues. 
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à  la  mode  et  d'adopter  ce  mot  nouveau.  On  peut  en  douter,  si  l'on  se 
rappelle  combien  de  candidats  se  disent  aujourd'hui  socialistes  rien 
que  pour  récolter  des  voix.  Les  socialistes  par  bienveillance,  comme 
les  socialistes  par  intérêt,  sont  également  portés  à  faire  à  leurs 
protégés  des  promesses  irréalisables.  C'est  par  des  promesses  que  les 
démagogues  se  font  des  partisans,  et  si  des  gens  désintéressés  se 
mettent  à  les  confirmer,  ne  serait-ce  que  partiellement,  ils  facilitent 
la  propagande  de  doctrines  qu'ils  réprouvent  au  fond.  Il  n'y  a  que  le 
premier  pas  qui  coûte;  déjà  on  rencontre  des  conservateurs  et  des 
hommes  parlant  au  nom  de  la  religion  qui  tiennent  aux  populations 
un  langage  emprunté  aux  pires  ennemis  de  la  société  sans  qu'ils 
puissent  avoir  un  espoir  raisonnable  de  ramener  les  pécheurs,  de 
donner  la  satisfaction  aux  mécontents,  ni  de  changer  la  misère  en 
bien-être  ^ 

(juoi  qu'il  en  soit,  le  socialisme  existe  -  et  il  y  a  intérêt  à  voir 
comment  ses  propagateurs  attitrés  cherchent  à  le  justifier  scientifi- 
quement. Le  premier  qui  ait  essayé  de  formuler  une  théorie  est 
Rodbertus;  ses  idées  sont  les  plus  élevées,  elles  se  déduisent  le 
mieux,  sont  les  moins  rebutantes  à  lire  et  personne  ne  les  a  encore 
exposé^es  en  France  avec  quelque  développement.  Ce  sont  là   les 

1  Les  persuanes  que  nous  avons  en  vue  s'imaginent  qu'en  rétablissant  les 
corporations  on  rendra  la  prospérité  à  la  petite  industrie.  C'est  une  opinion, 
qu'absolument  rien  ne  justifie;  la  question  est  cependant  traitée  comme  arti- 
cle de  foi.  Il  n'y  a  vraiment  pas  à  s'y  arrêter. 

2  Voici,  à  titre  de  document,  la  définition  d'un  socialiste  de  profession,  Ma- 
lon,  l'un  des  maîtres  de  cette  doctrine  : 

«  Le  socialisme,  c'est  l'Humanité  en  marche  vers  une  civilisation  supérieure 
et  portant  dans  les  vastes  plis  de  son  manteau  constellé,  en  même  temps  que 
toutes  les  espérances  de  libération  et  de  justice  des  opprimés  et  des  exploités, 
toutes  les  hautes  aspirations  mentales,  sentimentales  et  esthétiques  de  l'àme 
humaine.  » 

Malon  ajoute  immédiatement  : 

«  Les  adversaires  ne  s'y  trompent  pas,  et  ils  reprochent  aux  socialistes 
d'être  des  ennemis  de  la  Religion,  de  la  Famille,  de  la  Propriété  et  de  VEtat. 
En  effet,  le  socialisme  apporte  de  nouvelles  conceptions  éthiques,  familiales, 
propriétaires  et  politiques.  Il  est  certain,  par  exemple,  que  la  morale  vieillie 
et  étroite  des  religions  révélées  ne  saurait  le  satisfaire.  Au  sens  religieux  t^to- 
prement  dit  il  substitue  le  sens  social  ;  au  culte  d'une  entité  abstraite,  le  culte 
(\QY\i\ivad.mié.  >>  [Précis  de  socialisme.  Paris,  Alcao,  1892,  pp.  177-178). 

La  «  morale  vieillie  et  étroite  des  religions  révélées  »  défend  de  convoiter 
la  femme  et  les  bien^  d'autrui  ;  est-ce  que  la  morale  du  «  Culte  de  l'Huma- 
nité »  est  du  mêire  avis  ? 
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raisons  qui  nous  engagent  à  puiser  surtout  dans  ses  publications, 
sans  les  épuiser. 

III.  —  RoDBEiiTUs.  La  base  de  son  système. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  des  philosophes  et  publicistes  qui  ont 
soutenu  la  théorie  de  l'Etat  organisme.  Rodbertus,  propriétaire  du 
domaine  di  Jagetzow  en  Poméranie  (Prusse),  agronome  expéri- 
menté et  savant  archéologue,  même  homme  politique  jusqu'au 
portefeuille  inclusivement,  Rodbertus,  comme  élève  de  Hegel, 
adopta  cette  théorie  et  en  tira  un  système  de  réformation  sociale 
assez  original,  se  tenant  dans  ses  parties  et  poussant  assez  loin  ses 
conséquences.  Ce  rêveur,  parfois  génial,  est  le  vrai  père  du  socia- 
lisme doctrinaire  de  nos  jours.  Il  a  inspiré  Lassalle  (leur  correspon- 
dance a  été  publiée)  et  très  probablement  aussi  Karl  Marx  *  ;  ses 
idées  se  retrouvent  aussi,  avec  ou  sans  modifications,  dins  les 
ouvrages  des  savants  qu'on  a  désignés  parl'épithète  de  socialistes  de 
la  chaire.  C'est  aux  hommes  instruits  qu'il  s'est  adressé,  il  n'a 
presque  pas  parlé  aux  foules,  elles  ne  lui  étaient  pas  très  sympa- 
thiques; c'est  filtrées  par  les  démagogues,  et  parfois  altérées,  que  ses 
idées  sont  arrivées  jusqu'au  grand  nombre.  La  voie  qu'elles  ont 
prise  peut  faire  augurer  de  leur  valeur  intrinsèque,  et,  en  effet,  ce 
ne  sont  pas  des  vérités  qu'on  a  répandues  en  son  nom. 

C'est  sans  doute  un  adversaire  qui  s'exprime  ainsi,  mais  un  adver- 
saire qui  ne  demande  pas  mieux  que  d'être  bienveillant,  car  Rodber- 
tus a  joui  de  l'estime  et  de  l'amitié  de  la  plupart  de  ceux 
.qui  l'ont  approché.  Si ,  au  lieu  d'imaginer  —  de  rêver  —  il 
Avait  observé,  il  aurait  sans  doute  enrichi  la  science  de  précieuses  et 
-durables  vérités.  Mais  c'est  de  son  imagination  (ju'il  a  ti'"é  l'ingé- 
nieux système  que  nous  allons  présenter,  système  qui  est  la  base  de 
«a  doctrine   socialiste.   Nous  indicjuons   en    note    ^  les  principaux 


^  Karl  Marx  l'a  nii-,  poiil-iXi-ctlc  l)onne  foi  ;  mais,  coimne  le  [ireini.'r  ccrit  de 
Rodbertii?  a  paru  en  1812,  Marx  peut  l'avoiv  lu  et  s'eu  être  iuspiré  sans  s'en 
rappeler  trente  ans  après.  11  est  difficile  d'admettre  «|u'il  y  ait  simple  ren- 
'Contre  d'idées.  Du  reste,  Karl  .Marx  n'en  a  pas  moins  son  oriffinalité  propre. 

2  Principaux  ouvrages  de  Rodbertus  ;  Zur  Ei'/a'/intniss  iinserer  slants 
wirthschafclichen  Zuslàndc,  1S42.  —  Suciale  liriefe  an  ion  Kirchmann.  La  I*"* 
de  ces  quatre  lettres  est  de  1850.  —  Les  2»  et  ->  lettres  ont  paru,  on  réimpres- 
sion, sous  le  titre  de  Zur  Beleiichtxinif  (fer  socialen  Frage,  1875.—  La  •!•  lettre 
a  paru  après  la  mort  de  l'auteur  sous  le  titre  de  Dav  K(i/>itttl  (c'est  tout  un 
volume),  1884.  —  Zur  ErkldrutKj  iind  Ahhilfe  der  heutigen  Kreditnot  des 
■Grundbesitzes .  Nous  passons  quelques  publications  moins  imporldulcs,  ainsi 

T.    XVIH.    —  JUIN  1894j  22 
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ouvrages  de  Rodbertus;  c'est  dans  ces  ouvrages  que  nous  avons 
puisé  les  données  que  nous  résumons  ci-après. 

Rodbertus  part  de  certaines  vues  métaphysiques  ^  Le  pivot  de 
son  système  n'est  pas  l'esprit,  ni  la  volonté,  mais  la  vie.  Selon  lui, 
riiomme  ne  se  compose  pas,  comme  les  anciens  Egyptiens  nous  l'ont 
enseigné  et  comme  bien  des  gens  le  croient  encore,  d'un  corps  et 
d'une  àme,  mais  d'un  être  trinitaire  composé  d'esprit,  de  volonté  et 
de  force  (matérielle),  c'est-à-dire  de  l'entendement  ou  la  faculté  de 
connaître,  de  la  faculté  de  prendre  une  décision,  de  la  faculté  de 
mettre  en  mouvement,  et  c'est  Vunion  trimtaire  ~  de  ces  trois  facul- 
tés qui  produit  la  vie. A  ces  trois  facultés  de  l'homme  répondent  dans 
la  nature,  comme  atomes  des  organismes  physiques,  l'électricité,  le 
magnétisme  et  la  pesanteur  et  il  est  probable  (ajoute  Rodbertus)  que 
par  leur  union  on  pourra  un  jour  condenser  ces  trois  éléments  en 
esprit,  volonté  et  force  matérielle.  En  attendant,  on  peut  résoudre 
l'esprit  en  langue  et  science,  la  volonté  en  morale  et  droit,  la  force  en 
division  du  travail  et  économie  et  distinguer  ainsi  les  éléments  d'un 
organisme  social. 

Ainsi,  l'organisme  individuel  (l'homme)  est  une  union  trinitaire. 
d'esprit,  de  volonté  et  de  force  matérielle,  tandis  que  l'organisme 
social  tire  de  cette  nature  de  ses  atomes  (les  hommes)  une  union 
trinitaire  de  langue  et  science,  morale  et  droit,  division  du  travail  et 
économie  nalionale.  Chacun  de  ces  éléments  sociaux  est  fondé  sur 
la  communauté  individuelle  de  la  base  correspondante,  savoir  :  la 
langue  et  la  science  sur  la  communauté  de  l'esprit  des  individus;  la 
morale  et  le  droit  sur  leur  communauté  de  volonté  ;  la  division  du 
travail  et  l'économie  nationale  sur  la  communauté  de  leurs  forces 
matérielles  ^  C'est  là  une  triple  communauté  de  vie  et  dans  chacune 
d'elles  existe  et  agit  un  organisme  ;  ces  trois  communautés  sont  : 
une  communauté  intellectuelle,  une  communauté  morale,  une  com- 
munauté matérielle  ou  économique.  Et  dans  toutes  les  trois,  la  com- 
munauté est  l'âme  de  la  vie.  Tous  les  concepts  qui  ont  pour  point 


que  ses  articles  dans  les  Jahrbûcher  (Annales)  de  Hildebrand  et  sa  correspon- 
dance avecLassalle,  tlodolphe  Meyer,  A.Wagner  et  autres.  Nous  avons  aussi  con- 
sulté avec  fruit  les  livres  du  professeur  Wagner,  de  Kozak,  de  Georges  Adler, 
de  H.  Dietzel,  Conrad  et  autres  sur  Rodbertus. 

1-  Certaines   idées  de   Rodbertus    ont    sans  doute    été  inspirées  par  Saint- 
Simon. 

2  C'est-à-dire  la  triple  action  réciproque,  dreieimge  Verbindung. 

3  Zeitschrift  fur  die  gesammte  Staats  ivisseiischaft^iSlS,  p.  229. 
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de  départ  l'unité  de  l'organisme  social  et  les  atomes  de  cet  orga- 
nisme (les  individus)  sont  imprégnés  de  communisme. 

Voilà  donc  le  point  de  départ  du  système  philosopliico-social  de 
llodbertus  :  un  individu  —  nous  ne  disons  pas  un  homme  —  sans 
corps,  un  composé  de  trois  abstractions.  Ces  abstractions,  il  les 
dédouble  et  en  fait  sa  société.  Avec  un  pareil  procédé  on  peut 
trouver  des  aperçus  ingénieux, mais  non  des  vérités.  Le  système  n'est 
pas  fondé  sur  la  réalité  terrestre.  Comprenez-vous  une  société  dans 
laquelle  les  hommes  n'ont  pas  de  corps,  par  conséquent  pas  de 
besoins  matériels,  où  l'on  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  nourriture,  du 
vêtement,  du  logement,  ni  de  mille  autres  choses  qui  donnent  des 
satisfactions  aux  hommes  ou  les  rendent  misérables...  C'est  peut-être 
parce  que  ses  hommes  n'ont  pas  de  corps  que  llodbertus  plaide  si 
ardemment  en  faveur  du  communisme.  Heproduisons  encore  un 
passage. 

Recherchant  les  analogies  ^  qui  peuvent  exister  entre  la  nature  et 
la  société,  Rodbertus  s'exprime  à  peu  près  ainsi  :  «  Tandis  que  la 
«  création  )>  est  un  procédé  de  séparation  ou  d'individualisation, 
l'histoire  est  un  procédé  de  réunion  (c'est-à-dire,  c'est  dans  l'histoire 
que  naissent,  se  développent,  se  perfectionnent  les  Etats).  L*uni(|ue 
principe  de  vie  socialiste,  c'est  la  communauté  universelle,  établie 
dans  toutes  les  sphères  de  la  vie  individuelle,  dans  la  vie  intellec- 
tuelle, morale  et  économique.  L'étincelle  qui  fait  naître  la  vie 
sociale,  qui  lui  donne  la  force  vitale,  cette  force  qui  anime,  meut, 
entretient  les  organismes  historiques  (les  Etats),  cette  impul>ion 
divine  sans  laquelle  aucune  vie  ne  peut  naître  ni  se  conserver  et 
dont  la  science  cheiche  encore  en  vain  à  constater  l'action  dans  les 
organismes  physiques  —  cette  force,  enlin,  ce  n'est  pas  la  liberté, 
mais  la  communauté  des  individus,  une  communauté  qui  embrasse 
la  vie  dans  toutes  ses  manifestations,  en  un  mot,  c'est  le  commu- 
nisme et  non  l'individualisme.»  —  Hodbertus,  on  le  voit,  ne  craint 
pas  d'appeler  un  chat,  un  chat,  et  d'aflirmer  (jue  le  comnuinisme  est 
le  bien  et  la  liberté  le  mal.  11  eu  est  si  convaincu  (jue,  comme  tout 
rêveur,  il  dédaigne  de  prouver  ses  assertions,  (jui  ont  tant;  de 
ressemblance  avec  des  paradoxes.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  fonde  une 
science;  avec  de  simples  afiirmalions,  on  ne  peut  prétendre  (ju'au 
rôle  d'inspiré;  pris  au  sérieux,  on  devient  apôtre,  on  s'entoure  de 


'  IlodbtMtiis  attribue  à  l'analoi^io  la  intime  valeur  .m'.i  rinduclioii.  Rappe- 
loiis  ([lie  nous  rendons  les  iLlées  do  Uodbcrtus  presque  lexluelleiuent. 
Certains  ^)a^sag■es  sont  de  sinii)les  traductions. 
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croyants, mais  la  civilisation  n'en  profite  pas.  Ajoutons  qu'on  peut  con- 
tester Toriginalité  absolue  de  quelques-unes  des  idées  de  Rodbertus; 
nous  ne  croyons  cependant  pas  devoir  nous  arrêter  à  cette  objection. 

S'il  était  nécessaire  de  montrer  que  nous  nous  trouvons  en  plein 
a  priori,  nous  rappellerions  que  Rodbertus  aime  à  comparer  la 
nature  avec  l'histoire  et  à  établir  entre  elles  des  parallèles.  Ainsi, 
dans  la  nature  il  s'agit  de  la  vie  individuelle  physique  étendue  dans 
l'espace,  on  j  rencontre,  juxtaposés,  des  règnes,  des  ordres,  des 
espèces.  Dans  l'histoire  sociale,  les  ères,  les  périodes,  les  phases  ne 
se  présentent  pas  simultanément,  mais  se  suivent.  Il  en  résulte 
(c'est  Rodbertus  qui  parle)  que  dans  la  nature  nous  avons  sous  les  yeux 
toute  la  série  des  développements  que  la  vie  produit,  à  chaque  être 
nous  pouvons  indiquer  son  rang  dans  la  série, et  nous  formons  ainsi  le 
règne  végétal  et  le  règne  animal  avec  leurs  subdivisions,  en  terminant 
par  l'espèce  humaine  comme  point  culminant.  Dans  l'histoire, 
nous  voyons  bien  que  l'humanité  commence  par  la  famille,  nous 
pouvons  suivre  les  développements  des  tribus,  des  peuples,  des 
États  dans  l'antiquité,  dans  le  moyen  âge,  dans  les  temps  modernes, 
mais  l'avenir  est  enveloppé  d'un  voile  impénétrable.  Rodbertus  n'a 
donc  pas  sous  les  yeux  —  comme  pour  la  nature  —  la  série  tout 
entière  des  développements  sociaux, mais  cela  ne  l'arrête  pas;  quand  il 
ne  sait  pas,  il  conjecture  en  employant  son  procédé  favori,  l'analogie  : 
la  série  des  organismes  naturels  se  termine  par  l  homme,  l'orga- 
nisme le  plus  parfait  de  la  nature  ;  de  même  la  série  des  organismes 
sociaux  se  terminera  par  la  société  unique  et  parfaite  embrassant 
l'humanité  toute  entière.  C'est  alors  que  tous  les  hommes  seront 
moraux,  etc.  Si  cela  n'est  pas  de  Va  priori,  c'est  de  la  rêverie  i. 

Nous  n'avons  encore  parlé  que  des  bases  de  la  doctrine  de  Rod- 
bertus, passons  maintenant  aux  propositions  qui  pénètrent  dans  le 
cœur  de  son  économie  sociale.  Notre  auteur  divise  l'histoire  en 
une  période  anorganique  et  en  une  période  organique  :  l'une 
comprend  l'époque  qui  a  précédé  les  États  ;  Ihomme  vivait  isolé- 
ment ou  formait  des  tribus,  desimpies  agrégations,  mais  il  travaillait 
déjà,  individuellement,  et  possédait  déjà  des  capitaux,  c'est-à-dire 
des  instruments  ou  moyens  de  production  qui  augmentaient  la  pro- 
ductivité du  travail.  Dans  la  seconde,  l'homme  fait  partie  d'un  orga- 
nisme social  :  d'un  Etat.  Ce  qui  caractérise  un  «  Etat  »  c'est  d'abord  la 


1  II  est  de  bons  esprits  qui  pensent  que  la  destinée  de  l'homme  est  plutôt 
de  se  diversifier  que  de  s'unifier  ;  nous  ne  nous  chargeons  pas  de  décider  la 
question. 
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division  du  travail  et  puis  l'existence  d'une  autorité  centrale.  Pour 
Rodhertusie  mot  Etat  a  une  double  acception  :  dans  l'une,  il  com- 
prend tout  le  corps  social  politiquement  organisé  ;  dans  l'autre,  \f 
sens  est  plus  étroit  et  ne  s'applique  qu'à  l'autorité  centrale,  au  gou- 
vernement. L'auteur  distingue  bien  l'État  de  la  société,  mais  ne 
voit  pas  bien  «  la  ligne  de  démarcation».  C'est  que  ces  deux  notions 
ne  se  sont  pas  clairement  dégagées  dans  son  esprit.  C'est  au  gouver- 
nement qu'incombe  l'action  attribuée  à  l'Ktat,  c'est  dans  la  société 
que  règne  la  division  du  travail  ;  toutefois,  la  société  ne  peut  pas 
marcher  seule,  elle  s'égarerait  facilement;  il  faut  que  l'État  inter- 
vienne (dit  R.)  pour  la  maintenir  constamment  dans  la  bonne  voie 
(l'Etat  n'est-il  pas  composé  parles  mêmes  hommes  que  la  Société?). 

C'est  la  division  du  travail  qui,  selon  Rodbertus,  a  produit  le  tra- 
vail social;  auparavant  il  était  individuel.  Parla  spécialisation  des 
occupations,  la  société  est  devenue  économiquement  solidaire.  La 
société  n'est  pas  une  somme  ou  un  agrégat  d'économies  individuelles, 
mais  un  tout  moral,  c'est-à-dire  social.  L'économie  de  l'organisation 
sociale  n'est  pas  une  réunion  d'économies  individuelles,  mais  une 
économie  collective  organique.  Ce  sont  des  propositions  de  Rod- 
bertus que  nous  reproduisons  autant  que  possible,  en  une  traduction 
littérale,  sans  trop  craindre  les  répétitions.  C'est  que  nous  touchons 
à  une  idée  fondamentale  de  la  doctrine  dont  on  a  usé  et  abusé,  qui 
a  trouvé  de  chauds  partisans,  mais  qui  nous  semble  une  erreur 
évidente.  Aussi,  avant  de  la  discuter,  croyons-nous  devoir  citer  deux 
passages,  dont  les  sources  sont  indiquées  en  note  ^ 

Rodbertus  fait  d'abord  remarcjuer,  et  tous  les  économistes  sont  de 
cet  avis,  que  la  «  division  du  travail  »  suppose  et  sous-entend  la  co- 
opération des  forces  productives.  Il  distingue  ensuite  entre  le  sens 
technologique  et  le  sens  économique  de  la  division  du  travail.  Les  éco- 
nomistes et  le  public  en  général  auraient,  selon  l'auteur,  compris  la 
division  uniquement  au  point  de  vue  technologique  ou  comme  mode 
de  production.  <(  Mais  pour  l'économie  politi(jue  c'est  là  un  point  de 
vue  secondaire.  Celle-ci  doit  procéder  autrement.  Elle  doit  partir  de 
la  division  nationale  du  travail  et  de  sa  nature  économicpie,  elle 
trouvera  alors  (|ue  le  concept  de  la  division  du  travail  comprend, 
outre  la  coopération  des  forces  productives  à  la  produoticn,  enci>re 
la  division  du  produitentre  les coopératcurs. Selon  R.ladivision  du  tr;i- 


'  ]{.  a  cxpiiinr  ses  uIcmvs  dans  (lilTiTciitos  piihliralions  ;  luujs  n«>  citous  ici 
que  zur  Beleuclituttg  ifer  Socialen  Frage,  p.  iT)  et  suiv.  ;  znr  Iîi'hgnntni'is_  etc., 
p.   l.{5  et  suiv.,  et  1(1  /nfsc/irift  i\t'  1878  (l(>j;'i  eitee.  i>.  220  et   suiv. 
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vail  est  l'association  dans  laquelle  chacun  se  restreint  à  un  genre  de 
production,  ou  à  une  des  opérations  partielles  qui  y  contribuent,  et 
se  procure  ainsi  la  satisfaction  de  ses  besoins  les  plus  divers,  parce 
qu'il  travaille  pour  tous.  La  division  du  travail  n'a  donc  pas  atteint 
son  but  quand  l'œuvre  est  achevée,  il. faut  encore  qu'opère  la  divi- 
sion (ou  répartition)  du  produit.  L'une  est  la  séparation  des  dif- 
férentes productions,  l'autre  serait  ce  qu'il  faudrait  appeler  la  réunion 
économique  »  [zur  Erkenntniss^  etc.,  p.  137). 

Dans  une  autre  publication,  Fauteur  dit  :  «  Dans  l'économie  poli- 
tique on  doit  prendre  pour  point  de  départ  le  besoin  national  et 
passer  de  celui-là  aux  besoins  des  individus,  et  non  débuter  par  les 
besoins  des  individus  pour  passer  ensuite  aux  besoins  de  la  nation, 
car  le  besoin  national  n'est  pas  la  réunion  des  besoins  de  tous  les 
individus  faisant  partie  de  l'organisme  social.  Le  besoin  national 
serait  tout  autre  si  ces  individus  n'étaient  pas  réunis  en  une  organi- 
salion  sociale.  Les  besoins  particuliers  à  l'État  influencent  assez  la 
composition  des  besoins  des  individus  pour  les  rendre  différents  de 
ce  qu'ils  seraient  si  ces  individus  ne  formaient  pas  un  État.  C'est 
l'unité  de  l'organisme  social  qui  domine  et  non  la  multiplicité  des 
organismes  individuels,  d'où  le  caractère  communiste  des  besoins 
nationaux». 

«  C'est  ainsi  encore  qu'il  faut  procéder  relativement  aux  concepts 
de  la  production,  du  revenu,  de  la  fortune,  etc.,  c'est  la  production 
nationale,  le  produit  national,  etc.,  qui  doivent  être  le  point  de 
départ  et  tous  ces  concepts  doivent  être  traités  comme  il  a  été 
indiqué  pour  le  besoin  national.  » 

En  d'autres  termes,  pour  Rodberttis,  l'État,  la  nation,  la  société 
€st  le  tout,  la  chose  à  considérer,  l'objet  de  l'étude  ;  l'individu  n'est 
qu'un  atome,  qui  ne  compte  que  par  l'ensemble  et  auquel  on  fait 
tout  l'honneur  qu'il  mérite  en  s'en  occupant  en  passant.  C'est  là  une 
théorie  conçue  a  priori,  dans  l'intérêt  d'un  système.  Nous  verrons  que 
c'est  une  autre  conception  à  priori  qui  l'a  mis  dans  cette  voie  sans 
issue.  En  effet,  partir  du  tout?  quelle  intelligence  humaine  peut 
embrasser  dans  son  ensemble  les  innombrables  complications,  les  fils 
enchevêtrés,  les  multiples  causes  et  mobiles,  influences  sympathiques 
et  antipathiques,  réactions  et  répercussions  de  la  société  humaine  I 
Peu  l'ont  essayé,  peut-être  personne  ;  en  tout  cas,  personne  n'a 
réussi;  en  fait, ce  sont  toujours  les  individus  qu'on  considère. Et  pour- 
tant c'est  sur  cette  idée  que,  depuis  Rodbertus,  repose  le  socialisme 
moderne  •  la  société  est  tout,  elle  est  le  seul  propriétaire,  le  seul  pro- 
ducteur, distributeur,  consommateur  et  l'on  peut  ajouter  le  seul  qui 
pense  et  qui  agit.  Karl  Marx  et  tous  ses  successeurs  enseignent  la 
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même  doctrine,  sans  avoir  adopté,  il  est  vrai,  l'argumentation  du 
«  Penseur  de  Jagetzow  «.Dans  le  chapitre  XII  du  Capital  de  K.  Marx 
nous  lisons  :  «  Quand  plusieurs  travailleurs  fonctionnent  ensemMe 
en  vue  d'un  but  commun  dans  le  même  procès  de  production,  ou 
dans  des  procès  différents,  mais  connexes,  leur  travail  prend  la 
forme  coopérative  ».  En  note  l'auteur  explique  ce  mot  en  citant  la 
définition  de  Destutt  de  Tracy  :  «  Concours  de  forces,  \,  p.  78  > . 
K.Marx  continue  laDe  même  que  la  force  d'attaque  d'un  escadron  de 
cavalerie  ou  la  force  de  résistance  d'un  régiment  d'infanterie  diffère 
essentiellement  de  la  somme  des  forces  irulividuelles  déployées  iso- 
lément par  chacun  des  cavaliers  ou  fantassins,  de  même  la  somme 
des  forces  mécaniques  d'ouvriers  isolés  diffère  de  la  force  mécanique 
d'ouvriers  isolés  )•.  C'est  de  la  technologie  et  non  de  l'économique 
que  l'auteur  du  Capital  nous  expose  là,  et  rien  ne  Tautorise  à  parler 
de  «  travail  social  »,  pas  même  le  passage  (p.  142)  que  nous  allons 
reproduire  :  «  Nous  n'avons  fait  que  mentionner  les  cas  où  les 
ouvriers  se  complètent  mutuellement,  font  la  même  besogne  ou  des 
besognes  semblables.  C'est  la  plus  simple  forme  de  coopération, 
mais  elle  se  retrouve,  comme  élément,  dans  la  forme  la  plus  déve- 
loppée. Si  le  procès  du  travail  est  compliqué,  le  seul  nombre  des 
coopérateurs  permet  de  répartir  les  diverses  opérations  entre  ditfe- 
rentes  mains,  de  les-  faire  exécuter  simultanément  et  de  raccourcir 
ainsi  le  temps  nécessaire  à  la  confection  du  produit.  j>  MM.  Engels, 
Kautzki  et  autres  auteurs  de  la  même  école  confondent  également  le 
travail  en  commun  avec  le  travail  social  ;  leur  «  travail  social  »  ne 
s'applique  qu'à  la  grande  industrie,  tandis  que  la  conception  de 
Rodbertus  qui  est  plus  large  et  plus  ingénieuse  englobe  en  outre  la 
petite  industriel  Nous  allons  l'examiner  de  près. 

(A  suivre.)  Maurice  Block. 


'  Au  cnn^Tès  de  Gotha,  1671,  ou  s'est  borné  à  dire  : 

«  Considérant  ffiio  le  travail  est  la  source  de  toute  richesse  et  de  la  civili- 
sation, et  attendu  que  le  travail  utile  nest  possible  que  par  la  société,  le  pro- 
duit du  travail  tout  entier  appartient  à  la  société...  »  Traduction  Mal<>n. 

Ces  assertions  seraient  faciles  à  réfuter.  Du  reste,  pour  ne  relever  qu'un 
détail,  celui  qui  niange  au  fur  et  à  mesure  le  produit  de  son  travail  ne  sera 
jamais  riche  ;  c'est  l'épargne  (pii  pro.luit  la  richesse,  .\ussi  les  socialistes,  sont 
tous  hostiles  à  l'épar^uo. 
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LA  0UEST[ON  DES  VINS 


Il  y  a  quelques  siècles  déjà,  Joseph,  vendu  par  ses  frères,  captait 
la  confiance  de  son  maître  en  lui  expliquant  le  sens  des  songes  qu'à 
titre  d'avertissement  lui  envoyait  le  Seigneur.  En  faisant  connaître 
que  le  défilé  des  vaches  grasses  succédant  aux  vaches  maigres  sym- 
bolisait l'inégalité  des  récoltes  d'une  année  à  l'autre,  il  a  signalé,  le 
premier  peut  être,  la  périodicité  des  crises  provenant  soit  de  l'abon- 
dance des  produits  du  sol,  soit  de  leur  rareté. 

Nous  ne  supposons  pas  que  cette  histoire  soit  oubliée,  car  nous 
l'avons  tous  apprise  dès  notre  âge  le  plus  tendre.  Cependant,  ceux 
d'entre  nous  qui  se  donnent  comme  les  représentants  attitrés  des 
intérêts  agricoles  semblent  ne  }»lus  vouloir  admettre  désormais  que 
la  terre  nous  livre  ses  richesses  tantôt  avec  trop  de  prodigalité,  tan- 
tôt avec  trop  d'avarice.  La  sécheresse  empêche-t-elle  fourrages  et 
céréales  de  venir  an  point,  ils  prétendent  que  les  difficultés  créées 
par  cette  situation  ne  sont  pas  de  celles  auxquelles  on  puisse  laisser 
à  la  nature  le  soin  de  remédier.  Gomme  poursuivis  par  la  fatalité 
antique,  ils  cherchent  une  victime  à  immoler  dont  le  sang  puisse 
désarmer  les  dieux  en  fureur.  Le  consommateur  a  paru  tout  désigné 
pour  ce  rôle  ingrat.  «  L'agriculture  souffre,  a-t-on  dit  ;  nous  allons 
augmenter  le  droit  sur  le  blé.  Sans  doute,  cela  ne  sera  d'aucun 
profit  pour  nos  excellentes  populations  rurales  (le  mal  dont  elles  sont 
atteintes  a  des  racines  plus  profondes),  mais  elles  auront  la  conso- 
lation d'entraîner  un  innocent  dans  le  malheur.  Puis,  et  c'est  ce  qui 
importe  le  plus,  on  aura  fait  quelque  rhose.  »  Telle  est  la  genèse  du 
droit  de  7  francs  que  le  Parlement  votait  il  y  a  quelques  mois. 

Mais  si  l'ardeur  précoce  et  continue  du  dernier  été  a  porté  pré- 
judice à  la  culture  des  céréales  et  amené  une  disette  de  fourrages, 
elle  a  eu,  pour  la  production  vinicole,  des  conséquences  diamétrale- 
ment opposées.  11  n'y  a  pas,  seulement,  beaucoup  de  vin  ;  il  y  en  a 
infiniment  trop.  Or,  on  ne  veut  chercher  ni  les  causes  vraies,  ni  les 
raisons  lointaines  de  cette  surproduction  qui  éclate  tout  d'un  coup  ; 
on  n'étudie  pas  les  véritables  remèdes  à  employer.  Non.  Puisqu'àleur 
tour  les  viticulteurs  souffrent,  il  faut  employer  la  même  méthode 
que  pour  le  blé  et  trouver,  sans  plus  tarder,  une  nouvelle  victime 
expiatoire.  Seulement,  par  un  singulier  hasard,  le  petit  consom- 
mateur, le  pauvre,  a  pris  la  détestable  habitude  de  ne  plus  boire  ce 
qu'il  était  obligé  de  payer  trop  cher.  Ne  pouvant  faire  usage  du  vin 
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de  raisins  frais,  il  recourt  à  une  boisson  préparée  avec  des  raisins 
secs,  produit  sans  doute  bien  inférieur  au  vin  naturel,  mais  de  beati- 
coup  supérieur  à  l'eau  ou  aux  compositions  purement  alcooli(jues.  Il 
se  dérobe  au  couteau  du  sacrificateur.  «  Qu'à  cela  ne  tienne,  so 
récrient  les  prétendus  amis  de  la  viticulture;  la  difficulté  est  aisée  à 
tourner.  Nous  allons  charger  le  vin  de  raisins  secs  de  tous  les  péchés 
d'Israël.  Accusons-le  de  la  mévente  et  lapidons-le  sans  autre  forme 
de  procès.  Certes  cela  ne  facilitera  en  rien  le  placement  de  nos  vins, 
mais  au  moins  on  ne  pourra  pas  nous  accuser  de  ii  avoir  rien  faii. 
Les  viticulteurs  seront  toujours  aussi  malheureux  ;  (|uelqu'un  le  sera 
plus  qu'eux.  Gela  les  calmera  peut-être,  h  En  un  mot,  même  discours 
que  tout  à  l'heure.  La  campagne  entreprise  contre  les  raisins  secs 
n'a  pas  d'autre  origine. 

Toutes  ces  mauvaises  querelles  cherchées  à  des  gens  qui 
n'en  peuvent  mais,  et  n'ont  pu  contribuer  en  rien  à  la  dé- 
tresse du  voisin,  nous  font  songer,  malgré  nous  et  bien  que  nous 
n'ayons  nullement  l'intention  de  nous  livrer  à  des  rapprochements 
blessants,  à  l'une  des  plus  belles  fables  du  bon  La  Fontaine  :  les  ani- 
maux malades  de  la  peste.  Le  vin  de  raisins  secs  est  bien,  en  efTet,  le 
maudit  animal  qu'il  fallait  dévouer. 

«  Ce  pelé,  ce  galeux,  d'où  vonait  tout  le  mal.   >• 

Eh  bien,  une  fois  de  plus,  faisons-nous  l'avocat  de  l'innocent  et 
essayons  d'arracher  à  la  croissante  avidité  de  ce  qu'on  appelle  le 
protectionnisme,  la  nouvelle  victime  qu'il  prétend  sacrifier. 


La  fabrication  du  vin  de  raisins  secs  n'aurait  pas  pris  naissance 
dans  notre  pays  si  elle  n'avait  répondu  à  un  véritable  besoin,  .\vant 
le  phylloxéra,  la  récolte  atteignait  en  moyenne  GO  millions  d'hecto- 
litres. Après  l'invasion  de  ce  lléau,  elle  est  descendue  à  *2!l  millions. 
Comme  la  consommation  était  de  48  millions,  il  fallut  faire  appel 
aux  vins  de  raisins  secs  pour  combler  le  délicit.  Ces  vins  ont 
ainsi  rendu  à  la  viticulture  française  un  immense  service:  ils  lui 
ont  permis  de  porter  ses  efforts  >'ers  l'extérieur  et  d'y  conserver  , 
durant  cette  période  de  crise  aiguë  (|ui  pouvait  tout  compromettre, 
les  débouchés  (]ue  l'on  devait  être  heureux  de  retrouver  après  la 
reconstitution  du  vignoble.  .Vujourd'hui  —  et  la  constatation  ne  laisse 
pas  d'être  piquante  —  c'est  dans  les  départements  où  il  a  Joué,  ati 
moment  du  péril,  le  rùle  le  plus  efficace,  (|ue  le  vin  de  raisins  secs 
rencontre  les  détracteurs  les  plus  acharnés  et  les  enmMuis  les  plus 
implacables.  11  semble  toutefois  (pic  le  souvenir  des  bienfaits  passés 
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ne  se  soit  pas  complètement  évanoui.  Certains  viticulteurs,  en  raison 
de  la  situation  de  leurs  vignes  indemnes  jusqu'alors  et  que  le  phyl- 
loxéra vient  d'atteindre,  plaideraient  assez  volontiers  la  cause  du 
régime  actuel.  Tant  que  de  nouveaux  cépages  n'auront  pas  rem- 
placé les  plants  malades,  ils  seraient  fort  aises  de  pouvoir,  à  l'exemple 
du  Midi,  profiter  à  leur  tour  de  la  faculté  de  faire  du  vin  de  raisins 
secs  pendant  la  période  d'attente  et  de  transition.  Les  représentants 
de  ces  régions  ne  craignent  pas  de  reprocher  leur  égoïsme  à  leurs 
collègues  trop  ardents.  Ils  n'ont  pas  tort  assurément.  Mais  leur  atti- 
tude ne  prouve-t-elle  pas,  à  l'évidence,  que  la  haine  du  vin  de  raisins 
secs  est  en  raison  inverse  de  l'imminence  du  danger  et  (]ue,  dans 
toute  cette  affaire,  l'ingratitude  vient  se  joindre  aune  inutile  cruauté? 

L'âge  d'or  des  vins  de  raisins  secs,  leur  immunité  fiscale  fut  de 
courte  durée  :  la  jalousie  des  récoltants  se  manifesta  bientôt.  Après 
l'élévation  du  droit  de  douane  sur  les  raisins  de  0  fr.  30  à  6  francs 
les  100  kilos,  les  Chambres  votèrent,  à  la  presque  unanimité,  la  loi 
du  14  août  1889,  dite  loi  Griffe,  du  nom  de  l'auteur  de  la  proposition. 
Cette  loi  obligea  les  fabricants  à  expédier  les  vins  sous  leur  véri- 
table dénomination,  à  peine  d'une  amende  de  25  à  500  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à  trois  mois. 

La  loi  du  14  août  n'ayant  pas  paru  suffisante,  un  nouveau  projet 
fut  déposé  le  24  mars  1890  dans  le  but  de  réglementer  la  prépara- 
tion des  vins  de  raisins  secs  et  de  les  frapper  d'un  droit  de  fabrica- 
tion. Ce  projet  aboutit  à  la  loi  du  26  juillet  qui  établit  un  ensemble 
de  mesures  rigoureuses  et  impose  aux  vins  fabriqués  un  droit  équi- 
valant à  10  francs  par  100  kilos.  La  consommation  familiale  échap- 
pait seule  à  toute  taxation. 

Enfin,  le  premier  février  1892,  le  tarif  général  des  Douanes  mit  en 
vigueur  un  droit  de  15  francs  par  100  kilos  au  tarif  minimum  et  de 
25  francs  au  tarif  maximum  sur  les  raisins  secs. 

Signalons,  en  outre,  qu'afin  de  rétablir  l'équilibre  entre  les  vins 
naturels  et  les  vins  artificiels,  on  étendit  à  ceux-ci,  à  raison  de  trois 
hectolitres  par  100  kilos,  les  taxes  générales  et  locales  qui  attei- 
gnent les  boissons  à  l'entrée  des  villes  sujettes.  Cette  disposition 
figure  dans  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1889,  article  12. 

Ces  mesures  successives  avaient  paru  suffisantes  jusqu'alors. 
D'autant  que  leur  effet  s'était  rapidement  fait  sentir.  L'importation 
des  raisins  secs,  qui,  à  certains  moments,  s"éleva  jusqu'à  près  de 
100.000  tonnes, est  descendue  progressivement  aux  chiffres  suivants, 
établis  par  campagnes  : 
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D'août        1801  à  mars  1892      69.000   tonnes 

—  1892       —      1893       33.000 

—  1893       —      1894       14.000        — 

et  le  mouvement  de  baisse  s'accentue  encore. 

Quant  à  la  fabrication,  elle  a  subi  une  déchéance  correspondante. 
Le  nombre  des  usines,  après  avoir  été  de  278  en  1890,  est  tombé 
aujourd'hui  à  8  ou  10.  C'est-à-dire  que  la  production  industrielle 
n'existe  pour  ainsi  dire  plus.  Voici,  du  reste,  le  tableau  de  cette  pro- 
duction pendant  les  quatre  dernières  années  : 

il  a  été  fabriqué  en  1890  4.292.000  hect.  de  vins  de  raisins  secs. 

—  1801  1.804.000                —                — 

—  1802  1.100.000                -                — 

—  1893  834.236                — 

Or,  sur  ces  834.236  hectolitres,  326.520  seulement  ont  été  livrés 
au  commerce  des  vins.  Les  507. 716  hectolitres  restants  représentent 
ce  qui  a  pu  être  directement  préparé  par  les  ouvriers  des  villes  et 
ceux  des  campagnes,  grâce  à  l'intermédiaire  de  l'épicerie. 

La  disparition  des  vins  artificiels  est  donc  imminente.  Elle  ne 
peut  manquer  de  se  produire,  la  décroissance  de  la  fabrication 
tenant  à  des  causes  permanentes:  à  la  reconstitution  du  vignoble, 
à  des  tarifs  excessifs  portant  sur  la  matière  première  et  à  une  régle- 
mentation fiscale  réellement  écrasante.  Mais  tout  condamné  qu'il 
soit,  on  ne  laissera  môme  pas  le  malade  mourir  de  sa  belle  mort. 
Son  maigre  héritage  est  escompté  déjà.  On  veut  qu'il  périsse  sans 
délai  et  plusieurs  moyens  ont  été  proposés  pour  hâter  ses  derniers 
moments. 

Avant  de  les  examiner  et  de  les  disciter,  afin  de  bien  apprécier 
la  situation  et  de  se  rendre  un  compte  exact  du  but  que  l'on  prétend 
poursuivre,  il  convient  d'exposer  les  circonstances  (jui  ont  servi  de 
prétexte  à  ce  redoublement  de  rigueur. 

La  plupart  de  nos  vignobles  ont  été  replantés  et  sont  en  pleine 
production.  Cette  reconstitution  est,  du  reste,  tout  à  l'honneur  des 
viticulteurs,  qui  n'ont  ménage  ni  leurs  études,  ni  leurs  elVorts,  ni 
leur  temps,  ni  leur  argent  pour  triompher  du  fléau.  Ils  ontfait  preuve 
d'une  énergie  et  d'une  persévérance  au-dessus  de  tout  éloge  et  que 
nous  voudrions  voir  imiter  par  les  agriculteurs.  Ceux-ci  gagneraient 
certes  davantage  à  suivre  la  même  voie  et  à  améliorer  leurs  mé- 
thodes (le  culture,  qu'à  se  cacher  timidement  derrière  le  dos  de 
M.  .Méline  en  sollicitant  son  impuissante  protection  contre  l'évolu- 
tion économique  dont  les  conséciucnces  les  accablent. 
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De  plus, pour  la  première  t'ois  depuis  la  mise  en  valeur  des  nou- 
veaux plants,  Tannée  1893  a  été  exceptionnellement  favorable.  Il  en 
est  résulté  subitement  une  surproduction  considérable  par  rapport 
aux  années  précédentes. 

La  récolte  des  vins  avait  été 

en  1892  de 28.871.000  hectolitres 

en  1893  elle  s'est  élevée  à 50.069.770         — 


soit  une  dilTérence  en  plus  de   . .  . .     21.198.770         — 

La  récolte  du  cidre  a  également  augmenté  dans  d'énormes  pro- 
portions. Elle  représente  31.608.565  hectolitres  et  dépasse  de 
8.600.000  hectolitres  celle  de  1885,  qui  était  jusqu'alors  la  plus  forte 
du  siècle. 

C'est  un  total  de  81.709.000  hectolitres  de  boissons  disponibles 
sur  le  marché,  que  restreint  déjà  la  consommation  toujours  crois- 
sante de  la  bière  et  des  mixtures  alcooliques. 

Cette  situation  n'est  pas  sans  amener  des  souffrances  ni  sans 
susciter  des  plaintes.  Légitimes  en  partie,  celles-ci  ont  pris  une 
forme  souvent  regrettable  et  mieux  faites  pour  écarter  les  sympa- 
thies que  pour  les  attirer.  Le  mouvement  est  parti  de  Perpignan. 
Les  habitants  de  cette  ville  et  les  représentants  de  la  région,  profi- 
tant du  passage  de  M.  Dupuy,  alors  comme  aujourd'hui,  président 
du  Conseil  des  Ministres,  lui  ont  fait  entendre  leurs  doléances,  et 
se  sont  empressés  de  prendre  pour  des  promesses  formelles  les 
bonnes  paroles  que  leur  prodiguait  «  le  cinquième  député  du  dépar- 
tement ».  On  était  tout  à  la  joie,  jamais  on  ne  vit  idylle  plus  char- 
mante; on  n'échangea  jamais  plus  gracieux  compliments.  Mais 
quand  l'hôte  illustre  eût  rejoint  son  poste,  et  que  l'on  ne  vit  rien 
venir,  les  choses  se  gâtèrent.  Une  agitation  s'organisa,  les  corps 
électifs  se  concertèrent,  de  violentes  apostrophes  furent  adressées 
aux  pouvoirs  publics  et  l'on  mit  le  Gouvernement  en  demeure  de 
faire  vendre  tous  les  vins  de  la  récolte,  à  bon  compte  et  sans  délai, 
sous  peine  de  se  voir  refuser  l'impôt.  A  la  Chambre  des  députés, 
M.  Turrel  se  fit  le  porte-parole  de  ses  collègues  des  départements 
vinicoles,  et  au  mois  de  mars  dernier  il  interpella  les  ministres  sur 
la  crise  agricole,  tandis  que  M.  Emile  Brousse  traitait,  de  son  côté, 
des  fraudes  et  falsifications  qui  se  pratiquent  dans  la  vente  des  vins. 
Enfin,  plusieurs  propositions  ont  été  déposées  par  nos  députés  du 
Midi.  Nous  ne  retiendrons  que  le  texte  proposé  par  M.  Turrel  et 
les  amendements  de  MM.  Cot  et  Brousse. 
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II 

Alors  que  M.  Turrel  vise  uniquement  le  relèvement  des  droits  de 
douane,  MM.  CotetBrousse  demandent  une  modification  du  régime 
intérieur. 

M.  Cot  assimile  à  l'alcool  les  raisins  secs,  les  figues  et  les  dattes. 
M.  Brousse  pose  le  même  principe  et  impose  la  prise  en  charge  des 
fruits  secs  à  leur  entrée  en  France  pour  leur  aj^pliquer  le  même  trai- 
tement qu'à  l'alcool.  De  plus,  il  soumet  en  tous  lieux  la  consomma- 
tion de  famille  au  régime  fiscal  des  vins,  et  la  limite  à  100  kilos 
de  fruits  secs  par  feu  et  par  année. 

Assimiler  les  raisins  secs  à  l'alcool,  c'est  décréter  la  fermeture 
immédiate  des  quelques  fabriques  qui  peuvent  subsister  encore.  C'est 
à  peine  si  le  régime  actuel  leur  permet  de  vivre. Comment  pourraient- 
elles  supporter  le  droit  de  156  fr.  25  que  paie  l'alcool?  Il  n'est 
besoin  ni  d'examen,  ni  de  discussion.  Une  oraison  funèbre  suffit. 

Voyons  maintenant  quelle  peut  être  la  portée  des  mesures  propo- 
sées par  M.  Brousse  à  l'égard  de  la  consommation  de  famille. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition  de  loi  déposée  le 
24  mars  1890,  on  pouvait  lire  ce  passage  : 

«  Nous  n  entendons  pas  viser  la  consommation  de  famille  des 
particuliers^  ceux-ci  sont  le  plus  souvent  de  modestes  travailleurs  et 
sont  trop  intéressants  pour  ne  pas  motiver  cette  exemption.  » 

Et.  chose  utile  à  noter,  ce  document  était  signé  par  les  plus  fou- 
gueux des  apôtres  viticoles,  MM.  Turrel,  Salis  et  IJrousse,  sans 
parler  de  MM.  Marty  et  Yiger. 

M.  de  Hamel,  député  du  Gard,  faisait,  à  son  tour,  la  déclaration 
suivante  : 

<(  Nous  voulons  que  C ouvrier  puisse  se  procurer  cette  boisson  ^ 
mais  en  la  fabriquant  lui-même^  et  en  réunis!<ant  quelques  amis.  » 

Enfin,  M.  Jamais,  rapporteur  à  la  Chambre,  et  M.  Griffe,  rappor- 
teur devant  le  Sénat,  ont  fait  les  déclarations  les  plus  expresses  en 
faveur  de  la  boisson  de  famille,  et  le  premier,  parlant  au  nom  de  la 
Commission,  disait  :  '<  Nous  nous  sommes  préoccupés  de  savoir  si 
071  pourrait  limiter  la  consommation  des  familles.  Cette  (imitation 
entraîne  tout  de  suite  V Ingérence  et  Vintervention  de  C Administra- 
Hun  avec  un  système  de  vexations  que  nous  ne  somnies  pas  disposés 
à  étendre  ». 

C'est  (jue  l'on  reprochait  déj;»  au  vin  de  raisins  secs,  uon  seule- 
ment sa  concurrence,  mais  encore  la  fraude  à  hupielle  pouvait  jHr- 
ter  le  régime  spécial  sous  lequel  il  se  trouvait  placé. 
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Du  reste,  toutes  les  mesures  nécessaires  ont  été  prises  pour  éviter 
les  abus. 

D'une  part,  les  fabriques  de  vins  de  raisins  secs  ont  la  permanence 
à  leur  porte.  Elles  ne  peuvent  donc  être  alimentées  par  les  particu- 
liers. Quant  aux  épiciers,  qui  ont  toute  facilité  pour  obtenir  sans 
limitation  des  importations  de  raisins  secs  destinées  à  la  vente,  ils 
ne  peuvent  avoir  aucune  raison  de  s'adresser  à  des  intermédiaires,  à 
des  prête-noms,  à  l'insu  des  employés  de  la  Régie  qui  les  exercent. 
D'autant  que  ces  intermédiaires  ne  sauraient  être  que  des  entrepo- 
sitairesou  autres  négociants  exercés  eux-mêmes  par  la  Régie. 

D'un  autre  côté,  la  circulaire  du  oO  juillet  1890,  qui  définit  les 
conditions  d'application  des  conditions  de  la  loi  du  26  juillet  de  la 
même  année,  en  plus  du  laissez-passer,  prescrit  l'établissement 
d'un  bulletin  pour  toute  quantité  de  raisin  sec  supérieure  à  200  kilos, 
afin  de  permettre  la  surveillance  particulière  de  ces  envois,  dont 
l'importance  pourrait  faire  supposer  une  fabrication  clandestine. 

La  préparation  familiale  des  vins  de  raisins  secs  a  donc  jusqu'ici 
bénéficié,  de  la  part  du  législateur,  dune  légitime  bienveillance,  et 
les  fraudes  auxquelles  pourrait  prêter  l'exemption  dont  elle  jouit 
ont  été  prévues.  Elles  ont  fait  l'objet  de  dispositions  administratives 
efficaces. 

Mais  M.  Brousse  veut  à  tout  prix  rétablir  l'égalité  entre  les  vins 
naturels  et  les  vins  artificiels.  11  s'inspire, en  cela,  d'une  théorie  chère 
aux  députés  du  Midi  et  l'applique  aux  raisins  secs.  Il  prétend  leur 
enlever  les  privilèges  dont  ils  jouissent  ;  il  les  fait  sortir  de  l'aris- 
tocratie pour  leur  imposer  le  niveau  démocratique. 

Singulière  aristocratie  que  celle  qui  réside,  pour  un  produit,  dans 
la  facilité  que  l'on  a  de  le  préparer  soi-même  et  son  extrême  bon 
marché  !  Le  raisin  sec  n'a  d'autre  clientèle  que  le  pauvre  monde,  et, 
cette  clientèle,  il  n'a  pu  l'acquérir  et  la  conserver  que  parce  qu'il  est 
à  la  portée  des  petites  bourses.  Autrement,  jamais  cette  boisson 
n'aurait  vu  le  jour.  11  n'est  pas  besoin  d'être  grand  clerc  pour 
deviner  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  on  préférera  toujours 
les  denrées  naturelles  que  Ton  peut  acheter  au  moment  même 
de  la  consommation,  à  celles  qui  ne  présentent  ni  les  mêmes  qualités 
ni  la  même  saveur  et  qui,  de  plus,  exigent  une  préparation  person- 
nelle. Faire  grief  aux  vins  de  fruits  secs  de  leur  faible  prix  de  re- 
vient, c'est  s'en  prendre  à  leur  existence  même,  c'est  témoigner 
d'autant  de  bonne  foi  que  le  loup  de  la  fable.  Pourquoi  ne  pas  être 
logique  jusqu'au  bout  et  ne  pas  frapper  tous  les  vins  français  d'un 
droit  variable  représentant  la  diflerence  qui  existe  entre  leur  valeur 
respective  et  celle  des  crus  les  plus  renommés  ?  Pourquoi  les  pro- 
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priétaires  des  grandes  marques  de  Champagne,  par  exemple,  ne  ré- 
clameraient-ils pas  l'égalité  devant  la  consommation  et  ne  proteste- 
jaient-ils  pas  contre  les  abns  auxquels  donne  lieu  le  débit  du  vm 
d'Argenteuil  et  autres  coulées  du  même  genre  ?  Cette  façon  de 
mettre  fin  aux  privilèges  est  vraiment  singulière. 

Sans  insister  davantage  sur  la  question  de  principe,  plaçons-nous 
sur  le  terrain  pratique  et  suivons  jusqu'au  bout  notre  honorable  col- 
lègue. 

D'après  son  système,  dans  une  famille  nombreuse,  dont  le  chef  est 
seul  destinataire,  on  ne  pourra  disposer  que  de  100  kilos  de  raisins 
secs  pour  préparer  de  la  boisson  pendant  toute  une  année.  D«' 
deux  choses  l'une  :  ou  la  Régie  se  montrera  intransigeante  et  appli- 
quera la  loi  de  la  façon  la  plus  étroite,  ou  elle  aura  pour  instructions 
d'user  de  certains  ménagements.  Ces  ménagements  paraîtront  peut- 
être  à  ceux  qui  en  seront  l'objet,  plus  odieux  encore  qu'une  entière 
rigueur,  car  si  l'on  admet  que  le  chiiïre  maximum  puisse  s'élever  en 
même  temps  que  le  nombre  de  personnes  qui  ont  même  pot  et  même 
feu,  il  faudra  sans  doute,  pour  obtenir  cette  faveur,  se  prêter  à  un 
genre  d'inquisition  qui  répugne,  plus  que  toute  autre  chose,  au  tem- 
pérament français. 

Et  bien  d'autres  difficultés  naîtront  de  cette  détermination  arbi- 
traire et  mathématique  qui  ne  peut  tenir  compte  des  faits.  Car  le 
raisin  sec  ne  jouit  point  du  privilège  de  l'indivisibilité,  et  la  consom- 
mation que  l'on  en  fait  dans  chaque  ménage  ne  peut  manquer  de 
varier  avec  sa  composition,  ses  habitudes  et  une  foule  d'autres  coef- 
ficients. 

Puis,  le  mode  d'approvisionnement,  le  partage  entre  voisins  seront 
également  l'occasion  de  tracasseries  et  de  poursuites.  L'acheteur  des 
100  kilos  peut  n'être  pas  chef  de  famille  ou  d'atelier  et  n'avoir  pas- 
besoin  pour  lui-même  de  la  totalité  de  ce  qu'on  veut  bien  l'autoriser 
à  se  procurer.  Sévirez-vous  contre  lui  s'il  cède  a  son  voisin,  pore  dt^ 
nombreux  enfants,  20  ou  30  kilos  pour  lui  permettre  de  finir  l'année,^ 
les  ajoutant  aux  100  kilos  déjà  ac(juis  et  depuis  longtemps  consom- 
més ?  Dans  les  campagnes,  le  particulier  qui  possède  un  cheval  et 
(pji  prend  à  la  ville  un  sac  de  raisins  secs  pour  le  répartir  entre  des 
parents  ou  des  amis  sera-t-ii  astreint  à  ne  l'aire  (ju'uti  voyage  par 
an  ou,  s'il  oblige  plusieurs  fois  ceux  qui  l'entourent,  scra-l-il  pas- 
sible d'une  pénalité  quelconcpie  ? 

La  déclaration  sera  donc  insuflisante  et,  si  les  agents  de  la  Hégic 
veulent  assurer  l'exacte  application  de  la  loi,  ils  reconnaitront  vite 
que  leur  contrôle  devra  s'étendre  et  pénétrer  che/  le  particulier.  On 
aura  beau  exercer  les  épiciers.  Il  y  a  mille  moyens  et  des  plus  simples 
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de   rendre  celte  précaution  vaine,  quand  ce  ne  serait  que  de  faire 
acheter  en  petites  quantités  et  par  personnes  interposées. 

Or  ces  vexations,  qui  —  résultat  peut-être  imprévu  —  seront  for- 
cément moins  rigoureuses  pour  les  célibataires  et  les  ménages  sans 
enfant  que  pour  les  familles  nombreuses,  porteront  sur  qui  ?  Sur 
tous  ceux  qui  préparent  et  consomment  la  boisson  suivie,  c'est-à- 
dire  sur  les  ouvriers,  les  journaliers,  les  économats,  les  syndicats 
agricoles,  les  sociétés  coopératives;  presque  tous  appartiennent  aux 
départements  du  Nord  et  de  l'Eist,  et  on  leur  fera  payer  de  la  sorte 
le  tort  qu'ils  ont  de  ne  pouvoir  acheter  et  faire  venir  chez  eux  les 
vins  du  Midi. 

Il  est  vraiment  surprenant  de  voir  préconiser  une  pareille  réforme 
par  des  personnes  qui  se  scandaliseraient  fort  et  protesteraient  avec 
énergie  si  l'on  mettait  en  doute  leur  amour  de  la  démocratie.  Et  quel 
moment  choisissent-ils  pour  donner  aux  classes  pauvres  cet  éclatant 
témoignage  de  leur  sollicitude  vigilante  et  éclairée?  Le  moment  où, 
après  de  longues  années  d'agitation,  d'études  et  de  tâtonnements,  la 
réforme  du  régime  des  boissons  paraît  enfin  mûre  et  réalisable.  Or 
personne  n'ignore  que,  dans  cette  question,  ce  qui  préoccupe  le 
législateur,  c'est  le  souci  de  supprimer  les  formalités  à  la  circulation 
et  surtout  de  mettre  fin  à  l'exercice.  Si  l'on  convient  que  cet  exer- 
cice est  odieux  pour  le  débitant  et  qu'il  faut  absolument  le  faire  dis- 
paraître, comment  peut-on  songer  à  l'installer  chez  des  particuliers? 
•Quand  il  s'est  agi  de  l'imposer  aux  bouilleurs  de  cru,  on  a  toujours 
hésité  et  on  a  fini  par  reculer  devant  la  crainte  d'un  mouvement 
d'opinion  et  d'une  résistance  au  fisc  qui  n'auraient  pas  été  sans  faire 
naître  les  plus  graves  difficultés.  Aujourd'hui  on  a  renoncé  à  se 
tourner  de  ce  côté. Ce  que  l'on  vise,  c'est  le  prolétaire  des  villes  et  des 
campagnes  entouré  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  c'est  l'artisan  qui 
nourrit  ses  ouvriers,  le  petit  cultivateur  et  le  fermier  qui  donnent  à 
boire  à  leurs  journaliers  au  cours  de  la  moisson.  Mesure  d'autant 
plus  condamnable  que  la  surveillance,  pour  être  utile,  devra  devenir 
inquisitrice.  Ce  que  l'on  exerce  chez  le  débitant,  c'est  le  commer- 
çant, et  les  recherches  sont  strictement  limitées  à  ce  qu'il  peut  faire 
en  cette  qualité  ;  sa  vie  privée  reste  indemne.  Ce  que  l'on  exercera 
chez  le  consommateur,  c'est  le  particulier,  c'est-à-dire  que  l'existence 
même  de  chaque  individu  sera  soumise  au  contrôle  incessant  de  la 
Régie,  à  ses  perquisitions  illimitées  ! 

A  bref  délai  la  consommation  de  famille  n'existera  plus.  On  obli- 
gera le  pauvre  à  boire  de  l'eau  ou  à  se  rejeter  sur  l'alcool,  sur  les 
mixtures  alcooliques  que  prodiguent  aujourd'hui  l'assommoir  et  le 
cabaret.  Gomment  admettre,  en  effet,  qu'une  boisson  dont  les  seuls 
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attraits,  en  dehors  de  ses  qualités  hygiéniques,  consistent  dans  la 
grande  facilité  avec  laquelle  on  peut  se  la  procurer  et  son  extrême 
bon  marché,  puisse  résister  à  la  réglementation  administrative,  à  la 
surveillance  la  plus  dure,  et  aux  plus  lourdes  charges  que  comporte 
notre  système  fiscal  !  M.  Jules  Guesde  appliquait  dernièrement  aux 
ouvriers  l'épithète  de  «  bétail  humain  »  contre  laquelle  nous  avons 
vigoureusement  protesté.  Mais,  si  la  Chambre  entrait  dans  la  voie 
que  lui  trace  M.  Brousse,  le  psuple  français  serait  converti  en  un 
vaste  troupeau  d'assujettis. 

Enfin,  sans  insister  davantage  sur  la  gravité  que  pourront  revêtir 
en  pratique  l'application  d'une  telle  mesure  et  l'ingérence  fîscale 
qu'elle  entraîne,  il  est  permis  de  se"  demander  si  l'on  ne  vise  pas  en 
réalité  à  priver  indirectement  le  vin  de  raisins  secs  de  la  plus  pré- 
cieuse des  supériorités  qu'il  puisse  avoir  sur  les  autres  boissons  à 
bon  marché.  Il  est  tonique  et  hygiénique  à  la  fois.  Que  deviendra-t-il 
le  jour  où  il  faudra  le  couvrir  d'eau,  l'allonger,  pour  rendre  un  peu 
d'élasticité  au  maximum  inflexible  de  M.  Brousse  ?  Car  notre  hono- 
rable collègue  exagère  en  prétendant  qu'avec  100  kilos  de  raisins 
secs  on  peut  produire  six  hectolitres  de  vin  et  même  davan- 
tage. 100  kilos  donnent  seulement  trois  hectolitres  à  8  degrés, 
telle  est  la  proportion  admise  par  tout  le  monde.  La  loi  du  17  juil- 
let 1889  et  celle  du  26  juillet  1890  l'ont  définitivement  consacrée. 
Certes,  ce  chiffre  peut  être  dépassé;  mais,  avec  le  rendement  de  six 
hectolitres  que  l'auteur  de  la  proposition  voudrait  imposer  et  qu'il  a 
pris  pour  base  de  ses  calculs,  la  boisson  que  l'on  obtient  n'est  plus 
un  liquide  vineux  reconstituant,  mais  un  délayage  aqueux  difficile  à 
conserver  et  tout  juste  propre  à  délabrer  les  plus  robustes  constitu- 
tions. 

Peut-être  est-ce  là  ce  que  l'on  recherche.  Car  tout  est  bon  qui 
peut  nuire  au  gêneur  dont  on  veut  se  débarrasser;  et  telle  est  bien 
l'intention  de  M.  Brousse,  qui  se  rencontre  en  cela  avec  M.  Cot, 
comme  avec  M.  Turrel  qui  a  trouvé  un  troisième  remède  a  la  crise 
viticole.  Ce  remède  consiste  simplement  dans  l'élévation  des  droits 
sur  les  raisins  secs  de  15  à  11)  francs  au  tarif  minimum,  de  25  à 00  fr. 
au  tarif  maximum.  C'est  la  prohibition  pure  et  simple;  c'est  la  mort 
sans  phrases  pour  le  vin  de  raisins  secs,  qu'il  s'agisse  de  fabrication 
industrielle  ou  de  consommation  familiale.  Le  procédé  est  tellenu-nl 
brutal,  le  dessein  est  tellement  manifeste  que  toute  discussion  de 
détail  serait  supertluc.  On  ne  peut  que  reprendre  la  (luestion  sous 
son  aspect  général,  afin  de  rechercher  s'il  est  réellement  nécessaire, 
utile  et  politique  d'agir  ainsi. 

T.  XVUi.  —   JUIN  1804.  -"^ 
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Est-il  nécessaire  de  faire  complètement  disparaître  la  boisson  de 
raisins  secs.  Rappelons  les  chilTres  que  nous  avons  déjà  cités  au 
cours  de  cette  étude. 

La  fabrication  des  vins  de  raisins  secs  est  évaluée  en  France  à 
834.236  hectolitres,  qui  se  décomposent  ainsi  : 

production  industrielle  326.520  hectolitres 
.—  familiale    507.716         — 

De  ces  chiffres  il  conviendrait  de  déduire,  pour  être  exact,  les 
raisins  secs  destinés  à  la  table,  raisins  qui  proviennent  d'Espagne  en 
grande  partie  et  qui  se  distinguent  aisément  par  l'aspect  et  le  mode 
d'emballage  des  fruits  destinés  à  la  boisson. 

D'autre  part,  la  comparaison  avec  les  autres  liquides  ne  serait 
judicieuse  qu'autant  qu'aux  vins  et  aux  cidres  seraient  ajoutées  les 
mixtures  alcooliques  de  toute  nature  dont  il  est  fait  un  usage  consi- 
dérable et  toujours  croissant,  et  la  bière  qui,  elle  aussi,  dispose 
d'une  nombreuse  clientèle. 

Ces  corrections  seraient  en  faveur  de  notre  thèse.  Nous  pouvons  les 
négliger  sans  crainte  de  lui  nuire;  le  rapprochement  n'en  reste  pas 
moins  suggestif. 

Nous  trouvons  pour  : 

le   vin....     50.069.770  hectolitres, 
le  cidre...     31.608.565  — 


81.678.335  hectolitres 
soit  un  ensemble  de  81.700.000  hectolitres  à  rapprocher  des  834.000 
hectolitres  de  vins  de  raisins  secs.  La  proportion  est  de   1/100 1  Le 
fantôme  dont  les  viticulteurs  voudraient  paraître  effrayés  s'évanouit 
donc  à  la  lumière  des  chiffres. 

Si,  disent  nos  adversaires,  nous  ne  nous  trouvions  en  face  que  de 
834.000  hectolitres,  nous  reconnaîtrions  avec  vous  que  cette  quan- 
tité infime  ne  peut  en  aucune  façon  être  la  cause  de  la  mévente  de 
nos  récoltes.  Mais  on  obtient  bien  davantage;  il  faut  tripler  et  qua- 
drupler ce  chiffre  par  l'excellente  raison  qu'on  verse  du  sucre  sur  les 
marcs  de  raisins  secs,  et  qu'on  obtient  ainsi  une  quantité  indéter- 
minée de  piquette.  —  Eh  bien  !  cette  assertion  est  absolument  fan- 
taisiste, et  le  procédé  matériellement  impraticable  par  la  raison  sui- 
vante '. 

L'article  2  de  la  loi  du  29  juillet  1884  et  le  décret  d'application  du 
22  juillet  1885  autorisent  les  propriétaires  à  verser  dans  leurs  ven- 
danges les  quantités  de  sucre  ci-après  : 


LA    QUESTION    DES    VI.NS.  3  55 

20  kilos  par  3  hectolitres  de  vendanges  pour  la  première  cuvée  et 
50  kilos  pour  la  deuxième 

Cette  quantité  de  sucre  est  accompagnée  chez  le  propriétaire  par 
un  acquit-à-caution  qui  lui  donne  le  privilège,  de  ne  payer  que 
24  francs  pour  100  kilos  au  lieu  de  GO  francs,  droit  ordinaire  perçu 
par  la  régie  sur  le  sucre  livré  à  la  consommation. 

L'administration  des  Contributions  indirectes  n'autorise  la  dé- 
charge de  cet  acquit  que  lorsque  le  sucre  a  été  versé  en  sa  i'jrésenci\ 
soit  dans  du  moût  de  vendange,  soit  sur  du  marc  remis  en  fermen- 
tation à  la  seconde  cuvée. 

Cette  autorisation  n'est  accordée  que  pendant  la  période  des  ven- 
danges^ et  sur  la  présentation  de  cette  vendange. 

L'addition  de  raisins  secs  sur  les  vendanges  ayant  donné  lieu  à 
des  refus  de  l'administration  d'autoriser  la  décharge  des  sucres  pré- 
sentés, l'administration  des  Contributions  indirectes,  par  une  note 
de  service  parue  sous  forme  de  circulaire  à  la  date  du  25  juillet  1890, 
a  formellement  interdit  le  versement  du  sucre,  au  droit  réduit,  sur 
les  vendanges  ouïes  marcs  mélangés  de  raisins  secs,  en  rappelant 
que  cet  avantage  avait  été  exclusivement  réservé  par  le  législateur 
aux  vendanges  et  marcs  de  raisins  frais. 

Le  sucre  ne  pourrait  être  employé  sur  des  marcs  de  raisins  secs 
qu'à  la  consommation  et  au  plein  droit  de  60  francs  pour  100  kil(»s, 
ce  qui  serait  plus  qu'onéreux  et  devient  par  suite  absolument  invrai- 
semblable. 

Ainsi  nous  pouvons  nous  en  tenir  à  cette  proportion  de  1/100  et 
nous  demander  en  toute  sincérité  si  réellement  la  suppression  com- 
plète des  vins  de  raisins  secs  serait  suffisante  pour  permettre  le  pla- 
cement immédiat  de  tous  les  vins  naturels,  et  si  la  mévente  peut 
avoir  pour  cause  l'existence  d'une  si  minime  concurrence.  La  ré- 
ponse s'impose  :  elle  est  négative. 

D'ailleurs,  môme  en  supposant  le  raisin  sec  proscrit  par  la  douanr 
et  le  lise,  ses  consommateurs  habituels  n'iraient  pas  au  vin  naturel. 
Ils  ne  feraient  certes  pas  appel  aux  producteurs  du  Midi.  Croyez- 
vous,  en  efTet,  que  par  la  seule  vertu  des  lois  proposées,  de  braves 
gens,  trop  heureux  aujourd'hui  de  pouvoir  consommer  une  boisson 
qui  leur  revient  à  G  ou  7  centimes  le  litre,  auront  le  moyen  d'acheter 
du  vin  naturel  dont  le  prix  minimum  ne  peut  être  inférieur  à  50  ou 
60  centimes  ?  Où  trouveraient-ils,  du  jour  au  lendemain,  un  supplé- 
ment de  salaire  suffisant  pour  taire  face  à  une  augmentation 
de  100  0/0  sur  un  objet  de  consommation  quotidienne? 

Les  ouvriers  sobres  et  économes  qui  se  désaltèrent  à  l'atelier  avec 
la  même  boisson  hygiénique,  (juils  [donnent  chez  eux  a  leurs  en- 
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fants,  devront  y  renoncer  et  se  mettre,  avec  leur  famille,  au  ré- 
gime de  l'eau.  Tel  est  le  meilleur  résultat  que  l'on  puisse  se  flatter 
d'atteindre.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  faire  des  vœux  pour  que 
les  travailleurs  résistent  à  la  tentation  et  n'aillent  pas  au  cabaret 
chercher,  sous  forme  d'alcool,  le  dangereux  équivalent  de  ce  qui  ne 
figure  plus  sur  la  table  domestique. 

Dans  les  campagnes,  même  évolution  et  tout  aussi  lamentable. 
Fermiers  et  journaliers,  même  ceux  qui  appartiennent  à  une  région 
viticole,  ne  se  font  pas  faute  de  recourir  aux  raisins  secs.  On  les  voit, 
dans  le  Midi,  après  avoir  épuisé,  au  bout  de  quelques  mois,  la 
piquette  fabriquée  au  moment  des  vendanges,  lui  substituer,  non 
pas  le  vin  naturel  qu'ils  préfèrent  vendre  et  considèrent  comme 
trop  coûteux,  mais  du  vin  artificiel  qu'ils  préparent  eux-mêmes.  Ce 
seront  là  de  nouvelles  recrues  pour  les  épidémies  et  pour  l'abrutis- 
sement alcoolique,  pour  la  dégénérescence  et  la  démoralisation.  Con- 
vient-il, maintenant,  à  notre  époque,  au  moment  où  Fon  se  préoccupe 
tant  du  sort  du  plus  grand  nombre,  où  les  réformes  démocratiques 
sont  préconisées  avec  tant  de  conviction  et  réclamées  avec  tant  d'ar- 
deur, de  priver  le  pauvre  de  la  seule  boisson  qu'il  puisse  se  pro- 
curer? Nous  ne  le  pensons  pas  et,  pour  notre  part,  nous  sommes 
surpris  que  les  tendances  économiques  de  la  majorité  de  nos  collè- 
gues ne  le  cèdent  pas  en  pareille  matière,  sinon  à  un  sentiment  de 
sollicitude  élevée  et  désintéressée,  du  moins  à  des  préoccupations 
sociales,  qui  ne  sont  que  trop  réelles  et  trop  justifiées.  Car,  où  nous 
conduira  cette  politique  d'intérêts  coalisés  qui  tour  à  tour  viennent 
avec  àpreté  se  disputer  la  même  proie  ?  Certes,  on  fait  la  part  belle 
aux  socialistes  qui  n'auront  bientôt  plus  qu'à  enrégimenter  les  mé- 
contents. 

On  la  fait  tout  aussi  belle  à  nos  ennemis  du  dehors,  à  ceux  qui  se 
réjouissent  de  nous  voir,  chaque  jour,  plus  isolés,  courir  avec  obsti- 
nation vers  l'abîme  où  tombent  fatalement  les  nations  qui  se 
retirent  du  commerce  du  monde.  Nous  sommes  en  lutte  sur  le  terrain 
économique,  avec  la  Suisse,  avec  l'Italie,  avec  l'Allemagne,  avec  la 
Russie  elle-même.  —  En  frappant  les  seuls  produits  que  ces  deux  na- 
tions nous  envoient  en  échange  de  tout  ce  que  nous  importons 
chez  elles,  nous  allons  nous  aliéner  encore  la  Turquie  et  la  Grèce. 

Ecoutons  ce  que  nous  dit  à  ce  sujet  le  Journal  de  Smyrne^  qui 
cependant  ne  saurait  être  soupçonné  de  gallophobie  : 

((  Les  dignes  représentants  du  Gouvernement  français  dans  le 
Levant  savent  tout  aussi  bien  que  nous  combien  l'amour  de  la  France 
et  la  sympathie  pour  le  peuple  français  sont  profonds  et  vivaces  dans 
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le  cœur  de  nos  populations  tant  musulmanes  que  chrétiennes.  Le 
consul  généra)  de  France  à  Smyrne  est  certainement,  parmi  nous, 
une  des  personnalités  les  plus  hautes  et  les  plus  révérées  ;  la  fêle 
du  14  juillet  est,  dans  les  Echelles  du  Levant,  aussi  populaire  qu'on 
France,  et  les  escadres  du  pays  qui  visitent  nos  régions  reçoivent 
toujours  parmi  nous  un  accueil  fraternel  et  enthousiaste  auquel  les 
états-majors,  aussi  bien  que  les  équipages,  sont  heureux  de  rendre 
hommage. 

a  Mais  l'homme  ne  vit  pas  seulement  de  sentiment:  il  vit  aussi  de 
pain  et  l'on  dirait  que  les  protectionnistes  français  ont  pris  à  cœur 
d'arracher  ce  pain  de  la  bouche  à  ceux  qui  aiment  la  France  à 
l'étranger. 

«  Ah  !  si  Gambetta,ce  Richelieu  de  la  troisième  République,  n'avait 
pas  été  emporté  h  la  fleur  de  l'âge,  il  n'aurait  jamais  permis  aux 
partisans  du  protectionnisme  français  de  s'aliéner,  de  gaieté  de 
cœur,  cette  clientèle  du  Levant  que  lui  avait  léguée  la  politique 
traditionnelle  de  la  France  et  qu'il  cultivait  avec  la  clairvoyance  et 
la  grandeur  de  vues  qui  caractérisaient  ce  profond  génie   politique. 

«  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'une  politique  et  qu'une  économie  poli- 
tique différentes  peuvent  marcher  de  pair  dans  le  commerce  de  la 
vie.  Là  où  l'intérêt  a  été  atteint  dans  ses  sources  les  plus  vives, 
dans  ses  aspirations  les  plus  légitimes,  l'amitié  se  pulvérise  comme 
par  enchantement  et  le  sacrifié  tourne  ses  regards  éplorés  vers 
celui  de  qui  il  attend  le  salut.  L'Angleterre  nous  fait  espérer  de 
réduire  les  droits  sur  notre  pays  de  7  à  2  shellings  :  pour  nous,  c'est 
la  vie.  La  France  a  élevé  ces  mêmes  droits  de  2  à  15  francs  et 
menace  de  les  porter  à  40  ou  50  francs  :  pour  nous,  c'est  la  mort! 
Un  peuple  se  jette  dans  les  bras  de  celui  qui  lui  porte  le  salut...  » 

Ce  langage  a  bien  son  éloquence,  il  nous  prouve  en  tout  cas,  et 
d'une  façon  péremptoire,  que  les  étrangers  ne  sont  point  dupes, 
comme  on  se  l'imagine  trop  volontiers  en  France,  des  mauvaises 
raisons  que  l'on  met  en  avant  pour  essayer  de  justilîer  les  mesures 
qui  peuvent  leur  porter  préjudice.  Laissons  donc  la  Grèce  se  tourner 
vers  l'Allemagne  et  la  Turcjuie  se  jeter  dans  les  bras  de  l'Anglotorre. 

Nous  devrions  cependant  y  regardor  à  deux  fois  avant  de  prendre 
un  semblable  parti.  Plus  qv\c  jamais  nous  avons  besoin  de  vivre  en 
bonne  intelligence  avec  l'empire  Ottoman.  Nous  avons  le  devoir 
pressant  de  nous  ménager  le  Sultan  ;  les  circonstances  nous  le  com- 
mandent impérieusement.  La  Tur([uie  est  notre  auxiliaire  natu- 
relle dans  toutes  les  questions  ([ui  intéressent  le  sort  de  rFiTypto  et 
le  traité  tout  récemment  conclu  par  l'Angleterre  et  l'Ktat  belge  du 
Congo   vient  précisément  de   créer  des  diflicultés  dont  la   solution 
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est  encore  incertaine,  de  mettre  une  fois  de  plus,  brutalement,  en 
présence  les  intérêts  français  et  anglais  sur  le  continent  africain. 
De  solides  appuis  nous  sont  nécessaires.  Ne  nous  privons  pas,  par 
une  véritable  taquinerie  économique,  de  ceux  dont  nous  pouvons 
disposer. 

Or,  c'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  que  l'augmentation  des 
droits  de  douane  sur  les  raisins  secs  n'est  pas  la  seule  mesure  qui 
puisse  nous  aliéner  la  sympathie  des  pays  producteurs  ;  une  aggra- 
vation du  régime  intérieur  aura  les  mêmes  effets.  Arrêter  la  ma- 
tière première  à  la  frontière,  ou  forcer  par  l'élévation  des  taxes  et 
les  entraves  apportées  à  la  préparation  da  vin,  le  consommateur  à 
en  abandonner  Tusage,  c'est  dans  les  deux  cas  aboutir  au  même 
résultat.  Personne  ne  peut  s'y  tromper,  les  intéressés  moins  encore 
que  les  autres.  Tous  les  changements  apportés  à  l'état  de  choses 
actuel  auront  la  même  répercussion  au  point  de  vue  international, 
qu'on  les  inscrive  ou  non  au  tarif  général  des  Douanes.  On  n'en  veut 
pas  paraître  convenir  et  cependant,  même  les  plus  déterminés  ne  se 
font  aucune  illusion  à  ce  sujet. 

Les  sophismes  et  les  contradictions  ne  sont  du  reste  point  pour 
effrayer  nos  protectionnistes.  Le  18  décembre  1893,  M.  Turrel 
prononçait  les  paroles  suivantes  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
Députés  : 

«  Jamais  il  n'a  été  plus  nécessaire  de  défendre  dans  le  monde 
l'expansion  française.  Si  vous  n'y  prenez  garde,  vous  serez  supplan- 
tés sur  tous  les  marchés  de  l'univers  et  votre  réveil  ne  sera  que  le 
signal  de  votre  ruine  irrémédiable...  ». 

La  situation  actuelle  n'a  pas  modifié,  sur  ce  point,  l'opinion  de 
notre  honorable  collègue.  "Voici  comment  il  s'exprimait  encore,  il  y 
a  deux  mois,  le  5  mars  1894  : 

('.  Ne  sentez-vous  pas  qu'il  y  a  dans  la  faculté  produf^trice  des 
pays  civilisés  une  marche  plus  rapide  que  dans  la  faculté  de  con- 
sommation ?  Ne  voyez-vous  pas  tous  les  jours  que  la  production 
augmente  plus  vite  que  les  débouchés,  si  bien  que,  fatalement, 
l'inégalité  de  ces  deux  progrès  doit  amener  la  gêne  du  producteur  ? 
Et  c'est  de  là  qu'est  sortie  la  politique  d'expansion  extérieure  de  tous 
les  peuples  intelligents  et  riches  ;  c'est  par  là  que  cette  politique  est 
devenue,  je  puis  dire,  indispensable.  » 

Et  cet  exposé  de  principes  est  complété  par  un  examen  des  plus 
intéressants,  et  encore  plus  attristant,  de  nos  relations  économiques 
avec  les  autres  nations. 

Notre  honorable  collègue  s'en  prend  particulièrement  à  l'Autriche. 
11  reproche  vivement  à  ce  pays  de  favoriser  les  vins  italiens  au 
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détriment  des  nôtres,  et  il  a  raison.  Mais  ses  critiques  devraient 
porter  plus  encore  sur  notre  régime  douanier  que  sur  l'attitude  des 
étrangers  à  notre  égard.  En  supprimant  les  traités  de  commerce  et 
en  édictant  un  tarif  uniforme  pour  tous,  nous  ne  nous  sommes  pas 
privés  seulement  de  la  faculté  d'obtenir  des  avantages  marqués  pour 
les  articles  dont  le  placement  nous  importe  le  plus.  Quand  nous  leur 
accordons  le  tarif  minimum,  nos  cocontractants  considèrent  que 
nous  leur  faisons  une  bien  modeste  concession,  car  chacun  d'eux  a 
aussi  des  produits  sur  lesquels  porte  tout  particulièrement  sa  solli- 
citude, et  le  défaut  d'élasticité  de  notre  tarif  ne  nous  permet  pas  de 
leur  donner  satisfaction  sur  ce  point.  Nous  nous  attirons  ainsi  leur 
mauvaise  humeur  et  leurs  mauvais  procédés. 

L'Autriche  n'est  pas  seule  dans  ce  cas.  La  Suisse  agit  avec  nous 
d'une  façon  plus  blessante  encore.  Nos  voisins  ne  se  contentent  pas 
seulement  de  repousser  nos  offres  à  prix  égal,  ils  ne  les  acceptent 
qu'à  la  condition  de  pouvoir  réaliser  un  bénéfice  notable  au  double 
point  de  vue  de  la  qualité  et  du  bon  marché,  ce  qui  rend  la  lutte 
presque  impossible.  Puis,  par  un  raffinement  inédit,  ils  ont  soin 
d'exiger  que  la  marchandise  leur  soit  envoyée  sous  pavillon  autre 
que  le  pavillon  français,  et  que  l'assurance  soit  contractée  auprès 
d'une  maison  étrangère.  Telles  sont  les  conditions  imposées  notam- 
ment au  commerce  des  soies. 

Comme  M.  Turrel,  nous  déplorons  cette  guerre,  dont,  pour  une 
large  part,  nous  faisons  les  frais.  Mais  nous  n'avons  pas  à  regretter, 
comme  lui,  d'avoir  contribué  à  créer  cet  état  de  choses.  Aujourd'hui 
notre  collègue  se  trouve  en  présence  des  faits  et  gémit.  Le  voilà 
libre-échangiste  malgré  lui.  Il  n'y  paraîtra  plus  demain  et  il  conti- 
nuera à  pratiquer  avec  persévérance  la  décevante  maxime  du  poète  : 

«  Yideo  ineliora  proboquo,  deteriora'sequor.  » 

Mais  revenons  au  sujet  qui  nous  occupe  plus  spécialement. 

La  grande,  la  coupable  erreur  du  parti  protectionniste  a  été  île 
n'avoir  pas  su  conserver  à  notre  pays  le  monopole  de  la  production 
des  vins  et,  par  la  dénonciation  des  traités  de  commerce,  d'avoir 
incité  les  nations  voisines  à  se  lancer  dans  cette  fabrication  et  a  ri- 
valiser d'efTorts  pour  nous  supplanter  dans  les  pays  de  consomma- 
tion. Nos  crus  jouissaient  d'une  renommée  universelle  quo  1' com- 
merce avait  réussi  à  répandre  et  à  soutenir,  en  utilisant  au  besoin 
les  coupages  étrangers  pour  donner  à  certains  de  nos  vins  la  force 
alcoolique  ({ui  leui"  manquait.  Au  lieu  de  continuer  cette  tactique, 
qui  consistait  à  faire  passer  toute  la  production  vinioole  dans  nos 
mains  et  à  en  tirer  directement  parti,  nous  avons  refusé  ce  que  nous 
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offraient  nos  voisins.  Après  leur  avoir  appris  nos  procédés,  il  ne 
nous  restait  plus  qu'à  les  mettre  dans  l'obligation  d'en  faire  usage. 
Nous  n'y  avons  pas  manqué. 

Puis,  comme  si  cela  ne  suffisait  pas,  nous  sommes  allés  encore 
plus  loin.  Jusqu'alors  nos  rivaux  ne  craignaient  pas,  pour  lutter 
contre  nous,  de  recourir  à  certains  procédés  peu  honnêtes.  Le  con- 
sommateur prétendant  ne  boire  que  du  vin  français,  on  lui  fai- 
sait des  envois  conformes  comme  marque,  apparence  et  tenue,  aux 
produits  de  notre  commerce.  La  qualité  seule  différait  et  comme  cet 
avantage  ne  pouvait  nous  être  enlevé,  nous  avions  toujours  un 
moyen  de  dévoiler  la  fraude  et  de  faire  constater  à  l'acheteur  qu'il 
était  trompé.  Pour  éviter  ce  petit  ennui  aux  voyageurs,  entreposi- 
taires  et  représentants  des  maisons  étrangères,  nous  avons  eu  à 
cœur  de  détourner  nous-mêmes  notre  clientèle  de  notre  marchan- 
dise et  de  rendre  la  supercherie  inutile.  Voici  ce  que  nous  dit  à  ce 
propos  un  professionnel,  M.  Adrien  Artaud  : 

«  Le  commerce  des  vins  est  l'objet  de  l'animadversion  des  grands 
chefs  de  la  viticulture  française  qui  ne  cessent  de  dénoncer  ses  bé- 
néfices scandaleux  et  ses  infectes  falsifications. 

«  Quel  est  l'effet  de  ces  critiques,  de  ces  acerbes  diatribes  et  de 
ces  appels  à  la  rigueur  des  lois  ? 

((  D'abord  une  grande  gêne  pour  le  commerce  des  liquides  qui  est 
aujourd'hui  très  difficile  à  exercer  ;  par  conséquent  une  entrave  aux 
débouchés  que  le  commerce  seul  peut  fournir  à  la  viticulture  fran- 
çaise. Ensuite  une  méfiance  générale  à  l'égard  des  vins  français... 

«  Des  conseillers  généraux,  des  députés,  des  sénateurs  réclament 
impérieusement  de  la  part  du  pouvoir  une  répression  plus  sévère  de 
la  falsification. 

«  Gomment  ne  voyez-vous  pas  que  le  client  étranger,  habile  à 
saisir  tous  les  prétextes  qui  pourront  lui  permettre  de  payer  meilleur 
marché  ne  nous  dise  pas  :  Le  vin  que  vous  nous  proposez  est  falsi- 
fié; il  n'y  a  qu'à  ouvrir  vos  journaux  pour  savoir  que  la  falsification 
est  courante  en  France  ;  nous  n'en  voulons  qu'au  prix  de  la  mar- 
chandise falsifiée.  L'étranger  malin  tient  ce  langage  et  achète  tout 
de  même,  moyennant  un  fort  rabais  ;  mais  l'étranger  naïf  n'achète 
pas  du  tout,  celui  qui  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  le  vin  se  garde 
bien  de  goûter  à  ce  liquide  suspect  (ju'il  aurait  sans  cela  volontiers 
essayé  le  jour  où  le  bon  marché  aurait  mis  ce  produit  à  sa 
portée.  »  1 

1  Adrien  Artaud.  La  question  des  vins  traitée  par  un  professionnel.  Mar- 
seille, Barlatier  et  Barthelet,  1894. 
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D'autre  part,  ne  nous  étonnons  point  d'apprendre  qu'après  l'in- 
terpellation  du  mois  de  mars,  les  négociants  allemands  se  soient 
empressés  de  faire  imprimer  les  passages  les  plus  regrettables 
des  discours  prononcés  à  la  Tribune  de  la  Chambre  des  députés  et 
de  répandre  à  profusion  cet  amas  de  récriminations  de  tout  genre. 

Ils  ne  pouvaient  assurément  espérer  de  meilleurs  auxiliaires. 
Nous  faisons  tout  pour  détourner  les  gens  qui  seraient  tentés  de 
s'adresser  à  notre  commerce  et  il  n'est  point  de  pudeur  parmi  nous 
dès  qu'il  s'agii  de  nous  faire  tort  à  nous-mêmes. 

Ainsi  s'3xplique  également  que  nous  entendions  parler  mainte- 
nant de  crus  fameux  ignorés  jusqu'alors  et  dont  le  berceau  se  trouve 
dans  des  pays  qui,  tout  récemment  encore,  passaient  pour  rien  moins 
que  viticoles.  Nos  voisins  comprennent  la  réclame  d'une  façon  qui 
n'est  point  la  nôtre.  Les  faits  leur  donnent  raison. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  nous  avons  tort  de  compromettre  ainsi 
une  situation  unique  et  de  sacrifier  bénévolement  une  des  sources 
les  plus  importantes  de  la  richesse  nationale,  en  faisant  tout  l'opposé 
de  ce  que  commande  le  plus  élémentaire  bon  sens.  Ce  n'est  pas  là 
du  reste  un  simple  procès  de  tendance.  Les  preuves  ne  sont  que 
trop  aisées  à  fournir  et  la  Commission  perncianente  des  valeurs  en 
douane  donne  les  chiffres  suivants  pour  le  commerce  des  vins  : 

En  1890 018.000.000  francs. 

En  1891 617.000.000      — 

En  1892 523.000.000      — 

Ainsi,  pour  Tannée  1892,  dont  les  résultats  comprennent  deux 
mois  d'importation  excessive  qui,  à  la  veille  de  ra[)plication  du 
nouveau  tarif,  ont  fourni  40  0/0  de  l'importation  totale,  le  com- 
merce des  vins  a  diminué  de  05  à  121  millions,  suivant  (juc  Ton 
prend  pour  base  l'année  1890  ou  l'année  189L 

Si  donc  l'on  veut  retrouver  à  l'étranger  les  débouchés  perdus,  si 
l'on  tient  à  en  créer  de  nouveaux,  il  ne  faut  pas  seulement  renoncer 
à  notre  politique  actuelle,  il  est  indispensable  de  suivre  des  erre- 
ments tout  opposés,  sans  délai  comme  sans  restriction. 

Un  changement  d'orientation  analogue  et  tout  aussi  radical  est 
nécessaire  au  point  de  vue  du  marché  intérieur. 

On  prétend  que  le  droit  de  circulation  sur  les  vins  date  de  Char- 
lemagne  ;  les  aides,  qui,  dès  le  début,  s'appliquèrent  aux  boissons 
comme  aux  autres  denrées  et  marchandises,  remontent  à  l'î(>0.  Sans 
insister  sur  les  quartiers  de  noblesse  ({ue  pourrait  revendi(}uer  la 
réglementation  fiscale  des  boissons,  il  sullit  de  constater  qu'à  pou 
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d'exceptions  près,  tous  les  régimes  et  tous  les  gouvernements  se 
sont  plu  à  voir  dans  cet  objet  de  consommation  courante  une 
matière  imposable  de  choix.  Ils  l'ont  traitée  comme  telle.  Les  rares 
moments  de  détente  que  l'on  peut  remarquer  au  cours  de  l'histo- 
rique long  et  compliqué  du  régime  des  boissons  sont  dus  à  des  cir- 
constances politiques.  Dès  que  la  situation  s'est  modifiée,  dès  que 
la  rentrée  des  droits  a  cessé  ou  s'est  trouvée  ralentie,  on  s'est 
empressé  de  faire  revivre  la  législation  en  l'aggravant  au  besoin. 
Aussi  les  boissons  hygiéniques  supportent-elles,  à  elles  seules,  une 
lourde  part  d'impôts  et  sont-elles  encore  soumises  à  une  série  de 
mesures  des  plus  vexatoires,  dont  l'objet  est  de  rendre  la  surveil- 
lance étroite  et  la  fraude  difficile. 

Cet  état  d'esprit,  qui  a  valu  aux  liquides  la  prédilection  du  fisc,  a 
duré  des  siècles.  Il  existait  encore  au  milieu  de  celui-ci.  M.  Bocher, 
dans  le  remarquable  rapport  qu'il  présenta  à  l'Assemblée  nationale 
le  14  juin  1851  pour  lui  faire  connaître  les  résultats  de  l'enquête  de 
1850,  concluait  ainsi  :  «  La  nécessité  des  contributions  indirectes 
une  fois  reconnue,  il  faut  que  les  objets  imposés  ne  soient  pas  de 
nécessité  absolue,  que  la  consommation  en  soit  générale,  et  qu'ils 
ne  servent  pas  de  main-d'œuvre  industrielle  ;  or  aucune  denrée  ne 
réunit  mieux  ce  triple  caractère  que  les  boissons.  » 

Depuis  lors  et,  on  peut  le  dire,  tout  récemment,  à  cette  concep- 
tion ancienne  s'est  substitué  «  un  esprit  nouveau  »,  qui  ne  peut 
soulever  aucune  protestation  dans  les  rangs  des  républicains  avancés. 

Notre  regretté  collègue,  M.  Jamais,  s'est  fait  l'apôtre  et  l'ou- 
vrier de  cette  réforme.  «  La  condamnation  de  l'impôt  des  bois- 
sons se  trouve  dans  son  principe  même,  dit-il  :  né  d'un  expé- 
dient, il  fait  partout  double  emploi.  Chez  le  producteur,  il 
constitue  une  aggravation  exceptionnelle  de  la  contribution  foncière; 
au  commerçant,  il  impose  des  entraves  et  des  perceptions  de  droits 
que  les  autres  matières  n'ont  pas  à  subir;  pour  le  consommateur, 
c'est  une  augmentation  excessive  du  prix  de  revient,  équivalant,  en 
bien  des  cas,  à  une  prohibition  absolue  »  i.  Et  il  insiste  sur  ce 
point  que  l'un  des  remèdes  les  plus  sûrs  contre  l'alcoolisme,  l'un 
des  moyens  de  le  combattre,  c'est  le  bon  marché  des  boissons  ali- 
mentaires. De  nombreuses  statistiques  établissent,  en  effet,  qu'il 
existe  un  rapport  inversement  proportionnel  entre  la  consommation 
de  l'alcool  par  tête  d'habitant  et  la  consommation  des  autres  bois- 


1  Chambre    des  députés.  Session  de  1891,  n»  1617.  Rapport  sur  la  réforme 
du  régime  des  boissons. 
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sons.  La  première  est  d'autant  plus  élevée  que  celle-ci  est  moins 
forte. 

De  son  côté,  M.  Salis,  un  an  plus  tard,  à  la  fin  du  rapport  à  la 
fois  si  complet  et  si  méthodique  qu'il  déposa  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget  de  la  Chambre  des  députés,  s'exprimait  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Comme  le  démontre  l'exposé  que  nous  venons  de  placer  sous 
vos  yeux,  depuis  le  4  octobre  1877,  date  à  laquelle  M.  Pascal  Du- 
prat  a  nettement  posé  la  question  de  la  réforme  de  l'impôt  des  bois- 
sons devant  la  Chambre,  depuis  l'enquête  parlementaire  de  1880,  il 
ne  s'est  pas  écoulé  une  année  sans  que  de  nouveaux  projets  de  loi 
relatifs  à  cette  grave  question  n'aient  été  soumis  aux  délibérations 
et  aux  votes  du  parlement. 

«  Tous  ces  projets  de  loi,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  étaient 
empreints  du  ferme  désir  d'améliorer  la  situation  fâcheuse  et  déplo- 
rable dans  laquelle  se  trouvaient,  depuis  la  loi  de  1810,  ie  commerce 
des  boissons  et  les  consommateurs  eux-mêmes.  Ils  indiquaient 
surtout  l'impérieuse  volonté  de  mettre  un  terme  aux  pratiques 
suivies  jusqu'à  ce  jour  par  l'administration  dans  l'application  des 
lois  sur  les  contributions  indirectes  et  le  vif  désir  de  résoudre,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  cette  éternelle  lutte  qui  énerve  et  indis- 
pose les  plus  indifférents  eux-mêmes. 

«  De  tous  ces  projets  se  dégage  un  point  commun  que  nous  ne 
saurions  trop  approuver  :  c'est  la  nécessité  de  dégrever,  avant  tout, 
les  boissons  hygiéniques,  celles  qui  sont  nécessaires  à  l'alimentation 
et  favorables  à  la  santé  publique.  On  doit  reconnaître,  en  elTet,  que 
plus  ces  produits  sont  indispensables  à  la  généralité  des  consomma- 
teurs, plus  il  est  fâcheux  de  voir  les  droits  qui  les  frapptMit  en  exa- 
gérer le  prix  et  en  restreindre  par  suite  la  consommation. 

«A  cet  égard,  on  peut  le  dire,  les  vœux  sont  unanimes:  la 
réforme  du  régime  des  boissons  serait  favorablement  accueillie  tant 
au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  l'économie  politique  qu'au  point 
de  vue  démocratique,  car  elle  fournit  aux  classes  laborieuses  les  élé" 
ments  de  bien-être,  de  force  et  de  santé  nécessaires  au  travail  lui- 
même. 

<(  Si  nous  nous  plaçons  à  un  point  de  vue  plus  général  encore,  il 
est  inconcevable  que,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  l'usage  habituel  de 
ces  boissons,  dont  le  vin  reste  le  type,  constitue  une  nécessité  iné- 
luctable de  nature  à  favoriser  et  à  décupler  les  généreuses  qualités 
de  notre  race.  » 

Ce  n'est  là,  cependant,  (|u'un  des  côtés  de  la  (jucstion.  Si  les  bois- 
sons hygiéniques  paient  150  millions  en  moyenne  au  Trésor,  elles 
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ont  à  fournir,  en  plus,  à  l'octroi  une  rançon  de  90  millions  environ,  ce 
qui  porte  à  240  millions  la  charge  totale. 

L'octroi  produit,  dans  les  1.518  localités  où  il  existe,  une  somme  de 
312  millions  de  francs.  Sur  ce  total,  136  millions  proviennent  des 
boissons,  75  millions  des  vins  et  31  millions  des  alcools. 

Ainsi  que  Jamais  le  constatait  ^  il  existe  entre  l'impôt  des  bois^ 
sons  et  l'octroi  un  lien  qui  s'est  manifesté  depuis  leur  origine  ;  ils  se 
ressemblent  par  leur  caractère,  par  leur  histoire  et  par  les  phases 
qu'ils  ont  traversées. 

A  quel  moment  IWssemblée  constituante,  par  les  décrets  du 
19  février  et  du  2  mars  1791,  supprimait-elle  l'impôt  des  boissons? 
Au  moment  oii  elle  faisait  également  disparaître  les  octrois, 
entraînée  par  un  mouvement  de  réaction  contre  les  impôts  indirects 
et  les  iniquités  fiscales  qui  avaient  soulevé,  sous  l'ancien  régime,  de 
si  vives,  de  si  légitimes  plaintes.  Et  à  quelle  heure,  plus  tard,  cet 
impôt  des  boissons  fut-il  rétabli  par  la  loi  de  1804?  Peu  de  temps 
après  que  les  octrois  venaient  d'être  eux-mêmes  rétablis  par  la  loi 
du  5  ventôse  an  YIII,  pendant  la  période  de  réaction  de  l'an  YII, 
sous  le  coup  des  besoins  financiers  les  plus  pressants  et  grâce  à 
l'atteinte  que  subissaient  alors  les  idées  du  commencement  de  la 
Révolution. 

Supprimés  et  rétablis  dans  les  mêmes  circonstances  politiques  et 
financières,  l'impôt  des  boissons  et  l'octroi  présentent,  comme 
impôts  indirects,  le  même  caractère  d'inégalité,  les  mêmes  vices  au 
point  de  vue  fiscal  et  économique.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  cette 
ressemblance  qui  les  rapproche  et  qui  les  rend,  pour  ainsi  dire,  soli- 
daires l'un  de  l'autre.  Ce  qui  les  unit  surtout,  c'est  que  le  droit 
d'octroi  est  acquitté  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  formalités 
que  le  droit  d'entrée  établi  au  profit  de  l'État  sur  les  boissons. 

Quels  progrès  a-t-on  réalisés  dans  la  voie  ainsi  magistralement 
tracée?  Aucun.  Il  serait  facile  cependant  de  faire,  au  point  de  vue  de 
l'octroi,  ce  que  M.  Salis  a  fait  pour  l'impôt  d'État,  de  montrer  que  de 
tous  côtés,  la  réforme  de  la  taxe,  sa  suppression  ont  été  demandées 
et  promises.  Les  projets  ont  succédé  aux  projets.  Pas  un  seul  n'a 
encore  abouti!  Cependant  la  nécessité  est  pressante.  Le  prix  de 
toutes  choses  se  trouve,  en  effet,  singulièrement  augmenté  :  la  part 
contributive  de  chaque  consommateur  dans  les  produits  de  l'octroi 
est  en  moyenne  de  24  fr.  23.  A  Paris,  elle  atteint  63  fr.  82.  Dans 
cette  moyenne,  les  taxes  payées  par  les  boissons  dites  hygiéniques 
dépassent  la  proportion  de  43  0/0. 

1  Rapport  déjà  cité. 
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La  mévente  des  vins  a  donné  naissance  à  plusieurs  propositions 
de  circonstance,  qui  visent  la  suppression  des  droits  doctroi  établis 
dans  les  vins,  bières  et  cidres.  MM.  Got  et  Méline  demandent  qu'on 
les  remplace,  à  partir  du  1*'"  janvier  1895,  par  des  taxes  directes 
qui  ne  devront  être  prélevées  que  sur  des  propriétés  ou  objets  situés 
sur  la  commune,  ou  des  revenus  en  provenant.  M.  Mas  voudrait 
leur  voir  substituer  une  licence  municipale  que  les  Conseils  muni- 
cipaux seraient  autorisés  à  établir  à  la  charge  des  débitants  de 
boissons,  en  addition  au  di'oit  de  licence  perçu  pour  le  compte  du 
Trésor.  Enfin  M.  Berry  reporte  la  charge  des  90  millions^  sur  le 
loyer  des  contribuables  des  communes  à  octroi. 

Nous  doutons  que  ce  programme  puisse  être  prochainement  réa- 
lisé. La  diversité  des  combinaisons  préconisées  pour  remplacer  la 
recette  que  ferait  disparaître  la  suppression,  même  partielle,  des 
taxes  d'octroi,  laisse  déjà  pressentir  que  là  gît  la  principale  diffi- 
culté. 

L'obstacle  est  de  ceux  que  l'on  ne  surmonte  pas  grâce  à  un 
simple  effort  d'imagination.  Le  Gouvernement  l'a  bien  senti.  Ses 
ambitions  sont  moins  vastes  que  celles  de  nos  honorables  collègues. 
Dans  le  projet  de  loi  relatit  au  régime  des  boissons  déposé  le  17 
mars  1894,  M.  Burdeau  se  préoccupe  de  diminuer  à  la  fois  les  droits 
d'entrée  et  les  drois  d'octroi.  Pour  lui,  les  deux  questions,  générale 
et  locale^  n'en  font  qu'une,  mais  il  se  montre  très  prudent  et  s'ac- 
corde un  délai  de  cinq  ans  pour  réduire,  et  non  pas  supprimer,  les 
charges  qui  incombent  aux  boissons  hygiéniques. 

«  A  la  fm  de  la  période  de  cinq  ans  fixée  pour  l'exécution  com- 
plète de  la  réforme,  le  maximum  des  droits  perçus  sur  les  boissons 
hygiéniques,  tant  au  profit  du  Trésor  qu'au  profit  des  communes, 
variera  de  2  fr.  40  à  6  fr.  par  hectolitre,  alors  qu'aujourd'hui,  dans 
une  dizaine  de  grandes  villes,  la  charge  totale  dépasse  15  fr.  par 
hectolitre  et  atteint  jusqu'à  21  fr.  91. 

u  L'impôt  ne  grèvera  donc  plus  la  boisson  que  dans  des  propor- 
tions très  modérées  et  les  manœuvres  auxquelles  donne  lieu  le  de- 
doublement  des  vins  perdront  en  très  grande  partie  leur  raison 
d'être.  Sous   l'heureuse  infiuence  de  la  réforme  il   est   permis  d'cs- 
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pérer  que  les  villes  qui  maintiendront  les  tarifs  ainsi  réduits  trou- 
veront dans  le  développement  de  la  consommation  une  compensa- 
tion aux  pertes  de  recettes  que  le  dégrèvement  pourra  leur  causer. 
Ce  résultat  sera  particulièrement  apprécié  dans  les  villes  où  la  po- 
pulation ouvrière  est  la  plus  dense  et  où  les  conditions  de  l'exis- 
tence sont  les  plus  difficiles;  en  permettant  aux  classes  peu  aisées 
dose  procurer  des  boissons  hygiéniques  à  meilleur  compte,  peut- 
être  parviendra-t-on  à  enrayer,  dans  une  certaine  mesure,  les 
progrès  de  l'alcoolisme. 

c(  En  résumé,  le  droit  d'octroi  ne  représentera  plus  dans  l'avenir 
qu'une  portion  minime  de  la  valeur  des  produits,  et  il  est  permis  de 
penser  que,  grâce  à  la  reconstruction  à  peu  près  complète  de  nos 
vignobles,  à  la  réduction  des  prix  de  transport  et  à  la  facilité  des 
échanges,  le  vin  naturel  pourra  bientôt  se  trouver  à  la  portée  de 
toutes  les  classes  dans  des  conditions  de  prix  aussi  modiques  que 
possible.  Ce  résultat  ne  saurait  être  trop  apprécié. 

((  L'application  du  nouveau  régime  se  traduirait  pour  les  vins  et 
pour  les  cidres  par  un  dégrèvement  immédiat  de  67.291.000  fr.  et 
à  brève  échéance,  par  une  réduction  obligatoire  à  peu  près  égale 
des  droits  d'octroi.  Si  à  ces  67.291.000  fr.  on  ajoute  7.973.000  fr. 
provenant  de  la  réduction  àO  fr.  40  par  hectolitre-degré,  de  l'impôt 
sur  les  bières,  le  dégrèvement  consenti  par  le  Trésor  sur  les  bois- 
sons hygiéniques  ne  serait  pas  inférieur  à  75.264.000  fr.  )> 

Cette  citation  était  indispensable.  Elle  met  en  valeur  l'importance 
de  toute  réforme  qui  touche  aux  boissons.  Le  moindre  changement 
de  régime  et  de  tarif  se  traduit  par  un  déficit  considérable  qu'il  est 
malaisé  de  combler.  Il  faut  concilier  à  la  fois  les  intérêts  du  pro- 
ducteur, du  consommateur,  du  commerce  des  liquides,  du  Trésor 
public.  En  résumé,  suivant  l'expression  de  Jamais  :  «  C'est  une  des 
plus  importantes  questions  de  l'ordre  fiscal,  de  l'alimentation  et  de 
l'hygiène  publiques  ». 

Sans  doute  il  est  désirable  par  dessus  tout  de  voir  disparaître  un 
système  d'impôts  qui  rend  l'existence  plus  chère  et  plus  malaisée 
aux  contribuables  vivant  de  leur  travail.  Sans  doute  la  taxe  qui 
frappe  les  boissons  est  particulièrement  inique,  car  elle  tient  compte 
uniquement  de  la  quantité  et  non  de  la  qualité. La  barrique  qui  revient 
chez  le  producteur  à  10  francs  l'hectolitre  paiera  le  même  droit  que 
celle  dont  le  contenu  vaut  plus  de  100  francs  l'hectolitre.  Un  vin  que 
le  producteur  du  Midi  vend  à  raison  de  10  francs  l'hectolitre  paie, 
à  l'octroi  de  Paris,  10  fr.  62  de  droits,  soit  plus  de  100  0/0  de  sa  valeur, 
et  un  vin  de  choix  acheté  sur  le  pied  de  100  francs  l'hectolitre  ac- 
quitte le  même  droit,  soit  moins  de  10  0/0  de  sa  valeur.  A  cette  pre- 
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mière  injustice  fiscale  la  régie,  la  barrière  une  l'ois  franchie,  vient 
en  ajouter  une  autre.  Alors  que  le  consommateur  riche  peut  acheter 
du  vin  en  fûts  et  s'approvisionner  directement,  l'ouvrier  doit  s'a- 
dresser chaque  jour  au  marchand  de  vin  et  prendre  sur  le  comp- 
toir le  nombre  de  litres  nécessaires  à  la  consommation  de  sa  famille. 
11  en  résulte  qu'il  supporte  ainsi  le  droit  de  détail  et  une  part  pro- 
portionnelle de  la  licence  dont  le  débitant  est  frappé,  ce  ijui  majore 
les  prix  dans  la  proportion  de  150/0  environ  —  tandis  que  le  contri- 
buable aisé  n'a  eu  à  payer  que  les  droits  d'entrée  et  d'octroi,  et  on 
sait  dans  quelles  conditions.  Sans  doute,  enfm,  l'octroi  n'existe  pas 
ou  a  cessé  d'exister  dans  la  plupart  des  pays  étrangers.  La  Belgique 
l'a  supprimé  en  1860,  la  Hollande  en  1865,  l'Espagne  en  1869.  Les 
Etats  de  l'Allemagne  poursuivent  cette  réforme  depuis  1820:  la  ville 
de  Berlin  l'a  opérée  en  1874.  Il  n'y  a  d'octroi  ni  en  Angleterre,  ni 
en  Danemark,  ni  en  Suisse,  ni  aux  États  Unis. 

Mais,  malgré  le  vote  favorable  de  la  Chambre,  malgré  les  études 
poursuivies  avec  autant  de  sincérité  que  de  persévérance  par  la 
Commission  du  Sénat,  la  suppression  des  octrois  n'est  pas  encore 
réalisée.  Les  difficultés  budgétaires  font  réfléchir  les  plus  résolus  et 
l'on  est  à  la  recherche  d'une  combinaison  qui  permette  d'aboutir 
sans  rien  compromettre.  Tout  récemment,  l'éminent  économiste, 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  préconisait  le  remplacement  des  droits 
portant  sur  les  boissons  hygiéniques  et  les  denrées  nécessaires  à 
l'alimentation  par  une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'augmentation  du 
droit  de  licence,  de  préférence  à  un  impôt  sur  les  loyers.  Là  sans 
doute  est  la  solution. 

Eh  bien,  si,  tout  en  reconnaissant  la  lamentable  imperfection  du 
régime  actuel,  on  a  tant  tardé  à  le  modifier,  si  après  d'aussi  sérieux 
eiïorts  on  n'ose  encore  y  porter  la  main,  il  est  à  craindre  que  la 
réforme  projetée,  réforme  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  et  à 
laquelle  notre  dévoué  concours  est  depuis  longtemps  acquis,  ne  soit 
pas  de  sitôt  accomplie. 

En  attendant,  priverez-vous  le  pauvre  de  la  seule  boisson  hyi^ié- 
nique  à  laquelle  il  puisse  recourir?  Le  condamnerez-vous  à  boire  de 
l'eau,  l'inviterez-vous  à  se  rejeter  sur  l'alcool?  Portera-t-il  double- 
ment la  peine  de  sa  misère?  Cela  dans  l'intérêt  de  cette  politi(iue 
économique  à  contre-sens,  qui  consiste  à  fermer  les  portes  quand 
elles  devraient  être  ouvertes  et  à  tout  sacrifier  plutôt  que  de  recon- 
naître que  Ton  fait  fausse  route. 

Le  Monde  Economique  ^   rapporte  la   péroraison  du  toast   pro- 

1  Numéro  du  24  mars  1894. 
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nonce  par  M.  de  Haut  le  28  février  1894,  au  banquet  de  l'Association 
de  l'industrie  et  de  Fagriculture  françaises  et  s'en  égaie  avec  infini- 
ment d'esprit. 

i<  Messieurs,  disait  ce  protectionniste  de  marque,  je  ne  veux  pas 
faire  un  long  discours,  permettez-moi  seulement  de  vous  rappeler  un 
souvenir  de  collège,  de  ceux  qui,  parfois,  reviennent  aux  vieillards 
et  se  mêlent  aux  préoccupations  du  jour  sans  les  effacer.  Ce  souvenir, 
le  voici  : 

«  Horace  s'était  brouillé  avec  Lydie,  on  n'a  jamais  pu  savoir 
pourquoi,  mais  enfin  le  fait  est  qu'ils  s'étaient  brouillés  et  le  poète 
avait  pris  une  maîtresse  étrangère,  c'est  lui  qui  le  dit,  je  crois  même 
qu'elle  venait  de  Crète  ;  on  n'avait  pas  encore  l'Amérique  en  ce 
temps -là  ! 

«  Mais  un  beau  jour,  la  réconciliation  se  fit.  Qui  l'amena?  Fut-ce 
l'amour,  grand  mobile  des  actions  humaines  ?  Fut-ce  l'intérêt, 
mobile  plus  grand  et  plus  puissant,  dit-on? 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  la  réconciliation  a  lieu;  Horace  chasse  la 
Cretoise  et  rouvre  sa  porte  à  la  Lydie  nationale  o....  elle  se  jette  dans 
ses  bras  et  lui  dit  : 

«  Avec  toi  je  veux  vivre,  avec  toi  je  veux  mourir.  —  Eh  bien, 
Messieurs,  vivre  ou  mourir  ensemble,  c'est  aussi  notre  devise  aujour- 
d'hui et  nous  n'y  faillirons  pas  !  » 

De  la  Crète  aussi  nous  sont  venus  quelques  raisins  secs.  La  bois- 
son qu'on  en  fait  devient  la  Cretoise  de  l'apologue.  Puisse  la  Lydie 
nationale  ne  pas  succomber  bientôt  sous  les  atteintes  du  protection- 
nisme ! 

J,  Gharles-Roux. 
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Une  nouvelle  machine  à  vapeur  :  les  moteurs  à  grande  vitesse  et  la  turbine 
à  vapeur,  système  de  Laval.  —  Un  moteur  hydraulique  exceptionnel  :  la 
roue  Delton.  —  Distribution  de  force  motrice  à  domicile  :  le  gaz,  l'eau 
comprimée,  la  vapeur,  rélcctricité.  —  La  question  de  Teau  pure;  les  pro- 
cédés d'épuration  et  l'électrolyse.  —  Les  bienfaits  de  la  lumière  solaire  et 
son  action  bactéricide.  —  La  mise  en  service  de  la  locomotive  électrique 
Heilmann.  —  Chemins  de  fer  inclinés  ;  rèscaladc  des  montagnes. 

Depuis  qu'elle  a  été  iaventée,  la  machine  à  vapeur  n'a  cessé 
d'exciter  l'enthousiasme,  et  il  est  bien  juste  de  dire  qu'elle  peut 
compter  à  son  actif  les  services  les  plus  signalés  et  les  plus  varies 
rendus  depuis  un  siècle  à  l'industrie  humaine.  Mais  c'est  certai- 
nement à  tort  que  la  plupart  des  gens  ont  une  tendance  à  la  consi- 
dérer comme  un  moteur  parfait  ou  du  moins  comme  le  plus  parfait 
des  moteurs.  Elle  a  reçu,  il  est  vrai,  depuis  nombre  d'années,  des 
améliorations  successives  et  fort  importantes,  et  ce  serait  une  étude 
assurément  curieuse  et  instructive  que  de  comparer  le  moteur  pri- 
mitif de  Watt  avec  la  machine  motrice  de  ces  torpilleurs  qui  attei- 
gnent aujourd'hui  des  vitesses  de  45  à  50  kilomètres  à  Iheure.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  rappeler  le  nom  de  Gorliss,  qui  a  produit 
une  véritable  révolution  dans  la  construction  des  appareils  à  vapeur; 
depuis  lors,  sans  parler  de  détails  de  toutes  sortes,  on  a  créé  les 
machines  compound^  autrement  dit  composées  :  ici  on  s'arrange  de 
façon  à  faire  rendre  à  la  vapeur  à  peu  près  toute  la  puissance  qu'elle 
contient  virtuellement,  et  cela  en  la  faisant  agir  successivement  sur 
2  ou  3  pistons,  à  mesure  que  sa  pression  diminue.  Néanmoins,  ot 
malgré  tout  cela,  si  ces  considérations  n'étaient  par  trop  techtiicjues  et 
ne  devaient  pas  nous  entraîner  trop  loin,  nous  montrerions  (jue  la 
machine  à  vapeur,  telle  qu'elle  est  encore  à  l'heure  actuelle,  cause 
une  dilapidation  de  richesse,  sous  forme  de  dilapidation  do  combus- 
tible, puis(ju'elle  ne  réussit  à  transformer  en  l'orce  motrice  dispo- 
nible qu'une  portion  véritablement  inlime  de  la  puissance  contenue 
en  germe  dans  le  morceau  de  houille.  Suivant  la  formule  habituelle 
et  exacte,  on  peut  dire  que  la  machine  à  vapeur  la  mieux  établie 
arrive  dilTicihîment  à  transformer  en  travail  mécaniiiue  8  0  0  de 
l'énergie  thermique,  ou  chaleur  (lu'ello  reçoit.  Le  ino*eur  à  gaz, 
dont  nous  aurons  sans  doute  occasion  de  parler  quelque  jour,  est 
bien  supérieur  au  moteur  à  v.ipeur. 

T.  XVIII.  —  ,iriN  1894.  >i 


37  0  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES. 

Dans  ces  conditions,  il  est  nature]   qu'on  essaye  d'apporter  des 
améliorations  sérieuses  à  la  machine  à  vapeur.  Ce  qui  fait  du  reste 
une  partie  de  l'intériorité  de  celle-ci,  c'est  la  nécessité  de  recourir 
à  une  série  de  dispositions  intermédiaires   compliquées    pour  con- 
vertir le  mouvement  rectiligne  du  piston  en  mouvement  circulaire  du 
volant,  de  la  poulie  sur  laquelle  passe  la  courroie  donnant  le  mou- 
vement aux  appareils  d'une  usine,  par  exemple.  En  deux  mots,  à  la 
tige  du  piston  allant  et  venant  dans  le   cylindre,  doit  se  fixer  une 
bielle,  celle-ci  se  rattache  à  une  manivelle;  puis  ce  sont  des  excen- 
triques, des  tiges,  des  tiroirs  de  distribution,  des  complications  de 
pièces  sans  nombre  qui  frottent  les  unes  contre  les  autres,  et  absor- 
bent par  suite  une  partie  de  la  puissance  du  moteur.  On  a  imaginé 
des  moteurs  où  la  vapeur  peut  produire  la  rotation  de  l'arbre  portant 
les  poulies  de  commande,  sans  les  organes  que  nous  avons   énu- 
mérés  :  ces  nouvelles   machines  motrices  sont  ce  qu'on  appelle  les 
moteurs  rotatifs,  qui  ont  pour  organe  principal  la  turbine. 

Une  turbine  est  essentiellement,  et  en  réduisant  les  choses  à  leur 
plus  simple  expression,  une  roue  à  la  périphérie  de  laquelle  sont 
disposés  des  augets,  un  peu  à  la  façon  d'une  roue  de  moulin,  mais 
avec  cette  particularité  que  la  roue  est  complètement  enfermée  dans 
une  boîte,  dans  une  enveloppe  circulaire..  A  la  boîte  est  ménagée 
une  ouverture  par  laquelle  on  introduit  le  liquide,  l'eau  en  général, 
qui  viendra  frapper  les  augets,  les  palettes  de  la  roue,  de  la  turbine, 
et  qui  sera  évacuée  par  une  autre  ouverture  de  la  boîte,  après  avoir 
exercé  son  action  sur  la  turbine.  Dans  un  apparsil  de  cette  sorte, 
toute  la  force  du  courant  d'eau  est  autrement  bien  employée  que 
par  une  roue  hydraulique  ordinaire  :  une  petite  turbine  de  dimen- 
sions 1res  restreintes  fournira  autant  de  force  qu'une  énorme  roue 
hydraulique. 

Mais, les  services  qu'une  turbine  rend  sous  l'action  d'un  jet  d'eau, 
on  a  été  amené  à  penser  qu'elle  peut  les  rendre  sous  l'influence  d'un 
jet  de  vapeur.  Nous  ne  voulons  pas,  bien  entendu,  entrer  dans  des 
détails  techniques  ;  mais  nous  pourrons  peut-être  expliquer,  sans 
trop  fatiguer  nos  lecteurs,quelestle  principe  du  fonctionnement  des 
turbines  à  vapeur.  Si  Ton  a  une  certaine  quantité  de  vapeur  ren- 
fermée dans  un  récipient,  comprimée  par  suite  sous  une  pression 
déterminée,  et  qu'on  la  laisse  se  détendre,  autrement  dit  si  on  la 
reçoit  dans  un  espace  où  elle  ne  rencontrera  plus  que  la  pression 
atmosphérique,  elle  acquerra  une  vitesse  déterminée.  C'est  préci- 
sément cette  vitesse  qu'il  s'agit  d'utiliser  en  dirigeant  la  vapeur  sur 
les  augôts  d'une  turbine,  qui  prendra  une  vitesse  d'autant  plus 
grande  que  celle  de  la  vapeur  elle-même  sera  plus  considérable. 
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Cette  vitesse  peut  être  énorme,  et,  pour  s'en  convaincre,  sans 
faire  de  la  haute  thermodynamique,  on  peut  consulter  (luelques 
chiffres:  de  la  vapeur  qui  ne  serait  qu'à  la  très  faible  pression  de 
2  atmosphères,  prendrait  de  ia  sorte  une  vitesse  d'écoulement  de 
482  mètres  à  la  seconde  ;  si  elle  était  à  7  atmosphères,  elle  aurait 
une  vitesse  de  807  mètres  et  elle  atteindrait  91.3  mètres  en  partant 
d'une  pression  de  12  atmosphères.  On  comprend  donc  immédia- 
tement que,  dans  ces  conditions,  il  suffit  d'une  faible  quantité  de 
vapeur  pour  mouvoir  un  appareil  donnant  un  travail  très  impor- 
tant: et  par  suite,  un  des  avantages  immédiats  et  caractéristiques 
des  moteurs  rotatifs  à  vapeur,  c'est  d'être  des  moteurs  de  faible 
volume  eu  égard  à  leur  efficacité.  Mais  ils  ont  d'autres  avantages, 
et  l'un  des  principaux  est  bien  de  pouvoir  tourner  à  des  vitesses 
énormes,  par  suite  de  la  vitesse  d'écoulement  du  fluide  qui  les 
actionne. 

C'est  ce  qui  a  contribué,  pour  la  plus  grande  part,  à  faire  la  fortune 
des  turbines  à  vapeur.  En  effet,  jusqu'à  ces  dernières  années,  les 
moteurs  à  vapeur,  même  ceux  qui  étaient  dits  à  grande  vitesse,  ne 
tournaient  en  réalité  qu'à  une  vitesse  relativement  faible,  par  suite 
de  la  complication  dont  nous  avons  parlé,  des  organes  divers  desti- 
nés à  transformer  le  mouvement  rectiliirne  en  mouvement  circu- 
laire ;  c'est  à  peine  si  l'on  atteignait  300  tours  par  minute.  Or,  les 
machines  à  vapeur  tendent  de  plus  en  plus  à  être  employées  pour 
commander,  pour  mettre  en  mouvement  des  dynamos  produisant 
l'électricité  ;  et  justement  les  dynamos,  pour  bien  fonctionner, 
doivent  tournera  de  grandes  vitesses,  2.000  tours,  par  exemple, 
à  la  minute.  Avec  les  machines  à  vapeur  lentes,  il  fallait  donc  des 
systèmes  de  courroies  multipliant  la  vitesse  du  moteur  en  comman- 
dant la  dynamo.  Mais,  avec  les  turbines  à  vapeur,  c'est  tout  dilVé- 
rent  ;  on  peut  commander  directement  la  dynamo,  l'a'ce  de  celle-ci 
n'étant  que  le  prolongement  de  l'axe  de  la  turbine  à  vapeur. 

Un  de  ces  premiers  types  rotatifs,  c'est  la  turbine,  ou,  pour 
employer  son  véritable  nom,  le  tiirbo-moteur  conipound  ào,  Par- 
sons  :  ce  système  a  rendu  de  grands  services,  occupant  peu  de  place, 
marchant  avec  une  vitesse  de  0.000  à  12.000  tours  à  la  minute. 
Mais  il  n'est  pas  sans  présenter  certains  inconvénients  que  l'on  ne 
rencontre  pas  dans  la  turbine  de  Laval. 

Tci  le  principe  est  exactement  celui  des  turbines  hydraulicjues  (la 
turbine  Parsons  offre  des  diiïérences  sur  lesquelles  nous  ne  pouvons 
insister).  Ce(]ui  étonne  dès  l'abord,  quand  ou  aperçoit  cet  appareil, 
c'est  le  peu  d'espace  qu'il  occupe  :  si,  par  exemple,  nous  considé- 
rons une  turbine  d'une  puissance  pourtant  réellement  considérable, 
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de  10  chevaux-vapeur,  nous  voyons  qu'elle  n'a  ea  tout  que  92  cen* 
timètres  de  long,  49  de  large  et  88  de  haut.  Son  poids  ne  dépasse 
pas  200  kilos  et  elle  peut  s'installer  sans  aucune  préparation  spé- 
ciale, sans  fondations,  sur  un  simple  établi.  Le  disque  de  la  turbine 
n'a  pas  plus  de  14  centimètres  de  diamètre,  l'arbre  sur  lequel  il 
tourne  a  8  millimètres  de  diamètre  à  sa  plus  grande  épaisseur,  et 
cependant  tout  le  système  fonctionne  avec  une  sécurité  et  une  puis- 
sance merveilleuses.  Le  système  fait  24.000  tours  à  la  minute, 
chiffre  formidable  qui  correspond  à  400  tours  par  seconde  :  ainsi  un 
point  de  la  périphérie  de  la  turbine  se  meut  avec  une  rapidité  de 
176  mètres  par  seconde.  Dans  les  machines  de  5  chevaux  de  puis- 
sance, le  nombre  des  tours  à  la  minute  monte  jusqu'à  30.000. 

On  comprend  si,  dans  ces  conditions,  il  est  facile  de  commander 
les  dynamos  ayant  besoin  de  tourner  avec  la  plus  grande  vélocité. 
On  saisit,  du  reste,  tous  les  avantages  de  la  nouvelle  machine  : 
simplicité,  faible  encombrement,  absence  de  fondations,  suppres- 
sion des  dangers  qu'entraînent  toutes  les  pièces  mobiles  des 
machines  ordinaires. 


Le  fonctionnement  si  remarquable  de  la  turbine   de  Laval  nous 

conduit  à  rappeler  un  appareil  hydraulique  ({ui  n'est  pas  assurément 

une  nouveauté  au  sens  étroit  du  mot,  mais  qui  est  loin  encore  d'être 

assez  connu  en  France,  en  dépit  des   services  qu'il  peut  rendre  : 

nous  voulons  parler  de  la  roue  hydraulique  Pelton.  Il  arrive  souvent 

qu'on  pourrait  disposer  (surtout  en  été,  en  sécheresse)  d'une   chute 

d'eau  d'un  volume  très  faible,  mais  tombant  d'une  grande  hauteur  : 

c'est  ce  qui  se  présente  fréquemment  dans  le  Jura  ou  dans  l'Isère  et 

les  départements  circonvoisins.   Les  roues  hydrauliques  ordinaires 

sont  faites  pour  employer  de  grandes  masses  d'eau,  des  chutes  d'un 

grand  débit  ;  et  cependant  la  puissance  d'une  chute  étant  le  produit 

de  sa  hauteur  par  son  débit,  on  conçoit  que  le  type  que  nous  citions 

tout  à  l'heure,  faible  débit,  grande   hauteur,  peut  fournir  une  force 

considérable.  La  roue  Pelton  est  faite  pour  utiliser  au  mieux  ces 

sortes  déchûtes.  Cette  roue  ne  présente  point  aux  yeux  non  exercés 

une  apparence  bien  particulière  ;  c'est  essentiellement  une  roue  en 

fonte,  à  la  périphérie  de  laquelle  sont  fixés  des  augets.  Mais  ceux-ci 

ont  une   forme  spéciale   qui  constitue  l'originalité  de   l'invention. 

L'installation  du  système  est  des  plus  rudimentaires  :  elle   se  fait 

n'importe  où,  sur  un  simple  châssis  en  bois,  sans  excavation,  l'eau 

étant  amenée  à  frapper  sur  les  augets  au  moyen  d'un  tuyau  muni 

d'un  ajutage.  On  fait  des  roues  Pelton  de  0  m.  15  seulement  de  dia- 
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mètre,  ce  qui  ne  les  empêche  point  de  produire  une  puissance  de 
Q  chevaux  sous  une  chute  de  150  mètres  de  hauteur,  en  faisant 
3.425  tours  à  la  minute.  Sous  une  chute  de  oOO  mètres  de  haut, 
une  roue  de  0  m.  90  de  diamètre  fournit  une  force  de  500  chevaux  ; 
dans  les  mêmes  conditions,  une  roue  de  1  m.  80  (ce  qui  est  loin 
d'être  beaucoup)  développe  2.000  chevaux. 

Pour  bien  montrer  ce  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'un  appareil 
de  cette  nature  nous  citerons  celui  qui  est  installé  aux  usines  de 
Cornstock  (dans  l'Etat  de  Nevada)  :  une  roue  relativement  minus- 
cule, de  90  centimètres  de  diamètre,  pesant  en  tout  80  kilogrammes, 
suffit  à  fournir  100  chevaux  de  force,  sous  l'action,  il  est  vrai,  d'une 
chute  d'eau  de  630  mètres.  On  serait  stupéfait  si  l'on  mettait  à  côté 
d'une  roue  Pelton,  produisant  par  exemple  150  chevaux,  une  roue 
hydraulique  construite  d'après  les  anciens  errements  et  fournissant 
la  même  puissance  :  au  lieu  d'un  tout  petit  appareil  il  faudrait  une 
construction  de  quelque  20  mètres  de  diamètre. 

Le  système  Pelton  est  donc  venu  permettre  une  amélioration  con- 
sidérable dans  l'utilisation  des  forces  hydrauliques,  et  c'est  à  ce 
titre  que  nous  avons  jugé  opportun  de  le  signaler,  d'autant  que, 
comme  nous  avons  eu  occasion  de  le  répéter  maintes  fois,  l'électri- 
cité permet  le  transport  à  distance  des  forces  naturelles. 


Tous  ces  moteurs,  qui  sont  susceptibles,  sous  un  très  faible  volume, 
de  produire  une  grande  puissance,  se  rattachent  de  très  près  à 
l'importante  question  de  la  distribution  de  la  force  motrice  à  domi- 
cile :  cette  distribution  est  fort  importante,  car  elle  permet  d'intro- 
duire la  machine  même  dans  les  petits  ateliers,  chez  le  petit  produc- 
teur, et  l'on  sait  que,  en  dépit  des  déclamations  aveugles,  la  machine 
est  un  grand  bienfait  pour  l'ouvrier,  augmente  Sa  productivité  et  ses 
bénéfices.  C'est  pour  cela  que,  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
la  question  est  étudiée  de  très  près  et  qu'on  fait  les  essais  les  plus 
variés  pour  trouver  le  système  de  distribution  le  mieux  compris. 

Le  gaz  constitue  un  des  procédés:  on  sait,  en  eiïet,  (|ue  les  moteurs 
à  gaz  fonctionnent  dans  les  meilleures  conditions;  mais  ils  présen- 
tent aussi  quelques  inconvénients,  le  gaz  ne  pouvant  pas  agir  direc- 
tement, et  par  le  seul  jeu  d'un  robinet,  sur  le  moteur  à  commander. 
C'est  pourquoi  l'on  a  cherché  d'autres  systèmes  de  distribuli.ui  de 
force. 

Nous  pourrions  citer  aussi  l'air  comprimé  :  on  sait  (juo,  i>ar 
exemple,  de  nombreux  quartiers  de  Paris  sont  sillonnés  de  canalisa- 
tions où  une  usine  centrale  comprime   de  l'air.  Celui-ci  est  amené 
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dans  l'atelier,  et  l'on  n'a  qu'à  ouvrir  un  robinet  pour  le  voir  agir 
directement  sur  le  piston  d'un  moteur  quelconque  :  c'est  une  force 
toujours  immédiatement  prête  à  servir. 

Certaines  villes,  surtout  en  Amérique,  possèdent  des  canalisations 
de  vapeur.  Il  y  a  une  usine  centrale  ayant  de  nombreuses  chau- 
dières où  est  produite  la  vapeur  :  celle-ci  est  lancée  dans  un  réseau 
de  tuyaux,  exactement  comme  l'air  comprimé.  Bien  entendu,  mais 
c'est  là  un  point  un  peu  secondaire  ici,  il  faut  des  précautions  toutes 
spéciales  pour  empêcher  les  fuites  de  se  manifester  dans  les  canali- 
sations. 

Sur  bien  des  points,  ce  que  l'on  emploie  pour  le  transport  et  la 
distribution  de  la  force  motrice,  c'est  l'eau  comprimée,  qui  s'applique 
avec  la  plus  grande  facilité  aux  moteurs  les  plus  divers.  Nous  pour- 
rions citer,  comme  exemples,  de  nombreuses  entreprises  et  instal- 
lations de  ce  genre  en  Grande-Bretagne  :  il  en  existe  une  depuis 
1875  à  Hull,  et  à  Liverpool  depuis  188G;  nous  en  pouvons  indiquer 
d'autres  à  Birmingham,  à  Manchester,  à  Glasgow,  à  Londres.  C'est 
du  reste  dans  la  métropole  qu'existe  l'installation  la  plus  impor- 
tante :  actuellement  la  compagnie  desservant  la  cité  possède  plus 
de  90  kilomètres  de  tuyaux  ;  l'eau  y  est  comprimée  au  moyen  de 
machines  à  la  même  pression  qu'elle  le  serait  si  elle  descendait 
d'une  hauteur  de  550  mètres.  Bien  entendu  tous  les  récipients  doi- 
vent être  éprouvés,  pour  qu'on  ne  soit  pas  exposé  à  des  fuites.  L'eau 
sous  pression  est  d'un  usage  des  plus  précieux  pour  mettre  en  mou- 
vement les  presses,  les  ascenseurs,  les  grues,  les  monte-charges,  ou 
bien  des  moteurs  rotatifs,  des  roues  Pelton,  qui  commandent  les 
machines  les  plus  variées.  Actuellement  la  seule  compagnie  dont 
nous  avons  parlé  fournit  mensuellement  au  moins  30.000  mètres 
cubes  d'eau  à  plus  de  1.750  appareils  de  toute  espèce.  Tout  naturel- 
lement une  partie  de  ces  appareils  mettent  en  mouvement  des 
dynamos  qui  engendrent  de  l'électricité  pour  l'éclairage  ou  pour 
d'autres  applications. 

Puisque  nous  avons  prononcé  le  mot  d'électricité,  disons  que  ce 
fluide  sert  aujourd'hui  bien  souvent  à  la  distribution  de  la  force  :  on 
peut  même  se  demander  si  ce  procédé  ne  prendra  point  le  pas  sur 
tous  les  autres,  par  suite  des  avantages  qu'il  présente.  Nous  avons 
déjà  dit  antérieurement  avec  quelle  facilité  l'électricité  mettait  en 
mouvement  des  dynamos  réceptrices  qui  actionnent  les  machines  de 
toute  nature.  Une  des  particularités  de  la  distribution  d'électricité, 
c'est  qu'elle  fournit  avec  la  même  facilité  lumière  et  force  motrice; 
dès  l'heure  présente  on  compte  un  nombre  considérable  de  villes 
qui  possèdent  des  usines  électriques  ramifiant  leurs  canalisations 
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dans  ]e  sous-sol  et  donnant  aux  fabricants  les  plus  modestes  le 
moyen  de  mettre  en  mouvement  d'une  façon  instantanée  les  appa- 
reils les  plus  différents,  sans  qu'ils  aient  à  supporter  les  frais  d'acliat, 
de  conduite  et  d'entretien  d'une  machine  à  vapeur  ou  même  simple- 
ment d'un  moteur  à  gaz. 


On  faisait  récemment,  à  propos  d'un  projet  d'adduction  des  eanx 
du  Léman  à  Paris,  une  comparaison,  peu  flatteuse  pour  notre  civi- 
lisation, de  l'alimentation  en  eau  pure  du  temps  des  Romains  et  de 
cette  même  alimentation  à  notre  époque.  On  a  donné,  maintes 
fois,  des  chiffres  émerveillants  sur  l'abondance  des  eaux  de  source 
dans  la  Rome  de  l'antiquité;  quiconque  se  tient  un  peu  au  cour.int 
de  cet  ordre  de  matières  sait  que,  dans  toutes  les  villes  où  la  domi- 
nation romaine  s'est  fait  sentir,  l'on  trouve  des  traces,  souvent  gran- 
dioses, des  travaux  hydrauliques  les  mieux  compris.  Et  partout  où 
l'on  rencontre  ces  installations  primitives,  établies  par  des  in- 
génieurs qui  ne  sortaient  point  de  nos  écoles  polytechniques, 
si  l'on  veut  à  nouveau  créer  des  distributions  d'eaux  d'alimentation, 
l'on  s'aperçoit  que  ces  ingénieurs  non  diplômés  avaient  su  pourtant 
découvrir  les  meilleures  sources  et  le  meilleur  tracé  des  aqueducs 
et  des  canalisations.  On  est  en  somme  obligé  de  suivre  à  peu  près 
pas  à  pas  la  voie  qu'ils  avaientjadis  adoptée. 

Les  Romains  avaient  compris,  bien  avant  toutes  les  découvertes 
modernes,  que  l'eau  pure  est  la  plus  grande  nécessité  de  l'existence. 
En  France,  nous  le  comprenons  sans  doute  aussi,  mais  nous  agis- 
sons presque  comme  s'il  en  était  tout  autrement.  On  a  dépensé,  il 
est  vrai,  des  millions,  on  pourrait  plutôt  dire  des  centaines  de  mil- 
lions à  Paris  pour  y  amener  des  eaux  do  source,  mais  le  résultat  est 
encore  bien  insuffisant,  non  seulement  comme  quantité,  mais  comme 
qualité. 

L'autre  jour  c'était  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  se  décla- 
rait dans  tous  les  quartiers  abreuvés  par  l'eau  de  la  Vanne,  parce 
qu'on  n'avait  [)as  surveillé  cette  caii,  qu'on  l'avait  laissée  arriver 
troublée  sans  s'en  préoccuper,  en  dépit  des  nombreux  laboratoires 
et  surveillances  que  paye  notre  budget.  Il  était  bien  prouvé  (jue  les 
germes  typhoïdes  provenaient  do  la  source,  et  l'on  s'est  bientôt 
aperçu  que  ces  eaux,  captées  à  si  grands  frais,  qui  n'arrivent  ;;  Paris 
qu'après  un  long  trajet  dans  des  canalisations  si  coùteusement 
établies  et  entretenues,  sont  exposées  généralement  à  une  cause  de 
contagion  :  la  source  ne  débitant  pas  assez,  on  y  ajoute  des  eaux 
recucvW'ic^  par  des  drains  dans  les   terrains  environnants,  eaux  (pii 
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sont  forcément  mélangées  de  produits  résiduaires  des  villages  avoi- 
sinants.  La  typhoïde  a  sévi  au  commencement  de  Tannée  dans  un 
de  ces  villages,  des  germes  provenant  de  fosses  non  désinfectées  ont 
filtré  dans  les  terres,  se  sont  précipités  dans  les  drains  et  delà  dans 
les  carafes  des  consommateurs  parisiens. 

Ainsi  on  le  voit  :  non  seulement  à  Paris  l'alimentation  en  eau  est 
insuffisante,  mais  encore  l'eau  qu'on  fournit  n'est  pas  saUibre,  ou 
du  moins  ne  l'est  pas  constamîxîcnt,  ce  qui  revient  presque  aumême. 
Nous  pourrions  ajouter  que  bien  souvent  il  arrive  des  accidents  aux 
aqueducs  d'amenée  et  que  pendant  des  jours  on  donne  à  boire  à 
des  arrondissements  entiers  une  eau  de  Seine  chargée  de  boues  et 
de  germes  sans  nombre;  puis,  quand  on  rend  l'eau  de  source,  c'est 
pour  la  faire  passer  par  les  tuyaux  où  a  circulé  l'eau  de  Seine. 

Sans  insister  davantage  sur  ces  matières,  sur  lesquelles  on  ne 
pourrait  pourtant  trop  insister,  il  est  aisément  compréhensible 
combien  il  serait  nécessaire  de  trouver  un  moyen  clinique  ou  mé- 
canique d'épurer  les  eaux.  On  en  a  cherché  de  toutes  sortes  ;  nous 
en  avons  cité  quelques-uns  ici  même,  à  commencer  par  l'ébullition 
qui  n'est  pas  praticable  sur  les  grandes  masses;  on  a  essayé  aussi 
de  la  force  centrifuge,  et  de  bien  d'autres.  Il  faut  ajouter  du  reste 
que  la  question  de  l'épuration  ne  se  présente  pas  seulement  pour 
les  eaux  d'alimentation,  mais  aussi,  et  d'une  façon  peut-être  encore 
plus  urgente, pour  les  eaux  d'égout  :  les  deux  questions  se  tiennent  de 
très  près,  car  c'est  précisément  rémissi<m  constante  d'eaux  conta- 
minées et  usées  par  les  égouts  qui  contribue  pour  la  plus  grande 
part  à  empoisonner  les  eaux  qui,  sans  cela,  seraient  potables. 

Depuis  peu  de  temps  on  fait  justement  grand  bruit  autour  d'une 
prétendue  découverte  destinée,  dit  l'inventeur,  à  faire  une  véritable 
révolution  en  la  matière  :  nous  voulons  parler  du  procédé  Hermite, 
qui  consiste  à  faire  passer  un  courant  électrique  dans  de  l'eau  de 
mer  et  à  employer  l'eau  de  mer  ainsi  électrolysée  comme  désinfec- 
tant. Au  Havre,  à  Lorient,  à  Nice,  en  Angleterre  des  expériences 
ont  été  faites  de  ce  procédé,  et  l'issue  est  loin  d'avoir  été  favorable, 
le  prix  de  revient  du  liquide  (en  admettant  qu'il  fût  efficace)  serait 
très  élevé  et  la  distribution  en  reviendrait  fort  cher.  Il  y  a  déjà  un 
certain  nombre  de  mois  on  avait  parlé  de  l'installation  d'un  système 
analogue,  le  procédé  Woolf,  à  New-York.  Une  partie  des  eaux  po- 
tables de  cette  ville  sont  souillées  par  les  égouts  du  petit  centre  de 
Brewsters  ;  cette  situation  a  entraîné  à  plusieurs  reprises  des  épi- 
démies parmi  les  consommateurs  de  ces  eaux,  et  c'est  pour  cela 
qu'on  a  voulu  désinfecter  toutes  les  eaux  déversées  par  les  égouts 
de  Brewsters.  Le  système  E.  Woolf  consistait,  paraît-il,  lui  aussi,  à 
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élcctrolyser  de  l'eau  de  mer,  ce  qui  convertit  en  hypoehloritcs  les 
chlorures  de  sodium  et  de  magnésium  que  contient  cette  eau  :  les 
liypochlorites  étant  d'excellents  désinfectants  qui  oxydent  les  micro- 
organismes, on  emploie  l'eau  de  mer  transformée  comme  so'ution 
antiseptique,  et  l'on  affirmait  qu'ainsi  les  eaux  étaient  rendues  ab- 
solument inoiïensives.  Nous  n'avons  pas  eu  depuis  longtemps  de 
nouvelles  du  procédé  en  question. 

Etant  donné  le  rôle  presque  universel  que  l'électricité  commence 
de  jouera  notre  époque,  il  était  tout  naturel  que  l'on  songeât  à  y 
faire  appel  dans  cet  ordre  d'idées.  Aussi  poursuit-on  scientifique- 
ment l'étude  de  l'action  de  l'électricité  sur  les  microbes;  en  réalité 
les  notions  que  l'on  possède  sur  ce  sujet  sont  des  plus  rudimentaires 
et  souvent  même  contradictoires.  M.  d'Arsonval,  qui  est  si  connu 
pourses  remarquables  travaux,  et  M.  Charrin  ont  étudié  la  ques- 
tion d'assez  près  et  ont  vu  que  l'électricité  facilite,  au  moins  dans 
certains  cas,  la  végétation  microbienne  :  il  y  a  encore,  sur  cette 
action,  trop  de  points  obscurs  pour  que  nous  y  puissions  insister. 

Mais  on  commence  à  s'apercevoir  que  notre  faiblesse  doit  de  plus 
en  plus  faire  appel  au  jeu  des  forces  naturelles,  que  tout  est  har- 
monie d  ans  la  nature,  qu'elle  a  mis,  à  côté  des  grands  maux,  des 
remèdes  puissants,  que  notre  rôle  doit  consister  simplement  à  lais- 
ser agir,  du  moins  dans  la  plupart  des  cas.  C'est  une  tradition  cons- 
tamment respectée  qu'une  maison,  qu'un  appartement,  qu'une  pièce 
sont  d'autant  plus  sains  que  le  soleil  et  la  lumière  y  pénètrent  plus 
à  flots  :  c'est  en  effet  un  phénomène  d'observation  que  ceux  qui 
vivent  dans  des  logements  sombres,  dans  des  rues  où  le  soleil  ne 
pénètre  pas  sont  exposés  à  des  maladies  sans  nombre,  à  un  alTai- 
blissement  général. 

Or,  à  l'heure  actuelle,  ce  phénomène  d'observation  vulgaire  est 
soumis  à  l'analyse  de  l'observation  scientifi(|Ue.  Il  y  a  plus  d'uu  an. 
M.  Marshall  Ward  rendait  compte  à  la  Société  royale  de  Londres  de 
ses  expériences  au  sujet  de  l'action  de  la  lumière  sur  le  fmci/lus 
anihracis.  Il  prend  une  plaque  de  gélatine  et  on  ensemence  la  surface 
tout  entière  avec  des  spores  du  bacille  en  (luostion,  (jui  g«M'merait  et 
végéterait  abondamment  etégalemont  sur  touti^  la  surface  de  la  pla- 
que (excellent  milieu  de  culture  pour  lui]  si  ou  portait  cette  phuiuc 
dans  ce  qu'on  nomme  lincubaleur,  où  roi)scurité  est  faite  et  la  tem- 
pérature maintenue  à  'ZO  degrés.  Mais  M.  Ward  a,  au  contraire,  cou- 
vert la  pla(iue  d'un  papier  noir  dans  lequel  il  avait  découpé  la 
lettre  E;  puis  il  a  placé  le  tout  dans  un  champ,  par  un  soleil  clair, 
depuis  0  heures  du  matin  jusiiu'à  :>  heures  de  laprcs-midi,  en 
dirigeant    les    rayons  solaires,  au    moyen   d'un    miroir,  sur  la  h>t- 
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tre  E,  autrement  dit  sur  les  bacilles  mis  à  nu.  On  portait  ensuite  la 
plaque  dans  l'incubateur,  pour  permettre  le  développement  de  tous 
les  microbes  qui  n'auraient  pas  été  tués  par  la  lumière.  Au  bout  de 
quarante-huit  heures  on  reprend  la  plaque,  on  l'examine,  et  l'on 
y  voit  nettement  dessinée  une  lettre  E  transparente,  au  milieu  du 
reste  de  la  plaque  devenue  opaque  et  grisâtre  :  l'examen  micro.^co- 
pique  montre  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  trace  de  microbe  dans  la 
partie  insolée,  dans  l'E,  tandis  que  d'innombrables  colonies  se  sont 
développées  dans  la  partie  grise,  protégées  qu'elles  étaient  par 
l'obscurité. 

Ce  n'est  point  la  chaleur  qui  a  agi,  car  la  gélatine  est  restée  so- 
lide, sans  fondre  :  ce  sont  les  rayons  du  soleil,  et  encore  d'un  soleil 
d'hiver  et  de  plus  réfléchis,  qui  ont  tué  les  spores;  avec  une  insola- 
tion suffisante  on  obtient  une  stérilisation  complète.  Et  cependant 
quelle  n'est  pas  la  vitalité  des  microbes!  MM.  d'Arsonval  et  Charrin, 
que  nous  avons  cités  plus  haut,  disent  qu'il  faut  une  température  de 
—  60  degrés  pour  obtenir  la  stérilisation  d'un  liquide  ensemencé. 

Toutes  les  observations  les  plus  variées  arrivent  à  cette  conclu- 
sion uniforme  que  la  lumière  exerce  une  action  des  plus  efficaces  sur 
les  germes,  commençant  par  diminuer  leur  vitalité,  puis  les  tuant  et 
devenant  ainsi  un  agent  prophylactique  puissant  contre  le  dévelop- 
pement des  maladies  infectieuses.  Le  terrible  bacille  diphtérique 
n'échappe  heureusement  pas  à  la  règle;  depuis  assez  longtemps 
déjà  MM.  d'Espine  et  Marignac  avaient  constaté  que  des  cultures  de 
ce  microbe  conservées  sans  précaution  dans  une  armoire  vitrée,  et 
par  suite  à  la  lumière  difTuse,  perdent  assez  rapidement  leur  acti- 
vité; au  contraire  MM.  Roux  et  Yersin  ont  conservé  pendant  plus 
d'une  année,  sans  qu'il  perdît  sa  virulence^  du  bouillon  de  cette 
même  culture  mis  à  l'obscurité  dans  des  tubes  clos.  Ils  avaient 
même  constaté  la  stérilisation  complète  après  exposition  au  soleil  et 
à  l'air  des  fausses  membranes  qui  forment  occlusion  dans  la  gorge 
des  personnes  atteintes  de  diphtérie. 

Au  risque  de  paraître  un  peu  long,  nous  demanderons  la  permis- 
sion de  citer  d'autres  expériences  probantes,  la  question  nous  sem- 
blant des  plus  attachantes,  non  pas  seulement  au  point  de  vue  mé- 
dical et  sanitaire,  qui  prime  un  peu  les  autres,  mais  même  au  point 
de  vue  industriel. 

C'cGt  ainsi  que.  pour  parler  encore  du  bacille  diphtérique,  nous 
voyons  M.  Ledoux-Lebart  établir  avec  précision  que  la  lumière  so- 
laire stérilise  les  bouillons  de  culture  en  quelques  jours,  que  même 
la  lumière  diffuse  suffit  quand  le  bouillon  est  fait  d'eau  distillée. 
Yingt-quatre  heures  de  cette  lumière  suffisent  quand  les  germes  sont 
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ensemencés  dans  une  couche  mince  de  gélatine:  le  soleil  agirait 
bien  autrement  vite;  du  reste  M.  Ledoux  avait  reconnu  déjà  que  les 
diiïérentes  couleurs  du  spectre  n'ont  pas  une  action  identique. 

Ainsi  l'on  cherche  des  désinfectants,  et  il  se  trouve  que  pour 
désinfecter  des  locaux  contaminés  par  la  diphtérie  un  des  meilleurs 
agents  serait  la  lumière,  ou  plus  exactement  le  soleil! 

On  comprend  immédiatement  que  cette  action  bactéricide  doit 
tout  naturellement  s'exercer  dans  les  eaux  des  sources,  des  rivières, 
d'après  le  même  principe  que  dans  les  culturesliquides,  moins  rapi- 
dement que  sur  une  plaque  mince  de  gélatine,  mais  aussi  sûrement. 
Un  travail  de  M  Buchner  ^  a  montré  que  l'action  bactéricide  de  la 
lumière  contribue  à  la  purification  des  microorganismes  abondants 
dans  les  cours  d'eau  :  une  eau  qui  contenait  100.000  germes  de  ba- 
cille du  coli  communis  par  centimètre  cube  n'en  contenait  plus 
aucun  après  une  exposition  d'une  heure  à  la  lumière  solaire. 
M.  Kotljar  a  renouvelé  ces  expériences  et  a  trouvé  que  ce  sont  les 
rayons  violets  qui  tuent  le  mieux  les  microbes.  Ces  conclusions  sont 
confirmées  par  les  recherches  de  M.  Procacci,  les  rayons  rouge<^ 
étant  constatés  comme  particulièrement  peu  actifs.  C'est  à  la  suite 
de  toutes  ces  observations  qu'on  est  arrivé  à  l'opinion  que  les  eaux 
des  fleuves  même  très  chargées,  très  contaminées,  doivent  subir 
une  purification  dite  spontanée  ou  plus  exactement  naturelle  :  c'est 
précisément  cette  question  que  M.  Duclaux  a  résumée.  Les  eaux 
souillées  se  purifient  sans  intervention  de  l'homme,  et  la  preuve  en 
est  que  la  Seine  devient  assez  souvent  très  pure  entre  Rouen  et  la 
mer.  Au  point  de  vue  des  matières  organiques  dissoutes,  une  grande 
partie  en  disparaissent  sous  l'action  des  ferments;  mais  eu  dehors 
de  ces  matières  il  y  a  des  germes  qui  sont  soumis  à  la  rause  de 
destruction  que  nous  venons  d'expo«er  en  détail  :  non  seulement  il 
se  produit  des  actions  chimiques,  des  luttes  entre  microbes,  s'élimi- 
nant  partiellement  les  uns  les  autres,  des  précipitati(»ns  (jui  entraî- 
nent ces  bacilles  au  fond,  en  en  constituant  des  agglomérations  où 
ils  meurent  bien  vite,  mais  encore  et  surtout  Yinsnlation  agit  Nous 
retrouvons  riniluence  hygiénique  de  la  lumière  solaire. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  de  cette  dé- 
couverte de  l'action  solaire  ;  elle  explique  comment,  dans  les  grandes 
agglomérations,  la  poussière  des  grandes  voies  n'est  pas  plus  mal- 
saine, désinfectée  qu'elle  est  constamment  par  le  soleil,  comment 
dans  les   procédés  d'épandage  des  eaux  d'égout  sur  h^s  surfaces  de 


^  InllucDce  lie  la  liimuri'  sur  los  haclérics.  CentmlLlatt   fur   liakteriolngie. 
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culture,  les  germes  déposés  sur  le  sol  peuvent  être  rendus  rapide- 
ment inolFensifs.  On  comprend  aussi,  après  cela  que  l'exposition  des 
eaux  d'alimentation  à  la  lumière  pourrait  rendre  de  grands  services; 
on  voit  aussi  combien  il  faudra  tenir  compte  de  cette  action  bacté- 
ricide de  la  lumière,  même  diffuse,  dans  les  nombreux  procédés  in- 
dustriels où  l'on  fait  appel  aux  fermentations,  c'est-à-dire  au  déve- 
loppement, à  la  multiplication  des  germes  et  microbes.  Tout  ce  que 
nous  avons  dit  contient  de  nombreuses  indications  sur  la  nécessité 
de  la  lumière  répandue  à  profusion  dans  les  hôpitaux,  dans  les 
écoles^  etc.,  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  pour  montrer  Tim- 
portance  de  ces  découvertes  de  la  science  moderne. 


Dans  un  précédent  mouvement,  nous  avons  signalé  la  construc- 
tion de  la  locomotive  électrique  imaginée  par  M.  Heilmann,  et  nous 
avons  mis  en  lumière  les  avantages  considérables  et  multiples  que 
présente  la  traction  électrique  sur  voies  ferrées.  Aujourd'hui  la  ma- 
chine dont  il  s'agita  reçu  la  sanction  de  la  pratique  :  non  pas  qu'elle 
soit  en  service  courant  sur  une  de  nos  grandes  lignes,  mais  simple- 
ment en  ce  sens  qu'elle  a  déjà  remorqué  de  nombreux  trains.  Sans 
revenir  sur  ce  que  nous  avons  dit,  nous  avons  donc  cru  nécessaire 
de  signaler  cet  heureux  essai. 

Les  premières  expériences  ont  eu  lieu  entre  le  Havre  et  Bezzeville- 
Bréauté,  sur  la  ligne  de  Paris  au  Havre  :  la  locomotive  a  aisément 
remorqué  un  train  de  90  tonnes  à  la  vitesse  de  55  kilomètres  à 
l'heure,  sur  une  rampe  de  8  millimètres  par  mètre  et  à  80  kilomè- 
tres sur  une  rampe  de  3  millimètres.  Ces  résultats  semblent  d'abord 
bien  modestes  après  tout  ce  qu'on  faisait  attendre  de  la  locomotion 
électrique;  mais  c'étaient  simplement  des  expériences  préparatoires  ; 
on  ne  voulait  procéder  que  progressivement  aux  essais  et,  de  plus  il 
fallait  aller  prudemment,  car  on  se  trouvait  en  présence  d'un  engin 
qui  constituait  tout  à  fait  une  nouveauté.  Malgré  tout,  dès  ce  mo- 
ment, la  plupart  des  prévisions  de  l'inventeur  se  trouvaient  réalisées 
et  les  résultats  étaient  des  plus  favorables  au  point  de  vue  de  la 
fatigue  imposée  au  matériel  et  à  la  voie.  Pendant  plusieurs  jours  la 
locomotive  Heilmann,  ou  (comme  on  l'a  nommée  par  allusion  à  la 
Fusée  de  Stephenson)  la  Fusée  électrique^  a  pu  assurer  le  service 
d'un  train  ordinaire.  Ajoutons,  en  passant, ce  que  nous  n'avions  pas 
dit  en  expliquant  la  construction  de  ce  moteur,  qu'il  est  monté  sur 
des  boggies,  ou  sortes  d'avant-trains  supportant  la  locomotive  comme 
Tavant-train  d'une  voiture,  et  lui  permettant  par  suite  de  franchir 
très  faiblement  les  courbes. 
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On  a  continué  des  essais  en  les  rendant  plus  difficiles,  et  tout 
dernièrement  la  Fusée  électrique  a  effectué  son  premier  trajet  en 
service  régulier  entre  Paris  et  Mantes  :  elle  a  remorqué  un  train 
spécial  jusqu'à  Mantes  avec  une  vitesse  moyenne  de  60  kilomètres 
(vitesse  des  trains  express  ordinaires),  puis  elle  est  revenue  en  ra- 
menant un  express  du  service  ordinaire  ;  à  certains  moments,  la 
marche  réelle  a  atteint  100  à  120  kilomètres.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  c'est  la  première  locomotive  électrique  qui  ait  jamais  remorqué 
un  train  :  aussi  ya-t-il  encore  des  améliorations  à  y  apporter.  Mais 
le  succès  méritait  d'être  enregistré. 

*  > 

Les  chemins  de  fer  en  pays  de  montagnes  se  multiplient  chaque 
jour  :  pour  rendre  les  communications  plus  rapides,  pour  desservir 
les  régions  encore  demeurées  isolées,  on  ne  craint  plus  d'escalader 
les  grandes  chaînes.  Mais  comme  on  se  heurte  alors  à  des  pentes 
qu'on  ne  peut  point  tourner,  qu'on  est  obligé  d'établir  les  voies 
suivant  une  inclinaison  où  les  locomotives  ordinaires  glisseraient 
sans  pouvoir  s'élever,  et  à  plus  forte  raison  sans  pouvoir  élever  les 
trains  qu'elles  sont  chargées  de  remorquer,  on  a  dû  adopter  des 
systèmes  particuliers  :  ce  sont  les  chemins  de  fer  à  crémaillère  et 
les  chemins  de  fer  funiculaires,  les  deux  systèmes  étant  parfois  asso- 
<îiés.  Dans  le  funiculaire,  en  principe,  le  train  est  soulevé  par  un 
<îàble  s'enroulant  sur  une  grosse  bobine  qu'elle  porte  elle-même;  en 
un  mot  le  convoi  prend  appui  sur  ce  câble.  Dans  le  système  à  cré- 
maillère la  locomotive  porte  une  roue  à  dents  qui  engrène  dans  une 
crémaillère  allongée  entre  la  double  file  de  rails,  la  crémaillère 
donnant  un  appui  solide  à  la  machine  et  l'empochant  de  glisser.  0\\ 
arrive  avec  ces  systèmes,  qu'ils  soient  employés  seuls  ou  ensemble, 
à  franchir  les  rampes  les  plus  rapides,  à  s'élever  sans  peine  sur  le 
flanc  des  escarpements  et  des  montagnes.  Nous  en  voudrions  citer 
comme  exemple  deux  chemins  de  fer  inclines  (comme  on  lès  appelle) 
récemment  livrés  en  Suisse  ^ 

Les  touristes  qui  visitent  Intorlaken  ont  en  général  lo  désir  do 
s'élever  le  plus  haut  possible  pour  jouir  ilu  panorama  do  la  chaîne  do 
laJungfrau  :  c'est  dans  ce  but  (juc, depuis  (juoUiuos  années,  on  a  relié 
Interlaken  à  Lauterbriuinen  au  moyen  d'un  chemin  de  for  compre- 
nant certaines  parties  en  crémaillère,  là  on  la  ponto  est  très  .accen- 
tuée. Mais  on  a  voulu  monter  plus  haut  et  l'on  a  d'abord  ctabl 
la  ligne  de   Lauterbriinnon  à  (Irntsoh.  A    Lautorbriinnon  on  est  à 

^  Voir  la  ^  Ucvuc  gt^iiéralc  îles  chcMiiiiis  de  hv  *,  Article  de  M.  Muuli  r. 
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IHUitude  de  800  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  quand  on 
arrive  à  Griitsch  on  est  à  1.490;  c'est-à-dire  qu'on  s'élève  de 
690  mètres,  et  cela  sur  un  parcours  relativement  très  faible,  puisque 
la  ligne  n'a  que  1200  mètres  de  longueur.  On  comprend  immédiate- 
ment quelle  pente  doit  présenter  cette  ligne  :  elle  est  en  effet  cou- 
ramment de  50  centimètres  par  mètre,  et  elle  atteint  même  sur 
certains  points  60  centimètres  par  mètre,  autrement  dit,  quand  on 
parcourt  une  longueur  de  1  mètre  on  s'élève  de 60  centimètres.  C'est 
formidable,  et  c'est  presque  autant  qu'au  fameux  chemin  de  fer 
incliné  qui  permet  l'ascension  du  Vésuve.  Pour  donner  au  train  la 
possibilité  de  s'élever  sur  une  pareille  pente,  on  emploie  le  système 
funiculaire  et  une  crémaillère  :  il  y  a  deux  voies  et  deux  trains,  lun 
s'éievant  pendant  que  l'autre  descend,  les  deux  étant  réunis  par  un 
câble  commun;  ils  se  font  contrepoids,  mais,  pour  assurer  la  des- 
cente, on  charge  d'eau  un  réservoir  disposé  dans  un  wagon  qu'on 
veut  faire  descendre,  ce  poids  supplémentaire  entraîne  le  système, 
causant  à  la  fois  descente  et  montée.  En  outre,  chaque  wagon  est 
muni  d'une  roue  engrenant  dans  la  crémaillère,  cela  fournit  un 
appui  subsidiaire,  et  si  le  câble  venait  à  casser,  on  n'aurait  qu'à 
brider  des  roues  à  dents,  elles  maintiendraient  les  wagons  suspen- 
dus à  la  crémaillère  et  joueraient  le  rôle  de  freins  d'une  sécurité 
absolue. 

On  devine  aisément  quelles  difficultés  sans  nombre  peut  présenter 
l'établissement  d'une  pareille  voie  :  c'est  à  dos  de  mulet  seulement 
qu'on  peut  amener  péniblement  à  pied  d'oeuvre  les  matériaux 
divers  et  notamment  les  poutres  métalliques  des  ponts;  en  outre  il 
faut  des  précautions  de  toute  sorte  pour  empêcher  la  voie  elle-même 
de  glisser,  et  les  rails  sont  forcément  boulonnés  au  roc.  Ce  chemin  de 
fer  est  quelque  chose  comme  les  ascenseurs  inclinés  du  bas  de  la 
Tour  Eiffel  si  on  les  posait  sur  le  sol. 

Mais  l'on  ne  s'est  pas  contenté  de  monter  à  1.490  mètres,  et  le 
funiculaire  de  Grûtsch  se  continue  par  une  autre  voie  de  montagne 
qui  va  de  Grûtsch  à  Mùrren.  Cette  voie,  il  est  vrai,  présente  en 
quelques  endroits  des  pentes  assez  faibles,  qui  semblent  enfantines 
à  coté  de  celles  que  nous  avons  citées  pour  la  première  section  :  elle 
n'atteint  que  la  cote  1.540  mètres,  mais  elle  a  présenté  néanmoins 
de  sérieuses  difficultés,  et  surtout  elle  mérite  d'être  signalée  en  ce 
que  la  traction  y  est  assurée  au  moyen  de  l'électricité.  On  a  fait 
appel  aux  forces  naturelles  si  abondantes  en  Suisse,  comme  nous 
l'avons  dit  maintes  fois.  En  effet  l'usine  motrice,  celle  qui  fournit 
l'électricité,  prend  la  force  à  l'aide  de  turbines  à  eau  sur  le  cours  du 
Staubbach  :  cette  rivière  donne  à  peu  près  gratuitement  une  puis- 
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sance  de  150  chevaux-vappur,  puissance  qui  fait  tourner  des  dyna- 
mos. Celles-ci  produisent  un  courant  qui  circule  le  long  de  la  voie 
ferrée  par  un  fil  nriélallique;  chaque  locomotive  au  moyen  d'un  frot- 
toir, d'un  contact,  d'un  troUey^  comme  on  voudra  l'appeler,  prend 
leeourant  nécessaire  à  sa  mise  en  mouvement.  On  voit  donc  que  la 
ligne  Grùtscli-Murren,  avec  sa  longueur  de  4.300  mètres,  est  inté- 
ressante, non  pas  seulement  comme  chemin  de  fer  de  montagne, 
mais  encore  comme  voie  ferrée  à  traction  électrique. 

Cette  question  des  chemins  de  fer  de  montagne  est  chaque  jour 
plus  étudiée  et  Ton  arrive  à  des  résultats  remarquables.  Ainsi  la 
ligne  joignant  Lauterbriinnen  à  Grindelwald,  non  seulement  pré- 
sente des  inclinaisons  qui  sont  très  fortes,  mais  s'étend  sur  une 
longueur  de  18  kilomètres. 

♦ 

On  annonce  que  Ton  va  procéder  à  l'installation  de  l'éclairage 
électrique  à  la  Chambre  des  députés.  Nous  avons  trop  souvent  pro- 
clamé ici  même  les  avantages  de  l'éclairage  électrique  pour  ne  pas 
nous  réjouir  de  cette  innovation  ;  mais  il  semble,  d'après  les  ren- 
seignements publiés,  qu'il  s'agit  d'une  installation  complète  spé- 
ciale à  la  Chambre.  Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  plus  simple  d'abonner 
la  Chambre  à  quelqu'un  des  secteurs  électriques  qui  commencent  à 
se  multiplier  dans  Paris  ?  les  frais  seraient  considérablement 
moindres,  car  les  dépenses  de  production  de  l'éclairage  électrique 
diminuent  rapidement  au  far  et  à  mesure  que  l'installation  a  un  plus 
grand  champ  d'application.  Il  est  vrai  qu'une  installation  spéciale  à 
la  Chambre  aurait  l'avantage  de  créer  dans  ce  but  toute  une  petite 
administration,  une  nouvelle  pléiade  de  fonctionnaires,  depuis  l'in- 
génieur-éleclricien  jusqu'au  dernier  des  graisseurs  de  machines. 

Daniel  Bellet. 
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I 

Nous  ne  saurions  mieux  ouvrir  cette  revue  trimestrielle  des  travaux 
de  l'Académie  qu'en  parlant  de  la  communication  pleine  d'intérêt 
faite  par  M.Levasseur  sur  la  mission  économique  de  V Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  de  1835  à  1891. 

Lorsque  l'Institut  fut  fondé,  il  fut  décidé  que  tous  les  ans  plusieurs 
membres  voyageraient  pour  faire  des  recherches  sur  diverses 
branches  des  connaissances  humaines  autres  que  l'agriculture  ;  on 
ignore  si  cette  disposition  fut  observée.  Quand  la  Classe  des  sciences 
morales  et  politiques,  trente  ans  après  sa  suppression,  fut  rétablie 
sous  le  nom  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  une 
allocation  nécessaire  à  ces  voyages  fut  inscrite  au  bénéfice  de  la 
nouvelle  Académie. 

La  mission  académique  fut  donnée  en  1835,  pour  la  première  fois, 
à  Yillermé  et  Benoiston  de  Ghâteauneuf,  et  elle  leur  fut  conti- 
nuée les  deux  années  suivantes;  l'objet  était  la  constatation  de 
l'état  physique  et  moral  des  classes  ouvrières.  11  n'existe  aucune 
tracederenquéte  faite  parBenoiston  de  Chàteauneufdans  le  centre  de 
la  France  et  sur  les  côtes  de  l'Océan;  au  contraire,  on  possède  celle 
de  Villermé  qui  avait  visité  le  Haut-Rhin,  la  Seine-Inférieure, 
l'xMsne,  le  iSord,  la  Somme,  le  Rhône,  la  Marne,  les  Ardennes,  le 
Gard,  l'Aude,  Vaucluse,  c'est-à-dire  les  départements  où  l'indus- 
trie du  coton,  de  la  laine  et  de  la  soie  occupent  le  plus  d'ouvriers. 
Le  résultat  de  cette  enquête  a  été  publié.  Yillermé  a  été,  dans  la 
suite,  chargé  trois  fois  encore  de  la  mission  économique  ;  en  1840  et 
1841,  il  l'a  partagée  avec  Benoiston  de  Chàteauneuf  :  il  a  visité  avec 
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lui  la  Bretagne  et  tous  deux  ont  présenté  de  concert  un  rapport  qui 
a  été  imprimé.  En  1846,  Villermé  reçut  l'avis  d'avoir  à  compléter  ses 
recherches  sur  l'état  des  classes  ouvrières  en  France  et  dans  les 
pays  voisins;  les  Comptes  rendus  de  l'Académie  donnèrent  les 
rapports  présentés  à  la  suite  de  cette  désignation.  Via  1838,  Blan- 
qui,  qui  venait  d'entrer  à  l'Académie,  fut  investi  de  la  mission  et 
chargé  de  faire  des  recherches  sur  l'état  économique,  intellectuel  et 
moral  d'un  des  départements  de  la  France  qui  lui  paraissait  le  plus 
arriéré.  C'était  avant  la  mission  de  Villermé  et  de  Benoiston  de 
Châteauneuf  en  Bretagne.  On  ne  possède  pas  le  rapport,  mais  la  mis- 
sion qui  lui  a  été  confiée  en  1839,  et  q^ui  avait  pour  objet  l'état  écono- 
mique dans  nos  possessions  d'Afrique,  a  donné  naissance  à  une 
publication.  Six  fois  encore,  de  1842  à  1853,  Blanqui  a  été  chargé  de 
missions  :  en  1842,  dans  les  départements  alpestres;  en  1845,  en 
Espagne  pour  y  étudier  les  changements  survenus  dans  le  dévelop- 
pement du  travail  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  et  principa- 
lement depuis  la  fm  des  guerres  civiles  ;  en  1848,  1840,  1850  et  1852, 
pour  constater  l'état  des  classes  ouvrières  en  France  ;  tous  les  tra- 
vaux de  Blanqui  à  ce  propos  ont  été  publiés.  En  1843,  la  délégation 
échut  à  Hipp.  Passy  ;  on  lui  doit  la  magistrale  étude  sur  les  systèmes 
de  culture  et  leur  influence  sur  l'économie  sociale.  La  mission  de 
Bérenger,  en  1851,  valut  à  l'Académie  un  mémoire  sur  la  répres- 
sion pénale;  celle  de  Dunoyer,  en  1853,  a  produit  un  rapport  sur  le 
régime  administratif  usité  en  Angleterre  au  sujet  des  travaux  réputés 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  Celle  de  1850  a  fourni  à 
Léonce  de  Lavergne  l'occasion  d'écrire  son  beau  volume  sur  l'éco- 
nomie rurale  de  la  France  depuis  1789.  A.  L.  de  Lavergne  a  succédé 
Reybaud,  qui,  pendant  vingt  années  consécutives,  de  1850  à  1870,  a 
été  titulaire  de  cette  mission  :  l'enquête  porta  sur  la  condition 
morale,  intellectuelle  et  matérielle  des  ouvriers  (jui  vivent  du  travail 
de  la  soie,  du  coton,  de  la  laine  et  du  fer.  Après  la  mort  de  lloybaud, 
Hipp.  Passy,  doyen  de  la  section  d'économie  politiiiuo,  (|ui  était  pro- 
fondément versé  dans  la  connaissance  des  classes  rurales,  eut  l'idée 
de  demander  à  Baudrillart  une  étude  sur  les  changements  survemis 
dans  l'état  moral  et  matériel  des  campagnes  depuis  un  demi-siècle. 
C'est  ainsi  que  Baudrillart  recueillit  l'héritage  de  lleybaud,  (ju'il  a 
conservé  pendant  (juator/e  ans,  de  1S77  à  1S91,  sa  mission  ayant  ete 
renouvelée  chatiue  année  jusqu'à  sa  mort.  Il  a  élargi  le  cadre  tiue  la 
section  d'économie  politique  lui  avait  d'abord  proposé.  Au  lieu  d'une 
enquête  portant  principalement  sur  le  salaire  et  la  manière  de  vivre 
du  salarié,  il  a  comparé  le  passé  et  le  présent  de  l'agriculture  et  des 
populations  agricoles  dans  chacune  des  régions  on  il  a  successive- 
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ment  appliqué  son  observation.  L'Académie  lai  avait  demandé 
d'abord  d'étudier  la  Normandie;  puis  elle  lui  proposa  la  Picardie, 
l'Artois  et  la  Flandre;  successivement  la  Bretagne,  la  Touraine, 
l'Anjou,  le  Poitou  et  le  Maine;  l'Ile  de  France,  le  Bas-Languedoc  et 
la  Provence,  la  région  des  Cévennes,  la  plaine  de  la  Loire,  la 
Guyenne  et  la  Gascogne.  Baudrillart  n'a  pas  eu  le  loisir  de  présenter 
à  l'Académie  le  rapport  sur  ces  trois  dernières  missions,  non  plus  que 
sur  les  trois  départements  du  centre  (Allier,  Nièvre,  Creuse)  qui  lui 
étaient  assignés  pour  la  mission  de  1892.  En  1892,  la  mission  fulj 
confiée  à  M.  Levasseur  pour  sç  rendre  aux  Etats-Unis. 

A  différentes  reprises  M.  Levasseur  a  entretenu  l'Académie  des 
résultats  de  l'enquête  entreprise  par  lui  aux  Etats-Unis.  Ultérieure- 
ment, il  sera  parlé  en  détail  des  renseignements  pleins  d'intérêt 
que  comprennent  ces  communications.  Pour  le  moment  il  sera 
relevé  ici  seulement  les  chiffres  contenus  dans  la  note  rédigée  par  le 
savant  statisticien  à  l'occasion  des  Rapports  du  Commissaire  de  la 
statistique  du  travail  de  l'État  de  New-York  pour  les  années  1891  et 
1892.  Ces  chiffres  concernent  le  coût  de  la  vie. 

La  famille  d'un  ouvrier  de  New- York,  gagnant  de  225  d.  à  300, 
dépense,  pour  sa  subsistance,  62  0/0  du  salaire,  16  0/0  pour  les 
vêtements,  12  0/0  pour  le  loyer,  5  0/0  pour  le  chauffage  et  l'éclai- 
rage, 2  0/0  pour  l'instruction,  le  culte,  10  0/0  pour  la  protection 
légale,  10  0/0  pour  les  soins  médicaux  et  hygiéniques,  1  O/O  pour  la 
récréation.  Lorsque  le  salaire  monte  de  450  d.  à  600,  la  nourriture 
prend  55  0/0,  le  vêtement  18  0/0,  le  loyer  12  0/0,  le  chauffage  et 
l'éclairage  5  0/0,  l'instruction  et  le  culte  3,5  0/0,  la  protection  légale 

2  0/0,  les  soins  médicaux  et  hygiéniques  2  0/0  et  les  plaisirs  1,5.  Une 
peersonnc  dans  l'aisance,  disposant  d'un  revenu  de  d.  750  à  1.100, 
dépense  autant  pour  ses  vêtements,  son  loyer  et  son  chauffage;  la 
proportion  pour  la  nourriture,  en  revanche,  est  de  50  0/0,  celle  pour 
l'instruction  et  le  culte  de  5,50  0/0,  pour  la  protection  légale  et  les 
soins  médicaux  de  3  0/0  et  pour  les  distractions  elle  est  de  3,5  0/0. 

Dans  l'État  du  Massachussetts,  lorsqu'un  ouvrier  gagne  de  300  à 
400  d.,  la  nourriture  de  la  famille  prend  64  0/0  du  salaire,  le  vêtement 
7  0/0,  le  loyer  20  0/0,  le  chauffage  6  0/0  et  les  dépenses  diverses 

3  0/0;  pour  l'ouvrier  gagnant  de  450à6Û0£,  la  proportion  réclamée 
pour  la  subsistance  et  le  loyer  est  de  63  0/0  et  de  15,5  0/0  ;  pour  le 
vêtement  elle  est  de  10,5  ;  la  nourriture  exige  60  0/0,  56  0/0  et  51 0/0; 
pour  des  salaires  variant  entre  600  et  750  d.,  750etl.200  d.  et  au- 
dessus  de  1.200  £,  le  vêtement  prend  14,  15  et  19  0/0,  le  loyer  14, 
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17  et  15  0/0,  le  chaurTage  6,6  et  5  0/0,  les  dépeases  diverses  récla- 
ment 6,6  0/0  et  10  0/0. 

M.   Lyon-Caen  a  communiqué    une    notice  sur  le    Congrès  des 
banques  'populaires  françaises . 

Le  crédit  populaire  a  reçu  dans  plusieurs  pays  de  l'Europe,  spé- 
cialement en  Allemagne  et  en  Italie,  un  développement  considérable, 
grâce  à  la  création  de  nombreuses  sociétés  coopératives  de  crédit. 
En  1892,  il  y  avait  en  Allemagne  1.076  sociétés  de  cette  sorte; 
l'Italie  comptait  700  banques  coopératives  avec   plus  de   300.000 
associés;  rAutriche  en  possédait  1.200  avec  520.000  sociétaires. 
Yers  la  même  époque,  la  France  n'avait  guère  que    18  so.:iétés  co- 
opératives de  crédit.  Il  est  certain  qu'il  y  avait  là  une   infériorité 
réelle  pour  notre  pays.  Elle  a  attiré  l'attention  de  plusieurs  personnes 
préoccupées  de  l'amélioration  du  sort  des  classes  peu  aisées.  Elles 
se  mirent  à  l'œuvre  et,  en  1889,  fut  formé  le  Comité  jfedératif  du 
crédit  populaire  en  France.  Cette  association  a  pour  but,  non  pas  de 
constituer  des  sociétés  coopératives  de  crédit,  mais  bien  d'étudier 
les  questions  que  soulève  ce  mode  de  crédit,  de  rechercher  les  causes 
qui  ont  contrarié,  en  France,  le  développement  du  crédit  populaire 
sous  la  forme  qui  lui  a  été  donnée  dans  les  autres  contrées  de  l'Eu- 
rope, d'encourager  par  ses  conseils  et  de  guider  par  ses  instructions 
tous  ceux  qui  songent  à  créer  des  sociétés  coopératives  de  crédit, 
d'augmenter  le  nombre  de  celles  qui  existent  en  mettant  en  lumière 
leurs  avantages.  Pour  atteindre  ce  but  fort  louable,  le  Comité  fédé- 
ratif  organise  tous  les  ans  dans  une  ville  de  France  un  Congrès 
auquel  prennent  part,  outre  des  membres  français,  des  hommes  qui, 
à  l'étranger,  sont  à  la  tétc  du  mouvement  coopératif  en  matière  do 
crédit  populaire.  Le  S*"  Congrès  s'est  tenu  à  Toulouse  ;  on  y  a  con- 
sacré les  résolutions  votées  dans  les  réunions  anlériouros.  Il   faut  le 
dire  hautement,  les  organisateurs  de  ce  mouvement  ne  prétendent 
nullement  que  les  sociétés  coopératives  de  crédit  pourront  transfor- 
mer le  monde  en  supprimant  totalement  la  misère  :  leurs  visées  sont 
moins  hautes;   ils  ne  cherchent  (ju'à  améliorer  la  situation   d'un 
grand  nombre  d'hommes  en  leur  permettant  d'arriver  plus  rapide- 
ment à  l'aisance  et  de  mieux  résister  aux  épreuves  qui  risquent  do 
les  atteindre. 

M.  Maurice  Block  a  lu  un  mémoire  sur  Yindicidualismc* 
Au  point  de  vue  social,  ce  mot  ne  doit  pas  être  pris  comuir  syno- 
nyme d'égoïsme.  Il  sert  à  désigner  l'origine  indiviilualisi'c  de  l'Etat 
en  opposition  à  l'I^tat  spontané  (jae  certains  publicistes  admettent 
comme  un  principe  philosophique.  Le  principe  individualiste  prédo- 
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mine  dans  le  droit  public  contemporain  ;  dès  lors,  l'État  n'est  plus 
une  fin,  mais  un  moyen  consenti  par  les  individus  dans  leur  propre 
intérêt.  Lorsque  l'homme  peut  choisir,  il  se  prononce  pour  le  sys- 
tème individualiste  ;  c'est  qu'en  eiïet  il  tient  à  la  liberté,  à  l'indé- 
pendance; le  système  opposé,  quand  il  n'est  pas  le  produit  de  la 
violence,  de  la  conquête  ou  de  l'usurpation,  s'est  établi  d'une 
manière  inconsciente,  à  une  époque  où  les  sociétés  naissantes  ne 
savaient  pas  encore  mesurer  la  portée  de  leurs  actes  politiques.  Si  le 
principe  individuel  se  trouve  en  germe  dans  tous  les  hommes,  il  se 
développe  le  plus  vigoureusement  dans  les  esprits  les  mieux  doués, 
les  plus  instruits  et  les  plus  réfléchis. 

On  pourrait  demander  comment  il  se  fait  que  dans  certaines 
contrées  il  s'attache  de  la  défaveur  à  un  sentiment  si  naturel 
à  l'homme.  C'est  qu'on  le  rapproche  à  tort  de  l'égoïsme  avec  lequel 
il  n'a  pas  de  rapport  nécessaire.  Assurément  tout  est  dans  tout  :  il 
s'agit  seulement  de  forcer  un  peu  le  sens  pour  trouver  ce  que  l'on 
veut;  en  réalité,  l'individualisme  correctement  compris  ne  vise  pas 
tant  les  intérêts  matériels  que  les  intérêts  moraux  :  l'indépendance, 
la  dignité  humaine,  la  liberté;  on  ne  veut  pas  être  un  simple  élément 
végétatif,  un  atome  ;  on  tient  à  être  une  personne  ;  et  cette  personne 
peut  déborder  d'altruisme,  de  charité,  de  dévouement,  de  patriotisme, 
tout  en  restant  un  homme  libre.  Le  libéralisme,  qui  est  le  respect 
pour  les  droits  et  les  sentiments  d'autrui,  n'est  qu'une  nuance  de 
l'individualisme. 

M.  Frédéric  Passy  a  communiqué  deux  fragments  ;  l'un  intitulé 
Ventés  et  paradoxes  ;  l'autre  relatif  aux  Accapareurs  ;  ces  études, 
qui  ont  vivement  frappé  l'Académie,  seront  analysées  ici  dans  le 
prochain  compte  rendu. 

M.  Georges  Picot  a  lu  un  mémoire  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt 
sur  ce  sujet  :  De  la  nécessité  de  raffermir  les  âmes. 

Si  de  tout  temps  il  est  nécessaire  de  rafl'ermir  les  âmes,  ce  besoin 
s'impose  plus  ou  moins  suivant  les  époques.  Dans  une  société  réglée 
selon  un  mode  hiérarchique,  chaque  homme  est  à  sa  place,  recevant 
le  mot  d'ordre,  remplissant  une  part  du  travail  prévu  ;  la  discipline 
est  la  première  qualité.  Au  contraire  dans  une  société  démocratique 
la  première  qualité  est  l'initiative  ;  c'est  qu'en  efl*et  le  principe  du 
gouvernement  repose  sur  l'individu;  c'est,  on  peut  le  dire,  le  moteur 
perpétuel.  De  notre  temps  tous  les  problèmes  sociaux  sont  donc  des 
problèmes  moraux. 

Les  causes  qui  afl'aibUssent  l'àme  sont  l'appréhension  du  lende- 
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main,  la  légèreté  des  esprits.  Les  maux  dont  nous  souffrons  semblent 
toujours  incomparables  d'abord  parce  que,  entre  une  souffrance  et 
un  récit,  ce  ne  sera  jamais  le  récit  que  nous  sentirons  le  plus  vive- 
ment ;  puis  l'ignorance  du  lendemain  glace  les  cœurs.;  l'attente  dans 
l'inconnu,  l'anxiété  de  l'avenir  sont  les  pires  supplices.  Le  scepticisme 
engendre  le  découragement.  Le  seul  remède  est  l'expérience  du  passé, 
l'étude  bien  comprise  de  l'histoire.  La  soudaineté  de  l'esprit  apf)liquée 
au  jugement  le  fausse.  Le  goût  de  nouveauté  convient  <à  la  paresse. 
L'instabilité  intellectuelle  fait  l'instabilité  politicjue.  L'instruction  de 
plus  en  plus  répandue  n'a  gagné  qu'en  surface  encyclopédique,  elle 
a  favorisé  la  disparition  de  l'esprit  ;  elle  préfère,  à  une  spécialité 
supérieure,  la  médiocritégénérale.  La  lecture  est  en  décadence  ;  le  livre 
est  trop  long;  on  fait  le  même  reproche  à  l'article  de  revue  et  même 
à  l'article  de  journal.  Pareillement  on  ne  se  soucie  plus  de.  lire  une 
lettre  ;  on  veut  être  fixé  en  cinq  lignes  ;  un  télégramnie  est  la 
mesure  de  notre  attention.  Ceci  est  grave  non  seulement  pour  la 
portée  de  l'esprit,  mais  pour  la  valeur  morale  de  l'individu.  Or,  la 
valeur  morale  du  citoyen  est  nécessaire  à  la  force  de  l'Etat  et 
non  moins  indispensable  au  jeu  d'une  constitution  libre.  La  liberté 
ne  se  suffit  point  à  elle-même  ;  il  faut  savoir  en  user.  11  faut  que 
l'homme  ait  le  sentiment  intime  de  son  devoir,  la  notion  de  sa  res- 
ponsabilité, en  un  mot  l'idée  de  Dieu. 

C'est  une  folie  criminelle  que  de  croire  à  la  possibilité  pour  une 
société  de  s'en  passer.  Dans  notre   temps,  où    la   morale  est-elle 
enseignée  ?  L'instruction  ne  vaut  que  si  elle  est,  à  un  certain  jour, 
tournée  en  éducation.  C'est  la  philosophie  qui  doit  achever  l'éduca- 
tion de  l'homme.  Son  but  est  de  partir  de  l'idée  simple,  confuse,  pour 
aller  à  l'idée  simple,  nette  ;  la  philosophie  est  la  raison  humaine 
prenant  conscience  et  possession  de  soi.  L'agitation  intérieure  de 
nos  contemporains  vient  d'un  défaut  universel  de  philosophie.  Klie 
produit  un  mécontentement  de  son  sort  qu'on  retrouve  à  tous  les  degrés. 
Il  n'existe  qu'un   seul   remède  :  réfléchir   et   agir.  L'action  relève 
l'homme,  l'ennoblit.  Ce  serait  une  longue  entreprise  (juc  de  dire  ce 
que   doit   être   l'action  en  notre  temps,  sur  (juels  champs  elle  peut 
s'exercer,  quelles  misères  elle  peut  soulager.  L'association  la  centuple 
et  peut   enfanter   dans  l'ordre  social  les   merveilles  (jue  prtxiuisent 
dans  l'ordre  matériel  la  va[)eur  et  l'électricité.  La  liberté  poliliiine,. 
cette  forme  supérieure  du  gouvernement  des  sociétés,  ne  sera  à  l'abri 
des  retours  de  fortune,  ne  sera  protégée  contre  les  tyrannies  égale- 
ment haïssables  d'un  seul  ou  de  la  foule  que  si  l'on  parvient,  à  force 
de  réflexion  et  d'action,  à  raffermir  les  Ames, 
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M.  Arthur  Desjardins  a  communiqué  une  notice  sur  là  décî-aration 
russe  du  0  mai^s  1780  qui  fut  la  grande  charte   des  peuples  neutres. 
La  déclaration  russe  du  9  mars  1780  fut  l'œuvre  de  Catherine  II. 
Cette  souveraine  a  écrit  dans  le  préambule  de  cet  acte  mémorable  la 
préface  du  nouveau  code  maritime  international.  Ce  texte  comprend 
cinq  articles.  Le  premier  pose  le  principe  du  droit  des  neutres  ;  il 
existe  réellement,  non  seulement  dans  les  livres,  mais  dans  la  réalité 
des  choses  un  droit  des  neutres,  c'est-à-dire  un  droit  pour  les  popu- 
lations qui  s'abstiennent  de  participer  aux  guerres  engagées  entre 
les  différents  peuples.  Le  second  article  affirme  nettement  la  maxime 
«  Navires  libres,  marchandises  libres  »,  en  énonçant  que  les  effets 
appartenant  aux  sujets  des  puissances  en  guerre  doivent  être  libres 
sur  les  vaisseaux  neutres,  à  l'exception  des  marchandises  de  contre- 
bande. Le  troisième  article  contient  une  énumération  restrictive  des 
articles  de  contrebande  de  guerre  ;  la  portée  de  cette  disposition  est 
considérable.  Le  quatrième  subordonne  la  légitimité  des  blocus  à  leur 
caractère  effectif,  mais  en  déterminant  ce  qu'il  faut  entendre  par  l'ef- 
fectivité  du  blocus,  ce   que  n'a  pas   fait,  soixante-quinze  ans  plus 
tard,  la  déclaration  de   1856.  Si  le  principe  posé  ici  par  Catherine 
avait  été  érigé  en  règle  internationale  universelle  elle  aurait  sans 
doute  épargné  au  monde  civilisé  les  monstrueux   abus   de  la  forée 
qu'inaugura,  le  16  mai  1806,  un  ordre  du  Conseil   britannique  fer- 
mant sur  le  papier  l'accès  de  tous  les  ports,  de  toutes   les  côtes,  de 
toutes  les  rivières  depuis  l'Elbe  jusquà  Brest.   Napoléon,  à  titre  de 
représailles,  décréta  le  blocus  continental   qui   fut   suivi   lui-même 
de  représailles   nouvelles.    En   déclarant   enfm,  dans    un   dernier 
article,  que  ces  principes  serviront  de  règle  dans  les  procédures  et 
les  jugements  sur  la  légalité   des  prises,  l'impératrice  Catherine  II 
élève  certaines  maximes  au-dessus  des  règlements  propres  à  chaque 
peuple,  arrive  au-dessus  des  traités  qui  varient  à  l'infmi.  Elle  com- 
mence à  fonder  l'unité  du  droit  public  maritime.   En  France  la  sa- 
tisfaction fut  très  vive.  Vergennes  s'en  expliquait  avec   une  grande 
chaleur  dès  le  5  avril  1780,  dans  une  dépêche  à   la  Luzerne,  notre 
ministre  aux  Etats-Unis,  jugeant  la  déclaration  «  parfaitement  con- 
forme aux  principes  que  nous  avions  suivis  depuis    la  naissance  de 
la  dernière  guerre  où  nous  avions  plus  envisagé    l'intérêt   de   nous 
concilier  les  puissances  neutres  que  celui  de  gratifier  la  cupidité  de 
nos  croiseurs  et  de  nos  corsaires». 

li 

Nous  signalerons  en  p'assantles  lectures  de  MM.  Colmet  de  Santerre 
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sur  le  divorce  de  Napoléon  /"  et  le  Code.  Napoléon,  iJardoux  sur 
M.  Guizot  historien,  Bétolaud  sur  3/.  Larombière,  son  prédécesseur 
à  l'Académie. 

Mais  nous  donnerons  une  mention  au  dixième  rapport  que 
M.  Georges  Picot  a  présenté  au  nom  de  la  Commission  de  publication 
des  Ordonnances  des  rois  de  France.  Ce  document  apprend  que  le 
sixième  volume  du  catalogue  des  actes  de  François  1"  est  achevé, 
que  ce  volume  comprenant  4.282  actes  contient  la  fin  du  premier 
supplément  et  qu'avec  les  cinq  volumes  précédents  c'est  un  total  de 
23,197  actes.  M.  Georges  Picot  fait  savoir,  d'autre  part,  que  le  tome 
septième  contiendra  un  deuxième  supplément,  les  lettres  patentes 
non  datées  et  les  variantes  et  corrections,  et  que,  selon  toute  vrai- 
semblance, en  1805,  on  publiera  le  septième  volume  et  le  commen- 
cement de  la  table. 

m 

A  titre  de  savants  étrangers  à  l'Académie  M.  Huit  a  fait  une  lec- 
ture sur  le  Lijsis  de  Platon  et  M.  de  Lanzac  de  Laborie  a  commu- 
niqué un  mémoire  sur  Voyer  d'Argensonà  Anvers  sous  Napoléon  l'"", 
qui  fut  un  préfet  véritablement  indépendant.  D'autre  part,  M.  Einsen- 

mann  a  présejité  un  travail  sur  le  Conlfat  d'édition. 

IV 

L'Académie  a  peraii  sir  James  Stephen,  de  Londres,  correspondant 
pour  la  section  de  législation  :  il  avait  été  nommé  le  15  décembre  1888 
à  la  place  de  M.  Henry  Ileeve,  élu  le  5  mai  précédent  associé 
étranger. 

.1.  Lefokt. 
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LETTRE  DAUTRICHE-HONGRIE 


iLa  réforme   monétaire.  —  La  Banque  austro-hongroise.  —  Le  socialisme 
agricole.  —  Les  traités  de  commerce. 

Budapest,  20  mai. 

Rien  n'est  plus  utile  que  de  se  voir  appliquer  de  temps  en  temps  une 
douche  de  modestie,  si  inattendue  soit-elle.  Un  exemple  :  il  y  a  des 
axiomes  que  nous  tenons  pour  absolument  acquis,  pour  irréfutables  non 
seulement,  mais  encore  pour  indiscutables.  Nous  nous  imaginons  alors 
que,  nous  en  ayant  pénétrés  nous-mêmes  pendant  une  longue  vie,  ils 
sont  devenus  le  bien  commun  de  tout  le  monde  et  que,  au  moment  de 
les  appliquer,  on  n'a  plus  à  s'occuper  que  des  moyens  les  plus  propres 
à  les  faire  entrer  dans  la  pratique  de  la  vie...  Et  voilà  que  ladite  douche 
arrive.  Ces  réflexions,  cet  accès  de  modestie  sont  nés  de  la  récente  dis- 
cussion à  la  Chambre  basse  du  Reichsralh  autrichien  sur  le  projet  de  loi 
mentionné  dans  ma  dernière  lettre  et  visant  une  série  de  n)esures  dont 
le  but  est  d'accélérer  le  rétablissement  de  la  circulation  métallique, 
résolu  déjà  il  y  a  deux  ans  par  une  série  de  lois  promulguées  en  1892. 
11  s'agit,  nos  lecteurs  le  savent,  d'employer  le  produit  de  l'emprunt 
métallique  de  1893  au  retrait  du  papier-monnaie  émis  par  l'État  lors  de 
la  guerre  de  1866,  émission  à  la  suite  de  laquelle  le  cours  forcé  du 
papier-monnaie  a  dû  être  maintenu  jusqu'à  ce  jour.  Ce  retrait  ne  devait 
pas  être  opéré  d'une  façon  précipitée  ;  il  ne  devait  encore  comprendre 
que  200  millions  de  florins  sur  les  320  millions  qui  circulent,  il  devait 
durer  jusqu'à  la  fin  de  1895  et  commencer  par  les  plus  petites  coupures, 
celles  de  1  florin  et  de  5  florins.  Il  semblait  que  le  vote  des  proposi- 
tions ne  devait  rencontrer  aucun  obstacle,  ne  constituant  que  la  consé- 
quence nécessaire  de  la  loi  de  1892,  son  exécution  partielle. 

Eh  bien  !  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  De  longues  discussions,  dans  les 
groupes  (les  partis  politiques)  d'abord,  puis  dans  la  commission  et 
enfin  dans  une  série  de  séances  plénières  ont  précédé  le  vote,  et  que  de 
choses  y  a-t-on  entendues  !  Inutile  de  dire  que  nous  avions,  nous  aussi, 
notre  groupe  de  bimétallistes  qui  auraient  voulu,  dans  cette  circonstance, 
nous  faire  rebrousser  chemin  et,  si  faire  se  pouvait,  implanter  chez  nous 
la  politique  qui  a  si  bien  réussi  aux  États-Unis.  D'autres  se  sont  mis  à 
faire  ressortir  les  bienfaits  du  régime  du  papier-monnaie  à  cours  forcé  . 


LETTRE    D  AUTRICHE-HONGRIE.  393 

A  les  entendre,  nous  nous  plaçons  sur  un  terrain  désavantageux  au 
point  de  vue  de  l'exportation,  vis-à-vis  des  pays  qui  «  jouissent  *  encore 
de  ce  <t  bienfait  »  du  papier-monnaie  déprécié,  et  nous  n'avons  rien  de 
mieux  à  faire  que  d'y  retourner,  toutes  voiles  déployées.  Quant  aux 
sacrifices  que  la  monarchie  a  déjà  faits  pour  se  ranger  du  côté  des  États 
à  circulation  métallique,  le  mieux  serait  de  les  inscrire  au  chapitre  des 
profits  et  pertes  ;  d'ailleurs  ils  ne  sont  qu'à  l'avantage  du  «  capitalisme  » 
et  des  miUionnaires  ;  l'État  et  le  contribuable  sont  les  victimes  et  les 
exploités  de  ces  derniers.  Le  protectionnisme  ne  pouvait  faire  défaut 
dans  une  si  belle  association  d'idées,  et  on  s'est  aussi  mis  à  accuser  nos 
traités  de  commerce  de  1892  de  tous  les  malheurs  et  de  toutes  les  cala- 
mités que  le  retour  à  la  circulation  métallique  aurait  déjà  produits  par 
le  ralentissement  de  l'exportation  et  de  ceux  surtout  qu'il  est  appelé  à 
faire  naître.  Il  y  a  eu  des  orateurs  au  dire  desquels  les  pertes  que  nous 
inflige  la  cessation  du  cours  forcé  se  chiffrent  par  des  milliards,  oui  des 
milliards. 

On  est  vraiment  confus,  et  le  ministre  des  Finances  n'a  pas  dissimulé 
qu'il  était  sous  l'impression  de  ce  sentiment,  d'avoir  à  réfuter  de  pareilles 
assertions.  Tout  en  faisant  à  la  majorité  de  la  Chambre  le  compliment 
de  dire  qu'il  ne  la  croyait  pas  le  moins  du  monde  accessible  aux  dits 
arguments,  il  a  jugé  devoir  les  prendre  corps  à  corps  à  cause  de  l'im- 
pression qu'ils  produisent  sur  la  masse  des  électeurs,  ayant  été  exposés 
en  pareil  lieu  et  avec  l'autorité  qui  s'attache  au  mandat  des  orateurs. 
M.  de  Plener  a  pu  aisément  démontrer  que  les  traités  de  commerce  sont 
innocents  du  ralentissement,  d'ailleurs  assez  modsste,  subi  par  l'expor- 
tation en  1893;  que  la  concurrence  des  céréales  américaines  y  joue  un 
tout  autre  rôle,  que  l'affluence  extraordinaire  de  ces  céréales  sur  les 
marchés  européens  a  été  précisément  la  conséquence  d'une  politique 
monétaire  du  genre  de  celle  que  nos  agrariens  -voudraient  nous  voir 
adopter;  qu'au  surplus  les  prix  ont  baissé  aux  Ktats-Unis  à  cause  du 
système  «  capitaliste  »  qui  y  prévaut  dans  l'exploitation  agricole,  laquelle 
se  concentre  de  plus  en  plus  entre  les  mains  de  puissantes  compagnies 
qui  disposent  de  latifundia^  à  côté  desquels  ceux  de  nos  grands 
seigneurs  de  Bohème  ou  de  Hongrie  disparaissent  totalement  ;  (ju.'  si. 
maintenant,  nous  faisions  encore  un  bon  petit  elîort  pour  relever  le 
prix  de  l'argent,  le  profit,  cela  est  clair,  de  cette  opération,  serait  pour 
les  propriétaires  américains,  qui  pourraient  alors  vendre  plus  de  blé 
encore  en  Europe  et  à  plus  bas  prix,  et  non  pour  nos  agriculteurs.  ' 

Que  d'arguties  le  ministre  at-il  encore  eu  à  réfuter!  On  a  fait  valoir 
que  Targent,  certainement,  un  joui',  r(4)rendra  sa  valeur  et  qu'alors  nous 
aurons  à  le  racheter  bien  cher,  cpiand  il  serait  si  facile  d'en  entasser 
maintenant    en   vue  de   ce  nouveau  congrès  bimétallique    dont    on    ne 
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cesse  de  se  bercer  et  dont,  au  dire  de  certains  orateurs,  notre  gouverne- 
ment aurait  dû  prendre  l'initiative.  M.  de  Pleneï"  a  montré  l'inutilité 
d'une  pareille  suggestion,  et  quant  aux  pertes  dont  nous  serions  mena- 
cés, il  ne  les  prend  ipàs  au  sérieux,  car  le  retour  à  la  relation  :  de  1  15  1/2 
lui  paraît  peu  redoutable,  quand  aujourd'hui  cette  jelation  sur  le 
marché  est  de  i  :  30. 


J'ai  dit  déjà  que  la  loi  a  finalement  été  votée  pàt*  la  Chàtïibi'e  basse  à 
Vienne.  A  la  Chambre  haute  ce  vote  est  assuré  et  de  même  au  Parle- 
ment hongrois.  Un  point  —  négatif  —  su!r  lequel  l'unanimité  est  égale- 
ment acquise,  c'est  Taccueil  à  faire  aux  propositions  de  la  Banque 
austro-hongroise  en  vue  du  renouvellement  de  son  privilège  pour  Une 
période  de  quinze  ans.  Je  terminais  ma  précédente  lettre  en  annohçàiit 
les  négociations  en  vue  de  ce  renouvellement,  lequel  est  nécessaire  si 
l'on  veut  que  la  Banque  devienne,  comme  elle  l'est  ailleurs,  la  régula- 
risatrice  de  la  circulation  et  en  même  temps  le  Trésorier  de  TÉtat.  A  ce 
moment,  la  Banque  n'avait  pas  encore  parié.  Elle  l'a  fait  depuis  et  de 
toutes  parts  ses  propositions,  où  plutôt  ses  prétentions,  ont  rencontré 
l'accueil  le  plus  antipathique.  La  Banque  considère  que  son  organisme 
nfe  demande  aucune  espèce  de  modifîcatibris  et  elle  est  prête  à  s'en 
servir  dans  la  nouvelle  période  d'activité  vers  laquelle  elle  désire  s'ache- 
miner. Elle  se  prononce  pour  le  maintien  de  l'unité  de  son  administra- 
tion, le  dualisme  politique  de  la  monarchie  ne  devant  pas  être  trans- 
porté dans  le  domaine  de  la  circulation.  Elle  reconnaît  le  devoir  (Jui  lui 
incombera,  eh  présence  du  retour  à  la  circulation  inétéllique,  d'aug- 
menter ses  rëssout'ces  monnayées,  et,  pour  ce  faire,  elle  demande  que  le 
gouvèrnerhenl  autrichieh  lui  rembourse  la  dette  de  près  de  80  inilhons 
de  florins,  dette  sans  intérêts  et  à  laquelle  l'Autriche  seule  (sans  la 
Hongrie)  est  tenue  de  faire  face.  Par  contre,  la  Banque  est  disposée  à 
faire  participer  l'Etat  plus  largement  que  par  le  passé  a  ses  profits  et 
pour  pouvoir  ce  faire,  sans  faire  trop  crier  l'actionnaire,  elle  demande  : 
1»  qu'on  l'autorise  à  réduire  de  15  millions  son  capital  qlii  est  actuel- 
lement de  90  millions,  et  2°  (^ue  l'Etat  la  mette  en  mesure  d'augmenter 
ses  profits  en  lui  confiant  ce  qu'on  appelle  le  service  de  la  trésorerie, 
auquel  cas  la  participation  du  Trésor  aux  profits  se  produirait  déjà 
lorsque  le  i>evenu  net  aura  atteint  6  0/0.  La  direction  considère  eiicôfë 
comme  tlne  boricession  de  conséquence  la  disposition  où  elle  est  d'ac- 
cej)tër  là  création  d'un  curatorium  à  l'iris tat  de  celui  qui  existe  près  de 
la  Bànqiiô  d'Allemagne  et  qui,  composé  de  lidùts  i'onctiohnairès  de 
l'administration  financière,  contrôle  dans  des  réunions  périodiques  (tri- 
mestrielles) l'action  de  la  Banque  et  qui  aurait  chez  nous  un  vote  infor- 
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matif Je  passe  sur  certaines  propositions  dont  le  but  est  de  tenir 

compte  des  susceptibilités   hongroises   en  accordant  à  l'élément  trans- 
ieithan  une  place  plus  large  dans  le  conseil,  etc.,  etc. 

Il  a  déjà  été  dit  que  pas  plus  à  Vienne  qu'à  Budapest  ces  proposi- 
tions n'ont  rencontré  })on  accueil.  Aussi  bien  M.  do  Plener  que  M.  Wec- 
kerlé  les  ont  déclarées  absolument  inacceptables.  On  se  montre  irrité 
de  la  prétention  de  se  voir  remboursée  la  dette  de  l'Etat  quand 
tout  le  monde  considère  que  cette  dette,  qui  s'amortissait  jusqu'ici  par 
la  modeste  part  que  le  Trésor  avait  aux  bénéfices,  peut  parfaitement 
rester  à  la  charge  de  la  Banque  comme  une  espèce  de  prix  de  son  mo- 
nopole et  qu'il  lui  sera  loisible  de  trouver  ailleurs  les  ressources  pour 
accroître  son  trésor  métallique.  On  est  d'autant  moins  disposé  à  sous- 
crire à  cette  prétention  que  MM.  les  actionnaires  veulent  s'assurer  un 
accroissement  de  revenu,  en  suggérant  la  réduction  d'un  sixième  du 
capital-actions.  En  présence  des  idées  qui  ont  cours  de  nos  jours,  on 
n'admet  pas  non  plus  que  la  part  de  l'Etat  aux  profits  du  monopole  ne 
commence  qu'au  taux  de  6  0/0.  La  Banque  d'Allemagne»  sur  laquelle 
on  prétend  vouloir  se  modeler,  admet  l'Etat  au  partage  de  son  revenu 
dès  que  son  dividende  dépasse  3  1/2  0/0.  L'excédent  alors  est  divisé 
pour  parts  égales  entre  le  trésor  et  les  actionnaires.  Mais  lorsque  les 
profits  vont  au  delà  de  6  0/0,  la  part  de  l'Etat  dans  cet  excédent  est  de 
75  0/0.  La  Banque  d'Allemagne  est  tenue,  en  outre,  en  vertu  d'un  con- 
trat conclu  dans  le  temps  avec  la  Banque  de  Prusse  dont  elle  est  l'héri- 
tière, de  verser  annuellement  au  trésor,  jusqu'en  1925)  une  somme  de 
1.865.730  marks,  et  c'est  ainsi  qu'en  18921a  Banque  a  versé  au  trésor 
6.200.000  marks  sur  un  rendement  brut  de  22.300.000,  soit  plus  de 
27  1/2  0/0  et  plus  de  52  0/0  du  rendement  net  qui  était  de  1 1.900. (KM)  m. 
Comparons  à  ces  données  celles  que  nous  fournit  le  produit  de  la 
Banque  d'Autriche-Hongrie  en  1893  :  le  l'endement  brut  a  été  de 
17.300.000  florins,  dont  7.100.000  floiins  de  revenu  net,  et  les  action- 
naires ont  eu  un  dividende  de  7,38  0/0,  l'impiM  du  revenu  déjà  payé» 
tandis  que  les  actionnaires  de  la  Banque  d'Allemagne  ont  eu  0,36  0/0 
sur  lesquels  ils  avaient  encore  à  verser  à  l'Etat,  l'impôt  du  lerenu.  On 
voit  que  la  différence  est  considérable.  En  1893,  la  Banque  de  Viennci 
après  avoir  versé  7  0/0  à  ses  actionnaires,  a  partagé  l'excédent  avec  l'Etat, 
lequel  a  ainsi  touché  unesoninio  de  347.201  florins.  En  y  ajoutant  même 
les  impôts  payés  par  la  Ban(|ue  au  montant  de  1.017.000  florins,  on  toit 
que  c'est  à  peu  près  le  tiers  de  ce  que  le  Trésor  allemand  et  prussien 
perçoit.  Et  ce  n'est  pas  tout,  le  gouvernement  allemand  a  le  droit,  tous 
les  dix  ans,  de  racheter  le  jirivilège  et,  dans  ce  cas,  les  actionnaires  n'ont 
droit  qu'au  prix  nominal  de  leurs  titres,  plus  la  moitié  du  fonds  deréserre 
(jui  est  de  !>0  millions,  de  sorte  que   l'aclion   serait   remboursé»'  au  taux 
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de  112  1/2  0/0,  soit  à  3.375  marks,  quand  ces  actions  sont  actuellement 
cotées  aux  environs  de  4.650  marks  ou  de  155  0/0,  ce  qui  fait  que  l'ac- 
tionnaire aurait  à  subir  une  perte  de  40  0/0,  si,  à  la  date  où  le  rachat 
devient  possible  (1901),  l'Etat  s'avisait  d'user  de  son  droit.  Ces  quelques 
données  suffisent  à  montrer  que  l'actionnaire  de  la  Banque  d'Allemagne 
s'impose  de  bien  autres  sacrifices  que  celui  de  la  Banque  d'Autriche  et 
que  les  nouvelles  concessions  offertes  au  nom  de  cette  dernière  sont 
encore  loin  d'égaliser  les  situations. 

Or,  avec  les  dispositions  générales  peu  favorables  au  «  capitalisme  », 
avec  le  désir  des  gouvernements  de  tirer  le  plus  de  profit  possible  d'un 
monopole  que,  dit-on,  il  ne  dépendrait  que  d'eux  d'exercer  et  de  faire 
fructifier  directement,  avec  la  rage  d'étatisation  de  toute  production 
et  de  tout  mécanisme  plus  ou  moins  général,  on  comprend  l'accueil 
fait  aux  propositions  du  Conseil  de  la  Banque.  On  est  d'ailleurs  con- 
vaincu que  ce  n'a  pas  été  son  dernier  mot  et  que  cet  établissement 
consentira  à  tout  plutôt  que  de  renoncer  à  son  monopole.  Seulement, 
en  laissant  déchaîner  contre  elle  toutes  les  impopularités,  la  Banque  a 
donné  naissance  à  certains  courants  qui  n'existaient  jusqu'ici  qu'à  l'état 
latent  et  qui  se  donnent  de  plus  en  plus  libre  carrière  ;  on  parle  cou- 
ramment en  Hongrie  du  «  dualisme  «  dans  le  système  fiduciaire,  et 
M.  Weckerlé  lui-même  a  déclaré  il  y  a  peu  de  jours,  devant  la  commis- 
sion financière  de  la  Chambre,  que  le  principe  n'avait  rien  qui  l'effarou- 
chât, que  cependant  il  espérait  arriver  à  une  entente  avec  la  Banque 
unitaire.  Au  point  de  vue  général,  au  point  de  vue  de  la  science  si  l'on 
veut,  il  est  absolument  indifférent  que  la  monarchie  austro-hongroise 
ait  une  Banque  d'émission  à  monopole  ou  qu'elle  en  ait  deux.  Ainsi  que 
je  le  disais  dans  ma  dernième  lettre,  il  ne  semble  pas  que  la  liberté  des 
Banques  dont  nous  rêvions  il  y  a  vingt-cinq  à  trente  ans  ait  la 
moindre  chance  de  devenir  une  des  modes  victorieuses  «  fin  de  siècle  5). 
Au  point  de  vue  pratique  on  peut  soutenir  que  plus  un  monopole  est 
puissant,  plus  il  est  dangereux  et  que,  par  conséquent,  son  éparpille- 
ment  est  un  bienfait;  mais  on  est  tout  aussi  autorisé  à  affirmer  qu'un 
monopole  ayant  à  subir  le  contrôle  constant  de  deux  Parlements  jaloux 
l'un  de  l'autre  se  prêtera  moins  aisément  à  des  abus  que  si  ce  contrôle 
était  purement  local,  purement  national,  plus  facile  à  entraîner  par  des 
mots  d'ordre  «  patriotiques  »  et  autres. 

A  l'heure  qu'il  est,  la  question  n'est  pas  mûre.  Evidemment,  la 
Banque  va  être  conviée  à  reprendre  ses  premières  propositions.  Du 
nouvel  examen  auquel  elle  se  livrera,  et  dans  lequel  la  guideront  cer- 
tainement les  échos  qui  ont  dû  lui  revenir  des  appréciations  qu'a  subies 
sa  première  suggestion;  de  cet  examen  dépendra  la  marche  ultérieure 
de  l'affaire.  Nous  en  reparlerons  en  temps  voulu. 
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La  guerre  au  «  capitalisme  »,  auquel  les  parlementaires  autrichiens  se 
livrent  à  propos  de  la  reprise  des  paiements  méialliques,  en  donnant  à 
entendre  que  le  bon  peuple  aime  la  petite  coupure  de  1  florin,  et  <[u'on 
l'en  prive  pour  le  profit  des  banquiers,  cette  guerre  se  poursuit  ailleurs, 
en  Moravie  et  en  Silésie,  par  des  grèves  qui,  après  avoir  coûté  la  vie 
à  un  certain  nombre  d'émeutiers,  viennent  d'aboutir  à  la  reprise,  pure  et 
simple,  du  travail,  dans  les  houillères  de  ces  provinces,  et  s'est  mani- 
festée, en  Hongrie,  dans  le  domaine  agricole.  Nous  avons  dans  ce  pays 
un  certain  nombre  de  villes,  sur  les  bords  de  la  Theiss,  notamment, 
qui,  peuplées  de  30  à  50.000  habitants,  n'en  sont  pas  moins  demeu- 
rées des  villages,  disons  des  bourgs.  Grâce  à  la  très  large  autonomie 
dont  nos  municipalités  jouissent,  tout  y  est  un  peu  à  l'avenant.  On  a  vu 
tout  récemment,  dans  une  de  ces  «  villes  »,  les  vingt  policemen  qui 
veillent  à  la  sécurité  de  ses  30.000  habitants  faire  grève  pour 
obtenir  que  leurs  appointements  soient  portés  à  la  somme,  bien 
modeste  cependant,  de  20  florins  (40  francs)  par  mois,  et  le  Conseil 
municipal  refuser,  jusqu'au  jour  oîi  l'autorité  supérieure  comprit  que 
la  loi  supérieure  de  la  sûreté  publique  lui  commandait  d'intercéder  en 
faveur  de  ces  intéressants  grévistes.  Ces  grands   centres,  plus    ruraux 

qu'urbains,  ont  encore  un défaut,  d'autres   diront  une  qualité  :  la 

plupart  du  temps',  elles  n'ont  pas  de  garnison.  C'était  aussi  le  cas  de  la 
ville  de  Ilodmezo-Vasarhely  (60.000  h.).  Un  dimanche  du  mois  d'avril, 
quelques  centaines  d  ouvriers  agricoles,  excités  par  les  meneurs,  s'avi- 
sèrent de  protester  violemment  contre  une  saisie  d'écrits  socialistes,  à 
laquelle  le  chef  de  la  police  avait  procédé.  La  mesure  leur  semblait  illé- 
gale, car,  disaient-ils,  ces  écrits  circulaient  librement  dans  la  capitale 
et  y  avaient  môme  été  imprimés.  On  lit  l'assaut  de  l'Hôtel  de  Ville,  fort 
mal  défendu,  des  horions  furent  échangés,  il  y  eut  un  cadavre,  des  bles- 
sures de  part  et  d'autre,  et  des  arrestations.  On  s'aperçut  alors  que, 
pour  la  seconde  fois,  depuis  deux  ans,  on  se  trouvait  en  présence  d'un 
mouvement  socialiste  entretenu  parmi  les  ouvriers  agricoles  par  dos 
agitateurs  venus  do  la  capitale.  Les  idées  et  les  projets  les  plus  «<  par- 
tageux  »  ont  cours  parmi  ces  braves  paysans.  On  leur  a  fait  accroire 
que  la  terre  devait  leur  revenir  à  brève  échéance,  et  ils  se  sont  mis  à 
revendiquer  leur  «  droit  ».  Ici  encore  on  constate  ce  phénomène  déjà 
bien  des  fois  observé  dans  les  centres  manufacturiers  ou  houillers  :  c'est 
que  les  meneurs  ne  sont  pas  île  la  profession  et  que  ce  no  sont  pas  les 
plus  mal  rétribués  qui  se  laissent  le  plus  facilement  enlrainer.  La  con- 
trée de  la  Theiss  n'est  nullement  affligée  d'une  pléthore  de  forces 
ouvrières.   Au  contraire,  à  l'époque  des   récoltes,  il   y  afflue,  des  Car- 
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pathes,  des  centaines  de  milliers  de  Slovaques  des  deux  sexes,  heureux 
d'y  gagner  un  salaire  qui  leur  permet  de  vivre  l'hiver  dans  leur  contrée, 
relativement  bien  plus  pauvre.  Mais  l'ouvrier  natif  a  bien  d'autres  exi- 
gences ;  les  circonstances  locales  l'ont  gâté.  Pendant  des  années,  les 
associations  de  riverains  ont  fait  entreprendre  des  travaux  de  régularisa- 
tion du  cours  de  la  Theiss.  Ces  associations,  paraît-il,  payaient  largement 
et  peut-être  aussi  la  besogne  n'était-elle  pas  trop  rude.  Des  ingénieurs 
dirigeant  des  travaux  publics  sont  certainement  moins  regardants  que 
des  propriétaires^  faisant  faire  des  travaux  sur  leurs  terres.  Ces  travaux 
publics  ayant  cessé  depuis  quelque  temps,  on  se  trouve  en  face  d'un 
prolétariat,  je  dirai  relatif^,  privé  d'un  gain  facile,  et  tout  disposé  à 
écouter  les  meneurs  qui,  ne  trouvant  pas  suffisamment  à  s'employer 
auprès  des  ouvriers  des  fabriques,  encore  peu  nombreuses  en  Hongrie, 
ont  pris  leur  terrain  où  ils  ont  pu.  On  n'a  pas  pour  rien  des  Parlements, 
et  il  va  de  soi  que  les  gouvernements  ont  été  interpellés.  A  Vienne,  des 
députés  se  sont  acquis  une  facile  popularité,  en  proposant,  à  la  suite 
des  grèves  de  Moravie  et  de  Silésie,  une  loi  introduisant  le  travail  de 
huit  heures.  Eh  Hongrie,  on  a  demandé  au  ministère  de  donner  du 
travail  aux  ouvriers  de  Hodmezo-Vasarhely  et  autres  lieux,  et  des  pro- 
messes ont  été  faites. 


Il  y  a  heu  d'accorder  une  mention  spéciale  au  congrès  des  démo- 
crates socialistes  hongrois  qui  s'est  tenu  à  Budapest  durant  la  Pente- 
côte. On  connaît  la  plupart  des  revendications  :  les  trois  huit,  la  fête 
du  1^''  mai,  le  suffrage  universel,  le  droit  de  la  femme  à  ne  rien  faire, 
c'est-à-dire  son  exclusion  du  travail,  etc.  Ce  qui  est  intéressant,  ce  qui 
sort  du  lieu  commun,  c'est  la  manière  dont  la  question  agricole  y  a  été 
traitée.  Après  avoir  proclamé  la  solidarité  des  ouvriers  de  l'agriculture 
avec  ceux  de  l'industrie,  «  le  prolétariat  agricole  formant  dès  aujourd'hui 
une  fraction  considérable  de  la  population  et  étant  soumis  aux  mômes 
lois  de  Texploitation  capitahste  »,  il  a  été  déclaré  que  la  solution  de  la 
question  des  ouvriers  agricoles  ne  pouvait  se  produire  que  par  la  trans- 
formation de  la  propriété  terrienne  privée  en  propriété  commune,  ce 
qui  doit  se  faire  simultanément  avec  l'expropriation  de  l'industrie  sous 
une  administration  démocratique.  En  attendant  la  réahsation,  peut-être 
encore  lointaine,  de  cet  idéal,  le  congrès  réclame  le  dégrèvement  de  la 
petite  propriété,  des  écoles  pour  les  ouvriers  agricoles,  etc.  Et,  enfin,  il 
se  prononce  contre  l'ahénation  des  domaines  de  l'Etat.  Ceux-ci,  ainsi 
que  les  fidéi-commis  et  les  biens  ecclésiastiques,  doivent  être  administrés 
et  exploités  par  l'État.  Ce  dernier  détail  est  typique.  H  heurte,  cela  va 
de  soi,  toutes  les  notions  économiques  acquises,  il  les  heurte  d'autant 
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plus  ouvertement  que,  lors  des  troubles  récents,  il  a  précisément  été 
affirmé  que  la  contrée  où  ils  se  sont  produits  abonde  en  biens  immo- 
bilisables de  cette  espèce  et  que,  parmi  les  remèdes  que  le  gouverne- 
ment a  fait  entrevoir,  se  trouve  la  décentralisation  de  ces  latifundia  à 
l'aide  de  ressources  de  l'État,  qui  les  revendrait  à  de  petits  aj^'ricuiteurs. 
Mais  au  fond,  le  congrès  a  été  logique  et  conséquent.  Du  moment  que 
toute  la  propriété  privée  doit  revenir  à  l'Etat,  autant  vaut  ne  pas  lui 
laisser  enlever  celle  qu'il  détient  encore  et,  quant  aux  biens  de  la  main- 
morte, ils  seront  certes  plus  aisément  enlevés  à  Tépiscopat  qui  les 
détient  actuellement  qu'à  des  centaines  de  petits  ou  de  grands  agricul- 
teurs qui  s'en  rendraient  acquéreurs. 


Il  faut  d"ailleurs  rendre  au  congrès  socialiste  la  Justice  qu'il  s'est 
appliqué,  en  formulant  ses  revendications,  à  une  modération  Je  langage 
que  n'observent  pas  toujours  les  classes  dites  conservatrices  et  même 
les  plus  conservatrices,  lorsqu'elles  formulent  les  leurs.  11  suffit,  pour 
s'en  rendre  compte,  de  lire  le  mémoire  présenté  au  gouvernement  au 
nom  de  la  Société  d'agriculture  nationale  pour  protester  contre  la  con- 
clusion des  traités  de  commerce  avec  la  Russie  et  la  Roumanie,  pour 
réclamer  tout  au  moins  une  série  de  mesures,  les  unes  prohibitives,  lea. 
autres,  vexatoires  à  l'égard  du  bétail  venant  de  ces  Etats,  la  création 
d'un  conseil  douanier  dans  lequel  l'agriculture  serait  dûment  repré-. 
sentée,  etc.,  etc.  Pour  le  moment,  ces  revendications  n'ont  pas  abouti, 
le  traité  avec  la  Roumanie  a  été  voté  par  les  Chambres  après  une  assei 
longue  discussion.  Quant  au  traité  avec  la  Russie,  une  dépêche  annoucc 
qu'il  a  été  signé  hier  à  Saint-Pétersbourg,  et  tout  porte  à  croire  que  nos 
parlements  le  voteront  à  son  tour.  Ouand  pourrons-nous  apprendre 
que  la  France  a  bien  consenti,  elle  aussi,  à  faire  passer  son  régime 
douanier  par  le  crible  de  la  convention  iiilernationale?  Ce  sera  un  beau 
jour. 

Am.    1^.    IIOR.N. 
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COMMERCE  DE  LA  FRANCE  AVEC  LA  SUISSE 

EN   1893 


On  ne  connaît  que  trop  les  conséquences  funestes  pour  nos  intérêts  de 
la  rupture  des  relations  commerciales  entre  la  France  et  la  Suisse.  Mais 
peut-être  ne  s'est-on  pas  rendu  compte  de  toute  l'étendue  du  désastre. 
Les  chiffres  de  l'année  1893  nous  édifieront  complètement. 

I 

En  ce  qui  concerne  les  importations  on  a  choisi  pour  point  de  com- 
paraison la  moyenne  des  années  1890-1891.  Ce  sont  les  seuls  chiffres 
qui  peuvent  être  pris  pour  base.  L'année  1892,  en  effet,  n'a  pas  eu,  au 
point  de  vue  de  la  politique  douanière,  un  caractère  uniforme.  Au  com- 
mencement de  l'année,  l'imminence  de  l'application  du  tarif  minimum, 
nous  a  fait  recevoir  des  quantités  de  produits  suisses  formant  plus  du 
quart  de  notre  importation  totale  de  l'année.  Cette  affluence  elle-même, 
indépendamment  de  l'effet  du  tarif  minimum  appliqué  au  commence- 
ment de  février  1892,  a  détruit  la  normalité  du  trafic  pendant  les  mois 
suivants,  et  il  n'y  aurait  que  le  3^  semestre  qui  pourrait  se  prêtera  une 
comparaison  exacte. 

Si  l'on  étend  les  chitîres  do  ce  trimestre  à  l'année  1893  tout  entière 
la  progression  décroissante,  sous  des  régimes  douaniers  différents,  a  été 
la  suivante  : 

Moyenne  1890-1891  (ancien  tarif  conventionnel)  ;  124  millions  1/2  sur 
lesquels  la  part  réelle  de  la  Suisse  est  75  millions  570.000  francs. 

1892  (tarif  minimum)  :  83  millions  800.000  francs  ; 
Part  réelle  de  la  Suisse  :  52  millions  640.000  francs  ; 

—  ou,  en  tant  0/0,  33  et  30,31. 

1893  (tarif  maximum)  :  73  millions  940.000  francs. 
Part  réelle  de  la  Suisse  :  48  miUions  910.000  francs  ; 

—  11,8  et  7,08  0/0. 

On  remarquera  la  concordance  frappante  de  ce  dernier  chiffre  avec 
les  résultats  effectifs  de  l'année  1893,  indiqués  au  tableau  ci- après  : 
74.639.000  francs,  et  48.281.000  francs  pour  la  part  réelle  de  la  Suisse. 
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IMPORTATIONS 
DE  SUISSE  EN  FRANCE    EN   1893 


Grège,  déchet?,  peignée 

Organsin  et  trame 

Filoselle 

Soie  écrue  et  chappe , 

Soieries 

Fils  de  coton,  simples,  écrus, 
Tissus  de  coton,  écrus,  unis.. 
Tissus  de  coton,  finis,  etc.  ... 

Broderies 

Confections 

Montres 

Machines 

Couleurs  d'aniline 

Cellulose 

Bois 

Fromage 

Beurre 

Lait  condensé,  farine  lactée.. 

Bétail  et  chevaux 

Viande  

Autres  articles  principaux 

Reste 


TOTAUX 

Part  réelle  de  la  Suisse 


Moyenne 
1890-18'Jl 


2.:',30.oœ 

3.605.000 
8  989.000 
9-92 1.  OfK) 

31. 333.  (M  K) 
4.9."36.0a) 
2.007.000 
3. 303. 0(  Kl 
6.711.(K)() 
2.618.000 
.5// 51. 000 
3  380.(/J0 
1.102  000 
1.10'J.OOO 
3. 218.000 

10.812.000 

069.000 

752.000 

2.830.000 

4.358  000 

16.761.000 

12.601.000 


ls93 


1..351, 
1.098, 


124.531.000 


75.573.000 


378 

827 

170 

071 

192 

1.022 

3.360 

951, 

513 

487 

252 

426 

825 

411 

061 

729 

2.306, 

3.891 

11.539 

8.. 570, 


3. 

5. 

12. 

1. 


(J(K1 

000 
OoO 
00<i 
OlO 
000 
000 
0(H) 
0(M) 

Oixi 
0(X) 
OOO 
OOO 
000 
OOO 

OiMI 
(H  10 
000 
000 
000 
OOO 
OOO 


74  639. oOO 


Différeni'es 


979, 
2.507, 

611, 
1.097, 
19.163 
3.8.S2. 
1.815. 
2.2M1. 
3.351. 
1  697. 
3.208 


+     1 


+ 


+ 


-     2 


.107 
150 
317 
,293 
,401 
392 
23 
524 
461 
,225 
(131, 


(0J 
OOO 
(Kjl 
<M)0 
0(iO 
000 
0(H) 

OiXt 
OOo 

CNH  » 

ooo 
000 
00<i 
000 
000 
0(X) 
0<>'' 
OOO 
OOO 
000 

(HjU 

000 


=z^ 


19 . S92 . ( H  H) 


48. 281.  OOo'—  27. 292.  eut 


+ 


12  02 
69.51 
15.32 
11.28 
61  16 
78.32 
9(».43 
(»'.».  (i6 
19.1»6 
(il.(i9 
.55.78 
32.75 
1(1  (i7 
2S  .5S 
74.:36 
22.21 
58.59 
3.06 
18.. 53 
10. 6.5 
13.27 
:U.99 


10.  M») 


—  :'.7.  Il 


La  diminution  des  exportations  suisses  en  France  est  donc  de  près  de 
50  millions,  ou  de  40  0/0  ;  la  part  réelle  de  la  Suisse  sur  ces  chitTres  est 
d'un  peu  plus  de  27  millions,  ou  37,44  0/0. 

Près  de  la  moitié  de  ces  50  millions,  soit  23  millions  1/4,  porte  sur  la 
soie  et  les  soieries.  Nous  avons  aussi  diminué  nos  importations  sur  le 
bois,  les  industries  cotonnières  et  les  confections.  En  ce  qui  concerne 
l'industrie  horlogère,  le  recul  n'a  pas  été  aussi  fort  que  pourrait  le  faire 
croire  le  chiffre  de  56  0/0  indiqué,  car  il  provient  plutôt  do  léliminalioii 
plus  complète  des  chiffres  du  trafic  de  perfectionnement  entre  Besançon 
et  la  Ghaux-de-Fonds  que  de  la  vente  elle-même. 

Les  autres  articles  n'ont  pas  diminué.  On  constate  même  uoe  aiu'- 
mentation  considérable  sur  les  machines,  la  cellulose  et  le  beuire. 

Le  chiffre  total  des  exportations  suisses,  moyenne  de  1890-1891,  était 
de  687.339.9G0  francs  et  celui  de  189:?  est  de  GiG.'i51.J93  francs.  DilTé- 
rence  en  moins":  30.888.707  francs.  Sur  l(>s  .50  millions  que  perd  la  Suisse 
chez  nous  elle  en  regagne  donc  déjà  plus  do  19  avec  les  autres  pays. 
Entre  1892  et  1893,  cette  différence  tombe  à  25  millions  1/2.  C'est  K*» 
moitié  de  la  perte  réparée,  et  l'on  peut  prévoir  le  moment  où  elle  le 
sera  complètement.  Sans  croire  que  les  pertes  de  la  Suisse  soient  une 
compensation  aux  nôtres,  nous  pouvons  faire  remarquer  que  c'est  à 
notre  seul  préjudice  que  fonctionne  le  nouveau  régime  douanier.  La 
diminution  de  nos  exportations  le  prouve  mieux  encore. 

T.   xviii.  —JUIN  1894.  26 
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II 

Les  chiffres  complets  de  notre  exportation  en  Suisse  pendant 
l'année  1893  ne  sont  pas  encore  connus.  Nous  possédons  seulement 
ceux  des  principales  positions  de  combat.  Les  voici  : 

Moyenne  1890-92  1893  Différence  =+0/0 

Sucres 7. 458.000  478.000  —  6.980.000  -93  59 

Vins 9. 836.000  960.000  —  8.876.000  —90.33 

Vins  en  bouteilles  1.381.000  337.000  '—  1.044.000  —75.60 

Bétail 12.904.000  7  384.000  —  5.520.000  —42.78 

Viande.. 1.262  000  368.000  —  894  000  —70.84 

Totaux 3-2-841.000         9.527.000         —23.314.000         —70.99 

Nous  perdons  sur  ces  articles,  en  chiffres  ronds,  23  millions  sur  33, 
ou  71  0/0.  Le  sucre  tient  la  tête  avec  93  1/2  00.  Il  est  même  complète- 
ment exclu  depuis  le  mois  de  février.  Les  vins  viennent  ensuite  :  là  aussi 
nous  perdons  presque  tout  :  256.000  hectolitres  représentés  par 
8.876.000  francs.  Nos  vignerons,  ceux  du  Midi  surtout,  qui  ont  tant 
réclamé  la  protection,  ouvriront-ils  les  yeux  ?  L'exportation  du  bétail 
français  a  diminué  de  43  0/0.  Celle  de  la  viande  de  boucherie  est  tombée 
au-dessous  du  tiers  de  ce  qu'elle  était  autrefois,  et  même  à  un  cinquième 
si  l'on  fait  abstraction  du  mois  de  janvier. 

Les  produits  fabriqués  ont  beaucoup  souffert,  ceux  de  l'industrie  tex- 
tile surtout.  Les  confections  sont  tombées  à  1/5,  de  7.773.000  francs  à 
1.807.000.  La  même  diminution  se  constate  sur  les  lainages.  Elle  est  de 
2/3  sur  les  soieries  et  les  cotonnades. 

Confections 7.773.000  1.807.000  —    5.966.000  —76.75 

Tissus ,  etc.,  en  laine  9.673.000  1-817.000  —    7.856.000  —81.22 

Soieries 9.219.000  3.418.000  —     5.801.000  —62.92 

Tissus,  etc.,  en  coton.  2.587.900  753.000  —    1. 834.000  —  70.89 

Totaux 29. -^52.000  7.195.000  —21.457.000  —70.35 

L'exportation  de  l'industrie  métallurgique  et  des  quelques  autres 
articles  se  présente  de  la  manière  suivante  : 

Montres 4.605.000  743.000  —  3.862.000  —83.87 

Machines 3.606.000  1.715.000  --  1.891.000  —52.44 

Ouvrages  en  métaux  6.417.000  3.961.000  —  2.456.000  —  38.27 

Quincaillerie, 2.301.000  962.000  —  1.336.000  —  58.19 

Ouvrages  en  cuir....  2.245.000  790.000  —  1.445.000  —64.81 

Cuir....* 2.668.C00  1.508.000  —  1.180.000  —43.90 

Papier 1.169.000  477.000  —  692.000  —59.19 

Totaux 23.031.000      10.156.000       -  12.875.C00       -55.90 


COMMERCE   DE   LA   FRANCE  AVEC   LA   SUISSE   EN    18  93.         \o:\ 

L'observation  faite  aux   importations  sur  les  montres  s'applique  ici. 

Les  machines  ont  reculé  de  52  1/2  0/0,  les  ouvrages  en  métaux  de 
38  0/0,  et  la  quincaillerie  de  58  0/0.  Sur  les  ouvrages  en  cuir  nous 
notons  65  0/0,  sur  le  cuir  45,  et  sur  le  papier  plus  de  59  0/0. 

Récapitulons  les  totaux  ci-dessus  : 

Produits  alimentaires  32.811.000  9.527.000  —  23.314.000  _  7u.09 

Produits  fabriqués...  20.252.000  7.795.000  —  21.157.000  —  70.35 
Produits    métallurgi- 

giques  et  autres...  23.031.000  10.156.000  —  12. 875.000  —55.90 


ToTAT  GENERAL..     85.121.000      27.178.000        —  57.t>lô.00O        —07.72 

Sur  ces  seuls  articles  notre  perte  est  de  60  millions,  68  0/0.  D'autres 
diminutions  sensibles  portent  sur  les  huiles  et  les  savons.  Ceux-ci  sont 
affectés  d'une  perte  de  7.700  Q.,  au  grand  préjudice  de  l'industrie 
marseillaise.  Nous  n'avons  pas  le  chiffre  effectif  de  la  diminution  des 
huiles.  Les  données  du  3®  trimestre  1892,  qui,  nous  l'avons  vu,  peuvent 
s'appliquer  à  l'année  1893,  indiquent  qu'elle   s'élève  à  environ  3.000  Q. 

Notre  perte  est  de  68  0/0,  tandis  que  celle  de  la  Suisse  n'est  que  de 
AO.  C'est  donc  bien  contre  nous,  encore  une  fois,  q  ue  fonctionnent  les 
tarifs  destinés  à  nous  protéger. 

III 

Comment  a  été  compensée  en  Suisse  la  diminution  de  nos  exporta- 
tions dans  ce  pays  ? 

L'Allemagne  a  fourni  en  plus  : 

Sur  les  confections 1.280  Q.    coutre  2. 5t3i3  recul  de  la  France. 

Sur  les  lainages 1.760          —               5.;>00                —  . 

Sur  les  machines, 31.000          -  11.000                — 

Sur  les  ouvrages  eu  métaux  21.000         —  IS.OOO                — 

Surlecuir 1.621         —               2.150                — 

Soit 50.661    Q.   coulrc     12. 31(5  0. 

A  ces  chiffres  on  peut  ajouter  une  augmentation  de  l'Allomagne  do 
800.000  francs  de  quincaillerie,  contre  notre  recul  do  1.3W.0OO  francs. 
Nous  évaluons  son  avance  sur  les  huiles  à  O.'iOO  Q.  et  notre  recul  à 
3.000  Q.,si  les  données  du  3^'  trimestre  peuvent  s'appliquer  à  cet  article. 
Mais  les  chilfres  elTectifs  ne  nous  ont  pas  encore  été  donnés. 

La  part  de  l'Autriche  porte  sur  les  sucres  surtout,  où  son  augmenta. 
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tion  est  de  187.000  Q.  ;  pour  de  plus  faibJes  quantités  sur  les  chapeaux 
et  articles  de  modes,  les  lainages,  les  tissus  de  coton,  les  ouvrages  en 
cuir  et  la  quincaillerie  (70.000  francs). 

Celle  de  l'Italie  est  de  2.000  Q.  sur  les  sucres  et  de  62  Q.  sur  les 
soieries.  On  peut  l'évaluer  à  650  Q.  sur  les  cuirs  et  à  350  sur  les  papiers 
et  cartonnages. 

L'Espagne  fournit]  en  plus   123.000    hectolitres   de  vin.  La   Belgique 
22.000  Q.  de  machines,  1.200  d'ouvrages  en  métaux;  de  plus,  en  moins 
grande  quantité,   des   confections,  des  lainages  et  dés  chaussures  ou- 
ouvrages  en  cuir. 

L'Angleterre  progresse  de  4.000  Q.  sur. les  sucres,  de  880  sur  les  lai- 
nages, de  2.000  sur  les  savons  ;  l'Amérique  du  nord  de  7.000  Q.  sur  les 
sucres  et  de  4.700  Q.  sur  les  cuirs. 

La  Suisse  elle-même  a  profité  des  nouveaux  tarifs  par  le  développe- 
ment de  son  industrie.  Sauf  les  chiffres  signalés,  elle  a  remplacé,  sans 
secours  étranger,  les  déficits  sur  les  confections,  les  lainages,  les 
soieries,  les  cotonnades,  la  quincaillerie,  les  chaussures  et  ouvrages  en 
cuir,  et  les  savons  (les  2.000  Q.  de  l'Angleterre  sont  compensés  presque 
par  une  diminution  allemande  de  1.500).  Les  deux  dernières  bonnes 
récoltes  qu'elle  a  faites  lui  ont  suffi,  pour  les  vins,  avec  son  importation 
d'Espagne.  Enfin  l'abatage  plus  considérable  de  bétail  indigène,  à  la 
suite  du  manque  de  fourrages,  lui  a  aussi  permis  de  se  suffire  à  ce  point 
de  vue. 

Les  effets  du  nouveau  régime  douanier  ressortent  suffisamment  des 
chiffres  qui  précèdent.  Si  l'on  ne  se  hâte  d'y  remédier,  la  Suisse  est  un 
débouché  productif  perdu  pour  nous  parle  développement  de  sa  propre 
industrie  où  nous  pouvions  autrefois  la  suppléer,  et  par  la  place  que 
nous  auront  prise  les  autres  pays,  l'Allemagne  surtout,  qui  ne  néghge 
rien  pour  nous  supplanter,  et  que  nous  y  aidons,  il  faut  en  convenir,  de 
la  manière  la  plus  étrange  et  la  plus  efficace. 

Maurice  Zablet. 
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UNE  EXCURSION  DiNS  LES  MOLUQUES 


C'est  de  Sourabaya  (île  de  Java)  que  partent  les  vapeurs  pour  les 
Moluques.  La  traversée  de  Sourabaya  à  Amboine  dure  environ  seize 
jours.  Les  bateaux  sont  petits,  peu  confortables  et  la  table  y  laisse  beau- 
coup à  désirer  quoique  l'on  paye  fort  cher. 

On  se  dirige  d'abord  sur  Macassar,  port  très  animé  où  se  fait  un 
grand  commerce.  Le  kampong,  situé  .sur  le  bord  de  la  mer,  entre  le 
port  et  le  quartier  européen,  forme  une  rue  d'environ  deux  kilomètres 
de  long  et  offre  un  spectacle  plein  de  vie  et  d'activité.  Le  quartier  eu- 
ropéen se  compose  de  quelques  belles  allées  de  tamarins.  La  colonie 
européenne  y  mène  joyeuse  vie  et  le  séjour  y  est  fort  agréable. 

La  station  suivante  est  Timor.  On  passe  par  le  détroit  de  Sappie  entre 
les  îles  de  Tambacoa  et  de  Komoda,  où  la  navigation  est  fort  dange- 
reuse. L'ancre  est  jetée  devant  Timor-Koupang,  capitale  de  la  partie  de 
Tîle  de  Timor  appartenant  à  la  Hollande.  Ensuite  on  touche  à  Banda, 
d'où  il  n'y  a  plus  qu'un  pas  pour  arriver  à  Amboine.  Une  nuit  suffit 
pour  faire  la  traversée.  En  rentrant  dans  la  baie  on  ne  découvre  que 
quelques  collines  arides  du  côté  de  Leilimor,  tapissées  d'une  herbe 
longue  et  fine.  La  vue  de  la  ville  produit  une  impression  peu  agréable, 
car  on  ne  découvre  qu'un  camp  chinois  et  un  autre  arabe,  un  ouvrage 
en  terre  appelé  la  batterie  maritime  et  enfin  le  fort  Nouvelle-Victoria, 
près  duquel  le  vapeur  s'arrête. 

Ce  fort  est  plutôt  un  épouvantail  pour  les  indigènes  qu'un  moyen  de 
défense,  car  ses  remparts  en  maçonnerie,  ses  bâtiments  en  briques  et 
l'absence  totale  de  casemates  rendent  la  défense  impossible  contre  un 
ou  deux  vaisseaux  de  guerre  bien  armés. 

La  ville  d'Amboine,  y  compris  les  quartiers  chinois  et  arabes,  s'étend 
fort  loin  le  long  de  la  baie,  et  est  cernée  de  l'autre  côté  en  demi-cercle 
par  une  chaîne  de  collines.  Elle  est  donc  peu  profonde.  Le  terrain  va 
en  pente  douce  vers  la  mer.  Les  routes,  quoique  non  pavées,  sont  géné- 
ralement sèches,  à  cause  de  la  porosité  du  sol,  composé  en  grande 
partie  de  trachyte.  Cependant  il  y  a  des  endroits  très  marécageux  et 
fort  appropriés  à  la  culture  du  sagoulior. 

Les  habitations  des  Européens  sont  situées  en  grande  partie  à  proxi- 
mité du  fort.  Elles  ne  forment  pas  un  quartier  séparé  mais  constituent 
avec  les  rues  avoisinantes,  habitées  par  les  hommes  de  couleur,  la  partie 
européenne  de  la  ville.  Los  maisons  des  premiers  sont  en  briques,  tandis 
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que  celles  des  derniers  sont  en  bois  et  entourées  d'un  pagger  de  gabba- 
gabba  (tiges  fendues  des  feuilles  du  sagoutier)  qui  met  les  timides 
nonnas  (dames  créoles)  à  l'abri  des  regards  indiscrets  des  passants. 

Les  faubourgs  sont  occupés  par  des  Amboinais  et  portent  le  nom  de 
nêg07nes,  tandis  que  les  Arabes  et  les  Amboinais  non  chrétiens  habitent 
les  kampongs  séparés  de  Batou-Meirah  et  de  Mardika. 

Amboine  était  autrefois  un  lieu  de  délices;  on  y  faisait  des  excursions 
au  parc  de  Baguala,  des  promenades  en  bateau  dans  la  baie  ;  il  y  avait 
des  réceptions  splendides  chez  le  gouverneur,  des  fêtes  de  tous  genres 
chez  les  régents  et  les  particuliers. 

Mais  ces  beaux  jours  sont  passés  ;  aujourd'hui  Amboine  ne  ressemble 
plus  qu'à  une  petite  ville  de  province.  La  jalousie  et  la  haine  y  font 
naître  des  querelles  de  toute  sorte  et  rendent  la  vie  sociale  des  plus 
désagréables,  sinon  impossible.  La  cause  qui  fit  descendre  Amboine  du 
rang  de  seconde  ville  de  l'archipel  Indien  à  son  insignifiance  actuelle 
est  due  à  la  diminution  des  récoltes  d'épices.  Aussi  longtemps  qu'Am- 
boine  et  quelques  îles  environnantes  furent  les  seuls  endroits  où  pous- 
saient les  épices,la  fameuse  Compagnie  des  Indes  se  livra  sans  scrupule 
à  ces  expéditions  révoltantes  qui  avaient  pour  but  de  détruire  partout, 
sans  pitié,  les  arbres  à  épices  plantés  sans  son  consentement.  Elle  es- 
pérait ainsi  pouvoir  rester  maîtresse  de  la  production  et  en  régler  les 
prix. 

Amboine  était  un  grand  entrepôt  des  épices,  le  centre  de  la  fortune 
des  agents  de  la  Compagnie  des  Indes.  Plus  tard,  quand  les  épicesfurent 
plantées  en  d'autres  endroits  où  la  Compagnie  ne  put  les  atteindre, 
quand  Tîle  de  Bourbon  seule  produisit  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  suffire 
aux  besoins  des  marchés  européens,  les  prix  durent  nécessairement 
baisser.  Le  monopole,  si  soigneusement  maintenu  pendant  de  longues 
années,  tomba,  entï'aînant  dans  sa  chute  la  grandeur  et  la  prospérité 
d'Amboine. 

Depuis  on  a  essayé  d'autres  cultures  à  Amboine,  mais  sans  résultat 
sérieux. 

De  même  que  la  culture  des  épices,  la  civilisation  des  habitants  des 
Moluques  semble  avoir  été  la  préoccupation  la  plus  chère  des  Hollan- 
dais. Nulle  part  dans  l'archipel  on  ne  rencontre  autant  de  chrétiens  et 
autant  de  descendants  d'Européens  qu'ici.  Comme  ils  ont  une  aversion 
profonde  pour  tout  travail  manuel,  par  respect  pour  leur  noble  origine, 
leur  plus  grande  ambition  est  de  devenir  clercs  et  officiers  de  la  garde 
nationale.  Rien  n'est  donc  plus  facile  à  Amboine  que  de  se  procurer  le 
luxe  de  plusieurs  secrétaires;  clercs  ou  autres  employés  de  bureaux.  Il 
y  a  toujours  une  foule  de  solliciteurs  enchantés  de  pouvoir  venir  ap- 
prendre quelque  chose,  comme  ils  disent.  Et  certes  ils  ont  bien  besoin 
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d'apprendre  j  leur  savoir  se  borne  généralement  à  faire  un  peu  de 
calcul,  à  lire  et  écrire  le  malais  d'Amboine  en  caractères  latins.  Il  y  en 
a  qui,  après  dix  ans  d'apprentissage,  savent  si  bien  le  hollandais  qu'on 
leur  ferait  copier  leur  sentence  de  mort  sans  qu'ils  s'en  doutassent.  Les 
bureaux  du  résident  sont  souvent  tellement  encombrés  de  ces  écrivas- 
siers  surnuméraires  qu'il  les  congédie  quelquefois  par  douzaines  en  leur 
conseillant  d'entreprendre  de  préférence  quelque  chose  d'utile.  Ceux-ci, 
après  un  moment  de  désespoir,  trouvent  moyen  de  mettre  enjeu  toutes 
les  intrigues,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rentrés  en  possession  de  leurs 
chers  pupitres. 

Chose  étrange,  la  mise  de  ces  surnuméraires  est  toujours  aussi  soi- 
gnée que  celle  des  clercs.  Ils  se  nourrissent  facilement,  car  cinq  petits 
pains  de  sagou,  ne  valant  que  huit  centimes,  suffisent  pour  la  journée 
d'un  individu  qui  ne  se  livre  à  aucun  travail  fatigant.  Mais  avec  quoi 
s'habillent-ils  ?  C'est  une  énigme  qu'on  cherche  en  vain  à  deviner,  les 
étoffes  et  les  tissus  de  toutes  sortes  étant  fort  chers  à  Amboine. 

Les  femmes  sont  en  général  vêtues  de  noir  de  la  tête  aux  pieds;  ce 
sont  les  missionnaires  qui  ont  introduit  cette  mode.  Elles  savent  cepen- 
dant que  tout  ce  noir  ne  forme  pas  une  parure  bien  gracieuse  et  que 
toute  autre  couleur  les  embeUirait  davantage. 

Le  soir  on  entend  souvent  le  son  lointain  du  tambour.  Ce  tambour 
accompagne  un  violon  et  une  flûte  qui  font  des  efforts  inouïs  pour  jouer 
une  valse.  Si  vous  avez  une  paire  de  gants  et  un  habit,  car  on  observe 
l'étiquette,  vous  trouverez  facilement  quelqu'un  qui  vous  présentera  à 
la  maîtresse  de  la  maison.  Regardez  bien  à  présent  ces  jeunes  filles, 
assises  sur  les  banquettes,  les  yeux  élincelants  de  bonheur,  vêtues  de 
kabayas  blancs  comme  neige  et  de  sarongs  de  mille  couleurs,  coiffées 
de  couronnes  de  vielati  ou  bien  d'une  simple  rose  dans  leurs  cheveux 
noirs  comme  du  jais.  Croiriez-vous  que  ce  sont  là  les  mêmes  personnes 
que  vous  avez  vues  ce  matin?  Vous  ne  diriez  plus  à  présent  que  les  non- 
nas  d'Amboine  sont  laides. 

La  vanité  des  Aniboinais  est  si  grande  (|u"ils  commettraient  mille 
bassesses  plutôt  que  de  porter  une  valise  ou  un  paquet  quelconque  à 
travers  la  ville  môme  pour  leur  usage  particulier.  11  y  a  des  exemples 
surprenants  qui  confirment  ce  fait.  J'ai  vu  entre  autres  le  fils  d'une 
femme  mourante,  dont  l'état  réclamait  de  prompts  secours,  se  refuser 
à  allcf  chercher  ma  boîte  de  chirurgie  (jue  je  lui  disais  d'aller  i>r(Midre 
à  mon  domicile. 

11  y  a  cependant  des  exceptions  et  l'on  trouve  des  gens  qui,  avec  leur 
travail  et  leur  conduite,  se  sont  fait  une  belle  position  et  jouissent  d»? 
l'estime  générale. 

Il  faut  dire  aussi  (jue  l'indolence  des   Aniboinais   provient  surtout   du 
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peu  de  besoins  qu'ils  ont  et  de  la  facilité  avec  laquelle  ils  trouvent  aies 
satisfaire.  Deux  arbres,  le  sagoutier  et  le  palmier  arin,  leur  procurent  à 
peu  près  tout  ce  qu'il  leur  faut  pour  vivre,  tandis  que  le  poisson  est  tel- 
lement abondant  dans  la  baie  qu'on  n'a  pour  ainsi  dire  qu'aie  ramas- 
ser sur  la  plage. 

La  boisson  préférée  des  Amboinais  et  même  des  Européens  et  des 
soldats  est  le  sagerou,  qu'on  obtient  du  jus  fermenté  du  palmier  arin. 
Cet  arbre  ressemble  beaucoup  au  sagoutier,  mais  ses  feuilles  sont  plus 
foncées  ;  il  n'a  pas  d'épines  et  est  entouré  d'une  espèce  de  lacet  de  fil 
dur  comme  du  gros  crin  de  cheval.  On  en  fabrique  aux  Indes  la  corde 
appelé  gemouti.  Dès  que  l'arbre  commence  à  fleurir,  la  canne  se  garnit 
de  grosses  fleurs  ressemblant  à  des  grappes  de  raisins  ;  vers  la  fin  de  la 
floraison,  on  coupe  les  grappes  et  l'on  suspend  de  longs  étuis  de  bam- 
bou le  long  des  tiges  d'oi^i  le  jus  commence  à  couler.  Ce  jus  fermenté  et 
aromatisé  avec  quelques  racines  amères  forme  une  liqueur  alcoolique  et 
quelque  peu  acide,  assez  agréable  à  boire. 

Une  des  principales  récréations  de  la  jeunesse  d'Amboine  est  la  pro- 
menade au  passar  (marché),  surtout  le  soir  lorsque  la  lueur  des  lampes 
à  damar  ne  jette  qu'une  clarté  mystérieuse. Il  faut  que  le  temps  soit  bien 
mauvais  pour  que  les  nonnas^  même  des  quartiers  les  plus  éloignés, 
ne  s'y  rendent  point.  Les  jeunes  marchandes  ont  toutes  leurs  places 
fixes  où  l'on  peut  les  voir  tous  les  soirs  assises  derrière  un  panier  re- 
tourné sur  lequel  elles  étalent  quelques  bananes,  un  peu  de  longsap 
(fruit  très  ordinaire  qui  ne  coûte  presque  rien),  quelques  feuilles  de 
bétel  et  des  fleurs.  Aussi  n'est-il  pas  difficile  de  reconnaître  que  ces 
charmantes  marchandes  ne  sont  pas  précisément  là  pour  la  vente  de 
leurs  produits.  Cette  flânerie  dure  jusqu'à  8  heures. 

Les  excursions  dans  l'intérieur  du  pays  sont  assez  difficiles  ;  cepen- 
dant le  résident  y  fait  de  temps  en  temps  une  tournée.  On  voyage  alors 
dans  des  palanquins  portés  par  deux  individus  qui  gravissent  les  mon- 
tagnes en  poussant  des  cris  continuels  et  assourdissants  ;  on  est  cons- 
tamment secoué,  tantôt  penché  en  avant,  tantôt  renversé  en  arrière, 
pendant  que  le  bambou  du  palanquin  craque  sans  cesse.  Mais  à  moins 
d'aller  à  pied,  ce  qui  est  excessivement  fatigant,  c'est  le  seul  moyen 
de  locomotion  possible  à  Amboine.  On  ne  fait  que  monter  et  descendre  ; 
à  peine  avez-vous  grimpé  péniblement  du  fond  d'un  ravin  sur  la  côte 
qu'il  s'agit  de  redescendre  une  pente  encore  plus  rapide.  Vous  avez 
beau  ôter  vos  souliers,  pour  ne  pas  glisser,  il  faut  encore  que  vous  ayez 
la  souplesse  et  la  force  musculaire  des  montagnards,  pour  ne  pas  rouler 
jusqu'au  bas  dans  le  petit  Kado  qui  serpente  si  innocemment  entre  les 
crevasses  et  les  blocs  de  roche  au  fond  du  ravin. 

Mais  comment  font  ces  porteurs?  Gela  est  incompréhensible  ;  ils  mon- 
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tent,  glissent  et  descendent  avec  ce  lourd  palanquin,  absolument 
.comme  s'ils  ne  portaient  qu'un  jouet  ;  ils  n'ont  pas  l'air  de  faire  le 
moindre  effort,  car  ils  rient  et  plaisantent  tout  le  long  du  chemin. 

La  route  n'offre  rien  de  curieux  ;  le  sol,  d'origine  volcanique,  n'est  pas 
très  fertile,  car  l'œil  ne  découvre  que  peu  de  cultures  ou  de  défriche- 
ments. C'est  une  végétation  vierge  où  les  hêtres  et  les  mauvaises  herbes 
de  toutes  sortes  se  confondent. 

Lorsque  le  résident  visite  une  région,  il  est  ordinairement  salué  par 
des  coups  de  feu  à  son  arrivée  et  reçu  par  le  régent,  le  maître  d'école  et 
quelques  notables.  Le  régent  le  conduit  ensuile  à  sa  demeure  où  sa 
femme,  la  njora,  fait  les  honneurs.  Quelquefois,  si  on  a  le  temps,  on 
dresse  un  arc  de  triomphe  et  toute  la  population  fait  la  haie  le  long  du 
chemin.  A  peine  le  résident  a-t-il  quitté  son  palanquin  qu'une  douzaine 
de  jeunes  gens  affublés  de  la  manière  la  plus  bizarre,  armés  de  sabres, 
et  de  boucliers  en  bois  exécutent  au  son  du  tifa  et  du  gong  un  pas  de 
guerre  appelé  tjakaiété.  Précédé  de  cette  bande  qui  braille,  saute  et  se 
bat,  le  résident  traverse  majestueusement  le  village  avec  sa  suite  jusqu'à 
la  maison  du  régent  où  la  njora,  entourée  d'une  dizaine  de  djoraos 
(jeunes  filles  qui,  à  tour  de  rôle,  aident  la  njora  dans  ses  occupations 
de  ménage),  lui  font  un  accueil  solennel.  Après  les  saluts  d'usage  les 
djoraos,  habillées  de  kabayas  et  de  sarongs  bizarres,  ornées  de  rubans 
et  de  nœuds,  coiffées  de  couronnes  en  papier  argenté  ou  doré  et  ayant 
des  oiseaux  de  paradis  dans  les  cheveux,  chantent  quelques  couplets 
remplis  de  témoignages  de  joie  à  l'adresse  du  résident.  Sur  un  signe  de 
la  njora  le  chant  cesse  et  la  minasie  commence. 

C'est  une  danse  qui  ressemble  absolument  aux  iendacks  de  Java, 
pleine  de  contorsions  sans  bouger  de  place.  Tout  à  coup  la  tifael  le 
gong  se  taisent,  une  clarinette  et  une  flûte  qui  diffèrent  d'un  ton,  accom- 
pagnées d'un  violon  qui  louvoie  entre  les  deux,  hasardent  une  valse 
européenne  jouée  si  lentement  qu'elle  ressemble  à. une  marche  funèbre. 

Cette  valse  est  dansée  avec  un  calme  automatique  compassé,  au 
point  qu'un  trappiste  n'en  pourrait  être  choqué,  mais  tout  a  coup 
djoraos  et  assistants,  hommes  et  femmes,  grands  et  petits,  culbutent 
les  uns  par  dessus  les  autres  pour  ramasser  une  poignée  de  liards  jetée 
parmi  les  danseurs. 

Après  ces  exercices  chorégraphiques,  le  résident  se  rend  à  l'école  où 
l'on  fait  passer  en  sa  présence  un  exaintM»  aux  élèves.  On  lui  fait  géné- 
ralement un  accueil  enthousiaste  dans  ses  tournée»  ;  les  cris  d'aiiieu 
de  la  population  retentissent  dans  les  airs  à  son  départ. 

U""  Mky.nkrs  d'Ksthkv. 
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COMMENT  J'AI  PASSE  MON   BACCALAURÉAT. 


Au  sujet  de  cet  examen  qui  ouvre  l'entrée  de  tant  de  carrières  et  non 
pas  seulement  de  carrières  administratives,  mais  de  carrières  toutes 
privées  comme  le  droit  et  la  médecine,  on  a  donné  quelquefois  cet 
argument  que  ses  auteurs  trouvent  décisif  :  Mais  cet  examen  ne  sert 
qu'à  constater  les  aptitudes  de  ceux  qui  veulent  suivre  les  cours  de 
l'enseignement  supérieur;  pour  faire  son  droit  ou  sa  médecine  il  faut 
une  certaine  culture  intellectuelle,  or  le  baccalauréat  sert  Justement  à 
constater  si  cette  culture  existe.  On  éprouve  ceux  qui  se  présentent,  on 
admet  ceux  qui  ont  la  capacité  voulue  pour  suivre  les  dites  études  et 
on  rebute  les  autres  ;  quoi  de  plus  raisonnable? 

En  théorie,  c'est,  en  effet,  très  beau  ;  mais  en  pratique?  Ceux  qui  ont 
passé  l'examen  susdit  savent,  hélas!  ce  qui  en  <<  retourne  ».  A  l'usage 
de  ceux  qui  ont  eu  la  fortune  de  n'en  avoir  pas  besoin,  voici  un  exem- 
ple, et  je  n'irai  pas  le  chercher  loin  ^  je  prendrai,  s'il  vous  plaît,  le  mien 
propre. 

Lorsque  j'ai  voulu,  il  y  a  de  cela  une  trentaine  d'années,  faire  mes 
études  de  droit,  je  suis  allé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  place  du 
Panthéon,  et  me  suis  enquis  de  ce  qu'il  fallait  pour  être  admis  à 
prendre  des  inscriptions. —  Il  faut  rapporter  un  diplôme  de  bachelier 
es  lettres. —  Et  que  demande-t-on  pour  être  bacheher?  —  Ah  !  ceci  n'est 
pas  notre  affaire,  allez  trouver  la  Faculté  des  lettres;  c'est  elle  qui  délivre 
le  diplôme. 

Me  voici  à  la  Faculté  des  lettres.  —  Vous  voulez  savoir  ce  quest 
l'examen  du  baccalauréat?  Il  comporte  d'abord  une  version  latine  et  un 
discours  latin.  —  Gomment  !  je  ne  suis  pas  apte  à  faire  mon  droit  si  je 
ne  sais  faire  un  discours  latin?  —  Non,  et  pas  apte  non  plus  à  faire 
votre  médecine,  car  le  même  examen  conduit  aux  deux. Gela  vous  étonne? 
Eh  bien  !  la  Faculté  qui  s'y  connaît,  tandis  que  vous  ne  vous  y  connaissez 
pas,  a  décidé  qu'un  élève  n'entendrait  rien  au  droit  ni  la  médecine  s'il 
ne  faisait  au  préalable  un  discours  latin  et  une  version  latine,  les  deux 
d'ailleurs  à  grand  renfort  de  dictionnaires.  Et  puis,  ce  premier  examen 
passé,  vous  en  subirez  un  second  ;  on  vous  demandera  du  grec,  de  la 
géométrie...  Quoi  !  je  suis  incapable  de  comprendre  le  droit  si  je  ne 
sais  du  grec  et  de  la  géométrie  ?  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  les  deux  où 
plutôt  entre  les  trois? Un  rapport  étroit  :  la  Faculté  décide  que  l'on  ne 
saurait  aborder  les  études  juridiques  si  l'on  ne  connaît  au  moins  les 
quatre  premiers  livres  de  géométrie. 
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Comme  c'était  à  prendre  ou  à  laisser,  j'allai  me  faire  inscrire;  on  me 
,fit  verser  100  francs  en  m'avertissant  que   si  jetais  refusé   —  malheur 
qui  arrive  à  la  majeure  partie  des  candidats  —  on  me  rendrait  60  francs 
pour  me  consoler,  et  puis  on  me  fixa  un  jour. 

Au  jour  dit,  j'arrivai  avec  les  deux  dictionnaires  français-latin  et 
latin-français,  je  savais  déjà  par  mes  collègues  en  épreuve  qu'on  avait 
un  temps  de...  pour  faire  chacun  des  deux  devoirs,  que  le  discours 
devait  tenir  deux  pages  au  moins  et  que  la  Faculté  passait  un  nombre 
minimum  de  contresens  dans  la  version,  de  barbarismes  et  de  solé- 
cismes  dans  le  discours. 

Ce  qu'a  été  la  version,  peu  importe,  mais  le  discours  mérite  une 
mention  ;  le  sujet  donné  était  :  «  Discours  de  Louis  XIV  mourant  ^. 
Vous  allez  m'arrêter,  me  dire  que  Louis  XIV  était  roi  de  France,  qu'il  a 
parlé  français  toute  sa  vie,  que  la  seule  allocution  qu'il  ait  faite  en  mou- 
rant a  été  les  quelques  paroles  par  lui  adressées  à  son  arrière  petit-fils 
âgé  de  cinq  ans  :  «  J'ai  trop  aimé  la  guerre,  mon  enfant,  ne  m'imitez 
pas  en  cela,  non  plus  que  dans  les  trop  grandes  dépenses  que  j'ai  faites  ». 
et  il  n'a  pas  dit  cela  en  latin  assurément.  Lh  bien  !  je  devais  remplacer 
ces  quelques  paroles  par  un  discours  d'au  moins  deux  pages  et  en 
latin  encore.  C'était  ridicule  et  je  le  sentais  bien,  mais 
.  ...Quid  non  inortuUapeclora  coyis? 
que  ne  fait  faire  aux  malheureux  élèves  le  désir  d'être  reçus  bacheliers? 
J'étais  donc  bien  résolu  à  faire  dire  à  Louis  XIV  ce  qu'il  n'a  pas  dit  et 
dans  une  langue  (jui  n'était  pas  la  sienne.  J'avais  la  chance  de  sa- 
voir par  cœur  le  discours  que  Tacite  met  dans  la  bouche  de  Germanicus 
mourant.  A  la  vérité,  les  deux  situations  ne  se  ressemblaient  guère  et 
Germanicus  arrêté  au  milieu  de  ses  victoires  dans  la  fieur  de  sa  jeu- 
nesse par  le  poison  de  Tison  et  de  IMaucine  déplorait  sa  mort  préma- 
turée et  conjurait  ses  amis  de  le  venger.  Louis  XlVjtjui  avait  connu  dans 
sa  vieillesse  les  amertumes  de  l'adversité  succédant  à  la  gloire  la  plus 
éclatante,  avertissait  son  successeur  de  ne  point  commettre  les  fautes  dont 
il  s'avouait  coupable.  Et  néanmoins,  comme  l'essentiel  au  baccalauréat 
n'était  pas  de  faire  un  discours  sensé  et  raisonnable,  mais  iL»  faire 
montre  de  latinité,  c'est-à-dire  comme  la  forme  était  bien  plutôt  con- 
sidérée que  11!  fond ,  j'eus  l'audace  de  mettre  dans  la  bouche  de 
Louis  XIV  la  uKijinue  partie  du  discours  de  ficrmanicus. -A f/r/dCt'S /or- 
iuna  juvat...  j'étais  re(  u  \v.  leiulciuain  après  aviur  expliqué,  assez  mal  je 
ravoufi,une  page  de  l'OCdipe  à  Colonne  de  Sophocle  et  avoir  eu  une  boule 
noire  en  géométrie;  le  reste  de  l'examen  n'avait  rien  eu  de  notable. 

Grâce  au  latin  de  Tacite  et  à  l'a  pn.pos  avec  leiiuol  j'en  avais  usé, j'étais 
déclaré  capable  de  faire  mon  droit.  Si  je  m'étais  borné  a  traduire  les 
propres  paroles, les  seules  paroles  prononcées  par  Louis  \l\,  j'aurais  été 
certain  d'être  refusé.  Voilà  donc  ce  iiuétait  alors  cet  exauKMi  nécessaire 
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destiné  à  éprouver  si  vraiment  vous  étiez  en  état  d'aborder  l'enseigne- 
ment tout  spécial  du  droit;  on  voit  ce  que  valait  l'épreuve  et  combien 
elle  était  décisive. 

Aujourd'hui  il  est  bien  vrai  que  tout  est  changé.  L'Université,  après 
avoir  longtemps  déclaré  que  le  discours  latin  était  nécessaire,  indispen- 
sable, a  pensé  depuis  qu'il  était  inutile  et  l'a  remplacé  par  une  composi- 
tion française.  Quelques  autres  modifications  ont  encore  été  faites.  Ainsi 
on  a  découvert  que  la  géométrie  ne  suffisait  pas  pour  faire  son  droit  ; 
il  faut  de  l'algèbre.  Les  étudiants  de  l'époque  antérieure  s'en  étaient  fort 
bien  passés  et  plusieurs  avaient  fait  des  jurisconsultes  remarquables, 
d'autres  de  très  suffisants  magistrats,  avocats,  professeurs.  Mais  l'Uni- 
versité a  découvert  que  l'algèbre  était  une  préparation  indispensable 
aux  études  juridiques  ou  médicales  et  l'algèbre  est  exigée. 

Au  fond  le  baccalauréat  est  l'affirmation  du  monopole  universitaire. 
Par  là,  l'État  enseignant  a  bien  su  reprendre  indirectement  la  liberté 
que  la  loi  de  1850  avait  concédée  aux  particuliers.  Depuis  cette  loi,  les 
citoyens  peuvent  ériger  des  établissements  d'enseignement  secondaire. 
Mais  comme  l'Etat  est  maître  des  examens,  qu'il  ne  permet  l'exercice 
de  quantité  de  carrières  que  si  on  satisfait  aux  examens  dont  il  rédige 
les  programmes,  il  faut  bien  que  les  chefs  des  institutions  privées  suivent 
les  programmes  de  l'Etat,  ce  qui  permet  d'ailleurs  aux  personnages 
officiels  de  dire  :  Voyez  les  particuliers,  font-ils  mieux  que  nous?  Non!  ils 
enseignent  exactement  la  même  chose! 

Le  baccalauréat  est  si  bien  une  affaire  de  préparation  artificielle  et 
non  la  constatation  de  bonnes  études  qu'il  existe  des  institutions  spé- 
ciales dénommées  dans  la  langue  des  collèges  des  u  fours  à  bachot  », 
011  l'on  (f  chauffe  »  les  élèves  et  où  l'on  «  fabrique  »  vraiment  des 
bacheliers  par  des  procédés  ad  hoc.  De  mon  temps  on  leur  faisait —  m'a- 
t-il  été  assuré  et  je  le  crois  puisque  par  nécessité  j'ai  été  conduit  à 
employer  le  même  moyen —  apprendre  trois  ou  quatre  discours  latins 
composés  d'expressions  choisies,  tirées  des  bons  auteurs  et  pouvant 
servir  à  toutes  fins.  Avec  un  peu  de  variété  dans  la  forme,  le  même  pro- 
cédé doit  être  actuellement  suivi.  C'est  ainsi  qu'on  voit  arriver  des  su- 
jets plus  que  médiocres,  alors  que  de  bons  élèves  sont  refusés.  J'en  ai 
connu  de  vraiment  capables  devenus  des  hommes  distingués  dans  leur 
profession,  auxquels  la  Faculté  avait  refusé  l'accès  des  études  profession- 
nelles et  qui,  pour  arriver  à  ce  fameux  baccalauréat,  ont  dû  perdre  des 
mois  et  des  mois  dans  quelque  «four  y^  préparatoire.  Tel  est  le  résultat 
final  de  cet  étrange  examen,  conséquence  d'abord  et  soutien  ensuite  du 
monopole  universitaire.  Il  a  naturellement,  comme  toute  institution 
existant  de  longue  date,  des  partisans  convaincus.  Ceux-là  me  permet- 
tront, pour  les  causes  que  je  viens  de  déduire,  de  n'être  pas,  oh!  mais 
pas  du  tout,  de  leur  avis.  Hubert- Valleroux. 


BULLETIN.  4  13 


BULLETIN 


PUBLICATIONS    DU    «    JOURNAL  OFFICIEL  » 

{Mai  1891.) 

1"  mai.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  interdisant  aux  agents  ou 
fonctionnaires  des  services  diplomatique  et  consulaire  de  contracter 
mariage  sans  l'autorisation  du  ministre  (page  1989). 

—  Inauguration  de  l'Exposition  internationale  et  coloniale  de  Lyon. 
2.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  réorganisant  le   service   sanitaire  à 

la  Guadeloupe  (page  2013). 

—  Arrêté  fixant  le  prix  de  pension  dans  les  écoles  nationales  d'en- 
seignement primaire  supérieur  et  professionnel  (page  2019). 

10.  —  Décret  réglementant  l'exploitation,  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux,  du  service  d'outillage  installé  ou  à  installer  sur  les 
quais  ou  dépendances  du  port  de  cette  ville  (page  2iiG;. 

—  Tableau  des  résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  algé- 
riens pendant  les  années  1893  et  1892  (page  2152). 

14/16.  —  Rapport  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes,  au  sujet  des  fouilles  de  Delphes  (page  2231). 

17.  —  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  des  bibliothèques  na- 
tionales et  municipales  chargées  d'examiner  l'état  de  l'inventaire  des 
livres  imprimés  de  la  Bibliothèque  nationale  et  les  moyens  d'en  elTec- 
tuer  l'impression  (page  2252). 

20.  —  Décret  autorisant  une  société  anonyme  à  ouvrir  à  Paris  une 
salle  de  ventes  publiques  (page  2309). 

22.  —  Décret  relatif  aux  prix  de  vente  à  l'intérieur  des  tabacs  fabri- 
qués (page  21)37 ). 

23.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  2(3  avril  ibô»»  sur  b-s  sociétés 
de  secours  mutuels  (page  2354). 

26.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  sur  K's 
suppléants  auxiliaires  chargés  de  remplacer  les  instituteurs  eu  c:is  de 
maladie  (page  2398). 

27.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  conclue  à 
Dresde,  le  15  avril  1893,  entre  la  France,  rAllemagne,  rAutriohe-Hon- 
grie,  la  Belgique,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Uussie  et  la 
Suisse  et  du  protocole  d'adhésion  de  la  (irande-Bretagne,  au  sujet  des 
épidémies  cholériques  (page  2430). 
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31.  —  Décret  rattachant  radministratioii  des  ouïtes  au  ministère  de 
l'intérieur  (page  2477). 


Le  programme  social  des  catholiques  allemands.  Le  Monde 
publie  un  résumé  de  ce  programme  «  d'autant  plus  important  qu'il 
porte  la  signature  d'hommes  éminents,  députés  au  Reichstag,  profes- 
seurs de  théologie  ou  d'économie  politique,  prêtres  et  religieux  réputés 
pour  leur  science  comme  les  R.  P.  Lemkhul  et  Meyer,  jésuites,  les 
R.  P.  Mathias  et  Léon,  capucins  ». 

...  Après  avoir  montré  les  dangereuses  erreurs  du  libéralisme  écono- 
mique et  du  socialisme  révolutionnaire,,  les  catholiques  sociaux  alle- 
mands déclarent  envisager  «  comme  but  de  leurs  efforts  pour  la  réforme 
«  sociale  une  organisation  professionnelle  de  la  société  conforme  au 
«  principe  chrétien,  adaptée  aux  conditions  économiques  et  sociales  du 
«  présent,  avec  des  droits  garantis  par  la  Constitution  aux  corps  d'états, 
«  une  administration  autonome,  et  une  représentation  de  leurs  intérêts 
«  près  des  pouvoirs  législatifs  ». 

Et  ils  continuent  dans  les  termes  que  voici  : 

Pour  rendre  possible  et  faciliter  PaccompHssement  progressif  de  ce 
desideratum,  les  soussignés  demandent  à  l'Etat  de  protéger  et  de  fa- 
voriser tous  les  efforts  qui  tendent  à  l'organisation  corporative  des  pro- 
fessions agricoles,  industrielles,  commerciales  et  hbérales,  et  qui  repo- 
sent sur  les  principes  de  la  justice  et  de  la  charité   chrétiennes. 

Ils  formulent  donc  en  particulier  dans  les  circonstances  présentes  les 
revendications  suivantes  : 

1^  Agriculture.  — Organisation  corporative  des  cultivateurs;  étabhs- 
sement  légal  d'un  droit  rural,  réglant  le  crédit  hypothécaire,  sur  la 
base  de  la  responsabilité  de  l'association,  à  régime  successoral,  selon 
les  convenances  de  lapropriété  rurale,  la  condition  des  ouvriers  ruraux, 
en  rapport  avec  les  besoins  de  l'époque  présente  ;  encouragement  aux 
établissements  spéciaux  de  crédit,  mesures  pour  obvier  à  la  formation 
de  Latifundia  comme  aux  morcellements  contraires  à  la  saine  économie, 
restriction  des  spéculations  sur  la  terre  tendant  au  démembrement  des 
domaines,  fixation  d'une  limite  pour  l'endettement  de  la  propriété 
rurale. 

2»  Industrie.  —  a  Arts  et  métiers.  Création  de  corporations  obliga- 
toires, avec  des  dispositions  légales  relatives  au  certificat  de  capacité, 
aux  apprentis,  aux  compagnons,  à  l'étalage  et  au  débit  des  marchan- 
dises. Réglementation  du  travail  des  prisonniers  et  des  militaires  et 
restriction  du  commerce  des  intermédiaires  pour  garantir  la  classe  des 
commerçants.  Délimitation  légale  du  métier,  de  la  fabrique  et  de  la 
grande  industrie. 
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b)  Gf'ànde  industrie.  —  Dans  la  grande  industrie,  pour  les   grandes 
entreprises  industrielles   en  voie   de  formation,  exigence  de  garanties 
quant  à  la  capacité  et  à  la  moralité  de  la  direction,  au   versement    du 
capital  nécessaire,  aux  conditions  de  salubrité  du  lieu  ainsi   «ju'au  res- 
pect des  intérêts  des  populations   environnantes  ;  perfectionnement  des 
lois  de  protection  ouvrière  ayant  pour    but  Tinstruction  professionnelle, 
Ic^juste  salaire,  la  situation  stable,  l'assurance   d'une   ascension  hiérar- 
chique et  d'un  traitement  conforme   à  la  dignité  de  l'ouvrier  ;  diminu- 
tion du  temps  de  travail  correspondante  aux  conditions  de  la  production; 
suppression    progressive    du  travail  de  fabrique  des    femmes  mariées  ; 
restriction,  dans  les  fabriques,  du  travail   des  jeunes  filles  aux   emplois 
correspondant  à  leur  sexe  ;  suppression  du  travail  des  enfants    au    ser- 
vice d'étrangers,  réglementation  du  travail  et  surveillance  à  domicile  au 
service  de  la  grande  industrie;  création   de  commissions  ouvrières   avec 
autorité  légale,  garantie  de  la  liberté    d'association    pour   les   ouvriers 
dans  le  but  de   protéger  et   de   favoriser   leurs   intérêts  économiques  ; 
encouragement  à  la  création   d'organisations  corporatives,  comprenant 
les  patrons    et  les  ouvriers;  fi)^ation  d'une  limite    à  l'extension   d'une 
entreprise  particulière  dans    les    différentes  branches  d'industrie. 

3°  Commerce.  —  Restriction  do  la  liberté  commerciale;  fixation  des 
règles  à  suivre  pour  s'assurer  de  la  capacité  et  de  la  moralité  du  négo- 
ciant; restriction  du  colportage;  protection  du  commerce  contre  la 
concurrence  déloyale,  en  particulier  celle  des  déballages  et  des  liqui- 
dations simulées,  etc.,  transformation  de  la  Bourse  et  retour  de  celle-ci 
à  sa  véritable  destination  économique,  en  particulier  interdiction  du  jeu 
des  différences  sur  les  marchés  à  terme;  mesures  pour  rendre  plus 
difficile  rémission  de  valeurs  étrangères;  contrôle  public  des  entre- 
pôts. 

k°  Dispositions  d'ordre  général.  —  Introduction  du  repos  du  dimanche 
aussi  complet  que  possible;  répression  du  vagabondage  ;  législation 
rigoureuse  contre  l'usure  pour  combattre  toute  espèce  d'exploitation  de 
la  misère  ou  de  l'inexpérience  d'autrui;  répartition  plus  équitable  ilu 
poids  des  impôts  par  une  imposition  plus  forte  des  gros  revenus  et  un 
dégrèvement  corrélatif  des  petits  revenus,  mais  en  s'abstenant  île  les 
frapper  doublement;  peTfectionnemcMit  des  établissements  de  l'Etat 
pour  en  faire  des  modèles.  Fixation  d'un  salaire  minimum  répondant 
aux  conditions  locales  dans  les  travaux  exécutés  pour  le  compte  de 
l'État  ou  des  communes;  bureaux  île  renseignements  pour  le  Iravail 
dans  les  communes;  construction  de  logements  convenables  pour  les 
ouvriers  au  service  permanent  de  l'Etat  ou  des  communes;  encoura- 
gement des  sociétés  de  consliuction  d'utilité  publique  pour  la  création 
de  logements  d'ouvriers. 
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RÉUNION   DU    5    JUIN    1894. 


Assemblée  générale  annuelle  et  assemblée  générale  extraordinaire. 
NÉCROLOGIE  :  Aug.  Couvreur,  Wilh.  Roscher  et  Miguel  de  Bulhôes. 
Discussion  :  Des  rapports  entre  l'Economie  politique  et  la  sociologie. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  mensuelle  ordinaire  est  précédée  cette  fois  de  deux 
assemblées  générales,  l'une  annuelle  et  ordinaire,  l'autre  extraordi- 
naire, toutes  deux  présidées  par  M.  Frédéric  Passy,  membre  de 
l'Institut,  premier  président. 

Prennent  également  place  au  bureau  :  M,  Cl.  Juglar  ;  Gustave  de 
Molinari  et  Paul  Leroy-Beaulieu,  vice-présidents;  Alph.  Courtois,  se- 
crétaire perpétuel,  Gh.  Letort,  questeur-trésorier,  Brelay  et  Yara- 
gnac,  censeurs.  M.  Emile  Levasseur,  vice-président,  s'est  excusé. 

Le  président  invite  le  secrétaire  perpétuel  à  lire  le  rapport  sur 
l'année  1893,  au  nom  du  Bureau. 

Depuis  notre  dernière  assemblée  annuelle,  la  mort  nous  a  privés  du 
concours  de  six  de  nos  collègues  ;  trois  titulaires  :  M.  Edouard  Lecou- 
teux,  admis  en  1855,  agronome  distingué,  directeur  du  Journal  d'Agri- 
culture pratique  \  M.  Joseph  de  Gasté,  esprit  éminemment  primesautier, 
nature  énergique  mais  profondément  sympathique  pour  sa  franchise  et 
son  dévouement  désintéressé  à  la  cause  de  la  justice  et  du  devoir,  et 
M.  le  comte  Auguste  Cieszkowski,  Fun  de  nos  plus  anciens  confrères, 
économiste  du  plus  haut  mérite,  particuhèrement  sur  la  question  du 
crédit,  qu'il  traitait  dès  1839  dans  un  ouvrage  qui  fait  autorité  ;  —  et 
trois  correspondants  :  M.  Constant  Bodenheimer,  publiciste  suisse, 
établi  en  Alsace,  et  rédacteur  en  chef,  depuis  une  quinzaine  d'années,  du 
Journal  d'Alsace  ;  M.  Auguste  Sévène,  ancien  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon  et  président  de  la  Société  d'économie  politique  de 
cette  ville,  renommée  pour  sa  fidélité  à  la  cause  de  la  liberté  commer- 
ciale ;  enfin  M.  Miguel  de  Bulhôes,  pubhciste  portugais,  chaud  partisan 
de  la  liberté  commerciale  et  ennemi  du  régime  réglementaire. 

11  y  a  un  an,  nous  possédions  240  membres  titulaires  et  90  correspon- 
dants; aujourd'hui,  nous  comptons  244  membres  titulaires  et  90  corres- 
pondants, en  tout  334  membres  actuellement  contre  330  en  juin   1893. 
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L'augmentation  est  peu  sensible.  Il  est  vrai  que,  pour  les  membres  titu- 
laires, nous  touchons  presque  à  la  limite  statutaire. 

La  situation  financière  s'amt^liore,  mais  lentement.  Des  charges  impré- 
vues dues  à  la  célébration  du  cinquantenaire,  ont  retardé  nos  propres 
sous  ce  rapport.  Des  dépenses  de  la  séance  de  novembre  1892  n'ont  été 
réglées  qu'en  1893  ;  je  parle  du  Bulletia  de  la  Société  cVÉronnmie  poli- 
fique.  Le  volume  de  1892  ne  cotnprenait  qu'à  peine  14  feuilles  ;  celui 
de  1893  en  comporte  19,  et  cet  accroissement,  du  tout  entier  au  cin- 
quantenaire, composition  et  corrections,  a  été  plus  lourd  que  pour  les 
autres  feuilles.  Il  en  résulte  qu'au  lieu  des  1.300  francs  inscrits  au 
budget  de  prévision  en  juin  dernier,  nous  avons  dû.  débourser  2.238  fr.  05, 
soit  933  tV.   05  de  plus. 

Voici,  dans  la  même  forme  que  précédemment,  les  résultats  financiers 
de  1893  : 

Les  recettes  montent  à  7.731  fr.  05,  ainsi  répartis  : 

Cotisations  annuelles., 4.130    » 

Rachats 2.200     » 

Vente  de  7  médailles 31  50 

Vente  de  69  volumes  des  Annales 3'i5     » 

Arrérage  de  rentes 400  25 

Ensemble 7.172  75 

Solde  au  1^'-  janvier  1893 5(31  30 

Total... 7. 73 i  05 

Les  dépenses  atteignent,  par  contre,  8.4 il  fr.  15,  do:it  voici  le  détail  : 

Invitations 80     » 

Dépenses  diverses  de  bureau 7i7    95 

Impressions  courantes  (llenuuyer).. ,    .  613     » 

Etrennes  diverses 150     » 

Indemnité  du  comptable 200     » 

Secours  divers 308  05 

Bulletin  (volume  de  1893) 2.238  05 

Achats  de  rentes 1 .  liiO  25 

Annales  (G*"  volume) 2.723  85 

Divers • 2  iO    » 

Total 8.'»-U    15 

Soit  un  excédent  de  dépenses  de  707  fr.  10  moindre  que  l'excéiltMit 
de  dépenses  résultant  acciJentolleuKMil.  ilu  liuUrfin.  Sans  h»  cinquante- 
naire nous  eussions  eu  un  excédent  île  recettes  de  230  francs. 

Notre  Société  ayant  pour  objet  dos  conversations  scienlillques  et  non 
des  opérations  commerciales  ou  finaneières,  nous  nous  consolerons 
rapidement  de  ce  mécompte  qui,  par  sa  nature,  ne  peut  se  répéter  qu'à 

T.  xvni.  —  JLiN  1894.  27 
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de  longs  intervalles  de  temps,  en  remarquant  combien  l'année  1893  a  été 
féconde  en  discussions  élevées  et  remarquablement  conduites.   Citons  : 

De  la  périodicité  des  crises  ; 

De  la  mesure  de  l'utilité  de  l'épargne  ; 

Du  monopole  des  agents  de  change  ; 

Des  obstacles  au  développement  de  l'initiative  individuelle; 

De  l'antisémitisme  ; 

Des  bourses  du  travail  ; 

Des  réformes  dans  l'enseignement  secondaire  ; 

Des  colonies  des  pays  à  finances  avariées. 

Enfin,  à  propos  de  la  condition  des  ouvriers  : 

L'influence  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt; 

Le  malentendu  social  ; 

L'intervention  de  l'État  ; 

Et  le  rapport  entre  les  besoins  de  l'ouvrier  et  le  taux  de  son  sa- 
laire. 

On  voit,  par  ce  relevé,  que  nous  n'avons  pas  perdu  notre  temps  en 
1893,  surtout  en  considérant  le  niveau  élevé  auquel,  grâce  aux  orateurs, 
ces  questions  ont  toujours  été  traitées. 

.   Indépendance  et  cordialité,  telles  ont  été,  comme  pour  les  années  anté- 
rieures, les  conditions  normales  de  nos  entretiens  économiques. 

Dressant  le  budget  de  prévision  d'après  les  chiffres  des  années  anté- 
rieures nous  proposons  le  tableau  suivant  : 

Recettes  : 

Cotisations  annuelles  et  rachats 4.650  » 

Médailles  et  Annales 360  » 

Rentes 540  » 

Total 5.550    » 

Dépenses  : 

Invitations 80  » 

Affranchissements  des  convocations 215  » 

Recouvrement  des  cotisations 2o  » 

Affranchissements  divers  et  voitures 420  » 

Papeterie,  impressions  courantes 340  » 

Etrennes 150  » 

Indemnité  du  comptable 200  » 

A  n  n  u  ai  re 3G0  » 

Bulletin 1.300» 

Achat  de  rentes 1.300  » 

Secours 300  » 

Divers 1 40  » 

Déficit  de  1893 707,10 

Total 5.537,10 


« 
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Le  concours  toujours  gracieux  de  la  maison  Guillaumin  et  Cie  nous 
permet  de  ne  pas  sentir  la  nécessité  de  constituer  une  administra- 
tion de  bureau,  ce  qui  nous  serait,  tout  au  moins,  une  grande  gène,  si 
ce  n'est  une  grande  dépense.  Remercions-en  cordialement  Mlle  Guil- 
laumin, qui  continue  si  obligeamment,  à  notre  égard,  les  traditions  de 
ses  prédécesseurs. 

Ensuite  la  réunion  réélit  MM.  Brelay  et  Varagnac  censeurs  pour 
l'année  1894. 

Le  président  déclare  alors  ouverte  l'assemblée  extraordinaire. 

Après  lecture,  au  nom  du  bureau,  d'un  rapport  du  secrétaire  per- 
pétuel, l'assemblée  décide  à  l'unajiimité  moins  deux  voix  que  le 
taux  du  rachat  des  membres  titulaires  sera  porté  à  cinq  cents  francs, 
sauf  approbation  du  préfet  de  la  Seine. 

L'assemblée  nomme  aussi  à  l'unanimité  une  commission  compo- 
sée de  MM.  Emile  Mercet,  Alfred  Neymarck  et  Adolphe  Coste,  char- 
gée d'étudier  la  question  de  la  publication  des  dix  volumes  des  An- 
nales restant  à  paraître,  sur  seize  que  comprend  la  collection. 

Après  ces  deux  assemblées  a  lieu,  dans  la  forme  ordinaire,  la 
séance  mensuelle  de  la  Société,  toujours  sous  la  présidence  de 
M.  Frédéric  Passy.  A  sa  droite  est  invité  à  prendre  place  M.  Irving 
Fisher,  de  l'Université  de  Yale,  invite  du  bureau.  Assistent  également 
à  la  séance  comnje  invités  de  divers  membres  :  MM.  Alfred  Fspinas, 
professeur  d'histoire  de  l'économie  sociale  à  la  Sorbonne,  et  Jules 
Many,  ancien  chef  du  cabinet  de  MM.  Roche  et  Jules  Siegfried,  ac- 
tuellement chef  du  cabinet  du  ministre  du  Commerce. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  entretient  la  réunion  des  pertes 
faites  depuis  un  mois  par  la  science  économique  et  la  Société. 

C'est  d'abord  M.Auguste  Couvreur, économiste  belge  des  plus  appré- 
ciés, mort  à  Bruxelles  à  l'âge  de  G6  ans.  L'Association  belge  pour  la 
réforme  douanière,  dont  son  beau-père  M.  Corr  Yandermaeren  était 
président,  le  comptait  jadis  au  nombre  de  ses  membres  les  plus  in- 
fluents. Il  fit  partie  de  la  Gbambre  des  représentants  dont  il  devint 
même  vice-président.  Fondateur  de  la  Société  d'études  politicjues 
sociales  il  fut  également,  pendant  un  quart  de  siècle,  rédacteur  actif 
de  V Indépendance  belge.  Il  était  assidu  aux  séances  de  la  Société 
belge  d'économie  politique  où  il  manifestait  souvent  ses  opinions 
libérales.  Nous  l'avons  eu  quel(|uefois,  trop  rarement,  à  nos  réu- 
nions. 

Ensuite  M.Wilhclm  Roscher,  professeur  à  l'Univcrsitc  do  Leipzig, 
mort  dans  cette  ville  à  77  «ns.  i<]conomiste  très  estimé  par  son  indé- 
pendance et  son  savoir,  il  était  un  des  champions  en  Allemagne  de 
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l'École  historique.  M.  Louis  Wolowski  a  traduit  une  de  ses  œuvres 
en  1857  (Principes  d'économie  politique,  2  vol.  in-8°,  Guillaumin^ 
et  l'a  fait  précéder  d'une  remarquable  introduction  où  il  témoigne 
la  plus  vive  admiration  pour  le  talent  de  l'auteur. 

Enfin,  un  Portugais,  M.  Miguel  de  Bulhôes,  appartenant  à  l'admi- 
nistration de  la  marine,  chaud  partisan  de  la  liberté  commerciale  et 
ennemi  déterminé  du  système  réglementaire.  Il  n'est  jamais  venu 
assister  à  nos  réunions,  mais  M.  Alph.  Courtois,  qui  le  connaissait 
personnellement,  appréciait  son  esprit  droit  et  libéral.  Il  était  membre 
correspondant  de  notre  Société. 

Après  ces  tristes  communications  la  parole  est  donnée  au  secré- 
taire perpétuel  pour  les  communications  et  présentations  d'ouvrages 
offerts  à  la  Société.  (Voir  la  liste  à  la  fin  de  ce  compte  rendu.) 

M.  Alph.  Courtois  fait  part  à  la  réunion  d'un  concours  institué  par 
la  Société  d'économie  politique  de  Lyon  sur  :  Uétat  des  relations 
commerciales  entre  la  France  et  la  Suisse  (bien  malades,  dit  une 
voix  dans  la  réunion).  Le  travail  jugé  le  meilleur  recevra  un  prix  de 
500  francs.  Les  manuscrits  devront  être  adressés  avant  le  15  octobre 
prochain  à  M.  A.  Bleton,  secrétaire  de  la  Société,  au  Palais  des 
Arts,  à  Lyon  (Rhône). 

M.  Alph.  Courtois  annonce  un  Congrès  de  la  propriété  bâtie  en 
France  qui  doit  se  tenir  à  Lyon  les  6,  7,  8  et  9  août  à  l'occasion  de 
l'Exposition  de  cette  ville,  qui  s'annonce  de  la  manière  la  plus  favo- 
rable. Les  adhésions  à  ce  Congrès  (cotisation  10  fr.)  doivent  être 
adressées  à  M.  Joanny  Grosset,  72,  rue  Pierre  Corneille,  à  Lyon. 

M.  Alph.  Courtois  rappelle  que  le  Congrès  international  d'Anvers 
sur  la  législation  douanière  et  la  réglementation  du  travail  se  tiendra 
dans  cette  ville  du  16  au  22  juillet. 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  perpétuel,  l'assemblée  adopte 
comme  sujet  de  discussion  la  question  suivante,  formulée  par 
M.  René  Worms  : 

DES    RAPPORTS    ENTRE    l'ÉCONOMIE    POLITIQUE    ET    LA   SOCIOLOGIE. 

M.  René  Worms  montre  d'abord  que  l'économie  politique  est  tout 
à  la  fois  une  science  et  un  art  :  une  science,  en  ce  qu'elle  étudie  les 
faits  relatifs  à  la  richesse  et  les  lois  naturelles  qui  s'en  dégagent;  un 
art,  en  ce  qu'elle  indique  des  préceptes  pour  organiser  le  mieux 
possible  la  production,  la  circulation,  etc.,  de  la  richesse.  La  socio- 
logie, elle,  n'est  qu'une  science  —  la  science  générale  des  sociétés; 

elle  ne  peut  être  un  art,  ou  du  moins  elle  ne  veut  pas  l'être 

actuellement,  réservant  à  plus  tard  les  appUcations  pratiques.  Mais 
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sa  tâche  reste  encore  immense,  puisqu'elle  a  à  étudier  toutes  les 
sociétés  et  en  chacune  d'elles  tous  les  phénomènes  sociaux.  Le 
sociologue  procède  comme  le  biologiste;  de  chaque  société,  il  fait 
l'anatomie  (milieu  externe  ou  physique,  milieu  interne  ou  humain) 
et  la  physiologie  (vie  de  nutrition  :  phénomènes  économiques  :  vie  de 
reproduction  :  phénomènes  génésiques,  mouvement  de  la  population  ; 
vie  de  relation  :  phénomènes  intellectuels,  moraux,  esthétiques, 
religieux,  politiques,  juridiques)  ;  puis,  après  avoir  examiné  chaque 
société  dans  la  complexité  de  ses  organes  et  de  ses  fonctions,  il 
prend  la  marche  inverse  et  suit  l'histoire  de  chaque  organe  et  de 
chaque  fonction  dans  l'ensemble  des  sociétés  qui  les  présentent  :  à  la 
sociologie  descriptive  succède  ainsi  la  sociologie  comparée.  Le  socio- 
logue, sans  doute,  n'a  pas  à  entrer  dans  l'infini  détail  de  tous  les  faits 
présentés  par  tous  les  groupes  sociaux  :  les  monographistes  s'en 
chargent  pour  lui.  Mais  il  doit  dégager  de  leurs  travaux  des  conclu- 
sions ayant  une  portée  générale  :  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
classer  les  sociétés  et  de  définir  les  types  de  chacun  des  groupes 
entre  lesquels  elles  se  répartissent,  puis  de  trouver  et  de  formuler  les 
lois  supérieures  de  la  liaison  et  de  l'évolution  des  divers  groupes  de 
faits  sociaux.  Tâche  immense,  qui  ne  peut  être  achevée  (ju'avec  le 
concours  d'un  grand  nombre  de  travailleurs  dévoués  ! 

Cela  posé,  quels  services  la  science  économique  rend-elle  à  la 
sociologie?  M.  René  Worms  en  reconnaît  de  trois  sortes  : 

P  C'est  la  constitution  de  la  science  économique  qui  a,  ditil, 
donné  l'idée  de  construire  la  sociologie  générale.  Les  économistes 
sont,  en  effet,  les  premiers  qui  aient  étudié  scientifujucmcnt  certains 
phénomènes  sociaux  (les  phénomènes  relatifs  à  la  richesse),  c'est-à- 
dire  qui  aient  observé  au  lieu  de  dogmatiser.  Celte  méthode  a  passé 
peu  à  peu  dans  les  autres  branches  des  études  sociales,  ce  (jui 
permet  aujourd'hui  de  les  associer  toutes  en  une  science  synthé- 
tique ; 

2°  La  science  économique  a  fourni  à  la  sociologie  certaines  de  ses 
lois  :  telle  la  loi  de  la  division  du  travail,  qui  ne  s'applique  pas  seu- 
lement à  la  production  de  la  richesse,  mais  qui  régit  aussi  Herbert 
Spencer  l'a  montré)  tout  le  développement  de  chacun  des  grands 
organes  sociaux,  organes  politiques,  religieux,  jiidiciairi^s.  etc.  • 

3*  Même  quand  l'économiste  ne  peut  faire  connaître  des  lois, 
mais  seulement  des  faits,  ceux-ci  sont  encore  précieux  pour  le  socio- 
logue. Car  les  faits  économiques  sont  à  la  hase  (l.>  tous  les  autres 
faits  sociaux  :  la  vie  morale,  juridique,  politiciue,  intellectuelle  .l'un 
peuple  dépend  de  sa  vie  économi()ue  comme  la  pensée  d'un  individu 
dépend  de  sa  nutrition.  Le  sociologue  doit  donc  s't'iïorccr  de  »*on- 
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naître  très  exactement  les  phénomènes  économiques  et  d'en  tirer  le 
plus  grand  compte  pour  l'explication  de  tous  les  autres  phénomènes 
qu'il  étudie. 

Réciproquement,  ajoute  M.  Worms,  la  sociologie  peut  être  très 
profitable  à  la  science  économique  : 

l''  L'influence  de  l'esprit  sociologique  sur  la  méthode  d'investiga- 
tion de  l'économie  politique  serait  excellente.  La  sociologie  étudie 
toutes  les  sociétés  préhistoriques,  sauvages  et  barbares  aussi  bien 
que  civilisées.  Il  y  aurait  là  un  exemple  à  méditer  pour  les  écono- 
mistes, qui,  parfois,  sont  enclins  à  ne  tenir  compte  que  de  l'organisa- 
tion particulière  du  pays  dans  lequel  ils  vivent  ou  des  pays  les  plus 
voisins; 

2"  La  connaissance  des  faits  moraux,  religieux,  politiques,  etc., 
que  le  sociologue  comprend  dans  ses  recherches,  serait  extrêmement 
utile  à  l'économiste,  vu  que  ces  faits,  bien  que  dérivés  des  phéno- 
mènes économiques,  réagissent  sur^ces  derniers. 

Enfin,  la  sociologie  montrerait  à  l'art  économique  lui-même  que, 
les  formes  sociales  étant  infiniment  variées,  Its  remèdes  aux  maux 
sociaux  ne  peuvent  être  partout  les  mêmes;  que,  vu  l'enchevêtre- 
ment des  divers  ordres  de  faits  sociaux,  on  ne  doit  agir  sur  un  point 
de  l'organisme  social  qu'après  avoir  sûrement  examiné  les  répercus- 
sions de  cette  action  dans  tous  les  domaines.  Son  étude,  en  faisant 
mieux  connaître  la  nature  du  monde  social,  conduirait  à  le  respecter 
davantage  ;  à  avoir  plus  de  confiance  dans  l'évolution  spontanée  du 
corps  social,  plus  de  défiance  pour  les  révolutions  qui  veulent,  ou 
l'accélérer  outre  mesure,  ou  aller  à  son  encontre. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  reconnaît  la  justesse  de  la  plus  grande 
partie  de  l'exposé  fait  par  M.  R.  Worms.  Cependant  il  y  a  lieu  de 
rétablir  la  véritable  situation  de  l'économie  pohlique  à  notre 
époque. 

Sans  doute,  comme  l'a  avancé  M.  Worms,  on  a  pu  dire  longtemps 
que  l'économie  politique  étudiait  la  société  en  quelque  sorte  k  l'état 
statique,  ne  se  préoccupant  que  des  faits  actuels  et  des  phénomènes 
observés  dans  une  portion  limitée  du  monde  connu. 

Cela  était  vrai  du  temps  de  Quesnay,  mais  cela  ne  l'était  déjà  plus 
du  temps  d'Adam  Smith.  Ce  dernier,  en  efi'et,  dans  son  œuvre  prin- 
cipale, a  des  chapitres  importants  où  il  est  question  des  peuples  pri- 
mitifs, des  nomades,  des  groupes  humains  à  civilisation  rudimen- 
taire.  Adam  Smith  avait  certainement  l'esprit  ouvert,  non  seulement 
sur  le  présent,  le  monde  de  son  époque,  mais  aussi  sur  le  passé. 
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Sans  doute  encore,  plus  près  de  nous,  .I.-T>.  Say,  dans  ses  études, 
s'est  un  peu  cantonné  dans  les  peuples  de  l'Occident.  Mais,  depuis 
vingt-cinq,  trente  ans  et  plus,  n'avons-nous  pas  vu  Le  Play  pi)ur- 
suivre  des  études  sociologiques  connplètes.  Ses  Ouvriers  européens 
—  ouvrage  où,  pour  le  dire  en  passant,  il  est  surtout  question  des 
tribus  asiatiques  —  ne  témoignent-ils  pas  de  son  souci  de  puiser 
chez  des  organisations  sociales  élémentaires  des  matériaux  utiles  à 
l'économie  politique  ? 

Nous-mêmes,  les  économistes,  est-ce  que  nous  bornons  au  présent 
et  à  la  terre  d'Europe  nos  investigations  scientifiques? Sumner  Maine, 
E.  de  Laveleye,  avec  ses  études  sur  le  Mi7^  russe,  le  frère  même  de 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  et  tant  d'autres,  ne  peuvent-ils  être  cités 
pour  leurs  ingénieuses  enquêtes?  Tous  ceux  —  et  ils  sont  de  plus  en 
plus  nombreux  —  qui  sont  aujourd'hui  les  fervents  de  la  colonisa- 
tion, ne  connaissent-ils  donc  pas  les  peuples  primitifs  encore  exis- 
tants à  la  surface  du  globe?  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  passe  chaque 
année  plusieurs  semaines  en  Tunisie,  et  il  profite  de  ce  séjour  pour 
examiner  de  près  des  Africains  de  toutes  provenances,  des  gens  du 
Soudan,  du  Bornou,  pour  se  renseigner  sur  leurs  mœurs,  leurs  tra- 
fics, sur  tous  les  phénomènes  économiques  embryonnaires  qu'on 
peut  observer  là  de  tout  près. 

Or,  chez  tous  ces  primitifs,  en  somme,  nous  retrouvons  les  mêmes 
procédés  économiques,  des  pratiques  commerciales,  par  exemple, 
en  vigueur  depuis  de  longs  siècles,  —  celle  de  la  lettre  de  change, 
pour  ne  citer  que  celle-là  :  les  Grecs  la  connaissaient,  et  les  Juifs  du 
moyen  âge  ne  l'ont  nullement  inventée,  comme  on  le  dit  encore 
souvent.  Les  différences  entre  les  peuples,  aux  divers  Ages  du 
monde,  sont  plutôt  quantitatives,  à  ce  point  de  vue,  que  qualita- 
tives. 

Donc  les  économistes,  il  est  bon  de  le  redire,  ne  se  cantonnent 
pas  dans  leur  coin  ;  ils  ont  les  yeux  ouverts  sur  le  passé  comme  sur 
le  présent,  sur  les  temps  comme  sur  les  espaces  Ils  savent  que,  en 
sachant  observer,  on  peut,  à  l'heure  (ju'ilest,  étudier  pour  ainsi  dire 
tous  les  âges  de  l'humanité,  même  l'âge  de  pierre,  même  l'âge  an- 
térieur à  la  pierre,  puisque  certaines  tribus  du  centre  du  Brésil, 
d'après  un  voyageur  allemand  (ûté  dans  un  récent  travail  de  M.  (i. 
Valbert,  auraient  des  instruments  en  os  et  en  arêtes  de  poissons. 

Cela  dit,  M.  Leroy-Beaulieu  admet  que  la  sociologie,  telle  que 
M.  Worms  l'a  décrite,  peut  rendre  quelques  services  à  Icconomie 
politique,  mais  celle-ci  aura  toujours  sur  la  sociologie  cette  supé- 
riorité de  voir  plus  loin  et  de  plus  haut. 
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M.  Levasseur  voudrait  présenter  quelques  observations  au  sujet 
du  rôle  que  M.  Worms  assigne  à  la  sociologie  et  à  l'économie  poli- 
tique. 

Partout  où  il  y  a  un  ordre  de  faits,  matériels  ou  moraux,  qui  sont 
gouvernés  par  les  mêmes  lois,  il  y  a  la  matière  d'une  science.  Donc, 
dans  le  catalogue  général  des  connaissances  humaines,  la  sociologie 
a  sa  place  puisqu'il  existe  des  sociétés  humaines,  et  cette  place 
devrait  être  considérable  si  elle  élait  proportionnelle  à  Timportance 
de  la  matière.  Car  on  ne  saurait  guère  concevoir  de  science  plus 
vaste,  plus  complexe  et  plus  haute  parmi  les  sciences  d'observation, 
que  celle  qui  présenterait  le  tableau  historique  de  l'évolution  des 
sociétés  humaines,  qui  en  analyserait  les  organes,  exposerait  les 
fonctions  de  ces  organes  et  en  calculerait  les  efTets,  qui  expliquerait 
les  mobiles  en  vertu  desquels  les  hommes  se  sont  groupés  depuis 
l'origine,  et  se  groupent  aujourd'hui  en  associations  familiales, 
politiques  et  économiques,  nécessaires  ou  volontaires,  diverses 
suivant  les  temps,  les  climats,  les  lieux,  les  races,  les  milieux 
sociaux,  les  civilisations,  et  qui  rassemblerait  toute  la  diversité  et 
le  particularisme  des  phénomènes  dans  l'unité  d'un  certain  nombre 
de  lois  universelles  de  statistique  et  de  développement. 

Mais, s'il  y  a  théoriquement  place  pour  la  sociologie, lorateur  ne  croit 
pas  qu'il  existe  encore  une  science  digne  d'être  nommée  la  science 
sociale,  la  sociologie.  La  synthèse  n'est  pas  faite;  nous  en  sommes 
même  très  loin.  Nos  devanciers,  au  xviii^  siècle,  ont  pu  avoir 
quelque  prétention  de  ce  genre;  ils  étaient  d'autant  moins  embar- 
rassés qu'on  avait  alors  moins  étudié  la  question.  Notre  siècle  l'a 
étudiée  et,  depuis  une  quarantaine  d'années  surtout,  il  a  amassé 
beaucoup  de  matériaux  utiles.  Mais  il  est  jusqu'ici  impuissant  à 
construire  l'édifice.  Le  siècle  prochain  sera-t~il  plus  heureux? 

Il  existe  des  sciences  sociales,  mais  la  science  sociale  n'existe 
pas.  L'histoire,  pour  laquelle  M.  Levasseur  a  du  respect  et  de  la 
prédilection,  n'est  pas,  selon  lui,  une  science  à  proprement  parler  ; 
elle  décrit  et  elle  juge,  mais  elle  ne  formule  pas  de  loi  générale.  Si 
elle  l'avait  formulée,  la  science  sociale  serait  faite.  La  politique,  qui 
est  une  des  branches  de  la  sociologie,  et  qui  a  aussi  le  droit  de  figu- 
rer dans  le  catalogue  des  sciences,  n'en  est  pourtant  pas  une 
aujourd'hui.  11  serait  prématuré  d'affirmer  que  le  droit  naturel  est 
constitué  à  l'état  de  science.  L'économie  politique  est  aussi  une  des 
branches  de  la  sociologie  et  elle  a  le  mérite  d'être  une  science.  Elle 
est  même,  avec  la  démographie,  la  plus  avancée  des  sciences 
sociales,  c'est-à-dire  celle  dont  !a  matière  est  le  mieux  déterminée, 
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et  qui  est  en  possession  du  plus  grand  nombre  de  lois  fondamentales 
démontrées. 

L'économie  politique  est  la  science  de  la  richesse  :  voilà,  comme 
Ta  dit  M.  Worms,  la  définition  la  plus  simple  qu'on  en  puisse 
donner.  Elle  étudie  les  relations  qui  résultent,  entre  les  hommes,  de 
la  production,  de  la  possession,  de  la  répartition,  de  la  circulation 
et  de  la  consommation  des  richesses.  Elle  est  une  science  morale 
parce  qu'elle  a  pour  sujet  l'homme  et  certains  actes  accomplis  par 
l'industrie  de  Ihomme  et  influencés  par  ses  qualités  physiques, 
intellectuelles  et  morales  ;  en  même  temps  elle  repose  sur  un  fonds 
matériel  et  tangible,  (jui  est  la  richesse,  et  qui  est  plus  facile  à 
saisir  et  à  définir  que  les  phénomènes  d'ordre  purement  mural. 

Elle  réunit  donc  les  deux  conditions  d'une  science  constituée  :  une 
matière  propre  et  la  connaissance  des  rapports  qui,  nécessairement, 
existent  entre  les  éléments  de  cette  matière. 

Parce  que  l'économie  politique  est  une  science  constituée,  est-ce 
à  dire  qu'elle  soit  une  science  achevée  ?  Il  n'est  pas  de  science 
sociale  qui  puisse  jamais  l'être,  parce  que  les  sociétés  humaines 
sont  dans  un  état  permanent  d'évolution.  Si  nous  reconnaissons  tous 
Turgot  et  Adam  Smith  comme  nos  maîtres,  aucun  de  nous  ne  con- 
cevrait aujourd'hui  un  cours  d'économie  politique  comme  ils  pou- 
vaient le  concevoir  vers  la  fin  du  xviu*'  siècle  ;  les  horizons  de  la 
science  économique  se  sont  étendus,  et  même,  sur  certains  points, 
déplacés. 

M.  Worms  a  paru  reprocher  aux  économistes  de  s'enlermer  trop 
dans  leurs  formules  abstraites,  et  regretter  qu'ils  aient  diminué  leur 
autorité,  en  perdant  le  contact  avec  les  réalités  contin}::entes  du 
monde  vivant.  Il  voudrait  que  l'économie  se  lit  moins  dogmatique 
pour  devenir  plus  humaine,  qu'elle  s'appliquât  à  ciuuiai'.ro  l'histi/iro 
des  peuples  primitifs,  comme  celle  des  peu[>les  civilisés,  pour 
assouplir  sa  doctrine  à  la  diversité  des  besoins  et  des  moyens  de 
tous  les  genres  de  sociétés. 

M.  Levasseur,  comme  M.  Leroy-Beaulieu,  croit  (juc  ce  repr>)che 
n'est  pas  suffisamment  justifié.  Parmi  les  hommes  (]ui  cultivent  les 
sciences,  ciuelles  qu'elles  soient,  il  y  a  des  directions  d'esprit  dilTé- 
rentes  ;  il  y  en  a  surtout  dans  In  culture  des  sciences  morales,  l'un 
côté,  des  esprits  qui  tendent  davantage  ver^  l'ahstrartion  ou  l'al»- 
solu,  qui  cherchent  la  loi,  s'appli(|U(>nl  à  en  trouver  la  formule;  de 
ce  côté  était  llicarch).  Certains  Nont  même  jusiju'au  dédain  de 
l'histoire  :  ce  qui  est  un  tort.  De  l'autre  coté,  des  esprit^^  plus  sou- 
cieux (lu  détail  de  l'observation  ((ui.  par  des  études  histori(iues  ou 
géographiques,  par  des  monographies  ou  des  statisliques,  ehorehont 
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à  mettre  en  relief  les  détails  de  la  vie  réelle.  Les  uns  et  les  autres- 
servent  à  leur  manière  la  science  économique,  et  un  esprit  libéral 
doit  comprendre  que  les  travaux  des  uns  et  des  autres  sont  profi- 
tables à  son  avancement.  M.  Levasseur,  dans  son  enseignement  du 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  ne  manque  pas,  lorsqu'il  est  utile 
de  le  faire,  de  simplifier  la  démonstration  des  théories  économiques, 
par  des  exemples  empruntés  aux  sociétés  primitives  où  la  vie 
sociale  est  complexe.  Robinson  même,  quoique  jusqu'à  l'arrivée  de 
Vendredi  il  ne  soit  pas  un  exemple  de  vie  sociale,  est  bon  à  citer 
pour  faire  comprendre  le  besoin,  l'effort  et  la  satisfaction  qui 
expliquent  la  production  et  la  consommation.  Au  fond,  les  principes 
essentiels  sont  les  mêmes  dans  les  sociétés  civilisées  et  dans  les 
sociétés  primitives,  et  la  science  économique,  en  étudiant  les 
diverses  sociétés,  trouve  de  quoi  s'enrichir,  mais  n'a  pas  à  se 
démentir  ou  à  renoncer  à  elle-même. 

M.  Frederiksen  est  d'avis  que  l'économie  politique  n'a  pas  à  se 
préoccuper  de  la  distinction  des  objets  qui  l'intéressent  en  matériels 
ou  immatériels.  L'autre  définition  que  donne  d'elle  M.  Worms  lui- 
même  le  démontre,  puisqu'il  la  présente  comme  la  science  de  la 
richesse. 

Ce  qui  est  caractéristique  chez  tous  nos  grands  auteurs,  c'est 
qu'ils  traitent  des  valeurs  et  des  prix, de  leur  origine, de  leurs  mouve- 
ments, de  leurs  modifications.  Or,  les  valeurs  ne  sont  pas  de  la  ma- 
tière, ce  sont  des  rapports.  Elles  dépendent,  sans  doute,  de  la  limi- 
tation matérielle  parce  qu'elles  dépendent  des  besoins  humains  ;  la 
limite  de  tout  ce  qui  est  humain  décide  leur  nature;  mais  elles  ne 
sont  pas  des  choses.  Vouloir  faire  de  l'économie  politique  une 
science  traitant  la  production  matérielle  n'est  pas  scientifique. 
Parfois  on  le  fait  pour  éviter  les  lois  de  la  valeur  qui  sont  celles  de  la 
libre  concurrence  et  de  l'ofTre  et  la  demande.  Mais  M.  W^orms  a  bien 
raison  quand  il  constate  que  l'art  économique  dépasse  la  théorie 
économique  pure  et  doit  être  complété  à  l'aide  des  méthodes  et  des 
théories  des  autres  sphères  sociales. 

M.  Limousin  désire  compléter  une  idée  qu'il  a  entendu  exprimer 
par  MM.  Worms  et  Levasseur,  et  formuler  une  définition  qu'il  h<'at- 
tendait  à  trouver  dans  leur  bouche.  L'un  et  l'autre  ont  dit  (|ue 
l'économie  politique  et  la  sociologie  ont  d'étroites  relations,  que 
d'autres  sciences  sont  dans  la  même  situation;  mais  ils  n'ont  pas 
dit  (jue  l'économie  politique  et  les  autres  sciences  font  partie  de  la 
sociologie.  L'orateur  pense  que  c'est  là  la  situation  réelle,  que  la 
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sociologie  est  une  confédération  de  sciences  ayant  un  caractère 
comnnun  ou  une  science  fédérative.  C'est  la  situation  actuelle  de  la 
physique,  de  la  chimie,  de  la  médecine,  et  d'autres  sciences,  qui, 
uniques  à  l'origine,  se  sont  fractionnées  en  branches  plus  ou  moins 
nombreuses,  constituant  des  sciences  distinctes,  bien  qu'ayant  des 
rapports  intimes  entre  elles,  et  se  pénétrant  les  unes  les  autres. 

La  sociologie,  science  des  sociétés  humaines,  comprend  l'économie 
poUtique,  la  politique,  la  morale,  la  religiologie  ou  science  des 
religions,  la  science  de  l'éducation,  la  psychologie  des  collectivités, 
la  politique,  Thygiène  publique  et  d'autres  sans  doute  encore.  Elle 
est,  elle-même,  branche  d'une  science  plus  vaste  qui  s'appelle  la 
biologie,  laquelle  à  son  tour  prend  place  dans  la  connaissance  géné- 
rale ou  science  proprement  dite. 

Ces  catégories  sont  d'ailleurs  purement  subjectives,  créées  par 
l'esprit  humain  pour  la  facilité  de  la  compréhension.  En  réalité,  il 
y  a  la  nature  et  la  connaissance  de  ses  phénomènes  et  des  lois  qui 
président  à  leur  accomplissement. 

La  sociologie  est  donc  la  confédération  des  sciences  qui  s'occu- 
pent delà  société;  s'ensuit-il  qu'elle  n'ait  pas  son  domaine  propre? 
Elle  l'a  ;  son  domaine  est  ce  domaine  fédéral,  c'est-à-dire  toutes  les 
questions  relatives  aux  rapports  entre  elles  des  diverses  sciences 
constituantes.  On  a  dit  aussi  que  la  sociologie  n'est  pas  une  science 
faite,  l'orateur  est  d'avis  qu'elle  l'est  dans  la  mesure  où  les  sciences 
sectionnaires  qui  la  constituent  le  sont.  D'ailleurs,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  science  complète  ;  toutes  les  sciences  sont  en  état  de  per- 
pétuel devenir,  et  la  science  générale  de  même.  La  physique,  la 
chimie,  la  biologie  animale  et  végétale,  l'astronomie  elle-même 
progressent  sans  cesse.  Quelquefois,  une  découverte  entraîne  une 
véritable  révolution;  cela  a  été  le  cas  pour  la  chimie  organique  à  la 
suite  de  la  découverte  de  Pasteur. 

En  économie  politique,  la  science  la  plus  faite  de  celles  (jui  cow^- 
tituen^,  la  sociologie,  il  s'est  produit  des  transformations  eonsi.lo- 
rables.  L'économie  politique  a  été  profondément  modiliée  par  les 
progrès  industriels  qui  ont  entraîné  la  naissance  de  la  grande  in- 
dustrie, par  la  construction  des  chemins  de  1er  et  des  bateaux  a 
vapeur  à  grande  vitesse,  par  l'invention  et  rétablissement  des  télé- 
graphes et  téléphones  à  grande  distance.  Une  autre  cause  de  trans- 
formation a  été  rétablissement  de  la  solidarité  financière  dos  divers 
peuples,  la  commandite  d'un  grand  nombre  de  pays  arriérés,  dé- 
pourvus de  capitaux,  par  des  nations  plus  avancées  et  plus  riches. 
Cette  solidarité  (inancièrea  eu  pour  consé(iuence  un  phénomène  que 
fort  peu    d'économistes  avaient  prévu  :    les   sariations  du   change 
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iaternational  dans  des  proportions  qui  en  font  le  correctif  des  droits 
de  douane  protecteurs.  C'est  ainsi  qu'à  l'heure  présente,  le  blé  est  à 
Paris  a  18  fr.  l'hectolitre,  c'est-à-dire  à  un  taux  que  l'on  n'a  pas 
connu  au  temps  du  libre-échange  relatif.  Et  pourquoi  cela  ?  A  cause 
du  change  sur  la  Plata.  Et  ce  change  qui  ne  devrait  agir  que  sur 
les  rapports  de  la  France  et  de  la  République  Argentine  exerce  son 
influence  sur  les  Etats-Unis  eux-mêmes,  avec  lesquels  n'existe  pas 
de  change  et  qui  sont  obligés  de  vendre  leurs  blés  aux  prix  de  leurs 
concurrents.  Nouveau  piiénomène:  celui  de  la  solidarité  économique 
des  nations  par  répercussion. 

Il  y  a  donc  des  phénomènes  nouveaux,  résultats  de  l'évolution 
des  sociétés,  et  par  conséquent  des  connaissances  nouvelles.  Dire 
que  l'économie  politique  est  faite  parce  que  l'on  a  pu  étudier,  en 
outre  de  notre  société,  les  formes  sociales  antérieures  à  la  nôtre, 
équivaudrait  à  prétendre  que  la  physiologie'pourrait  être  considérée 
comme  achevée  parce  que  l'on  aurait  étudié  l'évolution  de  l'être 
humain  depuis  sa  naissance  jusqu'à  l'âge  de  40  ans.  Il  resterait  à 
connaître  l'évolution  depuis  40  ans  jusqu'à  l'extrême  vieillesse.  De 
même  les  sociétés  humaines  qui  sont  des  organismes  vivants,  ainsi 
que  l'a  dit  fort  justement  M.  Worms,  ont  encore  des  phases  à  par- 
courir; ces  phases  présenteront  des  caractères  qui  ne  nous  sont 
pas  connus,  que  nos  successeurs  étudieront,  et  qui  feront  progresser 
l'économie  politique. 

En  ce  qui  concerne  l'art  de  l'économie  politique,  M.  Limousin  ne 
partage  pas  l'opinion  de  M.  Worms,  d'après  qui  les  lois  de  l'art 
seraient  des  préceptes,  des  opinions  en  quelque  sorte  subjectives. 
L'art  est  la  science  appliquée,  c'est  la  provocation  par  la  volonté  de 
l'homme  de  certains  phénomènes  désirés,  la  prévention  de  certains 
autres  phénomènes  redoutés.  Or,  les  moyens  d'action  de  l'homme 
sur  la  nature  rentrent  dans  le  domaine  de  la  science;  on  les  décou- 
vre par  le  même  système  que  l'on  découvre  les  autres  phénomènes 
et  leurs  lois  :  quelquefois  en  cherchant,  le  plus  souvent  par  hasard. 

M.  Worms  a  peut-être  fait  confusion  entre  les  lois  de  la  science 
appliquée  et  les  mobiles  humains  qui  poussent  l'homme  à  l'appli- 
quer, à  provoquer  certains  phénomènes  et  à  en  empêcher  certams 
autres.  Evidemment  les  mobiles  humains  sont  d'ordre  subjectif, 
psychologiques,  et  appartiennent  à  la  catégorie  des  préceptes. 

M.  Worms  a  dit  que  la  sociologie  n'était  pas,  comme  les  autres 
sciences,  doublée  d'un  art.  M.  Limousin  ne  partage  pas  cet  avis.  Si 
la  sociologie,  science  pure,  est  la  connaissance  de  tous  les  phéno- 
mènes d'ordre  social,  et  celle  des  lois  naturelles  qui  les  régissent, 
l'art  social  ou  sociologie  appliquée  est  la  connaissance  des  moyens 
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de  provoquer  certains  phénomènes  sociaux  désirés,  et  d'une  manière 
générale  de  déterminer  le  perfectionnement  de  la  société  en  vue 
d'une  plus  grande  justice  et  d'un  plus  grand  bien-être  général.  L'art 
social  ou  sociologie  appliquée  n'a  pas  de  moyens  particuliers  pour 
provoquer  ces  phénomènes  parce  que,  étant  composée  d'arts  divers 
comme  la  science  est  composée  de  sciences  diverses,  elle  met  en 
œuvre  ces  arts  divers.  Elle  a  cependant  son  art  propre  qui  consiste 
dans  la  connaissance  des  moyens  de  mettre  en  œuvre  simultanément 
ou  successivement  les  arts  fractionnaires,  ainsi  qu'un  stratégiste  met 
en  mouvement  les  corps  de  son  armée. 

En  concluant,  M.  Limousin  dit  que  les  rapports  de  l'économie  po- 
litique avec  la  sociologie  sont  ceux  de  la  partie  avec  le  tout.  Il  pense 
enfm  que  les  spécialistes  de  telle  ou  telle  science  sectionnaire  doi- 
vent, même  pour  bien  connaître  celle-ci,  avoir  des  notions  de  la 
science  d'ensemble.  Ainsi  l'on  ne  peut  être  un  bon  économiste  si  l'on 
ignore  les  rapports  qu'ont,  avec  la  science  que  l'on  cultive,  la  psy- 
chologie, la  politique,  la  morale,  la  religion,  la  politique,  l'éduca- 
tion, etc. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  après  avoir  constaté  l'intérêt  de 
cette  importante  discussion,  ajoute  quelques  réflexions  à  celles  qui 
ont  été  présentées  par  ses  collègues. 

En  règle  générale,  dit-il,  il  est  assez  disposé  à  trouver  (jue  l'on 
abuse  du  terme  de  sociologie  comme  de  beaucoup  d'autres.  Il  semble, 
à  entendre  la  plupart  de  ceux  qui  se  piquent  d'être  sociologues,  que 
ce  soit  une  science  nouvelle  opp<)sée  à  l'économie  politique,  et  des- 
tinée à  effacer  ou  à  ravaler  celle-ci.  Ce  n'est  point  ainsi,  M.  Passy  le 
reconnaît,  q<ie  la  question  a  été  posée  ce  soir.  La  sociologie,  sci«Mice 
des  sociétés  dans  leur  ensemble,  n'a  été  présentée,  avec  tous  les 
égards  dus  aux  sciences  diverses  auxquelles  elle  fait  appel,  (jue 
comme  une  sorte  de  confédération  des  sciences  sociales,  selon  lex- 
pression  que  vient  d'employer  M.  Limousin.  C'est,  ainsi  entendu, 
quelque  chose  comme  la  philosophie  des  anciens (irecs,  dans  laquelle 
rentrait  l'étude  de  toutes  les  connaissances  humaines.  Mais,  cette 
constatation  faite,  et  se  joignant  aux  réserves  qui  ont  été  formulées 
par  MM.  Leroy-Beaulieu,  Levasseur  et  Krederiksen,  M.  Erédéric 
Passy  croit  avoir  à  son  tour  à  revenir  sur  (juelques-uns  des  points 
touchés  par  M.  Worms. 

M.  ^Yorms  a  défini  l'économie  polili(|ue,  la  science  de  la  richesse, 
et  il  a  paru  renfermer  la  richesse  dans  les  objets  matériels  que  la 
production  met  à  la  disposition  de  la  consommation.  Il  a  déjà  été  dit 
que  cette  définition  est  trop  étroite. 
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L'économie  politique  a  pour  objet  tout  ce  qui  peut  servir  à  la  satis- 
faction de  nos  besoins  et  à  l'amélioration  de  notre  condition.  Les 
efforts  par  lesquels  nous  obtenons  ces  satisfactions  ainsi  que  le  re- 
marque Bastiat  au  début  de  ses  Harmonies  ne  sont  pas  tous  maté- 
riels, et  tous  ont  pour  point  de  départ  un  effort  intellectuel  ou  moral. 
C'est  par  la  science  et  par  la  volonté  que  s'obtient  ce  changement  de 
rapports  eatre  l'effort  et  son  résultat  qui  constitue  le  progrès.  Le 
capital,  pour  ne  parler  que  de  lui,  est  avant  tout  moral.  Il  procède 
de  l'épargne,  de  l'abstention,  de  la  résistance  aux  instincts  de  dé- 
pense et  souvent  même  il  est  exclusivement  immatériel.  On  a  pu 
dire,  avec  quelque  exaspération  peut-être,  que  la  prière  de  l'esclave, 
c'est-à-dire  sa  résignation  et  sa  conscience,  sont  un  capital.  Il  n'est 
pas  douteux  que  les  bonnes  habitudes,  la  bonne  réputation,  la  con- 
fiance qu'inspire  une  probité  reconnue  n'en  soient  un,  et  pour  la  so- 
ciété, intéressée  à  avoir  des  membres  doués  de  ces  qualités,  et  pour 
ces  membres  eux-mêmes,  qui  trouveront  plus  facilement  et  mieux  à 
s'employer  que  ceux  qui  en  sont  privés.  A  vrai  dire  même,  comme 
l'a  établi  Dunoyer,  la  richesse  matérielle  n'est  que  la  représentation 
de  la  valeur  intellectuelle  et  morale  des  hommes,  et  Fontenay  a  eu 
raison  d'écrire  que  Ton  ne  devrait  point  dire  le  progrès  matériel, 
mais  le  signe  matériel  du  progrès. 

Une  autre  critique  que  M.  Passy  croit  devoir  adresser  à  son  jeune 
«t  très  savant  collègue,  porte  sur  ce  que  celui-ci  a  dit  de  la  science 
et  de  l'art,  La  science,  d'après  M.  Worms,  serait  le  point  de  départ, 
et  l'art  le  point  d'arrivée.  L'art  serait  d'un  caractère  plus  absolu, 
édictant  des  lois,  formulant  des  préceptes.  Il  paraîtrait  ainsi  supé- 
rieur à  la  science.  Ce  n'est  point  de  cette  façon,  rappelle  M.  Passy, 
que  l'entendent  la  plupart  des  économistes  à  la  suite  de  Rossi,  dont 
la  belle  leçon  sur  ce  sujet  fait  justement  autorité.  La  science,  c'est, 
autant  qu'elle  peut  être  démontrée,  la  vérité  absolue.  Elle  procède 
par  formules  et  par  constatations.  Elle  établit,  par  exemple,  comme 
vient  de  le  dire  M.  Worms,  que  la  division  du  travail  est  une  néces- 
sité, et  que  plus  un  organisme  se  perfectionne  et  plus  il  se  divise. 
M.  de  Quatrefages  a  sur  ce  sujet  une  page  que  tous  les  économistes 
devraient  savoir  par  cœur. 

La  science  établit,  c'est-à-dire  reconnaît  par  l'expérience,  que  la 
division  du  travail  est  d'autant  plus  féconde  qu'elle  est  plus  libre  et 
que  l'échange  qui  en  est  une  forme  doit  être  libre. 

Sur  ces  points  et  sur  d'autres,  ainsi  que  l'a  très  bien  reconnu 
M.  Worms,  en  parlant  du  respect  dû  à  la  nature  sociale,  la  liberté 
est  la  loi.  Le  savant,  c'est-à-dire  l'écrivain  dans  son  cabinet,  le 
professeur  dans  sa  chaire,  s'ils  sont  convaincus  de  ces  vérités,  les 
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proclameront  dans  toute  leur  étendue.  Ils  diront,  comme  je  le  fai- 
sais en  1861,  dans  mon  premier  cours  à  Montpellier,  ajoute  M.  Passy  : 
«La  liberté  des  conventions  doit  être  entière, et  toute  atteinte  qui  lui 
est  portée  est  une  injustice  et  une  faute  ».  Mais  après  avoir  proclamé 
la  vérité  comme  savants,  s'ils  sont  appelés  à  l'appliquer  comme  ad- 
ministrateurs, comme  hommes  politiques,  ils  seront  bien  obligés,  j'en 
faisais  immédiatement  la  remarque,  de  se  demander  dans  quelle 
mesure  et  par  quel  moyen  ils  peuvent  arriver  à  la  réaliser  ou  à  s'en 
rapprocher.  Ils  rencontreront  des  résistances  de  toutes  sortes,  inté- 
rêts établis,  ignorance,  préjugés,  passions,  et  sans  cesser  de  consi- 
dérer comme  regrettable  toute  concession  faite  à  l'en-eur,  force  leur 
sera  de  compter  avec  l'erreur.  L'économie  politique  est  la  science  de 
la  mécanique  sociale.  11  y  a  la  mécanique  pure  et  la  mécanique 
appliquée.  Donnez  à  un  ingénieur,  à  un  architecte,  à  un  constructeur 
de  machines,  un  édifice  à  élever,  un  pont  à  établir,  une  locomotive 
ou  un  métier  à  mettre  en  marche,  ils  ne  prétendront  pas,  quelque  dé- 
sir qu'ils  en  pussent  avoir,  réaliser  des  formules  absolues.  Us  devront 
tenir  compte  de  la  nature  du  terrain  ou  de  celle  dos  matériaux.  Ils  ne 
feront  pas,  parce  que  cela  n'est  pas  possible,  la  même  chose  avec  du 
granit,  du  moellon  ou  du  plâtre;  avec  du  bois,  du  fer,  de  l'acier,  du 
plomb  ou  du  cuivre.  De  même  en  économie  sociale.  La  science  montre 
ce  qui  devrait  être  ;  l'art,  quand  il  est  guidé  par  la  scienci-,  fait  ce 
qui  peut  être. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  cinquante-cinq. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu.  :  Charles  Letort. 
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liche  commerciali.  —  Roma,  1894,  in-4. 

Exposition  universelle  de  Lyon.  Congrès  de  la  propriété  bâtie  de 
France.  Lijon,  6,  7,  8  et  9  août  1894.  —  Lyon,  1894,  in-4. 

Congrès  international  d'Anvers  sur  la  législation  douanière  et  la 
réglementation  du  travail,  16-21  juillet  1894.  —  Anvers,  1894,  in-4. 


PERIODIQUES. 


Annales  des  Ponts  et  Chaussées^  Bulletin  des  séances  de  la  Société 
nationale  d'horticulture  de  France,  Société  d'encouragement  pour 
Vindustrie  ncdionale,  Société  de  géographie  de  Tours,  Bulletin  de  l'Of- 
fice du  travail,  Bulletin  du  Ministère  des  travaux  publics.  Revue  éco- 
nomique de  Bordeaux,  Bulletin  mensuel  de  l'Association  générale  des 
étudiants,  Revue  des  Sociétés,  Revue  du  commerce  et  de  Vindustrie, 
Droit  financier,  Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de 
France,  Société  de  géographie  commerciale  du  Havre,  Bulletin  de 
V Association  philotechnique.  Journal  des  Assurances,  Bulletin  du 
Ministère  de  l'agriculture,  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris, 
Annales  du  commerce  extérieur,  Revue  géographique,  Bulletin  de  la 
Société  d' encouragement  pour  l'industrie  nationale, L'Économiste  inter- 
national. Commerce  An  illustrated  weekly  Journal,  Bollettino  men  - 
sile  délie  situazioni  dei  conti  degli  istituti  d'emissione,  Annali  di  sta- 
tistica,  La  Riforma  sociale,  M emo7ias  y  revista  de  la  Sociedad  cientifica 
«  Antonio  Alzate  »,  Annals  of  the  American  Academy  of  polilical 
and  social  science. 
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Gentilshommes  ruraux  de  la  France,  par  M.  Henri  Baudrillart. 
4  vol.  in-S".  FJrrain-Didot  et  Cie. 

Un  professeur  étranger  qui,  d'un  bord  de  l'Atlantique  à  l'autre, 
cherche  à  suivre  les  travaux  des  principaux  économistes  français,  nous 
écrivait,  il  y  a  quelques  semaines  :  «Je  croyais  M.  Baudrillart  mort; 
mais  je  vois  avec  plaisir  qu'il  y  avait  eu  fausse  nouvelle,  puisque  vos 
catalogues  bibliographiques  annoncent  de  nouveaux  ouvrages  qui 
portent  son  nom  ». 

Hélas!  la  perte  que  nous  avons  faite  n'est  que  trop  réelle;  et  si  le 
maître  regretté  n'a  pas  cessé  de  «  produire  »,  pareil  à  ces  arbres  tom- 
bés qui  fleurissent  encore,  c'est  que  sa  fécondité  était  loin  d'être  épuisée 
quand  il  a  reçu  le  coup  fatal  ;  et  c'est  aussi  que,  pour  compléter  son 
œuvre  après  lui,  il  laissait  des  collaborateurs  qui  étaient  presque  lui- 
même.  L'année  dernière  nous  présentions  aux  lecteurs  du  Journal  d>'s 
Economistes  ^  la  troisième  série  des  études  sur  les  Populations  agri- 
coles de  la  Finance  et  nous  montrions  la  part  que  M.  Alfred  IJaudrillart 
avait  eue  à  cette  publication  posthume.  Aujourd'hui,  c'est  M.  André 
Baudrillart  que  nous  avons  à  remercier  de  la  préparation  de  ce  beau 
volume  des  Gentilshommes  ruraux  qui  vient  de  paraître.  N'est-ce  pas  là 
une  forme  particulièrement  touchante  de  la  piété  filiale?  A  ces  deux 
frères,  voués  l'un  et  l'autre  à  la  science  et  à  l'enseignement,  nous  envions 
le  bonheur  de  pouvoir  aider  leur  père  à  se  survivre,  pour  ainsi  dire.  Kt 
à  ce  père  vénéré,  nous  envions  la  joie  d'avoir  pu  se  dire,  en  fermant  les 
yeux,  que  grâce  à  ses  fils  sa  pensée  ne  mourrait  pas  avec  lui. 

Le  livre  dont  nous  venons  rccommanilt-r  la  lecture  contient  dés  pages 
anciennes  et  des  pages  nouvelles.  Quelques-unes  des  notices  <|ui  s'y 
trouvent  réunies  avaient  déjà  trouvé  place  ici-méme  ou  ailleurs.  D'autres 
sont  inédites.  Gomme  idées  premières,  c'étaient  plutôt  des  articles  de 
revue  indépendants  que  les  chapitres  successifs  d'un  ouvrage;  et  même, 
à  première  vue,  on  pourrait  trouver  un  peu  artificiel,  un  pou  fragile  le 
lien  qu'un  titre  ingénieux  a  mis  entre  ces  diverses  monographies.  .Les 
^leuf  personnages  dont  M.  Baudrillart  nous  retrace  la  vie  :  le  sire  de 
Gouberville  (milieu  du  xvi"  siècle),  Noi-I  du  Fail  (même  épo(]uo\  Olivier 

*  Voir  le  Journal  des  Economistes^  Juillet  1893. 
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de  Serres  (1539-1619),  Montchrétien  de  Vatteville  (1575-1321),  le  marquis 
de  Turbilly  (1717-1776),  le  marquis  de  Mirabeau  (1715-1789),  M.  de  Mon- 
tyon  (1733-1820),  M.  Léonce  de  Lavergne  (1809-1880)  et  le  comte  de 
Falloux  (1811-1886)  sont  bien  tous  des  «  gentilshommes  ruraux  »;  mais 
ils  n'ont  guère  que  cela  de  commun  et  on  trouverait  difficilement,  pour 
les  associer,  une  autre  raison  sociale.  Si,  malgré  la  diversité  des  temps, 
des  lieux,  des  conditions  et  des  caractères,  l'unité  ne  manque  pas  à  cette 
galerie  de  portraits,  c'est  surtout  au  peintre  qu'on  le  doit.  M.  Baudrillart 
est  de  ceux  qui  savent  mettre  une  figure  en  lumière  sans  la  détacher  de 
son  cadre  naturel.  Derrière  chacun  de  ces  gentilshommes,  le  milieu  his- 
torique et  social  auquel  il  appartenait  vient  se  montrer,  comme  de  lui- 
même,  et  ces  décors  successifs,  par  leur  continuité,  corrigent  ce  que  le 
groupement  des  personnalités  peut  avoir  d'inattendu. 

L'auteur  a,  d'ailleurs,  répondu  d'avance  à  l'objection   qu'il  prévoyait 
sans  doute  en  donnant  pour   introduction  à  son  livre   une  importante 
étude  sur  le  rôle  que  la  noblesse  française  a  joué  dans  l'évolution  natio- 
nale et  notamment  sur  ses  rapports  avec  la  terre  et  les  populations  qui 
la  cultivent.  Avouerons-nous  que  cet  exposé,  dont  on  ne  saurait  trop 
louer  la  sûreté   et  l'ampleur,  nous  paraît  constituer  un   jugement  un 
peu  sévère?  M.  Baudrillart   semble   donner  rétrospectivement  comme 
modèle  à  la   noblesse  française    l'aristocratie    britannique,  dont    huit 
siècles  n'ont  pas  épuisé  la  vitalité  puissante.  Sans  vouloir  engager  sur  ce 
point  une  polémique  qui  ne  porterait  que  sur  des  nuances,  on  peut  rap- 
peler qu'en  Angleterre  le  gentilhomme  a  tué  ou  du  moins  a  exproprié 
le  paysan,  tandis  qu'en  France  la  [petite   propriété  a    presque   toujours 
progressé  à  côté  ou  même  aux  dépens  de  la  propriété   seigneuriale.  Ne 
pourrait-on  pas  en  induire   que,  si  la  noblesse  française  a  été  moins 
habile  que  d'autres,  elle  a  été  aussi  plus    humaine?  A  coup    sûr,  rien 
n'est  plus  facile  que  de  mettre  à  sa  charge,  avec  preuves  à  l'appui,  de 
nombreux  abus  et  parfois  de  bien  fâcheux  agissements.  Mais,  de  tout 
temps,  les  violents  et  les  agités  ont  fait  parler  d'eux  plus  que  les  sages  et 
les  pacifiques. Lorsque,  laissant  décote  l'histoire  proprement  dite  et  à  plus 
forte  raison  la  légende,  on  se  met  à  explorer  le  passé  comme  au  hasard, 
les  inconnus  qu'on  y  rencontre  valent  souvent  mieux  qu'on  ne  s'y  atten- 
dait. Il  y  a  toujours  eu,  dans  l'ancienne  France,  beaucoup  de  châteaux 
dont  les  maîtres  n'étaient  ni  des  tyrans  ni  des  sots.  Sans  doute,  ils  exer- 
çaient avec  conviction  des  droits  que  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  trou- 
ver excessifs;  mais   ils  avaient   aussi,  en  général,  le   sentiment  très  vif 
des  devoirs  qui  formaient  la  contre-partie  naturelle  de  leurs  prérogatives. 
Cela  est  si  vrai  que    M.  Baudrillart,  qui,  tout  à  l'heure,  dans  son  intro- 
duction, se  montrait  peu   enclin   à    l'indulgence,  va   se  laisser  tour   à 
tour  séduire  par  chacun  de  ces  seigneurs,  grands  ou  petits,  qu'il  évoque 
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devant  nous.  Et  ce  n'est  pas  qu'il  ait  toujours  choisi,  pour  nous  les 
présenter,  des  individualités  exceptionnellement  recommandabies.  Même 
parmi  les  hommes  que  leur  notoriété  imposait  à  son  attention,  il  en  est 
dont  le  caractère  eût  pu  déplaire  à  un  esprit  si  droit,  a  un  cœur  si  chaud 
à  une  si  scrupuleuse  conscience,  à  plus  forte  raison  parmi  ceux  dont  le 
hasard  seul  lui  avait  livré  la  vie.  Mais  chez  tous  vivait,  plus  ou  moins, 
l'amour  de  la  terre  d'abord,  ensuite  l'amour  de  l'homme  :  et  c'est  par 
là  qu'ils  ont  tous  conquis  M.  Baudrillart. 

«Le  sire  de  Gouberville,nous  dit-on, était  normand  jusque  par  ses  tra- 
vers :  grand  mangeur,  grand  buveur,  chicanier  à  l'excès  et  même  violent 
et  batailleur  quand  l'occasion  le  tentait;  mais  n'était-ce  pas  de  son  pays 
comme  de  son  temps?  »  Et  n'était-il  pas  toujours  prêt  a  se  dévouer  pour 
les  pauvres?  Sa  charité  ne  se  dément  jamais  pour  porter  secours  à  un 
domestique  blessé;  par  exemple,  il  n'hésite  pas  à  a  partir  incontinent, 
tout  seul,  de  nuit,  après  les  fatigues  d'une  longue  absence,  n'ayant  eu 
que  deux  heures  de  sommeil,  sans  avoir  pris  le  temps  de  se  dévêtir; 
bien  plus,  sans  avoir  bu  ni  mangé  ». 

c(  Noël  du  Fail  avait  à  s'accuser  de  quelques  contes  libertins  ;  mais 
ce  conseiller  de  parlement  n'en  pouvait  faire  d'autres  »,  parait-il,  «  pour 
égayer  l'ennui  de  la  procédure  >.  C'était,  somme  toute,  un  aimable 
homme  :  il  avait  à  un  degré  remarquable  le  sens  de  la  poésie  des 
champs;  ajoutons  que  ses  tableaux  de  la  vie  rustique  sont  si  {^'ais  et 
semblent  si  sincères  qu'on  ne  peut  guère,  après  l'avoir  lu,  s'attendrir  sur 
le  sort  des  villageois  bretons  d'il  y  a  trois  cents  ans. 

«  Il  n'était  pas  prouvé  que  Montchrétien  de  Vatleville  n'eût  pas  fa- 
briqué de  la  fausse  monnaie  ;  mais  il  n'était  pas,  en  revanche,  prouvé 
qu'il  en  eût  fabriqué.  Et  puis,  n'a-t-on  pas  de  lui  tout  un  traité  de  l'éco- 
nomie politique,  le  premier  qui  ait  porté  ce  litre,  où  l'agriculture  était 
dignement  louée  et  placée  en  son  rang  ?  > 

«  Quant  au  marquis  de  Mirabeau,  c'était  un  fier  original,  qui  mettait 
sens  dessus  dessous  , toute  la  maison,  incontestable  père  du  comte  de 
l'Ouragan  :  une  tempête,  mais  sillonnée  d'éclairs,  et  que  de  raison 
dans  sa  folie  !  » 

((  M.  de  Turbilly,  lui,  s'était  ruiné  à  vouloir  fiiire  «le  la  porcelaine, 
comme  un  héros  de  théâtre  ou  de  roman  contemporain  ;  mais  il  avait 
transformé  son  domaine,  défriché  des  landes,  planté  des  arbres,  fait 
pousser  de  la  richesse  et  du  bien-être  où  ne  poussaient  ipie  des  joncs 
sauvages;  et  tant  qu'il  n'avait  eu  de  tendresse  ijuc  iH»ur  la  terrg,  la 
bonne  terre  ne  l'avait  pas  trompé.  » 

«  M.  de  Montyon  pouvait  être  uli  bourru  et  tenir  très  serré  le  compte 
de  ses  fermiers  ;  mais  il  était  si  chaud  et  si  généreux  que  sa  bieufaisauca 
a  effacé  le  reste.  * 
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Et,  sans  doute,  ces  hommes-là  n'inspirent  pas  à  M.Baudrillart  le  culte 
passionné  qu'il  professe  pour  Olivier  de  Serres  ou  l'estime  ?ans  réserve 
dont  il  honore  M.  Léonce  de  Lavergne  ;  mais  on  sent  bien  que  notre 
auteur  a  pour  eux  plus  de  goût  encore  qu'il  n'en  laisse  voir.  Amis  de 
la  terre,  ils  étaient  devenus  ses  propres  amis,  comme  M.  Charles  Be- 
noist nous  le  dit  dans  une  touchante  préface;  et  venant  d'un  homme 
aussi  sûr  de  lui  que  l'éminent  historien  de  nos  populations  agricoles, 
cette  évidente  sympathie  répond  suffisamment  au  reproche  discret  que 
nous  hasardions  tout  à  l'heure.  M.  Baudrillart  se  montre  un  peu  dur  pour 
l'ancienne  noblesse  française  quand  il  la  prend  en  bloc  :  mais,  en  parti- 
culier, chacun  de  ceux  qui  viennent  la  personnifier  à  ses  yeux  ne  tarde 
pas  à  lui  devenir  cher.  C'est  peut-être  là,  en  somme,  malgré  ce  qu'on  y 
pourrait  trouver  d'un  peu  contradictoire,  la  meilleure  façon  de  la  juger. 

A,  DE  POVILLE. 


Problèmes  de  morale  et  de  sociologie,  par  M.  Herbert  Spencer.  Tra- 
duction de  M.  Henry  de  Varigny.  —  Guillaumin  et  Cie,  1894. 
a  Mélanges  de  philosophie,  de  sociologie  et  de  biologie  »  constituerait, 
il  me  semble,  un  titre  plus  exact  à  la  publication  dont  la  Collection 
d'auteurs  étrangers  contemporains  vient  d'être  enrichie  par  M.  H.  de 
Varigny,  directeur  de  la  Bibliothèque  évolutionniste,  traducteur  du 
Résumé  de  la  Philosophie  de  Herbert  Spencer  (Howard  Gollins),  de 
UÉvolution  et  VOrigine  des  espèces  (Huxley),  des  Essais  sur  VHérédité 
et  la  Sélection  naturelle  (Weismann),  etc.,  c'est-à-dire  particulièrement 
autorisé  pour  mener  à  bien  une  entreprise  de  ce  genre.  En  effet,  le  nom 
de  la  science  qui  a  pour  objet  les  êtres  organisés  ne  saurait  être  passé 
sous  silence,  dans  le  titre  d'un  volume  dont  la  moitié  est  remplie  par 
d^ux  fragments  sur  l'histoire  naturelle  (Les  facteurs  del'évolulion  orga- 
nique, Nineteenth  Century,  avril  et  mai  1886  ;  L'Insuffisance  de  la  sélec- 
tion naturelle,  Contemporary  Heview,  février,  mars  et  mai  1893).  A  la 
philosophie  se  rattachent  nécessairement  les  quatre  premiers  articles 
(La  valeur  des  preuves.  Leader,  25  juin  1853  ;  La  Morale  et  les  senti- 
ments moraux,  Fortnightly  Review,  avril  1871  ;  La  morale  de  Kant, 
F.  R.,  juillet  1888;  La  morale  politique  absolue,  N.  R.,  janvier  1890)  ;  le 
premier  de  ces  articles  confine,  dans  sa  brièveté,  à  l'histoire  naturelle  ; 
le  quatrième,  né  d'une  controverse  dans  le  Times  du  7  au  27  novem- 
bre 1889,  côtoie  la  sociologie,  qui  ne  comprend  réellement  que  trois  arti- 
cles. Ce  sont:  L'Organisme  sooÂdl  {Westminster  Review,  ']dins'\QT  1860), 
où  il  est  encore  beaucoup  question  d'histoire  naturelle;  Les  Américains, 
«  essay  »  publié  d'abord  en  Amérique,  puis  en  Angleterre  (G.  R.,  jan- 
vier 1883)  ;  enfin  :  De  la  servitude  à  la  liberté,  que  j'ai  eu  le  plaisir  de 
signaler  aux  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  (p.  178)  et  que  je 
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suis  heureux  d'avoir  une  occasion  de  recommander  de  nouveau.  Pour 
-moi,  cette  dernière  étude  est  sociologiquement  la  plus  intéressante  de 
tout  ce  volume  d'études  empruntées,  comme  on  vient  ae  le  voir,  à  diver- 
ses revues.  Si  j'ai  relevé  aussi  minutieusement  les  dates  de  publication, 
c'est  qu'elles  peuvent  avoir  une  certaine  importance  au  point  de  vue  de 
l'éminent  et  honnête  penseur  anglais,  qui  ne  manque  jamais  de  redresser 
toute  opinion  dont  l'abandon  vient  à  lui  être  imposé  par  l'expérience  ;  il 
en  a  été  ainsi,  on  le  sait,  en  ce  qui  concerne  la  question  si  importante 
de  la  propriété  du  sol. 

A  cet  égard,  M.  H.  de  Varigny  a  raison,  dans  l'avant-propos  d'une 
demi-douzaine  de  pages  qu'il  a  mis  en  tôte  de  sa  tratluction,  de  renvoyer 
a  l'Introduction  de  A  Plea  for  Libcrli;  quiconque  veut  connaître  la  pen- 
sée actuelle  de  M.  H.  Spencer  sur  le  socialisme,  lequel,  parait-il,  «  se  ré- 
clame de  lui,  voit  en  lui  sinon  un  père,  au  moins  un  parrain  ».  Posté- 
rieurement, M.  de  Wizewa  (1)  a  cité  cette  appréciation  de  la  situation 
sociale  en  Angleterre,  que  M.  II.  Spencer  a  émise  (F.  R.)  à  propos  de  la 
mort  de  l'illustre  physicien  Tyndall,  son  ami  : 

«  Ma  croyance  dans  la  possibilité  d'un  régime  de  liberté  absolue,  si 
forte  jadis,  a  beaucoup  dimin^ié  à  mesure  que  j'ai  mieux  vu  que  nul 
peuple  ne  possède,  et  probablement  ne  possédera  de  longtemps,  le 
caractère  qu'il  lui  faudrait  pour  s'accommoder  d'un  pareil  régime.  Une 
nation  dont  les  législateurs  votent  comme  on  leur  ordonne  de  voter,  où 
les  travailleurs  renoncent  à  leur  droit  de  vendre  leur  travail  ainsi  qu'il 
leur  convient,  n'a  ni  les  idées  ni  les  sentiments  que  réclame  le  maintien 
de  la  liberté.  Nous  marchons  ainsi  vers  l'asservissement  du  pays  sous 
le  joug  bureaucratique  de  l'organisation  socialiste  et  vers  le  régime  de 
tyrannie  militaire  qui  ne  peut  manquer  de  s'ensuivre,  à  moins  qu'une 
crise  sociale  violente  n'en  hàle  encore  l'avènement.  » 

Je  me  trouve,  par  suite  de  la  communication  d'une  lettre  écrits  par 
M.  H.  Spencer,  à  un  de  mes  amis,  le 3  mai  dernier,  en  situation  défaire 
connaître  une  opinion  du  maître  plus  récente  encore  et  telle  vraisembla- 
blement que  ne  l'a  pas  modifiée, en  ce  (jui  concerne  la  France, noire  der- 
nier incident  politique  :  '<  Un  mauvais  temps  sévit  partout  dans  le 
monde.  Pour  moi,  le  socialisme  est  inévitable.  Il  sera  le  plus  grand 
désastre  que  le  monde  ait  encore  connu.  ICn  vérité,  le  changement  s'wwl 
plus  tôt  que  je  ne  l'aurais  cru  ».  Quand  donc  les  aveugles  ou  les  mau- 
vais citoyens,  que  rien  n'empêche  de  jouer  avec  le  feu,  se  rendront-ils 
un  coni[)te  exact  du  danger  (ju'ils  nous  font  couiir  «'t  qu'aperçoivent 
quelques  citoyens  honnêtes,  imi>ailiaux  et  partant  clairvoyants? 

Rappelant  les  causes  inéluctables  il'insuccès  des  essais  de  systèmes 
de  réorganisation  sociale,  M.  H.  Spencer  dit,  à  propos  des  conslilulions 


(1)  Revue  des  Deux- Mondes,  15  avril  lï^'.M,  \^.  «»iO. 
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écrites,  «  elles  provoquent  les  sourires  de  ceux  qui  en  ont  observé  les 
résultats  :  combien  les  hommes  qui  rédigèrent  la  déclaration  d'indépen- 
dance américaine  et  fondèrent  la  république  s'attendaient  peu  à  ce  que, 
après  quelques  générations,  le  pouvoir  législatif  tomberait  aux  mains 
d'intrigants  politiques  ;  que  les  disputes  des  chercheurs  de  places  y 
occuperaient  la  place  des  affaires  ;  que  l'action  politique  serait  partout 
viciée  par  l'intrusion  d'un  élément  étranger,  tenant  la  balance  entre  les 
partis;  que  les  électeurs,  au  lieu  de  juger  par  eux-mêmes,  seraient 
habituellement  conduits  au  scrutin  par  milliers  par  les  bosses  (1);  que 
des  hommes  respectables  seraient  chassés  de  la  vie  publique  par  les 
insultes  et  les  calomnies  des  politiciens  de  profession  !  »  (p.  94). 

C'est  ce  que  M.  H.  Spencer  avait  développé,  dix  années  auparavant, 
dans  un  Dialogue  avec  un  ami  américain  (20  octobre  1882),  un  discours 
et  des  Remarques,  dont  l'ensemble  constitue  Vessay  intitulé  Les  Améri- 
cains. 11  tient  un  langage  que  tous  peuvent  bien  mettre  à  profit,  même 
ceux  qui  partagent  l'admiration  pour  le  citoyen  américain  qu'a  consignée 
dans  ?>QsVieux  Souvenirs  si  intéressants,  le  prince  de  Joinville  (iv,  p.  143): 
«  Si,  à  côté  de  votre  progrès  matériel,  vous  aviez  le  progrès  d'une  espèce 
plus  élevée,  rien  ne  serait  plus  à  désirer  (p.  112).  Vous  gardez  les  formes 
de  la  liberté,  mais  il  y  a  eu  perte  considérable  de  la  substance  de  la  liberté. 
Il  est  vrai  que  vous  n'êtes  pas  gouvernés  par  des  gens  ayant  des  par- 
tisans armés  d'épées,  mais  ils  vous  gouvernent  avec  des  régiments 
d'hommes  pourvus  de  bulletins  de  vote,  qui  obéissent  au  mot  d'ordre 
avec  autant  de  fidélité  que  le  faisaient  les  serfs  des  nobles  de  la  féoda- 
lité, qui  permettent  ainsi  à  leurs  chefs  de  dominer  la  volonté  de  la 
masse  et  la  faire  se  soumettre  à  leurs  exactions  aussi  effectivement  que 
leurs  anciens  prototypes.  Il  est  vrai  que  chacun  vote  pour  le  candidat 
qu'il  choisit  pour  telle  ou  telle  fonction,  depuis  le  président  jusqu'au 
moindre  fonctionnaire,  mais  sa  main  est  guidée  par  un  pouvoir  qui  ne 
lui  laisse  guère  de  choix  :  a  servez-vous  de  votre  pouvoir  politique  comme 
«  nous  vous  l'ordonnons,  ou  bien  renoncez-y  »,  telle  est  l'alternative 
offerte  au  citoyen  (p.  113).  Les  formes  de  votre  constitution  ont  donné 
naissance  à  cette  organisation  de  politiciens  qu'on  n'avait  pas  prévue  au 
début  et  qui  est  devenue,  dans  une  grande  mesure,  le  pouvoir  gouver- 
nant. L'éducation  et  la  diffusion  des  connaissances  politiques  ne  vous 
rendront  pas  propres  aux  institutions  libres.  C'est  là  essentiellement 
une  question  de  caractère^  et  ce  n'est  une  question  de  savoir  qu'à  un 
degré  secondaire.  L'éducation  des  hommes  qui  gouvernent  les  a-t-elle 
empêchés  de  s'engager  dans  des  corruptions,  des  intrigues  de  couloir, 
ou  de  les  permettre  ou  de  les  absoudre  (p.  115)?  Les  avantages  de  la 
probité  politique  sont  si  généraux  et  si  éloignés,  leur  profit  pour  chacun 

(1)  Nom  américain  des  ppliticiens  les  plus  influents. 
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est  si  peu  apparent,  que  le  citoyen  ordinaire,  que  vous  Téduquiez  comme 
vous  voudrez,  s'occupera  habituellement  de  ses  afîaires  personnelles. 
L'Américain  n'a  pas  un  sentiment  assez  vif  de  ses  propres  droits  el, 
par  une  conséquence  naturelle,  des  droits  des  autres  »   (p.    117  . 

Bref,  insistant  beaucoup  sur  les  inconvénients  du  défaut  de  caractère 
qu'il  reproche  aux  républicains  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique, M. H. Spen- 
cer réédite  la  fameuse  proposition  de  Montesquieu  :  «c  La  forme  républi- 
caine est  la  forme  de  gouvernement  la  plus  élevée,  mais,  à  cause  de  cela 
même,  elle  exige  le  type  le  plus  élevé  de  la  nature  humanie,  —  type  qui 
à  cette  heure  n'existe  nulle  part  ».  A  remarquer  encore  ce  pronostic 
pessimiste  :  «  Il  semble  très  probable  que,  dans  la  suite,  vous  aurez  des 
troubles  de  diverses  sortes,  parmi  lesquels  il  y  en  aura  de  trt'S  graves, 
mais  toutes  les  nations  en  ont  eu  ou  en  auront.  »  Très  frappé  de  l'usure 
physique  et  morale  qu'entraîne  le  «  surmenage  d'affaires  »  par  lequel 
les  Américains  se  sont  progressivemeni  laissés  envahir,  il  s'écrie  :  «  Nous 
avons  un  peu  trop  d'Évangile  du  Travail,  il  est  temps  de  passer  à 
VÉvangile  du  Délassement  ».  N'y  a-t-il  qu'aux  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord  et  en  Angleterre  que  la  «  vie  à  haute  pression  »  soit  corréla- 
tive à  un  abaissement  moral  et  à  une  dégénérescence  physique  de  l'imli- 
vidu  qui  se  laisse  glisser  sur  cette  pente  dangereuse  ? 

E.  Lamk  Fleury. 


Des  belligérants  et  des   prisonniers  dk  guerre,  par  Edouard  Uomubrg. 
Bruxelles  et  Paris,  1894,  in-8  (Guillaumin  et  Cie). 

Parmi  les  grandes  transformations  que  le  droit  des  gens  a  subies  sous 
l'influence  du  christianisme,  il  en  est  deux  de  premier  ordre  :  d'abord, 
l'apphcation  des  lois  de  la  guerre  aux  seuls  belligérants,  c'est-à-dire 
aux  combattants  réels,  toute  la  partie  inorfensive  de  la  popiilation, 
avant  tout  les  femmes  et  les  enfants,  ne  pouvant  plus  être  légitimement 
l'objet  d'actes  de  violence  atteignant  les  personnes  et  les  biens;  el,  en 
second  heu,  la  négation  du  droit  do  tu.>r  ou  de  réduire  en  esclavage  les 
combattants  eux-mêmes,  lorsqu'ils  cesstMit  de  résister,  et  la  substitution 
à  ce  droit  de  la  simple  faculté  de  les  empêcher  de  nuire  à  Tavenir,  en 
les  retenant  comme  prisonniers  pendant  la  durée  ultérieure  de  la 
guerre.  Cependant,  il  fallut  de  longs  siècles  pour  faire  prévaloir  ces 
principes  nouveaux.  Pendant  tout  le  moyen  Age,  les  coutumes  féodales 
leur  opposèrent  une  résistance  invincible,  et  il  n'y  a  pas  plus  de  cent 
cinquante  ans  que  les  puissances  belligérantes  ont  commencé  à  en 
tenir  compte  dans  la  praliciue,  et  que,  pour  la  première  fois,  un  théori- 
cien du  droit  des  gens,  Vallel,  les  a  formulés  comme  principes  juri- 
diques. Ce  n'est  que  la  consécration  que  leur  donnèrent,  dans  la  révolu- 
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lion  française,  les  décrets  de  l'Assemblée  législative  qui  les  firent   entrer 
définitivement  dans  le  droit  public  européen. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  proclamer  les  principes,  il  fallait  les  appli- 
quer, et  là  surgissaient  immédiatement  une  foule  de  difficultés  pra- 
tiques. Si  les  lois  de  la  guerre  ne  devaient  atteindre  que  les  belligérants, 
quels  étaient  ceux  auxquels  appartenait  cette  qualité  et  qui, en  en  subissant 
les  conséquences  fâcheuses,  devaient  profiter  en  même  temps  des  avan- 
tages qui  pouvaient  s'ensuivre?  Et,  pour  les  prisonniers  de  guerre,  le 
droit  de  les  retenir  impliquait-il  celui  de  les  soumettre  à  un  régime 
quelconque,  de  leur  infliger  des  traitements  haineux?  Ces  questions 
étaient  restées  indécises  dans  toute  la  première  moitié  du  siècle  actuel, 
et  de  cette  incertitude  étaient  résultés  quelquefois  de  graves  abus.  Ce 
furent  les  États-Unis  d'Amérique  qui,  pendant  la  guerre  de  Sécession, 
essayèrent  les  premiers  de  les  résoudre  administrativement  dans  les 
Instructions  pour  les  armées  en  campagne,  de  1863.  En  Europe,  c'est 
l'initiative  privée  qui  s'est  emparée  de  la  question,  et  qui  finira  par  en 
obtenir  la  solution. 

.  Quelques  années  avant  la  guerre  de  1870,  cette  initiative  avait  abouti 
à  la  Convention  de  Genève,  concernant  les  secours  aux  militaires  blessés 
et  malades.  Quand^  après  les  désastres  de  1870,  un  nombre  énorme  de 
prisonniers  français  durent  prendre  le  chemin  de  l'Allemagne,  les 
mêmes  sentiments  de  charité  qui  avaient  provoqué  la  Convention  de 
Genève  s'émurent  en  faveur  de  nos  malheureux  soldats,  et  à  d'autant 
'plus  juste  titre  que  l'immense  majorité  d'entre  eux  éprouvait  ce  sort 
sans  la  moindre  faute  de  leur  part,  et  en  vertu  de  capitulations  de  leurs 
.  chefs,  qu'ils  condamnaient  énergiquement.  Pour  adoucir  leurs  souf- 
frances, des  Comités  se  formèrent  dans  un  grand  nombre  de  villes,  et 
de  nombreuses  souscriptions  furent  recueillies  de  toutes  parts.  La 
Société  internationale  de  secours  pour  les  prisonniers  de  guerre,  dont 
le  Comité  siégeait  à  Bruxelles,  essaya  de  centrahser  cette  action.  Indé- 
pendamment des  services  qu'il  rendit  aux  prisonniers,  ce  Comité  eut  le 
mérite  de  porter  la  question  à  l'ordre  du  jour,  en  émettant,  au  moment 
où  il  se  séparait,  le  vœu  de  «voir  s'établir  une  association  internationale 
permanente  pour  les  prisonniers  de  guerre,  et  d'obtenir  en  leur  faveur, 
par  un  accord  diplomatique,  des  mesures  analogues  à  celles  que  la 
Convention  de  Genève  a  consacrées  pour  les  militaires  blessés  et 
malades  ». 

Bientôt  après,  en  effet,  en  1874,  une  conférence  internationale  se 
réunit  à  Bruxelles,  sur  la  proposition  du  Gouvernement  russe,  et  vota 
un  règlement  général,  embrassant  l'ensemble  des  faits  inhérents  à 
l'état  de  guerre  (règlement  auquel,  d*ailleurs,  aucune  convention  diplo- 
matique  n'a    donné   force  obligatoire).  Cette    conférence  discuta  avec 
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soin  les  questions  relatives  à  la  qualité  de  belligérants  et  au  traitement 
.  des  prisonniers  de  guerre.  Ces  questions  prenaient  en  même  temps  plus 
d'importance  dans  les  ouvrages  consacrés  au  droit  des  gens.  Plusieurs 
nations  ne  tardèrent  pas  à  introduire  dans  leurs  règlements  militaires 
les  dispositions  dont  Futilité  avait  été  reconnue  dans  les  discussions 
récentes.  C'est  ce  que  fit  d'abord  la  Russie  en  1877,  à  l'occasion  de  la 
guerre  contre  la  Turquie.  Cet  exemple  fut  suivi  parTltalie  et  l'Espagne 
en  1882,  par  le  Portugal  en  1890.  En  France,  la  situation  spéciale  des 
prisonniers  de  guerre  avait  été  l'objet  dérèglements  particuliers  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle.  Le  règlement  du  21  mars  1803, qui  est  la 
codification  complète  et  détaillée  de  la  matière,  résuma  et  compléta,  de 
la  façon  la  plus  satisfaisante,  toutes  ces  dispositions  éparses.  C'est  la 
Prusse  et  l'Autriche  qui  sont  restées  le  plus  en  arrière,  sous  ce  rapport. 
Dans  le  premier  de  ces  pays,  les  dispositions  relatives  aux  prisonniers 
de  guerre  se  réduisent  à  deux  articles  du  Gode  pénal,  et  à  trois  alinéas 
d'un  règlement  de  1888. 

M.  Edouard  Romberg,  l'auteur  de  l'ouvrage  dont  nous  rendons  compte, 
avait  été  secrétaire-rapporteur  du  comité  de  la  Société  internationale  de 
Bruxelles.  Il  ne  cessa  depuis  de  s'occuper  de  la  question  et  ce  fut  lui  qui 
provoqua,  lors  de  l'Exposition  universelle  de  1889,1a  réunion  d'un  congrès 
des  œuvres  d'assistance  en  temps  de  guerre.  11  fut  nommé  rapporteur 
de  ce  congrès  et  formula  en  cette  qualité  un  certain  nombre  de  vœux 
qui  furent  adoptés.- Le  règlement  français  de  1893  s'est  inspiré,  sur  beau- 
coup de  points,  de  ces  vœux  et  des  sentiments  généreux  dont  ils  étaient 
l'expression.     Eiifin    M.    Edouard  Romberg  a  couronné   par  son   livre 
l'œuvre   de  justice  et  de  charité  à  laquelle  il  s'est  dévoué.  Ce  livre  con- 
siste en  un  exposé  très  clair  et  suffisamment  détaillé  des  foits  historiques 
concernant   la   question,  depuis  l'atilitiuité  jus(}u'au    moment   présent, 
exposé  que  nous  avons  résumé  dans  ce  qui  précède;  il  se  termine  par 
un   projet   de    convention  internationale  sur  les  prisonniers  de  guerre, 
en  28  articles,  dont  l'adoption  fixerait  d'une  manièie  définitive  les  prin- 
cipes essentiels  de  cet  ordre  de  relations.  L'autour  a.  de  plus,  reprotiuit 
dans  une  série  d'annexés  divers  documents  du  plus  haut  intérêt,  notam- 
ment les  procès-verbaux  des  délibérations  de  la  conférence  de  Hruxelies 
sur  les  belligérants, sur  les  prisonniers  de  guerre, sur  les  belligérants  in- 
ternés et  les  blessés  soignés  chez  les  neutres, et  le  texte  des  dispositions 
législatives   et    réglementaires  de  divers  Etals  (au  nombre  de    neuf,  sur 
les  prisonniers  de  guerre. 

Nous  n'avons  pas  naturellement  à  entrer  dans  le  fond  dos  ipn-^lious, 
que  d'ailleurs  l'auteur  se  bornant  au  rôle  de  rapporteur  n'a  pas  lui- 
même  traitées  r.v  jvofcssOj  d'autant  plus  que,  parmi  les  améliorations 
proposées,  la  plupart  sont  très  simples  et  se  justifient  d'elles-mêmes.  Il 
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en  est  ainsi  notamment  de  presque  tous  les  vœux  votés  par  le  congrès 
de  l'Exposition  de  1889,  tels  que  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'aide  et  à  la 
protection  que  les  gouvernements  doivent  accorder  aux  sociétés  de 
secours;  aux  facilités  à  procurer  pour  l'envoi  et  la  distribution  des 
secours  ;  à  l'exemption  des  taxes  postales  pour  les  lettres  et  articles 
d'argent  destinés  aux  prisonniers;  à  l'institution  de  bureaux  officiels  de 
renseignements  et  d'informations  au  sujet  des  morts,  des  malades,  des 
blessés,  des  prisonniers  ;  à  la  solde  des  officiers,  etc.  Mais  il  est  deux 
questions  dont  la  solution  généralement  acceptée  ne  me  semble  pas 
tout  à  fait  satisfaisante  et  sur  lesquelles  je  me  permettrai  quelques 
observations. 

La  première  est  relative  à   la  qualité    de  belligérant.  Il  s'agit  ici  des 
avantages  attachés  à  cette  qualité,  du    droit  du  combattant  qui  est  pris 
de  devenir  prisonnier  de  guerre  et  de  ne  pas  être  tus'llé  séance  tenante 
comme  brigand.   On  sait   que  les  Prussiens  ont  été  des  plus  rigoureux 
sur  cette  qualité  en  1870  et  qu'ils  ont  fusillé  sans  merci  des  femmes  qui 
défendaient  leur   foyer.  L'article  9  de  la  proposition  russe  soumise  à  la 
conférence  de  Bruxelles  en  1874  ne  parlait  que  des  milices  et  des  volon- 
taires (corps  francs)  et  ne  leur  accordait  le  droit  de  belligérants  que  sous 
quatre  conditions  :  1»  d'avoir  à  leur  tête  une  personne  responsable  pour 
ses  subordonnés  et  d'être  soumis  au  commandement  général  ;  2°  d'avoir 
un  signe  distinctif  reconnaissable  à  distance  ;   3"  de  porter  les  armes 
ouvertement  et  4<^  de  se  conformer  dans  leurs  opérations  aux  lois  de  la 
guerre.  De  plus  l'article  45  stipulait  que  la  population  d'une  localité  qui 
n'était  pas  encore  occupée  par  l'armée  et  qui  prenait  les  armes  pour  la 
défense  de  la  patrie  devait  être  envisagée  comme  partie  belligérante  et 
considérée,  le  cas  échéant,  comme  prisonnière  de  guerre.  Mais  l'article  46 
déniait  expressément  cette  qualité  aux  habitants  d'un  pays  dans  lequel 
le  pouvoir  de  l'ennemi  serait  déjà  établi  et  qui  se  soulèveraient  contre  lui 
les  armes  à  la  main. 

Au  sein  de  la  commission,  une  clause  de  l'article  9,  celle  qui  exigeait 
des  corps  francs  de  relever  du  commandement  général, fut  tout  d'abord 
l'objet  d'une  réprobation  générale  et  on  la  supprima  sans  difficulté. 
Mais  les  autres  conditions  requises  pour  assurer  aux  combattants 
volontaires  les  privilèges  de  l'armée  réguhère  soulevèrent  non  seule- 
ment de  la  part  des  petits  États  comme  la  Suisse,  la  Belgique,  les  Pays- 
Bas,  mais  aussi  de  l'Espagne  des  réclamations  non  moins  vives  et  non 
moins  fondées.  Pour  ces  États  la  grande,  presque  l'unique  ressource  est 
la  levée  en  masse.  Gomment  exiger  d'une  population  qui  tout  entière 
prend  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie  qu'elle  s'organise  en  corps 
distincts  commandés  par  des  chefs  connus,  qu'elle  revête  l'uniforme, 
etc.  !  Tout  ce  qu'on  peut  demander  aux  combattants  libres, c'est  de  com- 
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battre  ouvertement,  loyalement.  Quant  à  la  restriction  apportée  par 
l'article  46  au  principe  très  juste  de  l'article  45,  les  mêmes  États  la 
critiquèrent  également.  Elle  sanctionnait  en  efTet  une  des  prétentions 
les  plus  étranges  de  la  Prusse  dans  la  guerre  de  1870,  celle  de  consi- 
dérer les  pays  occupés  par  l'ennemi  comme  soumis  à  son  autorité  légi- 
time et  de  lui  donner  droit  à  l'obéissance  et  au  concours  des  fonc- 
tionnaires et  des  habitants.  La  conférence  maintint  néanmoins  les 
stipulations  de  rarticle9,mais  supprima  l'article  46.  M.  Edouard  Homberg 
admet  aussi  les  mêmes  conditions,  mais  il  reconnaît  comme  en  état 
de  légitime  défense  les  habitants  paisibles  du  territoire  ennemi  qui 
repoussent  même  par  la  force  les  attaques  dont  ils  sont  l'objet  dans 
leurs  personnes,  leurs  familles  ou  leurs  biens  et  veut  qu'ils  ne  puissent 
être  poursuivis  ni  même  faits  prisonniers  de  guerre.  Pour  moi  je  pense 
que  la  vrai  principe  en  cette  matière  a  été  exprimé  dans  la  conférence 
de  1874  par  le  représentant  de  l'Espagne,  le  duc  de  Tetuan  :  c'est  que 
tout  habitant  prenant  les  armes  pour  la  défense  de  son  paysdoit  être 
considéré  comme  belligérant. 

La  seconde  question  est  plutôt  de  l'ordre  pratique.  Elle  concerne  le 
traitement  des  prisonniers  de  guerre.  Les  principes  généralement  reçus 
à  leur  égard  par  les  auteurs  aussi  bien  que  par  les  actes  législatifs  ou 
administratifs  sont  résumés  dans  cet  article  du  projet  de  M.  Edouard 
Romberg:«  On  doit  agir  envers  eux  avec  humanité.  Ils  ne  doivent  jamais 
être  insultés,  maltraités  ou  dépouillés.*  Il  est  de  notoriété  que  ces 
principes  ont  été  peu  respectés  dans  la  guerre  de  1870  et  que  nos  pauvres 
soldats  ont  énormément  souffert  pendant  leur  captivité  non  seulement 
de  l'insuffisance  de  la  nourriture  et  du  vêtement,  mais  aussi  d^  la 
brutalité  de  ceux  qui  les  conduisaient  ou  les  gardaient.  On  ne  saurait 
sans  injustice  rendre  le  gouvernement  prussien  responsable  de  cette 
situation  malheureuse.  Les  prisonniers  étaient  en  si  fîiand  iximbre  qu'il 
pouvait  être  difficile  à  une  administration  prise  au  dépourvu  de  les 
loger  et  de  les  nourrir  convenablement.  D'ailItMirs,  au  bur.Mii  rentrai 
institué  à  Berlin  en  1809  pour  donner  triatuitement  aux  faitiilb^s  des 
renseignements  sur  les  militaires  blessés  ou  malades  avait  été  joint  en 
1870  un  df'partrmenf  français  ^ur\ei]up\  M.  Edouard  Uomberi;  ilonne 
des  détails  circonstanciés  et  qui  était  chargé  spécialement  de  fournir  des 
renseignements  et  de  faire  parvenir  les  lettres  ;\  l'adresse  des  prison- 
niers ou  envoyées  par  eux  en  France. Cette  mesure  prouve  que  l'autorité 
militaire  prussienne  comprenait  très  bien  ses  devoirs  à  cet  égard.  Quant 
aux  brutalités  dont  nos  soldats  ont  été  les  victimes  peuvent-.^lles 
étonner  dans  un  pays  où  tous  les  jours  les  gaz.'ttes  nous  parlent 
des  sévices  odieux  que  les  ofticiers  et  les  sous-oflîciers  intliuMMit  à 
leurs  propres  soldats  !  Mais  c'est  à  cause  de   cela  précisément  qu'il  me 
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semble  qu'un  simple  article  par  lequel  une  loi  ou  une  convention  inter- 
nationale enjoindrait  de  bien  traiter  les  prisonniers  de  guerre  serait 
tout  à  fait  insuffisant.  Il  faudrait  une  sanction  positive  à  un  tel  article; 
il  faudrait  qu'une  action  en  indemnité  fût  accordée  aux  victimes  de  vio- 
lences ou  de  spoliations  illicites  contre  les  auteurs  de  ces  actes  d'injus- 
tice et  les  gouvernements  dont  ils  dépendent,  et  que  ces  coupables  fus- 
sent même  punis  par  leur  propre  gouvernement.  Ce  n'est  que  dans  ces 
conditions  que  ces  abus  pourraient  sinon  disparaître,  mais  devenir 
moins  fréquents  et  moins  graves,  les  États  ayant  eux-mêmes  intérêt  à 
les  réprimer. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  souhaitons  de  grand  cœur, 
plus  que  nous  ne  l'espérons,  que  le  projet  de  M.  Edouard  Romberg 
devienne  bientôt  l'objet  d'une  convention  internationale. 

A.  Ott, 


La  législation  de  l'enfance,  par  M.  Jacques  Bonzon.  Un  volume,  Paris, 
librairie  GuiJlaumin  et  Cie,  1894. 

Le  sujet  traité  dans  ce  livre  est  d'une  importance  capitale.  Il  s'agit  de 
l'enfance;  et  l'enfance,  c'est  l'avenir  de  la  Patrie.  Un  autre  intérêt 
encore  se  présente,  plus  modeste,  mais  plus  immédiat,  quand  on  songe 
à  tous  ceux  qui  viennent  en  aide  à  l'enfant  dans  de  nombreuses  Sociétés 
de  patronage,  les  asiles,  les  orphelinats,  et  à  ceux  qui  veulent  que  l'ins- 
truction soit  toujours  plus  répandue,  et  que  le  travail  industriel  fasse 
moins  de  jeunes  victimes.  Ceux-là  ont  besoin  de  connaître  les  droits 
que  leur  donne  la  loi  pour  protéger  l'enfant  et  aussi  les  justes  prohi- 
bitions qu'elle  leur  édicté.  Or,  souvent  ils  sont  dépourvus  de  cette  con- 
naissance nécessaire.  M.  Jacques  Bonzon  a  donc  fait  une  œuvre  qui  est 
bien  d'actualité,  en  réunissant  toutes  les  dispositions  législatives,  jusque- 
là  éparses,  qui  ont  trait  aux  enfants  et  en  signalant  les  progrès  réahsés, 
en  même  temps  que  ceux  que  l'on  attend  encore. 

Dans  ce  cadre  d'étude,  tel  qu'il  se  l'était  tracé,  il  fait  d'abord  un 
exposé  des  diverses  mesures  qui  avaient  été  prises  sous  l'ancienne 
royauté,  au  sujet  de  l'enfant,  et  qui,  datant  la  plupart  du  xvn®  siècle, 
continuèrent  d'être  appliquées  jusqu'en  1789.  De  leur  ensemble  il  res- 
sort que,  sur  certains  points,  le  pouvoir  était  intervenu  avec  zèle,  sinon 
toujours  avec  succès,  mais  que,  dans  d'autres  cas,  l'État  avait  méconnu 
ges  devoirs  les  plus  élémentaires.  Il  restait  donc  beaucoup  à  faire  après 
que  la  Révolution  fût  venue  renouveler  la  société;  et  l'enfance  arrive 
enfin  à  avoir  aussi  sa  part  à  l'amélioration  générale. 

L'auteur  est  amené  ainsi  à  parler  de  l'époque  actuelle. 

Dans   une    série  de    chapitres  il  résume  et  analyse    les   dispositions 
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légales  qui  ont  pour  objet  de  protéger  la  vie  de  l'enfant,  même  dès  qu'il 
n'est  encore  que  conçu,  celles  qui  le  concernent  pendant  qu'il  est  en 
nourrice,  celles  qui  sont  relatives  aux  droits  de  la  famille.  Et  lorsque  la 
famille,  par  suite  du  décès  de  l'un  des  époux,  ou  de  leur  divorce,  vient 
à  se  dissoudre,  quelle  est  la  situation  de  l'enfant?  Quelle  est  cette  situa- 
tion si  l'enfant  n'a  plus  de  famille?  Quelle  est  celle  des  enfants  illé"i- 
times?  Et  puis,  il  y  a  des  familles  nécessiteuses,  il  y  en  a  de  négli^^entes 
et  de  vicieuses.  D'autre  part,  il  se  trouve  des  enfants  insoumis  ou  cou- 
pables à  l'égard  desquels  il  devient  indispensable  d'agir.  Tous  ces  détails 
sont  précisés. 

Une  série  suivante  de  chapitres  montre  l'enfant  dans  les  salles 
d'asile,  à  l'école  primaire,  au  collège  et  dans  les  écoles  professionnelles. 

Après  cela,  si  l'enfant  est  de  famille  riche  ou  aisée,  il  aura  besoin 
d'une  préparation  dernière  pour  la  profession  libérale  qu'il  exercera  plus 
tard.  Quant  à  l'enfant  moins  favorisé  de  la  fortune,  d  sera  apprenti  et  il 
deviendra  ouvrier. 

Certainement,  aujourd'hui  l'œuvre  de  la  France,  réorganisée  sur  la 
base  des  principes  de  1789,  est  déjà  immense  ;  et  l'enfance,  à  elle  seule, 
y  tient  une  large  place,  après  un  siècle  de  lutte  sociale.  Pourtant,  si  le 
progrès  réalisé  sous  ce  rapport  est  indéniable,  M.  Jacques  Bonzon 
estime  que  «  certains  points  ne  sont  pas  encore  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique». Il  signale  plusieurs  de  ces  points  défectueux.  \)>^s  projets  nou- 
veaux sont  présentés;  il  les  étudie.  Car,  selon  lui,  il  n'y  a  jamais  de 
motif  pour  cesser  d'améliorer».  Il  ajoute  :  «  La  justice  est.  comme  le 
Dieu  des  philosophes,  un  perpétuel  devenir  ;  elle  ne  se  satisfait  qu'en 
progressant.  La  loi  a  déjà  beaucoup  fait  pour  l'enfant;  elle  a  encore 
beaucoup  à  faire.  Mais  l'œuvre  qui  reste  à  accomplir  est  plutôt  du 
domaine  des  particuliers.  Dans  un  Ltat  fondé  comme  le  nôtre,  au  moins 
en  apparence,  sur  la  liberté  individuelle,  l'État  no  peut  aller  trop  avant 
dans  la  protection  des  individus.  Toute  protection  est  une  mainmise  do 
la  collectivité  sur  le  particulier.  L'initiative  privée  doit  suppléer  aux 
ressources  forcément  insuffisantes  de  l'Étal.  La  loi  a  posé  les  règles 
générales  nécessaires  au  développement  normal  des  enfants.  Veillons  à 
ce  que  ces  règles  ne  soient  pas  enfreintes.  Occupons-nous  des  cas  par- 
ticuliers. Nous  verrons  alors  diminuer  sans  cesse  les  causes  de  la  souf- 
france humaine.  On  y  trouvera  un  profit  social;  on  y  trouvera  surtout 
la  réalisation  d'une  plus  grande  justice.  Comme  le  disait  Mercier,  dans 
son  curieux  Tableau  de  Paris  :  a  Tous  les  hommes  méchants  ont  peut- 
être  commencé  par  être  des  enfants  misérables». 

M.  Jacques  lîonzon  est  avocat  à  la  Cour  d'appel  :  à  la  théorie  du 
droit  il  joint  la  pratique.  L'économie  politique  lui  est  aussi  une  science 
Xamilière.   Et,  la  question  de    la  situation  légale  des  enfants  dans   la 
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société  étant  à  la  fois  juridique  et  économique,  il  a  donc  pu  la  traiter  en 
connaissance  de  cause.  Elle  est,  du  reste,  une  question  d'un  intérêt 
tout  à  fait  général.  Est-il  des  familles,  est-il  des  personnes  auxquelles 
elle  puisse  être  indifférente  ?  Il  y  a  alors,  pour  chacun,  utilité  à  lire  un 
livre  où  on  la  trouve  traitée  sous  tous  les  aspects  qu'elle  présente  et 
avec  tous  les  documents  classés  méthodiquement  et  bien  étudiés. 

Louis  Theureau. 


Essai  de  législation  financière,  le  budget  de  la  France  dans  le  pas^^é  et 

DANS  le  présent,  par  M.  Emile  Worms.  Un  volume  in-8°,  Paris,  A.  Giard 

et  E.  Brière,  1893. 

L'enseignement  de  la  «  législation  financière  )>  n'a  été  introduit,  dans 
les  facultés  de  droit  en  France,  qu'à  une  date  relativement  récente  ;  et, 
au  premier  rang  des  sujets  d'étude  que  cette  législation  présente,  il  faut 
certainement  mettre  le  «  budget  »  au  point  de  vue  de  sa  préparation,  de 
son  vote,  de  son  exécution  et  de  son  contrôle. 

M.  Emile  Worms,  qui  s'est  tracé  ce  cadre  d'étude,  est  professeur  d'é- 
conomie politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes  et  correspondant  de 
l'Institut.  Ses  ouvrages,  fort  nombreux  déjà  en  attendant  ceux  qu'on 
espère  encore  de  lui,  sont  justement  appréciés.  Et,  entre  autres,  il  y  a 
à  peine  trois  ans,  il  publiait  un  Exposé  élémentaire  et  critique  de  la 
science  des  finatices,  où  la  doctrine  et  les  principes  tiennent  une  large 
place.  Mais,  nous  dit-il,  «  avec  la  législation  financière,  on  quitte  les 
hauteurs  de  la  science  des  finances  proprement  dite  pour  envisager  les 
seules  déterminations  du  pouvoir  régulateur,  en  conservant  tout  au 
plus  devers  soi  le  droit  de  rapprocher  l'idéal  spéculatif  des  résolutions 
arrêtées  par  l'autorité  compétente  dans  la  sphère  où  la  collectivité  pour- 
voit à  ses  besoins  et  les  satisfait  au  moyen  des  ressources  recueillies  ». 

Ainsi,  après  la  théorie,  c'est  la  pratique  que  l'auteur  enseigne  à  ses 
lecteurs,  ce  sont  les  règles  qui  président  aux  opérations  du  budget 
qu'il  vient  leur  faire  connaître.  Et,  à  cette  fin,  il  s'est  fait,  en  quelque 
sorte,  l'historien  du  budget  français,  en  remontant  aux  origines  qu'il  a 
eues  et  même  jusqu'aux  temps  féodaux. 

Alors,  les  rois,  en  France,  n'étant  que  des  suzerains,  les  revenus 
d'un  domaine  qui  leur  appartenait  en  propre  avaient  suffi  pour  faire  face  à 
tous  les  services. 

Mais  ensuite,  et  à  partir  notamment  de  Philippe  IV  ou  le  Bel,  il  n'en  a 
plus  été  ainsi.  La  monarchie  devenait  despotique  et  absolue  :  toute  une 
administration  fut  créée  ;  il  y  eut  des  fonctions  à  rémunérer.  Le  roi, 
conseillé  par  ses  légistes  ou  chevaliers  du  droit,  étabht  des  impôts 
directs  et  indirects  ;  et  c'est  de  cette  époque  que  datent  les  premiers 
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«  états  de  prévoyance  »,  où  se  trouve  le  germe  du  budget  pour  l'ave- 
nir. 

Ces  états  de  prévoyance  étaient,  d'ailleurs,  fort  imparfaits  :  rien  n'y 
était  arrêté,  obligatoire,  définilif,  toutes  les  variations  pouvant  s'exécu- 
ter avec  des  cadres  absolument  mobiles  ;  et  on  n'était  pas,  non  plus,  en 
présence  d'un  exercice  renfermé  dans  certaines  limites  de  temps,  car  il 
n'avait  ni  commencement  ni  fin  et,  pour  les  recettes  comme  pour  les 
dépenses,  les  années  s'enchevêtraient  les  unes  dans  les  autres. 

Vainement  aussi  les  États-Généraux  avaient  essayé  d'intervenir  en 
faisant  admettre  que,  sans  eux,  sans  le  consentement  des  représentants 
du  pays,  il  ne  serait  pas  créé  d'impôts.  La  maxime  qui,  au  contraire, 
prévalut,  au  xv!!*"  siècle  surtout,  a  été  que  a  l'État  s'incarne  et  se  con- 
fond dans  la  personne  du  souverain  »,  qui,  par  conséquent,  en  matière 
de  finances  comme  pour  le  reste,  possède  tous  les  pouvoirs. 

Il  a  fallu  l'Assemblée  nationale  constituante  por.r  proclamer  enfin, 
dans  la  «  déclaration  des  droits  de  l'homme  >,  que  «  fous  les  citoyens 
ont  le  droit  de  constater,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants,  la 
nécessité  de  la  contribution  publique,  de  la  consentir  librement,  d'en 
suivre  l'emploi  et  d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement 
et  la  durée  ».  C'est  là  le  principe  qui,  depuis  lors,  se  trouve  posé  dans 
les  constitutions  et  qui  fournit  au  droit  public  un  de  ses  éléments  les 
moins  contestés. 

En  1806,  la  loi  annuelle  des  recettes  et  dépenses  publiques,  loi  des 
«  états  de  prévoyance  »,  a  pris,  en  France,  pour  le  conserver  toujours, 
le  nom  anglais  de  «  budget  ». 

Cette  loi,  d'ailleurs,  continuait  à  être  votée  en  bloc.  Le  système  de  la 
spécialité  n'y  a  été  introduit  que  plus  tard,  en  exécution  d»»  l'article  151 
de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  qui  est  venu  isoler,  pour  ainsi 
dire,  chaque  ministère  par  le  lot  particulier  des  crédits  à  lui  alTectés,  par 
l'interdiction  faite  aux  divers  ministres  de  dépenser  au  delà  des  crédits 
ouverts  à  chacun  d'eux,  par  l'inadmissibilité  d'une  compensation  entre 
les  déficits  et  les  excédents  des  uns  et  des  autres. 

C'était  là  le  vote  par  ministères.  Dès  1820,  la  Commission  du  budget 
proposait  de  lui  substituer  le  votf  par  chapitres.  Cette  spécialité  par 
chapitres,  toutefois,  inscrite  dans  une  ordonnance  du  l""  septembre  1827, 
n'a  été  réellement  inaugurée  que  sous  le  gouvernement  de  I.ouis-Phi- 
lippe,  lorsque  la  loi  de  finances  du  29  janvier  1831  eut  disposé,  dans  son 
article  11  :  «  Le  budget  des  dépenses  de  chaque  ministère  sera,  à  l'ave- 
nir, divisé  en  chapitres  spéciaux  ;  chaque  chapitre  ne  contiendra  que  des 
services  corrélatifs  ou  de  même  nature  ». 

Mais,  avec  le  sccoiul  Empire,  on  allait  revenir  en  arrière  ;  et  .M.  Trop- 
long,  ni  plus  ni  moins  qu'un  légiste  du  temps   de  l'hilippe-le-Uel,  ne 
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craignait  pas  de  dire,  pour  justifier  le  sénatus-consulte  du  25  sep- 
tembre 1852  :  «  Qu'est-ce  que  l'Empire,  sinon  une  émanation,  une  per- 
sonnification de  la  nation  »  ?  L'article  12  de  ce  sénatus-consulte  rétablit 
le  vote  par  ministères,  et,  en  même  temps,  il  autorisa  la  pratique  des 
virements,  dont  il  devait  être  bien  fait  abus.  Puis  on  eut,  de  plus,  à 
partir  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  le  budget  extraordinaire  qui,  aux  diffé- 
rentes époques  qui  l'ont  admis,  n'a  été  bien  souvent  que  le  déversoir  oii 
le  budget  ordinaire  épanche  le  trop-plein  de  ses  dépenses. 

Toutefois,  lorsque  l'Empire,  d'autoritaire  qu'il  était,  tenta  de  se  trans- 
former en  Empire  libéral  et  que  le  sénatus-consulte  du  8  septembre  1869 
fut  rendu,  un  article  de  ce  sénatus-consulte  déclarait  que  «  le  budget 
des  dépenses  sera  présenté  au  corps  législatif  par  chapitres  et  articles  ». 

C'est  cette  spécialité  par  chapitres  qui  est  devenue  la  règle  sous  la 
troisième  République. 

Cependant,  à  côté  du  budget  ordinaire  renfermant  dans  un  même 
cadre  les  dépenses  de  l'État,  il  avait  fallu,  comme  conséquence  de  la 
guerre  de  1870-1871,  ouvrir  un  compte  de  liquidation,  qui  a  fait  place 
ensuite,  à  partir  de  1877  et  1878,  à  des  budgets  extraordinaires,  pratique 
fâcheuse  imitée  du  second  Empire  et  d'autres  gouvernements  anté- 
rieurs. 

Depuis  1891  seulement  on  revient  à  l'unité  du  budget;  et,  comme  il 
est  dit  dans  l'exposé  général  de  la  loi  de  finances  pour  1894,  «  les  bud- 
gets extraordinaires  demeurent  supprimés  »,  ils  sont  iacox'-porés  dans  le 
budget  ordinaire. 

Ainsi,  les  règles  budgétaires  n'ont  jamais  eu  de  fixité  en  France,  où 
tantôt  un  système  a  prévalu,  tantôt  un  autre.  Et,  quels  que  soient,  d'ail- 
leurs, les  systèmes  et  les  gouvernements,  les  chiffres  des  budgets  se  sont, 
presque  sans  discontinuité,  accrus  d'année  en  année. 

En  effet,  sans  remonter  à  des  dates  plus  anciennes,  dans  le  budget  de 
1810,  alors  que  le  premier  Empire  était  dans  toute  sa  splendeur  et  qu'il 
se  composait  de  108  départements,  on  voit  un  total  de  dépenses  de 
785  millions  de  francs.  Ce  total  des  dépenses  annuelles,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  à  la  fin  de  la  Restauration,  alors  que  la  France  avait 
été  ramenée  à  ses  anciennes  limites  de  1790,  s'élève  à  1  milliard  de  francs. 
Dans  les  derniers  temps  de  la  Monarchie  de  juillet,  il  dépasse  1.600  rail- 
lions de  francs.  Le  second  Empire  le  porte  bientôt  à  plus  de  2  milliards. 
En  1872.  après  la  guerre  et  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine,  le  budget  est 
de  2.400  millions  et,  en  1873,  de  2,700  milUons.  Il  est  ensuite  successi- 
vement, pour  l'année  1878,  de  2.781  millions;  pour  l'année  1880,  de 
plus  de  3  milliards  et  même  de  3.715  milhons  pour  1883,  en  y  compre- 
nant 615  milhons  de  dépenses  extraordinaires.  L'exercice  1887  ne  pré- 
sente, il  est  vrai,  que  3.280  millions  et  l'année  1888  que  3.220  milhons. 
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Mais,  avec  l'année  1880,  on  a  3.2\1  millions  de  dépenses  totales  ;  et  ce 
chiffre  de  dépenses  atteint  3.357  millions  en  1893  et  3.138.250.000  francs 
en  189i.  Dans  le  projet  du  budget  déposé  pour  1805  il  est  évalué  à  près 
de  3.425  millions   de  francs. 

A  ce  budget  de  l'LLat,  si  l'on  joint  le  «  budget  sur  ressources  spé- 
ciales »,  qui  est  Tensemble  des  budgets  des  départements  et  des  com- 
munes, et  encore  divers  «budgets  annexes  »,oiî  arrive  à  constater,  pour 
la  nation  française,  un  total  de  charges  qui  sera  bientôt  de  plus  de  4  mil- 
liards de  francs  par  an. 

C'est,  du  reste,  non  seulement  par  suite  de  la  guerre  de  1870-1871, 
mais  aussi  pendant  la  période  de  paix,  surtout  à  partir  de  1877  et  1878, 
avec  la  rente  3  0/0  amortissable  comme  principal  pourvoyeur  du  Trésor, 
que  ces  charges  du  pays,  en  môme  temps  que  la  dette,  se  sont  accrues 
dans  de  telles  proportions.  Et  la  France  est,  de  tous  les  pays  du  monde, 
celui  qui  a  le  plus  gros  budget,  la  dette  nationale  la  plus  formidable, 
dépassant  30  milliardsde  francs  sans  compter  les  dettes  des  départemetits 
et  des  communes,  et  qui  paie  les  impôts  les  plus  lourds.  Comme  le 
constate  M.  Emile  Worms,  la  contribution  moyenne  par  tête  de  Fran- 
çais, relativement  aux  charges  inscrites  au  budget,  revenait,  pour  l'exer- 
cice 1869,  à  58  francs  ;  elle  s'est  élevée,  en  1870,  à  85  francs  et  actuelle- 
ment elle  est  de  90  à  91  francs, chiffre  qui  va  être  prochainement  dépassé. 

Dans  l'espoir  d'atténuer  l'effet  d'une  comparaison  avec  les  autres 
peuples,  lExposô  des  motifs  du  budget  de  1893  s'exprimait  ainsi  :  «  De 
ce  que  nul  autre  pays  ne  présente  une  moyenne  aussi  élevée  il  ne  fau- 
drait pas  conclure  que  le  contribuable  soit  plus  rigoureusementtraité  en 
Franco  que  partout  ailleurs.  Il  faut  tout  d'abord  tenir  compte  des  ser- 
vices plus  ou  moins  nombreux,  plus  ou  moins  complets,  que  l'État  rend 
aux  citoyens  en  échange  de  l'argent  qu'il  reçoit.  Pour  les  cultes,  pour 
l'instruction  publique  à  tous  les  degrés,  pour  les  travaux  publics,  notam- 
ment pour  les  voies  et  moyens  de  communication,  pour  les  arts,  pour 
l'hygiène,  pour  l'assistance  publique,  pour  l'agriculture,  l'industrie,  le 
commerce,  notre  budget  conticMit  des  dotations  supérieures  à  celles  de 
la  plupart  des  budgets  étrangers.  L'inégalité  des  services  compense  et 
au  delà,  dans  certains  cas,  l'inégalité  des  charges  existantes.  En  outre, 
le  poids  relatif  des  impôts  dépend  de  la  richesse  des  populations.  Tel 
peuple,  avec  une  taxation  moyenne  d'envnon  00  fr.,  sera  à  tous  égards 
beaucoup  plus  chargé  proportionnellement  que  le  peuple  français  .» 

Ce  raisonnement  parait  à  M.  Emile  Worms  ne  tendre  qu'à  «  faire  de 
nous  des  décaiulés  par  persuasion  ».  Et  les  vrais  principes  sont  tout 
autres  ;  car  l'État,  au  lieu  de  se  substituer  ainsi  trop  souvent  à  raction 
individuelle  ou  collective  et  de  l'absorber,  devriil  av.tir  plutôt  pour  rôle 
de  la  favoriser  seulement  et  de  l'encourager  dans  Tintérét  de  tous. 

T.   xvni. —  Ji'iN  1894.  20 
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Ayant  choisi  la  méthode  historique,  l'auteur  avait  dû  sans  doute  porter 
son  attention  sur  les  régimes  de  toutes  les  époques.  Mais  c'est  particu- 
lièrement la  législation  financière  et  les  budgets  de  la  troisième  Répu- 
blique, dans  leurs  conditions  connues,  qu'il  s'est  appliqué  à  étudier 
jusqu'à  l'année  189i.  Il  en  trace  l'histoire  complète  et  détaillée,  qui 
n'avait  pas  été  faite  avant  lui.  Les  documents  ont  été  compulsés,  ana- 
lysés. Son  livre  est  un  recueil  que  tous  les  citoyens  auront  utilité  à  con- 
sulter; et,  comme  à  la  fin  l'éminent  professeur  en  émet  l'espoir  en 
manière  de  conclusion,  ils  y  puiseront,  outre  «  des  données  sur  les  vicis- 
situdes de  notre  système  financier  et  les  passes  redoutables  qu'il  a  eu  à 
traverser,  une  intelligence  suffisante  de  la  préparation,  de  l'élaboration 
et  de  la  clôture  des  budgets  telles  que  ces  opérations  incombent  aux 
hommes  pubhcs  ayant  l'exercice  ou  le  contrôle  du  pouvoir  ». 

LoUiS  TllEUREAU. 


ttlSTOIRË  bu  COMMERCE  DU    MONDE    DEPUIS    LES    TEMPS    LES  PLUS    RECULÉS,  par 

Octave  Noël,  tome  II.  Depuis  les  découvertes  maritimes  du  xv^  siècle 

jusqu'à  la  révolution  de  1789.  1  vol.  in -4".  —  E.  Pion,  Nourrit  et  Gie, 

1894. 

Jusque  vers  la  fin  du  xve  siècle,  la  seule  route  connue  pour  se  rendre 
aux  Indes  était  celle  de  Constantinople  par  terre,  ou  d'Egypte  et  de 
Syrie  par  mer.  Depuis  la  prise  de  Constantinople  par  les  Turcs  en  1453, 
toutes  les  voies  conduisant  aux  pays  des  épices  étaient  donc  sous  la 
domination  des  sectateurs  de  l'Islam.  Malgré  le  bon  vouloir  des  sultans 
qui,  la  première  ivresse  de  la  conquête  passée,  avaient  compris  quels 
profits  ils  retireraient  de  la  reprise  des  relations  commerciales  de  l'Eu- 
rope avec  l'Orient  et  avaient  conclu  des  traités  de  commerce  avec  les 
Etats  civilisés  de  la  Méditerranée,  la  situation  du  trafic  oriental  était 
complètement  changée. 

Dans  le  but  de  se  soustraire  à  l'intervention  onéreuse  des  tribus  mu- 
sulmanes mal  disposées  à  l'égard  des  marchands  chrétiens,  on  se  mit 
avec  ardeur  à  la  recherche  d'un  passage  veis  les  Indes  dont  d'an- 
ciennes traditions  semblaient  attester  l'existence. 

La  découverte  ou  plutôt  l'utilisation  en  Europe  de  la  boussole  qui 
permit  de  diriger  plus  sûrement  les  vaisseaux  sur  la  haute  mer  au  heu 
d'être  obligé  de  toujours  suivre  les  côtes  comme  auparavant  et  la  trans- 
formation qui,  par  suite,  s'opéra  dans  la  construction  des  navires  dont 
on  agrandit  le  volume  et  pour  la  marche  desquels  on  substitua  la  voile 
à  la  rame,  donnèrent  un  nouvel  essor  à  lesprit  d'entreprise  et  Ton  vit 
bientôt  se  produire  une  série  de  découvertes  maritimes  qui  modifièrent 
profondément  les  habitudes  commerciales  de  l'Europe. 
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Les  Portugais  eurent  l'honneur  de  trouver  la  route  tant  désirée.  Les 
expéditions  de  Barthélémy  Diaz  puis  de  Vasco  de  Gama  assurèrent  pour 
longtemps  au  Portugal  le  monopole  du  commerce  des  épices. 

Presque  au  même  moment  une  erreur  géographique  conduisait  Chris- 
tophe Colomb  à  la  découverte  du  continent  américain  et  procurait  aux 
souverains  d'Espagne  qui  avaient  eu  foi  en  son  génie  des  richesses  qui 
ne  le  cédaient  pas  à  celles  que  le  Portugal  allait  retirer  des  Indes.  I.a 
découverte  de  Colomb  excita  au  plus  haut  point  la  jalousie  et  le  mécon- 
tentement des  Portugais,  car  ils  croyaient,  avec  l'illuslre  explorateur, 
que  la  contrée  à  laquelle  celui-ci  avait  abordé  faisait  partie  intégrante 
de  l'Asie  et  comme  ils  prétendaient  a  la  possession  des  Indes,  que  l'Es- 
pagne, de  son  côté,  ne  voulait  rien  abandonner  de  ses  nouvelles  con- 
quêtes, Colomb  craignit  un  conflit.  Il  suggéia  aux  monarques  espa^'nols 
l'idée  de  prendre  le  pape  pour  arbitre  en  le  priant  d'attribuer  aux  fu- 
tures découvertes  des  Castillans  dans  l'Ouest  un  espace  égal  à  celui 
que  les  Portugais  posséderaient  dans  l'Est.  La  bulle  du  4  mai  1493,  en 
approuvant  cette  ingénieuse  combinaison,  fixa  les  possessions  des  deux 
nations.  Naturellement  ce  partage  des  terres  n'eut  point  l'approbation 
des  peuples  qui  n'y  avaient  pas  été  admis  et,  lorsque  Texploitalion  du 
continent  américain  eut  montré  les  richesses  qu'il  renfermait,  ils  jugè- 
rent que  le  Souverain  P.ontife  avaient  outrepassé  ses  pouvoirs  et  organi- 
sèrent des  expéditions  maritimes  pour  rechercher  un  passage  vers  les 
Indes  par  le  Nord-Ouest.  Dans  une  suite  de  pages  pleines  d'intér^H, 
M.  Noël  retrace  les  efforts  des  hardis  navigateurs  qui  non  seulement 
donnèrent  à  leurs  contemporains  des  connaissances  géographiques  plus 
exactes  mais  encore  agrandirent  le  domaini;  de  leur  pays  ou  des  rois 
qui  subventionnaient  leurs  entreprises. 

On  sait  que  ni  le  Portugal  ni  l'Espagne  ne  surent  mettre  h  protlt  les 
biens  que  les  explorateurs  leur  avaient  acquis,  {.'excès  des  richesses  que 
le  Portugal  retirait  des  Indes  et  l'Espagne  de  ses  colonies  d'.\méri(iue 
fut  pour  ces  pays  la  cause  d'une  irrémédiable  décadence.  .\u  lieu  de  les 
employer  à  favoriser  l'agriculture  et  l'industrie,  les  gouvernemenls  et 
les  particuliers  ne  songèrent  qu'à  donner  libre  cours  à  leur  avitlilé,  et 
ils  prirent  les  mesures  économiques  les  plus  propres  à  leur  faire  perdre 
le  vaste  empire  colonial  que  leurs  prédécesseurs  avaient  fondé. 

La  découverte  de  la  nouvelle  route  des  Indes  avait  porté  un  coup 
sensible  aux  puissantes  répuhliiiues  italiennes  (jui  jusqu'alors  nvaionl 
conservé  le  monopole  des  produits  des  régions  tropicales.  Cependant, 
par  suite  des  habitudes  acquises,  elles  servir^Mit  encore  durant  de  lon- 
gues années  d'entrepOts  aux  marchandises  de  lOrient.  Mais  une  série 
de  luttes  intestines  et  d'invasions  étrangères  leur  lirent  perdre  le  rang 


-^52  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

auquel  elles  étaient  parvenues  et  ne  leur  permirent  jamais  de  retrouver 
leur  prospérité  antérieure. 

Les  villes  des  P'iandres,  quoique  placées  sous  la  domination  de  l'Es- 
pagne, qui  n'était  guère  favorable  à  leur  développement,  prirent  à  cette 
époque  un  vif  essor.  Anvers  principalement  fut,  de  1550  à  1566,  un  des 
plus  vastes  marchés  du  continent.  La  séparation  d'avec  la  Hollande 
devint  pour  la  Belgique  le  commencement  de  la  décadence,  pour  An- 
vers surtout  dont  les  habitants  persécutés  dans  leur  foi  par  les  lieute- 
nants de  Philippe  II  durent  émigrer  en  masse  et  chercher  un  refuge 
soit  en  Hollande,  soit  en  Angleterre.  Amsterdam  remplaça  Anvers 
déchue  de  sa  splendeur  et  attira  à  elle  les  produits  du  monde  entier, 
tandis  qu'en  Angleterre  les  artisans  flamands  émigrés  fondaient  d'im- 
portantes manufactures  de  laines. 

La  France  faisait  aussi  des  progrès  appréciables,  mais  par  «  une  sin- 
guhère  contradiction  que  peut  seule  expliquer  l'ignorance  en  matière 
économique^  dit  M.  No(^l,  tandis  que  le  gouvernement  royal  travaillait 
à  abaisser  les  barrières  naturelles  élevées  contre  la  libre  circulation  des 
produits,  ses  représentants  en  créaient  de  factices  en  frappant  de  droits 
élevés  certaines  marchandises  étrangères  h  leur  entrée  sur  le  territoire 
français  ou  môme  les  prohibaient  complètement  ». 

L'Allemagne  bien  préparée  par  les  richesses  que  lui  avait  procurées 
le  commerce  de  la  ligue  hanséatique  au  moyen  âge,  n'était  pas  non  plus 
demeurée  étrangère  à  l'essor  universel  provoqué  par  les  nouvelles  dé- 
couvertes. Malheureusement  la  corruption  provenant  de  l'excès  des 
biens  s'était  étendue  des  classes  élevées  à  la  masse  du  peuple  et  l'ap- 
pauvrissem-ent  s'en  était  suivi, 

L'Angleterre  qui,  jusque-là,  avait  tenu  un  rang  secondaire  prit  au 
xvi^  siècle  une  expansion  qui  ne  se  ralentit  plus. 

La  décadence  de  l'empire  portugais  dans  les  Indes  stimula  l'ambition 
des  États  qui  étaient  tributaires  de  Lisbonne  pour  les  produits  de  l'Ex- 
trême-Orient. Les  Hollandais,  après  s'être  séparés  de  la  monarchie  es- 
pagnole, furent  les  premiers  à  se  lanCer  dans  la  voie  tracé  par  les  Por- 
tugais. Leurs  essais  furent  si  fructueux  que  de  nombreuses  associations 
se  formèrent  pour  trafiquer  avec  les  Indes.  Le  nombre  s'en  multiplia  à 
tel  point  qu'il  provoqua  des  abus  dans  l'échange  des  produits. 

«  Les  marchands,  dit  un  historien  des  Pays-Bas,  allaient  dans  l'Inde 
sans  tenir  aucune  correspondance  l'un  avec  l'autre,  de  sorte  qu'ils  se 
rencontroient  souvent  tous  en  ces  mêmes  lieux,  et  par  ainsi  s'endom- 
mageoient  l'un  l'autre,  sans  cependant  aller  visiter  quelques  autres 
places.  » 

«  Ce  désordre  dont  la  conséquence  était  de  faire  monter  à  un  taux 
excessif,  dans  l'Inde  môme,  dit  M.  Noël,  les  marchandises  que  se  dispu- 
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talent  les  marchands  alors  que  leur  abondance  sur  les  marchés  d'Ku- 
rape  les  faisait  descendre  à  un  prix  avili,  attira  l'attention  du  gouver- 
nement hollandais.  Il  était  d'ailleurs  mis  en  éveil  par  les  toitatives  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  pour  s'emparer  de  l'empire  défaillant  dps 
Portugais.  »  A  sa  requête  les  Etats  généraux  votèrent  la  fusion  en  une 
seule  compagnie  de  toutes  les  sociétés  particulières  fondées  depuis  159.4. 
Cette  compagnie,  constituée  en  1602  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie des  grandes  Indes  se  liquida  en  1795  après  avoir  servi  de  modèle 
aux  associations  françaises  ou  anglaises  qui  se  fondèrent  par  la  suite. 
Conduite  à  ses  débuts  avec  prudence,  sagesse  et  économie,  elle  parvint 
en  peu  de  temps  à  une  grande  puissance  et  put  distribuer  d'énormes  di- 
videndes a  ses  actionnaires.  Mais  les  traditions  de  simplicité  furent  bien- 
tôt abandonnées  le  relâchement  des  mœurs  des  agents  de  la  Compa- 
gnie et  plus  encore  les  fautes  économiques  et  administratives  dont  la 
Compagnie  elle-même  se  rendit  coupable  la  conduisirent  à  la  ruine. 

La  France  s'obstina  à  adopter  la  forme  d'exploitation  coloniale  par 
compagnies  privilégiées  malgré  les  déboires  nombreux  qui  en  étaient 
résultés  pour  elle.  Des  nombreuses  sociétés  qu'elle  vit  se  créer,  aucune 
ne  vécut. 

Seule  la  Compagnie  anglaise  fondée  en  1600  eut  meilleure  fortune; 
après  diverses  transformations  elle  parvint  à  préparer  peu  à  peu  le 
vaste  empire  colonial  que  la  fin  du  xviii°  siècle  allait  donner  à  l'Angle- 
terre. 

L'abaissement  de  la  France  aux  Indes  et  au  Canada  assura  à  r.\ngle- 
terre  la  domination  des  mers.  La  perte  de  ses  belles  colonies  d'Amé- 
rique, même  au  lieu  de  nuire  à  l'extension  de  son  commerce  maritime, 
comme  le  craignaient  ses  hommes  d'Etat,  ne  fit  que  le  rendre  plus  pros- 
père. En  effet  le  système  d'exploitation  des  colonies  alors  en  vigueur 
ne  pouvait  qu'être  nuisible  aussi  bien  à  la  métropole  qui,  assurée  de 
ses  débouchés,  ne  songeait  pas  à  améliorer  la  qualité  de  ses  produits, 
qu'aux  colonies  dont  il  retardait  ou  empêchait  le  développement.  l*eu 
d'hommes  d'Etat  comprenaient  et  appréciaient  la  justesse  des  paroles 
de  Vergennes  :  «  La  liberté  lait  l'àme  du  commerce  ». 

L'histoire  des  restrictions,  des  entraves  do  toutes  sortes  que  les  gou- 
vernements ont  apportées  à  la  libre  expansion  de  l'industrie  et  du  com- 
merce sous  le  fallacieux  prétexte  de  les  aider  à  se  développer  est  fort 
complètement  étudiée  dans  cette  Jlistoire  du  conunerce  du  monde  ; 
M.  Noèl  a  stigmatisé  comme  il  doit  l'être  ce  faux  piincipc  de  proleclign 
nationale.  Malheureusement  Thistoire  est  un  perpéluel  recommence- 
ment; les  errements  d'une  époijue  ne  servent  [)as  île  lo«;on  à  lasuiviuile 
nous  ne  le  voyons  (jue  trop  aujourd'hui. 

M.  LIL 
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IjEs  femmes  dans  la    science.  Conférence    faite   au   cercle   Saint-Simon, 
par  A.  Rkbjère.  1  vol.  Nony  et  Cie,  1894. 

Quelle  qu'ait  été  sa  prétention  à  la  supériorité  intellectuelle,  Tespèce 
masculine  n'apourtant  paseu  le'monopole  des  travaux  et  des  découvertes 
scientifiques  ;  nombre  de  femmes  se  sont  adonnées  aux  recherches  dans 
les  différentes  branches  du  savoir  humain  et  s'y  sont  illustrées.  En  s'en 
tenant  aux  mathématiques,  M.  Rebière  nous  montre  que  plusieurs 
d'entre  elles  ont  pu  être  mises  sur  le  môme  rang  que  quelques-uns  des 
plus  célèbres  parmi  leurs  confrères  de  l'autre  sexe. 

Dans  la  brochure  que  nous  avons  sous  les  yeux,  l'auteur  retrace  suc- 
cinctement la  vie  et  les  œuvres  des  six  mathématiciennes  les  plus  con- 
nues. Tout  d'abord,  celle  d'Hypathie  d'Alexandrie  qui  enseignait  ex 
cathedra  la  géométrie,  l'algèbre  et  l'astronomie.  Elle  imagina  un  pla- 
nisphère et  un  astrobale  ;  on  lui  attribue  aussi,  à  tort  dit  IM.  Robière, 
l'invention  de  l'aréomètre  ou  pèse-liqueurs,  d'un  niveau  d'eau  et  d'un 
appareil  à  distiller.  Les  historiens  signalent  d'elle  trois  livres,  probable- 
ment perdus  pour  toujours  :  un  commentaire  du  Traité  des  coniques 
d'Apollonius,  un  commentaire  des  Arithmétiques  de  Diophante  et  un 
Canon  astronomique^  c'est-à-dire  des  Tables  du  mouvement  des 
astres. 

Née  vers  375  elle  fut  lapidée  en  415  par  une  foule  ignorante  et  supers- 
titieuse. 

La  fin  de  la  marquise  Emilie  du  Châtelet,  la  célèbre  amie  de  Voltaire, 
pour  être  moins  tragique,  ne  fut  pas  moins  prématurée.  Mais  elle  avait 
déjà  suffisamment  donné  la  mesure  de  ses  facultés  pour  qu'Ampère  ait 
pu  dire  d'elle  :  «  Mme  du  Châtelet  est  un  génie  en  géométrie  ». 

Une  jeune  fille  noble  de  Milan  qui  vivait  presque  à  la  même  époque 
que  la  savante  Française  fit  aussi  l'admiration  de  ses  contemporains. 
Marie  Agnesi,  qu'on  avait  surnommée  l'oracle  des  sept  langues,  après 
s'être  adonnée  à  la  philologie  et  à  la  philosophie,  passa  aux  sciences  pro- 
prement dites.  Ses  Institutions  analytiques  en  deux  volumes,  dont  le 
premier  traite  de  l'algèbre  et  de  ses  applications  à  la  géométrie  (quan- 
tités finies)  et  le  second  des  calculs  différentiel  et  intégral  (infiniment 
petits  et  infiniment  grands), publiées  en  1748,  remplacèrent  tous  les  trai- 
tés existant  auparavant.  Le  pape  Benoît  XIV  la  félicita  et,  plus  tard,  la 
nomma  lectrice  (professeur)  en  mathématiques  à  l'Université  de  Bologne 
011  tant  de  femmes  remarquables  dans  différentes  sciences  avaient  déjà 
enseigné  en  public.  Marie  Agnesi  ne  suivit  pas  leurs  traces,  car  elle  ne 
professa  pas  ;  après  deux  graves  maladies,  causées  par  la  vie  sédentaire 
et  le  travail,  elle  abandonna  complètement  la  science  humaine  et  se 
Consacra  aux  soins  des  malades.  A  la  mort  de  son  père    elle  entra  dans 
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l'ordre  assez  rigoureux  des  Célestes  ou  Turquiiies  et  devint  supérieure 
de  l'hôpital  de  Trivulzi  où  elle  mourut  en  1799,  âgée  de  81  ans. 

«  Une  femme,  dit  Chasles,  plus  profondément  mathénialicienne  que 
la  marquise  du  Chàtelet  et  Mlle  Agnesi,  Sophie  Germain,  consacra  5a 
vie  tout  entière  à  la  science.  Après  avoir  été  un  des  correspondant^  ano- 
nyme§  du  célèhre  géomètre  Lagrange,  elle  parvint,  malgré  divers  essaie 
infructueux,  à  résoudre  le  problème  posé  par  l'Académie  des  sciences 
dans  ce  sujet  de  concours  :  Donner  la  théorie  de  la  vibration  de3 
plaques  élastiques  et  comparer  les  résultats  à  l'expérience  ».  Klie 
s'exerça  aussi  sur  l'arithmétique  supérieure,  c'est-à-dire  sur  la  théorie 
profonde  des  nombres;  ses  écrits  posthumes  ont  montré  qu'elle  était  un 
philosophe  des  plus  distingués.  Dans  son  cours  de  philosophie  positive, 
Auguste  Comte  la  revendique  comme  un  précurseur  de  cette  philosophie. 
Sophie  Germain  fut  un  des  créateurs  de  la  physique  mathématique,  mais 
tels  sont  l'esprit  de  justice  et  la  reconnaissance  masculines  (sauf  excep- 
tions) que  «  pour  construire  la  Tour  Eiffel,  dit  M.  Hebière,les  ingénieurs 
ont  utilisé  l'élasticité  des  métaux.  On  a  inscrit  sur  la  tour  le  nom  de  72 
savants;  on  a  oublié  celui  d'une  fille  do  génie,  la  Ihéoiicienn»'  do  l'élas- 
ticité ». 

Les  Anglais  se  sont  montrés  moins  ingrats  envers  une  de  leurs  gloires 
féminines  :  le  nom  de  Somerville  Hall  a  été  donné,  à  Oxford,  à  un  col- 
lège pour  les  jeunes  filles.  M.iry  Somerville,  fille  de  l'amiral  écossais 
Fairfax,eut  d'abord  le  malheur  d'être  mariée  à  un  M.  Greig,  grand  con- 
tempteur de  rintelligencc  des  femmes.  Devenue  veuve,  elle  épousa  son 
cousin,  ancien  médecin  de  marine,  qui  l'enconragea  dans  ses  travaux. 
Elle  fit  en  anglais  une  réduction  populaire  on  un  volume  des  cinq  vo- 
lumes de  la  Mécanique  céleste  de  Laplace;  elle  ne  s'occupa  pas  seule- 
ment d'astronomie,  elle  approfondit  aussi  les  sciences  physiques.  A  pro- 
pos de  sa  Géographie  phy^ii que  que  dnn»  un  mouvement  de  motleslie 
elle  avait  voulu  détruire,  Ilumboldt  lui  écrivait  :  «  Vous  dominez  dans 
ces  régions  comme  en  météorologie  et  en  magnélism»*  ».  Elle  mourut, 
en  1872,  à  Naples,  Agée  de  92  ans. 

Ea  dernière  en  date,  Sophie  Kovalevski,  trop  tôt  enlevée  à  la  science, 
était,  d'après  des  juges  compétents,  une  des  plus  rares  investigatrices 
dans  les  sciences  malhémali(jues.  «  Sa  puissance  de  calcul  était  éton- 
nante !  dit  M.  Uebière.  Elle  est  certainement  supérieure  à  Montes  les 
mathématiciennes  qui  l'ont  précédée.  >  A  la  réception  de  Mlle  Klumpke, 
(jui  conliiiuait  dignement  à  soutenir  une  d(>s  thèses  de  Mm«^  Kovalevski 
relative  aux  Anneaux  de  Sahirnr,  Icdoycn,  M.  Darboux,iliten  parlant  tic 
cette  dernière  que  son  «  nom  sera  placé  à  coté  «le  ceux  d'Fuler  et  de 
Engrange  dans  l'histoire  des  découvertes  relatives  ;i  la  théorie   du  mou- 


456  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

vement  d'un  corps  solide  autour  d'un  point  fixe  ».  Depuis  1883  elle  oc- 
cupait une  chaire  de  mathématiques  supérieures  à  Stockholm. 

On  peut  juger,  d'après  la  part  prise  par  les  femnies  dans  les  études 
mathématiques,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  lieu  de  leur  dénier  toute  supériorité 
intellectuelle  et  que  bien  avant  l'instruction  obligatoire  il  y  en  avait  de 
remarquablement  savantes.  M.  Rebière  en  terminant  sa  conférence  an- 
nonçait son  intention  d'étendre  à  toutes  les  autres  branches  de  la  science 
ses  recherches  sur  les  femmes  qui  s'y  illustrèrent  à  des  degrés  divers. 
Nous  souhaitons  qu'il  se  procure  aisément  les  documents  qui  faciliteront 
sa  tâche  et  nous  engageons  ceux  de  nos  lecteurs  qui  auraient  le  moindre 
renseignement  sur  le  rôle  des  femmes  dans  l'étude  de  l'économie  poli- 
tique à  le  lui  adresser,  car  un  ouvrage  de  ce  genre  ne  pourra  manquer 
d'mtérêt...  tout  au  moins  pour  l'espèce  féminine. 

M.  LR. 


Les  CONVENTIONS   ITALIENNES    DES  CHEMINS   DE  FER   EN   1885.   (Appunti  SUlle 

Convenzloni  ferroviarie  ciel  1885j,  par   Alfredo    Cottrau.   1    vol., 

Rome,  1892. 

De  toutes  les  questions  pratiques  dont  un  gouvernement  a  la  charge 
de  se  préoccuper,  il  en  est  une,  celle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  qui  s'impose  périodiquement  à  son  attention.  Un  spéciahste  anglais, 
M.  Acworth,  a  même  fait  la  remarque  qu'en  Angleterre  les  agitations 
réclamant  la  nationalisation  du  réseau  ferré  anglais  éclatent  à  des  inter- 
valles réguliers,  comme  les  épidémies  de  fièvre  scarlatine. 

S'il  en  est  ainsi  dans  les  pays  consoHdés  d'ancienne  date,  à  plus  forte 
raison  voyons-nous  cette  question  mise  en  avant  et  discutée  dans  un 
pays  d'unification  récente,  comme  l'Italie.  Au  lendemain  de  sa  conso- 
lidation elle  s'est  trouvée  en  présence  de  la  plupart  des  types  d'organi- 
sation possibles,  depuis  celui  de  la  construction  et  de  l'exploitation  par 
des  sociétés  particulières  comme  en  Toscane  jusquau  régime  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  par  rÉtàt  dans  le  Piémont,  cette  petite 
Prusse  du  Nord  de  la  péninsule  latine.  Aussi  en  est-il  résulté  une  pé- 
riode de  tâtonnements  et  de  tergiversations  dont  on  trouvera  l'histo- 
rique clair  et  substantiel  dans  le  travail  intéressant  de  M.  Alfred  Cot- 
trau mentionné  en  tète  de  ce  compte  rendu. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  le  suivre  dans  le  détail  qu'il  en  donne, 
mais  nous  voudrions  nous  arrêter  quelques  instants  à  ce  qu'il  nous 
apprend  au  sujet  du  fonctionnement  des  conventions  conclues  en  1885, 
entre  le  gouvernement  italien  et  les  grandes  Compagnies  :  la  Società 
Italiana  per  le  Strade  ferrate  meridionali,  la  Società  lialiana  per 
leStrade  ferrate jdella  SiciUa  et  celle  del  Mediterraneoi. 


COMPTES   RENDUS.  4  57 

Par  ces  conventions  l'Etat  propriétaire  affermait  à  ces  Sociétés  les 
chemins  de  fer  italiens;  elles  prenaient  à  leur  char^'e  non  seulement  les 
dépenses  d'exploitation  courante,  mais  s'en^'ageaient  en  outre  à  cons- 
tituer des  fonds  de  réserve  spéciaux  destinés  à  faire  face  aux  dépenses 
ayant  pour  cause  les  cas  de  force  majeure  et  le  renouvellement  du  ma- 
tériel métallique  tant  fixe  que  mobile.  Par  contre  une  caisse  d'État,  dite 
des  accroissements  patrimoniaux  {cassa  per  <jii  Aumenti  palrimomali)^ 
devait  pourvoir  aux  travaux  qu'imposeraient  le  souci  d'assurer  une 
exploitation  plus  régulière  et  les  exigences  d'un  trafic  croissant;  on  se 
disait  que  cette  caisse  ne  créerait  que  des  découverts  provisoires  pour 
l'Etat,  puisque  les  plus-values  conférées  au  réseau  national  devaient  lui 
faire  retour  à  l'expédition  des  contrats.  Ces  dispositions  étaient  com- 
plétées par  des  arrangements  au  sujet  du  partage  des  recettes  brutes 
des  lignes  de  chemin  de  fer  et  de  l'allocation  de  subventions  pour  l'éta- 
blissement de  lignes  complémentaires. 

D'après  M.  Gottrau,  le  public  a,  du  fait  des  conventions,  recueilli 
des  avantages  sérieux  au  point  de  vue  des  tarifs,  de  la  facilité  et  de 
la  durée  comparée  de  plusieurs  trajets  eri  188i  et  en  1892;  nous 
reproduisons  le  tableau  qu'il  a  dressé  au  sujet  de  ceux-ci: 

1S84  1892 

Turin-Gênes 4  h.  3,10 

Turiu-Milan 3,30  2,57 

Turin-Pise-Rome 16,30  14,âO 

Milaii-Veuise 0,05  3,45 

Milan-Bologue-Florcnce *K  10  7,25 

Florcuce-Uoine <.35  5,25 

llome-Velletri-Naples O.ul  5,08 

Les  touristes  cisalpins,  (jui  ont  parcouru  l'Ilalie  il  y  une  tnMilaine 
d'années,  ne  liront  pas  ces  cliillVes  sans  quelt^ue  sentiment  d'envie 
rétrospective. 

Quanta  l'État,  ses  revenus  ont,  toujours  d'après  M.  Gottrau,  au  moins 
doublé,  mais  les  Sociétés  et  leuis  aclionnaircs  n'ont  pas  eu  les  mûmes 
motifs  de  se  réjouir. 

La  ('compagnie  de  la  Méiliterranée,  par  exemple,  n'a.  pendant  ces 
dix  exercices,  atteint  en  moyenne  annuelle  qu'un  maigre  bénéfice  réel 
de  li/i  0/0  sur  le  capital-actions  primitif;  il  dépasse  a  peine  1/2  0/0  si 
l'on  tient  compte  d'une  augmentation  de  180  miliions  du  capital,  qui 
eut  lieu  en  1888.  Encore  coiivieiil-il  il'ajouter  que,  pendani  ces  six  exer- 
cices, la  Compagnie  a  encaissé  10  millions  de  transports  elTeclués  pour 
compte  de   l'Etat  et  de  remboursements  dus  et  opérés  par  celui-ci.  I.a 
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Compagnie  des  chemins  de  fer  méridionaux  n'a  pas  été  beaucoup  mieux 
partagée. 

En  somme,  assure  M.  Gottrau,  les  Compagnies  n'ont  pas  été  loin  d'y 
mettre  du  leur.  A  quoi  attribuer  ces  rendements  insuffisants?  A  trois 
causes,  répond-il  :  aux  erreurs  qu'on  a  commises  en  1885,  lorsqu'on  a 
dressé  les  états  estimatifs  connus  sous  le  nom  à'Allegati  B  (Annexes  B) 
des  dépenses  à  faire  pour  mettre  les  voies  et  le  matériel  en  bon  état  ; 
aux  illusions  qu'on  s'est  faites  au  sujet  des  ressources  dont  dispose- 
raient les  Caisses  patrimoniales,  et,  enfin,  aux  fraii  d'exploitation  exces- 
sifs. C'est  ainsi  que  la  Compagnie  du  Saint-Gothard  trouve  le  moyen 
d'assurer  son  service  en  se  contentant  d'un  personnel  de  35  employés 
par  unité  de  cent  kilomètres-convois,  tandis  que  les  trois  grandes  Com- 
pagnies italiennes  en  ont  respectivement  53,57  et  63.  Ce  trop-plein  de 
fonctionnaires,  grands  et  petits,  il  faudrait  progressivement  le  déverser 
sur  les  nouvelles  lignes  de  façon  à  réduire  l'effectif  d'un  tiers  et  à 
réaliser  ainsi  pour  le  réseau  actuel  une  économie  annuelle  approxima- 
tive de  24  millions  de  francs.  Toutefois  il  paraît  qu'au  sud  comme  au 
nord  des  Alpes  il  n'est  pas  aisé  de  réaliser,  môme  en  y  mettant  tous 
les  ménagements  possibles,  les  réformes  qui  se  compliquent  de 
questions  de  personnes  et  d'influences  électorales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Gottrau,  qui  est  lui-même  administrateur  de 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  se  déclare  partisan  du  système  actuel 
à  condition  d'y  introduire  les  améliorations  reconnues  indispensables  et 
d'y  corriger  les  imperfections  que  l'expérience  a  fait  découvrir  ;  il  tient 
pour  le  régime  de  l'Etat  propriétaire  et  l'affermage  à  des  Compagnies 
chargées  de  l'exploitation  et  rejette  également  les  deux  solutions  radi- 
cales de  l'exploitation  et  de  l'aliénation  par  l'Etat. Il  voudrait  voir  prolon- 
ger les  concessions,  accorder  aux  Sociétés  un  prorata  plus  élevé  de  leurs 
recettes  et  il  espère  qu'au  bout  de  cinquante  ou  soixante-dix  ans,  au 
plus,  tous  les  capitaux  engagés  pourraient  de  la  sorte  se  trouver  amor- 
tis. Néanmoins  cette  solution  moyenne  implique  certains  sacrifices 
immédiats  à  consentir  par  l'Etat  :  hic  haeret  aqual.  Malgré  cette  diffi- 
culté, elle  a  l'avantage  de  tenir  compte  de  la  circonstance  trop  souvent 
oubliée  de  nos  jours  que  les  ministres,  même  éclairés  par  les  lumières 
qui  se  dégagent  de  l'enceinte  des  Parlements,  ne  sont  pas  des  êtres 
omniscients  et  universels,  aptes  à  tout  comprendre,  à  tout  embrasser  et 
à  tout  diriger. 

E.  Gastelot. 
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fluDûRE  PiiiMEz,  par  Albert  Nyssens.  (1  vol.  Bruxelles,  i89.3.) 

On  lit  avec  un  véritable  réconfort  moral  cette  biographie  d'un  homme 
politique,  œuvre  d'un  adversaire  politique.  Eudore  I^irmez,  ministre  de 
rintérieur,  ministre  d'État  et  pendant  plus  de  trente  ans  membre  de 
la  Chambre  des  Représentants  de  Belgique,  siégeait  à  gauche  et  appar- 
tenait au  parti  libéral  ;  son  biographe,  M.  Albert  Nyssens,  également 
membre  de  la  Chambre  des  Représentants  et  auteur  de  ram^nd^menl 
instituant  le  vote  plural,  dont  le  vote  a  peut-être  sauvé  la  Belgique  des 
horreurs  de  la  guerre  civile,  est  professeur  à  l'Université  catholique  de 
Louvain  :  quiconque  connaît  l'ardeur  des  luttes  politiques  belges  ne 
pourra  se  défendre  d'une  estime  sincère  pour  l'homme  qui  a  écrit  ces 
pages  empreintes  d'une  vive  et  respectueuse  sympathie  C'est  que  Pirm^^z 
était  un  esprit  à  la  fois  indépendant,  droit  et  conciliant,  et  que  W.  Nys- 
sens l'est  au  même  degré;  les  divergences  doctrinales  n'ont  pas  de  pris^ 
sur  les  jugements  personnels  d'esprits  aussi  élevés.  Ils  se  rencontraient 
d'ailleurs  sur  certaines  questions  comme  celle  de  la  représentation  pro- 
portionnelle, et  l'homme  d'État  libéral  était  animé  de  sentiments  reli- 
gieux comme  l'est  son  biographe  catholique. 

Une  indépendance,  non  pas  revèche  et  quinteuse,  mais  alliée  à  un 
grand  fonds  de  bienveillance,  était  en  effet  la  note  caractéristique  de 
l'être  moral  de  Pirmez.  Elle  éclate  dès  son  entrée  dans  l'arène  politique 
à  l'âge  de  26  ans  :  «  Je  crois  ne  devoir  accepter  de  mandat  impératif  de 
personne,  écrivait-il  en  1856  aux  électeurs  de  Gharleroi,je  désire  me 
réserver  sur  chaque  question  toute  ma  liberté  d'appréciation,  loule 
mon  indépendance,  afin  de  pouvoir  toujours  n'obéir  qu'aux  inspirations 
de  ma  raison  et  de  ma  conscience  ».  Trente  ans  après  il  disait  aux 
mêmes  électeurs,  qui  l'avaient  constamment  réélu  dans  l'intervalle  : 
«  Mon  mandat  est  a  vous  sans  limites  ;  mon  honneur  est  à  moi  ».  Chez 
nos  voisins  du  Nord,  où  tout  homme  politique  fait  à  peu  près  sans 
exception  partie  des  associations  politiques,  qui  présentent  les  candidats 
et  préparent  les  élections,  Pirmez  s'était  soustrait  à  cette  sorte  d'obliga- 
tion et  son  attitude  courageuse  lui  a  valu  à  la  vérité  plus  d'un  déméli^ 
heureusement  sans  conséquences  définitives  avec  les  chefs  de  l'Associa- 
tion libérale  de  Charleroi.  La  Belgique  était  alors  au  régime  du  suffrage 
restreint  ;  espérons  que,  le  cas  échéant,  le  suffrage  étendu  aura  la  mémo 
déférence  pour  des  sentiments  de  dignité  personnelle  aussi  délirais  et 
aussi  soucieux  de  leur  propre  sauvegarde.  Les  ocrasicms  do  mnnifester 
cette  déférence  seront  sans  doute  assez  rares,  ainsi  qu'elles  le  furent, 
hélas!  de  tout  temps. 

Eudore  Pirmez  avait  été  merveilleusement  doué  par  la  nature  et  il 
avait  cultivé  avec  amour  ses  dons  naturels  et  variés  ;  il  avait  une  p(*rson- 
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nalité  vraiment  originale,  qui  fait  souvent  défaut  aux  esprits  largement 
réceptifs.  Son  langage  simple  et  élégant,  dénué  d'apprôt  et  d'emphase, 
son  esprit  alerte,  toujours  fécond  en  saillies  et  en  ripostes  piquantes,  sa 
parfaite  courtoisie,  l'abondance  de  ses  idées  et  de  ses  connaissances  en 
faisaient  un  des  orateurs  les  plus  écoutés  du  parlement  belge.  Vice-pré- 
sident de  la  commission  instituée  en  1884  pour  la  revision  du  Gode  civil, 
il  écrivit  aussi,  dans  un  ordre  d'idées  absolument  différent,  un  livre  sur 
VUiiité  des  forces  de  gravitation  et  d'inertie,  mais  il  est  impossible  de 
le  suivre  dans  tous  les  domaines  où  il  aboj-da,  et  il  faut  nous  restreindre 
et  parler  enfin  de  Pirmez  économiste,  car  il  fut  économiste  et  économis- 
te des  plus  remarquables. 

Gomme  le  dit  M.  Nyssens,  «  ici  encore  il  apparaît  l'homme  d'une  idée, 
la  même,  celle  qui  lui  donne  la  clef  des  problèmes  juridiques,  qu'il  pro- 
clame comme  la  vérité  fondamentale  en  matière  politique  et  hors  de 
laquelle  il  n'y  a  pour  lui  aucun  salut  en  matière  économique  ;  la  liberté! 
«c  L'homme  en  face  de  l'homme  et  devant  l'Etat,  mais  dans  la  liberté  !  » 
Aussi  le  voit-on  s'élever  contre  des  subsides  à  la  navigation  sollicités  par 
le  gouvernement,  et  déclarer  que  les  gouvernements  qui  veulent  régen- 
ter les  transports  n'y  connaissent  rien.  11  appliquait  la  même  idée  au 
régime  de  l'industrie  sucrière  et  trouvait  le  moyen  de  prononcer  un  dis- 
cours intelhgible  sur  cette  éternelle  question,  qui  doit  faire  le  désespoir 
des  législateurs  consciencieux,  et  désireux  de  ne  se  prononcer  qu'en 
connaissance  de  cause.  Toujours  et  partout  il  se  proclama  «  libre- 
échangiste  pur  et  simple  »,  sans  mélange  «  d'opportunisme  et  de  réci- 
procisme  ».  «  Nous  avons  tous  des  portes  et  des  volets  à  nos  maisons, 
disait-il  avec  son  ironie  enjouée,  et  nous  en  avons  pour  empêcher  qu'on 
vienne  prendre  ce  qui  s'y  trouve.  Les  protectionnistes  doivent  trouver 
cela  absurde.  Pour  eux,  le  mal  ne  serait  pas  qu'on  prît  ce  qui  est  chez 
eux  :  ce  serait  qu'on  y  apportât  quelque  chose.  »  Puis  il  leur  deman- 
de si  à  Aden,  en  Arabie,  où  le  manque  d'eau  fait  construire  d'immen- 
ses et  coûteuses  citernes  destinées  à  recueillir  les  pluies  tombant  tous 
les  deux  ou  trois  ans,  la  venue  de  Moïse  frappant  un  rocher  et  en 
faisant  sortir  une  source  d'une  extrême  abondance  rendant  les  citer- 
nes inutiles  serait  un  bienfait  ou  un  malheur. 

En  1884,  au  lendemain  des  krachs  financiers  et  à  une  époque  de 
dépression  industrielle,  l'opinion  publique  inquiète  se  demandait  si  l'on 
se  trouvait  en  présence  d'un  trouble  passager  ou  d'une  ruine.  Pirmez 
écrivit  à  cette  occasion  un  petit  volume  intitulé  :  La  Crise.  Examende 
la  situation  économique  de  la  Belgique,  dans  lequel  il  étabhssait  que 
crise  n'est  pas  synonyme  de  jnisère  et  concluait  en  ces  termes  :  «  Pas 
plus  que  dans  la  production  de  la  richesse,  notre  pays  n'est,  quant  à  sa 
reparution,  en  proie  à  une  calamité.  La  valeur  et  le  revenu  des  choses 
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fléchissent.  La  valeur  et  le  gain  de  l'homme  augmentent  d.  Il  consta- 
tait donc,  avec  M.  Pa'.il  Leroy-Beaulieu,  que  "révolution  économiques 
laquelle  nous  assistons  depuis  une  vingtaine  d'années  tend  à  rappro- 
cher de  plus  en  plus  les  nations  les  plus  civilisées  d'un  état  de  moindre 
inégalité  sociale  et  il  s'en  réjouissait.  Mais  il  maintenait  infloxiblement 
que  «  la  plus  grave  des  questions,  la  plus  digne  d'être  l'objet  des  médi- 
tations des  penseurs,  la  question  sociale,  doit  se  résoudre  par  le  jeu 
libre  des  forces  économiques  ».  Il  entendait  bien  que  le  jeu  libre  des 
forces  économiques  fût  libre  pour  tous  et  dès  18G0,  il  avait  réclamé 
avec  insistance  l'abrogation  de  l'article  415  du  Code  de  1810,  qui  enle- 
vait aux  ouvriers  le  droit  de  coalition,  même  pour  la  défense  de  leurs 
revendications  les  plus  légitimes. - 

Danslesquestionsrelalivesàlacharité,Pirmez  demeura  non  moins  fidèle 
à  ses  principes  contraires  à  toute  intervention  de  l'État:  il  rejetait  toute 
assistance  officielle,  mais  il  réclamait  pour  le  pauvre  la  liberté  de 
demander  l'aumône.  Ce  qu'il  voulait,  c'est  la  charité  privée  :  «  Le  vé- 
ritable caractère  de  la  charité,  s'écriaitil,  c'est  de  donner  et  de 
donner  du  sien  ».  Il  poussait  si  loiïi  la  fidélité  à  ce  principe  qu'il  voulait 
qu'on  donnât  de  son  vivant  et  qu'il  n'accordait  aucun  mérite  aux  gens 
qui  donnent  aux  dépens  de  leurs  héritiers.  Très  charitable  lui-môme, 
son  testament  ne  contient  pas  le  moindre  legs  de  bienfaisance. 

L'espace  nous  fait  défaut  pour  suivre  Pirmez  dans  toutes  les  régions  du 
domaine  économique  où  il  s'est  distingué.  Sa  présence  comme  repré- 
sentant de  la  Belgique  dans  les  conférences  monétaires  internationales 
l'a  fait  apprécier  et  connaître  à  l'étranger  ;  pour  son  rôle  brillant  dans 
les  discussions  parlementaires  belges  sur  la  réglementation  du  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  sur  l'observation  du  repos  dominical  et  sur 
une  foule  de  questions  d'ordre  politique,  juridique  et  même  pédago- 
gique, nous  renvoyons  nos  lecteur?  au  beau  livre  de  M.  Nyssens.  Ils  y 
verront  se  détacher  en  pleine  lumière  le  portrait  d'un  homme  d'une  vaste 
intelligence, d'une  grande  bonté  et  d'un  esprit  inliniment  souple  et  délié.. 

K.   CXSTELOT. 


Entretiens  suu  l'agiuculichk,  par  (\.  Fouquet.  (Liège,  G.  Rerlrand, 
éditeur.) 

Nous  n'avons  j^as  à  présenter  M.  P^uquet  auxlerl.nirs  du  Journal  drs 
Economistes  :  tous  connaissent  el   apprécient  le  talent  de  l'auteur  d-^s. 
Mouvrmcnls  noricolrs  (pii  paraissent  pèriodi.iuement  ici.  Mais  en  dehors 
de   ces  articles  où  il  étudie  des  questions  de  détail  et  d'actualité,  il  a 
fait  dans  son  pays  et  aux  paysans  toute  une  série  de  conférences  sur  les 
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sujets  de  l'intérêt  le  plus  immédiat  pour  eux  :  c'étaient  en  réalité  des 
entretiens  familiers  mis  à  la  portée  des  auditeurs.  On  comprend  que 
ces  conférences  formaient  un  enseignement  des  plus  précieux  et  qu'il 
eût  été  à  regretter  de  le  voir  rester  oral  ;  sans  les  modifier  sensible- 
ment, M.  Fouquet  a  eu  Texcellente  idée  de  les  réunir  en  un  volume,  en 
leur  laissant  leur  caractère  essentiel  d'instruction  pratique. 

Peut-on  résumer  ou  analyser  un  pareil  livre?  c'est  bien  malaisé.  Mais 
on  peut  du  moins,  dans  une  rapide  revue,  montrer  tout  ce  qu'il  contient. 

Suivant  un  ordre  tout  logique,  M.  Fouquet  commence  par  traiter  des 
labours,  et  il  montre  cette  opération  ameublissant  la  couche  arable, 
aérant  le  sol,  mélangeant  les  différentes  tranches  du  sol,  et  préparant 
aux  plantes  une  nourriture  beaucoup  plus  facile.  Ce  chapitre  est  excel- 
lent à  consulter  et  des  plus  complets.  A  ce  chapitre  (qui,  comme  tous 
les  autres  ou  presque  tous  les  autres,  a  commencé  par  être  une  confé- 
rence) succède  naturellement  celui  des  hersages  ;  et  il  ne  faudrait  pas 
croire  que  ce  soit  une  superfétation  que  de  donner  aux  paysans  de 
nombreuses  indications  à  ce  sujet.  Sans  doute  ils  ont  la  pratique  ;  mais 
si  elle  présente  de  grands  avantages;  si,  en  maintes  circonstances,  elle 
peut  être  considérée  comme  une  condition  nécessaire  du  succès,  il  ne 
faut  pas  oublier  non  plus  qu'elle  peut  souvent  aussi  s'appeler  routine. 
Bien  fréquemment  les  agriculteurs  sont  ancrés  et  s'entêtent  dans  les 
errements  que  leur  ont  transmis  leurs  pères,  errements  qui  ne  sont  pour 
la  plupart  que  des  erreurs,  et  il  ne  faut  pas  moins,  pour  éclairer  leur 
ignorance,  qu'un  ouvrage  aussi  clair  et  précis  que  celui  de  M.  Fouquet. 

Continuons  rapidement  l'énumération  des  matières  traitées  par  l'au- 
teur. Nous  y  trouvons  le  rouleau  et  les  roulages,  avec  les  indications 
les  mieux  comprises  et  les  plus  compréhensibles  sur  le  poids,  la  forme, 
la  constitution  des  rouleaux.  Comme  de  juste  la  question  des  fumiers  et 
des  fumures  ne  pouvait  pas  manquer  d'être  traitée,  et  amplement  ;  on 
sait  qu'on  est  en  mesure,  à  l'heure  actuelle,  de  faire  de  la  culture  et  de 
l'agriculture  scientifiques  et  savantes  à  peu  près  à  coup  sûr  ;  les  re- 
cherches de  M.  Ville,  de  M.  Grandeau  et  de  bien  d'autres  permettent  de 
donner  précisément  à  chaque  terre  les  éléments  qui  lui  manquent  et 
qui  sont  le  plus  nécessaires  à  la  culture  spéciale  qu'on  veut  entre- 
prendre. M.  Fouquet  veut  justement  faire  profiter  les  petits  cultivateurs 
de  ces  études  et  il  leur  parle  des  engrais  industriels  et  chimiques.  Il 
complète  cela  par  des  indications  nécessaires  sur  la  récolte  et  la  conser- 
vation du  fumier;  il  montre  ensuite  comment  les  plantes  et  le  bétail 
épuisent  le  sol  (en  dépit  des  anciennes  opinions)  ;  il  insiste  sur  les  fraudes 
dans  les  engrais,  fraudes  qui  ont  pris  un  si  vif  essor  avec  l'emploi  cou- 
rant de  ce  qu'on  nomme  les  engrais  complets  ou  spéciaux. 

Les  engrais  verts,  autrement  dit  la  pratique  des  accroissements  vôgé- 
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taux,  les  resLiLulions  au  sol,  les  circonstances  spéciales  où  cette  pra- 
tique peut  rendre  des  services  signalés,  tout  cela  est  traité  au  mieux. 
Il  faudrait  encore  suivie  l'auLeur  dans  ses  développements  sur  le  choix 
des  semences,  sur  certaines  maladies  des  plantes  cultivées  ou  sur  la 
lutte  contre  les  plantes  nuisibles.  Il  continue  cette  sorte  de  petit  manuel 
du  parfait  agriculteur  en  étudiant  les  binages,  les  prairies  naturelles,  la 
fenaison,  la  moisson,  toutes  les  opérations  de  la  ferme  ;  et  il  termine  en 
insistant  sur  quelques  points  spéciaux  :  culture  améliorée  de  la  pomme 
de  terre,  fourrages  arbustifs,  drainage,  destruction  des  insectes. 

Nous  lui  demanderons  la  permissiofi  de  lui  faire  un  petit  reproche  : 
chacun  de  ses  chapitres  est  peut-être  précédé  d'une  analyse  un  peu 
longue,  c'est  un  sommaire  qui  ne  mérite  point  assez  son  nom.  Mais 
c'est  là  un  excès  qui  est  plutôt  l'excès  du  désir  de  clarté. 

En  somme,  c'est  un  livre  qui  a  rendu  et  qui  rendra  les  plus  grands 
services  :  qu'on  en  juge  par  un  simple  détail.  Les  paysans,  au  moins  en 
France,  se  plaignent  toujours  :  quand  la  récolte  est  faible,  parce  que 
cela  ne  paye  pas  les  frais  ;  quand  elle  est  considérable,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  moyen  de  se  défaire  des  produits,  parce  qu'il  y  a  mévente^  suivant 
un  terme  qui  a  eu  cette  année  une  fortune  particulière.  Que  cette  année 
les  foins  soient  abondants,  ils  diront  ne  pouvoir  les  expédier  au  loin 
parce  que  le  transport  coûte  trop  cher  :  eh  bien  !  qu'ils  lisent  le  cha- 
pitre de  M.  Fouquet  sur  la  «  compression  des  foins  et  des  pailles  »,  et 
ils  verront  comment,  grâce  à  un  procédé  simple  et  rapide,  ils  trouveront 
la  possibilité  d'expédier  leurs  fourrages  à  de  grandes  dislances  sans  les 
grever  de  frais  hors  de  proportion  avec  le  prix  de  vente. 

Mais  il  est  probable  qu'ils  préféreront  demander  des  secours  au  tout- 
puissant  Etat  que  de  s'aider  eux-mêmes. 

Damil  Bellet. 


lîiiJLioTiiKuui':   DK  L  i:nm:ignkmi;nt   At;iucoLK. 

Le  chkval  dans  sks  rai'I'outs  avec  l'éc.o.nomik  uuuale  et  les  INDL'STRISS 
DE  TUANsi'OUT,  par  1'].  Lavalaiu»,  t.  11,  in-S^\  Paris.  Fii  niin-Diiîot  et 
Gie,  189!. 

Le  lom(î  II  ili;  l'ouviagt^  [)ublié  léi-emnitMil  par  .M.  Lavalord  est  consacn? 
au  choix,  à  l'achat  i;t  à  l'utilisation  du  cheval  ainsi  (ju'a  la  situation 
actuelle  de  la  production  chevaline.  Il  est  divisé  en  trois  parties.  La 
première,  (\m  est  I.»  ([uatrième  île  l'ouvrage  complet,  traite  àw  choix  et 
de  Vachai  du  cheval.  Après  tiuelques  considérations  sur  l'analomie  et 
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la  physiologie,  l'auteur  expose  d'une  manière  assez  sommaire,  mais  sans 
rien  négliger  d'essentiel  cependant,  toutes  les  parties  de  Vextérieur  du 
cheval  nécessaires  pour  apprécier  la  valeur  et  les  services  de  cet  animal, 
et  il  mentionne  les  ruses  communément  employées  parles  maquignons 
pour  tromper  les  acheteurs. 

M.  Lavalard  s'occupe  ensuite  de  l'utilisation  du  cheval  comme  moteur. 
II  fait  remarquer  que  le  travail  du  cheval  de  selle  est  difficile  à  mesurer, 
puis  il  insiste  sur  les  renseignements  fournis  par  le  dynamomètre  pour 
la  traction  des  voitures,  tout  en  observant,  toutefois,  que  cet  instrument 
donne  bien  la  valeur  de  la  résistance  des  poids  à  déplacer,  mais  non 
l'effort  développé  exactement  par  l'animal. 

M.  Lavalard  fait  une  comparaison  du  cheval  vapeur,  pris  comme  unité 
par  Watt  pour  les  machines  et  locomotives  avec  la  force  réelle  du  cheval 
vivant,  et,  à  son  avis,  les  mécaniciens  et  les  ingénieurs  ont  estimé  la 
force  déployée  par  les  chevaux  avec  des  différences  telles  qu'on  ne  peut 
admettre  leurs  chiffres  comme  exacts.  Après  cela  il  présente  sur  le  har- 
nachement des  chevaux  des  considérations  extrêmement  intéressantes  et 
de  la  plus  haute  utilité  et  qui  ne  sont  que  trop  souvent  méconnues.  Son 
éludes  des  colliers  mérite  surtout  l'attention  des  praticiens  :  on  y  trouve 
mentionnés  tous  les  perfectionnements  qui,  dans  ces  dernières  années, 
ont  été  apportés  à  cette  partie  importante  du  harnachement. 

La  dernière  partie  traite  de  la  situation  actuelle  des  races  de  chevaux 
de  trait.  On  y  passe  en  revue  les  principales  races  qui  existent  en  France, 
en  Belgique,  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Allemagne  et  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique.  On  y  trouve  des  détails  intéressants  sur  le  développe- 
ment de  l'industrie  chevaline  dans  ce  dernier  pays.  Toutefois,  M.  Lava- 
lard est  d'avis  que  l'on  ne  doit  pas  craindre  l'importation  des  chevaux 
américains  en  pAirope  et  surtout  en  France. 

L'ouvrage  se  termine  par  un  coup  d'œil  sur  la  production  mulassière 
en  Espagne,  en  Portugal,  en  Italie,  en  France,  en  Algérie  et  en  Amérique. 

Les  données  scientifiques  ne  manquent  certes  pas  dans  le  livre  dont 
nous  venons  de  donner  une  analyse  sommaire,  mais  ce  qui  lui  donne 
surtout  du  mérite,  à  nos  yeux  du  moins,  ce  sont  les  nombreuses  obser- 
vations pratiques  qu'il  renferme.  Aussi  bien,  sous  ce  rapport,  il  serait 
probablement  difficile  de  trouver  un  homme  d'une  compétence  plus 
grande  que  M.  Lavalard  qui  administre  une  société  possédant  une  cava- 
lerie de  plus  de  12.000  chevaux. 

G.  F. 
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Principales  délibérations  de  l'Union  des  ranquiers   des  départements 

EN    MATIÈRE    LEGISLATIVE    OU   CONTENTIEUSE,    DE     1881    à    1801,     RÉLNIIS    ET 
MISES    EN  ORDRE    SUIVANT    DÉCISION    DU    COMlTÉ    DE    l'UnION,    par   GEORGES 

Vignes.  —  Paris,  Pichon. 

Il  existe  depuis  treize  années  une  Union  ou  un  Syndicat  entre  de  nom- 
breux banquiers  de  nos  départements,  qui  se  réunissent,  à  époques 
déterminées,  pour  examiner  les  questions  contentieuses  et  législatives 
qui  les  intéressent  et  se  rapportent  à  leur  profession.  Le  livre  de 
M.  Vignes,  banquier  lui-même,  à  Troyes,  et  secrétaire  de  cette  Union, 
est  le  résumé  des  principales  questions  discutées  Jusi^u'en  1801,  par  ces 
banquiers.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  aux  lecteurs  du  Journal  des  Éco- 
nomistes, le  soin  qu'a  mis  à  ce  travail  M. Vignes,  et  le  profit  qu'en  peut, 
grâce  à  lui,  tirer  toute  personne  mêlée  aux  services  des  banques  parti- 
culières. Mais  ces  services  sont  trop  spéciaux  pour  que  je  puisse  cher- 
cher à  mon  tour  à  reproduire  ou  à  analyser  les  discussions  qu'ils  ont 
suscitées.  L'on  se  convaincra  facilement,  au  reste,  en  s'y  reportant, 
que  tout  ce  qui  touche,  dans  nos  codes,  au  crédit,  est  resté  très  res- 
trictif et  très  formaliste,  suivant  nos  constants  usages.  S'il  m'était 
permis  de  recommander  une  question  à  l'examen  des  banquiers  dont  je 
parle,  je  leur  proposerais  celle  de  rinlérôt  des  prêts,  en  ce  moment 
surtout  de  baisse  générale  de  l'intérêt  et  des  profits.  Je  ne  sais  ce  qui  se 
passe  ailleurs,  mais  dans  no?  provinces  du  centre,  l'intérêt  des  bamjues 
qui  s'y  rencontrent  demeure  en  général  exorbitant.  Il  n'est,  à  la  vérité, 
inscrit  sur  les  comptes  que  pour  G  0/0  ;  mais  à  côté  de  cet  intérêt,  déjà 
suffisant,  on  l'avouera,  se  trouve  un  droit  de  commission,  qui,  lui  aussi, 
se  renouvelle  tous  les  trois  mois,  et  qui  souvent,  comme  l'intérêt,  se 
paie  par  avance.  Je  ne  demande  pas,  à  ce  propos,  il  s'en  faut,  l'inter- 
vention du  législateur,  sachant  ce  qu'elle  vaut  ;  mais  je  serais  très 
aise  de  connaître  ce  que  pensent  de  pareilles  et  si  lucratives  habitudes, 
nos  banquiers  eux-mêmes. 

Gustave  nu  Pi-vnode. 


T.    xvui.  —  .lui.N  1894.  30 
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Sommaire  :  Les  conflits  pour  le  partage  du  continent  noir.  —  Le  manda- 
rinat colonial  apprécié  par  M.  Aynard.  —  Ses  œuvres  esquissées  par 
M.  Mercet  à  VUnion  coloniale  française.  —  La  hausse  du  prix  de  la  viande. 

—  Les  prix  comparés  du  blé  en  France  et  à  l'étranger.  —  Une  tentative 
de  réaction  protectionniste  en  Belgique.  —  Résultats  de  la  politique  pro- 
tectionniste en  France  et  en  Espagne.  —  La  guerre  de  tarifs  entre  l'Espa- 
gne et  rAUemagne.  —  Le  traité  de  commerce  entre  la  Russie  et  TAutriche- 
Hougrie.  —  Les  embarras    et  les   pertes  probables   des  détenteurs  de   la 

•'monnaie  divisionnaire  italienne.  —  Les  conséquences  de  la  prohibition  du 
billon  français  en  Belgique,  —  Le  rejet  du  Droit  au  travail  en  Suisse.  — 
La  journée  de  huit  heures  au  congrès  international  des  mineurs  à   Berlin. 

—  Les  résolutions  du  congrès  allemaniste.  —  Le  programme  social  des 
catholiques  allemands.  —  La  suppression  des  bureaux  de  placement,  votée 
par  la  commission  du  travail.  —  Mésaventures  douanièras  d'un  bicycliste. 

On  sait  que  les  Espagnols  et  les  Portugais  se  disputèrent  la  pos- 
session des  vastes  portions  du  globe  qu'ils  avaient  découvertes  ou 
qu'ils  se  proposaient  de  découvrir.  Ils  eurent,  toutefois,  la  sagesse 
de  soumettre  leurs  différends  à  l'arbitrage  du  pape  Martin.  Celui-ci 
attribua  aux  Espagnols  la  propriété  perpétuelle  de  toutes  les 
régions,  situées  à  l'ouest  de  l'Océan  Atlantique  et  aux  Portu- 
gais celle  de  toutes  les  régions  de  l'est.  Que  leur  en  reste-t-il 
aujourd'hui?  Des  conflits  analogues  commencent  à  se  produire 
dans  le  continent  noir  entre  les  gouvernements  de  l'Angleterre, 
de  la  France,  de  l'Allemagne,  de  l'Italie,  sans  parler  des  sociétés 
particulières  qui  se  sont  partagé,  à  l'instar  des  Espagnols  et  des 
Portugais,  les  régions  découvertes  ou  à  découvrir.  Nous  espérons 
que  ces  conflits  se  régleront  à  l'amiable,  et  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  on  n'aurait  point  recours  encore  une  fois,  pour  résoudre 
la  question  prodigieusement  délicate  des  «  sphères  d'influence  », 
à  l'intervention  pacifiante  du  pape.  Mais  quels  seront  les  résultats, 
hélas!  probables  de  ces  compétitions  conquérantes  et  colonisatrices? 
On  peut  malheureusement  craindre  qu'elles  n'aboutissent  à  des 
augmentations  croissantes  des  budgets  des  ministères  des  colonies. 
11  s'est  fondé  à  la  vérité  des  compagnies  pour  l'exploitation  des 
nouveaux  territoires,  mais  la  plupart  d'entre  elles  ne  font  pas  leurs 
frais  et  elles  réclament  des  subventions  à  leurs  gouvernements  ou 
bien  encore  elles  se  montrent  prêtes  à  leur  céder  patriotiquement, 
moyennant  finances,  les  territoires  qu'elles  occupent  ou  se  proposent 


i 


•i 


CHRONIQUE.  4  37 

d'occuper.  Déjà  le  gouvernement  anglais,  jadis  plus  prudent  et  plus 
économe,  s'est  substitué  à  la  compagnie  de  TOuganda,  et  il  se  pro- 
pose, assure-t-on,  d'accaparer  toute  la  partie  orientale  du  continent 
noir,  de  l'Egypte  au  Gap.  Cette  tentative  d'accaparement  excite  à 
bon  droit  l'indignation  de  ses  concurrents  moins  audacieux  sinon 
plus  scrupuleux.  Cependant,  on  peut  se  demander  si  les  gouverne- 
ments dont  on  connaît  les  aptitudes  colonisatrices  seront  plus 
capables  que  les  compagnies  auxquelles  ils  se  substituent,  de  mettre 
en  valeur  le  continent  noir  et  de  conserver  les  possessions  qu'ils  y 
auront  acquises  à  grands  frais.  Déjà  M.  Ceci!  Rhodes  a  pouNsé  ce 
cri  fatidique  :  l'Afrique  aux  Africains.  Il  se  peut  que  les  colonies 
actuelles  ou  futures  ne  se  laissent  pas  séduire  par  les  doctrines 
autonomes  de  M.  Cécil  Rhodes,  aussi  longtemps  qu'elles  auront 
besoin  des  soldats  et  de  l'argent  de  leurs  métropoles  mais  après?.. 

»  ♦ 
La  politique  coloniale  a-t-elle  pour  principal,  sinon  pour  unique 
objet  d'ouvrir  aux  frais  des  contribuables  un  débouché  au>:  fonction- 
naires militaires  et  civils?  A  l'ouverture  de  la  section  coloniale  de 
l'exposition  de  Lyon,  M.  Gailleton,  maire  de  Lyon,  et  M.Aynard  ont 
protesté  avec  une  louable  énergie  contre  la  législation  protection- 
niste et  les  pratiques  administratives  qui  pourraient  bien  le  faire 
croire. 

Les  colonies,  a  dit  M.  Gailleton,  sont  indispensables  aux  peuple 
modernes.  Les  circonstances  plus  fortes  que  la  politique  ont  fait  la 
France  admirablement  partagée  sous  ce  rapport,  à  la  condition  qu'elle 
veuille  et  qu'elle  sache  se  servir  de  ses  colonies,  qu'elle  ne  les  peuple 
pas  uniquement  de  soldats  et  de  fonctionnaires,  mais  qu'elle  envoie  ses 
commerçants  et  ses  industriels  porter  dans  ces  vastes  régions  les  bien- 
faits de  la  civilisation  et  de  la  paix.  (Applaudissements  unanimes.) 

A  son  tour,  M.  Aynard  a  fait  une  vigoureuse  sortie  food-.'  I.' 
mandarinat  colonial. 

Le  maire  de  Lyon,  a-t-il  dit,  m'a  dispensé  île  vous  dire  ce  ijue  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  entenil  par  bonne  politi»|ue  coloniale; 
il  en  a  très  iiethMiient  tracé  les  principes,  principes  reposant  sur  la 
liberté,  sur  la  haine  du  protectionnisme,  sur  une  bonne  adininislFation, 
sur  le  choix  d'un  recrutement  des  fonctionnaires. 

Nous  demandons  (jue  les  fonctionnaires  soient  recrutés  il'une  façon 
qui  satislasse  pleinement  l'industrie  et  le  conimcree  et  ijue,  après  que 
les  généraux  nous  ont  ouvert  le  sillon,  ils  puissent  achever  do  conquérir 
le  pays  découvert. 
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Nous  voulons  que  le  recrutement  des  fonctionnaires  se  fasse,  non  pas 
exclusivement  dans  une  École  coloniale,  mais  parmi  les  éléments  offrant 
des  garanties  de  capacité  suffisantes. 

Nous  protestons  notamment,  avec  toutes  les  grandes  chambres  de 
commerce  de  FYance,  contre  la  manière  dont  est  menée  la  politique 
coloniale.  Désormais,  les  trois  quarts  des  fonctionnaires  coloniaux  sor- 
tiront de  cette  Ecole. 

Nous  demandons  qu'on  suive  à  cet  égard  l'exemple  qui  nous  est  fourni 
par  un  pays  voisin  du  nôtre  et  que  notre  personnel  colonial  ne  sorte  pas 
d'une  fabrique  parisienne  de  mandarins. 

Nous  voulons  que  les  places  coloniales  soient  données  au  concours, 
que  les  élèves  préparés  dans  ce  but  par  nos  grandes  Ecoles  commer- 
ciales puissent  y  avoir  accès. 

Nous  estimons  que  ce  n'est  pas  dans  les  rues  de  Paris  que  l'on  peut 
juger  de  ce  qui  peut  réussir  au  fond  de  Tlndo-Chine  ou  de  l'Annam. 
{Applaudissements.) 

Ces  applaudissements  attestent  que  les  idées  libérales  si  éloquem- 
ment  exprimées  par  M.  Gailleton  et  M.  Aynard  ont  trouvé  de  l'écho 

à  Lyon,  En  trouveront-elles  à  Paris? 

*• 

Au  banquet  de  T  Union  coloniale  française,  le  président  de 
l'Union,  M.  Mercet,  a  achevé  de  peindre  le  mandarinat  colonial,  en 
le  montrant  à  l'œuvre  : 

Ces  commerçants  et  ces  industriels,  qui  auraient  dû  être  encouragés, 
protégés,  assistés,  si  nous  remontions  seulement  à  quelque  vingt  années 
en  arrière,  nous  pourrions  les  voir,  tantôt  par  la  métropole  et  tantôt 
par  les  colonies,  tracassés,  méprisés,  ruinés.  Le  régime  fiscal,  le  régime 
douanier,  les  régimes  des  concessions,  tout  cela  s'étudiait  sans  eux  et 
souvent  se  réglait  contre  eux. 

Aussi,  dans  cette  période  désolante,  l'observateur  le  moins  perspicace 
pouvait  constater  de  singuliers  résultats  :  l'émigration  française  pre- 
nant obstinément  d'autres  routes  que  celles  des  colonies  françaises;  les 
capitaux  français  se  détournant  eux-mêmes  de  ces  colonies;  les  colons 
les  plus  ardents  et  les  plus  habiles  recherchant  des  pays  sans  maître  et 
préférant  les  dangers  des  relations  avec  les  peuplades  insoumises  aux 
réglementations  excessives  transportées  de  France  dans  nos  posses- 
sions. 

Enfin,  dans  nos  colonies  mêmes,  ceux  dont  les  entreprises  étaient  les 
plus  prospères  se  gardaient  de  solliciter  faveurSj\ou  concessions  qui 
n'auraient  eu  d'autres  résultats  que  de  leur  attirer  des  difficultés  et  des 
tracasseries  de  toutes  sortes. 
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L'honorable  présideni  de  l'Union  a  déclaré  toutefois,  aux  applau- 
dissements de  son  nombreux  auditoire,  que  «  ces  errements  déplo- 
rables sont  abandonnés  ».  En  est-il  bien   sur? 


La  consommation  de  la  viande  est  moins  élevée  de  moitié  en 
France,  pays  de  protection,  qu'en  Angleterre, pays  de  libre-échange, 
et  la  hausse  continue  des  pri\  sur  nos  marchés  ne  peut  manquer 
d'accroître  cette  différence,  au  détriment  de  la  force  et  de  la  santé 
des  populations.  Notons  en  passant  qu'elle  allait  diminuant  rapide- 
ment sous  le  régime  libéral  inauguré  en  1800.  A  dater  de  cette 
époque  jusqu'en  1880,  la  consommation  de  la  viande  s'est  élevée  de 
23  kilos  par  tête  à  35  kilos. 

Yoici,  d'après  une  enquête  faite  parle  Journal  des  Dèbais,  quel 
a  été  le  montant  de  la  reprise  de  hausse  qui  a  eu  lieu  depuis  l'année 
dernière  à  Paris. 

Dans  les  quartiers  riches^  Madeleine,  Saint-Germain,  grands  boule- 
vards, etc.,  majoration  de  0  fr.  10  environ  pour  le  bœuf,  deO  fr.20  pour 
lemoulon,  et  de  0  fi'.  30  pour  le  veau.  C'est  ainsi  que  le  faux-filet,  qui 
coûtait,  l'an  dernier,  l  fr.  80,  coiiLe  celle  année  1  fr.  90;  que  le  gigot, 
qui  coulait  1  fr.  40,  coûte  1  fr.  60,  et  que  le  veau,  qui  coûtait  1  fr.  so. 
coûte  maintenant  2  fr.  10. 

Dans  les  quartiers  intermédiaires, faubourgs  Saint  Denis  et  Montmartre, 
Batignolles,  Saint-Michel,  etc.,  majoration  de  15  centimes  pour  le  bœut, 
de  25  centimes  pour  le  mouton  et  de  30  centimes  pour  le  veau.  Le  bœuf 
s'est  élevé  en  effet  de  1  fr.  70  à  1  fr.  85,  le  mouton  de  1  fr.  ;{.")  ;i  l  fr.  G') 
et  le  veau  de  1  fr.  70  à  2  fr. 

Enfin  dans  les  quartiers  ouvriers  et  les  faubourgs,  majoration  plus 
forte  encore  :  de  20  centimes  pour  h*  bœuf  et  le  mouton,  et  de  30  et  35 
centimes  pour  le  veau. 

Cette  hausse,  le  président  du  syndicat  de  la  boucherie,  M.  Terreau, 
l'attribue  aux  causes  suivantes  : 

T  «  La  cause  de  la  cherlé  des  viandes  est  double  :  c'est  d'abord  une  con- 
séquence de  la  sécheresse  de  l'aimée  dernière.  A  la  suite  des  hécatombes 
de  bétail  qui  ont  été  faites  à  cette  époque,  le  troupeau  national  a  été, 
en  effet,  décimé;  d'où  pénurie  actuelle  de  bétail,  et,  par  conséquent, 
hausse  des  cours. 

«  En  second  lieu,  la  crise  que  nous  traversons  découle  direrlemen'  de 
tout  l'amas  de  chinoiseries  internationales  dont  on  nous  embarrasse, 
droits  protecteurs,  mesures  protectrices  contre  la  fièvre  aphteuse,  etc. 
L'unique  elîet  de  toutes  ces  précautions  imitiles  est  de  fermer  nos  fron- 
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tières  à  l'importation  étrangère,  alors  que,  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  on  devrait  précisément  engager  l'étranger  à  appro- 
visionner notre  marché  national. 

Il  faut  bien  remarquer  que  les  hécatombes  de  bétail  dont  parle 
M.  Perreau  n'ont  pas  eu  pour  résultat  de  faire  baisser  les  prix,  et 
cela  s'explique  :  la  France  ne  produisant  pas  toute  la  quantité  de 
bétail  nécessaire  à  sa  consommation,  ce  senties  importationsde  bétail 
étranger  qui  suppléent  à  l'insuffisance  de  la  production.  Mais  quand 
l'apport  du  bétail  indigène  vient  à  augmenter  sur  les  marchés,  comme 
il  est  arrivé  l'année  dernière  sous  l'influence  de  la  sécheresse,  les  im- 
portations diminuent,  et  les  prixrestentstationnaires.  Quand,  au  con- 
traire, les  apports  de  bétail  indigène  sont  moindres  que  d'habitude, 
comme  il  arrive  cette  année,  les  chinoiseries  internationales  dont 
parle  M.  Perreau,  droits  protecteurs,  mesures  protectrices  contre  la 
fièvre  aphteuse,  etc.,  produisent  leur  effet  naturel  qui  est  d'entraver 
les  importations.  Et  voilà  pourquoi  l'augmentation  des  apports  du 
bétail  indigène  ne  fait  pas  baisser  les  prix  tandis  que  la  diminution 
de  ces  apports  les  fait  hausser.  Mais, après  tout,  les  consommateurs 
n'ont  que  ce  qu'ils  méritent.  Pourquoi  se  font-ils  représenter  par  des 

députés  protectionnistes? 

+ 

Voici,  d'après  une  publication  du  ministère  de  ragriculture,les  prix 
comparés  du  quintal  de  blé,  en  France  et  à  l'étranger,  à  la  date  du 
26  mai  1894  : 

Paris,  19,75;  Lyon,  20,25;  Rouen,  19,05  ;  Toulouse,  18,90;  Nancy, 
20,00;  Dijon,  21,25;  Chartres,  19,20;  Bergues,  18,55. 

Berlin,  16,00;  Vienne,  14,95;  Londres,  15,00;  Bruxelles,  13,40  ;  Ams- 
terdam, H,70;  Odessa,  15,70;  New-York,  11,25  ;  Chicago,  11,10. 

C'est  donc  de  6  à  7  fr.  en  moyenne  par  quintal  que  coûte  au  con- 
sommateur français  la  protection  de  la  rente  des  propriétaires  fonciers. 
Sur  les  80  millions  de  quintaux  environ  qu'absorbe  la  consom^ma- 
tion  annuelle  de  blé,  c'est  un  impôt  de  plus  d'un  demi-milliard, 
auquel  s'ajoute  l'impôt  sur  le  bétail.  Et  pourtant  on  ne  doit  d  impôt 

qu'à  l'État  ! 

* 

Autant  les  propriétaires  fonciers  avaient  béni  les  progrès  des 
moyens  de  communication  qui  avaient  contribué  à  doubler  et  même 
à  tripler  en  moins  d'un  demi-siècle,  le  taux  de  la  rente  de  la  terre, 
autant  ils  les  maudissent  depuis  que  les  chemins  de  fer  américains 
et  le  navigateur  à  vapeur  transocéanique  ont  permis  aux  denrées 
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alimentaires  produites  sur  les  terres  à  bon  marché  du  nouveau  monde 
de  venir  faire  concurrence  aux  leurs.  Ils  se  sont  efforcés  partout  de 
neutraliser  ce  progrès  malfaisant,  en  faisant  élever  contre  l'impor- 
tation du  blé  et  de  la  viande  des  barrières  artificielles,  quia  compen- 
sent »  l'abaissement  de  l'obstacle  naturel  des  distances.  Il  y  ont 
réussi  dans  les  pays  où  ils  jouissent  d'une  influence  prépondérante, 
aussi  bien  sous  le  régime  républicain  que  sous  le  régime  monarchi- 
que, en  France,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne.  Il  y  ont  échoué 
en  Angleterre,  où  la  ligue  contre  les  lois  libérales  a  complètement 
édifié  l'opinion  publique  sur  la  valeur  des  arguments  patriotiques  et 
autres  invoqués  par  l'aristocratie  foncière.  Ils  n'ont  obtenu  jusqu'à 
présent  qu'un  demi-succès  en  Belgique,  où  ils  ont  réussi  à  faire 
rétablir  les  droits  sur  le  bétail  en  attendant  mieux.  Mais  ils 
ne  se  sont  pas  découragés  et,  s'il  faut  tout  dire,  nous  craignons 
fort,  en  présence  de  l'inertie  des  libre-échangistes  belges,  qu'ils  ne 
finissent  par  arriver  à  leurs  fins,  lors([ue  l'extensioni  du  droit  éleo- 
toral  aura  encore  accru  l'influence  de  la  propriété  rurale.  Ils  ont 
fait  un  nouveau  pas  dans  la  voie  des  compensations  depuis  que  la 
retraite  du  libéral  M.  Beernaert  a  mis  le  ministère  à  leur  merci.  L'n 
projet  de  loi  déposé  le  29  mai  à  la  Chambre  des  représentants  pro- 
pose : 

25  fr.  de  droit  d'entrée  par  100  kilos  pour  le  beurre  et  pour  la  mar- 
garine ;2fr.  par  100  kilos  pour  l'avoine;  1  fr.  50  par  100 kilos  pour  la 
farine  ;  10  fr.  par  iOO  kilos  pour  les  légumes  conservés  ;  3  fr.  par  iuO  ki- 
los pour  la  farine  d'avoine  ;  30  fr.  par  100  kilos  pour  les  conseive>,  le 
gibier,  les  viandes  en  boîtes  et  la  volaille. 

Le  projet  propose  également  dilTérents  droits  d'entrée  pour  les  tissus 
industriels. 

Il  a  été  fait  à  la  suite  des  démarches  d'un  certain  nombre  de  députés 
des  pays  agricoles  pour  obtenir  que  la  Belgique,  renonçant  à  son  sys- 
tème traditionnel,  établisse  des  tarifs  protecteurs, 

A  la  vérité,  dans  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de  loi,  les  minis- 
tres des  finances  et  de  l'agriculture  se  montrent  opposés  au  rétablis- 
sement des  droits  sur  les  blés. 

Ce  serait  com  mettre,  disent-ils  avec  raison,  une  louide  faute.  La  Mel- 
gique,  en  effet,  quoi  qu'on  fasse,  ne  pourra  Jamais  demander  à  sou  sol 
tout  ce  qui  est  nécesî>aire  pour  nourrir  la  population  la  plus  dense  qui 
soit  au  monde. 

Vlndrpendmu'chcU/c  se  félicite  de  ce  quelle  appelle  une  reculade 
du  ministère.  Maison  recule  quelquefois  pour  mieux  sauter.   V  moins 
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que  les  intérêts  libre-échangistes  des  centres  manufacturiers  et  com- 
merciaux ne  se  réveillent,  nous  avons  peur,  n'en  déplaise  à  notre 
excellent  confrère,  que  la  Belgique  n'échappe  pas  à  l'impôt  sur  le 
pain. 

D'après  les  relevés  du  commerce  extérieur  de  la  France  pour  les 
quatre  premiers  mois  de  1894,  les  importations  des  produits  fabriqués 
de  l'étranger  se  sont  accrues  de  21  millions  (192.338  contre  171.287 
dans  la  même  période  de  1893),  tandis  que  les  exportations  de  pro- 
duits nationaux  ont  baissé  de  19  millions  (560.596  contre  579.836). 
Est-ce  bien  là  le  résultat  qu'attendait  M.  Méline  ? 


* 


Le  protectionnisme  ne  réussit  pas  mieux  à  l'Espagne  qu'à  la 
France.  Son  commerce  extérieur  diminue  à  vue  d'oeil.  De  204.869.000 
piécettes  dans  le  V  trimestre  de  1892,  les  importations  sont  tom- 
bées à  191.321.000  en  1894,  et  les  exportations  de  206.737.000  à 
144.537.000  ;  perte  totale  :  75.748.000,  dont  la  plus  grande  part  sur 
les  exportations.  Cependant,  les  protectionnistes  ne  se  tiennent  pas 
encore  pour  satisfaits,  et  ils  viennent  d'engager  une  guerre  de  tarifs 
avec  l'Allemagne.  Le  modus  vivendi  conclu  entre  les  deux  pays, 
ayant  expiré  le  13  mai,  l'Espagne  a  imposé  son  tarif  maximum  aux 
importations  allemandes.  A  quoi  l'Allemagne  a  répondu  en  imposant 
aux  provenances  d'Espagne  un  droit  additionnel  de  50  0/0  de  son 
tarif  général. 

Des  deux  côtés,  cette  guerre  de  tarifs  se  traduira  par  une  perte. 
Et,  comme  disait  Bastiat,  deux  pertes  n'ont  jamais  fait  un  bénéfice 

* 

Tandis  que  l'Espagne  et  l'Allemagne  ont  engagé  une  guerre  de 
tarifs,  la  Russie  et  l' Autriche-Hongrie,  infiniment  plus  sages,  viennent 
de  conclure  un  traité  de  commerce,  dont  voici  les  deux  articles  essen- 
tiels : 

1°  Clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  les  sujets  des  deux 
pays  ; 

2°  Obligation,  pour  le  gouvernement  austro-hongrois,  de  ne  pas  aug- 
menter ses  droits  d'entrée  sur  les  blés  russes  jusqu'à  l'expiration  du 
traité,  et,  pour  le  gouvernement  russe,  de  ne  pas  percevoir  de  droits 
d'entrée  supérieurs  à  ceux  établis  par  le  traité  russo-allemand  concer- 
nant les  articles  d'importation. 

Nous  n'avons  accueilli    qu'avec  une  méfiance  que  l'événement 
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menace  de  justifier,  l'arrangement  conclu  pour  lu  retrait  Je  la  mon- 
naie divisionnaire  italienne. 

«  Si  Ton  se  borne,  disions-nous  (chronique  de  novemhre  1803),  à 
déclarer  que  la  monnaie  divisionnaire  et  le  billon  italiens  cesseront 
d'être  reçus  dans  les  caisses  de  TKtat,  ils  continueront,  selon  toute 
apparence,  à  circuler.  Si  Ton  fixe  un  délai,  après  lequel  ils  ne  se- 
ront plus  remboursés,  ceux  qui  commettront  l'imprudence  de  les 
conserver  après  ce  délai  subiront  une  perte  qui  s'élèvera  à  20  0/0  au 
moins  en  admettant  que  ie  cours  du  change  avec  l'Italie  demeure 
ce  qu'il  est  aujourd'hui.  A  notre  avis,  le  seul  moyen  d  épargner  au 
public  ces  ennuis  et  ces  pertes,  c'est  de  mettre  l'Italie  en  demeure 
de  reprendre  eiïectivement  ses  paiements  en  or.  La  monnaie  divi- 
sionnaire et  le  billon  repasseront  alors  d'eux-mêmes  les  .VIpes  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  y  contraindre.  » 

Le  délai  a  été  fixé.  C'est  le  25  juillet  prochain.  xMais, comme  il  fal- 
lait s'y  attendre,  l'administration  que  le  monde  noiis  envie  n'a  pris 
aucune  des  mesures  nécessaires  pour  faciliter  ce  retrait  obligatoire. 
Sur  85  millions  de  monnaies  divisionnaires  italiennes,  circulant  en 
France,  on  n'en  avait  encore  retiré  tout  récemment  que  7  à  8  mil- 
lions. Nous  allons  donc  assister  bientôt  à  une  série  de  petits  con- 
flits entre  les  consommateurs  de  monnaie,  les  uns  s'elTorçant  de 
faire  passer,  les  autres  refusant  d'accepter  une  monnaie  dépréciée. 
S'il  reste  entre  leurs  mains,  comme  il  y  a  apparence,  le  25  juillet, 
pour  une  soixantaine  de  millions  de  pièces  italiennes,  ce  sera,  sans 
parler  des  ennuis,  une  perte  de  15  millions,  au  bas  mot,  que  subira 
le  public  —  et  en  majorité  —  le  petit  public  des  consommateurs  de 
monnaie.  Mais  qui  se  préoccupe  des  perles  et  des  ennuis  du  p»Hit 
public  ? 

♦  ♦ 

On  ne  s'en  préoccupe  pas  plus  en  Belgiciuc  (lu'ou  France.  Kn  vue 
de  réaliser  le  bénéfice  (\\w  peut  lui  procurer  rémission  dun  supplé- 
ment de  monnaie  de  nickel,  le  gouvernement  belge  a  prohibé  la  cir- 
culation du  billon  français,  et  chargé  un  changeur  de  Bruxelles 
d'en  opérer  le  retrait  moyennant  une  coinuiission  de  15  0/0.  C'est 
la  destruction  du  petit  commerce  cpii  se  fait  à  la  frontière,  et  dans 
lequel  les  modestes  décimes  de  bronze  sont  h*  principal  moyen 
d'échange.  Il  reste  à  savoir,  toutefois,  si  les  consommateurs  de  billon 
consentiront  de  bonne  gr;\cc  à  se  soumettre  à  c«'lte  prohibition.  A 
moins  de  leur  infliger  une  amende  et  de  prati(iuer  des  visites  domi- 
ciliaires dans  leurs  portc-nioiinaic,  nous  ne  vivons  pas  bien  com- 
ment on  parviendra  à  les  y  coutrainilrc. 
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* 

Les  socialistes  ont  essayé  de  ressusciter  en  Suisse  le  Droit  au  tra-  1 

nail^  cette  épave  de  la  révolution  de  1848,  dont  notre  ami  Joseph 
Garnier  a  raconté  l'histoire  lamentable  avec  documents  à  l'appui  \ 
€t  ils  ont  soumis  au  référendum  un  projet  d'article  constitutionnel 
ainsi  formulé  : 

Le  droit  à  un  travail  suffisamment  rétribué  est  reconnu  à  chaque 
■citoyen  suisse.  La  législation  fédérale,  celle  des  cantons  et  des  com- 
munes doivent  rendre  ce  droit  effectif  par  tous  les  moyens  possibles. 

Après  le  principe  viennent  les  moyens  d'application. 

En  particuher,  il  y  a  lieu  de  prendre  les  mesures  suivantes  :  a.  De  ré- 
duire les  heures  de  travail  dans  le  plus  grand  nombre  possible  débran- 
ches d'industrie,  dans  le  but  de  rendre  le  travail  plus  abondant  ;  h. 
D'organiser  des  institutions,  telles  que  Bourses  du  travail,  destinées  à 
procurer  gratuitement  du  travail  à  ceux  qui  en  auront  besoin  et  que  l'on 
placerait  directement  dans  les  mains  des  ouvriers  ;  c.  De  protéger  léga- 
lement les  ouvriers  contre  les  renvois  injustifiés;  d.  D'assurer,  d'une 
façon  suffisante,  les  travailleurs  contre  les  suites  du  manque  de  travail, 
soit  au  moyen  d'une  assurance  publique,  soit  en  assurant  les  ouvriers  à 
des  institutions  privées  à  Faide  des  ressources  publiques;  e.  De  protéger 
efficacement  le  droit  d'association,  en  faisant  en  sorte  qne  la  formation 
d'associations  ayant  pour  but  de  défendre  les  intérêts  des  ouvriers  contre 
les  patrons  ne  soit  jamais  empêchée,  non  plus  que  l'entrée  dans  ces 
associations  ;  f.  D'établir  une  juridiction  officielle  des  ouvriers  vis-à-vis 
de  leurs  patrons  et  d'organiser  d'une  manière  démocratique  le  travail 
dans  les  fabriques  et  ateliers,  notamment  dans  ceux  de  l'Etat  et  des 
communes. 

A  une  majorité  de  293.000  voix  contre  75.000,  le  peuple  suisse  a 
repoussé  le  principe  et  les  moyens  d'application.  C'est  une  victoire 

du  sens  commun  et  un  bon  point  pour  le  référendum. 

* 

Le  Congrès  international  des  mineurs,  qui  s'est  réuni  le  mois  der- 
nier, à  Berlin,  a  voté  la  limitation  légale  de  la  journée  à  huit 
heures  ;  mais  ce  vote  a  été  loin  d'être  unanime.  Si  le  Congrès  avait 
eu  égard  au  nombre  d'ouvriers  que  représentaient  les  délégués,  la 
limitation  légale  eût  été  rejetée,  car  les  76  voix  qui  l'ont  fait 
adopterne  représentaient  que  1.050.000 mineurs, contre  1.200.000. 
Les  Anglais  étaient  divisés  :  les   délégués   des  mineurs  ^des  comités 

1  Le  Droit  au  travail  à  V Assemblée  nationale.  Recueil  complet  des  discours 
prononcés  dans  cette  mémorable  discussion,  avec  une  introduction  et  des 
notes  par  Joseph  Garnier.  Paris,  Guillaumin,  1848. 
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de  Durham  et  de  Northumberland,  encore  infectes  d'idées  écono- 
;miques,  se  montraient  insensibles  aux  bienfaits  de  l'intervention  gou- 
vernementale, tandis  que  les  Gallois  faisaient  chorus  avec  les  Fran- 
çais et  les  Allemands  pour  les  réclamer.  Est-il  nécessaire  d'ajouter 
qu'entre  les   délégués   économistes   et    leurs   collègues   socialistes 

l'harmonie  n'a  pas  été  parfaite. 

* 

En  revanche,  le  Congrès  allemaniste  qui  a  eu  lieu,  quelques  jours 
auparavant,  à  Paris,  ne  comptait  qne  des  socialistes  purs  de  tout 
mélange.  On  y  a  voté,  à  la  vérité  sans  en  fixer  la  date,  la  grève 
générale  et  internationale.  Cette  grève  aura  pour  but  d' «  exproprier 
la  bourgeoisie  par  l'insurrection  universelle  qui  doit  en  découler, 
et  de  lui  arracher  tout  pouvoir  économique  en  même  temps  que 
toute  suprématie  politique  ». 

Mais  la  bourgeoisie  expropriée  et  la  république  sociale  proclamée, 
comment  organisera-t-on  le  travail,  car  il  faudra  bien^  hélas,  conti- 
nuer de  travailler  ?  Le  Congrès  a  pris,  à  cet  égard,  des  décisions 
importantes  que  nous  allons  reproduire,  tout  en  laissant  à  ses  suc- 
cesseurs ((  la  mission  de  continuer  l'organisation  des  bases  de  la 
République,  au  lendemain  de  la  révolution  »  : 

Au  lendemain  de  la  révolution  sociale,  la  Congrès  décrète  que  : 
1^  la  propriété  individuelle  est  supprimée  et  rendue  commune  ;  2"  le 
travail  est  obligatoire  pour  tous  et  le  bien-être  assuré  à  tous  ;  3°  tous 
les  citoyens  sont  groupés  par  corporation  ;  i°  Torganisalioii  est  centra- 
lisée par  une  bourse  communale  de  statisti(jue  ;  5°  une  bourse  départe- 
mentale centralise  l'organisation  des  fédérations  de  chaque  métier  ; 
6°  la  Bourse  nationale  centralise  l'organisation  générale  des  corpora- 
tions ;  7°  l'organisation  politi(iue  est  transformée  par  suite  de  la  nou- 
velle organisation  sociale;  8"  la  consonmialion  est  commune  •,0"  les 
échanges  avec  les  pays  socialisés  sont  faits  en  nature. 

Pour  mieux  faire  apprécier  les  beautés  de  ce  régime  social  de 
l'avenir,  le  rapporteur  a  proposé  comme  exemple  u  les  tribus  sau- 
vages, les  hordes  barbares,  les  habitants  de  l'Océanie,  qui,  insen- 
sibles à  notre  civilisation,  vivent  cependant  comme  les  abeilles 
et  les  fourmis,  sous  le  régime  paci(i(|uedu  communisme  fraternel». 

La  vie  des  tribus  sauvages,  des  abeilles  et  des  fourmis,  v^ilà  donc 
l'idéal  du  socialisme.  Nous  nous  en  étions  bien  douté. 

♦ 

On  trouvera  au  Hullctinun  résumé,  emprunté  au  M(hi<lr,  du-  pro- 
gramme social  des  catholiipies  allemands  ».  Nous  ne  croyons  pas 
que  ce  programme  du  socialisme  prétendu  chrétien   fasse  une  con- 
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currence  sérieuse  à  ceux  du  socialisme  antichrétien,  auxquels  il  est 
en  grande  partie  emprunté.  On  pourrait  se  demander  même  si  ses 
auteurs  ne  s'exposent  pas  à  un  procès  en  contrefaçon. 

+ 

+     ■¥■ 

La  Commission  du  travail  de  la  Chambre  des  députés  vient  de 
donner  gain  de  cause  aux  meneurs  socialistes  de  la  campagne  contre 
les  bureaux  de  placement.  Elle  en  a  décidé  la  suppression  sans 
indemnité,  avec  un  simple  délai  de  grâce  de  cinq  années.  Si  cette 
décision  venait  à  être  ratifiée  par  le  parlement,  ne  faciUterait-elle  pas 
singulièrement  la  réalisation  de  l'article  principal  du  programme  des 
socialistes  révolutionnaires  :  la  reprise,  sans  bourse  délier,  de  toutes- 
les  industries  par  l'État? 

Nous  trouvons  dans  le  Vélo  ce  récit  navrant  des  mésaventures 
douanières  d'un  bicycliste  : 

A  Givet,  route  des  Maisons-Blanches,  vous  prenez  au  bureau  de  la 
douane  française,  pour  le  modique  prix  de  10  centimes,  un  acquit  pour 
que,  en  revenant  de  Belgique,  les  douaniers  français  constatent  que 
votre  machine  vient  de  France  et  ne  la  saisissent  pas. 

Vous  faites  quelques  pas  et  vous  rencontrez  sur  le  terrifoire  belge  la 
douane  belge.  Ce  lieu  se  nomme  Petit-Doische. 

Là  on  attache  à  votre  machine  un  cachet  en  cire  que  vous  prendrez 
garde  de  ne  pas  perdre  et  vous  verserez  entre  les  mains  de  la  douane 
belge  une  somme  de  25  francs  pour  amende  éventuelle  et  10  0/0  de  la 
valeur  de  la  machine.  Par  exemple,  si  vous  déclarez  votre  bicyclette  au 
prix  de  500  francs  vous  serez  obligés  de  verser 50  francs,  plus  25  francs, 
ce  qui  fera  75  francs.  Le  douanier  vous  remettra  un  document,  savez - 
vous,  et  faites  attention  de  ne  pas  le  perdre,  car  vous  vous  attireriez 
des  désagréments. 

Le  dimanche  les  bureaux  sont  fermés...  et  la  frontière  aussi,  par  voie 
de  conséquence.  La  semaine,  de  midi  à  deux  heures,  ils  sont  clos  de 
même! 

Et  si  vous  avez  enfin  passé  la  frontière  pour  sortir  de  France,  au 
retour  vous  y  trouverez  de  la  part  de  la  douane  française  les  mômes 
impedimenta  pour  faire  réintégrer  à  votre  bicyclette  le  sol  sacré  de  la 
patrie  que  pour  l'en  faire  sortir. 

Que  voulez-vous?  Il  faut  bien  protéger  la  bicyclette  nationale. 

G.  DE  M. 
Paris,  14  juin  1894. 
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